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JOURNAL  ECCLÉSIASTIQUE, 


POLITIQUE  ET  LITTÉRAIRE. 


Vidêiê  ne  guis  vos  deciyiai  per  philosephiam 

et  inanem  fallaciam.         Coloss.  ii,  8. 

Prenez  garde  qu'on  ne  vous  séduise  parles  faux 

raitonnnemenU  d'une  vaine  philosophie. 
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L'AMI  DE  LA  RELIGION.  ^  -  ,    ^_ 

MBVUB  BT  VOUVEUX&  DCGUtelASTIQUCS. 

Le  clergé  catholique  du  diocèse  de  Lausanne  et  Genève  se  lève  avec 
une  admirable  unanimité  pour  protester  contre  les  criminelle*  entrepri- 
ses de  la  conférence  de  Fribourg.  Il  s'est  réuni  en  assemblée  générale, 
et  a  décidé  de  présenter  à  M.  Févèque  une  adresse  solennelle  qui  exprir 
mât  ses  sentiments  au  sujet  des  fameuses  iftsfruciioiuivktùntikaibmleêchn^ 
ma  tique  que  nous  avons  déjà  énergiqueroent  réprouvées* 

Le  clergé  du  canton  de  Genève  a  cru  devoir  adresser  aussi  à  Sa  Gran- 
deur une  protestation  contre  un  projet  de  foi  présenté  au  grand  conseil 
du  caoton  de  Fribourg,  au  sujet  de  renseignement  de  la  théologie,  qui 
blesse  les  droits  des  catholiques,  et  spécialement  ceux  du  canton  de  Ge- 
nève. 

Cette  adresse  et  cette  protestation  du  clergé  de  Genève,  ainsi  que  la 
noble  réponse  de  Mgr  Marilley.  ont  été  lues  publiquement  en  cfcaiye 
dans  toutes  les  églises  du  diocèse.  Nous  nous  empressons  «Je  reproduire 
les  pièces  importantes  qui  honorent  le  courage  de  nos  vénérables  frères 
de  Suisse,  leur  inébranlable  attachement  à  la  foi,  et  attestent  au  monde 
que  la  liberté  religieuse  ne  manquera  jamais  d'intrépides  défenseurs  V 
s  Monseigneur, 

»  Nous  avons  pris  connaissance  d'un  document  intitulé  :  «  Instructions  pour 
»  la  conférence  entre  les  cinq  cantons  (1)  intéressés  aux  affaires  du  diocèse  dé 
»  Lausanne  et  Genève.  » 

»  Nous  nous  sommes  assurés  que  les  stipulations  qee  renferme  ce  document 
sont  au  moins  à  l'eut  de  projet* 

•  Tout  votre  clergé,  à  l'unanimité,  Monseigneur,  a  été  profondément  ému  à 
l'apparition  d'un  plan  si  évidemment  subversif  de  II  OMsfttttitioh  devine  «de  l'E- 
glise, de  son  indépendance,  du  ses  lois  canoniques,  de  ses  droite,  et  par  oensé* 
quant  de  la  religion  elle-même.  -  • 

t  Tous  les  fidèles  eatuolioues  de  nos  paroisses  ont  éprouve  la  «étae  indigna^ 
lion  et  la  même  douleur  que  nous.  t 

■  Aussi,  sous  l'empire  de  cette  unité  et  de  cette  union,  qui  enostituent  la  fa^ 
nulle  diocésaine,  dont  Voue  GrauJeur  et>t  le  pasteur  légitime  et  Je  père  chéri, 
nous  venons  dépeser  à  vos  pieds  l'expression  filiale  et  reapeetaeime  de  notre  at- 
lâchement  inviolable,  de  notre  inaltérable  soumission  à  vous,  Monseigneur,  notre 
évéqne,  successeur  des  apôtres,  envoyé  do  ttsue^Curatt,  «t  à  noire  sainte  mère 
tEglise  catholique,  apostolique  et  romaine,  dans  la  personne  défia  Sainteté"!* 
Pape  Pie  IX.  i  ■  / 

a  Que  votre  coeur  brisé  soit  surabondamment  oonsolépat  cette  déeJsrati+frte" 
lennelle  de  tout  votre  clergé.  .  >      .,  .     .»■> 

a  Oui,  Monseigneur,  nous  sommes  tous  prêts,  s'il  le  faut,  à  subir  la  mort  w^nm 
plutôt  que  de  nous  soumettre  et  de  soumettre  jamajnjtes  fiéètes  catholiques  aux* 
prétentions  usurpatrices  et  Sicbismaliquee  renfera^éea  dans  ce  document,  et  noua 
renouvelons  eoua  vos  inetn*,  dans  U*ue  laplentlnde.de  notre  foi  et  4c  notre  aV 

<t)  Bvae,  Fribourg, Genève,  Nentiiâtd,  Vaud.    "  ^  '    p' m  '/m  jj 
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(i) 

^c&hneni  k  l'Eglise,  la  promette  de  n'admettre  aucune  modification  quelconque 
en  matière  de  discipline,  qui  no  soit  sanctionnée  par  Votre  Grandeur  et  par  le 
Souverain-Pontife. 

»  St  Votre  Grandeur  est  accablée  sous  le  poids  des  épreuves,  si  nous  ressen- 
tons chacune  de  ses  souffrances ,  nous  trouvons  toutefois  une  consolation  bien 
grande  à  contempler  la  sérénité  d'ame  et  la  fermeté  inébranlable  que  Jésus-Christ 
donne  à  son  serviteur;  et  en  portant  tour  à  tour  nos  regards  sur  le  Père  com- 
mun des  fidèles  et  sur  notre  bien-aimé  évéque ,  nous  répétons  les  adorables  et 
fécondes  paroles  du  Sauveur  des  hommes  :  Beati  qui  persecuiionetn  patiuntur 
prvfXerjusliliam...  Beali  e$ti$  cum  mededixerint  vobis,  et  persecuti  vos  fuerini, 
H  diseerlnt  orme  matait  adversûm  vos  mentientes  propter  me  :  gaudele,  et  exul- 
tatc  iqiwniamtnercesvestmcopiostestincmlis..,.  (S.  Matthieu,  c.  v.) 
a  Nous  sommes  avec  le  plus  profond  respect, 
»  Monseigneur, 

»  De  Votre  Grandeur, 
»  Les  très-humbles  et  très-obéissants  serviteurs.  » 
Au  clergé  de  noire  diocèse, 
«  Vénérés  et  irès-cbers  collaborateurs, 

i»  Nous  avons  reçu  avec  une  bien  douce  consolation  la  lettre  que  l'unanimité 
du  clergé  de  notre  diocèse  a  jugé  convenable  de  nous  écrire. 

»  Au  mHieu  des  grandes  et  douloureuses  épreuves  que  Dieu  a  réservées  à  no- 
tre carrière  épisropale,  nous  sommes  heureux  de  pouvoir  nous  appuyer  à  la  fois 
sur  les  promesses  de  notre  Seigneur  Jésus-Christ  et  sur  le  concours  d'un  clergé 
fortement  pénétré  du  véritable  esprit  de  l'Evangile  et  du  sacerdoce  chrétien. 

»  Gomme  vous,  Messieurs,  nous  avons  été  profondément  ému  à  la  lecture  du 
document  dont  vous  nous  pariez.  Les  projets  qu'il  révèle  sont  de  nature  à  jeter 
l'alarme  parmi  tous  les  catholiques  dignes  de  ce  nom  ;  nous  ne  sommes  donc  pas 
élonné  qu'il  ait  excité  parmi  vous  un  sentiment  de  réprobation  générale,  et  qae, 
sous  l'impression  de  ce  sentiment,  vous  ayez  spontanément  résolu  de  manifester 
vos  dispositions  éminemment  sacerdotales.  Nous  n'attendions  pas  moins  de  votre 
religieux  attachement  à  la  vraie  foi,  à  l'Eglise  et  à  notre  personne. 

»  Conservons  l'espoir  que  ta  tempête  se  calmera  ;  elle  est  trop  forte  pour  do- 
rer tong*temps.  S'il  en  devait  être  autrement,  fort  de  votre  généreux  concours, 
nous  nous  soumettrions  aux  décrets  de  la  Providence,  en  continuant  de  remplir 
les  devoirs  de  notre  sainte  mission,  avec  fidélité  et  résignation  à  toute  épreuve. 
La  vue  de  la  croix,  l'exemple  des  apôtres  et  l'espérance  du  ciel  seront  notre 
force;  notre  règle  et  notre  consolation,  qooi  qu'il  arrive. 

a  PJns  que  jamais,  nous  vous  recommandons  donc  d'être  la  lumière  du  monde, 
le  sel  de  la  terre  ;  de  vous  montrer  pleins  de  générosité,  de  patience  et  de  sa- 
gesse dans  vos  saintes  fonctions  ;  de  fortifier  les  fidèles,  de  les  instruire  sur  ton* 
«e  qui  tient  à  la  divinité  de  notre  sainte  religion,  à  la  constitution  de  l'Eglise,  à 
son  indépendance,  à  ses  lois  et  à  ses  droits  si  vénérables  et  si  légitimes,  si  di- 
gnes de  respect.  Ne  manquez  pas  non  plus  de  faire  connaître  à  vos  cbers  parois- 
siens  k  démarche,  si  donce  pour  notre  coeur,  que  votre  foi  et  votre  charité  vous 
ont  inspirée  envers  nous.  Dites-leur  de  notre  part  que  notre  cœur  est  inondé  de 
joie  eu  apprenant  combien  ils  se  montrent  attaches  a  notre  Seigneur  Jésus- 
Christ,  à  sa  sainte  Eglise,  à^otre  Saint-Père  le  Pape  et  à  leur  évoque. 

»  Faisons,  vénérés  et  très-chers  collaborateurs,  faisons  une  sainte  violence  au 
ciej,  pour  qu'il  daigne  éclairer  les  esprits  égarés,  calmer  les  passions,  convertir 
les  pauvres  pécheurs,  et  pour  que  les  fidèles  o>  ce  diocèse»  dMM  POU*  i 
le  pasteur  et  le  père,  ne  fassent  qu'un  cœur  et  qu'une  ame. 


(3) 

t  Recevez,  vénérés  cl  très-chers  collaborateurs,  l'expression  la  plus  vive  de 
notre  attachement,  de  notre  confiance  et  de  notre  religieux  dévouaient. 

»  Fribourg,  le  9t  septembre  1846. 

b  •}•  Etibnrb,  évéque  de  Ltnuemmet  Qenèt*.  * 
Protestation  du  clergé  de  Genève. 

c  Les  membres  du  clergé  catholique,  citoyens  du  canton  de  Genève,  ont  pris 
connaissance  do  projet  de  loi  présemé  au  grand  conseil  du  canton  de  Fribourg 
le  H  août  dernier. 

t  Ils  n'ont  ni  la  mission,  ni  la  prétention  d'exprimer  leurs  pensées  sur  ce  pro- 
jet, en  ce  qui  concerne  les  intérêts  généraux  de  la  religion  dans  le  diocèse  et  l'é- 
ducation publique  dans  le  canton  de  Fribourg;  mais  il  est  de  leur  droit  et  de  leur 
devoir,  en  qualité  de  citoyens  genevois,  de  protester  solennellement  en  ce  qui 
regarde  l'enseignement  tbéologique  réglementé  par  ce  projet,  attendu  que  cet 
enseignement  est  simultané  pour  tous  les  ressortissants  du  diocèse. 

»  I.  Les  paroisses  cédées  par  la  France  et  la  Sardaigne  an  canton  de  Genève, 
en  vertu  des  traités  de  Vienne,  de  Paris  et  de  Tarin,  ne  peuvent  perdre,  par  le 
faut  d'une  loi  quelconque»  les  droits  que  ces  traités  leur  ont  garantis.  Or,  parmi 
ces  droits,  ceint  de  la  liberté  d'enseignement  en  matière  tbéologique,  inhérent 
d* tillenrs  a  l'autorité  épiscopale,  ne  peut  faire  l'objet  d'une  question  an  point  de 
vue  historique  et  catholique. 

a  H.  En  outre,  le  canton  de  Genève  a  été  distrait  du  diocèse  de  Cbambéry 
pour  être  réuni  au  diocèse  de  Lausanne  par  le  bref  du  Pape  Pie  VII,  du  20  sep- 
tembre 1819.  Cette  mutation  a  eu  lieu  c  aux  prières  du  gouvernement  de  Ge- 
»  nève  et  de  toute  la  Confédération  suisse,  et  sur  l'assurance  donnée  au  souve- 
»  rein  Pontife  que  la  religion  catholique  serait  maintenue  de  la  même  manière 

■  qu'elle  Tétait  sons  les  princes  de  la  maison  de  Savoie »  Et  il  est  porté  aux 

registres  de  l'Etat  de  Genève  (i"  octobre  1819)  que  o  ce  bref  prononçant  ledit 
»  démembrement,  reçu  avec  reconnaissance  par  Genève,  rappelle  expressément 
»  le  protocole  de  Vienne  et  le  traité  de  Turin,  qui  s'y  réfère  comme  le  fondement 
»  des  droits  du  gouvernement  de  Genève  et  la  règle  de  ses  devoirs  pour  le  main- 
•  tien  et  la  protection  de  la  religion » 

»  III.  Enfin,  et  indépendamment  des  droits  attachés  à  la  Constitution  divine 
de  l'Eglise  catholique,  apostolique  et  romaine,  les  catholiques  du  canton  de  Ge- 
nève  jouissent  de  ceux  que  leur  confère  la  Constitution  de  la  République  et  can- 
ton de  Genève,  du  24  mai  1847,  qui  proclame  la  liberté  des  cultes.  Cette  Con- 
stitution ne  pose  de  limites  à  cette  liberté  qu'en  ce  qui  concerne  r  exercice  exté- 
rieur do  enhe,  et  elle  rappelle  a  les  traités  auxquels  la  Constitution  ne  peutdé- 
»  roger  en  rien  et  qui  restent  en  vigueur  dans  toute  leur  intégrité,  a 

€  Les  membres  du  clergé  catholique,  citoyens  du  canton  de  Genève,  protes- 
tent donc  avec  tout  le  respect  convenable,  mais  aussi  avec  toute  l'énergie  do 
leurs  convictions  et  de  leur  foi,  aux  fins  de  défendre  leurs  droits  et  les  droits  des 
catholiques  contre  les  dispositions  du  projet  de  loi  sur  l'instruction  publique  du 
Fribourg  en  ce  qui  concerne  l'enseignement  théologique., 
»  Fait  à  Genève,  le  18  septembre  1848.  a 

c  Les  autres  membres  du  clergé  catholique  du  diocèse  de  Lausanne  et  Ge- 
nève, bénéficiera  dans  le  canton  de  Genève,  mais  non  citoyens  genevois,  eut 
donné  leur  pleine  et  entière  adhésion  à  la  présente  protestation.  » 

Le  Moniteur  donne  aujourd'hui  la  nouvelle  officielle  de  la  nomination 
de  M.  l'abbé  Merrieu  à  l'évêcbé  de  Digne  : 
a  Par  un  arrêté  du  président  du  conseil  des  ministres,  chargé  du  pouvoir  e*é- 


..   .  .(.*) 

cutif,  en  date  du,  28  de  ce  mate,  M.  l'abbé  Marieu,  viçafre~ginéral  du  diocèse  de 
Digne,  a  été  nommé  évoque  du  même  diocèse,  en  remplacement  de  M»  Sibour, 
promu  à  rarçjievèché  de  Parie.  » 


POLITIQUE. 

Nouassions  lieux  foie  mis**  de  le  dire  :  c'est  par  les  accès  d'une  colère 
grandeur,  c'est  par  les  emportements  d'une  brutalité  sans  nom,  que  nos  moder- 
nes montagnards  parodient  tristement  leurs  devanciers  de  95.  Parodie  misérable 
qai  remplit  notre  atne,  toutes  les  fois  qu'elle  se  renouvelle  comme  aujourd'hui, 
d'un  protend  dégoût  et  de  pitié!  Parodie  honteuse  qui  fait  rougir  la  France  par 
l'humiliant  contraste  de  la  dignité  de  son  caractère  et  de  ta  politesse  de  ses 
mœurs,  avec  les  sauvages  façons  et  le  débraille  par  trop  sans-culotte  de  quel- 
ques-uns, de  ses  représentants.  Aujourd'hui  du  moins  notre  ame  et  nos  yeux 
centristes  ont  en,  pour  6e  reposer  dn  scandale  de  ces  violences,  le  spectacle  d'un 
lipome  d*.cœur  noblement  impassible  devant  ce  noavel  ouragan  de  la  Monta- 
gne. Uâ  homme  de  coaur  !  c'est  si  beau  1  Toutes  les  Ûbres  de  notre  cœur  vibrent 
si  fortement  aui  accents  de  s»  parole,  que  le  besoin  de  lui  exprimer  tout  haut 
notre  admiration  et  nos  vives  sympathies,  peut  seul  nous  faire  surmonter  le  dé*- 
goût  et  la  irÏMosse  que  nous  éprouvons  a  parler  dés  scènes  déplorables  de  la 
séance  d'aujourd'hui. 

Honneur  oooc  a  M.  Denjoy  !  U  avait  annoncé  hier  qu'il  adresserait  des  inter- 
pellations à  M.  if  ministre  de  l'Intérieur  sur  le  banquet  par  lequel  la  République 
rouge,  à  Toulouse,  a  voulu  célébrer  l'anniversaire  du  22  septembre  1702.  On 
connaît  les  excès  de  cette  manifestation  ultra-républicaine,  la  farandole  échevelée 
qui*  parcouru  les  rues  de  la  ville,  les  cris  de  vive  Marat!  vive  Robespierre  1 
vire  la  guillotine!...  les  cris  de  mort  contre  les  riches  et  les  prêtres.  Ce  qui 
ajoute  un  nouveau  caractère  de  déplorable  gravité  à  cette  manifestation,  c'est  la 
présence  à  un  pareil  banquet  des  autorités  locales,  du  préfet,  du  maire,  du  pro- 
cureur de  la  République,  du  recteur  de  l'académie.  En  demandant  compte  au 
gouvernement  de  la  conduite  de  ces  hauts  fonctionnaires,  M.  Denjoy  a  retracé 
les  faits  avec  une  éloquente  énergie;  il  a  flétri  avec  une  généreuse  indignation 
les  doctrines  antinsociales  proclamées  dans  ces  réunions  tumultueuses,  les  hi- 
deux souvenirs  de  95  évoqués  en  banquet  du  Chalet  comme  à  celui  de  Tou- 
louse, doctrines  et  souvenirs  que  les  passions  exallées  des  masses  ignorantes 
font  arriver  par  une  logique  fatale  jusqu'à  l'atroce  théorie  de  la  guillotine. 
A  ce  nom  sinistre,  les  membres  de  la  Montagne  poussent  un  long  rugis- 
sement de  Colère;  Ils  se  précipitent  comine  une  avalanche  sur  la  tribune. 
Cinquante  bras  se  lèvent  pour  menacer  ou  pour  se  battre  :  nous  n'enten- 
dons qu'une  immense  clameur  que  dominent  des  provocations  outrageantes; 
noqs  ne  voyons  pjus  qu'une  mêlée  confuse  où  semblent  près  de  s'engager  d'i- 
gnobles luttes  corps  à  corps.  Les  huissiers  barrent  les  deux  passages  étroits  qui 
conduisent  à  la  tribune*  comme  pour  défendre  l'orateur  de  quelque  violence  im* 
mineute,  Mais  lui,  les  bras  croisés,  la  tête  trime,  contemple  froidement  ce  flot 
qui  mugit 'à  ses  pieds,  et  11  ne  jette  à  toutes  ces  colères,  à  toutes  ces  insultes 
qu'an  sourire  de  mépris.  Au  premier  éclat  de  la  tempête,  M.  Corbon,  qui  prési- 
dai la'séaricft,  ffa  eu  rien  de  plus  pressé  que  de  se  couvrir.  Noua  voulons  Croire 


qoefe*!  tfhVAir^rntë  :  suivait  eu  le  temps  de  la  réflexion,  H  jurait  toh  ddtiie 
compris  qu*ab  moment  où  M.  Denjoy  était  en  botte  aux  plus  furieuse»  menace^, 
la  majesté  de  la  représentation  nationale  en  séance  était  un  bouclier  sacré  dont 
U  ne  fallait  pas  le  désarmer.  La  retsmirc*  titrent  du  chapeau  eu  laissée  au 
président  de  l'Assemblée  pour  voiler  de§  scandales,  mais. non,  ce  nous  semble, 
pour  enlever  leur  dernière  barrière  à  des  passions  déchaînées. 

Après  «ne  longue  interruption  delà  séance,  M.  Denjoy*  toujours  intrépide  et 
ftoojonrs  nattre  de  lftl*-mértie,  a  pu  s^etplkroer  et  continuer  son  discours.  M.  te 
«folâtre  de  Antérieur  fur  a  répondu.  M.  Scnard  à  deut  tons  très-marqués  dafa 
fa  toit  '.  calme  et  naturelle  quand  elle  exprime  les  simples  idées  de  bon  sens  et 
de  gouvernement,  sa  parole  devient  caverneuse  et  tremblante  comme  la  voix 
<fun  acteur  de  mélodrame,  quand  elle  veut  caresser,  pour  les  dompter  sans 
doute,  les  instincts  révolutionnaire»  d'une  partie  de  l'Assemblée.  M.  Seoard 
blâmerait  au  point  de  vue  gouvernemental  le  banquet  de  Toulouse  et  sa  hideufce 
farandole  :  mais  U  est  trop  bon  républicain  de  la  Teille  pour  n'avoir  pas  a  la 
Terme  espérance  »  que  le*  faits»  imputés  à  des  amte  qu'on  tient  à  ménager,  sdnt 
impossibles.  Il  attendra  donc  des  rapports  ultérieurs  avant  de  prendre  aucune 
décision  à  regard  des  fonctionnaires  qui  ont  sali  leurs  broderies  dans  la  fange 
ronge  do  banquet  toulousain. 

Les  interpellations  pouvaient  à  la  rigueur  en  rester  là.  Mais  les  démocrates 
rouges  ont  voulu  prendre  une  revanche  contre  les  réactionnaires  blancs.  M.  Joly 
a  essayé  de  démontrer  que  la  manifestation  du  £2  septembre  avec  son  cortège 
de  sinistres  clameurs  n'était  qu'une  juste  mesure  d'intimidation  à  frrifrem  de 
la  Vendée  toulousaine.  Et,  k  l'appui  de  son  dire,  il  a  bravement  produit  à  la  tri- 
bune quelques  articles  de  deux  journaux  légitimistes  de  Toulouse  et  une  lettre 
attribuée  à  M.  le  comte  de  Caambord.  Cette  lecture  a  produit  sur  V Assemblée, 
<*t  plus  encore  sur  le  public  des  tribunes,  un  effet  auquel  f  orateur  était  sans  doute 
bien  loin  de  s'attendre.  Ifoos  ne  pouvons  guère  insister  sur  cette  impression  : 
nous  noua  bornerons  à  dire,  pour  la  faire  sufflaaoMnenttom  prendra,  que  M»  Joly, 
en  donnant  aux  nobles  seotimenu  du  comte  de  Cnambord  le,  veteotissemeitt  de 
la  tribune  nationale,  a  rappelé  à  bien  du  monde  la  singulière  mésaventure  de  B*~ 
laam  et  de  son  âne. 

II.  4e  Lamorietèce  a  répliqué  en  peu  de  mots  fort  vifc  et  #une  préetslen  toote 
militaire.  M.  Matthieu  (de  la  Drome),  en  sa  qualité  de  convive  du  banquet  dtf  ChD- 
let,  a  pris  la  parole  pour  un  fait  personnel.  La  discussion  tournait  en  effet  et 
beaucoup  trop  aux  personnalités,  lorsque  I* Assemblée  a  jugé  prudent  de  la  clore 
et  de  passer  à  Tordre  du  jour.  » 

Qytêqaso  citoyens  de  Cherbourg,  dignes  élèves  et  grands  admirateurs^ 
TUniversité,  ont  lu  avec  autant  d'indignation  que  de  surprise  le  dernier  dissoute 
de  M.  de  Mdtilàlembert.  Voulant  prouver  à  l'Assemblée  nationale  «joli  est  faux 
que  l'enseignement  universitaire  soit  impoissant  à  développer  les  qualité*  Ai 
cesnr  et  de  l'esprit,  Us  loi  ont  adressé  la  pétition  suivante  : 

ÂKÊSt  eiêoytn$  repréeeuÊunU  dm  ptfcpfe  fmnoai*  à  l  MiembUê  naiiQwb     *' 

à  Pane. 
Citoyens  représentants, 
Les  nwMrâgnéSi  ooneWérani 
1°  Que  le  discours  prononcé  à  U  tribune  le  18  septembre  par  M.  de  Monta- 


(•) 

lembert  prouve  jusqu'à  l'évidence  que,  adorateur  fanatique  de  principal  teta- 
mains,  il  n'a  d'autre  but  que  de  servir  la  cour  de  Rome  aux  dépens  de  lai  li- 
berté et  de  l'humanité  ; 

S0  Que  son  discours  n'est  qu'un  adroit  tissu  de  mensonges  contre  l'Université, 
que  la  multiplicité  des  crimes  s'accroît  en  raison  de  l'ignorance  que  M.  de  Moo- 
talembert  proclame  afin  de  cacher  les  atrocités  qu'enfanteraient  6es  principes  si 
on  en  faisait  l'application  ; 

:  3*  Que  l'orateur,  dont  la  conscience  est  vendue  à  l'ennemi  de  la  France  et  do 
genre  humain*  a  obliquement  proclamé  le  rétablissement  <]£  rinquisiUou,  le  viol 
et  la  vénalité  de  la  conscience,  l'abrutissement  et  l'exploitation  de  l'espèce  hu- 
maine, par  l'ignorance  et  le  rétablissement  de  quelques  bourreaux  dont  la  mis- 
sion serait  de  torturer  des  millions  de  victimes  ; 

4°  Qu'il  a  été  en  contact  avec  les  hommes  corrompus  qui  se  sont  gorgés  dix- 
sept  ans  des  soupirs,  des  râles  et  des  sueurs  «te  trente  millions  d'individus  ; 

5°  Qu'il  a  pour  but  de  reconstituer  en  France  les  Jésuites,  qui  ont  causé  tant 
de  maux  à  l'humanité  ; 

6°  Enfin,  qu'il  est  ou  persuadé  ou  fanatique  vendu  aux  ennemis  de  la  France 
et  du  progrès,  nous  venons  demander  au  nom  de  l'humanité,  au  nom  du  Christ 
et  au  nom  de  la  France,  une  enquête  minutieuse  à  son  sujet,  afin  de  pouvoir 
sans  trop  d'éclat  séquester  le  citoyen  Montatembert. 

Confiant  en  l'intérêt  que  vous  portez  à  In  France  et  à  votre  propre  honneur, 
nous  avons  l'espérance  que  vous  accueillerez  favorablement  notre  modeste  re- 
quête. 

Nous  somme?,  avec  respect,  citoyens  représentants,  vos  très  humbles  serrt- 
leurs. 

Cherbourg,  ce  20  septembre  4848. 

Signé :NoLOir,  docteur  médecin;  J.  Carnt,  Filhaut, 
Flavadd,  médecin;  Armont,  Dubreuil,  Larmari*, 
huissier;  Hardoroz,  Botil,  Rbbilly. 

ASSEMBLÉS  NATIONALE. 

(Présidence  de  M.  Corbon,  vice-président.  —  Séance  du  30  septembre.) 

v.  CAHitts  bêrangbr  adresse  des  interpellations  au  ministre  des  finances  au 
*ujet  du  décret  du  16  mai,  qui  interdit  aux  représentants  toutes  sollicitations  et 
apostilles.  Il  demande  que  M.  le  ministre  s'explique  sur  une  demande  de  boreao 
de  tabac  adressée  au  ministre  des  finances  au  nom  d'une  dame  recommandée 
par  un  représentant  dont  il  ne  veut  pas  dire  le  nom. 

*.  le  ministre  DBS  financfs  assure  que  les  bureaux  de  tabac  ne  se  donnent 
pas  aujourd'hui  comme  autrefois  pour  servir  de  compensation  à  des  promesses 
qu'on  ne  veut  pas  tenir  ;  il  fait  connaître  que  la  lettre  qui  a  été  adressée  par  er- 
reur à  M.  Camille  Déranger,  représentant,  était  destinée  à  Béranger  le  poète, 
qui  avait  recommandé  la  veuve  d'un  officier  supérieur,  mère  d'une  nombreuse 
famille. 

m.  derjoy  a  la  parole  pour  adresser  des  interpellations  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  au  sujet  du  banquet  de  Toulouse. 

*.  dbnjov  lit  un  extrait  du  journal  Y  Emancipation,  eu  data  du  48,  annonçant 
le  banquet  qui  devait  avoir  lieu  le  â&  Cette  manifestation  avait  pour  but  d'or- 
ganiser une  campagne  de  banquets  sur  tout  le  territoire  de  la  République.  Sa- 
vez-vous,  citoyens,  ce  qui  s'est  passé  à  ce  banquet?  Ou  a  protesté  contre  le 
vote  de  409  membres  de  cette  Assemblée,  qui  a  rejeté  te  droit  nu  travatt.  (Bruit) 


(7) 

Cet  h  IMprtUfM  »  fétHet  «al  pitaMera,  allt  raTmniii»aih«,  et  as»  la  Hé- 
peblique  de  l'état  de  siège  et  de  la  suspension  de  la  presse. 

Les  premiers  magistrats  de  la  République  étalent  tous  avertis  4e  «este  mani- 
festation contre  l'Assemblée  nationale  et  contre  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Le 
tt  septembre  le  même  journal  faisait  un  appel  ans  convives  pour  le  bouquet  du 
jour  où,  disait-iL  le  seul  cri  de  :  Vive  la  République  démocratique  et  sociale,  se- 
rait prononcé.  (Brait.) 

L'orateur  dit  que  toutes  les  autorités  de  Toulouse  ont  assisté  à  ce  banquet  :  le 
préfet  de  la  Haute  (Jaroooe,  le  maire  et  ses  adjoints,  le  procurer  général  de  la 
Répobtiqoe  et  les  membres  dn  conseil  municipal  à  In  majorité  de  49  contre  4t. 
(Rautoars  ans  centres.) 

s.  joly.  Je  demande  ta  parole. 

Un>  anembre  à  droite  :  Je  la  demanderai  après. 

m.  wnuor.  En  sorte,  Messieurs,  que  voilà  des  points  bien  établis  :  bot  delà 
manifestation  bien  indiqué,  manifestation  contre  on  vote  de  cette  Assemblée, 
contre  le  gouvernement  actutl,  en  présence  des  autorités  conviées  a  ce  banquet. 

La  suite  répondit  à  ces  préliminaires.  Dans  le  lien  où  se  tenait  le  banquet  tl  y 
avait  des  poteaux  revêtus  d'étoffe  ronge.  (Brait.)  Citoyens,  il  y  a  des  couleurs 
qui  parlent...  Depuis  la  révolution,  il  y  a  eu  des  essais  de  République  rouge.*. 
Si  M.  de  Lamartine  était  là,  ce  n'est  pas  lut  qui  me  démentirait.  Le  drapeau  de  la 
nation  est  tricolore  ;  eh  bien  !  à  ee  banquet,  on  avait  caché  dans  les  cocardes  le 
bien  et  le  Manc  pour  ne  montrer  que  le  ronge.  Le  socle  sur  lequel  était  posée  la 
statue  de  ta  liberté  était  rouge  ;  les  commissaires  portaient  des  brassards  rongfs; 
enfin,  sur  h  hampe  rouge  d'un  drapeau,  il  y  avait  un  bonnet  phrygien.  (Eh  bien  !) 

Voilà  des  couleurs  qui  parlent,  citoyens.  Des  testes  ont  eu  lieu.  Je  rends  an 
préfet  cet  hommage  que,  malgré  la  faiblesse  qu'il  a  d'abord  montrée,  il  a  porté 
nu  toste  énergique  à  1  Assemblée.  Mais  on  lois  répondu  par  les  cris  de  :  «  A  bas 
F  Assemblée  nationale  !  a  Et  puis,  quand  nn  autre  orateur  a  voulu  porter  un  toste 
au  nom  du  général  Cavaignac,  les  huées,  les  cris  ont  recommencé.  Pendant  ce 
temps-là,  il  y  avait  là  un  préfet,  un  maire,  nn  recteur,  trois  membres  dn  con- 
seil municipal.  Ds  sont  restés  immobiles  sur  leurs  bancs.  (Bruit) 

Je  le  demande,  citoyens,  les  populations  qui  ont  assisté  à  ce  spectacle,  que 
doivent-elles  penser?  Que  le  gouvernement  réprouve  ces  doctrines  sauvages? 
Non,  cela  n'est  pas  possible.  Je  sais  que  le  gouvernement  les  réprouve,  c'est 
pour  cela  que  je  l'interpelle.  Le  ministre  a  montré  une  grande  énergie  pour  dis- 
soudre, n'importe  où,  les  conseils  municipaux.  Je  demande  s'il  trouve  la  même 
énergie  contre  le  conseil  municipal  de  Toulouse.  Lorsque  le  banquet  fut  terminé, 
Û  y  eut  une  farandole  immense,  et  la  farandole  terminée,  les  convives  se  prome- 
nèrent quatre  par  quatre  dans  la  ville,  précédés  par  la  musique  et  les  tambours 
et  la  garde  nationale.  Là  on  s'est  livré  à  des  vociférations  dont  vous  allez  appré- 
cier le  sens.  On  a  crié  :  Vive  Barbes!  vive  Robespierre!  vive  Harat!  vive  la 
guillotine!  (Bruit.) 

Est-ce  en  présence  de  telles  manifestations  que  vous  voulez  faire  accepter  la 
République  à  la  France?  Est-ce  avec  ces  doctrines  que  l'on  prêche  dans  le  Bou- 
lingrin de  Toulouse  comme  dans  le  Ghilet  de  Paris?  (Oh!  oh!) 

A  l'extrême  gauche  :  A  l'ordre  !  à  l'ordre  1 

m.  nmfJOT.  Je  demande  à  l'Assemblée  si,  en  évoquant  les  souvenirs  de  93,  en 
promettant  les  assignats,  la  propagande  extérieure,  on  ne  voulait  pas  (car  enfin 
qui  vent  la  fin  veut  les  moyens)...  je  demande  si  on  ne  voulait  pas  la  guillotine 
an  bout  de  tout.  (Vive  interruption.) 


.       18} 

tiiifcttjfe»:  Qa*^r**ftritU  «ttlltotifie  sotil  eê«x  <pà  m*m&\âl peiné  de 
mort.  •  1  '  •     .   '  . 

Beaoedtjp  ée  représentante  de  rextfêrtè  gauche  s'approchent  fle  M  DédtoV  et 
1râ  adressent  les  fnlerpeHMtons  les  plus  violentes.  Des  membres  de  fa  droite 
descendent  dans  rhémicyele.  Une  mêlée  a  lien  dans  l'hémicycle  ;  les  ipiestear* 
s'intetpeeertt  entré  les  divers  représentants;  quatre  huissiers  montent  à  la  tri- 
bune pour  protéger  M.  Denjoy,  qui  parait  fort  calme. 
î  (Mi  JentésMent  se  couvre;  Tordre  se  rétablit  lentement.) 
•  '  Mi  Dwtjor.  Jhivftis  <**,  meteieurs,  que,  dans  la  vitte  d»  Toulouse,  quelques 
hdrmnes  égarés  a valent  orié  :  Vive  la  guillotine  !  J'ai  présenté  la  guillotine  comme 
la  conséquence  des  doctrines  que  Ton  prêche.  Mais  Dieu  me  garde,  messieurs, 
de  faire  allusion  à  quelqu'un  d'ici.  Je  vous  ai  signalé  les  dangers  qui  pouvaient 
résulter  de  ces  banquets.  J'ai  dit  que  c'était  un  grand  éctfeil  que  d'évoquer  les 
floweflks  de  9&  a  uaa  populatieo  égarée,  qui  les  traduit  par  la  guillotine.  (Nou- 
velle* rumeurs  et  interruption  prolongée.) 

,  m»  bamwt*  Vous  avex  assimilé  une  partie  de  cette  Assemblée  à  des  provoca- 
teurs 4e  guillotine.  (Bruit,  interra piton.) 

ji>  dwjwt,  avec  force.  Je  le  répète  :  Dieu  me  garde  !  Je  vous  donne  quelqne 
preuve  de  courage,  vous  devez  en  être  convaincus  ;  Eh  bien  1  Dieu  me  garde,  ee 
n  est  pour  aucun  de  mes  collègues  qui  sont  sur  les  bancs  de  cette  Assemblée  qne 
j'ai  relève  relie  scandaleuse  évocation  de  93;  non!  mille  fois  non!  je  le  jure!  (A 
droite  et  au  Lmi  :  Tris-fetai  1)  Et  j'ajouterai  ceci  :  Je  voudrais  que  la  France 
entière  entendît  la  manifestation  que  je  provoque  ici  de  mes  collègues  ;  car  vous 
avez  horreur  de  h  guillotine,  vuus  n'en  vouiez  pas,  je  le  sais,  vous  n'en  voulez 
pis  ;  p'esi  bien,  (Adhésion  sur  planeurs  bancs.)  Maintenant,  passons  à  d'autres 
laits  :  H  y  n  eu  aussi  une  manifestation  semblable  à  Bourges,  dans  un  banquet 
où  assistaient  1 É7Q0  cnn\  ive^.  (Violent  tumulte.) 

m,  i*£ahêe.  Tairez- vous  donc  a  l'extrême  gauche. 

A  gauche  :  Taisez- vous  vous-même. 

Une  voix  :  ftL  Penvc,  vous  avez  tort, 

m.  denjoy.  Je  vais  vuus  lire  le  discours  prononcé  par  II.  Michel  (de  Bourges), 
que  reproduit  tout  entier  le  Jmitialdu  Cher,  du  26  de  ce  mois. 

L'oruteur  lit  ce  discours  au  milieu  des  plus  vives  interruptions  de  l'Assem- 
blée. 

Arrivant  au  toste  qui  a  signalé  celte  solennité  démocratique,  l'orateur  s'ar- 
rête tout  a  coup  et  plie  Te  journal  qu'il  tient  à  la  main. 

>i    flocon.  Lisez  tout. 

L'orateur  lit  h  partie  du  discours  du  citoyen  Michel  (de  Bourges)  où  il  fait 
l'historique  de  la  France  depuis  la  République  de  89  jusqu'à  celle  de  1848.  Je 
ni*arrêle,  dit  l'orateur,  parce  qu'il  contient  des  attaques  contre  la  bourgeoisie. 

H.  lu v i j.li;>  Nous  ne  connaissons  que  du  peuple  ici  1 

m.  OENJor.  On  In  irait*»  de  tache  parce  qu'elle  ne  sait  pas  conserver. 

Voix  à  l'extrême  gauche  :  Et  le  discours  a  raison. 
1    la.  ttoco*.  Ne  passez  rien. 

L'orateur  recommence  a  lire.  (Interruption.) 

m.  martin  (de  Strasbourg).  Vous  en  passez.  (Clameurs.) 

Voix  confuses  :  On  vous  dit  de  tout  lire. 
"  •  *.  ctfAftâAftrtttfc.  Je  demandé  que  l'orateur  lise  tout.  (Très-bien  !) 
'  ■  m.  tiAMPT«fcitt.  L'orateur  a  le  droit  de  ne  lire  que  ce  qu'il  veut.  (Rumeurs 
'fJNtongées'.) 

L'orateur  continue  à  lire.  (Interruption.) 


■.  BA^nii  (É>iSt«asbe*rg.)  Voua  ne  ièsW  psa  fout,  ver*er»peeeea.  .         .   .  i 

■.  nwtaefl.  La*  un» ne  disent  de  font  lire,  les  autres  de  conohrre,  iais*m«s 
d'abréger,  jenfr'ptifaraiae  trasobosesâ  la  fois»  . 

Vote  :  Né«a»oe4oda  taa*  savoir,  i 

h.  dbiuot.  Jedédareque  jeae  cominaerû  pas.  (Approbation  à  droite  ;maseare 
ii  gauche.)  J'ai  fait  acte  de  aipcértté  et  de  oamage,  j'ai  droit  de  m'arvéter  Ml  Dà 
est  le  roeoMBt  Où  l'orateur  parle  du  niveau  symbolique. 

Voix.  Eh  bien  ! 

m.  dekjoy.  Eh  bien)  le  niveau  symbolique*  c'ea|  la  guillotine.  (Le  4mnuHe  est 
à  mq  comble.) 

Uoe  th«.  Voua  •'êtes  qu'un  misérable. 

Cria  coafue*  A  Perdre  1  à  f  ordre!  i ,      1 

L'orateur  parle  au  milieu  du  plus  Violent  tumulte;  non»  n'entendons  que  eee* 
mots  :  «  Il  y  a  de  danger  à  dire  ans  aiàeaea  que  vous  poavea  établi*  le  royaira* 
du  ciel  sur  la  terre.  Non,  voua  ne  le  pouvez  pas.  » 

Vote  à  gauche.  Vous  prêchez  la  guerre,  i 

H.  mxjqy.  le  demande  donc  au  gouvernement,  dans  la  personne  4e  jses  d*j 
vers  ministres,  ce  qu'ils  ont  à  répondre  aux  faite  qui  concernent  chacun  de  leurs, 
ministères.  (Bruit.) 

h.  a»AM>%  ministre  de  l'intérieur,  déclare  que  le  pouvoir  n'a  pas  oublié  qu'il 
est  sorti  des  barricades  de  juin,  et  qu'il  a  mission  de  défendre  l'ordre  aussi  bW 
que  la  République;  il  ne  peut  croire  que  des  agents  de  l'autorité  aient  comproi* 
mis  leur  caractère  d'une  manière  aussi  étrange  que  le  préopinant  l'a  affirmé.  .Lai 
conseil  des  miniaires  a  donné  des  ordres  pour  qu'une  enquête  sévère  fût  corn» 
irencée  sur  les  faits  du  22  septembre.  .  t 

m.  jqly  père  monte  à  la  tribune  pour  contester  l'exactitude  dos  faits  allégué» 
par  M.  Denjoy  ;  il  prétend  qu'il  est  impossible  que  des  faits  monstrueux  se  soieiil 
pasaés  dans  un  banquet  qui  était  présidé  par  le  premier  fonctionnaire  et  où  as- 
sistait réiitede  la  garde  nationale;  cette  manifestation  était  nécessaire  pour  dé-r, 
montrer  à  la  Vendée  du  Midi  que  la  République  n'est  pas  morte. 

L'orateur  cite  plusieurs  extraits  de  journaux  du  Midi,  qui  lui  semblent  expri-r, 
mer  clairement  l'espérance  de  remplacer  l'ordre  de  choses  actuel  par  des  peu-, 
voirs  héréditaires;  il  arrive  à  une  lettre  publiée  dans  quelques  journaux  et  si*-, 
gnée  Hntai. 

Voix  nombreuses  :  Lisez!  lisez  la  lettre!  (Vif  mouvement  d'attention,—  Pro- 
fond silence.) 

a  Frobsdorf,  juin  1ÔI8* 

»  Je  viens  de  lire  la  prétendue  lettre  adressée  par  moi  au  prosMent  île  T  As- 
semblée nationale,  imprimée  et  publiée  à  Paris  le  15  mai  dernier.  Je  sais  qu'il  ■ 
été  répandu  plusieurs  autres  lettres  qui  tendraient  à  Taire  croire  que  jYi  renoncé 
nu  doux  espoir  de  revoir  ma  patrie.  (Ah!  ah!  à  gauche.  —  Silence!  écoutez?) 
Aucune  de  ces  lettres  n'est  de  moi.  ."".., 

»  Ce  qu'il  y  a  de  vrai,  c'est  mon  amour  pour  la  France,  c'est  le  sentiment 
profond  que  j'ai  de  ses  droits,  de  ses  intérêts,  de  ses  besoins  dans  les  temps  ac- 
tuels (Sensation  prolongée.  —  Rires  forcés  à  gauche.);  c'est  la  disposition  où 
je  suis  de  me  dévouer  tout  entier,,  de  me  sacriûer  à  elle,  si  la  Providence  me 
juge  digne  de  cette  noble  et  sainte  mission.  (Môme  mouvement.)  * 

a  Français  avant  tout,  je  n'ai  jamais  somîert,  Je  ne  souffrirai  jatrtats  que  mon 
nom  soit  prononcé  lorsqu'il  ne  pourrait  être  qu'une  cause  de  flrvtalon  erd* 
troubles.  (Nouvelle  sensation.  —Silence à  gauche.)  ''" 

»  Mais  si  les  espérances  du  pays  sont  encore  une  fols  trompées,  al  la  Fraie**' 
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lasse  enfin  de  est  expériences  qui  n'aboutissent <jià  ht  tarir perpétaeDenaat 
emmendu*  $nr  on  abtme  (Rires  à  gauche.),  tournait  f»ra  mot  ton  régent,  «  elle 
prononçait  elle-même  mon  nom  comme  on  gage  de  sécurité  et  de  salut,  comme 
la  garantie  véritable  des  droits  et  de  la  liberté  de  tous  (Mouvement-),  qu'elle 
se  convienne  alors  que  mon  bras  «oucœur,  qoe  ma  vît,  que  ton!  est  à  elle,  et 
qu'elle  peut  toujours  compter  sur  moi.  (Rires  ironiques  à  gauche.  —  Silence .) 

a  Bnu.  a 

Une  agitation  prolongée  suit  la  lecture  de  cette  lettre. 
:  Voix  nombreuses  :  Ce  n'est  pas  la  question!  A  h  question  ! 

m.  jolt,  malgré  les  admonitions  de  l'Assemblée,  continue  sa  lecture.  Je  vms 
le  demande,  dit-il,  après  avoir  continué  ses  eilotiona,  je  veae  le  demande,  le 
banquet,  en  face  de  ces  espérances  aussi  nettement  formulées,  n'était-il  pas  une 
nécessité  patriotique  ?  (Longue  hilarité*—  La  voix  de  l'orateur  ae  perd,  et  sen 
•sœurs  s'achève  au  milieu  des  rumeurs  d'impatience  et  de  lassitude.) 

h.  lb  ministre  db  là  goieib.  le  viens  repousser  Taoeusation  dé  faiblesse  di- 
rigée contre  le  gouvernement.  Si  le  gouvernement  eût  pensé  que  la  manifesta- 
tion dftt  être  utile  à  la  République,  il  n'eût  pas  défendu  au  général  commandant 
d*y  assister.  (Très-bien  !  très-bien  !— Vite  applaudissements.)  Quant  aux  article* 
qui  ont  été  cités,  il  sont  connus  et  je  dois  dire  qu'ils  ont  été  presque  tous  poer- 
inivis.  (Ah  !  ah  !)  La  République,  nous  le  savons,  est  attaquée  de  divers  côtés  ;  le 
gouvernement  saura  la  défendre.  (Très-bien  !)  On  peut  se  tromper  avec  de  bonnes 
intentions.  Eh  bien!  celte  démonstration  est  du  genre  de  celtes  qui  ébranlent  et 
non  de  celles  qui  consolident...  Elles  ne  peuvent  avoir  que  de  fâcheux  résultat*:. 
(Oui  !  oui!)  Maintenant  l'on  doit  attendre,  pour  l'appréciation  des  faits,  que  fad- 
ministratioo  ait  fait  connaître  les  rapports  qui  lui  seront  adressés.  Quels  que 
soient  ces  rapports,  soyez  persuadés  que  la  justice  saura  (aire  son  devoir.  (Très- 
bien!  très-bien!) 

m.  g.  sarbut  prétend  que  ce  soot  les  attaques  incessantes  du  parti  légitimiste 
qui  ont  engagé  les  Républicains  actifs  de  Toulouse  h  faire  la  démonstration  qu'on 
leur  reproche.  Tout  cela  prouve,  leur  dit-il,  que  si  les  carlistes  veulent  confis- 
quer la  République,  les  républicains  ne  les  laisseront  pas  faire,  et  que  si  les 
carlistes  relèvent  leur  drapeau  blanc,  nous  ne  les  craignons  pas.  (Bravos  à  gau- 
che.) 

m.  ni  LAMoaicifciB,  ministre  de  la  guerre,  répond  à  M.  Sarrut.  Le  gouverne- 
ment a  sévi  contre  ce  drapeau  blanc  qui  s'est  montré  aux  portes  de  Toulouse  ;  il 
sévira  contre  le  drapeau  rouge  avec  une  égale  vigueur. 

La  République  réprimera  lesefforts  de  ses  ennemis,  quel  que  soit  le  nom  qu'ils 
mettent  en  avant. 

Après  quelques  mots  de  M.  Matthieu  (de  la  Drôme),  la  clôture  est  prononcée, 
et  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

La  chambre  reprend  la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  sur  rensei- 
gnement agricole,  et  décide  quelle  continuera  cette  discussion  lundi  et  mardi.  An 
commencement  de  la  séance  de  lundi  auront  lieu  les  interpellations  sur  l'Italie. 

EZTÉBOBtTB. 
PIÉMONT.—  Le  ministre  de  l'intérieur  PinelU  a  adressé  aux  intendants  des 
provinces,  à  l'occasion  de  l'élection  de  36  députés  qui  va  avoir  lieu,  une  circu- 
laire empreinte  d'un  esprit  de  tolérance  et  de  modération.  Le  ministre  engage 
tous  les  électeurs  à  faire  leur  devoir,  afin  d'assurer  à  la  nation  une  représenta- 
tion répondant  à  la  difficulté  et  li  la  gravité  des  circonstances. 
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le»,  la  ireaçoo  deebajnJoOefer  ajlant  de  Turin  k  MoocalierUélé  Hvé  h  ta 
circulation. 

AUTBMBE.  —  Les  nouvelles  de  Vienne  n'ont  pas  autrement  d'importance 
aujourd'hui.  Nous  apprenons  seulement  que  le  président  de  la  diète  ayant  offert 
à  ta  députâlioo  hongroise  de  recevoir  communication  de  ses  demandes  et  griels, 
ta  dépuutioo  a  répondu  qu'accréditée  auprès  de  ta  diète,  elle  ne  pouvait  avoir 
de  rotations  qu'avec  ta  diète. 

AIXEMAGHE.  —  Le  Journal  allemand  de  Francfort  éH  que  Struve  a  été 
fait  prisonnier,  ainsi  que  80  de  ses  partisans.  Toute  sa  correspondance  a  été 
saisie. 

Dansunpo«l-#mpfum,  le  même  journal  annonce  que  la  nouvelle  de  la  capture 
do  Struve  est  confirmée. 

La  GajtUê  é$  Cmisrnhe,  ta  Goutte  de  Bêle  et  ta  Gazette  nationale  suisse, 
qui,  toutes  les  trots,  portent  ta  date  du  27  septembre  et  donnent  les  dernières 
nouvelles  de  ta  tentative  républicaine  de  Struve,  n'annoncent  pas  qu'il  ait  été 
ronitawanfi  a  mort  et  fusillé,  comme  le  prétendent  les  journaux  de  Francfort  du 
26  de  ce  mois. 

—  L'ordre  matériel  n'a  pas  été  troublé  de  nouveau  à  Cologne,  mais  il  parait 
que  des  soldais  ont  commis  à  l'égard  de  ta  population  des  violences  déplorables. 
La  situation  est  d'ailleurs  toujours  très-grave,  parce  qu'ici  la  garde  nationale  est 
en  cause.  Il  est  permis  d'espérer  que  les  événements  de  Berlin  produiront  un 
effet  favorable  dans  la  province  rhénane,  et  que  l'état  de  siège  dont  la  légalité 
est  ao  moins  douteuse  en  la  forme  où  il  a  été  proclamé,  sera  levé  prochaine- 
ment. Nous  devons  dire  cependant  que  l'autorité  militaire  procède  k  de  nou- 
velles arrestations. 

—  Tout  était  prêt  le  25,  à  Berlin,  pour  une  lutte  dans  l'assemblée  et  hors  de 
rassemblée.  Le  commandant  de  la  garde  nationale  avait  déclaré  qu'il  ferait  res- 
pecter, quelles  qu'elles  fussent,  les  décisions  de  la  constituante.  Les  ouvriers 
étaient  prêts  k  combattre  avec  la  garde  nationale,  lie  l'autre  coté,  l'armée,  toute 
dévouée  qu'elle  soit  au  roi,  se  montrait  hésitante  :  car,  cette  fois,  la  majorité  de 
l'assemblée  nationale  était  évidemment  du  côté  du  peuple.  C'est  dans  cette  si- 
tuation pleine  d'anxiété  que  M.  Pax,  autorisé  par  un  vote  exprès,  a  sommé  le 
président  du  conseil  de  donner  des  explications  nette*,  franches*  catégoriques, 
sur  les  intentons  du  gouvernement  relativement  aux  résolutions  de  l'assemblée 
en  date  du  9  août  et  du  7  septembre.  Les  explications  du  général  de  Pfuel  ont 
été  pleinement  satisfaisantes.  Il  n'a  pas  dit  seulement  qu'il  mettrait  k  exécution 
ta  résolution  de  l'assemblée  ;  il  a  prouvé  qu'il  l'avait  exécuté  depuis  deux  jours. 
Ce  que  le  précédent  ministère  avait  commencé,  le  nouveau  cabinet  l'a  achevé 
de  ta  manière  ta  plus  explicite,  par  conséquent  la  plus  honorable  ;  un  gouverne- 
ment mii  se  respecte  ne  devant  rien  laisser  de  louche  dans  sa  conduite. 

OaUEMT.  —  Nous  avons  reçu  les  journaux  de  Constantinople,  dont  les  nou- 
velles s'étendent  jusqu'au  14  septembre.  La  situation  de  la  Turquie  ne  présen- 
tait aucun  tait  important.  De  nouveaux  incendies  continuaient  malheureusement 
à  exercer  leurs  ravages  sur  la  capitale  de  l'Orient.  A  peine  celui  qui  a  dévoré 
dernièrement  le  bazar  esWil  pour  ainsi  dire  éteint,  que  le  6  septembre  il  s'en 
déclare  un  nouveau,  qui  (ait  disparaître  200  maisons  et  cause  une  perte  de 
20,000,000  de  piastres.  La  multiplicité  de  ces  désastres  tait  croire  qu'il  existe 
mmo  bande  d'incendiaires  qui  ont  juré  ta  destruction  de  ta  ville  entière.  La  police 
tait  des  perquisitions  pour  la  découvrir. 

—  Les  dernières  nouvelles  des  provinces  danubiennes  étaient  des  plus  tristes, 
depuis  le  triomphe  de  la  politique  russe  sur  celle  de  ta  puissance  suzeraine. 
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'  —  On  anuouce qu*uii  nouveau  corps  de  troupes  russe»  fort  éo  8,0*0  hommes 
a  passé  le  Pruth. 

PAITS  DIVERS. 

Le  Courrier  du  Havre  annonce  qu'à  Cayenne  les  çaudidats  élus  pour  repré- 
sentants à  l'Assemblée  nationale  sont  MM.  Vidal  de  Lingendçs  et  Jouanoçt,  pré- 
sident de  la  cour  de  première  instance  de  la  Martinique. 

—  M.  Vivien,  ancien  ministre,  membre  de  la  commission  qui  a  rédigé  le  projet 
de  constitution,  est  nommé,  dit-on,  envoyé  extraordinaire  et  plénipotentiaire  au 
congrès  d'inspruck,  qui  doit  aviser  au  moyen  de  conclure  une  paix  définitive 
entre  l'Autriche  et  le  Piémont. 

.  —Le  discours  de  M:  Ledru-Reiliu  au  banquet  des  Chamne-KlyséeA  parait 
anoir  produit  un  véritable  effet  de  si  upé faction  en  Europe»  Voici  comment  s'en 
atprinie  le  Jeurnul  de  La  Haye  :  t  Ce  discours  est  dans  mutes  les  mains,  an  etf 
»«urpris  de  tant  d'audace.  M.  Ledru-Rohin  se  dresse  en  Catilim);  il  n'y  a  qa'at 
a  moyen  de  terrasser  ce  Titan  du  24  février  :  c'est  de  ne  pas  le  craindre.  » 

—Des  interpellations  seront  adressées  lundi  au  ministre  des  affaires  étrangères, 
an  sujet  des  affaires  d'Italie.  M.  Ledru-Rollin  s'est  plaint  que  le  gouvernement 
actuel  eut  dévié  de  la  politique  tracée  par  le  gouvernement  provisoire.  Il  n'y  a 
«fie  M.  Ledru-Rottin  qui  puisse  se  plaindre  de  cela.  Nous  vouions  espérer,  pour 
fe  gouvernement  d'aujourd'hui,  qu'il  n'a  aucune  prétention  à  continuer  la  grande 
politique  de  Risquons-Tout. 

—  Le  Droit  annonce  qu'une  commission  a  été  formée,  par  ordre  du  pouvoir 
exécutif,  pour  soumettre  à  un  nouvel  examen  les  dossiers  des  individus  condam- 
nés à  la  transporta  lion  par  les  commissions  militaires.  Cette  commission,  com- 
posée de  magistrats  de  la  cour  de  cassation,  de  la  cour  d'appel  de  Paris  et  de 
tribunal  dé  première  instance  de  la  Seine,  S'est  partagée  en  dix  comités  ou  sons* 
commissions  qui  fonctionnent  chaque  jour  et  examinent  chacune  de  70  à  80 dos- 
siers. Les  individus  dont  les  dossiers  sont  ainsi  révisés  sont  classés  en  deux  et* 
tégories  :  ceux  dont  la  condamnation  doit  être  maintenue,  et  ceux  que  la  com- 
mission croit  devoir  recommander  à  l'indulgence  du  pouvoir.  Le  Droit  dit  q**tra 
quart  des  Individus  transportés  sera  rendu  par  cette  mesure  à  la  liberté. 

—  On  lit  dans  le  Moniteur  un  arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  relatif  an 
recrutement  et  admission  des  ouvriers  de  la  marine,  aux  salaires  fixes  et  acces- 
soires, à  l'avancement,  aux  dispositions  diverses.' 

-  On  y  lit  aussi  t'arrête  sur  la  colonisation  de  l'Algérie,  d'après  le  décret  de 
l'Assemblée  nationale  du  19  septembre  sur  les  colonies  agricoles  de  l'Algérie,  «t 
en  exécution  de  l'article  41  dudit  décret. 

—  M.  Louis -.Napoléon  se  montre  chaque  jour  à  l'Assemblée  pendant  une  par- 
tie des  séances,  mais  en  évitant  tout  ce  qui  pourrait  attirer  l'attention  sur  fui, 
soit  lorsqu'il  arrive,  soit  lorsqu'il  se  retire.  Hier,  par  exempte,  il  s'est  rendu  à 
lt  l 'Assemblée  par  les  jarJins  de  la  présidence. 

—  M.  iilauquij  membre  de  l'Institut,  est  de  retour  à  Paris;  il  vient  «le  parcou- 
ru* une  grande  partie  de  la  France,  et  annonce  qu'il  présentera  très-incessam- 
meut  à  I  Académie  des  sciences  morales  et  politiques  son  rapport  sur  la  situation 
des  classes  ouvrières. 

£é  Cf*m*f  aàftfii  1U   tiitiSt.  t 
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BEVUE  ET  MOUVXXm  BTCI.taUlTIQTJiai 

L'égiacopat  d'Allemagne  a  parfaUemebt  comprit  U  porté»  du  décisif 
4e  l'assemblée  constituante  de  Francfort  qoi consacre  le4rofc  atftetu  de 
toute»  le*  sociétés  religieuses  de  pourvoir  elles-mêmes  à  tourte  qU'ëxige 
leur  administration  dans  ■  l'ordre  spirituel  et  matériel.  A  petite  wdécret 
fut-il  rendu,  que  les  évêques  allemands  résolurent  de  se  ténorr  en  m 
concile,  afin  de  prendre  possession  Immédiate  de  leur  droit.  Ce  jtpn,c£le 
sera  suivi  de  synodes  diocésains  chargés  de  promulguer  les  canoës  qttf 
seront  rendus,  et  d'en  assurer  l'exécution.  Il  parait  que  les, évêques  ba^ 
▼amis  sont  les  seuls  qui  n'aient  pas  encore  Tait  connaître  leur  û^tantion 
lie  prendre  part  à  ce  concile  national.  Ce  n'est  certes  pas  faut*,  4*  ?àk| 
ni  d'une  juste  appréciation  de  l'importance  de  la  mesure  arrêtée,  par  Ua> 
autres  évêques  d'Allemagne  :  mais  il  paraît  que  le  gouvernement  baT 
vafOb  ne  vent  pas  encore  se  résigner  à  se  dessaisir  de.  la  suprême  direc- 
tion que  depuis  si  long-temps  les  rois  de  Bavière  s'étaient  arrogée.  De  là' 
des  drftcoltés  de  toute  espèce.  Il  faut  espérer  cependant  que  ces  difficul- 
tés seront  vaincues  par  l'union  et  par  l'énergie  des  évêques.  C'est  une* 
étrange  anomalie  de  voir  le  gouvernement  d'un  Etat  catholique  pe*^ 
ssster  dans  son  opiniâtre  opposition  à  la  réunion  des  évêques  de  son  pa;% 
avec  ceul  du  reste  de  l'Allemagne,  tandis  qu'au  contraire  les  gouverne- 
«sent*  protestants  de  la  Prusse,  de  la  H  esse,  etc.,  ne  se  mêlent  en  *ien, 
de  la  célébration  d'un  concile  germanique.  t 

Il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  que  les  évêques  n'aient  préalable^ 
ment  fait  part  de  leurs  projets  au  Saint-Siège;  et  sans  doute.a,us*iy  ils 
ont  demandé  au  pasteur  universel  de  donner  un  président  à  leur  a*r 
semblée.  A  moins  que  Sa  Sainteté  n'envoie  de  Rome  un  légat  à  /o^i^n 
il  est  probable  que  cette  présidence  sera  dévolue  au ,  cardinal-prince  de, 
Schwartzenberg,  archevêque  de  Salzbourg,  et  en  cette  qualité  primat 
d'Allemagne. 

Jusqu'ici  rassemblée  nationale  de  Francfort  est  la  seule  qui  ait  com- 
pris la  nécessité  de  se  montrer  conséquente  a  la  théorie  de  la  liberté  des 
peuples,  en  reconnaissant  aux  sociétés  religieuses  le  droit  de  se  gottver- 
H4r.  eUcs-tnetnes,  en-dehors  des  influences,  ou  pour  parler  avec  plus  de 
jws*etse,de  l'autorité  abusive  des  souverains  et  de  leurs  ministres.  Mais 
il  suas  dire  ici  U  vérité  tout  entière.  L'Assemblée  de  Francfort  se  fut 
montrée  bien  moins  large  sur  ce  point,  si  les  populations  catholiques  et 
leurs  représentants  ne  lui  eussent  notifié  leur  volonté  à  Cet  égar4  d'une, 
manière  si  péremptoire.  Pour  la  preidière  fois,  les  catholiques  ont  com- 
pris tout  ce  qu'ils  pouvaient  puiser  de  force  dans  une  ferme  volostfénfrt» 
puyée  de  leur  prépondérance  numérique. en  Allemagne*  Toutefois  bon1 
efforts  uWpu  Wiompuer  eunQ*c  de  tenues  les  passiim  ana^auhttsisfrsev 
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^ mm ieww tle  cewe  assemblée  fee  pfHfelffèTiTTïe  Fiifcac- 

fort,  en  proclamant  certaines  liberté». religieuses,  n'en  a  pas  moins  lait 
du  despotisme  et  dt  l'arbitraire  #n  déclarant  que  «ries  ordres  des  Jc- 
»  suites,  des  Liguoriens  et  des  Rédemporistessont  bannis  à  tout  jamais 
»  dé  ^Allemagne.  »  Il  proscrit  pour  proscrire,  sanjs  savoir  même  sur  qui 
tombe  l'arrêt  de  prescription,  il  distingue  les  t laotiens  et  lés  Rédesnp- 
tw^stts,  sans  se  dodttrqueces  deux  mots,  dëjàconfondus  dans  sm  hune, 
c^pfMA^m  Je  mè*te  ordre  religieux,  et  non  pas  deux  ordres  séparés.  R 
n'y  a.  pas  eu  dans  le  Parlement  un  catholique  aster  charitable  pour  ré- 
véler aux  ppoacripteufsla,  bévue  qu/itecosumettaient  ;  au  fait,  ils  ne  le 
uiiritaiqnt  pas .  -  ,vil,M 

Le  diocèse  de  Poitiers-^  été  menacé  de  perdre  son  vénérable  évêque  i 
lé  chef  du  pouvoir  exécutif  avait  songé  à  Mgr  Guitton  pour  remplir  le 
siège  archiépiscopal  d'Avignon.  A  la  première  offre  qui  lui  fut  faite  de 
eet  archevêché,  Monseigneur  répondit  par  un  refus  ;  mais  de  nouvelles 
tentatives  ayant  été  faites  près  de  lui  avec  la  plus  grande  insistance,,  tu* 
de  messieurs  les  grands-vicaires  a  dû  partir  pour  Paris  afin  de  faire 
agréer  le  refus  de  l'illustre  prélat,  qui  tient  à  ne  pas  quitter  un  trou- 
peau sur  lequel  il  a  concentré  désormais  toutes  ses  affections.  • 

Ces  détails,  qui  étaient  restés  secrets,  ayant  transpiré  pendant  la.  ne* 
traite  ecclésiastique,  ont  motivé  de  la  part  du  clergé  une  roanifcfUuoft 
touchante.  MM.  les  curés  se  sont  rendus  près  de  leur  chef  vénéré  pour 
hrt  témoigner  combien  ils  étaient  pénétrés  de  cette  haute  preuve  de  son 
attachement.  Monseigneur  a  répondu  avec  l'esprit  et  le  cœur  qui  carac- 
térisent tous  ses  actes.  Il  a  dit  que  cette  détermination  ne  lui  avait  paa 
coûté  un  seul  moment  d'hésitation  ;  et  l'expression  de  son  dévouement 
à  ses  ouailles,  de  son  attachement  pour  son  clergé  a  clé  si  vraie  et  si  vkve, 
que  tous  les  yeux  se  sont  remplis  de  larmes  d'attendrissement. 

Depuis  le  jour  où  Mgr  Guitton  a  été  mis  à  la  tête  de  ce  vaste  diocèse, 
tous  ses  actes  ont  témoigné  de  sa  haute  sagesse  et  de  son  pieux  dévoue- 
'  ment  :  la  nouvelle  preuve  qu'il  vient  de  nous  en  donner  resserrera  en-* 
core,  s'il  est  possible,  les  liens  qui  unissent  le  troupeau  à  son  pasteur. 

(abeille  de  la  Ficnnc.) 

Mous  Usons  dans  le  Midi,  journal  de  Toulouse  : 

«  Depuis  quelque  temps  un  grand  scandale  afflige  les  catholiques  du  diocèse 
de  Toulouse.  On  prêtre  s'est  ouvertement  séparé  de  son  archevêque  par  une 
désobéissance  flagrante;  et  il  semble  qoe  ce  mallieureax  se  complaît  à  aggraver 
chaque  jour  sa  feule  par  la  publication  de  lettres  dont  la  forme  seuls  eu  péor 
lui  un  motif  écrasant  de  condamnation.  Nous  avons  observé  jusqu'à  présent  une 
réserve  absolue  sur  cette  déplorable  affaire.  Elle  est  arrivée  cependant  à.un  do- 
gré  de  publicité  qui  nous  fait  un  devoir  de  venir  élever  aussi  notre  protestation 
contre  l'orgaeilleux  révolté. 

»  ftous  sommes  habitués  a  voir  certains  hommes  et  certains  journaux  parler 
étreterué  en  termes  malveillants,  pour  ne  pas  dire  haineux.  M.  le  curé  de  La- 
hasiktede  OUvmont  fefe  «wiftteutnl  exception.  C'est  un  excellent  prêtre  et  un 
gsaj^stoytn  aaprès  4a  tant  pmt  qii  le  meillear  eeoJéeiestiqttt  est  pour  le 

<  .7',  Y  '/  i    ■    -    \  .     V   • 
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•  Notre  intention  n'est  certes  pas  A'enu^eajdiscnstion  tar  les  deuils  qui  ont 
rempli  le*  cokmoes  de  l]B//mfipatàm  et  duC^îimiM.  4*  quanti****  sMoU 
pour  nous  à  des  ternes  fort  simples.  . 

»Nous  demandons  à  H.  Tabbe  Toigne  :  4°  si  an  évéque,  dans  l'état  de  la  lqy 
gfcbttee,  n'a  pas  le  droit  de  déplacer  les  prêtres  desservants  de  son  diocèse; 
aV  ai  feuerek*  de  ce  droit  constitue  nh  acte  administratif,  et  si,  par  cela  méiné, 
i  n'est  pu  au-dessu»  de  toute  eenmm;  soit  de  là  part  défont*  antre  autorité 
supérieure,  soit,  et  à  plu*  fort»  raison,  4»  le  *eMde  celai  qui  en  est  l'objet; 
3*  si  la  notation  dont  il  se  plaint  frttttt  m»  projetée  bien  long-temps  avant 
l'époque  où  elle  a  été  accomplie,  même  avant  la  république;  et  si  elle*  po,  o*n- 
séqoemment  être  motivée  par  des  faits  ou  des  impressions  postérieurs  en  date;? 

s  Si  la  réponse  à  ces  questions  est  affirmative,  que  reste-t-il  après? 

*  Un  prêtre  lié  par  ou  voeu  d'obéissance  vis-à-vis  de  son  évêqûe  refuse  obsti- 
nément de  se  soumettre,  m  choses  légitimes  ;  fl  exercé  des  fonctions  pour  les- 
quelles il  n'a  plus  pouvoir  ni  juridiction  et  non  content  de  vivre  <dan*  un  'état 
•émanent  de  révolte  et  de  sacrilège,  U  ajoute  encore  à  son  etime,  m  euwegeaaft 
de  la  manière  U  plus  indigne  un  prélat  justement  vénéaé  et.  renommé  aune— 
par  sa  bonté  et  sa  douceur  toutes  paternelle*. 

»  Si  un  fonctionnaire  civil  avait  écrit  contre  ses  supérieurs  une  seule  ligft* 
dans  le  style  qu'a  employé  M.  l'abbé  joigne  vis-à-vis  de  Mgr  d'À&tros  et  de  son 
administration,  une  juste  réprobation  serait  tombée  sur  lui.  On  sait  d'ailleurs 
qu'a  général  l'indépendance  des  fonctionnaires  n'est  pas  extrême.  Y  a-t-il  bonne 
M  à  se  montrer  moins  exigeant  vis-à-vis  d'un  prêtre  pour  lequel  l'obéissance  et 
Humilité  sont  des  devoirs  de  premier  ordre? 

»  La  douleur  causée  à  notre  vénérable  prélat  par  cette  rébellion  devait  trdUv<*r 
vu  adoucissement  dans  les  protestations  de  respect  ilttai  du  renie  du  clergé  <fto- 


*  A  la  in  de  la  retraite  qui  s'est  terminée  avaet-aier  au  evand  statuaire,  les 
prêtres  qui  y  étaient  réunis  se  sont  rendus  auprès  de  Sa  Grandeur*  et  l'un  cFcu», 
curé  desservant,  lui  a  adressé  cette  allocution  : 
«Monseigneur, 

«  Votre  coeur  a  été  brisé,  et  la  plaie  n'est  pas  cicatrisée;  elle  saigne  encore, 
a  Un  malheureux  prêtre  dans  voire  diocèse  a  dooné  un  scandale  inouï  parmi  nous; 
»  il  a  levé  contre  vous  l'étendard  de  la  révolte;  il  n'a  pas  craint,  f  insensé!  de 
»  chercher  à  flétrir  en  vous  une  des  gloires  de  Tépiscopat  français. 

a  Nous  avons  horreur,  Monseigneur,  d'une  aussi  criminelle  conduite,  et  nous 
venons  tons  en  ce  moment  vous  protester  de  notre  respect  le  plus  profond,  de  no- 
»  tre  amour  le  plus  (Hial  et  de  notre  obéissance  la  plus  entière. 
-  »  nain  à  Bien,  Monseigneur,  que  V.  6.  trouve  dans  cette  démarche  que  faft 
»  auprès  de  vous  votre  clergé  présent  h  la  retraite,  un  allégement  à  sa  grande 
»ésnteur!  a 

»Mgr  l'archevêque,  vivement  en»  de  cette  démarche,  a  répoodn  à  son  clergé 
par  de  touchantes  paroles,  empreintes  de  cette  tendre  soMtcitod*  pastorale  qui 
bit  du  prélat  un  véritable  père. 

a  St  M»  l'abbé  Toigoe,  au  sein  de  ses  égarements,  pouvait  retrouver  la  seneibê 
lité  de  son  cœur  de  prêtre,  et  de  chrétien,  il  ne  prolongerait  p*s  un  moment  de 
plus,  un  scandale  qui  fait  gémir  l'Eglise  et  triompher  ses  ennemis.  Ce  n'est  pas 
au  pouvoir  exécutif,  qui  n'y  a  que  faire,  qu'il  devait  en  appeler  dans  cette  occa- 


atenrstat,  fuohi— iiHM^if  sfclè  «**i^  m  rt^ittrt  tfppef.  Aoe  ^ftonal 
sincèrement  consulté,  su  conduite  ne  peut  qu'être  sévèrement  condamnée.  « 

|i;   t    ;,;.,,     |  t     ;  iil,    i   ! fin   m  ' 

1  Le  petit  ééttifonircfllfongazoti,  à 'Angers,  Tient  de  faire  une  perte  qui 
sera  vivement  sentie  :  M.  l'abbé  J)rouin,  professeur  je  rhétorique,  dont 
le  mérité  a  été  si  justement!  apprécié  pendant  la  trop  courte  carrière 
qu'il  a.parçourue»  vient  d'être  eu  levé,  aptes  quelque»  jours  da  maladif 
À  fosfjup  çt 4-  Vrfscttiw  de  ses  aiuia  «t  de  se»  élèves. 


•     '  poutiouk. 

*  Boire  dent  discours  champêtres  sur  les  fermes-écoles  et  les  écoles-régiona- 
les, rAs$emblée  nationale  s'est  livrée,  par  manière  de  distraction,  au  plaisir 
moins  pastoral  d'une  discussion  sur  la  propagande  révolutionnaire  sous  forme 
d'interpellation*,  C'est  un  genre  de  passe-temps  que  nos  honorables  affection* 
peut  beaucoup.  On  rompt  ainsi  la  monotonie  d'une  aéanoe  de  six  mortelles  be*» 
ma;  on  éslangB  quelques  bordées  oratoires  et  quelquefois  des  argumente  d'un 
notre  geose;  s»  s'eacite,  on  s'anime,  on  fait  du  drame  ou  tout  au  moins  do  bruit; 
et  enfin  l'exercice  également  récréatif  (Ton  scrutin  de  division  tient  clore  Itn- 


L'escarmouche  d'aujourd'hui,  malgré  la  vivacité  des  orateurs  qui  font  enga- 
gée, n'a  pu  atteindre  les  proportions  d'une  bataille.  On  n'a  pas  tous  les  jours  ée$ 
mêlées  comme  celle  de  samedi.  M.  Buviguier,  qui  parait  avoir  des  prétention*  b 
la  spécialité  de  la  diplomatie,  a  donc  adressé  au  gouvernement  sur  les  affama 
d'Italie  les  interpellations  annoncées  depuis  vendredi.  M.  Buviguier  est  doué 
d'une  physionomie  sérieuse,  voire  même  un  peu  sévère,  ce  qui  n'empêche  pas 
des  rires  malséants  d'éclater  à  son  nez  quand  il  étale  à  la  tribune  ses  connais- 
eanoea  diplomatiques.  Du  resta,  l'honorable  diplomate  de  Verdun  ne  deotande 
an  ministèr»  qu'une  réponse  bien  simple,  un  oui  ou  un  non.  Il  y  avait  ttt  de  quel 
tenter  l'éloquence  de  M.  Bastide,  notre  ministre  des  affaires  étrangères.  Mais  te 
chef  du  pouvoir  lui  a  soufflé  cette  belle  occasion  de  faire  un  discours  d'une 
brièveté  laeédémonienne.  L'honorable  général  Cavaignac  aime  aussi  les  réponses 
brèves  :  11  n'a  dit  ni  ouf,  ni  non  ;  il  a  répondu  tout  uniment  qu'il  ne  répondrait 
lien.  M.  Ledru-Rollin,  qui  s'attendait  sans  doute  à  la  réponse,  est  accouru 
à  la  tribune,  rouge  d'indignation ,  gonflé  de  patriotisme,  palpitant  de 
celte  émotion  dauiouieune  qui  a  si  profondément  remué  naguère  les  convives  de 
Chalet.  Nous  avions  déjà  la  meture  de  sa  politique  extérieure  :  c'est  tou- 
jours la  propagande  révolutionnaire  de  Ri$quom*~TQu4*  Mi  le  gouveroeoiant, 
ui  f  Assemblée  A'ont  la  moindre  envie  de  frire  courir  à  la  France  pareilles  avoo» 
tures.  M.  Créton  aurait  pu  se  dispenser  de  répondre  à  M.  Ledru-Rolltn  s  In  puni 
modéré  auquel  il  appartient  lui  en  aurait  au  gré.  Une  forte  majorité  m  voté 
Perdre  du  jour  pur  et  simple;  après  quoi  les  plus  sélés  sont  retournés  à  lem 
moutons.  Les  moins  scrupuleux  ont  quitté  l'Assemblée ,  enchantés  d'avoir  de- 
vint en*»  entre  la  séance  et  feu»  dtoer,  une  heure  de  promenade.  Oo  ne  peut 
pa*  fcaftier  plus  commodément  ses  vkigt-cinq  francs  par  Jour. 


m.  imtÉÊ  téta* uni  soi  ia  p**hfèrf  •" 
fin  dHaassl  graves  etoonstaoces  que  celles  qui  menacent  notre  'société  «mi 
snièw,  b  glaire  et  l'honneur  des  hommes  de  courage  et  de  talent,  c'est  assnrt- 
Mit  de  avoir  se  placer  à  ta  têie  des  gens  de  bien  pour  éloigner  oo  atténuer  te 
péril  eopmm.  Long -temps*  .M.  Thlers  songea  plus  à  son  ambition,  peut-être, 
qu'eu  maintien  de»  véritables  principes  conserva  te  ors.  Après  «n  rôle  politique 
•mas  éclatant  qui  eomméifa  par  Y  Histoire  de  Ut  Révolution  et  par  les  articles 
politique  du  National  avant  1830,  quand  la*  fortone  et  les  événements  de  juillet 
sure*  conduit  le  célèbre  et  jeune  écrivain  jusqu'au  maniement  des  plus  graves 
aflaôt*  du  pays,  M.  Thiers,  redevenu  homme  d'opposition,  ne  parut  guère  s'in- 
qtiéfer  des  intérêts  les  plus  fondamentaux  de  la  s^#té\  Homme  politique  par- 
dessus tout,  il  pensait  que  la  question  religieuse  ne  Rêvait  occuper  que  les  loi- 
sirs ifun  bomsne  (TEut.  Pour  lui  comme  pour  tous  les  autres  modérateurs  su- 
prêmes de  la  monarchie  de  juillet,  les  combinaisons  politiques  devaient  suffire 
aux  diffienhée  du  moment.  Le  24  février  est  Tenu  comme  un  coup  de  foudre  re- 
louer M.  Thiers  et  l'arracher  à  ces  préoccupations  fatalement  systématiques.  Lés 
sombres  lueurs  de  cet  orage  lui  ont  montré  des  abîmes  inconnus  et  sans  fond. 
Ces  gouffres  béants,  ces  cbarybdes  ignorés  pendant  les  vingt  dernières  années  par 
Fécole  politique  et  philosophique  des  amis  de  M.  Thiers,  ce  sont  les  brutales  doc- 
trines  du  communisme  et  des  socialistes  dont  les  hommes  religieux  signalaient, 
bêlas  !  sans  succès*  les  trop  prochaines  dévastations  Aujourd'hui,  ee  ouvrant 
dans  Je  ConsUiuiionnei  la  noble  lutte  dont  l'éloquent  éjseoors  contre  le  système 
Proudhon  a  été  le  programme,  M.  Thiers,  homme  de  totos  et  de  lucidité  sur  tou- 
tes choses  pratiques,  explique  ainsi  les  honorables  motifs  de  sa  conversion  à  la 
défense  des  intérêts  sociaux  : 

t  Je  cède  à  f  indignation  profonde  que  m'inspirent  les  doctrines,  Ûlles  de  l'i- 
gnorance, de  l'orgueil  et  de  la  mauvaise  ambition,  de  celle  qui  veut  s'élever  en 
détruisant,  au  lieu  de  s'élever  en  édifiant.  Je  n'avais  jamais  cru  qn'il  fallût  prou- 
ter  à  mes  contemporains  que  ce  qu'ils  ont  gagné  est  à  eux,  bien  à  eux,  et  qu'Us 
peuvent  s'en  nourrir  et  en  nourrir  leurs  enfants.  Voilà,  ajoute-t-it,  où  nous  som- 
mes arrivés,  et  où  nous  conduisent  de  faux  philosophes  coalisés  avec  une  multi- 
tude égarée.  » 

Hélas  1  vous  u'aviez  jamais  songé  non  plus  que  l'antique  croyance,  que  la  vieille 
foi  catholique  dont  la  splendeur  s'éclipsa  en  89  sous  les  coups  d'autres  faux 
philosophes  coalisés  avec  une  multitude  égarée,  était  le  plus  solide  nempact  do 
la  propriété,  et  que  celle-ci  serait  infailliblement  attaquée,  quand  oeftlo-lfc  so- 
rait  affaiblie.  Cinquante  ans  de  révolution  en  dehors  de  Dieu  et  de  la  religion, 
voos  paraiasiieut  un  demi-siècle  de  gloire,  de  progrès  et'  d'affranchissement. 
Les  événoBtnas  de  février  et  les  doctrines  socialistes  faites  gouvernement, 
viennent  aujourd'hui  vous  prouver  l'effroyable  logique  révolutionnaire.  Votre 
beau  livre  est  une  glorieuse  amende  honorable,  malgré  quelques  faux  aperçus 
historiques  qu'il  renferme  sur  le  clergé  et  l'eut  social  avant  89.  Puisse  seule- 
ment la  multitude  qui  s'est  enivrée  de  l'exaltation  révolutionnaire  dans  vos  pre- 
mières productions,  goûter  aujourd'hui  le  salutaire  breuva^i  de  la  vérité  qpe 
vous  lui  présentez!  Mais,  quelle  que  soit  la  satisfaction  que  procure  la  lecture  de 
ces  irrésistibles  déductions,  de  cette  chaîne  serrée  et  brillante  de  raisonnements 


(  tt) 

éloquente  en  faveur*  kpnprVlé>  <k»/vMtabto4rttaretf)es  vraie  principes, 
é  M n^Jtf^s'ÇWéctar»,*  rwon.de  l'enivrement  de  la  multitude  pour  le*  Asctrînes 
per yers^et  contraires,  de  se  rappeler  l'effet  d'une  autre  conversion  po4itiq#e«ô*6 
le  dernier  gouvernement.  La  première  fois,  eu  effet,  queLaffiitc,  le  fameux  ban- 
quier de  la  révolution,  l'un  des  fondateurs  de  la  dynastie  d'Orléans,  la  première 
.  fois,  qu'abreuvé  de  chagrin  et  d'inquiétude,  il  osa  déclarer  qu'il  demaadmt  |P«r» 
don  à  Dieu  et  aux  hommes  de  sa  coopération  à  l'avènement  de  ce  régime  bbù- 
veau,  Royer-Collard  lui  répondit  par  ces  graves  paroles  :  a  Monsieur,  il  n'en 
e$l  pas  des  partis  politiques  comme  de  la  religion  :  celle-ci  pardonne  toujours, 
parce  qu'elle  est  souverainement  éternelle;  mais  le  repentir  politique,  au  dire  de 
Tacite^  a  le  malheur  de  ne  rencontrer  que  des  incrédules  au  des  cœurs  implaea- 
blies  :  oui  non  credenl  aut  non  ignoscent.» 

.,  M.  Barrot,  dans  son  admirable  discours  de  l'autre  jour,  ne  proclamait  ~H  pas  ta 
.  même  chose  : 

«  N'attendez  pas  la  cruelle  leçon  de  l'expérience,  et  puisque  vous  en  wen  le 
temps  et  les  moyens,  faites  donc  une  constitution  selon  les  lois  de  la  science  et 
de  l'expérience,  et  ne  vous  préparez  pas  d'éternels  regrets.  Quant  à  moi,  j'ai  eu 
des  malheurs  dans  ma  vie  politique,  j'ai  voulu  fonder,  consolider  le  gouverne- 
ment représentatif  et  la  monarchie  constitutionnelle  ;  j'ai  succombé  à  l'œuvre, 
je  l'avoue.  » 

J'  Une  séance  très-importante  a  eu  lieu  samedi  soir  à  la  réunion  de  la  roc  de 
.Poitiers.  Les  membres  présents  étaient  au  nombre  de  150,  et  on  remarquait  pra- 
.  sieurs  représentants  nouvellement  élus,  entre  autres  M.  Mole. 

La  réunion  a  refusé  de  s'arrêter  à  diverses  propositions,  qui  avaient  pour  bat 
de  la  faire  dévier  d«  sa  première  résolution  sur  la  nomination  du  président  de  la 
République  parle  peuple.  H.\L  Baraguay-d'iïillierset  Charamaule  ont  vainement 
proposé  de  maintenir  la  souveraineté  de  la  chambre  avec  un  chef  du  pouvoir 
exécutif,  jusqu'au  jour  ou  une  majorité  établirait  deux  chambres  au  lieu  d'une. 
Celle  proposition  a  été  rejeter,  et  quelques  orateurs,  qui  oui  appuyé  la  nomina- 
tion du  président  par  l'Assemblée  nationale,  conformément  a  la  décision  du  Pa- 
lais-Natiunal,  n'ont  pas  été  plus  heureux.  La  grande  majorité  delà  réunion  a  cru 
quelle  ne  pouvait  confisquer  le  droit  qu'a  le  pays  de  nommer  lui-même  le  prési- 
dent de  La  République,  ci  elle  restera  fidèle  aux  termes  du  projet  de  ConsUlu- 
rfan'. 

M.  de  Rèmusat  a  demandé  que  la  déclaration  de  la  réunion  fût  plus  explicite 

encote.  Il  a  exposé  les  malheurs  dans  lesquels  pourraient  nous  jeter  les  passions 

~  «es  partis,  si  la  nomination  du  président  avait  lieu  par  le  suffrage  universel  di- 

.  rect*  et  il  a  émis  l'avis  que  l'élection  eût  heu  par  le  suffrage  à  deux  degrés.  Les 

•paroles  de  AI.  de  Kémusat  ont  été  fort  bien  accueillies,  et  on  a  dit  que  plusieurs 

membres  influents  de  la  réunion  de  l'Institut  partageaient  son  opinion. 

La  séance  s'est  terminée  par  un  discours  de  M.  Duvergier  de  Uauranne,  4411  a 
combattu  le  projet  de  faire  nommer  le  président  avant  le  vote  complet  de  la  Con- 
stitution. 
Le  débat  sur  ces  graves  intérêts  sera  repris  à  la  prochaine  séance  qui  se  lien- 
*  tfra  sous  très-peu  de  jours.  Il  est  probable  que  l'Assemblée  nationale  ne  coiumen- 
"  cera  que  vers  la  fia  de  la  semaine  l'examen  de  la  question  présidentielle. 


■  (<'»  ) 
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(présidence  de  M.  MarrasU  —  StioiiottvIttiebHJ  .      ,  ,,    » 

L'ordre  du  jour  appelle  U  suite  de  la  dtsooSêion  du  pw^^te-déeretMir^cn- 
seignemeot  agricole.  •    .    ,       .  i 

x.  bcfht  combat  le  projet,  qui  est  défendu  par  M.  BotKsingiMk.' 
h.  todbebt,  ministre  de  l'agriculture,,  donne  des  eipticatioa*  an  faveur  du 
projet,  qu'il  appelle  sou  œuvre  de  prédilection.  U  affirme  que  son  bureau  ne  sera 
pour  rien  dans  ce  projet,  qui  émane  du  concours  et  des  lumières  des  hommes 
compétents  du  conseil  général  d'agriculture  et  du  oomiee  agricole. 

M.  le  ministre  défend  L'institut  agricole  de  Versailles.  Le  terrain  est  tout  pi**, 
des  dépenses  énormes  ont  déjfc  été  faites  sous  les  gouvernements  précédents.  Ce 
sera  no  établissement  grandiose,  digne  de  la  France  ;  ear  je  ne  soi*  pas  de 
ceux  qui  pensent,  dit  M.  Tourret,  que  la  République  doive  amoindrir  le  pa*s. 
(Très-bien  1) 
x.  jcssbrbàu  lit  un  discours  au  milieu  du  bruit  des  conversations.  ■»» 

(M.  Tbiers  s'entretient  as*e*  longuement  avec  le  général  Cuvaiguae,  pois  avec 
MM.  Bastide  et  Goudchaux.  Pendant  ee  temps-là,  M.  Louis  Bonapa»*,  qui' a 
abandonné  la  gauche  pour  aller  s'asseoira  droite,  a  uneooovemetiea  ute-ietUne 
avec  M.  Boulay  (de  la  tteurthe).  i 

La  clôture  de  la  discussion  générale  est  prononcée. 
K.  u  FftÉ&mwr»  Avant  de  passer  aux  artfeftes,  je  donne  *•  parole  à  M.Btrri- 
gnier  pour  ses  interpellations. 

■.  ncvieifim.  Tout  le  pays  se  préoccupé  do  résulte t  que  les  négocfotforto  di- 
plomatiques préparent  aux  affaires  d'Italie  ;  tout  le  monde  en  est  inquiet,  parte 
qu'on  a  lien  de  soupçonner  que  l'Autriche  n'a  accepté  la  médiation  eya'des  «mi- 
litions inacceptables  pour  l'intérêt  del'lulieet  la  dignité  de  la  France.  Le  dé- 
voir du  gouvernement  est  de  maintenir  le  vœu  formellement  exprimé  par*  l'As- 
semblée  nationale,  l'affranchissement  de  la  Péninsule.  L'orateur  déclare  qu'il 
n'entend  point  exiger  ta  communication  des  correspondances  diplomatiques,  il 
demandera  seulement  une  réponse  affirmative  ou  négative  sur  oe  fait:  tes  trottes 
de  1815  seront-ils  maintenus,  l'Italie  sera-4-eile  affranchie  ? 

a.  le  ôBKtouL  cavJJGNAC.  A  l'époque  à  laquelle  la  médiation  a  été  offerte  par 
Ja  France  et  l'Angleterre,  vous  nous  avex  approuvé  quand  nous  soutenions  que 
nous  ne  pouvions  pas  entrer  dans  les  détails  de  la  médiation.  L'Assemblée  pen- 
sera sans  doute  que  je  gouvernement,  qui  est  a  ses  ordres,  etet  prêt  k  lui  donner 
connaissance  de  ses  actes.  Quant  à  aujourd'hui,  je  me  borne  à  demander  ù  l'As- 
semblée de  passer  à  l'ordre  du  jour.  L'orateur  nous  demande  s'il  est  vrai  qne  la 
médiation  a  pour  but  de  reconnaître  les  droits  de  l'Italie  :  je  réponds  que  si  «Ois 
ne  reconnaissions  pas  les  droits  de  l'Italie,  la  médiation  serait  parfaitement  tab- 
ule. *.  ' 
■.  ijnwFiOLun,  après  avoir  manifesté  son  étonvement  de  es  qu'un  mtoiatflre 
républicain  se  retranche  dans  les  mêmes  réticences  qu'un  ministère  mouftncM- 
que,  demande  si  l'Assemblée  est  décidée  à  se  désavouer  ellê*même  et  àeàacer 
de  ses  délibérations  le  vœu  qu'elle  a  exprimé  pour  rafraîchissement  de  Pfta- 
he. 

Aujourd'hui  l'Autridie,  forte  de  l'assentiment  de  la  Russie  et  de  la  Puisse, 
refuse  d'accepter  la  médiation  isolée  de  la  France  et  de  l'Angleterre;  elfe  ne 
veut  qu'un  congrès  européen  ouvert  sur  les  bases  des  traités  de  1815.  Si  l;t  ma- 
jorité manque  à  ses  engagements,  trompe  les  espérances  qu'elle  a  lait  naître*  il 
se  trouvera  au  moins  une  minorité  qui  protestera  pour  l'honneur  de  la  France. 


.  l«»  ) 

Arrivant  à  la  question  JJHWI»!  *%  «rtM»  Mal  *»*  rintérêt  de  b  Répu- 
blique commandait  de  favoriser  l'unité  allemand*,  c'est-à-dire  la  prépondé- 
rance de  la  démocratie,  reffacement  de  là  Prusse  et  de  l'Autriche. 

Qo'e  fait  fcpetorstt  enéeûtitt  fl  a  refusé  de  recevoir  officieHement  l'envoyé  de 
la  diète  de  Francfort,  il  a  favorisé  les  prétentions  des  puissances  dtf  Nord  an 
détriment  de  l'uoité  «Jléinande  dans  la  question  du  Schleswig.  Est-ce  à  dire  que 

,  pou*  venions  ia  guerre?  s'écrie  l'orateur.  Nous  ne  voulons  pas  la  guerre  quand 
p>éme  ;  nous  savons  que  c'est  avec  l'éclat  des  conquêtes  et  avec  l'épée  que  le 
sort  des  républiques  est  toujours  compromis.  Mais  la  rancune  des  puissances  eu 
Nord  contre  la  France,  foyer  des  révolutions,  dure  toujours.  Elles  ne  ventent 
qu'en  finir  avec  les  nattons  qui  ont  proclamé  la  liberté,  pour  étouffer  la  Répu- 
blique française  sous  une  nouvelle  coalition. 

M*  canon  soutient  que  si  la  médiation  de  la  France  n'a  pas  toute  l'autorité 

qu'elle  doit  avoir,  c'est  que  les  puissances  étrangères  ont  le  droit  de  croire  que 

le  gouvernement  de  la  République  française  ne  respecte  pas  scrupuleusement  les 

droits  des  nationalités. 

a.  C4VAK1UC,  président  du  conseil,  le  viens  répondre  en  peu  de  mots  à 

f  M.  Ledra*Rollin  :  il  a  paru  croire  que  nous  avions  dû  faire  de  grands  efforts  et 
4e  grands  sacrifices  pour  nous  faire  accepter  par  les  autres  gouvernements  :  cela 
n'est  pas  exact  ;  il  nous  a  suffi  pour  cela  de  faire  comprendre  que  quand  nous 
nous  sommes  adressés  à  un  pays,  nous  ne  voulions  y  trouver  que  le  gouverne- 
jpgnt  de  ce  pays  lui-même.  (Très-bien!)  On  a  signalé  le  peu  d'affection  des  mo- 
narchies européennes  pour  la  République  ;  nous  ne  demandons  aux  monarchies 
anropéennes  que  de  nous  respecter  dans  les  limites  de  nos  droits  et  de  ne*  m» 

,  téréts.  (Très~bien  !)  Enia  on  a  parlé  des  traités  de  1845  :  nous  n'avons  pas  pins 
que  l'honorable  M.  Ltdru-Rollin  de  sympathie  pour  ces  traités;  mais  nous  pou- 
vons dire  que.  ce  n'est  pas  snr  cette  base  que  les  négociations  avec  l'Autriche 
peuvent  avoir  lieu» 
a.  atJvifiifttft  propose  l'ordre  du  jour  suivant  : 
s  L'Assemblée  nationale,  persistant  dans  la  pensée  qu'elle  a  formulée  dans  son 

,  ordre  du  jour  du  24  mai  dernier,  i  propos  des  affaires  d'Italie,  et  sans  s'arrêter 
aux  prétentions  de  t'Autricbe  sur  l'ttaKe,  renouvelle  le  vœu  qu'elle  a  émis  de 

,  l'affranchissement  de  l'Italie,  et  manifeste  au<  pouvoir  exécutif  son  vœu  que  cet 
/tftanchieseaieni  soit  pris  pour  base  de  la  médiation  entre  l'Autriche  et  l'Ita- 
lie, a 

m.  lb  PStaWBT,  Il  y  a  un  ordre  du  jour  pur  et  simple  qui  doit  avoir  la  prio- 
rité. 

h.   a.  flocok.  L'ordre  du  jour  pur  et  simple  a  toujours  la  priorité»  mais  je  Tiens 

>.  opposer  fe  l'ordre  du.  jour  de  M.  Buvignier  vu  amendement  ont  le  réduit  à  sa 

-fins  simple  expression.  Voici  l'ordre  du  jour  que  je  propose  * 

«  L'Assemblée  nationale,  persistant  dans  la  pensée  qu'elle  a  formulée  dans 
pou  oirdre  du  jour  motivé  du  &é  mai  dernier,  passe  à  l'ordre  ds  jour.»  (Appuyé  ! 

.appuyé!) 

.,  a.  ls  pafawwT,  Il  y  a  plusieurs  autres  ordres  du  jour  motivés;  amis  on  a  de- 
mandé Tordre  du  jour  pur  et  simple,  et  il  doit  avoir  la  priorité» 

Voix  nombreuses  :  Oui  !  oui  !  —  Non  !  non  ! 
.,  a.  lb  pr*sipw<t.  Dès  qu'il  y  a  contestation,  je  vais  consulter  l'Assemblée. 

!..    L' Assemblée  accorde  la  priorité  à  l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 

.,    Un  débat  confus  s'engage  sur  l'ordre  de  la  discussion.  Après  quelques  mots  de 

I  M-  Tascfaeieau,  l'Assemblée  procède  par  scrutin  de  division  sur  l'ordre  du  jour 
pur  et  simple;  en  voici  le  résultat  : 


(»l  ) 

,  ftoobre  des  votants,  777.  I(l  ,      ,.,.-,, 

Majorité  absolue,'  389  '     ti 

Boules  blanches,  W 

Boules  noires,  356  , 

L'Assemblée  adopte  Tordre  du  jour  pur  et  simple. 

*.  âàRit-ROMMS  demande  la  parole  pour  une  explication  personnelle.  QueJ~ 
que*  membres  de  l'Assemblée,  dit-il,  ont  donné  à  Tordre  du  jour  pur  et  Simple 
que  nous  avens  voté,  une  interprétation  que  je  ne  puis  admettre  :  je  demande  i 
M.  le  président  du  conseil  comment  il  interprète  le  vote  de  T Assemblée?  (Prujf 
coofae  et  agitation.) 

m.  1AST1DE,  ministre  des  affaires  étrangères.  En  votant  Tordre  du  jour  pur  *jt 
simple,  nous  avons  entendu  que  les  obligations  qui  nous  étaient  imposées  antér 
rieurement  Savaient  en  rien  diminué.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

L'Assemblée  revient  au  projet  de  décret  sur  renseignement  agricole.  Aprte 
avoir  entendu  plusieurs  orateurs,  elle  adopte  l'article  i"  au  scrutin  de  division  ej 
i  la  majorité  de  493  voix  contre  59. 
La  séance  est  levée  à  6  heures.  ( 

EXTÉRIEUR. 

ITAUE.  ~  On  écrivait  de  Rome,  le  14  septembre,  à  la  Gazette  étAugé- 
bourg  : 

c  Le  Saint-Père  a  reçu  hier  de  Tarchiduc  Jeao  une  lettre  par  laquelle  Son  Al- 
tesse impériale  exprime  au  Pape  son  plus  grand  respect,  et  lui  annonce  que  Tinr 
tentîon  du  cabinet  autrichien  est  de  faire  du  royaume  lombardo-vénitien  un  Etat 
tout-a-faii  indépendant  sous  les  rapports  administratif  et  judiciaire.  » 

—  La  Pairia  de  Florence  du  24  dit  que  la  France  et  l'Angleterre  ont  prié  lé 
Saint-Siège  d'intervenir  pour  amener  la  paix  entre  Naples  et  la  Sicile.  On  croît 
que  le  cabinet  romain,  avant  de  répondre,  attend  une  réponse  du  Piémont. 

—  La  Dkla  de  Bologne  assure  que  le  général  Zuccbi  et  le  député  Farini  sont 
appelés  à  compléter  le  ministère  Bossi.  Zuccbi  aurait  le  ministère  de  la  guerre, 
Farini  celui  des  finances.  D'après  le  ConUfnparanêo^  un  courrier  a  déjà  été  expé- 
dié au  général  Zuccbi.  '[ 

—  Le  bruit  court,  dit  le  Cosliluzionale  romano,  que  le  gouvernement  romain 
va  contracter  un  emprunt  de  quatre  millions  destinés  à  retirer  tous  les  bons  de 
trésor  qui  sont  en  circulation. 

—  Mamiani  a  quitté  Borne  le  19  pour  se  rendre  à  Pesaro,  sa  ville  natale, 

—  On  mande  de  Pescbiera  au  Cotiiluzionale  tubalpino  du  27  septembre,  que 
les  Autrichiens,  sur  Tordre  direct  du  maréchal  Radetzky,  ont  lait  rentrer  le 
grand  parc  d'artillerie  sarde  dans  cette  forteresse,  au  moment  où  il  était  dirigé 
sur  le  Piémont,  et  que  les  commissaires  de  guerre  italiens  qui  l'accompagnent 
oot  été  faits  prisonniers  et  renfermés  à  la  citadelle. 

ALLEMAGNE.  —  Les  journaux  allemands  donnent  aujourd'hui  des  nouvel* 
les  plus  satisfaisantes.  La  tranquillité  commence  h  renaître  dans  le  grand-dueW 
de  Bade;  la  situation  de  Cologne,  de  Francfort  et  de  Berliu  s'améliore  aënsi«- 
blement. 

—  Les  nouvelles  les  plus  importantes  que  nous  recevions  aujourd'hui  de  Te> 
tranger  ont  trait  à  l'Autriche.  La  situation  de  Tienne  menacée  d'un  c$té  par  le* 
manifestations  démocratiques,  de  l'autre,  oar  la  marche  victorieuse  de  Jejla- 
chicb,  qui,  d'après  toutes  les  probabilités,  devait  être  arrivé  à  Pesth,  se  conjr 
plique  d'heure  en  heure.  Nul  ne  peut  prévoir  tous  les  bouleversement  auxquels 
elle  est  exposée. 


L'archiduc  palatin  Etienne,  qui  avait  manifesté  f  intention  de  résister  &  Jelb- 
ebicb,  est  arrivé  à  Vienne.  Mécontent  4e  l'attitude  ambiguë  et  des  réponses  éTa- 
sivesde  l'empereur,  il  a  résigné,  dit-on,  hi  dignité  de  palatin  entre  ses  mains, 
laissant  le  ministère  hongrois  dans  une  position  qui  paraît  sans  issue.  A  la  fin, 
cependant,  le  gouvernement  autrichien  se  serait  décidé  à  envoyer  un  parlemen- 
taire pour  traiter  en  sou  nom  entre  les  Hongrois  cl  les  Croates;  mais  H  est  dou- 
teux qu'il  y  ait  moyen  de  faire  entendre  raison  au  ban  de  Croatie.  Celui-ci  a  dé- 
claré, en  effet,  qu'il  ne  traiterait  avec  personne,  et  qu'il  voulait  rétablir  h  Vienne 
et  a  Pesth  un  nouvel  ordre  de  choses;  on  pense  que  c'est  l'ancien. 

ANGLETERRE.  —  Suivant  l'antique  usage,  les  électeurs  de  la  cité  de  ton- 
tires  se  sont  réunis  vendredi,  jour  de  1a  Saint-Michel,  pour  l'élection  du  nouveau 
lord-maire. 

A  onze  heures,  les  alderraen,  les  officiers  municipaux  et  les  membres  de  la  cor- 
poration se  sont  rendus  processionnellement  à  l'église  de  Saint-Laurent.  Là,  un 
sermon  a  été  prêché  par  le  chapelain  du  lord-maire.  Le  chapelain  avait  pris  pour 
texte  de  son  homélie  le  6e  verset  du  152e  psaume  :  a  Prions  pour  la  paix  de  Jé- 
rusalem!* 

Le  sermon  fini,  la  procession  est  rentrée  à  Guildhall,  et  l'on  a  procédé  à  l'é- 
lection* 

La  levée  des  mains  a  donné  la  majorité  à  sir  James  Duke,  membre  du  parle- 
ment, et  doyen  des  aldermen. 

Sir  James  Duke  sera  donc  lord -maire  de  la  ville  de  Londres  pour  l'année 
,1849. 

—  Le  procès  des  chartistes  s'est  terminé,  le  30  septembre,  par  un  arrêt  de 
culpabilité  et  une  condamnation  à  la  déportation  perpétuelle  contre  les  quatre 
accusés  Dowlîng,  Culfcy,  Lacy  et  Fay.  La  rigueur  de  cclie  sentence,  s'il  faut  en 
croire  k'  Sun,  a  produit  une  grande  sensation. 

—  Les  diefs  de  l'insurrection  irlandaise  sont  presque  tous  à  Pabfi  des  poursui- 
tes de  la  polke  britannique.  L'un  d'eux,  Michael  Doheny,  écrit  de  Boulogne  à  ses 
amis  de  Dublin  qu'il  est  là  sain  et  sauf,  ainsi  que  M.  Stephens,  dont  on  avait  an- 
noncé la  mort  par  suite  d'une  blessure  reçue  à  l'échauffourée  de  Ballingary.  Ce 
bruit  avait  été  propagé  tout  exprès  pour  favoriser  sa  fuite.  Dillon  est  également 
parvenu  à  gagner  les  côtes  de  France  par  Belfast,  Fleelwood  et  Douvres. 

Le  procès  de  M.  O'Brien  n'offre  encore  aucun  incident  remarquable.  L'au- 
dience de  mercredi  n'a  été  consacrée  qu'à  des  questions  de  procédure  insigni- 
fiantes et  à  des  difficultés  de  détail  soulevées  par  les  défenseurs  du  prisonnier, 
Sur  la  composition  du  jury. 

FAITS  DIVEHS. 

r  Louis  Bonaparte  a  été  réélu  représentant  par  la  Corse  ;  sur  32,968  votants,  il 
a  réuni  30,193  suffrages. 

'  — tin  banquet  démocratique  et  socialiste,  à  2  fr.  par  têic,  a  réuni  saffiedi 
6ôir,  chez  un  marchand  de  vin  de  la  barrière  de  Sèvres,  1,000  à  1,200  convives, 
parmi  lesquels  on  remarquait  plusieurs  représentants  du  peuple,  entre  autres. 
MM.  Joly  et  Mule  (de  la  Haute-Garonne).  Les  convives  occupaient  les  salons  ^r\ 
premier  étage  et  le  jardin,  dans  lequel  des  tables  formant  un  carré  régulier 
avaient  été  placées  au  centre. 

Un  grand  nombre  de  toasts  ont  été  portés.  Nous  nous  bornerons  à  citer  ceux- 
ci  :  «  À  nos  frères  absents!  au  droit  au  travail  !  à  la  régénération  sociale!  à  la 
»  République  démocratique  et  sociale!  aux  démocrates  socialistes  du  4*  arron- 
»disseroent!etc,  etc.» 


(M) 

M.  Jolyt  qui  présidait  dans  le  jardin,  en  a  forte  ai»  «  A  la  fraternité  et  k  I>1- 
haace  des  peuples!  «  Vn  citoyen  lui  a  répondu  par  quelques  moi»  en  rhonneex. 
des  représentants  démocrates.  Ce  toast  a  été  couvert  par  les  cris  répétés  de  i 
Vive  la  République  démocratique  et  sociale!  vive  Raspail!  vivent  les  martyrs  de 
juin  qui  gémissent  dans  les  cachots  !  , 

A  neuf  heures  les  convives  se  sont  séparés,  après  avoir  (ait  une  collecte  au, 
profit  des  familles  des  insurgés  de  juin,  et  ils  sont  rentrés  par  groupes  dans  Pa- 
rts en  disant  retentir  Pair  de  chants  patriotiques  et  des  cris  :  Vive  la  République, 
démocratique  et  sociale  ! 

L'autorité  avait  pris  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  maintien- 
de  Tordre  :  de  forts  détachements  de  troupes  de  ligne,  les  armes  en  faisceaux, 
stationnaient  dans  les  environs  ;  mais  ces  mesures  ont  été  heureuscweuL  inutiles. 

(Journal  des  Débais.  ) 

—  Nous  devons  dire  que  des  bruits  contradictoires  ont  circulé  à  l'occasion  de 
ce  banquet.  On  nous  assure  que  tout  s'est  passé  avec  ordre  ;  qu'il  n'a  été  pro-, 
1ère  aucun  cri  anarchique,  et  que  quelques  individus  ayant  lente  de  foire  de», 
motions  anti-sociales  auraient  été  expulsés  par  les  commissaires  du  Jbanquet. 

—  M.  le  duc  de  Sotoina yor,  ambassadeur  de  la  reine  d'Espagne  près  la  Répu- 
blique française,  a  été  reçu  en  audience  particulière  par  M.  le  général  Gavai-, 
gnac,  et  loi  a  présenté  ses  lettres  de  créance. 

—  Un  journal  annonçait  hier,  sur  la  foi  d'une  correspondance  particulière,  que* 
M.  Tbiou,  consul  de  France  en  Moldavie,  aurait  été  révoqué  de  ses  fonctions, 
pour  s'être  prononcé  en  faveur  des  révolutionnaires  sans  y  être  autorisé  par  sooj 
gouvernement.  Cette  révocation  a  eu  lieu  en  effet,  mais  les  motifs  qvi  l'ont  pro-, 
vaquée  n'ont  aucun  caractère  politique.  (Moniteur.) 

—Mme  la  duchesse  de  Montpensier  vient  d'accoucher  d'une  bile  qui  portera  le 
titre  de  duchesse  du  Porl-Sainie-Maric» 

—Samedi  an  soir  des  groupes  s'étaient  formes  devant  la  Porle-Saint~Majrtin,: 
On  s'y  entretenait  de  la  discussion  qui  avait  agité  l'Assemblée.  Des  patrouilles 
sont  arrivées  et  ont  dispersé  tous  les  groupes.  A  dix  heures  et  demie,  ces  pa-r 
trouilles  sont  rentrées  dans  leurs  quartiers. 

—  Le  Moniteur  de  l'urméc  donne  quelques  renseignements  sur  le  but  que  s'eMi 
proposé  le  gouvernement  en  créant  une.  commission  chargée  de  foire  un  nouvel 
examen  des  dossiers  des  individus  transportés.  Celle  commission  a  été  instituée, 
sous  le  titre  de  conseil  de  clémence  ;  elle  n'a  pas  pour  mission  de  réviser  les  dé- 
cisions prises  par  les  commissions  militaires,  mais  d'examiner  s'il  y  a  lieu  à  un 
recours  en  grâce  en  faveur  d'un  certain  nombre  des  inculpés  désignés  pour  la, 
transportation  ;  le  conseil  de  clémence  ne  procédera  donc  à  aucune  audition  n ou- ^ 
velle  de  témoins,  et  son  examen  aura  uniquement  pour  résultat  de  soumettre  auk 
chef  du  pouvoir  exécutif  des  propositions  de  remise  de  la  peine  de  la  transportation. 

—  Le  V  conseil  de  guerre  vient  de  rendre  son  arrêt  dans  l'affaire  des  barriça-, 
des  de  la  rue  Saint-Séverin,  où  a  été  tué  le  chef  de  bataillon  Masson. 

Tous  tes  accusés  sont  acquittés  du  chef  d'attentat  ayant  pour  but  de  détruire  le 
gouvernement  ;  Grassot  est  également  acquitté  du  chef  d'accusation  d'assassinat- 
sur  la  personne  du  commandant  Masson. 

Tous  sont  déclarés  coupables  d'avoir  pris  part  à  un  mouvement  insurrection-, 
nel,  étant  porteurs  d'armes  apparentes,  et  Grassot  et  Jacquot,  avec  celte  circon- 
stance, qu'ils  ont  fait  usage  de  leurs  armes. 

En  conséquence,  sont  condamnés  :  Baland,  à  un  an  de  prison;  Leroy,  à  cinq 
années  de  détention;  Boulond,  à  dix  ans  de  la  même  peine;  Grassot,  à  dix  ans. 
de  travaix  forcés,  et  Jacquot  a  dix  us  de  la  même  peine,  * 


(  14  ) 

—  La  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  la  Seine  a,  sur  les  réauiaîtioiis  <la 
ministère  public,  ordonné  samedi  la  fermeture  du  Club  du  Vtoux^Chéne,  qui  te- 
nait ses  séataces  rue  Moutfetard,  n*  09,  sous  la  présieence  du  sieur  Merïion. 

La  fermeture  du  CM  Saint- Antoine  a  été  également  ordonnée  hier. 

Cette  double  décision  a  été  prise  en  vertu  de  l'article  11  du  décret  du  28  juil- 
let, lequel  dispose  que,  dans  le  cas  de  délits  ou  de  contraventions  constatées  par 
un  procès-verbal  et  ayant  donné  lieu  à  une  perquisition,  à  un  de  poursuites,  h 
chambre  du  conseil  pourra,  par  une  ordonnance  spéciale,  rendue  sur  les  réquisi- 
tions spéciales  du  ministère  public  et  le  rapport  du  juge  d'instruction,  ordonner 
la  fermeture  immédiate  et  provisoire  du  club  ou  de  la  réunion,  jusqu'au  jugement 
définitif  des  délits  et  contraventions. 

Plusieurs  des  orateurs  de  ces  deux  clubs  sont  poursuivis  pour  excitation  à  la 
haine  des  citoyens  entre  eux,  et  pour  attaque  contre  le  principe  de  propriété. 

Les  membres  du  bureau  sont  également  poursuivis  pour  avoir  toléré  des  dis- 
cussions contraires!  l'ordre  public,  et  tendant  à  provoquer  des  actes  qualifiés  cri- 
mes  et  délits  par  la  loi. 

—  Le  supérieur  des  Trappistes  de  Staouëli  vient  d'écrire  au  ministre  de  la 
guerre  pour  lui  offrir  de  faire  diriger  par  sa  corporation  les  travaux  agricoles  des 
Ouvriers  colons  qui  vont  partir  pour  l'Algérie. 

— Le  conseil  de  la  Seine  a  décidé  un  emprunt  de  6  millions.  Ces  6  initiions  se- 
ront exclusivement  employés  en  secours  extraordinaires  à  distribuer,  jusqu'à  la 
fin  d'avril,  aux  citoyens  qui  sont  dans  le  besoin.  Tels  sont  les  termes  de  la  déli- 
bération prise  par  le  conseil  municipal  qui,  dans  une  seconde  délibération,  a  de- 
mandé que  M.  le  préfet  de  la  Seine  rédigeât  un  règlement  qui  établit  d'une  façon 
uniforme  le  mode  de  distribution,  la  comptabilité  et  le  contrôle.  Le  conseil  a  ex- 
primé  en  outre  l'espoir  que  l'Etat  viendra  au  secours  du  département  de  ta  Seine 
et  parfera  la  somme  de  9  millions,  que  l'on  estime  nécessaire  pour  atteindre  la 
fin  de  l'hiver. 

—  Le  général  de  division  Chastenet  de  Puységur  vient  de  mourir  à  Bordeaux, 
I  lige  de  95  ans. 

—  UEcho  du  Midi,  journal  de  Montpellier,  dément  la  nouvelle  donnée  par 
^Indépendant,  de  désordres  graves  qui  auraient  éclaté  à  Lunel. 

—  On  écrit  de  Nîmes,  le  29  septembre,  que  les  mesures  énergiques  de  l'auto- 
rité, secondées  par  le  bon  sens  des  masses,  ont  mis  fin  à  cette  ridicule  affaire  des 
cocardes.  Il  y  a  bien  eu  encore  quelques  excentricités  de  mauvais  goût,  mais 
sans  conséquence.  Ainsi  un  ancien  forçat  libéré  a  affecté  pendant  quelque  temps 
<te  se  promener  sur  l'esplanade  avec  une  énorme  cocarde  sur  le  bas-ventre  ;  il 
était  en  outre  coiffé  d'un  bonnet  de  coton  blanc,  entouré  d'une  guirlande  de  co- 
cardes tricolores.  Cet  individu  a  été  arrêté  et  mis  sous  la  main  de  la  justice. 

—  Trois  cas  de  choléra  viennent  d'être  officiellement  constatés  en  Angleterre, 
dans  le  port  de  Bull.  Le  gouvernement  y  a  envoyé  le  docteur  Sutherland,  9a 
bureau  général  de  santé,  qui  a  reconnu  tous  les  symptômes  de  l'épidémie  asiati- 
que; elle  parait  avoir  été  importée  par  te  navire  prussien  la  Patta$,  venant  de 
Hambourg,  et  à  bord  duquel  les  trois  cas  se  sont  déclarés.  Des  ordres  ont  été 
donnés  pour  que  toute  communication  entre  l'équipage  et  la  terre  soit  interdite 
jusqu'au  sixième  jour  après  le  dernier  décès.  On  des  malades  est  déjà  en  voie  (le 
guérison. 

PUIS.  —  MPB/**Mt  «'AiMIttt  LtUlMf  *T  C* , ft»  CtSSCU^  Hfr 
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HOME.  —  Lés  dernières  nouvelles,  de  Rome  du  24  septembre  lontde 
plus  en  plus  satisfaisantes  sous  le  rapport  de  la  tranquillité  publique,  Le 
nouveau  ministère  inspire  une  grande  confiance  aux  homme*  modems 
qui  ne  séparent  point  leuf  amour  pour  les  sages  réformes  de  leur  iné-r 
branlable  fidélité  au  souverain  Pontife.  Les  journaux  religieux  pjus  pa*« 
tipulièrement  dévoués  à  la  polityjue  de  Pie  H,  eu  soutenant  ouveste- 
ment  le  cabinet  formé  sous  les  auspices  de  M.  Reesi,  témoignent  astaa  d* 
l'union  qui  existe  aujourd'hui  entre  l'anguate  Pontife  et^ongonyerutih 
ment. 

Le  nouveau  ministère  a  publié  son  programme  dans  un  article  seniia 
officiel  de  la  Gazent.  Jusqu'à  ce  moment,  il  ne  s'était  révélé  au  publifi 

?ue  par  deux  ordonnances  sans  importance  politique. proprement  ditç£ 
une  révoquant  le  fâcheux  arrêté  du  dernier  -cabinet  sur  l'exportation 
ues  matières  d'or  et  d'argent  ;  l'autre  répar tissant  les  attributions  du  Mf 
nistère  de  la  police»  supprimé,  entre  les  départements  de  l'intérieur  et 
du  commerce.  ,  , .    , 

Voici  la  déclaration  saillante  de  cet  article  : 
«  Au  ministère  revient  l'obligation  de  protéger  l'institution  gouver- 

•  nementaXe,  tant  contre  les  menées  de  ceux  qui  essaieraient  de  la  faire 
»  rétrograder  vers  des  principes  et  des  usages  qui  ont  cessé  d'existé*»  e$ 
»  qui  ne  doivent  plus  renaître,  que  contre  les  tentatives  de  ceux  qui, 
»  obéissant  à  une  imagination  trop  exaltée,  ou  mus  par  une  ,volqqvé 

•  perverse,  voudraient  l'entraîner  au-delà  des  limites  qui  lui  ont  étfta** 
»  signées  par  le  sage  et  généreux  restaurateur  de  nos  libertés.  Tel  $*£ 
»  l'office  et  le  devoir  du  nouveau  gouvernement  de  S.  6.  Ce  devoir,  ^l 
«  l'accomplira  dans  la  mesure  de  ses  forces;,  mais  pour  y  réussir,  il  a  ibe* 

•  soin  d'être  frauchement  soutenu  par  le  concours  et  1  adhésion  moral* 

•  de  tous  les  gens  de  bien. 

«Le  siatuiQ  di  stato,  ajoule-t-il  quelques  lignes  plus  bas,  est  la  pierre, 

•  angulaire  et  sacrée  sur  laquelle  s'appuie  notre  édifice  politique*  Cette 
»  pierre,  c'est  Pie  IX  qui  l'a  posée,  et  quiconque  s'efforcerait  non^sçu^ 
"lementde  l'enlever,  mais  même  de  la  remuer,  léserait,  d'une  pju  tt  d$f 
»  droits  désormais  acquis  aux  sujets,  et  se  rendrait,  del'autve,  coupable, 
»  d'ingratitude  et  d'outrage  envers  le  souverain.  Noms,  le  répétons,  le, 
i  respect  et  l'observance  des  lois  sont  la  légitime  et  rigojgwei|Qe.fîèg}£quje* 

•  le  gouvernement  de  Sa  Sainteté  s'est  imposé  le  devoir  de  £uifff3u»     ,y 

Cette  déclaration  de  l'inviolabilité  4»  sialuiax  wi^.dana.  un,  *en*,(soit 
dans  l'autre,  était  devenue  nécessaire  pour  c^ùujbatjtf  et  les  insinuation*, 
de  l'opposition,  qui,  faute  d'accusations  pins  sérieuses^a  bapùfé,la  uoâvt, 
velle  administration  du  nom  de  rétrqgrjade,  •  .,  :  j> 
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"  C*cst  surtout  par  les  faits  que  te  nouveau  conseil  veut  se  révéler.  «  Il 
»  veut  principalement,  dit  encore  la  Gazette^  appliquer  sa  sollicitude  i 
»  l.i  restauration  des  finances  de  l'Etat.  »  De  fait,  la  plaie  saignante  des 
allait  es  romaines  est  l'embarras  du  trésor  public,  embarras  provenant, 
non,  comme  dans  beaucoup  d'autres  pays,  de  l' épuisement  des  ressour- 
ces nationales,  mais  du  mode  de  recouvrement  autant  que  du  mauvais 
Maniement  de  ces  ressources.  ITaprès  les  bruits  de  ville,  dit  une  corres- 
pondance du  Journal  des  Débats ,  M.  Rossi  parerait  aux  besoins  actueli 
par  un  emprunt  contracté  avec  une  haute  puissance  du  Nord  qui,  re- 
connaissante d'un  concordat  récemment  conclu, se  montrerait  très-facile 
sur  les  atermoiements. 

V\\  antre  bruit  de  ville  est  celui  d'une  protestation  de  l'ambassa- 
deur de  France  contre  la  nomination  de  M.  Rossi.  Nous  avions  entendu 
dire  qu'avant  de  signer  cette  nomination,  le  pouvoir  en  avait  fait  pré- 
venir officieusement  la  légation  de  France,  qui  n'y  avait  fait  aucune 
opposition  sérieuse.  Nous  croyons  donc  le  bruit  que  nous  rapportons 
dénué  à  peu  près  de  fondement.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  sert  depuis  quel- 
ques jours  de  texte  aux  malignités  et  de  caricatures  aux  petits  journaux 
A  bas  prix,  tels  que  don  Pirlone,  il  CasoUo  dti  Buratini,  Cassandrino  et 
ait  très. 

1  Le  portefeuille  de  la  guerre  est  destiné  au  général  Zucchi.  Le  calme 
renaît  de  plus  en  plus. 

PARIS. 

En  rendant  compte,  dans  le  temps,  de  l'apparition  de  la  Sa  Ici  le,  nous 
déclarions,  avec  tous  les  hommes  graves  frappés  comme  nous  de  cet 
événement,  que  nous  devions  attendre  le  jugement  officiel  de  l'autorité 
ecclésiastique.  Le  vénérable  évéque  de  Grenoble,  juge  naturel  du  fait 
extraordinaire  qui  s'était  passé  dans  son  diocèse,  n'a  point  fait  défaut 
aux  espérances  des  catholiques.  Après  s'être  long-temps  abstenu  de  se 
prononcer  sur  le  récit  extraordinaire  de  deux  enfants  des  montagnes  que 
rélan  unanime  des  populations  recueillait  comme  digne  de  foi,  le  ssge 
et  vénérable  prélat  s'est  attaché  surtout  à  suivre  les  règles  que  l'Eglise 
garde  toujours  pour  démêler  d'une  manière  précise  la  voix  de  Dieu, 
dans  l'appréciation  des  faits  que  ne  peuvent  expliquer  les  lois  de  la  na- 
ture. En  conséquence,  Mgr  Philibert  nomma  une  commission  canoni- 
que pour  l'examen  de  l'affaire  de  la  Salette.  Cette  commission  fut  com- 
posée des  deux  vicaires-généraux,  des  huit  chanoines  titulaires  de  la  ca- 
thédrale, du  supérieur  du  grand-séminaire  et  des  curés  des  cinq  pa- 
roisses de  Grenoble.  Deux  membres,  M.  Rousselot,  chanoine  et  profe*- 
fesseur  de  théologie,  et  M.  Orcel,  supérieur  du  grand-séminaire,  furent 
spécialement  désignés  pour  recueillir  les  faits  et  les  renseignements  qui 
se  rapportaient  à  l'apparition  de  "la  célèbre  montagne.  Ces  doctes  ecclé- 
siastiques se  sont  transportés  sèr  le  lieu  de  Yàpparùtùn,  accompagnés 
des  deux  petits  bergers,  de  quelques  curés  des  paroisses  environnantes 
et  d'un  grand  nombre  de  pieux  pèlerins. 
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Ur  êprèê  anir  parioujru  ***c  aux  h  vtfe  qwfarvai*  wivfc  te  Bell* 
Damt  et  étudié  la  topographie  de  l'endroit,  ils  ont  interrogé  tyaxiuHn, 
et  Mélanie,  les  deux  témoins-de  1  apparition,  dont  les répooaet.out  été 
de  tout  point  et  tans  variation  aucune  celles  qu'ils  avaient  laite*  tqty& 
d'abord  aux  curés  de  Corps  et  de  la  Salette,  au  maire  de  cette  dernière 
commune,  et  plus  tard  à  des  milliers  de  voyageurs.  Maximin  et  Mél^ 
nie  ont  été  pris  et  questionnés  k  part,  et  malgré  ces  précautions  et  toute 
l'habileté  apportée  k  leur  interrogatoire,  Us  n'ont,  nj  pour  le  fond,  ni 
pour  la  forme,  varié  dans  leur  récit.  ... 

MM.  Rousselot  et  Orcel  ont  poussé  plus  loin  leur  enquête.  Ils  se  jKHtfa 
assurés»  par  le  témoignage  unanime  des  gens  du  paya»  d'un  ftfe  qui  vfant 
à  l'appui  de  la  déposition  des  .bergers,  pou*  confirmer  à  la  fois  l'apparia, 
uon  et  la  puissance  du  personnage  qui  est  apparu,  JLa  fontaine  auprèu 
de  laquelle  s'est  reposée  la  Belle  Dame  ne  coulait  qu'à  de  longs  iuterval» 
W,  comme  les  sources  intermittentes»  et  après  de  grandes  pluies,  ou  la 
faute  des  neiges  ;  et,  depuis  cette  époque,  elle  n'a  jamais  cessé  de  don-, 
aer  une  eau  claire  et  limpide,  au  grand  étonnement  des  habitants  de  ces. 
montagnes.  Cette  eau  merveilleuse,  les  pèlerins  la  boivent  avec  confiance  u 
•t  les  malades  des  régions  les  plus  éloignées  la  demandent,  avec  l'espoir, 
qu'elle  sera  pour  eux  un  remède  salutaire.  Il  n'était  bruit  que  des-gué- 
rkoas  miraculeuses  opérées  par  cette  source  jaillissante  du  rocher  de, 
l'apparition,  et  par  l'invocation  de  celle  que  les  populations  avaient,, 
dans  leur  reconnaissance  autant  que  dans  leur  enthousiasme,  nouiitire 
Notre-Dame  de  la  Sale  lie.  Les  commissaires,  pour  compléter  leur  œuvre, 
devaient  se  rendre  dans  les  pays  et  auprès  des  familles,  où  ces  guérison» 
avaient  eu  lieu  ;  ils  ont,  dans  ce  but,  parcouru  neuf  diocèses  ;  et,  après 
dea  informations  sérieuses  et  presque  toujours  prises  sous  les  yeux  desj 
évéques,  ils  ont  constaté  des  miracles  contre  lesquels  la  science  et  l'in* 
crédulité  se  débattraient  en  vain  ;  la  science,  d'ailleurs,  les  a  sanction* 
nés  de  sou  témoignage.  D'autres  contrées  encore  proclament  au  jour*-, 
d'haï  des  guérisons  attribuées  à  Notre  Dame  de  la  Salette. 

Après  un  mois  de  voyages,  MM.  Rousselot  et  Orcel  sont  revenus  à 
Grenoble,  au  sein  de  la  commission  présidée  par  l'évêque,  rendre  compte 
de  leur  enquête.  Huit  conférences  successives  ont  été  consacrées  a  son 
examen  et  à  sa  discussion.  Dans  la  première,  on  a  posé  les  principes  qui 
doivent  diriger  dans  l'adoption  des  laits  miraculeus  ;  dans  la  seconde  et 
dans  la  troisième,  on  a  fait  comparaître  les  deux  pauvres  bergers,  pour 
les  soumettre  encore  à  un  interrogatoire  capable  de  déconcerter  les  plua 
déterminé*  menteurs;  dans  toutes  on  a  reproduit  les  objections  que  In 
bonne  ou  la  mauvaise  foi  avaient  pu  faire  ;  quelques  membres  de  la 
commission  en  ont  soulevé  d'autres,  pour  ne  rien  laisser  d'obscur  et 
d'incertain  dans  une  apparition  aussi  importante*  On  a  répondu  aux 
unes  et  aux  autres,  de  manière  à  dissiper  les  doutes  et  les  préventions. 
Enfin,  le  résultat  de  ces  conférences  a  été  l'adoption  de  Fapparitioo  mi* 
raculeuse  de  la  Salette. 

Cest  le  sujet  mémo  de  ces  conférences  intéressantes,  que  M.  Rousse* 
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lui  bàli  de  IrvrWff  lapttfctfcWé  e*eV;e^rè*atletf'«e  Mmsêlgfcarile 
Oretroble,  sotls  ce  titre  t  An  M-âa1  *w  PévénemeM  de  là  Sàhm  au  19  *a- 
vémSre  \G$6,6a  rapport  à  M.  tlvéque  de  Grenoble,  setri'apparù&tn  de  ta 
Minie  Vierge  à  deux  petits  bergers  sur  la  montagne  de  la  Salettr,  canton  et 
Corps  (hère))  par  l'abbé  Reusselot,  chanoine,  professeur  au  grand  sé- 
nrihaire. 


1  Là  retraite  ecclésiastique  a  été  préebée  cette  année,  à  Qtrcassonw, 
par  M.  l'abbé  Raynaud,  de  Toulouse.  Plu»  de  trois  cents  prêtres  y  ont 
aM*é. 

J  •  Mgr  de  •wiweehose  a  Atit  l'ouverture  des  exercices  en  adressant  à  son 
cierge,  qu'il  voyait  réuni  pour  la  première  fois,  une  touchante  alloca- 
tion. 8a  Grandeur  n'a  pas  quitté  un  moment  la  retraite  qu'elle  a  pr&- 
dée  jusqu'à  la  fin. 

M.  l'abbé  Raynaud,  surpris  par  nne  indisposition,  dès  les  premier* 
jours,  n'a  pu  remplir  seul  la  mission  dont  il  avait  été  chargé.  Sur  lade* 
mande  de  M.  l'évoque,  M.  l'abbé  Guithermet,  connu  dan»  plttsieaif 
diocèses  par  les  retraites  qu'il  a  préehées  avec  succès,  s'est  rendu  à  Car* 
caaaaoM  et  a  été  chargé  des  méditations  du  matin.  Sa  parole  toojoaiv 
élevée  et  puissante  a  produit  sana  cesse  sur  ses  auditeurs  les  plus  grandi 
effets.  Mgr  da  Bonnechose,  qui  comprend  si  bien  les  vertus  sacerdotal*, 
s.'est  félicité  à  diverse*  reprises  d'avoir  appelé  auprès  de  ses  prétrei  un 
interprète  aussi  éloquent,  aussi  persuasif,  de  la  parole  sacrée. 

Une  communion  générale  du  clergé,  donnée  par  M.  l'évèque,  a  ter- 
miné lea  exercices  du  séminaire. 

Le  dernier  jour,  vera  les  huit  heures,  on  s'est  rendu  à  la  cathédrale 

Î)Ur  la  rénovation  des  promesses  cléricales  entre  les  mains  du  prélat 
outofta  cité  se  pressait  respectueusement  sur  les  pas  de  cette  imposas* 
procession  ^  à  la  suite  de  laquelle  marchait  le  respectable  évêque,  ne 
cessant  de  bénir  les  fidèles  qui  se  prosternaient  devant  lui. 

Le  clergé  s'est  placé  au  milieu  de  la  nef  de  la  cathédrale,  autour  de 
Sa  Grandeur.  De  nombi  eux  fidèles  étaient  placés  dans  les  autres  parties 
do  temple  sacré. 

.  M»  l'abbé  Raynaud,  quoiqu'épuiaé  par  la  fatigue  et  la  souffrance,  a 
voulu  prononcer  le  dernier  discours,  L'éloquent  prédicateur  s'est  atta- 
ché à  démontrer  comment  il  se  faisait  que  le  clergé  catholique  eût  en 
quelque  sorte  le  privilège  de  la  persécution  et  de  la  calomnie,  tandis  qse 
les  ministres  des  autres  religions  n'excitent  aucune  rancune.  Des  larsaot 
ont  oouléde  tque  les  yeux,  lorsque  le  prédicateur,  parlant  du  dévoue" 
ment  du  prêtre,  a  rappelé  le  martyre  récent  de  M.  l'archevêque  de 
Paria. 

Après  ses,  plus  belles  solennités*  l'Eglise  aime  A  placer  le  pieux  soave* 
nie  des  morts.  Après  la  réception  des  promesses  cléricales  et  la  béoé» 
diction,  Monseigneur  a  sait  une  absoute  dans  la  chapelle  où  reposent 
les  restes  des  derniers  évêques,  MM.  de  Laporte  et  deGualy. 

Le  clergé  étant  rentré  fifocossionneikmemt  au  sétannairo,  le  doyen 
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réponse  »  a  au  montes*  encore,  combien  il  était  digue  de  Tarin*  et  Bp 
l'aÎEsctioa  respectueuse  de  ses  collaborateurs*  .  / 
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Nous  lisons  dans  le  Mercure  de  Lberpool  du  9Ûf septembre*  :  >u 

e  Le  IL  P.  Vioo,  le  célèbre  astronome,  est  arrivé  aujourd'hui  de  ftaston,  eaarffc 
d'une  misai*»  scientifique  du  plus  haut  intérêt.  On  connaît  les  «messes  tra- 
vaux de  ce  savant  religieux  sur  les  étoiles,  et  Ton  «ait  qae  plusieurs  oemètsa, 
qu'il  a  découvertes,  lui  empruntent  leur  nom.  ,; 

t  Après  afoir  quitté  l'Italie,  le  R.  P.  Vico  se  rendit  aux  Etats-Unis  d'Améri- 
que, où  il  arriva  vers  le  milieu  du  mois  de  juillet.  Partout  il  a  été  accueilli  avse 
les  honneurs  et  le  respect  dus  a  son  caractère  et  à  son  immense  savoir.  Le  prâ- 
sidem  des  Etats-Unis,  les  sénateurs,  tous  les  hommes  éminents  Pont  reçu  de  h 
manière  la  plus  flatteuse.  Il  parait  qu'un  magnifique  observatoire  va  être  établi 
dans  «ne  des  principales  villes  des  Etais,  et  qu'il  sera  confié  à  cet  infatigable 
astronome.  On  voit  par  ce  seul  fait  comment  les  Américains  apprécient  et  ho- 
norent les  talents  d'un  savant  qui  a  si  bien  mérité-de  la  science  et  de  sa  patrie, 
de  sa  patrie  ingrate,  qui  le  repousse  de  son  sein  avec  tant  d'autres  savants  qui 
frisaient  la  gloire  de  l'Italie.  Plusieurs  navires  ont  été  ejtyédiés  psaraUaeclcr- 
cher  les  retigteu*  du  même  ordre,  chassés de  l'Italie,  iwirJascandtfraon  iriomr 
phe  en  Amérique,  comme  autant  de  lumières  qui  éclaireront  cette  terre  de  Uf 
berté.  Quelle  gloire  pour  les  Etats-Unis  de  savoir  ainsi  profiter  de  la-  folie  4e* 
autres  nations!» 

Le  R.  P.  de  Held,  de  Tordre  des  Rédemptoristes,  ancien  prevtaeM, 
est  depuis  quelques  mois  en  Angleterre,  où  la  congrégation  cru  três*- 
saint  Rédempteur  avait  jusqu'ici  deux  maisons.  Une  nouvelle  mistfon 
▼îent  d'être  établie  par  lui  à  Londres  même,  dans  le  quartier  qui  porte 
le  nom  de  Clapham,  à  trois  milles  anglais  de  la  belle  église  de  Saint- 
Georges,  ouverte  au  public  le  4  juillet  dernier.  Ayant  eu  occasion  d'a- 
cheter, avec  le  crédit  de  quelques  personnes  charitables,  une  assez 
grande  maison  avec  un  jardin,  il  a  converti  en  chapettedeux  eaWas  du 
rez-de-chaussée,  et  c'est  là  que  deux  prêtres  célèbrent  aujourd'hui  fce 
saint  sacrifice  ;  changement  d'autant  plus  remarquable  que  c'est  dans1  un 
de  eee  salons  que  la  fameuse  Société  biblique  a  été  fondée  et  a  tenu  soh 
premier  meeting.  Quatre  autres  Pères  de  la  provinoe  belge  doivent  bien- 
tôt rejoindre  le  P.  de  Held.  <I 

Pour  se  faire  une  idée  des  services  que  ces  six  missionnaires  sont  ap- 
pelés à  rendre,  on  doit  savoir  que  leur  maison,  qui  se  trouve^  coin,  me 
nous  avons  dit,  à  3  milles  de  Saint-Georges,  est  au  «entre  de-Claphap, 
et  qu'ils  ont  un  bon  nombre  de  catholiques  qui  demeurent  encoi'eft  qu 
4  milles  plus  loin.  Et  comme,  avant  leur  arrivée,  tous  les  ratholiques^e 
ee  quartier  dépendaient  de  la  mission  de  Saint-Georges,  il  arrivait  que 
beaucoup  d'entre  eux  étaient  obligés  de  faire  7  à  8  milles  ponx  trouver 
les  prêtres  dont  ik  avaient  besoin.  Ajoutons  A  eetae  déplorable  distance 
des  églises,  la  circonstance  que  les  pauvres  catholiques,  dépendent  qn 
grande  partie  de  maîtres  protestants,  A  qui  ils  découvrent  rarement-leur 
quanté-de  catholiques  ;  d'où  il  résultait  que  beaucoup  d'enfants,  nés  de 
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i,  «avaient  le  bonheur  d'être  tm/àlti <  qu'an  bout  ac 
ptusieuss  années  ;  qee  d'autres,  baptisés  par  des  ministres  anglicaas,de«» 
venaient  protestants  ou  grandissaient  sans  aucune  religion  ;  et  mène 
qu'un  bon  nombre  n'étaient  pas  baptisés  du  tout.  Aussi  les  Pères  Ré- 
deraptoristes,  au  commencement  de  leur  séjour,  se  trouvaient-ils  dans 
le  eas  d'administrer  le  saint  baptême  à  des  enfants  âgés  de  six  jusqu'à 
quatorze  ans.  Et  dans  ce  moment  encore  se  trouve  dans  leur  district  us 
mftlheureax  catholique,  père  de  neuf  enfants,  dont  aucun  n'a  été  bap- 
tisé, quoiqu'il  y  en  ait  déjà  deux  de  mariés. 

La  considération  de  ces  besoins  spirituels,  et  d'un  autre  côté  la  liberté 
dont  on  jouit  aujourd'hui  en  Angleterre,  sans  avoir  à  craindre  les  bou- 
leversements et  l'anarchie  qui  désolent  la  plus  grande  partie  de  l'Eu- 
rope, ces  motifs,  disons-nous,  agiront  sur  plus  d'un  prêtre  zélé,  et  il  est 
A  prévoir  que  l'Angleterre  profitera  doublement  de  la  révolution 
de  1848. 

FOUTIQUS. 

L'Assemblée  nationale  a  repris  la  discussion  du  projet  de  décret  qui  a  pour  bot 
d'organiser  renseignement  professionnel  agricole  sur  des  bases  toutes  nouvelles. 
Dans  le  cours  de  la  discussion  générale,  de  vives  critiques  ont  été  dirigées  contre 
l'ensemble  du  système  d'enseignement  qu'il  s'agit  de  mettre  en  pratique.  Pour 
que  nos  lecteurs  puissent  plus  facilement  se  rendre  compte  des  avantages  et  des 
iaeoavéeients  que  présente  ce  nouveau  projet  de  décret,  uous  croyons  Hfle 
d'exposer  le  plan  général  de  renseignement  qu'il  s'agit  d'organiser. 

Le  décret  que  l'Assemblée  nationale  discute  en  ce  moment  a  pour  but  de  créer 
trois  degrés  d'instruction  agricole,  dans  trois  sortes  d'établissements  distincts  ré- 
partis sur  les  divers  points  du  territoire  :  pour  renseignement  du  premier  de- 
gré, ce  sont  des  fermes-écoles;  pour  l'enseignement  du  second  degré,  ce  sont 
des  écoles  régionales;  enfin  pour  l'enseignement  du  degré  supérieur,  c'est  m 
institut  agronomique;  voici  maintenant  comment  ces  divers  établissements  se- 
raient ongamëés  et  se  combineraient  entre  eux. 

Les  fermes-écoles  seront  surtout  destinées  à  former  des  ouvriers  cultivateurs 
habiles,  des  métayers,  de  petits  fermiers  intelligents,  des  contre-maîtres  qii 
puissent  remplacer  au  besoin  les  chefs  des  grandes  exploitations.  Elles  seront 
placées  sous  la  direction  du  fermier  ou  du  propriétaire;  celui-ci  devra  prouver, 
par  les  résultats  de  sa  gestion,  qu'il  est  capable  de  donner  aux  élèves  toutes  les 
explications  nécessaires  pour  leur  faire  comprendre  la  raison  des  différentes 
.  opérations  de  sa  ferme  ;  il  devra  se  pourvoir,  en  outre,  de  tout  le  matériel  iodû- 
peasable  à  une  exploitation  bien  conduite.  Le  personnel  d'enseignement  com- 
prendra, outre  le  directeur,  un  chef  de  pratique,  un  surveillant  comptable,  « 
vétérinaire,  an  jardinier-pépiniériste*  qui  instruiront  les  élèves,  chacun  dans  les 
opérations  de  sa  spécialité.  Les  élèves  seront  admis  dans  la  ferme-école  de  seoe 
-  à  dix-ouiHuas,  et  la  durée  des  études  ne  pourra  être  de  moins  de  trois  ans  ni  de 
•  plus  de  quatre. 

Il  s'agirait  do  créer  successivement  une  ferme-école  dans  chacun  des  arron- 
dissements de  la  République  ;  on  en  fonderait  d'abord  une  aa  moins  dans  lssar- 
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i^î%  ont'lé  plus  Woin,  et  Ton  en  établirait  ensuite  cinquante 
■ar  année,  jusqu'à  ce  qae  chaque  arrondissement  en  fut  pourvu;  ce  qui  porterait 
alors  te  nombre  h  360  environ.  Chacune  de  ces  fermes- écoles  renfermant  33 
«êtes  en  moyenne,  coûterait  a  l'Etat  de  14  à  15,000  fr. 

Le  mode  (Tenseignement  des  écoles  régionales  diffère  essentiellement  de  celi^i 
des  fermes-écoles.  Dans  les  fernics-écoles,  renseignement  est  plus  pratique  que 
scientifique  ;  dans  les  écoles  régionales,  il  doit  être  à  la  fois  théorique  et  prati- 
que. On  conçoit  que  des  établissements  dans  lesquels  on  doit  procéder  à  des  ex* 
périences  pour  seconder  les  progrès  de  l'agriculture,  ne  peuvent  être,  comme  les 
fermes-écoles,  laissés  à  la  charge  de  l'industrie  privée.  Ils  seront  donc  placés 
sous  la  dépendance  do  gouvernement.  On  propose  de  créer  vingt  écoles  régiona- 
les, réparties  de  manière  a  approprier  renseignement  aux  exigences  des  diffé- 
rentes parties  du  territoire.  Les  méthodes  de  culture  varient  en  effet  suivant  le 
sol,  le  climat,  la  nature  des  récoltés.  On  calcule  que  ces  écoles  recevront  chacune 
quarante  élèves  ;  ils  n'y  seront  admis  qu'après  avoir  subi  des  examens  pr éalaWea; 
vingt  élèves  sortis  les  premiers  des  fermes-écoles  y  entreront  à  titre  de  bout- 
sien;  pour  les  antres,  l'instruction  sera  gratuite,  mais  ils  paieront  leur  penaien 
et  s'entretiendront  à  leurs  Irais.  La  durée  des  études  sera  de  deux  on  trois  ans. 
Le  personnel  d'enseignement  sera  composé  d'un  directeur  et  d'on  sons-directeur 
qui  professeront  des  cours,  de  quatre  professeurs  des  sciences  chimiques,  physi- 
ques, mathématiques  ou  naturelles  appliquées  à  l'agriculture,  d'un  agent  comp- 
table qui  devra  enseigner  la  comptabilité,  d'un  chef  de  pratique,  d'on  surveillant 
des  élèves,  oHon  maître  irrigatenr  et  d'on  jardinier  pépiniériste.  Une  magnanerie, 
une  fromagerie,  une  féculerie,  une  sucrerie  pourront  être  annexées  aux  écoles 
dans  les  localités  où  ces  industries  peuvent  prospérer.  M.  le  ministre  de  l'agri- 
culture estime  que  les  écoles  régionales  coûteraient  à  l'Etat  40  oo  45,000  fr.  cha- 
cune. 

L'institut  agronomique  complète  cet  ensemble;  c'est,  à  la  fois,  la  aentralten 
tiou  de  renseignement,  la  hante  école  où  viendront  se  former  les  professeurs,  le 
laboratoire  où  s'étudieront  les  innovations.  L'agriculture  aura  ainsi  son  écolo 
spéciale  comme  les  ponts-ei-chaossées,  les  travaux  publics,  les  mines ,  les  arts, 
les  diverses  armes  d'élite  de  l'armée.  L'admission  des  élèves  sera  soumise  a  des 
examens  devant  un  jury,  et  les  diplômes  seront  délivrés  après  des  épreuves  so- 
lennelles. Les  trois  élèves  qui  auront  montré  le  plus  de  capacité,  après  avoir  ter- 
miné leur  éducation,  seront  envoyés,  aux  frais  de  l'Etat,  en  mission  dans  les  dé- 
partements ou  k  l'étraoger,  pour  compléter  leur  instruction  et  pour  étudier  las 
divers  modes  d'exploitation  agricole. 

La  République  possède,  pour  la  création  de  cette  école  normale  supérieure  de 
ragricaliore,  le  terrain  et  le  matériel  le  pins  complet  qui  soit  an  monde,  dans  les 
propriétés  nationales  des  environs  de  Versailles.  Là,  nous  dit-on,  sont  de  vastes 
domaines  avec  tous  les  bâtiments  nécessaires  à  leur  exploitation,  des  jardins  po- 
tagers, des  collections  d'arbres  de  toute  espèce,  des  bois,  des  pépinières,  des 
haras,  des  parcs,  des  plantations  d'arbres  fruitiers  de  toute  nature  en  plein  rap- 
port. Cest  donc  à  Versailles  qu'on  établira  l'institut  agronomique,  avec  tous  las 
développements  qui  lui  sont  nécessaires,  et  cela  sans  frais  de  construction.  On 
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verra  à,  créjsr  plus.  tard.,sw:  les  c^  de  la  ^U^f^,q^ ^qf(Mf||te:|^ 
'^acclimatation  des  espèce^  végétales  ou  des  animaux  des  pa^ys  chauds. 

Telle  est  l'organisation  proposée  par  le  décret  pour  renseignement  jupjeofe* 
1 .   Les  crédits  demandés  pour  pourvoir  aux  premiers  frais  que  réclament  ceft  di- 
vers établissements,  s'élèvent  à  300,000  fr.  pour  cette  année,  et  à  2,300,000  fr. 
potrr  fattnêè  prochaine. 

1  L'Assemblée  nationale,  qui  déjà  hier,  en  adoptant  le  i"  article  du  projet,  e» 
avait  consacré  le  principe,  a  donné  aujourd'hui  à  une  grande  majorité  sa  sanc- 
tion définitive  à  fœuvre  de  prédilection  de  M.  le  ministre  du  commerce  et  de 
l'agriculture. 


La  réunion  démocratique  de  la  rue  Tâitbout  a  tenu  hier  soir  une  séMto*  i 
importante,  qui  s'est  prolongée  bien  avant  dans  la  nuit.  La  question  de  la  prési- 
dence, qui  avait  déjà  été  agitée  dans  des  séances  précédentes,  a  été  résolue  hier. 
Beaucoup  d'orateurs  ont  été  entendus,  et  la  discussion  a  été  fort  animée.  La  ma- 
jorité a  émis  l'avis  que  les  voles  des  représentants  faisant  partie  de  la  réunion 
devaient  soutenir  l'amendement  Grévy,  qui  dispose  que  le  président  sera  nommé 
par  r Assemblée  pour  un  temps  non  limité,  et  qu'il  sera  essentiellement  révoca- 
ble* La  généralité  des  membres  présents  ont  complètement  adhéré  à  cette  pro- 
position, et  il  a  été  décidé  qu'en  cas  d'échec  la  gauche  voterait  pour  l'applieaikft 
du  suffrage  universel  pur  et  simple. 

A8SEMBUX  NATIONALE. 

(Présidence  de  M,  Marrast.  ~~  Séance  du  3  octobre.)    , 

«,  uuxfcjtx,  au  nom  du  11"  bureau,  (ait  un  rapport  sur  l'élecito»  de  H.  Rtat 
par  le  département  du  Rhône.  Conformément  aux  conclusions  du  rapporteur, 
l'Assemblée  déclare  l'élection  valide. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  relatif  a 
renseignement  agricole.  Déjà  l'art.  1er  a  été  adopté  hier.  Aujourd'hui  l'Assem- 
blée, après  avoir  rejeté  un  grand  nombre  d'amendements  presque  sur  chacun  des 
-articles,  adopte  abus  discussion  intéressante  les  23  articles  du  projet.  Le  scrutin 
sur  l'ensemble  donne  pour  résultat  l'adoption  à  la  majorité  de  579  voix  eoftUt 
AQ0, 

*.  qouocbav*,  ministre  des  finances,  demande  que  l'on  mette,  à  Tordit  du 
jour  de  demain  le  projet  de  loi  sur  le  crédit  financier  qui  devait  être  discuté 
hier. 

La  commission  demande  au  contraire  le  renvoi  de  la  discussion  à  lundi. 

V.  dbslongiuis  fait  remarquer  que  tout  ce  qui  touche  au  crédit  foncier  a  beau- 
coup plus  d'Importance  et  est  d'une  exécution  beaucoup  plus  immédiate  que  le 
-projet  de  loi  sur  renseignement  agricole;  il  appuie  la  proposition  do  ministre 
des  finances. 

.  «,  iàyas  demjUMte  qu'avaoi  tout  «a  s'occupe  de  la  constitution  :  s'il  doit  y 
'a*oi?  vue  question  de  préférence,  c'est  évidemment  en  faveur  de  la  constitution 
$i  on  entre  dans  uoe  pareille  voie,  on  oe  pourra  pas  en  sortir;  l'Assemblée, 
d'ailleurs,  a  décidé  que  les  quatre  derniers  jours  de  cette  semaine  seraient  cou- 
sacrés  h  la  discussion  de  la  constitution  ;  l'Assemblée  ne  peut  se  déjuger  aujour- 
d'hui. 

1.  GOtmtaArjx,  ministre  des  finances,  demande  un  tour  de  faveur  pour  on  pro- 
jet de  loi  qu'il  n'a  pas  lui-même  apporté  à  la  tribune,  qu'il  se  propose  de  com- 
tfcaure,  et  «qui  jette  une  grande  inquiétude  dans  le  pays.  (Aux  voix  !  aux  voix  ?) 


(») 

*  amm,  %«p«tffcriiu  ion*!**  4»  mMit<m*m>4U***pti\***>**+ 
di êm soumis à  jhniftff  comités,  es qu'à  l'heure .qu'il mi, il; ne'counaii  ntleS 
coidiéMO  comité  des  finances,  ni  celle*  d»«uilé  de4éfMsJ|o*  (Bfcuitesy 

Toutefois  II-  le  rapporteur  déclare  que  quett  à  lui  il  ertprélfonfc  la  dfrwtii 
sion;  puis  «eue  discussion  parait  impossible,  tant  que  IftMutwt  cqmUaeaMn 
ront  pas  fait  connaître  leur  epioion  ;  il  insiste  pour  le  renvoi  de  i»4i»fWweion  à 
lundi  ( Aix  toix  I  aux  voix  1) 

i.  €uiau!i  parait  à  la  tribune,  maïs  des  eaclamtiioq»  wivenelle*  cquvgsjA 
sa  voix  a  ses  paroles  se  perdent  dans  ce  bruit, 

h.  quiamaule  lui  succède,  mais  le  bruit  redouble,  et  l'honorable  membtf 
descend  de  la  tribune  sans  avoir  pu  dire  un  mou  I«û  silène  pe  se  rétthUtque 
de  guerre  lasse. 

a.  u  PKtsiDRVT  met  aux  voix  la. proposition  de  M.  le  ministre  des  finances; 
die  est  rejelée  à  une  faible  majorité. 

Le  projet  de  décret  sur  le  crédit  foncier  sera  mis  à  Tordre  du  jour  de  lund{ 
prochain.  l 

Demain,  suite  de  la  discussion  du  projet  de  constitution. 

BXTÉB1BDE. 

ITALIE.  —  On  Ut  dans  la  Gazelle  de  VenUi  du  K)  septembre  (partie  offl- 
cfetle)  :  t  Le  gouvernement  provisoire  de  Venise  décrète  :  Dans  le  paiement  des 
droits  déport  et  des  taxes  sanitaires,  le  pavillon  français  est  assimtté  a  ceux  dei 
nations  les  plus  favorisées  qui  sont  traitées  comme  le  pavfflon  national.  »         " 

—  Le  roi  de  Sardafgne  profite  de  la  prolongation  de  l'armistice  pour  *e  mettre 
en  état  de  reprendre  au  besoin  les  hostilités.  Tentes  les  dépenses  de  la  eour  qui 
étaient  de  poinpe  et  d'étiquette  ont  été  supprimées. 

AUTUQBK.  —  Vmmi,  17  septembre»  —  I!  est  certain  malmenant  que  Par- 
ehéduo  Etienne  a  résigné  ses  fonctions,  et  que  l'empereur  a  chargé  prvofooire^ 
ment  le  comte  Mailath  des  affaires  du  palattnat  hongrois.  En  outre  l'empereur  a 
envoyé  à  Pestfc,  avee  des  pouvoirs  extraordinaires*  le  comte  Lamberg  comme 
otmniainre  pour  mettre  on  terme  è  la  lutte. 

BAVIÈRE.  —  On  écrit  de  Munich,  17  septembre  s 

•  Nom  ville  est  dans  une  agitation  fiévrensc.  Les  boit  membres  du  comité 
de  fasodaHon  démocratique  et  quelques  antres  personnes  qu'on  dit  ésre  des  ré* 
pebHcalns,  ont  été  arrêtés  aujourd'hui  de  grand  aaasip,  et  Jfun  papiers1  uni  été 
saisis.»  • 

1AXMB.  —  Il  est  certain  que  Struve  a  été  arrêté;  mais  les  br«ita  les  plus  eon- 
tradktoirat  continuent  de  circuler  sur  son  sort.  Les  uns  disent  qu'il  a  été  As* 
sillé,  d'autres  qu'on  obnervera  à  son  égard  toutes  les  formalisa  de  la  justice»  S'il 
s'agit  de  la  justice  de  la  loi  martiale,  la  destinée,  de  Slflftv*  usai  pas  douteuse. 
Le  conseil  de  guerre  est  tenu  de  prononcer  dans  les  vingt-qu*lre  beuWB,  et  le  j*» 
ge meta  doit  être  exécuté  dans  les  trois  heure»  qui  le  suivent.  Au  rente,  Saroven 
couru  au-devant  de  la  mort  malgré  les  conseil*  de  Hacker,  qui*  pour  téaaoigneq 
de  sa  désapprobation  d'une  entreprise  n'ayant  aetnaUemcol  aucun*  «batte  de 
suceèe,  n'est  préctplfnmmfaii  embarqué  pour  l'Amérique.  « 

SUISSE.  —  Le  gouvernement  du  canton  d'Uri  a  refusé  de  publier  l'arrêté  de 
la  diète  eenosraan*  la  mise  eu  vigueur  de  la  nouvelle  constitution* 


P AITS  DIVEBS, 

On  paaiaii  vaguement  aujourd'hui  è  l'Assembléu»  d'une  combinaison 


^^       (H) 
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Hsursno*  et  de  Fallevx.  On  maure  que  le  président  du  conseil  a  Mtofrtrle 
penetaiilederfiiilériearàlf.  OofMire.  {Pu**.* 

—Le  président  da  conseil  des  ministres,  sur  la  proposition  do  ministre  de  Pia- 
téHuor,  a  nommé  préfets  :  des  Pyrénées<-Orienta1es,  H.  Battand,  en  remplace- 
ment  de  M.  Bigarne,  non  acceptant  ;  des  Basses-Pyrénées,  M.  Gambaeérès  (lûtes), 
en  remplacement  de  M.  Vergers,  appelé  à  <f  autres  fonctions. 

—  Par  arrêté  du  28  septembre,  et  sur  la  proposition  do  ministre  de  l'taté- 
rienr,  le  président  do  conseil  des  ministres,  chargé  du  pouvoir  exécutif,  a 
nommé  maire  du  11e  arrondissement  de  Paris  M.  Bochère,  et  adjoint 
H.  Magin. 

ta  mairie  est  maintenant  composée  de  M.  Bochère,  maire,  et  de  MM.  Des- 
granges et  Magin,  adjoints. 

'  —  Hier,  avant  la  séance,  les  bureaux  de  l'Assemblée  ont  été  organisés  pour 
te  mois.  Les  candidats  de  la  réunion  de  la  rue  de  Poitiers  Font  emporté  dans 
presque  tous  les  bureaux.  MM.  0.  Barrot,  Léon  de  Mallevitle,  Mole,  Tbieff,  La- 
crosse,  de  Rémosat,  Dufaure,  de  Tracy,  Blin  de  Bourdon,  Duvergier  de  Hau- 
ranne  et  Leyraud  ont  été  nommés  présidents.  Ils  avaient  pour  concurrents  des 
membres  de  la  réunion  do  Palais-National  et  do  cercle  démocratique  de  la  rue 
Taitbout.  Ce  premier  scrutin  a  une  baote  signification  politique, 

—  La  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  décret  relatif  à  l'emprunt 
grec  s'est  réunie  hier  matin.  En  présence  de  la  situation  précaire  où,  financière- 
ment, se  trouve  la  Grèce,  et  conformément  aux  conclusions  de  son  rapporteur, 
U  flomjnision  a  décidé  que,  cette  année  encore,  la  France  aurait  à  payer  l'inté- 
rêt de  la  somme  qu'elle  avait  garantie  concurremment  avec  l'Angleterre  et  la 
Russie. 

—>»M»  Dttcoox,  préfet  de  police,  publie  aujourd'hui  son  bulletin  hebdomadaire; 
U  constate  que  la  capitale  jouit  de  la  sécurité  la  plus  grande  et  que  las  nouvelle* 
des  départements  sont  de  nature  à  consolider  ce  résultat;  partout,  dit-il,  le  tra- 
vail tend  à  renaître,  il  parle  ensuite  de  la  situation  politique  et  ajoute  que  la  ré- 
volution de  février  n'a  voulu  ni  terreur  ni  privilèges,  et  que  c'est  en  marchant 
dans  cette  voie  qu'on  sauvera  la  République  et  la  société. 

M.  le  préfet  de  police  a  sans  doute  des  renseignements  particuliers  sur  la  si- 
tuation des  esprits  dans  la  capitale,  pour  affirmer  qu'elle  jouit  du  calme  le  plus 
pariait.  Par  les  bouquets  qui  courent,  c'est  une  révélation  dont  nous  ne  nout  se- 
rions jamais  doutés. 

—  Depuis  long-temps  on  ne  parlait  plus  de  l'abbé  Gnafel.  Nous  le  retrouvons 
aujourd'hui  au  banquet  socialiste  de  la  barrière  de  Sèvres.  Voici  ce  que  le  Cor* 
IffcutfoftftW  nous  apprend  de  cette  réapparition  du  primat  det  Otmkt  : 

«  L'abbé  Cbâtei  a  voulu  enfin  parler,  quoiqu'il  ne  figurât  pas  sur  la  liste  des 
orateurs.  De  grandes  clameurs  se  sont  élevées,  et  on  allait  lui  foire  qoitter 
m  tribune,  peut-être  par  le  procédé  employé  déjà  à  la  chambre  contre  M.  Deo- 
)oy,  lorsqu'un  commissaire  du  banquet  s'est  écrié  : 

«  Mes  amis,  soyons  charitables,  et  ne  marchons  pas  sur  les  triées  de  cette 
»  majorité  qui  se  montre  si  impitoyable  envers  ses  adversaires.  Laissons  parler 
«l'orateur.» 

»  Ce  commissaire-)*,  à  en  juger  par  cette  sanglante  épfgramme  lancée  contra 
les  Montagnards  de  l'Assemblée  nationale,  était  certainement  quelqu'un  de  ces 
réactionnaires  que  la  République  a  découverts  dans  la  salle  du  banquet.  Os' 
cependant  écouté  t'abbé  Chdtel  qni  a  fini  par  être  très-eputeudi,  aussi  l** 


(*) 
«ftp  M»  fe  ta  tatilto,  *ui  a  f»t  pleurer  4e  èanteMiftMleseftiràVeê-eii 
kor  disant: 

§  Savex-voos,  mes  enfaats,  ce  que  je  vois  amour  de  Mai?  Vous  êtes  «Mie  ém 
»  smmrivuc  ;  la  République  est  une  jeune  vierge  ;  eh  bien  !  moi,  dans  «a  soitaate- 
•  dix-septième  année»  moi,  vieillard,  je  suis  ici  grand-prêtre  et  je  vow  unis  un* 
>  à  la  République.  » 

—  On  assure,  dit  le  Bien  public,  qu'une  compagnie  formée  en  dehors  des  ban* 
quiers  proprement  dits,  mais  au  sein  de  laquelle  figurent  des  financiers  de  Foim 
ért  le  plus  élevé,  est  sur  le  point  de  proposer  au  gouvernement  la  souscription 
<Ton  emprunt  de  5  à  400  millions  à  des  conditions  beaucoup  plus  avantageuses 
ave  celles  que  présentaient  MM.  de  Rothschild  et  Charles  Devaux,  de  Londres* 
Chacun  serait  appelé  à  prendre  part  à  cet  emprunt,  qu'on  pourrait  ù  bon  droit 
qualifier  de  national. 

—  Il  paraît  certain  que  dans  plusieurs  départements  se  signent  des  pétition* 
et  des  lettres  pour  formuler  aux  représentants  de  ces  départements  des  mandata» 
impératifs  relatifs  à  la  nomination  du  président  de  la  République,  que  prêtent 
s'arroger  une  partie  de  l'Assemblée. 

—  On  lit  dans  le  Courrier  du  Gard  : 

•  Une  circulaire  ministérielle  du  20  de  ce  mois,  relative  au  Manuel  républi- 
cain de  l'homme  et  du  citoyen,  par  Ch.  Renouvier,  prescrit  de  veiller  à  ce  que 
cet  outrage  uniquement  destiné  aux  instituteurs  auxquels  il  a  été  envoyé,  ne 
soit  pas  mis,  par  eux,  entre  les  mains  des  élèves  ;  ceux-ci  ne  pouvant  pas 
se  tenir  en  garde  contre  quelques  propositions  qu'il  est  regrettable  d'y  rencontrer. 

•  Nous  trouvons  la  précaution  excellente  ;  mais  nous  irions  plus  loin  que 
M.  de  Vaulabelle.  Nous  ferions  retirer  des  mains  de  MM.  les  instituteurs  tous  les 
exemplaires  qu'on  a  eu  l'imprudence  de  leur  adresser. 

aNous  sommes  heureux  d'ajouter  que,  dans  le  Gant,  l'autorité  académique 
s'est  constamment  opposée  à  de  semblables  distributions;  c'est  un  acte  d'éner- 
gie et  de  bon  sens,  dont  le  pays  lui  saura  gré.  » 

—  Un  grave  accident  est  arrivé  hier  dans  le  quartier  de  la  place  Vendôme. 
Les  gardes  nationaux  mentionnés  pour  leur  conduite  dans  les  affaires  de  juin^ 
étaient  réunis  dans  la  salle  Valentino,  à  l'effet  de  signer  une  pétition.  Vers  une 
heure  et  demie,  au  moment  où  beaucoup  des  assistants  montaient  sur  une  es- 
trade où  était  placé  le  bureau,  le  plancher  a  cédé,  et  près  de  cent  personnes  sont 
tombées  à  la  profondeur  de  5  ou  4  mètres,  dans  un  cellier  placé  au-dessous. 
Pendant  quelques  instants  le  désordre  a  été  extrême.  Le  commissaire  de  poliee, 
présent  à  la  séance,  a  fait  prendre  les  mesures  les  plus  promptes.  Le  médecin 
de  b  crèche  de  fa  Madeleine,  située  tout  ù  Côté,  M.  le  docteur  Cheress,  a  fait 
transporter  les  blessés  dans  les  salles  de  la  crèche,  où  les  soins  les  plus  empres-^ 
ses  leur  ont  été  prodigués. 

—  Des  lettres  de  Londres  nous  annoncent  la  prochaine  publication  des  Mé- 
moires ée  M.  Cawsldière.  Le  préfet  de  police  du  gouvernement  provisoire  doit  y 
raconter,  sans  dissimulation  d'aucuns  noms,  toute  sa  vie  de  conspirateur  députa 
les  dernières  années  qui  ont  précédé  1830,  et  soulever  le  vofle  qui  contre  en- 
core les  causes  de  beaucoup  d'événements  accomplis  depuis  h  révototlow  de  fé- 
vrier. 

—  La  fermeture  provisoire  du  club  du  marché  Saint-Laurent,  présidé  par 
M.  Bernard,  homme  de  lettres,  »  été  aujourd'hui,  sur  les  réquisitions  du  minis- 
tère public,  ordonnée  par  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  civil  (*e  la  Seine. 

Des  poursuites  sont  dirigées  contre  plusieurs  personnes  à  raison  de  discours 
prononcés  dans  ce  club. 


(36   ; 

.,  ~»(Jn  jcwrnaliiaseér  dfo  qull  ttnqMsUetj  <të  Vdtef  à  *.  tMffî,  t*r  Sèo* 
cription,  une  médaille  d'or  en  souvenir  de  la  séance  de  samedi  dentier.  Les 
•etaserif  tiens  mdividnelle*  nfc  devront  pat  dépaftseHGeertttmés, 
-  **  On  travaille  depuis  qnelque  temps  à  isoler  Salnt-Eustache,  cette  magnifique 
église  perdae  an  milieu  d'effroyables  masure*.  Tout  le  Côté  de  maisons  qui  re- 
gardait le  marché  des  Prouvaires  est  presque  entièrement  abattu.  Il  ne  reste  phs 
debout  que  le  péristyle  massif  de  l'ancien  presbytère»  dont  le  portique  ouvre  sur 
le  vide.  Dm*  quelques  jours  il  aura  disparu. 

Malgré  les  dissonnances  de  son  architecture,  Saînt-Eustache  n'en  est  pas  moins 
tin  des  édifices  admirables  de  Paris.  Les  Républicains  de  Yavanl-veille,  c'est-à- 
dire  cent  de  la  première  révolution,  y  ont  donné  à  diverses  reprises  des  fêtes  di 
ht  Jfoàcm,  dont  se  souviennent  encore  quelques  vieillards  du  quartier.  L'intérieur 
du  chœur  représentait  un  paysage  décoré  de  chaumières  et  de  bouquets  d'arbres, 
avec  des  escarpements  dans  le  lointain  où  couraient  des  troupeaux  de  filles,  fai- 
•*aw  craquer  les  planches  sous  leurs  pas.  Autour  du  chœur  se  dressaient  des  ta- 
bles chargées  de  bouteilles  et  de  viandes. 

C'est  également  dans  l'église  Saint-Eustache  que  les  femmes  de  la  Halle  fouet- 
tèrent la  belle  Tbéroigne  de  Méricourt. 

—  On  lit  dans  le  Nouvelliele  de  Marseille  du  26  septembre  ; 

«  1 1  y  -i  quelques  jours  à  peine,  nous  signalions  à  l'autorité  le  dangereux  état 
d'insécurité  dt>  cette  partie  de  la  route  de  Marseille  à  Martiguesqui  traverse  le 
vallon  de  ("Assassin.  Nous  ne  pensions  pas  qu'un  nouveau  fait  viendrait  à  si  peu 
d'intervalle  donner  plus  d'autorité  à  notre  réclamation.  Hier,  dans  la  soirée, qua- 
tre voyageurs  u  lestres  ont  été  brusquement  assaillis  à  un  détour  de  ce  ultoa 
par  quatre  bandits  armés  qui  les  ont  dépouillés  en  un  clin  d'œil  des  valeurs  dont 
ils  étaient  porteurs.  Tuut  annonce  que  ces  individus,  dont  la  mine  et  le  costume 
n'avalent  rien  rie  rassurant,  sont  des  ouvriers  étrangers  employas  au  canal.  Ce* 
malfaiteurs  ont  sans  doute  déserté  leurs  travaux  pour  se  livrer  à  une  industrie 
plus  fructueuse  et  qui  tend  chaque  jour  à  prendre  de  nouveaux  développements, 
grâce  à  l'impunité  que  l'absence  de  toute  force  publique  parait  leur  assurer  in- 
définiment. 

—  Ou  lit  dans  le  Qmmpérois  : 

a  Le  jeudi,  14  de  ce  mois,  dans  la  soirée,  un  affreux  malheur  est  arrivé  sur  la 
grève  de  Lochrist.  C'était  jour  de  foire.  Une  des  embarcations  qui  font  lepas- 
&age  du  Pon [-i .lii-ibt  à  Goulven  avait  pris  trop  de  passagers.  Une  fois  poussé  as 
large,  le  bateau  prenait  eau,  ce  qui  effraya  les  personnes  qu'il  contenait;  l'a- 
larme fui  bientôt  à  bord  :  deux  jeunes  gens  qui  se  trouvaient  sur  l'avant  du  ba- 
teau prirent  leur  clan  et  s'élancèrent  dans  la  mer,  où  ils  purent  trouver  fond; 
mais  ce  mouvement  Ût  reculer  l'embarcation,  qui  prit  de  l'eau  de  plus  en  plot» 
et  «ombra  presque  instantanément. 

»  Enfin,  de  vingt-huit  personnes  que  contenait  le  bateau»  six  seulement  pures* 
se  sauver.  C'étaient  presque  tous  des  jeunes  gens  et  des  jeunes  filles.  Une 
seule  famille  compte  jusqu'à  trois  noyés,  et  presque  tous  sont  de  Plonéour-Trcs. 

*  ïtont  le*  cadavres  ont  été  trouvés  et  enterrés  le  17. 

»  Le  trajet  qu'ils  devaient  faire  ne  dépassait  pas  800  mètres.  » 

.  Jfr  tj*w,  MtitU  II  dire. 
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Nous  avons  eu  déjà  plus  d'une  fois  f  occasion  d'en  faire,  la  triste  re- 
marque :  toute  pensée  chrétienne  qui  essaie  de  pénétrer  dans  les  lois 
votées  par  F  Assemblée  nationale,  est  presque  aussitôt  é  Unifiée  sons  <to 
clameurs  sys téiaatiques  et  repouasée  par  un  vote  formel. 

Hier  encore,  à  propos  du  décret  sur  l'enseignement  agricole,  M.  l'abbé 
Abbal,  représentant  dq  peuple,  a  fait  l'expérience  de  ces  déplorables  ré- 
pulsions de  l'Assemblée  pour  toute  proposition  marquée  d'un  caractère 
teligieux.  On  n'a  pas  même  voulu  Fentendre;  on  lui  a  refusé  tes  deux 
minutes  qu'il  demandait  pour  développer  son  amendement.  Voici,  d'a- 
près le  Moniteur,  le  compte-rendu  de  cette  partie  de  la  séance  : 

•  M.  Abbal  propose  un  article  additionnel  ainsi  conçu  ; 

t  Dans  toote  commune  où  sera  formé  un  établissement  agricole,  le*  ministres 
»  des  cultes  reconnus  par  la  loi  sont  autorisés  à  faire  aux  élèves  île  leur  teligie*, 
a  le  jeudi  de  chaque  semaine,  une  conférence  d'une  heure,  dans  Tune  des  salies 
•  de  l'école.  L'heure  de  celte  conférence  sera  fixée  de  concert  par  le  ministre 
ado  culte  et  le  directeur  de  rétablissement.» 

a  M.  Abbal  a  la  parole  pour  développer  son  amendement. 
t   »  m.  abbal.  Je  demande  deux  minutes  pour  le  développer, 

i  Le  succès  de  nos  nouvelles  écoles  tiendra,  messieurs,  en  gmade.psttfei  à  fti 
bonne  conduite  des  élèves*  Or  les  élèves  se  conduiront  mieux,  ils  turent  petar 
leurs  professeurs  plus  de  respect,  pour  les  études  eUe  travail  plus  d'ankar  «t 
de  zèle»  si  le  ministre  du  culte  vient  souvent,  au  nom  de  Bien,  graver  dans  JtMS 
cœurs  b  connaissance  et  l'amour  des  devoirs.  -     • 

•  Pios  d'une  fois  ils  seront  assaillis  par  l'ennui  et  le  dégoût;  plus  4'uee  fois  ,416 
concevront  contre  leurs  professeurs  des  préventions  injustes.  Dans  ces  tristes 
moments,  tout  ce  que  leurs  chefs  pourraient  leur  dire  serait  ssepeet,  et  par  éon- 
eéqueot  insuffisante  Au  cetti-aite,  la  parole  d'un  hoonae  étranger  a  l'étaMisse- 
nUAi,  et  en  qui  Us  est  confiance,  relèvera  leer  eeutag e<  ranimera  leur  bonne 
vofcmé,  dtftipece  leurs  préjuges,  les  préservera  de  la  sédition,  et  tes  rendra  % 
la  raison.  '" 

»  Les  relations  que  ces  entretiens  étaëltrofrt  entre  l'école  et  les  ministre^  du 
mite  fendront  Péeete  ehère  aux  populations.  Les  pères  de  famille  aimeront  à 
ouvrir  à  leurs  enfants  nue  carrière  où  iks  seras*  certains  qvte  les  principes  relti- 
gieox,  Mo  de  s'affaiblir  et  de  s'éteindre,  se  fortifieront,  s'élèveront  an  nhfeau 
de  leurs  autres  connaissances.  (Aux  voix  !  aux  voix  !) 

»WuUt  FBisiDBRT.  Le  paragraphe  additionnel  est-il  appuyé?  (Non  1  nos  **— 
Oui!)  ... 

a  Je  le  mets  aux  voii.  .  ■     ■  i   h 

s  (Le  paragraphe  additionnel  n'est  pas  adopté.)  a  

ML  Févè<jue4e  Dijovi  viaot  d'adresser  à  soo  ctetgé  une  lettre  circu- 
laine,  datée  du  11  sepsassbr^  dans  inqmstte  'le  pieux  prélat  épanche 
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son  cœur  et  doune  à  ses  prêtres  de  paternels  et  sages  avis,  que  nous 
nous  empressons  de  reproduire  : 

«  Je  dois  vou*  dire,  Messieurs,  combien  je  me  suis  trouvé  heureux,  combien 
j'ai  remercié  Dieu,  combien  j'aime  à  vous  féliciter  de  la  conduite  ai  sage,  si 
prudente,  si  sacerdotale  que  vous  avez  su  tenir  au  milieu  de  cette  tempête  subite 
et  de  ces  circonataaces  imprévues  et  si  difficiles.  L'esprit  de  Bien  vous  a  cer- 
tainement inspirés,  dirigés  et  soutenus:  qu'il  en  soit  mille  fois  béni!  Continuez, 
Messieurs,  à  réclamer  son  assistance  et  à  y  correspondre  aussi  fidèlement;  vous 
eoatinuerez  à  la  ressentir  et  à  recueillir  les  heureux  fruits  de  la  modération  toute 
pastorale  qu'elle  voos  inspirera.  Déjà,  vous  l'avez  vu,  le  bon  sens  de  nos  popu- 
lations a  su  apprécier  votre  conduite  :  l'estime,  la  confiance,  l'affection  des 
ouailles  n'ont  point  fait  défaut  aux  pasteurs,  et  à  quelques  rares  localités  près,  ou  de 
mauvaises  passions  se  sont  réveillées  au  bruit  de  l'agitation  sociale,  la  paix  et 
la  concorde  ont  régné  et  régnent  encore  dans  toutes  les  paroisses  de  ce  diocèse. 
Que  cette  récompense,  si  précieuse  aux  yeux  de  la  religion,  vous  encourage  a 
persévérer  dans  les  voies  où  vous  avez  marché  jusqu'ici.  Notre  mission  toute 
spéciale  est  de  sauver  les  âmes,  et  les  institutions  humaines  n'ont  d'importance 
et  de  valeur  pour  nous,  qu'autant  qu'elles  se  rapportent  à  ce  grand  but  de  notre 
sacerdoce.  Tout  ce  qui  peut  nuire  aux  âmes  qui  nous  sont  confiées,  nous  devons 
le  repousser  et  le  combattre,  s'il  est  possible,  comme  nous  devons  aimer  tout  ce 
qui  peut  contribuer  à  leur  santification.  Mais  dans  nos  adhésions,  comme  dans 
nos  réprobations,  tenons  un  grand  compte  des  dispositions  actuelles  des  esprits 
et  des  cœurs,  et  n'hésitons  jamais  à  régler  notre  zèle  sur  ces  apparences  qui 
nous  avertissent  des  moyens  à  prendre  pour  en  assurer  le  succès.  L'apôtre  saint 
Paul,  que  son  amour  pour  Jésus-Christ  et  pour  les  âmes  remplissait  d'une  ar- 
deur dont  les  menaces,  les  tribulations  ne  pouvaient  ralentir  l'expression,  saint 
•Paul  qui  ne  reculait  devant  aucun  sacrifice,  pourvu  que  son  ministère  s'accom- 
plit, saint  Paul,  dis-je,  nous  recommande  de  savoir  être  sages  avec  tempérance 
et  modération,  de  ne  l'être  jamais  plus  qu'il  ne  convient.  —  Méditons  ces  pa- 
roles, et  appliquons-nous  à  régler  nos  paroles  et  nos  actions  d'hommes  et  de 
prêtres  par  ce  conseil  descendu  du  ciel,  et  sachons,  à  l'exemple  du  grand 
Apôtre,  nous  faire  tout  à  tous,  ponr  les  gagner  tous  à  Jésus-Christ.  » 

Nous  lisons  dans  le  Journal  de  Bruxelles  i 

«Nous  apprenons  la  triste  nouvelle  de  la  mort  de  Mgr  Boussen,  évéqoede 
Bruges.  Le  digne  prélat  a  rendu  sa  belle  ame  à  Dieu,  dimanche  îw  de  ce  mois, 
à  une  heure  après  midi,  à  la  suite  d'une  longue  maladie,  qu'il  a  supportée  avec 
une  sainte  résignation  et  un  courage  édifiant.  » 

Par  arrêté  royal  du  30  septembre  1848,  M.  le  prince  de  ligne  e*t 
nommé  ambassadeur  de  Belgique  près  le  Saint-Siège. 

Le  Moniteur  belge  donne,  dans  sa  partie  non-officielle,  les  explications 
suivantes  au  sujet  de  cette  nomination  : 

-  «  La  nomination  du  représentant  de  la  Belgique  à  la  cour  de  Borne,  nomina- 
tion publiée  dans  la  partie  officielle  du  Moniteur  de  ce  jour,  termine  d'une  ma- 
nière définitive  l'incident  qui  s'était  produit,  il  y  a  un  an,  au  sujet  de  la  désigna- 
tion d'un  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  belge  près  le  Saint- 
Siège  apostolique. 

»  Dès  le  mois  d'avril  dernier,  la  cour  de  Rome  avait  frit  eonuaffré  que  leetois 
de  M.  Leclercq  était  agréé.  CaMe  aajdaUou  était  ooooaa  dans  Icuttermeélof  fi* 
bienveillants  pour  l'honorable  magistrat.  Le  gouvernement  s'ejiprnssa.  dç  (jen***- 
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far  à  M.  Leelereq  fa  se  rendre  m  porte  toquai  il  était  ippelé  :  mais  M.  Le- 
stas; pente*  à  dédtner  l'honneur  de  représenter  la  Belgique  à  Rome,  décla- 
rut,  dam  une  lettre  adressée  à  M.  le  ministre  det  attires  étrangères,  lé  9  avril, 
su*il  agissait  ainsi,  non  par  souvenir  de  ee  qui  s'était  passé,  mais  parée  qoe  les 
événements  politiques  qui  remuaient  l'Europe  étaient  d'une  nature  trop  grave 
pour  qu'il  pût  ae  décider  à  s'éloigner  de  son  pays  à  d'aussi  grandes  distances. 

»  En  présence  de  cette  résolution  de  M.  Leclercq*  U  m  restait  au  gouverne- 
ment qu'i  confier  le  soin  de»  intérêts  belges  en  Italie  à  un  autre  de  nos  oenci* 
toyeos  également  digne  de  cette  baute  mission.  C'est  ce  qu'il  a  fait,  eu  nommant 
M.  le  prince  de  Ligne  ambassadeur  à  Rome.  M.  le  prince  de  Ligne  sera,  en 
même  temps,  accrédité  près  des  autres  cours  d'Italie. 

»  Ainsi  se  trouve  heureusement  dénouée  une  complication  qui  avait  éveillé,  à 
bon  droit,  la  sollicitude  du  pays  tout  entier.  L'issue  qui  lui  a  été  donnée  conso- 
lide les  bonnes  relations  établies  entre  la  Belgique  et  le  Saint-SIége.  » 

Les  organes  de  la  presse  accueillent  journellement,  avec  une  con- 
fiance tout  au  moins  inconsidérée,  les  rapports  les  plus  suspects  et  les 
moins  fondés,  concernant  les  relations  du  gouvernement  français  avec 
les  puissances  étrangères.  C'est  ainsi  que  plusieurs  journaux  ont  repro- 
duit, sur  l'autorité  fort  contestable  d'une  feuille  italien  ne,  les  détails  tout- 
à-fait  dénaturés  d'une  conversation  tenue  entre  l'ambassadeur  de  France 
à  Rome  et  le  Saint-Père.  Il  ne  faut  pas  s'étonner  de  l'infidélité  de  pa- 
reils récits,  quand  on  sait  par  quelle  suite  de  commérages  ils  passent 
avant  d'arriver  à  la  publicité.  {Moniteur.) 

La  retraite  ecclésiastique  du  diocèse  de  Marseille  s'est  terminée  par  la 
nlus  imposante  cérémonie.  Le  clergé  s'est  rend»  processionneUement  à 
l'église  Saint-Martin,  où  a  eu  lieu  le  renouvellement  des  vœux  et  la 
communion  générale.  Le  retour  s'est  effectué  dans  le  même  ordre,  et 
partout  sur  le  passage  de  la  procession  comme  dans  l'église,  la  foule  res- 
pectueuse des  fidèles  n'a  cessé  d'entourer  le  pieux  clergé  4e  Marseille  et 
son  vénérable  pasteur. 

Un  fait  grave  vient  de  se  passer  dans  un  chef-lieu  du  canton  du  dé-» 
parlement  des  Deux-Sèvres  :  l'expulsion  du  curé,  malgré  son  titre  ina- 
movible et  vingt-sept  années  d'exercice  du  saint  ministère  dans  cette  pa- 
vasse. M.  le  curé,  obligé  de  fuir  une  première  fois  devant  des  démons- 
trations hostiles,  avait  cru  devoir  revenir  dans  son  presbytère  ;  mais  k 
peine  y  était-il  arrivé,  qu'une  troupe  de  furieux  s'ouvrent  un  passage, 
jusqu'à  lui  à  travers  les  portes  et  les  fenêtres  brisées,  jettent  pêle-mêle 
son  modeste  mobilier  sur  la  voiture  qui  venait  de  l'amener,  et  chassent 
ignominieusement  hors  du  bourg  cet  honorable  ecclésiastique,  qui  n'a 
répondu  à  tant  d'outrages  que  par  une  noble  résignation.  De  telles  scè- 
nes se  sont  passées  en  présence  du  maire  et  de  la  gendarmerie. 

M.  l'abbé  Dr  ou  elle,  envoyé  au  Canada  pour  visiter  les  fondations  fan 
tes  par  Wotre-Datoe-de-Seinte-Croix  dans  le  diocèse  de  Montréal,  ou  U 
a  conduit  une  nouvelle  colonie,  y  est  arrivé  au  commencement  de  juiU 


<  W  ). 


lèff  et  en  est  reparti  après  irA**oa>ptjQQ,  $quy  ae  rçndr**  Notofr-Da»*» 


M|^     Mil      II 


MUTIQTO» 

Dans  l'émotion,,  nous  dirions  presque  dans  l'etfret  légitime  «ptont  txeité  ps* 
tout  H  déplorables  soines  de  ta  séance  dé  samedi  ferotèr,  à  propM  des  banquets 
de  Toulouse  et  4e  Bourges,  on  ne  peut  «'empêcher  de  foire  de  sérieuse*  réftexta» 
snr  le»  bane*eu  démocratiques  qui  se  succèdent  d'un  bout  de  la  France  à  Pau- 
tre.  On  se  demande  avec  tristesse  ce  que  peut  vouloir  cette  minorité  dominatrice 
qu'on  nomme  la  république  rouge.  Quoi  !  à  la  veille  de  procéder  à  la  nomination 
du  président  de  la  République,  c'est  encore  par  les  décevantes  illusions  du  droit 
au  travail,  c'est  par  les  souvenirs  désastreux  de  93,  que  tout  un  parti  s'efforça 
d'agiter  le  pays  et  d'égarer  la  multitude!  Mais  alors  il  n'y  a  plus  pour  les  gens 
modérés,  c'estrt-dire  pont  la  grande  majorité  du  pays,  ai  sécurité,  ni  espoir  dans 
l'avenir.  En  effet,  la  question  es  la  présidence,  qui  va  très-prochainement  occu- 
per l'Assemblée  nationale,  devrait  être  l'Importante,  Tunique  affaire  de  tous  les 
vrais  républicains  de  la  veille  et  du  lendemain.  Il  s'agit  de  délibérer  mûrement, 
dans  le  calme  des  passions  et  des  intérêts  de  parti,  du  senl  point  de  vue  do  Don- 
neur de  la  France,  et  d'après  les  enseignements  de  l'histoire,  si  Ta  République 
de  1848  doit  être  formée  a  limage  de  rétablissement  républicain  de  Washing- 
ton, ou  bien  calquée  sur  le  patron  que  lui  ont  légué  Sa  constituante  de  90,  b 
convention  de  95,  ou  la  constitution  de  l'an  m.  Il  y  aura  un  président  de  ta 
République,  voilà  ce  qui  est  certain;  mais  à  qui  sera  dévolue  sa  nomination? 
Tel  /est  encore  le  mystère.  Les  hommes  modérés  de  toutes  tes  réunions  de  re- 
présentants du  peuple  hésitent  encore;  ils  délibèrent;  seuls,  les  républicains  tes 
pins  avancée,  les  montagnards,  semblent  avoir  pris  le  parti  de  satrrifler  encore 
une  fois  les  droits  du  peuple  souverain  à  la  dictature  (Tune  nouvelle  conven- 
tion. La  réunion  de  la  rue  Taiibout  proj  ose  de  faire  nommer  le  président  par 
l'Assamblée  nationale  qui  aurait  toujours  le  droit  de  le  révoquer.  Et  cependant 
le  pays  est  las  du  provisoire;  le  pays  veut  à  tout  prix  un  gouvernement  régu- 
lier et  définitif.  Quoi  qu'il  advienne,  les  affaires  ne  reprendront  pas,  dit  avec 
raison  Je  Commerce,  avant  qu'une  épreuve  satisfaisante  n'ait  été  faite  de  ce  nou- 
veau pouvoir.  Jusque-là,  nous  demeurons  en  pleine  crise. 

Rrenons  garde  que  le  pays  ne  se  lasse  à  la  fin  de  ses  souffrances,  et  qu'il  n'at- 
tribue a  une  République,  qui  en  réalité  n'existe  pas  encore,  à  une  République 
qui  tfteèt  pas  constituée,  les  maux  dont  il  est  accablé;  prenons  garde  que  les 
moyens  dont  on  veut  imprudemment  se  servir  pour  consolider  la  République  ne 
contribuent  au  contraire  à  l'affaiblir  ! 

Songeons-y  d'ailleurs  :  si  le  suffrage  universel  nous  a  donné  en  avril  une  As- 
semblée républicaine,  pourquoi  ne  nous  donnerait-il  pas  de  même  en  septembre 
un  président  républicain  t 

Mais  les  discussions  sur  la  Constitution  et  la  présidence  de  la  République  ne 
sont  pas  affaire  la  plus  urgente  des  démocrates  socialistes.  Pour  eux,  le  droit  a* 
(ftmrit,  et  tontes  les  déplorables  excentricités  des  premiers  jours  du  gouverne 
ment  provisoire,  sont  des  moyens  plus  puissants  de  troubler  encore  le  pays  : 
toutes  ces  folles  conceptions  qui  ont  ruiné  depuis  six  mois  le  crédit  et  la  con- 


fiance  publique/ ne  sauraient  être  effacées  de  sitôt  de  leur  programme  agitateur. 
C'est  pour  cela  que  les  banquets  du  Cbàlet,  de  Toulouse,  de  Bourges  et  de  I* 
barrière  de  Sèvres,  doivent  se  perpétuer  et  détendre  but  tout  le  pays.  Le  journal 
socialiste  par  excellence  fait  Aon»  u*eé-le*  orateurs  des  banqoets;  suivant  la 
Démocrate*  pacifique,  rien  n'est  saillant,  fton  n'est  saint' Ane  TOvangile  même, 
4hb  II  frwtotf  mttrwpmt;  quiesaque  ose  dire  qee  le  trataVI  M  eu  -cbÉUroënt, 
aérto  ramdtème  du  socMisme  républicain.  Le  journal  du  fouriérisme  ne  peat 
assez  exalter  le  toast  prononcé  p*r  M.  Vautier,  ingénieur  des  pont$-et-chaus$ées, 
au  banquet  de  Bourges  : 

Au  travail!  aux  travailleurs! 

c  Au  travail,  dont  tous  ici  vous  êtes  les  enfants  dévoués  et  les  nobles  repré- 
sentants! 

»  Au  travail,  inviolable  propriété  de  l'homme,  droit  sacré  dont  la  République 
organisera  l'usage,  malgré  les  paroles  des  froids  rhéteurs  dont  le  cœur  n'a  jamais 
vibré  au  doux  mot  de  Fraternité  ! 

»  Au  travail  matériel,  qui  couvre  la  terre  de  moissons,  qui  embellit  le  domain^ 
de  Tbomme  et  lui  procure  l'aliment  de  ses  nombreux  besoins  ! 

»  Au  travail  de  l'intelligence,  qui  pétrit  la  matière,  l'anime  de  son  souille,  et 
va  chaque  jour  affranchissant  le  corps  des  œuvres  pénibles  et  répugnantes1. 

»  Au  travail  des  âmes  dévouées  qui,  à  travers  les  racines  de  l'ignorance  et  lef 
embûches  de  la  mauvaise  foi,  sèment  dans  le  monde  des  germes  d'avenir  et  assu- 
rent la  fin  prochaine  de  l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme  ! 

•  Ao  travail  qui  élève  le  cœur  et  ennoblit  l'ame  ! 

»  Au  travail,  que  des  doctrines  mal  comprises  imposent  à  l'homme  comme  un 
châtiment,  mais  qui  perdra  bientôt  cet  odieux  caractère,  quaod  la  République 
aura  réalisé  son  divin  symbole,  et  que,  suivant  la  parole  du  Christ,  notre  maître, 
rhomme  aura  trouvé  le  royaume  de  Dieu  et  sa  justice  !  » 

La  feuille  socialiste  fait  suivre  cette  citation  des  lignes  suivantes  : 

«  Voilà  le  toast  que  le  citoyen  Denjoy  a  eu  le  courage  de  dénoncer  à  l'Assam- 
blée nationale,  en  demandant  quelles  mesures  de  rigueur  l'autorité  avait  prises 
contre  le  fonctionnaire  qui  le  prononça. 

a  La  réaction  en  est  arrivée  à  l'impiété,  au  blasphème»  au  délire,  à  cet  égare- 
ment qui  annonce  la  chute  de  tous  les  pouvoirs.  Gomme  Louis-Philippe ,  elle  « 
trouve  en  présence  de  banquets  populaires,  multipliés  partout,  sans  comprendre 
que  son  heure  est  venue  ;  comme  Louis-Philippe,  s'imaginaot  que  la  réforme 
était  un  vain  mot,  parce  que  sa  majorité  satisfaite  n'en  voulait  pas,  elle  s'imagine 
qu'elle  a.  pu  détruire  par  un  vote  la  puissance  et  l'avenir  de  ces  formules  :  Droit 
au  travail  !  Organisation  du  travail  !  Démocrates  socialistes,  contenez  une  indi- 
gnation légitime  ;  vos  adversaires  périssent  par  leur  aveuglement  et  leurs  excès  ; 
le  droit  et  les  idées  sont  pour  vous,  la  violence  vous  est  inutile!,.,  a 

Héla»!  triste  chose  à  dire  après  l'expérience  de  tant  de  siècles  :  les  faux  pro- 
phètes et  les  blasphémateurs  n'ont  pas  encore  renoncé  à  insurger  le  peuple  con- 
tre la  sentence  divine  :  Tu  mangeras  ton  pain  é  la  tueur  de  ton  front. 

La  Démocratie  pacifique  et  la  Réforme  réunies  contre  M.  Denjoy,  le  déclarent 
traître  à  la  République  pour  avoir  dit  le  lendemain  du  £4  février  ; 

«Je  ne  crois  pas  que  le  moment  soit  venu  de  fonder  en  France,  avec  quelque 
espoir  de  stabilité,  les  institutions  républicaines.  » 

Or  dans  un  long  article  du  journal  fouriériste  signé  Victor  Considérant,  re- 
présentant du  peuple,  nous  lisons  ce  matin  même  la  phrase  suivante  : 


«  AU  24  PÊVUB1,  LA  lÊTOMmO!!  A  ÉTÉ  CM  ACCOUCHOECT  AVAIT  TON».  » 

A  part  la  crudité  de  l'expression,  nous  ne  voyons  guère  de  différence  entre  l'o- 
pinion de  M.  Considérant  et  celle  de  M.  Iiènjoy. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

(Présidence  de  M.  Mamst.  —  Séonc$  d*  4  ootoArt.) 

m.  pascal  duprat  rend  compte  de  l'élection  do  département  de  l'Horaïk. 
M.  Laissac  a  été  élu  à  6,000  voix  de  majorité.  Les  opérations  sont  régulière* 
M.  Laissac  remplit  le»  conditions  d'âge  et  de  nationalité.  Une  protestation  a  été 
dirigée  contre  l'élection.  Le  bureau  ne  iui  a  trouvé  aucune  valeur.  Il  propose 
l'admission  de  M.  Laissac. 

M.  Laissac  est  proclamé  représentant  pour  le  département  de  l'Hérault. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  reprise  de  la  discussion  sur  le  projet  de  ConstUu- 
,  tion. 

■.  hartin  (de  Strasbourg).  La  commission,  après  avoir  examiné  tous  les  amen- 
dements, vous  propose  la  rédaction  suivante  : 

«  Art.  27.  La  loi  électorale  déterminera  les  causes  qui  peuvent  priver  un  ci- 
toyen français  de  la  capacité  d'être  élu. 

a  Elle  désignera  les  fonctionnaires  qui  peuvent  être  élus  dans  le  département 
et  le  ressort  territorial  où  ils  exercent  leurs  fonctions. 

»  Art.  28.  Il  y  a  incompatibilité  entre  la  qualité  de  représentant  du  peuple  et 
celle  de  fonctionnaire  public  salarié  par  l'Etat  et  révocable  à  volonté. 

a  Aucun  membre  de  l'Assemblée  nationale  ne  peut,  pendant  la  durée  de  ta 
législature,  être  nommé  ou  promu  à  des  fonctions  publiques  salariées,  doutles 
titulaires  sont  choisis  à  volonté  par  le  pouvoir  executif. 

a  Sont  exceptés  de  ces  dispositions  : 

»  1*  Les  ministres  ; 

»  2°  Les  sous-secrétaires  d'Etat  ; 

c  3P  Le  procureur-général  du  tribunal  de  cassation  ; 

»  4°  Le  procureur-général  du  tribunal  d'appel  de  Paris  ; 

»  $*  Le  préfet  du  département  de  la  Seine  ; 

»  6°  Le  préfet  de  police  ; 

a  7°  Le  commandant  de  la  garde  nationale  de  la  Seine  ; 

a  8°  Les  représentants  chargés  d'une  mission  temporaire  à  l'extérieur  ou  à 
l'intérieur.  » 

«  Art.  29.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  sont  pas  applicables  ans 
assemblées  élues  pour  la  révision  de  la  Constitution.  » 

m.  LEBLOiTO  demande  qu'on  rédige  ainsi  le  premier  paragraphe  de  l'art.  27  : 

«  La  toi  électorale  déterminera  les  causes  qui  peuvent  priver  un  cUeycn  fran- 
çais du  droit  d'élire  et  d'être  élu.  » 

M.  M aitin.  La  commission  accepte  l'amendement. 

M.  bouziqdb.  Mais  l'article  26  a  prévn  le  cas. 

Le  paragraphe  premier  de  l'article  27  est  adopté  avec  l'amendement  de  M.  Le* 
blond. 

Après  une  discussion  dans  laquelle  sont  entendus  MM.  Rooher,  Bronet,  Par- 
rieu,  l'Assemblée  adopte  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  27  dans  les  termes 
solvants: 

«  Elle  désignera  les  fonctionnaires  qui  ne  peuvent  être  élus  dans  le  départe- 
ment où  Ils  exercent  ou  ont  exercé  leurs  fonctions.  » 

L'art.  27  est  adopté  dans  son  ensemble, 

On  pane  à  l'art.  18. 


(*3) 

■.  u  i*|si»CTTdô»M  lectnr*  te  résulta  da  mnÊn  poar  |a  MPinMienies 
six  vice-présidents  et  des  deux  secrétaires.  MM.  Carbon*  Bixio»  Lacrasse,  Bedeau, 
de  Malleville  et  Pagnerrc,  ayant  obtenu  le  pins  grand  nombre  des  suffrages»  sont 
proclamés  vice-présidents.  MM.  Péan  et  Degeorge  sont  nommés  secrétaires. 

On  reprend  la  discussion  sur  l'art.  28. 

■.  bodssi  propose  et  développe  on  amendement  ainsi  conçu  : 

c  II  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  représentants  et  toutes  les  au- 
tres fonctions  publiques. 

*  Sont  exceptés  : 
a  Les  ministres, 

*  Les  sous-secrétaires  d'Etat, 
a  Le  préfet  de  police, 

a  Le  préfet  de  la  Seine, 

*  Le  commandant  de  la  garde  nationale  de  Paris, 
»  Les  plénipotentiaires, 

»  Et  tous  autres  chargés  de  missions  temporaires  a  l'intérieur  ou  à  l'exté- 
rieur. 

*  En  aucun  cas  les  traitements  ne  pourront  être  cumulés,  a 

Des  lois  spéciales  détermineront  les  incompatibilités  des  autres  fonctions  pu- 
bliques. 

h.  GiEUD  combat  cet  amendement. 

Voix  nombreuses  :  La  clôture  ! 

h.  10LU5D  combat  l'amendement.  11  veut  que  le  peuple  puisse  envoyer  à  l'As- 
semblée nationale  celui  qu'il  croira  digne  de  sa  confiance. 

De  toutes  parts  :  La  clôture  !  Aux  voix! 

a.  u  PttsixnifT.  Vingt  membres  ont  demandé  le  scrutin  de  division  snr  fa- 
meodement  Boussi. 

A  droite  :  Les  noms  !  les  noms! 

m.  u  président.  MM.  Devise,  F.  Pyat,  Arnauld,  Gambon,  G.  Sarrui,  Grnppo.,. 
(Asbcz!  assez!) 

On  procède  au  scrutin.  Voici  le  résolut  du  dépouillement  : 

Nombre  des  votants,  746 

Majorité  absolue,  374 

Pour  l'amendement,  178 

Contre,  548 

En  conséquence,  l'Assemblée  n'adopte  pas  ramendemeat  de  M.  Boussi. 

Uo  amendement  proposé  à  l'improviste  par  M.  Flandin,  est  adopté  au  grand 
étoonement  de  l'Assemblée  qui  n'en  comprend  la  valeur  qu'après  le  vête.  Il  con- 
siste *  dire  que  toute  fonction  salariée  est  incompatible  aven  je  mandat  de  re- 
présentant. 

La  séance  est  long-temps  suspendue. 

».  u  FaÉstDBNT.  H  y  a  plusieurs  soos-amendements  proposés.  M.  Guérin  pro- 
pose d'étendre  l'incompatibilité  aux  notaires,  avoués...  (Vivo  agitation.),  avocats, 
médecins.  (Nouvelle  agitation.— Hilarité  prolongée.— Interruption.) 

Une  voix  :  C'est  une  plaisanterie  que  cet  amendement. 

Quelques  voix  :  La  question  préalable  ! 

La  question  préalable  est  mise  anx  voix  et  adoptée. 

m.  u  président.  M.  Buffet  a  présenté  un  paragraphe  additionnel  ainsi  conçq  : 

«  Les  exceptions  seront  réglées  par  la  loi  électorale  organique,  a  (Appuyé, 
•ppuyé.) 

Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté.  (Marques  de  satisfationO 


-  k:  tbftWBHrt.  f  afrfc^tffeTaminjfcsmenl  ^rvtentxfètre  sàôpté,  Jô  d&i&de 
60  mon-  nrnn  personnel,'  te  rejet  de  Tan.  28  (nouvelle  rédaction). 

L'on  passe  an  scrutin  de  division  sur  l'ensemble  de  l'article  dont  les  paragra- 
phes ont  été  adoptés.  11  donne  pour  résultat  : 

Nombre  des  votants,  714 

Majorité  absolue,  373 

Pour,  637 

Contre,  107 

L'Assemblée  adopte  l'art.  28. 

Pendant  le  dépouillement  du  scrutin,  une  certaine  agitation  règne  dans  l'As- 
semblée. Une  vive  altercation  a  lieu  au  banc  des  ministres  entre  M.  de  Lamori- 
cière,  ministre  de  la  guerre,  et  quelques  représentants  amoncelés  sur  ce  point. 
Le  général  Gavaignac  y  prend  part.  La  sonnette  du  président  retentit  long-temps 
avant  d'imposer  le  silence  et  de  rétablir  le  calme. 

M.  li  président.  La  commission  a  proposé  un  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  Aucun  membre  de  l'Assemblée  nationale  ne  peut,  pendant  la  durée  de  la 
législature,  être  nommé  ou  promu  à  des  fonctions  publiques  salariées,  dont  les 
titulaires  sont  choisis  à  volonté  par  le  pouvoir  exécutif.  » 

Cet  article  additionnel  est  mis  aux  voix  par  division  et  adopté  après  une 
épreuve  douteuse. 

Un  membre  demande  que  l'Assemblée  vote  sur  les  exceptions  proposées  par 
la  commission  dans  l'article  amendé  qu'elle  a  proposé. 

■.  Martin  (de  Strasbourg),  au  nom  de  la  commission,  demande  le  renvoi  de 
ces  exceptions  aux  lois  organiques. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

«  Art.  ».  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  sont  pas  applicables  aux 
assemblées  élues  pour  la  révision  de  la  constitution.  »  —  Adopté. 

«  Art.  30.  L'Assemblée  nationale  est  élue  pour  trois  ans  et  se  renouvelle  in- 
tégralement. » 

m.  db  rumilly.  «  Les  élections  générales  pourront  être  différées,  l'Assemblée 
législative  pourra  être  prorogée  d'un  an  sur  la  demande  du  président  de  la  Ré- 
publique. »  (Explosion  de  murmures.  —  La  question  préalable.) 

Les  élections  qui  se  feraient  dans  des  circonstances  critiques  ne  seraient-elles 
pas  un  danger?  Supposons  une  guerre  malheureuse,  l'invasion  du  territoire, 
(Ah  1  ah!)  la  guerre  civile.  (Oh !  oh  !)  Il  faut  prévoir  ce  que  l'on  fera  si  le  renou- 
vellement de  r Assemblée  arrivait  dans  un  moment  semblable. 
!    La  question  préalable  sur  l'amendement  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

c  Art.  31.  Elle  est  permanente. 

»  Néanmoins,  cRe  peut  s'ajourner  à  un  terme  qu'elle  fixe. 

»  Pendant  la  durée  de  la  prorogation,  une  commission,  composée  des  men> 
bres  du  bureau  et  de  vingt-cinq  représentants  nommés  par  l'Assemblée  au 
terutm  secret  et  à  la  majorité  absolue,  a  le  droit  de  la  convoquer  en  cas  (fur- 
gence. 

»  Le  président  de  la  République  a  aussi  le  droit  de  convoquer  l'Assemblée.  » 

Les  trois  premiers  paragraphes  sont  adoptés. 

Le  quatrième  est  réservé. 

m.  duplan  demande  que  l'Assemblée  se  réserve  le  droit  de  fixer  le  Heu  de  ses 
fêances  et  de  déterminer  le  nombre  de  troupes  destinées  à  assurer  sa  sûreté  et 
son  indépendance. 

Le  paragraphe  additionnel  proposé  par  M.  Duplan  est  adopté  au  milieu  (Tune 
vive  agitation. 


•    (  «  ) 

«  L'Assemblée  nationale  détermine  I*  vlen^eees  séaftces.-fetlé' fix«  fe  nombre* 
et  l'importance  de*  forces  militaires  qui  «toton^uitAre*  powr  4a  sêreté  el'pèof1  le 
maintien  dn  respect  qui  lui  est  dû  dans  le  lieu  0%  elle  aura  établi  se*  séances  Jet 
où  elle  peut  disposer  de  ces  forces.  »  •   '      * 

t  Art.  31  devenu  art.  '5t.  Les  représentants  Sont' toujours  rééligibles.  a  — 
Adopté. 

•  Art.  3î.  Les  membres  de  F  Assemblée  nationale  sont  les  représentants,  non 
do  département  qui  les  nomme,  mais  de  la  France  entière.  » — Adopté.  ' 

c  Art.  55.  îls  ne  pemrent  recevoir  de  mandat  impératif.  *  —  Adopté.  l 

a  Art.  34.  Les  représentants  dn  peuple  sont  inviolables. 

a  II  ne  pourront  être  recherchés,  accusés  ni  jugés,  en  aucun  temps,  pour  tes/ 
opinions  qu'ils  auront  émises  dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale,  a  — 
Adopté.  * 

«  Art.  35.  Il  ne  peuvent  être  arrêtés  en  matière  criminelle,  sauf  le  cas  6% 
flagrant  délit,  ni  poursuivis  qu'après  que  l'Assemblée  a  permis  h  poursuite.  »  L- 
Adopté.  !* 

h.  FLAifDiif  propose  la  disposition  additionnelle  suivante  :  ' 

c  Le  flagrant  délit  sera  immédiatement  déféré  à  l'Assemblée,  qui  mirmtienèra 
on  annulera  l'arrestation,  a  J 

h.  BuriN  atné  combat  cette  proposition  :  H  y  a  on  projet  de  loi  sur  les  pour-' 
suites  qui  peuvent  s'exercer  contre  des  représentants. 

L'article  additionnel  de  M.  Flandin  est  mis  aox  voix  et  adopté  après  One 
épreuve  dootense.  .  .    i 

«  Art.  36.  Chaque  représentant  dn  peuple  reçoit  nne  indemnité  a  laquelle  il  n* 
peut  renoncer.  » 

mm.  Momtir  et  D*Àt*is  ne  sixt*  combattent  cet  article,  et  proposent  un  attieat 
dément  portant  que  les  représentants  ne  recevront  aucune  indemnité.  J 

m.  BUFAUtE  combat  les  divers  amendements.  L'Assemblée  a  déclaré  que  ton* 
les  choyens  seraient  éligibles  ;  ce  serait  une  odlense  déception  si  cette  dédiai***» 
tien  signifiait  qne,  parmi  les  élus,  les  uns  pourraient  arriver  dans  cette  e«fcetnte< 
et  les  autres,  à  cause  de  leur  fortune,  ne  le  pourraient  pas.  .> 

Le  principe  de  l'indemnité,  d'ailleurs,  a  été  écrk  dans  la  constitution  tle 
Tan  itr;  déclarer  le  contraire,  c'est  déclarer  nne  partie  de  la  nation  Incapable-dé» 
siéger  dans  l'Assemblée.  De  tout  temps,  les  fonctions  publiques  ont  été  safartée* 
par  l'Etat;  fa  commission  propose  de  maintenir  ce  qal  a  toujours  existé. 

L'art.  38  est  mis  aux  voix  et  adopté.  < 

«  Art.  57.  Les  séances  de  l'Assemblée  sont  pttMtaues.  > 

»  Néanmoins,  l'Assemblée  petit  se  former  en  comité  secret,  sur  la  demandé  de) 
nombre  de  représentants  fixé  par  le  règlement.  »  *-  Adopté.  i 

«  Art.  3ê.  La  présence  de  la  moitié  plus  un  des  membres  de  l' JlsténMoe  est 
nécessaire  pour  la  validité  du  vote  des  lois,  a  —  Adopté. 

«  Art  39.  Aucun  projet  de  loi,  sauf  les  cas  d'urgence,  ne  sera  voté  défait!* 
veinent  qu'après  trois  délibérations,  à  des  intervalles  qui  ne  pourront  pas  être 
moindres  de  dix  jours,  a 

M.  m  saïnt-priest  combat  cet  article.  En  présence  des  délais  ixés  par 
Van.  39,  délais  de  dix  jours  chaque,  qui  forment  on  délai  total  d'un  mois,  il  ar- 
rivera que  l'on  demandera  des  discussions  d'urgence  pour  tous  les  projets.  Trois 
<téfcfe  ê>  cinq  jours  chacun  suturaient  pour  l'examen  approfondi  des  divets*prb- 
Jelt  de  lof,  .  > 

L'tmenjfeinent  de  V.  de  Satnt-Priest  est  mis  eux  voix  et  adopté.      ..    »    .    i 


«  Le  nouveau  conseil  municipal  de  la  Croia-Heesse,  qetle  progéniture  «kérie 
du  club  central,  commence  ^  Xajre  des  siennes,  U  vient  de  voter  la  suppression 
xlea  écoles  tenues  par  le*  frères  de  la  Doctrine  chrétienne,  la  renvoi  du  curé  a 
la  démolition  de  la  ligne  de  fortification  placée  entre  Lyon  et  la  Sainte-Monta- 
gne. C'est,  comme  on  voit,  trancher  a  la  fois  de  l'Université,  de  l'Eglise  et  de 
fÊlat.  Le  conseil  municipal  de  la  Croix-Rousse  veut  décidément  créer  une  pe- 
'  tite  République  dans  la  grande,  et  élever  un  pouvoir  rival  de  celui  du  général 
Cavaigoac.  Il  supprime  les  Frères  ;  mais  en  a-t-il  le  droit  T  Ils  sont  instituteurs 
commonaux,  reçus  par  l'Université.  Or,  à  ce  titre,  peuvent-ils  être  expulsés  sans 
procès  et  sans  jugement?  It  renvoie  le  curé,  mais  le  curé  n'a  que  faire  de  son 
vote.  Quant  aux  fortifications,  le  général  Gémeau  lui  dira  ce  qu'il  en  pense  ;  c'est 
une  affaire  à  débattre  entre  eux.  » 

Le  Courrier  de  Lyon  ajoute  : 

«  S'il  faut  en  croire  un  journal,  le  conseil  municipal  de  ta  Croix-Rousse  ne  se 
serait  pas  borné  b  voter  la  suppression  des  écoles  chrétiennes,  il  aurait  décrété 
le  renvoi  du  curé  de  cette  commune  et  la  démolition  de  la  ligne  de  fortification! 
qui  la  sépare  de  Lyon.  Il  reste  à  savoir  ri  les  faite  sont  vrais  ;  si  ce  conseil  a  et 
effet  donné  cette  preuve  de  démence,  quel  cas  l'autorité  religieuse  et  suite* 
l'autorité  militaire  feront  d'un  pareil  abus  de  pouvoir.  a 

—  On  lit  dans  la  Bretagne  : 

«  Dans  la  séance  du  conseil  municipal  de  Saint- Brieuc,  oui  s'est  réuni  le  23, 
dès  explications  ont  été  demandées  au  sujet  do  refus  qu'aurait  fait  l'autorité  d'ac- 
cepter M.  l'abbé  Toltemer  pour  principe!  du  collège,  aUendu  $a  quulUé  de  fri- 
Xrt.  Un  membre  ayant  fait  observer,  avec  beaucoup  de  raison,  qu'au  conseil  teë 
appartenait  le  droit  d'exprimer  las  voeux  des  habitants  qu'il  représente,  M*  te 
maire  a  déclaré,  assure-l-on,  que  raatonie  municipale  était  resté*  neutre,  et 
que  c'était  l'administration  du  collège  qui  seule  avait  traité  i'alaire. 

0  L1un  des  membres  rie  cette  administratio*,  lequel  tait  partie  du  conseil  mu- 
nicipal, se  seraU  alors  levé,  el  il  aurait  déclaré,  que  M.  le  ministre  4e  r  initiée* 
tfon  publique  ayant  evnemké  l'administration  du  collège  sur  le  plus  ou  moins  dty- 
porluniié  de  la  nomination  déjà  signifiée  à  M.  ToUemer,  le  conseil  avait  dû  don- 
ner au  ministre  un  um  motéetf.  Ami  doue,  ai  tout  cela  était  «xaat,  la  popula- 
tion de  Seint-Brieec,  l'une  des  plus  oaâfceliquea  de  la  Bretagne  aMurément,  au- 
•uilétéreffésentéaà  M.  de  VaelabeUe  comme  hostile  au  choix  d'un  préue  nommé 
par  lui  principe*  du  collège  de  ia  vilie.  » 

ÉDUCATION. 

:  Lee  familles  chrétiennes  seront  heureuses  d'apprendre  que  M.  l'abbé  Delaage, 
que  l'eu  avait  vu  avec  regret  s'éloiguer  du  collège  Stanislas,  et  qu'un  poste  de 
ceufiauce  retenait  auprès  de  Mgr  Affre,  l'héroïque  victime  de  la  charité,  rentre 
dan*  la  carrière  de  nu*truction  publique, 

-  Depuis  le  mois  d'août  dernier*  finstiluiien  située  rue  d'Enfer»  65,  a  passé  sous 
la,  direction  expérimentée  de  M.  l'abbé  Delaage  ;  il  s'est  associé,  pour  cette  ceu* 
vre  importante,  M.  Pelassy  de  l'OusIe,  premier  fondateur  de  celte  maison)  el  en 
damier  lieu  membre  et  secrétaire  du  conseil-général  de  la  Seiuè. 
•  Ceue  associatiou  ne  peut  que  favoriser  la  bonne  éducation  et  la  solide  instruc- 
tion é»  la  jeunesse  catholique. 

»      &  £»*«*,  3U>û*u  JU  CUre, 

raais.  —  1 4t»ar«iiaj«  n'^ujua^  1,*  ta,***  st  c*,ruc  Cassette,  ?9. 
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BEVUE  ET  MOUVBUiSi  BCGUtelAnVQQBf . 

Les  bulles  d'institution  dé  M.  l'Archevêque  de  Paris  ont  été  vérifiées 
et  enregistrées  au  conseil  d'Etat. 

M*  l'abbé  Sibour,  représentant  du  peuple  et  cousin  du  nouvel  arche- 
vêque, n'attendait  que  l'accomplissement  de  cette  formalité  pour  pren- 
dre possession  du  siège  au  nom  du  prélat,  qui  lui  a  envoyé  procuration 
à  cet  effet. 

Les  bulles  ont  été  expédiées,  selon  l'usage,  en  sept  exemplaires. 

La  1M  est  adressée  à  M.  l'Archevêque  lui-même,  et  renfermer  l'àbso- 
ktioa  des  censures  $  * 

La  2*  an  chapitre  pour  l'informer  ; 

La  3*  aux  évoques  suffragants  ; 

La  4f  à  tous  les  évéques  du  monde  catholique  ; 

La  5*  au  clergé  et  aux  fidèles  du  diocèse  de  Paris; 

Là  6»  au  nonce  ; 

Lt  7<  au  président  de  la  République. 

Cette  dernière  est  ainsi  intitulée  :  DileetofUio  Eugenio  Cavaigruac,  hô- 
norùbUi  viro,  gmbernh  rtipuMictt  gallicane*  prœposùo.  L'institution  cane* 
nique  a  été  demandée  et  accordée  in  virtuiè  concordatorum. 

(Test  aujourd'hui  que  M.  l'abbé  Sibour,  vicaire-général  de  Digne,'  et 
professeur  à  la  Faculté  de  théologie  d'Aix,  a  pris  possession  de  l'arche- 
vêché de  Paris,  au  nom  de  Mgr  Marie-Dominique-Auguste  Sibour,  après 
que  le  chapitre  métropolitain  a  eu  vérifié  les  bulles  du  nouvel  Archevê- 
que, et  reçu  communication  de  celle  que  le  souverain  Pontife  lui  adres- 
sait à  lui-même,  ainsi  que  de  la  procuration  donnée  par  Mgr  à  son  pa- 
rent. 

L'office  canonial  du  soir  étant  terminé,  M.  l'abbé  Sibour,  accompagné 
de  deux  chanoines  titulaires,  a  été  introduit  dans  le  chœur,  et  conduit 
par  M.  l'abbé  Jaquetnet,  premier  vicaire-général  capitulaire,  au  pied 
de  l'autel,  où  ils  oot  récité  ensemble  le  Pater.  Puis  M.  Jaquemet  s'est 
assis  un  instant  sur  le  trône  pontifical,  et  y  a  fait  asseoir  ensuite  M.  Si- 
bour. Revenu  à  sa  stalle,  il  a  entonné  le  Te  Deum.  Après  cet  hymne  et 
les  oraisons  d'usage,  l'un  des  chanoines,  faisant  les  fonctions  de  théolo- 
gal, a  proclamé  devant  le  peuple  que  Mgr  Sibour  était  présentement  en 
possession  de  l'Archevêché  de  Paris.  Cette  cérémonie  avait  été  annoncée 
par  le  son  du  bourdon  et  de  tontes  les  cloches  de  la  cathédrale. 

Si  nous  sommes  bien  informés,  M.  l'Archevêque  se  propose  de  faire 
son  entrée  solennelle  dans  son  Eglise  métropolitaine  le  jour  de  l'octave 
de  saint  Denis,  apôtre  et  premier  évêque  de  l'Eglise  de  Paris.  Les  tra- 
vaux de  réparation  qui  se  font  à  l'hôtel  provisoire  de  l'Archevêché,  ne 
loi  permettraient  pas  de  s'y  installer  plus  tôt. 

UAmi  de  la  Religion.  Tome  CX2LXIX.  5 
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H  proroge  tous  tes  pouvoirs  de  vicaire-général  à  chacun  des  membres 
de  l'administration  capitulai re  jusqu'à  son  arrivée  à  Paris. 


Le  comité  des  cultes  a  consacré  ses  deux  dernières  séances  à  Te 
cTune  question  qui  est,  nous  nous  empressons  de  le  reconnaître,  d'un 
grand  intérêt  pour  le  clergé.  Il  s'agît  d'assurer  une  pension  de  retraite 
aux  ecclésiastiques  que  l'âge  et  le»  infirmités  forceraient  d'abandonner 
leurs  fonctions. 

Le  comité  a  posé  les  bases  de  cette  utile  institution.  Une  subvention 
de  500,000  fr.  serait  prélevée  sur  celle  plus  considérable  que  l'Etat 
fournit  annuellement  à  lu  tre  de  secours  ;  une  retenue  d'un  et  demi  p.  100 
serait  établie  sur  les  traitements  ecclésiastiques  payés  par  l'Etat  aux  prê- 
tres succursalistes  et  autres,  en  remontant  dans  la  hiérarchie  jusqu'aux 
évéques.  Les  vicaires  et  les  prêtres  non  salariés  par  l'Eut  payeraient 
une  contribution  ég*le  à  celle  des  desservants.  Il  y  aurait  une  caisse  par 
diocèse.  Ces  caisses  seraient  en  outre  alimentées  par  les  dons  et  legs  des 
particuliers,  et  par  un  prélèvement  sur  le  prix  de  location  des  chaises, 
établi  déjà  par  un  décret  en  vigueur  et  qui  pourrait  être  plus  généralisé 
qu'il  ne  l'est  dans  son  exécution. 

Ces  caisses  diocésaines  seraient  régies  par  un  règlement  général  d'ad- 
ministration publique  et  par  des  règlements  spéciaux  arrêtés  avec  les  ar- 
chevêques et  évéques.  Il  ne  reste  plus  à  régler  que  quelques  détails.  On 
parait  d'accord  sur  le  minimum  de  ces  pensions,  qui  serait  de  500  fr- 

Les  oppresseurs  du  catholicisme  eo  Suisse  ne  se  bornent  pas  à  lui  for- 
ger des  fers  dans  le  secret  de  leurs  schismatiques  conciliabules.  Les 
voilà  qui  se  mettent  ouvertement  à  l'œuvre,  et  du  premier  coup  ils  en- 
tendent bien  étouffer  la  liberic  religieuse.  Mais  sans  doute  ils  ne  sa- 
vaient pas  que  pour  fermer  la  bouche  d'un  evéque  et  d'un  clergé  catho- 
lique aux  enseignements  de  la  foi,  la  main  brutale  d'un  commissaire  est 
impuissante  :  l'épée  d'un  Dioctétien  ou  la  cangue  chinoise  n'y  seraient 
pas  de  trop.  Voici  les  faits  tristes  et  glorieux  qui  se  passent  dans  le  dio  - 
cèse  de  Lausanne. 

Au  moment  où  la  population  du  canton  de  Fribourg  allait  être  appe- 
lée à  prêter  serment  à  la  nouvelle  Constitution,  M.  l'évêque  de  Genève 
et  Lausanne  crut  qu'il  avait  un  grand  devoir  à  remplir  envers  les  fidèles 
confiés  à  sa  sollicitude  pastorale  :  celui  d'éclairer  leur  conscience,  non 
sur  la  valeur  de  l'acte  constitutionnel,  mais  sur  la  sainteté,  les  condi- 
tions et  les  effets  du  serment.  11  adressa,  en  conséquence,  aux  doyens  et 
curés  de  son  diocèse,  uue  circulaire  dont  il  ordonna  la  lecture  en  chaire, 
et  sans  commentaire,  pour  le  dimanche  24  septembre. 

Cette  circulaire  purement  doctrinale  est  divisée  en  trois  parties  :  elle 
traite  1*  de  la  sainteté  du  serment  ;  2°  des  conditions  du  serment  ;  3*  des 
efietsdu  serment.  Elle  est  du  18  septembre. 

Le  21 ,  le  conseil  d'Etat  ordonna  au  préfet  du  district  de  la  Sarine  de 
se  rendre  auprès  de  M.  l'cvèquc  pour  le  sommer  «  de  donner  une  ré- 


(M) 

ponse  tntàeui%*B  sur  l'existence  d'une  pareille  publication,  et,  le  eas 
échéant,  de  retirer  de  «rite  tonte  publication  ou  toute  instruction  de 
cette  nature  ;  se  réservant,  en  outre,  de  prendre  toutes  mesures  de  ré- 
pwttioo  contre  une  semblable  émission,  si  elle  avait  déjà  eu  lieu.  • 

«  Vous  lui  déclarerez,  ajoutait-il,  que  nous  lui  défendons  de  la  manière 
la  plus  formelle,  et  sous  sa  responsabilité  persouuclle  aiusi  que  sous  celle 
de  tout  ecclésiastique  qui  ne  s'y  conformerait  pas,  de  publier  oooi  que 
es  soit  sans  notre  autorisation  préalable.  »  Peut-être,  pour  excuser  à  ses 
propres  yeux  la  témérité  de  sa  conduite,  le  conseil  d'Etat  disait  que  la 
circulaire  épiscopale  tendait  k  faire  refuser  le  serinent  à  la  Constitution 
du  canton  en  la  déclarant  Itéré  tique. 

M.  révoque  répondit  par  écrit,  le  22,  que  sa  circulaire  ne  déclarait  pat 
la  Constitution  hérétique  ;  qu'elle  était  purement  doctrinale;  qu'en  la  pu- 
bliant ilavait  exercé 'in  droit  et  rempli  une  obligation  de  son  pontificat. 
«Si  j'étais  entravé  dans  l'exercice  de  ce  droit,  disait-il,  je  devras  envisager 
ces  entraves  comme  une  violation  formelle  du  pacte  fédéral  et  de  la  Con- 
stitution cantonale,  qui  garantissent  soit  la  liberté  religieuse,  soit  l'exer- 
cice de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  qui  embrasse  né- 
cessairement la  libre  prédication  des  vérités  et  des  devoirs  de  la  religion, 
soit  enfin  la  liberté  de  la  presse,  qui  exclut  h  censure  ou  toute  mesure 
préventive.  »  Quant  à  la  défense  de  publier  quoi  que  ce  soit  sans  V autorisa- 
tion préalable  du  conseil  d'Etat,  il  refusait  formellement  de  s'y  soumettre, 
•  parce  qu'elle  est  contraire  à  ses  devoirs  comme  évêque  et  à  ses  droits 
comme  citoyen.  » 

Ce  fut  le  président  du  conseil  d'Etat,  M.  Schallet,  qui  se  chargea  de 
répondre,  le  même  jour  22  septembre,  à  M.  l'évêque.  Il  commence  par 
reconnaître  la  pureté  d'intention  du  prélat  ;  puis  il  persiste  à  demander  le 
retrait  de  la  circulaire,  qu'il  appelle  un  petit  sacrifice  exigé  par  les  circon- 
stances; enfin,  il  menace  d'en  interdire  formellement  la  publication,  et 
de  faire  usage  des  offres  réitérées  tC  assistance  de  ses  confédérés. 

Nouvelle  lettre  de  M.  l'évêque,  qui  maintient  fermement  son  droit,  et 
en  même  temps  démontre  sans  réplique  qu'il  en  a  usé  avec  la  plus  grande 
prudence  ;  nouvelle  réponse  du  conseil  d'Etat,  qui  déclare  avoir  défendu 
à  tous  les  chapelains  de  faire  aucune  publication  extraordinaire  «  sans 
avoir  au  préalable  obtenu  l'autorisation  des  préfets  respectifs.  »  Ces  deux 
pièces  sont  encore  du  22  septembre.  Nous  remarquons,  dans  la  dernière, 
que  le  conseil  d'Etat  menace  de  procéder  par  des  exécutions  militaires  et 
de  recourir  aux  troupes  fédérales,  attendu  que  les  citoyens  fribonrgeois 
ne  lui  inspirent  pas  de  confiance. 

Enfin,  le  23,  M.  l'évêque  écrivit  une  dernière  lettre,  que  nous  croyons 
devoir  mettre  tout  entière  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  : 

a  Fribourg,  2*S  septembre  1848. 
»  Monsieur  le  président  et  Messieurs, 

»  Au  moment  où  nous  allions  vous  envoyer  notre  réponse  à  votre  missive  (Thier 
malin,  nous  recevons  votre  lettre  de  ce  jour,  portant,  comme  la  première,  la 
date  du  22  courant. 


(») 

-'»  Nraan'ajmtfarNltf  qoeffti  tomott  aux  qmWénifan  d^lfrtmtêès. 

*  Nous  m  pouvons  pas-  nous  60uafettre  a  la  défense  {ue  yow  nous  aveu  tart- 
mge  de  publier,  une  circulaire  destinée  *  rappeler  aux  fidèles  confié*  èottreu^ 
licitude  les  eppeiguemonts  de  la  foi  sur  un  point  important  de  la  monte  eaito* 
ligue. 

»  Dans  un  canton  catholique,  sous  nne  Constitution  qui  garantit  l'exercice  de 
la  religion  catholique,  une  pareille  défense  est  arbitraire,  illégale,  anti-caihôli- 
q\je.  Il  n'y  à  plus  de  liberté  pour  le  catholicisme  dans  ce  canton,  si  le  pouvoir 
ctrfl  petit,  %  son  gré,  contrôler  et  interdire  la  prédication  des  vérités  et  des  de- 
vdirede  ta  religion.  La  synagogue  des  juife  a  voulu  s'arroger  ce  droit  à  regard 
desapétrea.  (V.  Act.  apost.  chip.  IV  et  V.)  Mais  les  apôtres,  qoi  connaissaient 
cependant  le  véritable  esprit  du  christianisme,  n'ont  pas  hésité  a  répondre  qu'a» 
4*H  #W#r  à  Biiu  plutôt  qu'aux  homme$.  lia  ne  se  sont  laissé  ébranler  ni  par  les 
menaces,  ni  par  les  injures,  ni  même  par  l'appareil  des  supplices*  Comme  le* 
apôtres,  nous  devons  maintenir  la  liberté  de  la  prédication  évangélique  ;  nous 
avons,  comme  évéque,  les  mêmes  devoirs  à  remplir,  les  mêmes  réponses  à  vous 
adresser.  Dût  leur  sort  nous  être  réservé,  nous  serons  heureux  de  souffrir  et  de 
mourir,  s'il  le  faut,  plutôt  que  de  souscrire  à  l'asservissement,  à  la  dégradation 
et  à  la  ruine  de  la  religion  catholique;  vous  pouvez  persécuter,  Messieurs;  notre 
vie  et  celle  des  membres  de  notre  clergé,  dans  ce  canton,  sont  entre  vos  mains... 

Noos  n'opposerons  a  vos  coups  que  les  armes  de  la  patience  et  du  pardon 

Mais  souvenez- vous,  messieurs,  que  la  persécution  honore  ceux  qoi  rendirent* 
déshonore  ceux  qui  s'en  constituent  les  auteurs  ou  les  complices. 

»  Veuillez  recevoir,  Monsieur  le  président  et  Messieurs,  une  nouvelle  assu- 
rance de  notre  haute  considération.  »  f  Etienne, 

»  Evéque  de  Lausanne  et  Genève.  » 

On  nous  permettra  d'indiquer  seulement  la  dernière  lettre  du  conseil 
d'Etat  en  date  du  25  septembre.  Ce  sont  d'indécentes  violences  et  des 
menaces  plus  indécentes  encore.  Le  prélat  dont  M.  Schallet  reconnais- 
sait, le  22,  la  pureté  d'intention,  n'est  plus,  le  25,  qu'un  criminel  sans  re- 
mords r  sans  pudeur ,  un  intrigant,  un  ambitieux,  un  conspirateur,  un  prêtre 
félon,  ennemi  de  F  Evangile,  rebelle  à  la  loi  de  Dieu.  La  lumière  se  fera  sur 
Je  canton  ;  mais,  pour  ses  ennemis,  ce  sera  l'éclair  qui  précède  la 
foudre. 

Fidèle  à  ses  menaces,  le  conseil  d'Etat  a  demandé  au  directoire  la  sur- 
veillance fédérale.  L'occupation  militaire  du  canton  sera  probablement 
suivie  d'exécution.  Il  faut  s'y  attendre. 

Tels  sont  les  faits.  Il  est  évident  que  la  circulaire  de  M.  i'évèque  n'est 
qu'un  prétexte.  Elle  ne  juge  pas,  en  effet,  la  Constitution  ;  elle  ne  fait 

Sas  même  connaître  les  règles  pour  la  juger.  Elle  explique  seulement, 
'après  la  doctrine  de  l'Eglise,  comment  le  serment  doit  être  prêté  et  à 
quoi  il  engage. 

Il  serait  impossible  de  comprendre  l'irritation  du  conseil  d'Etat,  si  on 
ne  savait  ce  qu'il  projette  de  faire  et  par  conséquent  ce  qu'il  a  soulevé, 
dans  le  canton,  de  mécontentements  et  de  méfiances. 

POLITIQUE. 

Nous  voici  enfin  arrivés  à  la  question  fondamentale  de  la  présidence  de  la  Ré* 
publique.  Nous  allons  voir  se  démasquer  tous  ces  hypocrites  souteneurs  de  la 
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K  noi»«tiohs  voif  séa«sw  iêHè  é**W)ifci>»  TSdfcstufri 
veut  tout  faire  serti*  do  suffrage  universel  osera  s'y  prendre  pour  escamoter  à  te 
nation  fexerciee  de  ce  droit  dans  fa  question  la  plus  importante  pour  elle,  dans 
la  nomination  de  son  chef. 

Timon  qui  les  a  entendus,  tous  ces  faux  démocrates,  Timon  qui  les  a  vus  de 
près,  qui  sait  pertinemment  à  quelles  petites  vue*  intéressées  il*  veulent  sacrifier* 
le  plus  grand  intérêt  de  la  France  et  le  principe  fondamental  du  nouvel  ordret  <te 
shoasSf  Timon  ne  pouvait  Manquer  de  les  flageller  ée  as  logiqa*  aux  pointes 
acérées,  de  sa  serve  aux  sanglantes  raormres. 

Voici  ce  qu'il  écrit  sur  cette  haote  question.  Rien  dé  plus  élevé  ni  de  pins  sai- 
sissant ne  saurait  être  dit  dans  les  débats  de  r Assemblée  nationale  : 

s  J'ai  suivi  pas  à  pas  la  discussion.  Je  ne  l'anticiperai  que  sur  une  seule  ques- 
tion, celle  la  présidence. 

»  Y  aura-t-il  une  présidence  ?  Point  de  difficulté.  T  aura-t-il  des  conditions  ci- 
viles et  même  politiques  pour  la  présidence?  Point  de  difficulté.  Mais  le  prési- 
dent sera-t-il  nommé  par  l'Assemblée  ou  par  le  peuple?  C'est  là  la  question, 
toute  la  question. 

•  Je  suis  radical  et  sincèrement  affectionné  à  mes  amis  politiques.  Mais  j'aime 
encore  mieux  la  vérité  ;  j'aime  encore  mieux  la  République  que  les  républicains, 
et  je  sois  de  ceux  qui  pensent  que  la  République  ne  se  peut  sanver  que  par 
l'observation  des  principes,  et  non  par  des  expédients  de  circonstance. 

1  Je  veux  avec  la  commission  de  constitution,  avec  la  première  et  la  seconde 
édition  du  projet,  je  veux  avec  la  France,  Yéleclion  du  président  par  le  peuple. 

»  Il  faut  que  je  presse  et  résume  mes  raisons  dans  une  simple  note.  L'espace 
et  le  temps  me  manquent. 

»  Craindre  à  la  fois  d'Orléans,  Bourbon  et  Bonaparte,  c'est  implicitement  re- 
connaître qu'il  n'y  a  aucun  des  trois  de  personnellement  à  craindre.  Simple  ci- 
toyen, électeur  du  peuple,  je  ne  volerai  pas  la  présidence  des  uns  ni  des  autres, 
parce  que  je  ne  veux  encourager  dans  une  République,  de  près  ni  de  loin,  au- 
cune espèce  de  dynastie.  Député,  je  ne  voterais  pour  personne,  prince  ou  save- 
tier, parce  que  je  ne  veux  pas  que  le  peuple  me  dise  :  Usurpateur,  qui  t'a  per- 
mis de  te  mettre  à  ma  place? 

»  Oui,  l'Assemblée  constituante  n'a  pas  plus  le  droit  de  nommer  elle-même  te 
président  de  la  République,  qu'elle  n'aurait  le  droit  de  se  déclarer  elle-même 
assemblée  législative.  Elle  n'a  pas  plus  le  droit  de  nommer  le  président,  qu'elle 
n'aurait  le  droit  de  nommer  les  députés,  et  pourtant  si  elle  peut  nommer  le  re- 
présentant du  pouvoir  exécutif,  par  quelle  raison  ne  pourrait-elle  pas  nommer 
les  membres  de  la  législature? 

»  Les  électeurs  ne  peuvent  retirer  aux  députés  leur  mandat,  donné  pour  trois 
ans.  Il  est  pareillement  naturel  qu'ils  nomment  pour  trois  ans  le  président. 

s  Au  contraire,  les  députés  défont  le  lendemain  les  lois  qu'ils  ont  faites  Ta 
veille,  et  ils  ne  pourraient  pas  dénommer  le  président  qu'ils  auraient  nommé! 
Ceci  n'est  pas  rationnel. 

»  J'ai  entendu  souvent  les  ouvriers  dire  dans  leurs  patriotiques  appréhensions  : 
Nous  n'avions  qu'un  roi,  et  nous  allons  en  avoir  plus  de  sept  cents.  C'est  trop  9t 
la  fois  pour  la  liberté  et  pour  le  pouvoir. 

»  Un  président  élu  par  le  peuple  est  un  homme  indépendant,  mais  responsable 
de  droit  et  de  fait.  Mais  une  assemblée  de  sept  cents  membres  est  un  être  col- 
lectif et  irresponsable  de  droit  et  de  fait. 

»  Quand  le  peuple  élit,  chacun  a  sa  part  de  responsabilité,  le  peuple  pour  soft 
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chok,  VmmkH*  pm  1»  maiM*fo  dam  elle  bisse  le  cfceîtt  agir  et  ae 
1er,  et  le  choisi  loi-même  pour  les  actes  dont  il  a  le  libre  arbitre. 

ii  Mais  si  rassemblée  nomme  le  président,  si  elle  lient  les  rénc*,  si  elle  fouette 
les  chevaux,  si  elle  embourbe  le  char  de  l'Etat,  on  ne  s'en  prendra  qu'à  elle  de 
l'indolence  du  laquais  qu'elle  aura  fait  monter  derrière  sa  voiture. 

»  En  fait  de  pouvoir  exécutif,  j'aurais  moins  de  confiance  dans  la  tenue  bronil- 
*  lonne  et  précipitée  d'une  assemblée  législative,  que  dans  le  bon  sens  pratique 
d'en  maire  de  village. 

-  »  Dans  toute  assemblée  unique  et  permanente,  qui  se  mêlera  de  gouverner  par 
elle-même  ou  par  un  lieutenant  de  son  choix,  la  majorité,  pour  maintenir  diuv 
les  affaires  une  bonne  police,  deviendra  forcément  oppressive. 

a  L'indivision  du  pouvoir  mène  au  despotisme.  La  division  des  pouvoirs  est  b 
garantie  de  la  minorité. 
v  »  Le  peuple  doit  faire  lui-même  tout  ce  qu'il  peut  faire.  Ce  droit  virtuel  en 

Îcuple  n'a  pas  besoin  d'être  exprimé  :  c'est  le  droit  éternel,  imprescriptible,  ina- 
iénable  de  la  souveraineté.  Or,  le  peuple  ne  peut  pas  faire  lui-même  les  lots, 
mais  il  peut  faire  lui-même  un  président.  Concluez. 

»  Le  peuple  délègue  le  pouvoir  à  plusieurs  corps  ou  agents,  parce  que  le  pou- 
voir est  divisible  par  sa  nature  et  par  son  objet;  il  ne  délègue  pas  la  souverai- 
neté, parce  qu'elle  est  essentiellement  une,  indivisible  et  incommunicable. 

»  Le  peuple  français  comprend  que  l'assemblée  législative  légifère;  il  ne  com- 
prendrait point  qu'elle  gouvernât. 

»  Si  ce  n'est  pas  le  peuple  qui  élit  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  je  ne  sais  pas 
ce  que  c'est  que  de  se  dire  en  république,  et  je  ne  sais  pas  non  plus,  si  vous  avez 
peur  de  la  nation,  pourquoi  la  nation  n'aurait  pas  peur  de  vous. 

»  Le  gouvernement  républicain  n'a  rien  à  craindre  de  la  nation,  mais  c'est  à 
condition  d'avoir  confiance  en  elle. 

•  a  C'est  donner  de  la  force  et  quelquefois  de  l'existence  à  des  partis,  que  de  les 
reconnaître.  Ils  croissent  et  grandissent  à  l'abri  de  votre  effroi. 

»  On  croit  voir  dans  la  présidence  une  image  de  la  royauté.  Cet  argument  peut 
valoir  danslaboucbe  de  ceux  qui  ne  veulent  pas  du  tout  de  président.  Mais  pour 
ceux  qui  veulent  d'un  président,  et  c'est  l'immense  majorité  de  la  chambre,  b 
question  est  uniquement  de  savoir  si  vous  p'acerez  Je  pouvoir  exécutif  dans  une 
assembla  ou  dans  un  homme.  Quant  à  ce  qui  est  d'effacer  toute  image  de 
royauté,  un  roi  ne  se  conçoit  pas  sans  l'hérédité  du  pouvoir,  et  nous  avons  effacé 
riiéréililé  ;  un  président  non  héréditaire  et  à  court  terme  implique  l'abolition  de 
Ta  royauté.  Les  Etats-Unis,  qui  ont  un  président,  ne  sont-ils  pas  l'Etat  le  p'5 
républicain  de  la  terre? 

»  Potinpioi  le  député  serait-il  nommé  par  le  suffrage  direct  des  citoyens,  et  le 
président  par  le  suffrage  indirect  de  la  chambre?  Y  a-t-il  deux  sortes  de  suf- 
frages? Pourquoi  le  député  serait-il  directement  fort  de  la  puissance  de  la  na- 
tion, et  pourquoi  le  président  n'aurait-il  que  la  force  indirecte  de  l'Assemblée? 

»  Le  peuple,  notre  maître  a  tous,  est-il  donc  un  traître,  pour  qu'on  le  regarde 
en  dessous?  E>t-il  un  sot,  pour  qu'on  se  <rni<>  plin  d'esprit  que  lui?  Est-il  un 
aveugle,  pour  qu'on  se  permette  de  le  conduire?  Est-il  un  égaré,  pour  qu'on 
prétende  à  le  ramener?  Est-il  un  sujet,  pour  qu'où  se  donne  avec  lui  des  airs  de 
souverain?  A-t-on  de  lui  mandat?  qu'on  le  montre;  n'en  a-t-on  point?  qu'on 
n'en  suppose  pas  un. 

»  Initiateur  du  décret  qui  a  convoqué  l'Assemblée,  je  déclare  très-positive- 
ment que  j'ai,  pour  ma  petite  part,  entendu  réserver  le  droit  du  peuple  sur  ce 
point.  Comment,  moi,  partisan  de  l'unité  presqtie  jusqu'à  l'absolu,  aurais-]* 
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il*  aajnadii  oïali  mmmh  pin  m  uintslé  4*  te*, 
t'esi~a-dii<e  pour  rétention  d*  pouvoir  \é&â^,*lwmwtoivunimpmr  ï**m 
moitié  ds  tout,  c'est4-dire  pour  r&ectien  du  pouvoir  aséeetif?  maïs  j'aurais 
manqué  aux  plus  simples  règles  de  la  logique. 

»  Il  fort  vider  cette  question  orageuse  dés  dynasties  sur  le  terpajn  de  suffrage 
tniverseL  et  qu'il  n'y  ait  plot  à  y  retenir.  Tant  qu'un  prétendent  ,  fdt-ë  le  plus 
Ira  de  monde,  pourra  dire  :  L'A*scmbiée  s'entend  et  s'arrange  pour  le  partage 
des  influencée  ;  l'Assemblée  qoi  ne  représente  pas  goûter  neau*  ititmmt  le  eeu- 
plet  1* Assemblée  a  peur  de  notre  prétendant;  laotqne  eeb  peunra  se  dire*  on  le 
dira,  et  les  partis  dynastiques  sans  cesse  vaiotot,  se  relèveront  sans  eesse  peur 
de  nouveaux  combats. 

»  Lorsque,  au  lieu  de  s'attacher  à  un  principe,  on  Rattache  à  ne  boaame,  «où 
va-tr-on?  où  s'arrôie-t-on?  On  peut  épuiser  tout  ce  que  contient  un  principe; 
mais  comment  peut-on.  époiser  les  répugnances  d'une  personne?  Ainsi  vous  ne 
voulez  pas  de  Bonaparte  ?— Non.  Ni  de  Henri  V?— Non.  Ni  de  JoieviUe?— Neu. 
Vous  craignez  que  fini  d'eux  ne  soit  nommé  par  le  peuple?  Oui.  —  Je  le  sais,  et 
pour  vous  c'est  toute  la  question.  —  Eb  bien,  si  vous  ne  saves  pas,  et  si  vous  re- 
doutes ce  qui  sortira  de  l'urne  électorale»  savex-vous  et  ne  redoutes~veus  née  ce 
qui  sortira  de  l'urne  parlementaire?  Si  le  scrutin  de  la  majorité  vous  donnait 
M.  Tbiers,en  voudriez-vees?  Non.  Et  AL  Guizot?  Non.  Et  Henri  Y?  Non*  Et 
Bonaparte?  Non.  Et  Barbes?  Non.  —  C'est-a-dire  qu'auges  vous  être  fait  voue 
loi  à  vous-mêmes,  vous  la  violeriez?  C'est-à~dire qu'après  avoir  juré  de  respec- 
ter le  droit  de  votre  majorité,  vous  le  fouleriez  à  vos  pieds?  Ne  puhvje  donc  pas 
vous  demander  :  Où  allez-vous?  où  vous  arrêterez- vous? 

»  Le  président  nommé  par  l'Assemblée  basculerait  sans  cesse  de  la  majorité  à 
la  minorité.  Il  n'aurait  à  lui  ni  autorité  propre,  ni  initiative  propre,  ni  politique 
propre,  ni  gouvernement  propre,  ni  action  qu'une  action  d'emprunt,  ni  pensée 
que  la  pensée  d'autrui,  ni  prestige  que  la  vaine  décoration  de  son  écharpe,  ni 
ministres  que  des  ministres  subordonnés,  créatures  de  l'Assemblée,  ni  respon- 
sabilité que  la  meoteuse  et  nominale  responsabilité  d'on  valet  de  pouvoir  qui  na- 
ïade dans  une  anticbambre. 

»  Et  si  vous  me  demandes  quel  est  l'homme  d'un  peu  de  conscience,  de  Cet  ré- 
publicaine et  d'esprit  qui  accepterait  la  présidence  des  mains  de  l' Assemblée, 
permettez-moi  de  voua  adresser  la  même  question. 

a  Depuis  soixante-cinq  jours,  le  projet  de  Constitution  qui  reconnaît  et  dé- 
clare le  droit  du  peuple  pour  la  nomination  du  président  de  la  République,  court 
par  la  voie  de  la  presse  dans  les  rues  de  tons  les  villages,  et  je  ne  sache  pas 
qu'aucun  citoyen  soit  venu  en  faire  amende  honorable  devant  la  chambre  et  pro- 
tester, en  toute  humilité,  de  sa  profonde  indignité,  de  sa  radicale  incapacité,  de 
son  impuissance  d'esprit  à  écrire  ou  à  faire  écrire  sur  son  bulletin  un  nom  de 
président.  Comment  se  fait-il  donc  qu'on  te  trouverait  si  sot  aujourd'hui,  peu- 
ple français,  qu'on  trouvait  si  spirituel,  t'en  souviens-tu?  le  jour  des  élections 
générales? 

»  Eb!  qui  vous  a  dit,  après  cinq  mois  qui  valent  un  siècle,  après  cinq  mois  de 
translormeticW,  de  révolutions,  de  fluctuations,  de  régimes  tour  a  tout  essayés, 
et  d'émeutes  étouffées  et  renaissantes,  que  vous  représentez  exactement  les  opi- 
nions actuelles  et  les  vœux  actuels  du  peuple?|Qui  vous  l'a  dit?— Personne.— Qui 
seul  peut  vous  le  dire?— Le  peuple.— Consultez-le  donc— Les  élections  des  re- 
présentants seraient-elles  les  mêmes  en  octobre  4848  qu'en  avril  1848  ?  La  ma- 
jorité ne  pourrait-elle  pas  changer  ?  Et  si  la  majorité  .était  changée,  diriez-vous 
que  le  président  de  la  RépubKqne  nommé  par  vous  qui  n'ramHetrnw  jdu*  |e 
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que  leprsYtdcnt,  trempédan*  les  tourtes  pum  4a  outrage  populaire,  ne  fut 
alert  l'expuessien  plus  libre,  plus  sincère,  plus  nouvelle,  plut  traie,  plot  ootvee- 
selle  de  l'opinion  et  des  intérêts  delà  nation  ? 

»  fil  nous,  qui  voulons  donner  à  là  République»  m  nul  gouvernement  possi- 
ble et  vrai  du  prise»*  et  4e  revenir,  le  plut  possible  aussi  de  durée,  de  force, 
d'éûèet,  4e  mérité,  de  mouvement  et  de  grandeur,  comment,  per  respect  pour  la 
«Mireralaeté  4«  peuple,  ne  preiesteréons-nous  point,  per  notre  abstention,  con- 
tre une  usurpation  qui  frapperait  au  oœur  les  palpitations  de  la  naissante  liberté? 
Gemment  IMeas**noes  l'inconséquence  d'approuver  la  chambre  de  1848  pour 
avoir  nommé  le  chef  du  pouvoir,  lorsque  nous  avons  blâmé  la  chambre  de  1850 
pour  avoir  nommé  le  chef  du  pouvoir  ?  Non,  cela  ne  nous  est  pas  possible,  sans 
manquer  à  nos  précédents,  à  nos  devoirs,  au  peuple,  à  la  logique,  à  la  vérité  ! 

»  Je  conçois  la  dictature  an  début  d'tne  révolution.  Ainsi  le  gouvernement 
provisoire  était  légitime  :  le  vôtre  ne  le  serait  point  Vous  attes  inaugurer  la  Con- 
stitution par  la  violation  delà  souveraineté  du  peuple...  La  fatalité  vous  entraîne. 

»  Faites  des  conditions  de  candidature,  vous  êtes  dans  votre  droit  ;  mais,  pur 
gréée,  sauvez  le  principe  4u  président  unique,  le  principe  du  suffrage  direct,  le 
principe  de  l'élection  universelle. 

»  Je  sais  combien  vite  monte  à  la  tête  d'un  député  le  vertige  de  l'omnipo- 
tence, le  sais  combien  l'Assemblée  écoute  d'une  orelHe  facile  ces  mots  tenta- 
teurs 2  Voos  pouvez  tout.  Oui,  vous  pouvez  tout,  vous  pouvez  même  perdre  lu 
République!  Mais  le  vendrez-voua,  et  n'auretvvous  pas  la  sagesse,  la  prudence 
et  la  volonté  de  maintenir  l'art.  41  tel  que  je  l'ai  proposé,  et  de  dire  : 
1  *  LêpeuphfrtMtms  délègue  U  pouvoir  e&étutif  ànn  citoyen  qui  reçoit  U  nom 
d*  présidât  de  ia  Répubtiqu*.  » 

TROUBLES  A  LYON. 

Nous  Usons  dans  la  GateU*  de  Lyon  du  4  octobre  les  détails  suivants  sur  des 
<ajm  déplorables  qui  se  sent  passés  dans  la  journée  de  mardi  : 

«  Huit  heurci  et  demie  du  maiin.  Les  ci-devant  mobiles  viennent  d'envahir 
tumultueusement  Thétel  de  la  préfecture,  réclamant  avec  force  vociférations  In 
soie»  qui  leur  avait  été  promise,  et  qui  venait  de  leur  être  retenue  par  sotte 
d'une  saisie-arrêt  pratiquée  entre  les  mains  de  l'autorité. 

*  Le  poste  de  la  tfgne  ayant  croisé  la  baïonnette  sur  ces  éineutiers,  ceux-ci  se 
1  sent  précipités  sur  eux.  En  un  instant  le  poste  a  été  désarmé,  les  grilles  et  les 

pertes  de  sortie  fermées  et  cernées. 

»  »  Cependant  l'avis  de  ce  qui  se  passait  étant  parvenu  a  l'autorité  militaire,  le 
9*  dragons  s'est  dirigé  sur  la  place  de  la  Préfecture.  Après  avoir  fait  évacuer  la 
place  et  ses  avenues,  et  après  avoir  chargé  les  carabines,  une  compagnie  a  mis 
pied  à  terre,  et  s'Introduisent  dans  les  jardins  de  la  préfecture  par  la  cour  des 
Archers,  a  fait  évacuer  la  cour  de  la  préfecture  aux  insurgés  sans  que  Ton  ait  eu 
à  déplorer  aucune  collision.  A  l'heure  qu'il  est,  tout  parait  devoir  rentrer  dans  le 
calme;  les  magasins  se  rouvrent,  et  la  circulation  commence  à  renaître. 

*  flous  apprenons  *  l'Instant  qu'en  se  retirant  les  mobiles  ont  désarmé  un 
poste  qui  ee  trouvait  sur  leur  passage.  Leur  projet  serait  de  monter  a  la  Croix- 
Rousse,  afin  d'en  redescendre  avec  du  renfort  peur  se  faire  rendre  justice, 
comme  ils  disent. 

*  Nous  espérons  que,  grâce  à  l'énergie  de  nos  officiers  supérieurs,  ces  bra- 
vades n'auront  aucune  suite.  Toutefois  il  nous  reste  à  regretter  que  l'on  n'ait 
point  agi  avec  plus  d'énergie  au  moment  où,  cernés  de  toutes  parts,  il  eût  été 
facile  de  s'emparer  des  coupables. 
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9  Dishiuret.  —  Les  <UMHii— M  toMMMpftlMtorenir  inquiétants  sur  It 
phce  de  la  Préfecture,  h  troupe  *  reçu  Fcrdre  da-oteée*  la  baïonnette.  A  ce 
commandement,  la  panique  s'est  répandue  dans  la  foule;  an  u»  instant  la  pHoe 
s'est  trouvée  vidée. 

a  0ax#  fours*.  —  L'agitation  commence*  gagner  la  ville  enliène.  Lepoated* 
PhôieWe-fillc  vient  d'être  l'objet  d'une  tentative  absurde.  Une  cinquantaine  de 
mauvais  sujets,  armé»  de  bàtona  et  précédé»  d'un  drapeau  ronge,  se  Beat  portés 
sur  le  posis  de  l'hotelde-ville  ;  ils  ont  été  repoussés  sans  peine  et  cernés  dans 
la  rue  LaJont,  d'où  ils  se  sont  échappés  par  les  allées  de  traverse. 

Le  41e  dragons  arrive  en  ce  moment  pour  occuper  l'hôtel-ée-ville  et  la  place 
des  Terreaux. 

Toutes  les  rues  aboutissantes  à  la  préfecture  sont  occupées  militairement»  Lu 
circulation  devient  de  plus  en  plus  difficile.  Nos  communications  avec  le 
de  la  ville  sont  rendues  presque  impossibles. 

»  Midi.  —  Les  choses  sont  toujours  dans  le  même  état.  Mais  il  nous  • 
improbable  qu'en  face  d'un  tel  déploiement  de  forée  militaire  aucune  nouvelle 
tentative  puisse  avoir  lieu. 

a  Dans  toute  la  ville,  il  règne  une  agitation  et  une  inquiétude  faciles  à  com- 
prendre. 

»  P.  S.  Mm  H  demi.  —  Une  demi-batterie  d'artillerie  vient  de  se  rendre  Sur 
la  place  de  la  Préfecture.  Il  y  a  des  canons  braqués  dans  %  direction  des  princi- 
pale* rues  qui  aboutissent  à  cette  place. 

»  Avant  le  désarmement  du  poste  de  la  Préfecture,  l'ex-garde  mobile  s'était 
déjà  rendue  coupable  d'un  fait  grave.  A  sept  heures  et  demie*  M.  Vives,  cotn- 
Missaire  de  police  du  quartier  des  Célestins,  se  trouvait  dans  la  cour  de  la  Pié^ 
facture  avec  ses  agents,  pour  maintenir  la  tranquillité  que  les  jeunes  gens  de  la 
garde  mobile,  en  masse,  menaçaient  de  troubler.  Ayant  été  reconnu,  cent  brasse 
sont  levés  sur  hri,  et  aussitôt  ce  magistrat  a  été  victime  des  plus  mauvais  traite* 
méats.  Assailli  de  tous  côtés  par  des  coups  de  pied,  des  coups  de  poing,  il  a  été 
plusieurs  fois  terrassé,  et  n'a  échappé  à  une  mort  certaine  qu'en  se  réfugiant 
daas  un  café  de  la  place  de  la  Préfecture. 

s  M.  le  docteur  Tavernier  s'est  empressé  de  loi  donner  les  premiers  soins,  et 
nous  sommes  heureux  d'apprendre  que  les  coups  et  blessures  dont  M.  Vives 
vient  d'être  victime  dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs,  n'offrent  aucun  ca- 
ractère alarmant  pour  sa  nombreuse  famille*  dont  H  est  le  seul  soutien,  a 

Au  moment  de  mettre  sous  presse,  nous  recevons  la  communication  suivante  : 

«  Des  nouvelles  particulières  annoncent  qu'à  l'occasion  d'un  règlement  dé 
solde,  la  garde  mobile  de  Lyon,  qui  venait  d'être  licenciée,  s'était  révoltée  et 
avait  envahi  la  préfecture  du  Rhône.  Le  fait  est  vrai  en  lui-même,  mais  il  con» 
vient  d'ajouter  que  la  garde  nationale  et  la  troupe  de  ligne  se  sont  portées  sur  la 
préfecture,  qu'elles  ont  eu  immédiatement  raison  de  l'émeute,  et  que  cette 
échauflaurée  n'a  servi  qu'à  prouver  le  bon  esprit  qui  anime  la  population  ou- 
vrière de  cette  grande  ville.  En  ce  moment,  tout  est  rentré  dans  l'ordre  le  plue 
parfait.  » 


Le  gouvernement  a,  dit-on,  reçu  des  nouvelles  inquiétantes  du  Puy-de-Dôme. 
Les  vignerons  se  seraient  coalisés  contre  les  droits  réunis.  Ils  auraient  parcouru 
les  villes  de  Riom  et  de  Clermont  en  proférant  des  cris  tumultueux.  Les  vigne* 
roue  seraient  maîtres  des  principaux  postes  dans  le  chef-lieu  du  département. 


(»). 
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(Présidence  de  M.  Narrast.  —  Séana  du  3  oeteert.) 

M.  Bistetle,  élu  représentant  par  la  Martinique,  en  présence  des  protestations 
toiles  pour  cause  de  violence  contre  son  élection,  a  cru  devoir  envoyer  sa  démis- 
sien  à  l'Assemblée.  Le  président  déclare  que  l'Assemblée  ne  peat  pas  se  dessai- 
sir ém  droit  d'apprécier  les  actes  qui  ont  pu  vicier  les  opérations  électorales. 

L'Assemblée  adepte  sans  discussion  on  projet  de  décret  relatif  à  l'ouvertur* 
d'un  crédit  de  48,900,000  fr.  applicable  aux  approvisionnements  oVs  services 
des  subsistances  militaires,  tant  en  France  qu'en  Algérie,  par  anticipation  sur  les 
tonds  qui  seront  alloués  par  le  budget  de  4849. 

L'article  44,  relatif  au  règlement  des  propositions  d'urgence,  est  disenté  arec 
te  laisser-aller  de  la  séance  d'hier.  Un  amendement  de  M.  de  Saint-Priest,  de- 
mandant que  l'urgence  ne  puisse  être  déclarée  qu'aux  trois  cinquièmes  des  voix, 
nécessite  un  scrutin  de  division  qui  donne  pour  résultat  5tô  voix  pour  l'amende- 
ment et  358  contre. 

L'amendement  n'ayant  pas  réuni  la  majorité,  est  rejeté. 

L'ensemble  de  l'article  44  est  adopté. 

Le  représentant  Louis-Napoléon  fait  connaître  son  option  pour  le  départe- 
ment de  la  Seine. 

Le  chapitre  5  sur  le  pouvoir  exécutif  arrive  en  ordre  de  discussion. 

m.  lbtbt  demande  fue  la  discussion  générale  s'engage,  non-seulement  sur  les 
articles  42,  43,  44,  45,  mais  encore  sur  l'article  449,  qui  détermine  l'époque  de 
l'élection  do  président. 

Le  président  appelle  successivement  les  noms  de  plusieurs  orateurs  inscrit». 
Quatre  ou  cinq  représentants  déclinent  l'honneur  du  débat.  Enfin  M.  Félix  Pyat 
se  décide  à  monter  à  la  tribune,  et  commence  par  déclarer  qu'il  ne  vent  pas  de 
président,  qu'il  n'a  pas  la  prétention  d'amener  l'Assemblée  à  son  avis,  mais  seu- 
lement de  dire  ce  qu'il  croit  être  la  vérité.  Selon  l'orateur,  l'homme  est  un  mo- 
dèle de  gouvernement;  on  n'a  pas  assez  étudié  ce  modèle  pour  faire  la  société  à 
•on  image.  Le  cerveau  est  le  pouvoir  délibérant,  le  bras  est  le  pouvoir  exécutif; 
dans  la  société  comme  dans  l'homme,  l'exécutif  ne  doit  être  que  l'agent  du  lé- 
gislatif. Les  êtres  à  deux  têtes  sont  des  monstres  dans  la  nature,  et  les  monstres 
ne  vivent  pas. 

h.  us  tocqubtillb  conteste  d'abord  à  l'Assemblée  le  droit  de  nommer  le  pré- 
sident de  la  République.  11  montre  ensuite  que  c'est  à  tort  que  l'on  s'effraie  des 
dispositions  du  pays.  La  France,  dit-il,  est  franchement  républicaine.  Mais  ou 
l'a  effrayée,  on  lui  a  fait  entendre  qu'il  s'agissait  d'autre  chose  que  d'un  change- 
ment d'institutions  politiques.  On  lui  a  présenté  la  République  comme  une  atta- 
que permanente  a  la  propriété,  à  la  famille.  (C'est  vrai  !  à  droite.  —  Dénégations 
à  gauche.)  Oui,  pour  la  France  qu'on  trompe,  la  République  est  une  menace  de 
sa  constitution  sociale.  C'est  cette  crainte  qui  trouble  le  peuple. 

Voila  pourquoi  le  peuple,  inquiet,  se  montre  disposé  peut-être  &  te  jeter  dan* 
les  bras  du  premier  fantôme  qui  se  présente,  et  à  prendre  un  nom  pour  tiu 
homme!  (Agitation.) 

Et  dites-moi  maintenant,  citoyens,  croyez-vous  que  le  remède  qu'on  voit* 
propose  soit  approprié  au  mal  qni  nous  tourmente?  Non;  le  vrai  remède  est  de 
séparer  complètement  les  deux  révolutions,  de  soutenir  l'une  et  de  réprouver 
l'autre.  (Très-bien  !  très-bien  !)  C'est,  alors  que  cette  séparation  aura  été  faite  et 
la  diâereoce  nettement  tranchée,  de  vous  mettre  résolument  à  la  tête  des  inté- 
rêts, des  idées  nées  en  février  et  en  brûlant  vos  vaisseaux.  (Très-bien!)  C'est 
ainsi  que  vous  rétablirez  la  confiance  en  France,  c'est  ainsi  que  vous  appelle- 
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rtz  sans  crainte  le  peuple-  *  nommer)  le  président  île  la  République.  (Très- 
tien  ?J 
(Joe  ?ive  agitation  suit  ce  discours.  La  séance  est  suspendue» 
i.  paiaibu  demande  la  Domination  de  président  par  l'Assemblée. 
m.  FBisxiAU.  Quel  est  celui  d'entre  vous  qui,  en  recevant  son  mandat  du  peu- 
ple, a  cru  recevoir  en  même  temps  le  mandat  de  nommer  le  président  île  la  Hé* 
publique?  (Mouvement. )  N'y  a-t-il  pas  une  immense  distance  entre  le  mandai 
d'établir  les  lois  organiques  et  le  mandat  de  mettre  ces  lois  en  action?  Nous 
avons  traversé  jusqu'ici  bien  des  embarras,  nous  avons  senti  la  nécessité  d'é- 
tablir un  pouvoir  exécutif  provisoire,  et  comment  se  fait-il  que  nous  ne  nous 
soyons  pas  cra  jusqu'ici  le  droit  de  le  nommer  d'une  manière  déuuitive?  (Mou* 
veinent.) 

Comment  se  fait-il  que  ce  soit  au  bout  de  six  mois  que  nous  nous  croyions  in* 
vestis  de  ce  pouvoir  et  que  nous  pensions  à  l'exercer?  Faut- il  vous  rappeler  les 
protestations  qui  ont  éclaté  dans  le  pays  quand  on  a  su  que  telle  était  l'intentkMI 
d'ooe  partie  de  l'Assemblée?  (Interruption  prolongée.) 
La  séance  est  levée  à  six  heures.  Demain  suite  de  la  discussion. 


EXTÉRIEUR. 

ITALIE.  —  lies  lettres  particulières,  arrivées  aujourd'hui  de  Turiu,  annon- 
cent que  le  roi  Charles-Albert  se  met  en  mesure  d'agir  promptement  et  vigou- 
reusement dans  le  cas  où  la  médiation  et  les  négociations  entamées  n'abouti- 
raient pas  à  un  résultat  favorable,  et  n'amèneraient  pas  une  solution  prompte  cl 
bien  vue  du  peuple  italien. 

Charles-Albert  travaille  avec  la  plus  grande  activité  a  la  réorganisation  do  son 
année,  tant  pour  le  matériel  que  pour  le  personnel  de  l'administration. 

ALLEMAGNE.—  La  Gazelle  det  Postes  de  Francfort  annonce  qfte  M.  Ra- 
vean  est  chargé  de  remettre  au  vorort  suisse  une  note  de  la  part  du  poovoir,  rela- 
tivement au  mouvement  républicain  de  Struve.  M.  Haveau  déclarera  que  le  minis- 
tère de  l'empire  prendra  les  mesures  commaudées  pai  l'honneur  de  l'Allemagne 
et  sa  sûreté.  Le  ministère  exige  une  réparation  pour  la  violation  du  droit  des 
gens;  il  veut  que  les  gouvernements  des  cantons  où  les  corps  francs  se  somt  orga- 
nisés et  d'où  ils  sont  partis  mettent  immédiatement  en  jugement  et  punissent 
les  employés  ou  autorités  coupables.  Tous  les  réfugiés  devront  être  désarmés,  et, 
si  la  constitution  nationale  ne  permet  pas  de  les  renvoyer,  on  devra  les  mettre 
sous  la  surveillance  de  la  police,  et,  s'il  était  pas  fait  droit  à  cette  demande, 
le  gouvernement  de  l'empire  adopterait  toutes  les  mesures  qui  seraient  justifiées 
par  la  violation  du  droit  des  gens  et  commandées  par  l'honneur  de  l'Allemagne. 

—  Une  nouvelle  tentative  républicaine  a  eu  lieu  dans  le  grand-duché  de  Bade. 
Quelques  centaines  d'individus  qui  s'étaient  réunis  aux  environs  d'Huningue, 
ont  passé  le  Rhin  et  attaqué  Leopoldshoke.  Ils  ont  été  facilement  repoussés. 

—  La  Gasette  des  Postes  de  Francfort  annonce  que  les  rapports  diplomatiques 
entre  le  pouvoir  central  et  la  République  française  sont  complètement  réglés,  et 
qu'à  Francfort  comme  à  Paris,  des  ministres  permanents  représenteront  les  deux 
pays. 

—  )>a  prétention  de  l'Assemblée  de  Francfort  à  concentrer  auprès  d'elle  tou- 
tes les  relations  diplomatiques  de  l'Allemagne,  rencontre  une  éneigique  opposi- 
tion à  Vienne  et  à  Berlin. 

—  La  nouvelle  est  arrivée  de  Pesth  à  Vienne  que  le  comte  Lamberg,  nommé 
généralissime  des  troupes  hongroises  et  croates,  a  été  assassiné,  le  29  septem- 
bre, sur  le  pont  de  Pcstb,  par  un  étudiant. 
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FAITS  DIVEB8. 

Un  symptôme  ftcbeux,  qui  ne  s'était  pas  manifesté  depuis  les  journées  de 
juin,  commence  à  se  remarquer  aux  environs  des  barrières.  Ce  sont  des  pro- 
menades d'ouvriers  chantant  des  refrains  politiques,  et  troublant,  vers  le  soir, 
le  repos  de  ces  quartiers  éloignés.  On  nous  assure  que,  depuis  avant-hier,  U 
chaussée  du  Maine  est  le  point  principal  de  ces  réunions.  [Presse.) 

—  Dimanche,  six  cents  gardes  nationaux  des  campagnes,  formant  le  bataillon 
de  Marolles-lès-Arpajon,  étaient  assis  à  la  même  table  pour  partager,  après  tue 
revue,  une  collation  que  leur  offrait,  sous  les  beaux  arbres  de  son  parc  de  Saini- 
Vrain,  leur  commandant,  M.  Henri  de  Mortemart. 

Nulle  part  on  ne  peut  voir  une  expression  plus  vraie  de  la  noble  devise  de  la 
Prence  républicaine  ;  commandant,  maires  des  diverses  communes,  officiers, 
gardes  nationaux,  tous  étaient  confondus,  et  c'était  à  qui  montrerait  le  plus  de 
franche  cordialité. 

Plusieurs  toasts  :  A  la  République!  mais  à  la  République  d'ordre; à  l'Assem- 
blée nationale!  à  Tannée!  ont  été  accueillis  par  d'unanimes  acclamations. 

—  L'autorité  militaire  à  Marseille  vient  de  recevoir  du  ministre  de  la  guerre 
des  instructions  pour  l'embarquement  de  dix  mille  colons,  que  le  gouvernement 
va  faire  transporter  en  Afrique,  en  exécution  du  dernier  décret  de  FAssemblée 
nationale.  On  se  rappelle  qu'un  crédit  de  50  millions  a  été  ouvert  à  cet  effet  au 
ministère  de  la  guerre.  Le  premier  convoi  partira  de  Paris  le  7  octobre  ;  les  dix 
mille  colons  devront  être  rendus  en  Algérie  à  la  fin  de  décembre. 

—  Un  autre  des  nouveaux  représentants  des  colonies,  a  fait  ces  jours-ci  son 
entrée  à  l'Assemblée  nationale,  Cest  un  nègre  pur  sang,  un  ancien  esclave.  lise 
nomme  Mouline  II  est  cocher  de  M.  Pernetti,  et  toujours  en  fonctions. 

Ainsi  il  pourra  conduire  son  maître  à  l'Assemblée  nationale,  et  descendre  de 
son  siège  de  cocher  pour  venir  occuper  son  siège  de  représentant.  Ce  Mazuline 
est  un  des  propagateurs  actifs  de  l'abolition  de  l'esclavage.  On  l'a  vu  souvent 
faire  signer  des  pétitions  pour  l'abolition  de  l'esclavage.  Il  a  toute  l'intelligence 
d'un  nègre  affranchi,  qui  a  passé  sa  vie  avec  des  valets.  Brave  homme,  du  reste, 
fidèle  domestique,  cocher  adroit.  Vive  l'égalité  ! 

—  On  Ht  dans  YEdu>  du  Midi,  de  Montpellier,  du  1er  octobre  : 

d  M*  Laissai-,  procureur-général,  a  été  proclamé  jeudi  représentant  du  peu- 
ple. La  garde  uatioualc  avait  été  convoquée  ;  mais  un  tiers  seulement  avait  ré- 
pondu ïi  la  convocation. 

n  Le  collège  s'est  mis  en  marche  ;  l'administration  municipale  assistait  à  la 
cérémonie, 

j>  La  MiitsnUaiii'  et  te  Chant  du  Départ  ont  été  chantés  d'abord  ;  puis  est 
venue  la  Marseillaise  des  assassins,  la  Carmagnole  !  Dans  l'intervalle  des  cou- 
plets, en  guise  d'intermède,  nous  avons  eu  les  cris  de  Yiioe  la  République!  A 
(m  lu  aristocraies  !  Vive  la  République  sociale! 

»  Une  pluie  batume  est  venue  refroidir  l'enthousiasme  et  disperser  les  chan- 
teurs de  carmagnole,  qui  sont  rentrés  dans  leur  logis  légèrement  trempés. 

»  On  a  remarqué  que  le  cortège  cuit  rentré  dans  la  ville  par  la  rue  de  la  Blan- 
querie.  Là  les  chants  et  les  cris  ont  redoublé,  sans  doute  dans  l'espoir  de  démo- 
cratiser cet  infâme  repaire  de  carlistes.  » 

£•  £**«*>,  2Urruit  U  €Ur*. 
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BEVUE  ET  NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

-ui  Un  décret  èe  là  vkttèè  congrégation  de  IvIot)ex,  en  date  du 
18  septembre  1848,  approuvé  par*  #e  Pape  et  promulgué  à  Rome  dans  tes 
formes  d'usage,  condamne  les  ouvrages  suivants  : 

Le  «vrai  Christianisme  suivant  Jéms^Ckristy  par  M.  Cabet,  ex-procu? 
rew-générai,  ex-député. 

NotM*lU  Tkéeiogié  philosophique,  *>*cUri  èxhtnen  tritiqUe  ékh  dogme}, 
pdrM.  Batile  Harniotinr  ^; 

Lu  stience  populaire  de  Ctauditès,  stmples  discourt  sut  toutes  choses,    ' 

ta  Goutte  d'Augsbourg  publie  U  coraapo&dtnce  suivante  de  BiMM 
en  a>te  du  20  septembre  :  »r  f..<i 

a  Le  nonce  près  U  cou*  ia>pérUle  -d'Autriche  a  reçu  rilci  des  iostrrotkmaet 
des  pouvoirs  pour  prendre  part  au  nom  de  la  cour  de  Rome  aux  oéftciaubns 
touchant  les  affaires  d'Italie  qni  auraient  lieu  à  Vienne,  croit-on.  Je  lions  0e  là 
foeilîebre  source  que  lesdiies  instructions  sont  parfaitement  semblables  à  celles 
que  reçut  te  cardinal  Gonzalvi  pour  le  congrès  de  Vienne,  en  ;f  815.  —  Le  tfçw 
est  enfin  délivré  des  soldats  <Juï  Pavaient  envahi.  La  légion  romaine  part  de-, 
main.  Lemïrtisife  de  là  gtferte,  duc  de  ftignano,  obtient  les  louanges  des  ieuitjes 
radicales  pour  avoir  en  si  peu  de  temps  su  non-seulement  équiper  etarmer  ces 
volontaires,  mais  encore  leur  assurer  une  solde  plus  élevée.  €e  corps  est  main- 
tenant assimilé  en  tout  aux  troupes  de  Hgne,  sauf  la  différence  de  solde,  qui, 
pour  les  volontaires,  est  de  20  baroques1  par  jour.  Lés  journaux  raàreiroî  eux- 
mêmes  accordent  des  louanges  au  ministre  itosti  pour  les  première  aetés  4ft40ff 
Bioistère.  Les  conservateurs,  de  lear  céié,  et  même  les  grégoriens,  partentbvad 
enthousiasme  du  talent  de  ce  ministre  et  en  attendent  de  grattfes  chose*.  Tèua 
Tes  renseignements  s'accordent  en  ce  point,  qu'il  s'est  en  tend  o,  avec  k^ape-dft 
fa  manîérc  là  (Slus  explicite  et  la  plus  claire.  Le  cardinal  SbgUano  ta/ii  J#ISi4Mt 
fo  bon  abcofd  qui  règne  entre  lui  et  le  ministre  de  l'intérieur.  »  ,, , , , 

Dans  une  autre  correspondance  de  Rome*du  19»  publiée  par,ia  jnisne 
feuille,  oh  lit  cjue  le  ininistère  Rossi.  semble,  vouloir,  remettre, entre  les} 
thains  des  cardinaux  légats  les  gouvernements  des  provinces  que  fbfo, 
miani  confiait  exclusivement  à  des  laïques.  Il  est  certain  que-dé^àtplMTv 
sieurs  nominations  ont  eu  lieu  en  ce  sens.  Nous  croyçua  wéipe  s$y«Âft 
qu'il  s'agit  dé  rétablir  les  prélats  dans  les  délégations.  Une  CQr*£tpft¥-n 
dànce  antérieure  porte  que  Àngelo  Brunqtti  Ciceruacchio  etlw  **&*#> 
tribuns  populaires  sont  tout- à-Fait  détachés  dfu  parti  radical,  ^sem.qua^ 
les  chefs  de  ce  parti  les  avaient  indignement  trojnpe^  et  jurent  de  nftn 
plus  être  dupes.  ',  ,    .  .        .        .      ...       »  Mi.     î  î    Mit 

.  f     ».    ,,  .         ...    •;■      «î      PARIAI    <<!    •'         .■*'.         '  -i.        """ 

Nom  avoua  déjà  tbnaè^uekïue»  détalfetttff  téà  ^O^OsUfehs*  du  co- ' 
mité  de»  cultos  relativement  au  budget  du  clergé.  Nous  recevons  4(  c^ 
CAmi  de  fa  Religion.  Tome  CXXXIX.  6 


(  «  ) 

mtjet  ém  documents  pkw  précis  que  nous  nous  empressons  de  pnbfier. 

Le  comité  est  d'avis  que  le  traitement  de  8,000  fr.  affecté  aux  cha- 
noines -évéques  de  Saint-Denis  leur  soit  conservé  provisoirement,  sauf 
à  le  remplacer  plus  tard  par  une  pension  de  retraite  qui  ne  serait 
pas  inoindre  que  celle  dont  jouissent  les  plus  hauts  fonctionnaires  de 
l'Etat. 

Nonobstant  la  réduction  votée  par  le  comité  des  finances  sur  le  traite- 
ment de  l'archevêque  de  Paris,  le  comité  des  cultes  persiste  à  déclarer 
qull  doit  être  maintenu  à  40,000  fr. 

Il  se  refuse,  dans  la  limite  de  ses  attributions,  à  toute  diminution  sur 
le  chiffre  des  secours  aux  ecclésiastiques  âgés  ou  infirmas  ;  maia  à  raison 
des  extinctions  de  plus  en  plus  nombreuses,  il  admet  une  réduction  de 
10,000  fr.  sur  les  secours  accordés  aux  prêtre*  sons Jonctimt*  depuis.  1803, 
et  une  réduction  égale  sur  l'allocation  destinée  aux  ancienne*  religieuses. 

Le  budget  rectifié  de  1848  réduit  à  100,000  f.  la  somme  de  156,000  f. 
destinée  à  venir  en  aide  à  divers  établissements  ecclésiastiques  et  com- 
munautés religieuses.  Lie  comité  des  cultes,  pénétré  de  l'importance  so- 
ciale qui  s'attache  à  ces  institutions,  maintient  le  chiffre  primitif. 

Les  membres  du  comité  ne  se  sont  pas  dissimulées  besoins  actueb 
du  Trésor,  et  ils  eussent  voulu  trouver  des  moyens  d'économie  dans  la 
partie  du  budget  dont  l'examen  leur  était  confié  ;  mais  les  traitements 
ecclésiastiques  leur  ont  paru  si  modiques  à  tous  les  degrés,  qu'il  leur  a 
été  impossible  d'y  opérer  la  moindre  réduction.  Cependant  ils  ont  pensé 
que  l'on  pouvait  réduire  à  25,000  fr.  la  somme  de  45,000  affectée  aux 
frais  de  premier  établissement  des  cardinaux. 

Dimanche  dernier,  M.  l'évéque  de  Metz  s'est  rendu,  à  huit  heures  du 
matin,  à  la  maison  d'asile,  dite  prison  de  la  Madeleine  ;  le  prélat  a  célé- 
bré lui-«fnênie  le  saint  sacrifice  dans  la  chapelle  de  l'établissement,  où  il 
a  été  reçu  par  MM.  les  membres  du  conseil  d'administration.  Après  la 
messe,  pendant  laquelle  Monseigneur  a  adressé  quelques  paroles  de  con- 
solation et  d'édification  aux  détenus ,  S.  G.  a  visité  la  maison  tout  en- 
tière. 

Déjà;  le  22  août  dernier,  le  digne  prélat  était  allé  au  pénitencier  mi- 
litaire, situé  dans  la  caserne  de  la  Haute-Seille  ;  il  y  avait  dit  la  inesse  et 
avait  eu  la  consolation  de  donner  la  communion  à  81  détenus,  dont  plu- 
sieurs recevaient  ce  sacrement  pour  la  première  fois.  A  l'issue  de  la 
messe,  26  d'entre  eux  avaient  été  confirmés,  et  Mgr  Dupont  des  Loges 
n'était  sorti  du  pénitencier  qu'après  avoir  adressé  aux  détenus  une  tou- 
chante exhortation  pour  les  engager  â  conserver  le  souvenir  de  ce  beau 
jour,  et  à  persévérer  dans  leurs  bonnes  résotutions. 

On  notts  assure  que  M.  l'évéque  se  propose  aussi  de  visiter  incessam- 
ment l'autre  prison  civile,  rue  Saint- Gengouli*  où  se  trouvent  les  pré- 
venus, afin  de  porter  à  cette  partie  de  son  troupeau  des  consolations  et 
des  témoignages  de  cette  pieuse  sollicitude  dont  elle  a  plat  beaom  que 
d'autres.  ,.  (f<x»*mtw*al.) 


M.  l'évêque  d'Alger,  pari!  pour  une  faire  tournée  pastorale  dans  la 
prorince  de  Test,  est  arrivé  à  Constant! ne  le  15. septembre,  pour  en  re- 
partir le  19.  Le  digne  prélat  a  été  reçu  avec  tous  les  Louneurs  dus  à  un 
prince  de  l'Eglise.  Un  arc-de-triotupbe  avait  été  élevé  à  la  porte  de  la 
Bré'be,  où  le  clergé  attendait  son  arrivée.  Les  troupes  formaient  la  haie 
sur  le  passage  du  cortège.  M  Pavy,  vicaire-général,  a  prononcé  le  dis- 
cours de  circonstance,  auquel  M.  lYvêqtie  a  répondu  avec  cette  chaleur 
d'aine  et  ce  bonheur  d'expression  qui  ne  lui  fait  jamais  défaut.  Pendant 
son  court  séjour  à  Gonstantine,  Mgr  Pavy  a  fait  quelques  conférences 
qui  ont  été  suivies  par  une  affluence  considérable  de  fidèles. 

On  écrit  du  Valais  : 

«  La  villa  de  Sion  possède  depuis  onze  ans  une  communauté  (TUrsuiines,  qui 
tenait  an  pensionnat  de  jeunes  personnes  et  les  classes  des  flHes  de  la  vile.  Tout 
le  monde  était  satisfait  de  ces  habiles  et  pieuses  institutrices.  Sur  les  instances 
réitérées  des  magistrats  de  Sion,  le  gouvernement  semblait  disposé  a  les  oonsor 
Ter;  mais  voici  que  tout  à  coup  deux  membres  du  gouvernement  se  présentèrent 
dimanche  matin  chez  ces  Dames,  et  annoncèrent  à  la  supérieure  que  le  pouvoir 
exécutif  avait  décidé  la  dissolution  de  leur  congrégation,  et  que,  de  plus,  elles 
devaient  quitter  le  canton  pour  le  10  octobre  ;  passé  ce  jour,  on  aurait  recours  à 
la  farce  si  elles  s'avisaient  de  ne  pas  obéir.  Le  28,  le  préside  it  du  conseil  d'Etat 
alla  loi-même  opérer  l'inventaire  du  chef  if  mobilier  de  ces  nouvelles  victimes  de 
Ffcunaké  du  radicalisme.  EHes  ont  compris  par  là  qu'on  ne  leur  laissera  pas 
emporter  leurs  meubles  et  leurs  provisions.  —  La  nouvelle  de  celte  expulsion  a 
répandu  h  consternation  dans  la  ville  do  Sion,  qui  perd  des  institutrices  qu'on 
pourra  difficilement  remplacer.  II  parait  que  les  deux  gouvernements  de  Fri- 
bourg  et  du  Valais  s'entendent  pour  se  partager  leurs  dépouilles;  car  la  maison 
qu'elles  habitent  a  été  bâtie  à  leurs  frais  une  partie  d'entre  elles  y  ont  sacrifié 
leurs  dots.  Ces  pauvres  créatures,  dont  quelques-unes  sont  maladives,  après  avoir 
épofeé  leur  santé  et  leurs  dots  pour  l'éducation  de  la  jeunesse,  se  voient  donc  ex- 
pulsées de  chez  elfes,  à  rentrée  de  l'hiver,  sans  savoir  que  devenir,  car  elles  n'i- 
gnorent pas  que  le  même  sort  est  réservé  aux  Ursulines  de  Fribourg,  dont  elles 
dépendent.  a  

Lundi  prochain  doit  av»r  lieu  use  nouvelle  réunion  des  délégués  dm 
gouvernemeat  et  du  clergé  séculier  du  diocèse  de  Sion.  Le  bruit  court 
que  ces  derniers  proposeront  un  système  d'arrangement  propre  & 
satisfaire  toutes  les  opinions,  tout  en  se  rapprochant  beaucoup  de  l'exé- 
cution du  décret  du  29  janvier.  Tout  nous  fait  croire  que  les  négocia- 
tions arrivent  à  leur  terme,  et  que  bientôt  la  grande  question  qui  main- 
tient encore  parmi  nous  un  reste  d'agitation,  recevra  une  solution  amia- 
ble et  pacifique.  {Observaient  de  Gmiv.) 

»  ■  ■    i 

On  lit  dans  Y  Union  nationale  de  Lyon  : 

«  Le  R.  P.  Jacquet,  du  diocèse  de  Lyan*que  les  paroissiens  de  Notre-Dame,  à 
Mentbrisoo,  ont  vu,  pendant  huit  ans,  exercer  au  milieu  d'eux  les  fonctions  de 
vicaire  avec  un  zèle,  une  sagesse,  une  douceur  qu'ils  n'oublieront  pat  de  aUto, 
a  été  massacré  dans  File  San-Christoval,  une  des  lies  de  l'archipel  SaVspaaa, 
nrès  de  la  Nouvelle-Calédonie,  eu  Oeéanie,  victime  de  son  «Me  spastoHqua  al  de 
la  mauvaise  foi  des  naturels.  » 


'(»  ) 
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"  ïhdëcîsfc'et  flouante  sur  les  nuages  des  théories  opposes,  Ta,  cjuefljon  tijè.Yçr. 
feéliQn  <fa  président  de  la  République  a  été  amenée  aujourd'hui  (Jane,  1$  dQm,ain$ 
(res  Considérations  pratiques,  sur  le  terrain  des  faits.  Et  c'eçt  l'orateur  donUana? 
tùre  pîus  poétique  que  politique  aime  à  planer  4ans  les  régipns  de  1'ajr,  c'est 
If.  de  Lamartine  qui  n  pris  pour  ainsi  dire  corps  a  corps  le  véritable  pçinl  du  dé; 
liât,  et  <fl/f Va  mis  en  face  de  l'Assemblée  nationale  étonnée  et  frémissant  4e. *aiU 
dé' bardasse.  Il  a  voulu,  ainsi  qu'il  l'a  dit,  soulever  ce  pojd^  fle  préoccupations 
<jjuï  pèse  sûr  tous  les  cœurs?  et  qui  est  au  fond  le  véritable  pœud  de,  la  question, 
débattue  depuis  de  u  \  jours.  Ce  qui  cause  en  effet  l'hésitation  de  l'Assemblée  na- 
tionale, ce  qui  l'empêche  de  se  prononcer  pour  l'élection  du  président  par  le  suf- 
frage wigergat,  c'estévidemmeat  la  crainte  que  dé  l'œuvre  électorale  il  ne  sorte 
uo,  des  trois  nome  qui  représentent  les  dynasties  déchues.  M.  de  Lamartine  s'est 
bravement  débarrassé  de  toutes  les  réticences  :  l'éclat  de  sa  parole,  qui  sert  trop 
souvent  à  dissimuler  les  points  défteats  d'une  question,  n'a  fait  aujourd'hui  que 
les  mettre  plus  en  lumière.  L'impression  produite  par  cette  brillante  improvisa-; 
lion  noué  porterait  à  croire  que  la  question  est  désormais  décidée,  si  nous  ne 
savions  par  expérience  sous  l'influence  de  quelles,  considérations  beaucoup  de 

votes  sont  donnés, 

i  '«, 

Quatorze  siècles  de  gloire  ont  fait  de  h  France  la  monarchie  la  plus  gwndedtt 
temps  modernes, 

Les  républicains  qui  l'exploitent  aujourd'hui  veulent  en  faire  quelque  chose 
comme  une  société  en  commandite,  ayant  son  conseil  d'administration,  6oa  géa 
rantavec  la  signature  sociale.  Lisez  plutôt  la  Réforme  de  ce  malin  ; 

*  Si  nous  étions  de  vrais  citoyens,  des  républicains  sérieux  connaissant  le  drojt 
et  jaloux  de  ta  .souveraineté,  nous  ne  perdrions  pas  notre  temps  à  discuter  entre 
nous  celle  hérésie  enmre- révolutionnaire  :  te  président  4e  la  République  i 

«  Qu'est-ce,  en  effet,  que  la  société  générale»  au  point  de  vue  républicain,  si 
ce  n'est  une  vaste  rommaudilc  un  mmuélisme  vivant»  organisé  dans  l'intérêt 
commun?  El  que  faut-il  pour  conduire  et  régler  des  sociétés  pareille^?.  {1  faut 
pour  le  contrôle  un  conseil  pri*  dans  la  fr  mille  des  actionnaires,  et  pour  l'esé- 
çAtipfcdÀfta  volonté  souveraines  un. gérant,  un  simple  gèrent  ayant  la  signature 
futile*.  51  t'erç  pqnvjant  user,  en.debors  4*s  statut;  lin. serviteur  de  la  «orié^ 
col)pp(ivet  responsable  et  révocable,  et  n'ayant  d^utre.  .prérogative  que  d'exécu^ 
1er  dans  les  données  de 'l'aïoi  ;  vpilàpour  nous  et  pour  tous  les  vrais,  républicains 
ce  que  devrait  être  le  pouvoir  exécutif,  » 

'ïteste  a  savoir  ce  que  pensera  la  France  des  hautes  destinées  et  du  rôle  mar 
gftftiqde  que  rêvent  pour  elle  les  vrais  républicains.  Comme  cet  air  épais  d'ar- 
iMtte» 'boutique,  comme  ce  gérant  ayant  la  signature  sociale,  comme  tout  ce  gou- 
vernement faû  à  l'image  d'un  comptoir,  offrent  une  brillante  perspective  à  ses 
nobles  instincts!  Il  ne  manque  ptus pour  achever  la  comparaison,  que  de>ipeyre 
la  banqueroute  au  bout. 

I.  |     -     H  I    jl   .iiii  «      ■        II.     ■ 

-  !'Avioae«nous  tort  de  dire  hier  que  nos  démocrates  les  plus  avancés  allaient  je- 
ter Le  masque  et  nous  montrer  ce  qu'il  y  a  d'orgueilleux  despotisme  au  fond  de 
levr  pensée? 
'm  VeioMes  (lettrines  nouvelles,  que  ces  faux  défenseurs  d4  fa  souveraineté  df 


:(J») 
peuple  formulent  impirtM1W»«RMti1»  h*  i  W*"i  ■«*  porf/tp*  dit  ce 
malin  : 

« 1^  JWTOn^.p'DÎf  GOIJVWWMfBHT  RÉPUBLICAIN  *8T  DB  MAINTB IflR  ^À  jtSPfJBUfUI, 
IT  AOS  PAS  DE  g'iGBBOUlLLBR  0EYANT  TOPS  LES  CAPRICES,  DEVANT  TOUS  LES  B*- 
TIAflfEMElfTS  8O0VBNT  ÉPHÉMÈRES  D'UN  CORPS  ÉLECTORAL  QUI  FAIT  SON  AJTBEJJ- 
T1SSAÇI.... 

9  BON,  CE  N'EST  PAS  LE  NOMBRE  QUI  DOIT  RÉGIR  LR  PATS,  C*BST  L'iWTEIXIGEWCB*  » 

Quand  les  républicains  de  la  veille  en  sont  réduits  à  ces  honteuses  palinodies 
pour  escamoter  la  pouvoir,  il  pou*  semble  qu'ils  sont  jugés  sans  appel  :  ils  re- 
connaissent eux-mêmes  que  ce  peuple  qu'ils  ont  tant  flatté  et  qu'ils  insultent 
aujourd'hui,  n'est  pas  avec  eux. 


TROUBLES  DE  LYON. 
Ken  que  nous  ayons  reproduit  dans  notre  dernier  Numéro  une  couunnnie^- 
tion  du  gouvernement  annonçant  l'issue  du  mouvement  qui  a  eu  lieu  le  3,  nous 
a'eo  croyons  pas  moins  devoir  citer  les  réflexions  suivantes  de  la  Gwue  qV 

«Noos  avons  dit  le  déploiement  de  forces  militaires  qui  a  eu  lieu  hier.  La  soi- 
rée s'est  passée  sans  accident;  et,  ce  matin,  tout  nous  fait  présager  une  journée 
tranquille. 

a  Nous  sera-t-il  permis»  maintenant,  de  demander  comment  il  se  fait  que  oe 
vaste  déploiement  de  forces  ait  été  sans  résultat  apparent?  Ce  sont  les  gardes 
mobiles  qui  Tout  motivé.  Mais,  pour  maintenir  quelques  centaines  de  jeunçs 
étourdis,  étaitril  nécessaire  de  mettre  tant  de  troupes  sur  pied? 

»(Ju  grand  nombre  de  ces  gardes  mobiles,  après  avoir  désarmé  le  poste  de  la 
Préfecture,  avaient  fermé  les  grilles  sur  eux.  Ils  étaient  maîtres  de  la  Préfecture. 
Ils  s'éiaient  rendus  coupables  d'un  acte  grave.  Rien  ne  pouvait  les  excuser. 
Pourquoi,  lorsqu'on  a  été  maître  d'eux,  les  a-i-on  laissés  s'échapper  tranquille- 
«MA,  au  grand  ébabissamerU  des  dragons»  tout  étonnés  de  la  mansuétude  dont 
on  usait  envers  ces  perturbateurs  ? 

»  Si,  alors»  on  sa  fyt  conduit  avec  vigueur  et  sévérité,  n'aurait-on  pas  produit 
m  boa  effet  moral,  et  sur  l'esprit  de  l'armée,  et  sur  l'esprit  des  perturbateurs 
eux-mêmes? 

•  Pewquoi*  pendant  la  journée,  aucune  affiche  n'est-elle  venue  expliquer  la 
cause  de  l'agitation  a  la  population  inquiète?  Pourquoi  le  préfet  a-t-il  attendu 
pour  ouvrir  la  bouche  et  pour  parler,  on  sait  comment,  que  l'agitation  fiât  cal- 
mée, que  la  «oit  fût  venue  ? 

»  Enfin,  comment  se  fail-il  que  le  préfet  ait  attendu  qu'une  quasi-émeute  se 
soit  déclarée  pour  se  mettre  en  mesure  de  payer  les  gardes  mobiles?  c'est  incon- 
cevable 1 

•  M.  le  préfet,  dans  sa  proclamation,  parle  des  ennemis  de  la  République.  Nous 
noua  abstenons  de  chercher  quelles  sont  les  personnes  que  M.  le  préfet  veut 
désigner,  b  eut  été  à  désirer  qu'il  se  fût  expliqué  plus  clairement. 

a  Dans  tous  (es  cas,  ce  mot,  appliqué  par  un  préfet  à  une  portion  de  la  popu- 
lation, est  bien  roalheurenx. 

»  Ces  manifestations  militaires,  dont  ni  la  population,  ni  l'armée  ne  compren- 
nent bien  toute  l'utilité,  pourraient  produire  un  fâcheux  effet.  Hier,  l'armée  était 
en  quelque  aorte  le  jouet  des  gardes  mobiles  ;  on  cotnprendtoutie  danger  qu'of- 
fre un  pareil  état  de  choses  ;  combien  il  doit  faire  redouter  que  l'esprit  de  dé- 
moralisation ne  se  glisse  dans  l'armée.  » 
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(Présidence  de  M.  Marrast.  —  Séance  du  6  octobre.) 

L'Assemblée  adopte,  d'urgence  et  sans  discussion,  un  décret  accordant  a 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  on  crédit  de  un  million  ponr  les  travaux  de  la 
Marne. 

L'Assemblée  vote  encore  d'urgence,  et  sans  discussion,  un  décret  accordant* 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  un  crédit  de  2  millions  pour  los  roules  natio- 
nales. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  sur  le  projet  de  constitution. 

m.  fre'Neau  rcpren  1  son  discours  au  point  où  il  Ta  laissé  hier;  il  s'attache  a 
réfuter  les  arguments  de  M.  Parrieu;  il  envient  que  sous  un  gouvernement  dé- 
mocratique il  peut  être  utile  de  restreindre  les  attributions  du  pouvoir  exécutif!, 
mais  non  pas  son  autorité  morale;  il  pense  au  contraire  que  cette  autorité  doit 
être  complètement  réhabilitée,  sous  peine  de  réduire  à  néant  celle  de  ton*  les 
agents  qui  émaneraient  d'elle.  Si  le  président  est  élu  par  l'Assemblée,  les  institu- 
tions qui  régiraient  la  société  nouvelle  seraient  moins  nouvelles,  moins  libéra- 
les que  celles  qui  régissaient  la  société  ancienne  ;  elles  conduiraient  à  une  oli- 
garchie avec  un  doge  à  sa  tête. 

m.  grévy,  auteur  «l'un  amendement  qui  délèpue  le  pouvoir  exécutif  a  un  pré- 
sident du  conseil  révocable  à  volonté,  combat  l'objection  qui  a  été  faite  sur  re- 
tendue du  droit  de  l'Assemblée.  Comment  !  dit  l'orateur,  nous  avons  le  droit 
d'organiser  le  pouvoir  législatif,  le  pouvoir  judiciaire,  et  nous  ne  pourrions  pas 
organiser  le  pouvoir  exécutif?  Nous  avons  le  droit  de  déclarer  que  le  pouvoir 
sera  déféré  à  un  ou  plusieurs  directeurs  on  consuls,  a  un  président,  et  nous  ne 
pourrions  pas  déterminer  le  mode  d'élection?  Ce  serait  absurde  et  illogique.  La 
commission  est  inconséquente  avec  elle-même,  car  elle  prétend  réserver  t'élec- 
lioo  au  suffrage  universel,  et  cependant,  dans  certains  cas,  elle  remet  l'élection 
au  choix  de  l'Assemblée. 

h.  jcles  db  lastbyrib  réfute  longuement  l'opinion  de  M.  Grévy,  et  soutient 
le  principe  de  l'élection  par  le  suffrage  universel. 

m.  de  Lamartine.  Depuis  que  l'Assemblée  est  réunie,  je  n'ai  pas  vu  d'examen 
plus  consciencieux  que  celui  qu'elle  fait  aujourd'hui.  Je  suis  tenté,  aujourd'hui, 
de  parler  à  cœur  ouvert  devant  vous  et  devant  le  pays. 

S'il  ne  s'agissait  que  de  déterminer  telle  on  telle  combinaison  mécanique  ponr 
arriver  à  l'élection*  d'un  président,  cela  serait  bientôt  fait  ;  nous  dirions  que  le 
peuple  est  seul  soovoruin,  et  que  c'est  du  droit  du  peuple  que  doit  sortir,  non 
pas  cette  division  des  pouvoirs  (je  repousse  toujours  cette  expression),  mais 
cette  distinction  des  fonctions  de  la  souveraineté  nationale.  Le  peuple  est  souve- 
rain ;  la  démocratie  est  jalouse,  susceptible,  inquiète,  d'autant  plus  qu'elle  n'a 
pas  un  long  règne  derrière  elle;  il  faut  donc  lui  conserver  son  droit  tout  entier. 
(Ttès-bien!) 

Je  le  demande  en  effet;  dans  une  République,  où  est  la  forée?  La  force  se 
trouve  dans  la  popularité.  Tant  que  l'Assemblée  nationale  sera  l'expression  do  la 
popularité  du  pays,  tant  qu'elle  sera  l'expression  de  la  forée  du  pays,  elle  sera  le 
pouvoir  tout  entier. 

Mais  supposez  que  cette  popularité  s'évanouisse,  suppose*  qu'elle  abandonne 
l'Assemblée  nationale,  si  le  pouvoir  exécutif  est  nommé  par  l'Assemblée,  ne  som- 
t-il  pas  abandonné  par  la  popularité  ?  et  dans  quel  abîme  alors  ne  tomberioM- 
nous  pas  !  (Très-bien  !) 

Voila  une  des  considérations  qui  m'ont  le  plut  vivement  frappé  ;  jo  m  mis 
dit  :  Voici  un  président  appelé  par  l'Assemblée;  il  a  été  le  favori  d'un  parle- 
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ant»..  (taHm|;  Ha  fHÉi  pareils  anêanoauFejruQputypo0a^asilé.  Vno  ioftpo- 
putoriié,  vous  en  fan»  teis  :  esvce  ainsi  qu'on  réhabilitera  le  pouvoir? 

usa*  toute  constitution,  messieurs,  tout  pouvoir  propre  doit  avoir  sa  préroga- 
tive; vous  atea  la  vdtre  dana  l'élection  universelle  du  pays;  nuis  le  pouvoir 
exécutif  que  voua  devez  créer,  non  pour  lui  céder  une  part  de  votre  souverai- 
neté, util  pour  qu'il  eu  ait  sue  qui  lui  soit  propre,  le  pouvoir  executif  doit  avoir 
la  sienne  :  s'il  n'en  avait  pas  ce  serait  une  aiguille  destinée  à  marquer  vos  ca- 
price* aur  U  cadran  de  votre  souveraineté.  (Rires  et  bruit  ) 

Puisque  ces  mottJs  que  je  développe  devant  vous  sout  accueillis  sana  soulever 
de  murmures,  sans  être  combattus,  ces  raisons  sont  donc  au  food  de  tous  les  es- 
prit*. J'en  conclus  qu'il  y  a  un  antre  motif,  une  autre  raison  de  cette  hésitation 
qui  travaille  depuis  quelques  jours,  oon-seukment  l'opinion,  mais  encore  ceux 
qui  doivent  lui  servir  de  guide. 

M.  Parrieu  le  disait  hier,  et  je  le  remercie  d'avoir  aussi  franchement  abordé  la 
difficulté,  M.  Parrieu  disait  :  Vous  ailes  passer  la  revue  des  grands  partis  qui 
partagent  ta  France;  tous  allez  donc  procéder  au  grand  recensement  —  il  a 
presque  dit  le  grand  recrutement  — -  de  toutes  les  divisions,  de  toutes  les  opi- 
nions anti-républicaines;  voua  ailes  compter  les  légitimistes  qui  se  présenteront 
sous  le  nom  d'Henri  V,  les  partisans  de  la  dynastie  déchue  ;  et  ne  tremblez-vous 
pas  dn  nombre  des  suffrages  qui,  pour  l'une  et  pour  l'autre  de  ces  prétentions 
surannées,  peut  sortir  de  l'urne  du  scrutin  ? 

Je  dirai  a  l'honorable  M.  Parrieu,  que  la  Pranee  est  comme  moi,  et  qu'elle 
montre  plus  d'impassibilité  ;  je  lui  dirai  que  ce  serait  pour  la  France  et  pour 
l'Assemblée  une  chose  ridicule  de  se  préoccuper  de  quelques  suffrages  plus  ou 
■oins  nombreux,  égarés  sur  des  noms  qui  ont  perdu  leur  prestige,  car  ils  ont 
renoncé,  j'en  suis  sûr,  d'avance,  à  l'honneur  qu'on  prétend  leur  faire.  (Mouve- 
ment.) Oui»  je  crois  que  je  ne  serai  pas  démenti  par  ceux  que,  dans  cette  cir- 
constance, on  veut  servir  malgré  eux.  Il  n'en  est  pas  un  qui  ne  regardât  comme 
une  seconde  abdication  de  venir,  renonçant  à  ses  prérogatives  imprescriptibles 
de  droit  divin,  briguer  quelques  voix  incertaines  i  une  candidature  qui  donne- 
rait.... quoi?  une  fonction  Incertaine  de  deux,  trois  ou  quatre  ans  h  ceux  qui  se 
croient  des  êtres  d'un  caractère  que  la  mort  seule  peut  enlever  selon  eux. 

(ju4nt  à  la  dynastie  illégitime  de  juillet,  (Mouvement.)  penae-t-on  que  ce  pou- 
voir  qui  s'est  affaissé  sur  lui-même  au  milieu  de  toutes  les  puissances  d'une  ad- 
ministration, d'une  armée,  que  ce  pouvoir  qui  s'est  dérobé  à  la  France,  tente- 
rait, avec  succès,  de  rentrer,  caché  dans  l'unie  d'un  scrutin!  Non,  c'est  impos- 
sible. (Agitation. —Tous  les  regards  cherchent  l'autre  prétendant  que  M.  de  La- 
martine n'a  pas  encore  nommé;  ehacuu  semble  attendre  que  l'orateur  arrive  à 
cette  difficulté.) 

Si  cela  est  impossible  pour  les  deux  dynasties,  reprend  M.  de  Lamartine,  cela 
cet  encore  moins  probable  pour  d'autres  prétentions.  (Ah!  ah!  écoules!— Vif 
aaoutemeut  d'attention.)  Je  sais  que  je  vais  soulever  ici  le  poids  secret  qui  pèse 
sur  la  pensée  et  sur  la  conscience  d'une  partie  de  cette  Assemblée.  (Mouve- 
ment.) Ne  craignes  rien,  j'aborderai  cette  question  avec  autant  de  convenance 
que  de  courage. 

A  une  autre  époque,  quand  il  noua  a  paru  qu'il  y  avait  incompatibilité  entre 
certain  nom  et  rétablissement  de  noire  République,  quand  nous  avoua  cru  que 
cet  établissement  était  difficile  en  présence  de  personnes  dont  le  seul  crime,  ne 
looWiea  pan,  est  la  gloire...  (Rumeurs  diverses),  j'apportai  ici  non  pas  une 
mesure  acerbe,  j'en  suis  incapable,  mais  des  paroles  d'ajournement»  de  lemnori- 
satioQ, 


o<)ly»8eo*J^apaiiai)iqgÉau  asi  ca*Meidér»iÉ;  attjnafnMst.  Jè« 
votre  décision.  Veusaaiei  lé  droit  4e  rendre  4  et  lu»  dot*  je-  parie  ses  droits  4e 
cifte**a;<voi«t'«m  admis  parmi  v*w^  eo 

>étfea  les  maîtres;  nous,:  nous  avons*  été  iioaaméepour  couvrir  la  République  de 
notreeerpsie'il  le  fallait,  pour  éloigner  avec  une  tendresse  inquiète tout  ce  qsri 
i  pouvait1 Jui  nuire  dautsqn  berceau.  Vous  ave*  pensé  que  cette  soUfeliude  «Mit 
élétrop  tain;  je  le  répète,  je  m'incline,  et  pas  une  parole  qui  porteœe  «em- 
preinte de  regret  pour  votre  décision  et  peur  oetai  qu'elle  couvre  ne  «ertira  4e 
fjiea  lèvres;  mais  enfin  il  y  a  des  esprits  qui,  parUgesirt  iroti*aooie*i»e  suscepti- 
bilité, pensent  è  la  possibilité  qu'un  fanatisme  posthume  (On  rit)  fosse  sortir  de 

•  l'Urne  le  nom  d'un  éetat  faschtateur,  et  n'entraîne  la  nation*  dans  ee  que  je  itooa- 
merat  «ne  héroïque  errenr.  Citoyens,  je  ne  crois  peint  à  la  réalité  de  ee  dange*. 

D'abord  je  respecte  le  patriotisme  de  ceux  qui  portent  ce  grand  nom,  et  je 

•  crois  à  la  parole  des  honnêtes  gens,  et  puis  je  ne  vois  dans  ce  parti  que  des 
groupes  isolés  qui- s'agitent  autour  d'une  ambition  supposée.  Les  gens  qui  com- 
posent ces  groupes  verraient  bientôt  combien  Us  se  sont  trompés!  Pour  arriver 
s  des  48  bramaire,  il  faut  avoir  une  Terreur  en  arrière  dt  en  Marengo  en  avant 

'  (Sensation  prolongée)  ;  et  nous  n'avons  ni  la  Terreur  derrière  nous,  ni  Marengo 
devant  nous  ! 

De  grâce  t  ne  non*  préoccupons  pas  de  ces  dangers  Imaginaires.  Saves^pets 
ce  qui  n'est  pas  imaginaire?  Savez -vous  quel  est  le  péril  de  la  République  de 
lévrier;  à  l'heure  de  ce  reflux  des  révolutions,  qui  est  toujours  l'heure  la  plus 
pénible  à  passer?  Nous  allons  vous  le  dire. 

Je  vous  supplie  de  ni'écouter  sans  murmure  :  le  danger,  (Test  ee  doute,  cette 
Indifférence,  cette  sorte  de  désaffection  qui  ont  remplacé  la  foi,  l'enthousiasme 
et  l'amour  des  premières  journées  de  la  République.  Les  membres  du  gouverne- 
ment provisoire  ont  signalé  ee  changement  avant  moi.  Ecoutez-moi»  citoyens  : 
la  République,  en  février,  a  été  vue  avec  une  générale  et  merveilleuse  surprise. 
(Oui  l'ouï!)  Les  esprits  n'étaient  pas  préparés  à  sa  venue.  * 

le -ne  dira*  pas  que  la  France  n'était  pas  républicaine  (Brait.),  car  si  elle  n'est 
pas  républicaine  par  ses  faiblesses,  par  son  éducation  monarchique,  elle  est  ré- 
publicaine, a  son  insu  peut-être,  par  les  idées,  par  son  intetttgence,  par  son  cœnr  ! 
(Bruit:)  'Mais  edfin,  qui  n'a  pas  applaudi  à  l'inauguration  de  cette  Répubhqee  qui 
ne  coûtait  pas  une  comte  de  sang,  pas  une  larme,  et  qui  nous  apportait  les  espé- 
rance» le*  plus  magmftques*EHea  rallierions  tes  esprits,  tons  les  ccenrs,  de  ceux- 
hV  mêmes  dont  vohs  aecusier  plus  tard  les'sentHnents  hostiles» 

Oui,  et  si  je  vens  apportais  ici  tes  expansions  confidentielles  des  principaux 
chefs  'des  partis  dynastiques,  vous  y  verriez  que  4a  République  a  été  acceptée 
par  tous  avec  une  franchise  et  un  entraînement  qu'on  ne  pourrait  nier.  Etpenr- 

•  quoi  -ees  premiers  jours-  d'enthousiasme,  -de  tondante  et  de  foi  ont-ils  été  cban- 
'  gée  dans1  les  départements  en4ncrétfuttte\  en  froideur,  tranchons  le  mot;  en  mé- 
fiance absolue,  qui  a  amené  la  crise  ttoaacière,  les  agitations  de  la  place  «nMj- 
qne,  te  retrait  du  numéraire,  qui  a  aliéné,  glacé  le  cœur  des  faibles  ?  Btt-ie  que 
persertne  n'*  oéneouru  à  cène  triste  métamorphose  ?  Tout  le  monde,  messieurs, 
y  a  concouru.  Les  uns,  par  des  excès  de  défiance  contre  le  gouvernement  ;  les 
antres,  par  des  marques  d'impatience,  pardes  mesures  intempestives  q«i  ont  faii 
croire  qeela  République  ét*H  la  subversion  de  lai  société,  de  tout  oeqn'éi  y  a  de 
plu»  cher  a  l'homme  :  la  famille  et  la  propriété. 

Voile  comme  on  a  présenté  la  RépuMtqee*  et  je  le  demande,  est-ce  dans  une 
disposition  semblable  qu'ouest  bien  Tenu  è  venir  apporter  et  défendre  en  sys- 
tème qui  tend  à  nous  faire  dire  à  ce  pays  déjà  trop  indifférent  et  trop  déseJfee- 


prtpt»  ftépfttiajut.t*  fEfà^bienl) B*-4é>\àil*mpmàb*eemàtz  épissure  InU 
teJlectueltes  et  de  confiannft.2  As  sais  que  ni  je  voulait  gMoev  lea  canwaut  lefecU 
uerdelew  ejdemv.'f»<qoe  février  y<*veit  nMsd?aJprd,  je  ne  Uourevaispaaun 
aj*lr^iBi)fe^(Totsr^e*!)  ....  , 

Maiaei je  voulais» au.coutraiiA,  aattaebar  la  République -paf  an  Hen  au  omv 
4e  chimie  citoyen,  je  diaaje  oo  que  mm  venions  dire  à.  chaque  ojtayeu  à  son 
foyer  ;  RéÛéchU  et  ju^e,  et  quand  lu  a^res  réfléchi  et  jugé,  prononce  tei-méuve* 
choisis  paco*wMdoQf  le  ameMvewji^u'à  foi. 

Celui-rle  ne  seva  pas  ton.  mettre,  U  sera  mieux  que  cela,  il  sera  là  personne 
•caiaoa,  le  chof,  1*  modérateur  de  tes  iœùtuuoiis  répuhKcaines,  i*  gardera  ta 
fortune,  il  protégera  ta  famille,  U  réalisera  tout  ee  que  asu-ame  a  rêvé  de  bon 
ai  d'utile  qaaad  tu  as  entendu  le  gvaavd  mot  :  La  République  l>(Seijsatiou.  Inter^ 
nsptien.) 

Oui,  citoyens,  en  faisant  cela  von»  ne  ramènerez  pas*  seulement  la  cenûaneej 
assit  voub  ramènerez  le  respect  que  Ton  deU  à  i'auloftié  républicaine;  il  faut 
que  ee  respect  la  retrempe  sans  cesse  dan*  le  suffrage  uni? ersel.  C'est  la  le  sa- 
créaient  de  l'autorité» 

Oai,  appelez  tous  les  citoyens,  que  le  peuple  tout  entier  se  lève  et  s'avance 
pour  sacrer  no*  pas  son  président,  mais  sa  constitution  républicaine;  que  cha- 
que citoyen  se  dépouillant  de  sa  part  de  souveraineté,  en  revête  non  pas  unci? 
toyen  qui  n'est  que  son  égal,  mais  ne  gouvernement  plus  populaire,  par  cela 
même  qu'il  est  le  peuple  lui-même.  (Mouvement  divers.  ~*r  Interruption.) 

Vous  aurez  à  discuter  l'amendement  qui  vous  sera  présenté  par  M.  Flocon  ; 
mais  quelle  serait  la  conséquence  de  cet  amendement?  Le  président  de  la  Ré- 
publique, au  lieu  d'être  ballotté  dans  cet  immense  sort  tin  populaire  «pu  doit 
réunir  des  millions  de  voix;  au  lieu  de  réunir  la  .majorité  des  suffrages  (Défté^ 
gatum.)  an  du  moins  une  immense  majorité,  sortira  du  scrutin  de  cette  Assum** 
fctée  avec  une  majorité  de  cinquante,  de  quarante,  de  trente,  de  vingt  voix,  peu»* 
être  même  de  trois  ou  quatre  voix  (  Sensation.),  et  aa  aorainatieir  sera  *vh 
noneée  le  lendemain  dans  le  Jf outlaw,  oomma  un  aete  officiel  du  gouverne* 

J'ai  entendu  hier,  avec  regret,  parler  de  la  corruption  électorale  <  jt  ne  tend 
pas  en  parler,  car  elle  n'existe  plus  maintenant;  mais  ne  poerra-t-oe  pas  dM 
à  tel  iâeasbte  de  l'Assemblée  ;  Toi»  lu  aa  jaontmé  «s  aiêsideut  parce  qtfbn  t'a 
promis  une  ambassade)  (Vive  agitation,  ~-,  Voix- duvetées  :  Oeil  oui  1  e*ost 
vrai!)  ......  .! 

Je  le  dis,  sans  calomnier  dans  ma,  pensée  aueup  des  membres  de  Bflr»  As- 
semblée qui  sont  ici  an  même  titre  que  moi;  mais  ne  poumHfc-oa  pas  dtmqne 
la  nomination  du  président  sera  sortie  d'une  source  suspecte,  d'une  aoaune  ckwt 
teuse,  et  n'y  aurait-il  pas  là  une  atténuation  possible  du  pouvoir  dai  gouwrue- 
anent? 

On  disait  hier  :  Prenez  garde  de  trop  renforcer  le  pouvoir  exécutif  dont  :1a 
force  pourrait  se  transformer  en  usurpation*  Bn  écoutant  énonoer  ee  paéiendu 
péril,  je  n'ai  pu  retenir  le  sourire  sur  mes  lèvres. 

Il  m'a  semblé  voir  dans  cette  enceinte  une  preuve  de  l'infaillibilité  des  choses 
humaines  ;  il  m'a  paru  qu'il  y  avait  une  sorte  de  dérision  à  parler  de  force,  s'en 
tablissant  sur  la  poussière  et  sur  les  débris  d'un  trône  qui  vient  à  peina  de  a'é» 


fin  iftvestkeaau  le  pouvoir  ovéeutif  de  me*e  la  force  morale  de  nos  instilm 
tious,  vous  faites  eaoXii  y  »  èiaiie,tlans>la-*ètaation|jréeaiw(k^iasiituûNm 


(*) 


»■*•  lai-stéme  et  4e  punir  ee»  attentats.  (Monvontent.) 

plus  Cément  que  moi,  qui  ai  mis  dans  la  fondation  de^époWloWMSte 
mT*  ^L?  r^*  m°°  *r"lr'  ■"■  '««'«*«««*;  et  si  la  Répotliq.e  ve- 
jaa««d  avoir  penché  pour  l'opinion  que  je  Motions:  mai*  Je  ne  crains  rie». 
U  hi  -îïïliî T'  R^bWI?»  **•  espéra*»  qu'il  m»  Am*  pw  rejeter. 
H^i  û  ^  •  ?"*  T  "■  ,nc,eM  :  ^i«*«  •*•  «  f««  laisser  quête* 
chose à  ta  Providence  qui  voit  plus  loin  que  nous.  Nous  périrons  peul-étre  » 

£KTÏ«T  nou»  *  «f*»»5  *««!«»  Jo-rnées  de  lévrier  et  dans  le*  Jowiée. 
root ~,ÏIT^  ^"i'^.fwrah  sa  fonte;  ce  ne  sera  pas  nous  qui  M  •.- 
rons  m,  M  hberté;  c'est  à  lui  à  la  protéger  et  à  nous  a  la  défendre. 

ont  L.  ïft  .qï  ?  "°?  ""^  m  carrière*  de  h  m<M»«We;  maie  le  peaple 
SmL^L  .^  ' U  "'  '?  ,onver»in'  «ardons-noos  de  MTenser;  nous  succom- 
berons peut-être:  nous  dirons  comme  le  béros  de  Pharsale  : 
Vietrix  causa  dit*  ptaeuit,  ted  vicia  CaUmi. 

Kons  aurons  ponr  nons  notre  conscience  et  l'approbation  de  la  pootérfte. 
(Longue  et  vive  agitation.)  ^ 

Demain,  à  midi  et  demi,  suite  de  la  discussion. 

La  séance  est  levé  i  six  heures. 

EXTÉRIEUB. 
ALLEMAGNE —  Voici  encore  on  conflit  entre  la  Presse  et  lo  pouvoir  cm- 
irai.  Le  ministre  des  relations  extérieures  de  l'empire  a  iuvité  le  cabinet  do  Ber- 

-LÎ/WT  ttMW  8es  ^enls  à  ,'é,r»n«w.  «  »  <*é'i"w  <•«  passeports  a  tons  le* 
agents  de  I  étranger  en  Prusse.  La  Gaulle  de  Cologne  dit  que  le  gouvernement? 
""«sien  résistera  à  cette  invitation  jusqu'à  ce  qu'une  Constitution  définitire  soit 
adoptée,  et  que  la  Prusse  sache  si  on  lui  réserve  une  place  convenable.  Ce  joar- 
muexprime  l'espoir  qu'on  arrivera  à  s'entendre.  N'cût-il  pas  mieux  valu  s'en- 
tendre avant  d'expédier  nue  invitation  qu'on  devait  prévoir  n'obtenir  qu'un  re- 
*k  pour  réponse?  ^ 

-  On  a  reçu  du  grand-dacbé  de  Bade  ta  nouvelle  officielle  nue  lo  «oMeM  o> 
£**«  «est  déclaré  incompétent  pour  jnger  Strave,  qui,  par  conséquent,  aéra 
traduit  devant  les  tribunaux  ordinaires. 


.  —  Il  parait  que  l'émeute  qui  a  éclaté  dans  la  nuit  du  27  an  28 
au  feoboorg  de  Scbotlen  n'a  pas  en  de  conséquences  autrement  graves,  car  km 
joornaoxda  29  et  du  30  n'en  parlent  pas. 

—  On  Ht  dans  la  Goutte  tTÂugtbcmrg  : 

«  Dans  quelques  jours  paraîtra  un  manifeste  impérial  adressé  aux  provinces 
austro-italiennes,  manifeste  qui  exposera  le  système  de  l'administration  future 
de  l'Italie  et  les  garanties  pour  le  nouvel  ordre  de  choses.  Ce  manifeste,  dont 
l'urgence  a  été  reconnue  il  y  a  long-temps,  a  été  hâté  par  les  remontrances  d'une 
eoor  amie  de  l'Autriche.  Nous  pouvons,  du  reste,  assurer  qu'une  invitation  a  été 
envoyée  d'ici  à  tous  les  signataires  du  traité  de  Vienne,  ponr  coopérer  a  ta  mo- 
dmtioa  italienne.  » 

—  Un  conflit  qui  s'est  élevé  entre  les  journalistes  et  la  diète  nous  prive  do 
eompte-renda  des  séances.  Une  communication  existait  entre  la  tribune  dos  Jour- 
nalistes et  la  salle  des  délibérations.  Cette  commuiutienseié  fermée  ponr  «m- 
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pécher  Im  journalistes  de  venir  «amer  dan*  ■••  salle  voisine  avec  les  députés. 
Los  jfBrnauste»  «et  tu  là  eue  marque  injuriante  de  déâanee,  et  y»  sft  sont  una- 
oiiaeneoi  engagés  à  ne  poiat  parler  des  travaux  de  la  diète  jusqu'à  ce  que  la 
conununtcalien  fût  rouverte.  C'est  ce  qui  explique  pourquoi,  ayant  des  journaux 
de  Tienne  du  30,  nous  apprenons  par  la  GaieUe  de  Bmlau  que  le  29  le  comité 
de  Constitution  a  publié  le  projet  de  droit  fondamental,  dont  voici  les  principa- 
les dispositions  : 

•  Abolition  de  la  noblesse,  abolition  de  la  peine  de  mort,  introduction  du  ma* 
riage  civil,  plus  de  majorât,  l'égalité  de  toutes  les  nationalités  est  un  droit  inalié- 
nable. » 

—  On  écrit  de  Peslh,  le  28,  à  la  Gazelle  de  Cologne  : 

«  Le  peuple  a  mis  en  pièces  le  corps  du  commissaire  impérial  Lamberg,  as- 
sassiné sur  le  pont  à  coups  de  pioches  et  de  faurx.  Le  peuple  ne  voulait  pas  d'au- 
tre commandant  en  chef  que  l'archiduc  Etienne,  et,  par  suite,  la  garde  nationale 
refusait  d'obéir  au  comte. 

»  La  foule  s'est  disputée  les  lambeaux  du  corps  de  cet  infortuné,  qui  laisse 
une  femme  et  huit  enfants. 

»  L'anarchie  est  complète.  De  nombreux  fugitifs  se  dirigent  sur  Vienne,  où 
est  même  arrivé  le  vieillard  Wescbelînge. 

»  Le  26,  les  Croates  sont  entrés  à  Wessemberg,  et  Farinée  hongroise  s'est  re- 
tirée jusqu'à  Velencze,  pour  y  livrer  bataille:  et,  en  effet,  on  a  entendu  le  canon 
toute  la  soirée  dans  cette  direction. 

»  Kossuth  est  revenu  à  Penh;  il  est  à  la  lôlc  d'un  gouvernement  révolution- 
naire provisoire  de  six  membres. 

»  Le  manifeste  de  l'empereur  n'a  pas  été  reçu,  parce  qu'il  n'est  contresigné 
par  aucun  ministre,  a 

FAITS  DIVERS. 

Les  délégués  de  la  ville  de  Monaco  viennent  de  prolester  contre  l'occupation 
de  Menton  ci  de  Roquebrune  par  la  Sardaigne,  et  demandent  la  protection  de  la 
France. 

—  Plusieurs  journaux  affectent  souvent  une  connaissance  singulière  de  ce  qui 
se  passe  au  sein  du  conseil  des  minisires.  Presque  toujours  leurs  assertion*  ne 
sont  que  des  erreurs. 

Le  journal  la  Paine  annonce  ce  soir  que  le  conseil  des  ministres  aurait  décidé 
que  le  gouvernement  appuierait  à  la  tribune  l'amendement  qui  propose  de  ren- 
voyer après  le  vote  des  lois  organiques  la  nomiuatiou  du  président. 

Le  gouvernement  est  au  contraire  convaincu  que  la  prolongation  du  provisoire 
est  mortelle  aux  affaires  du  pays. 

I«e  pays  veut  un  gouvernement  constitué;  il  le  veut  dès  à  présent,  et,  aussitôt 
qne  l'Assemblée  nationale  aura  proclamé  le  principe  de  l'élection  du  président  do 
la  République,  le  gouvernement  lui  demandera  de  fixer  la  date  prochaine  de 
celle  élection. 

Dans  la  conviction  qui  anime  les  membres  du  gouvernement,  ce  serait  faire 
acte  de  mauvais  citoyens  que  de  penser  à  conserver  le  pouvoir  un  seul  jour  au* 
delà  de  ce  qu'exige  la  plus  stricte  nécessité.  (Moniteur.) 

—  On  répand  le  bruit  que  l'Autriche  a  refusé  la  médiation  française  en  Italie. 
Celle  nouvelle,  accueillie  par  la  Pret$et  est  de  tout  point  conirouvée.       (Id.) 

—  Un  journal  de  province,  reproduit  par  une  feuille  parisienne,  affirme  qu'il 
vient  d'être  créé  un  inspecteur  spécial  de  police  dans  ta»  départements  limiiro- 


ptoB  de  l'Ëàpagoe,  *  reffbi  de  sut¥eWer  les  menée*  hostile*  a«  gotivftrift&riem  de 
le  raine  Isabelle.  Cette  «toerttod  flë  Mpo&e  Mif  *l<mtt  fondement.  (M.) 

—  La  réunion  (te  rtnstîmk  s'est  prononcée  pour  ta  nomination  tfa  président  de 
I»  République  par  lesttllragô  unlVèttel.  LA  Majorité  a  ^té  considérable  :  «tle  était 
de«  troie  quarte  *>ctt  près. 

Les  questions  qtié  la  téuh'fon  ddft  encorb  discuter  sont  de  moiridre  importance. 
Il  reste  à  savoir  d'abord  si  l'Assemblée  nationale  aura  le  droit  de  choisir  le  pré- 
sident parmi  les  ciriq  premiers  candidats,  dans  le  cas  où  aucun  d*edx  n'aurait 
obtenu  Ta  majorité  absolue,  et,  en  second  lieu,  à  quelle  époque  il  conviendra  de 
faire  nommer  le  président  :  sera-ce  après  le  vote  de  la  Constitution,  ou  après  le 
vote  des  lois  organiques  ? 

La  réunion  s'est  réservé  de  se  prononcer  sur  ces  questions  dans  ses  plus  pro- 
cfraines  séances. 

—  M.  le  général  Lebreton,  représentant  du  peuple,  vient  de  se  démettre  de 
ses  fonctions  de  commandant  des  forces  préposées  à  la  défense  de  l'Assemblée 
nationale.  Il  a  écrit  a  M.  le  président  de  l'Assemblée  une  lettre  dans  laquelle  il 
fait  connaître  les  motifs  de  sa  détermination.  M.  Lebreton,  investi  de  ce  com- 
mandement après  la  mort  du  général  Négrier,  avait  préparé  un  plan  de  défense 
qui  demandai^  l'emploi  de  trois  bataillons  ;  mais  ces  forces,  au  moyen  desquelles 
il  répond  de  l'inviolabilité  de  la  chambre ,  n'étant  pas  mises  à  sa  disposition»  il 
(iéclare  ne  pouvoir  accepter  la  responsabilité  des  événements. 

—  Le  Moniteur  donne  le  programme  de  la  soirée  musicale  qui  aura  lien  lundi 
chez  M.  le  préfet  de  la  Seine,  et  qu'il  qualifie  de  brillante  avant  même  qu'elle 
sqit  commencée.  Jamais,  sons  aucun  régime,  on  n'avait  vu  l'organe  officiel  do 
gouvernement  s'employer  à  des  annonces  de  ce  genre. 

—  Il  est  question,  dit-on,  de  omettre  la  ville  de  Lyon  sur  le  pied  de  place  de 
guerre  de  premier  ordre ,  d'y  transférer  Parsenal  de  Bourges  et  d'en  porter  b 
garnison  de  25  à  50,000  hommes. 

;"'—-  On  lit  dans  les  journaux  anglais  : 

et  La  reine  des  Belges  est  arrivée  à  Douvres  venant  d'Ostende,  et  s'est  rendue 
à  Claremont.  » 

:  i—  Le  premier  convoi  des  colons  d* Afrique,  composé  de  800  personnes,  par- 
tira te  dlrtianche  8  octobre  de  Paris;  te  trajet  s'effectuera  de  Paris  à  Roanne  par 
la  Seine,  les  canaux  de  Loing  et  de  Briare,  et  le  canal  latéral  à  la  Loire,  an 
moyen  de  grands  bateaux  plats  qui  seront  remorqués  en  Seine  par  des  bateaux 
fi  vapeur,  et  dans  les  canaux  par  des  hommes  ou  des  chevaux.  De  boanne  à  Gi- 
yors,  le  transport  se  fera  par  le  chemin  de  fer,  de  Givors  à  Arles  par  les  bateaux 
à  Vapeur,  et  d'Arles  à  Marseille  par  lé  chemin  de  fer.  La  durée  du  voyage  de  Pa- 
ris à  Marseille  sera  de  huit  à  dix  jours.  Ce  premier  convoi  est  dirigé  sur  la  pro- 
vince d'Or  an,  et  particulièrement  sûr  la  commune  de  Saint-Cloud,  entre  Oran  et 
Àrzeu-îe-Port.  Là  commune  de  Saiht-Clôud  est  à  25  kilomètres  d'Ôran  et  45 
(fÀr/cU  ;  urië  diligence  fait  tous  les  jours  le  service  dé  Tune  à  l'autre  de  ce*  vil- 
les. D'après  la  nature  du  sol,  l'industrie  qui  parait  devoir  le  mieux  convenir  aux 
cotons  est  ta  culture  de  ta  vigne  et  des  grains ,  rélève  des  bestiaux  et  des  ver$  à 
sole,  Te  commerce  dés  fruits  et  des  légutoeé. 

-  »    i>iats.^Uf«ftfa«Bv'âi>afffliAcl>iftiiT€*,r«eCa«66Ue,t9^ 


DIMAiNCUE  8  OCTOBRE  1848.  (N-  4075.) 

L'AMI  DE  LA  RELIGION. 


flC=ï= 


BEVUE  ET  NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

(Correspondance particulière  de  TAmi  de  la  Religion  J 

Munich ,  26  septembre  1848.  i 
Le  roi  Louis  de  Bavière  qui,  au  pûUeu  des  déportemests  de  sa  jeu- 
nesse et  de  sou  âge  mûr,  n'avait  pas  laissé  de  conserver  un  certain  atta* 
cheuient  *  la  foi  de  ses  pères,  doit  éprouver  de  vif*  remords  en  voyant 
le  mal  qu'a  produit  dan*  son  ancienne  capitale  le  nouveau  système  qoe 
loi  a  fait  embrasser  une  femme  dont  le  nom  répand  un  opprobre-  ineife» 
cable  sur  la  dernière  aimée  de  son  règne.  Lui  qui,  malgré  les  instantes 
4u  roi  de  Prusse  son  beau^frère,  n'avait  jamais  voulu  souffri»  qae  1*  sou 
çiété  Gu*Uv*>AdQlpbiennç  mît  te  pied  dans  ses  Etals,  ni  qu'aucun  pré* 
&c*nt  rougisse  y  parût,  voit  aujourd'hui  le  gerMaao-oatholioisme  s* 
produire  a  Munich.  Ç*  West  pas  que  cette  appariûon  ait  quelqna  chose 
4e  bien  redoutable  pour  le  véritable  catholicisme  *  la  congrégation  *on«< 
gwte  ne  se  compose,  4  Munich  comme  partout  ailleurs,  que  .d'un  petit 
noobre  dTuMsune^  depuis  longtemps  dévoyé»  die  la  Coi,  et  d'une  toovbfc 
4e  protestant*  qui,dnna  W*u berge*  ou  dans  1m  aaJUee  de.  théâtre  ton  ieê 
rongistes  pratiquent  leur  préteaitt  culte,  se  t*owvfcnt  cfcei  eqxJ  J«eh 
qu'ici  aucun  prêtre  bavarois  n»  s'est  déclare  partisan  de  cette  secte,  qui 
a  pris  pour  directeur  un  teinturier  dont  les  amtrres  sont  en  mauvafa  Aàt. 
Cbes  nous,  comme  dans  tout  le  reste  de  l'Allemagne,  le  rongisme  ne  sert 
qn'à  panier  l'Eglise  catholique  d'nn  certain  nombre  d'hommes,  qui  ne' 
Hn  appartiennent  à  ^extérieur  que  par  le  baptême  qu'ils  ont  recrû,  et* 
<pû  d'aiNeurs  ne  font  que  haâr  ou  mépriser  ses  enseignements,  ée*  Ipré-' 
cepte»  et  sa  divine  organisation.  C'est  ce  qni  (bit  que  non  reniement  le* 
catholiques,  mais  ansst  les  rationalistes  méprisent  souveramementles  atr-' 
ttuta  et  te»  fauteurs  de  cette  secte.  Le  nihiliste  Hégélien  Jordan  ne  se* 
toi  pas  fente  de  déclarer  dans  ses  écrits  à  Robert  Bhim,  qni  s'est  arroge4 
le  rkHeule  pontificat  eu  germano-catheKcisrae,  qu'il  n'a  pas  la  moindre* 
idée  saine  de  la  nature  et  de  la  valeur  du  christianisme  ;  qt/îl  ne  coin-1 
prend  pas  un  mot  de  la  Bible,  et  que  c'est  avec  cette  caawe  ig*ara|ftce 
qu'il  se  pose  en  antagoniste  du  christianisme..  Notrg  qg^isç  rongé»  14» 
n'aura  pas  un  autre  sort  que  toutes  les  autce*,  qui,  nu  utpmgnt,  opt 
jeté  un  faux  éclat  pour  retomber  ensuite  dans  l'abîme  de  leur  nullité  flfc 
»e  fondée  dans  le  rationalisme athée  qni  déjà  afaittanl  de  pmgffèa|>armi 
amasse  de* protestant*.  -<  " 

..•.{»! 

Autre  correspondance  particulière*  •  u 

Trêves,  1er  octobre  184S\    !«.m 
L'arônation  d«  mm  de  septembre  n'a> donné  A  *etr«4i«tè4e  4}ife 
feAasmet  p*»n  saut  paêtrevtfedéât*  qui  a<  contrieté  tonte' notre1 
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population  catholique  n'a  cependant  rien  d'inquiétant  pour  l'avenir.  11 
est  principalement  du  à  l'exiguïté  du  local  qu'offre  notre  séminaire  et 
qui  est  en  disproportion  avec  les  demandes  pour  y  être  admis.  Les  vo- 
cations ecclésiastiques  se  multiplient,  grâce  à  Dieu  ;  sur  32  élèves  sortis 
du  Gymnase,  27  se  sont  fait  inscrire  comme  candidats  de  théologie. 
Grâce  au  zèle  et  à  la  prévoyance  de  notre  digne  évêque,  un  grand  pa- 
villon, auquel  les  ouvriers  travaillent  depuis  plusieurs  mois*  va  consi- 
dérablement agrandir  le  séminaire,  et  l'école  préparatoire,  qu'en  France 
on  appelle  petit  séminaire,  promet  de  fournir  une  nombreuse  recrue 
aux  cours  de  théologie.  Ainsi,  dans  peu  d'années,  il  sera  pourvu  aux 
besoins  spirituels  de  l'antique  et  illustre  église  dé  Trêves,  si  précieuse 
aux  fidèles  par  la  glorieuse  relique  de  la  Robe  du  Sauveur  qui  y  est 
conservée. 

L' Union  catholique,  cette  association  si  importante  à  l'époque  actuelle, 
n'a  pas  tardé  a  s'étendre  jusqu'à  nous,  et  bien  au-delà.  Les  appels  pour 
s'y  Caire  inscrive  se  multiplient,  et  grand  nombre  de  catholiques  s'em- 
pressent d'aller  au-devant  de  ces  invitations,  afin  de  pouvoir  se  présen- 
ter à  la  réunion  générale  de  cette  société,  qui  doit  avoir  lieu  incessam- 
ment à  Mayence.  Notre  évêque  et  notre  clergé  redoublent  d'activité  pour 
engager  leurs  ouailles  à  en  faire  partie.  Le  mouvement  est  général  en 
Allemagne  ;  les  catholiques  s'y  sont  comptés,  et  ils  se  tendent  leurs  fra- 
ternelles mains  potrr  dégager  enfin  leur  Eglise  de  toutes  les  entraves 
dont  le  pouvoir  politique  l'avait  enlacée. 

Le  canton  de  Schwytz  vient  de  faire  l'expérience  des  grands  avantages 
que»  en  temps  de  détresse,  les  Etats  retirent  des  institutions  monasti- 
ques. L'abbaye  de  Notre-Dame-des-Ermites  a  spontanément  pris  sur 
elle  le  paiement  de  la  moitié  de  la  contribution  de  guerre  imposée  à  ce 
canton  comme  membre  du  sonderbund.  Si  Schwytz  eût  suivi  l'impulsion 
que  cet  Etat  recevait,  il  y  a  vingt  à  vingt-cinq  ans,  de  Zurich  pour  pro- 
céder à  la  suppression  de  cette  célèbre  abbaye,  tous  ses  biens  vendus» 
et  leur  produit  dilapidé,  ne  lui  eussent  laissé  aucune  ressource  dans  le 
malheur  des  temps  actuels.  C'est  un  avis  bon  à  donner  aux  économistes 
qui  ne  cessent  de  crier  à  l'abus  et  aux  désavantages  de  la  propriété  dite 
de  main-morte. 

M.  l'évéque  de  Lausanne  a  adressé  des  réclamations  au  grand  conseil 
de  Fribourg  sur  le  projet  de  loi  sur  l'instruction  publique. 

Le  vénérable  défenseur  de  la  liberté  religieuse  résume  ainsi  ses  obser- 
vation» i 

«r  f  •  Le  projet  de  lof  qui  est  soumis  à  votre  examen  établit  et  consacre  en  fa- 
veur du  pouvoir  exécutif  un  monopole  illimité  pour  toutes  les  ressources  et  pour 
tous  les  établissements  d'instruction  et  d'éducation,  comme  pour  toutes  les  par- 
ties de  renseignement,  sans  garantie  suffisante  pour  l'intégrité  de  la  foi  et  de  la 
morale; 

»  V  Uaounrait  »  toute  ibfcteaoe  religions*  renseignement  primaire,  moyen, 
littéraire  et  scienttfque,  ainsi  qu*  te  personnel  chargé  de  donner,  de  diriger  m 
de  survet|)er  cet  enseignement. 
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•  3»  0  soumet  même  (Instruction  religieuse  proprement  dite  â  des  restrictions 
et  à  des  entraves  diamétralement  opposées  aux  notions  fondamentales  do  catho* 
Bcfcme. 

•  4°  Enfin  il  tend  à  la  mine  de  la  religion  catholique  dans  ce  canton,  en  met- 
tant l'évéqoe  dans  l'impossibilité  absolue  de  recruter  son  clergé  selon  les  vues  et 
les  besoins  de  la  religion. 

a  Par  ces  considérations,  Monsieur  le  président  et  Messieurs,  et  dans  le  bat  de 
remplir  un  devoir  important  de  notre  charge  pastorale,  nous  venons  avec  conf- 
iance vous  adresser  les  demandes  suivantes  : 

»  I.  Que  la  loi  sur  l'instruction  publique  laisse  à  l'autorité  ecclésiastique  s* 
part  d'action  et  de  surveillance  sur  les  diverses  parties  de  renseignement  et  sur. 
le  personnel  qui  en  est  chargé  ; 

»  II.  Que  cette  loi  n'apporte  aucune  entrave  à  l'instruction  religieuse  que  le 
clergé  a  l'obligation  de  donner  aux  fidèles  confiés  à  ses  soins; 

»  III.  Que  ladite  loi  laisse  à  l'évéque  du  diocèse  la  liberté  entière  dont  il 
doit  jouir  pour  renseignement  de  la  théologie,  pour  l'administration  et  la  direc- 
tion du  grand  séminaire,  ainsi  que  pour  la  création  d'un  petit  séminaire  destiné 
à  renseignement  des  jeunes  gens  qui  veulent  embrasser  l'état  ecclésiastique. 

»  En  vous  faisant  ces  demandes.  Monsieur  le  président  et  Messieurs,  nous  ne 
sommes  mû  par  aucune  considération  personnelle.  Nous  ne  désirons  que  le  bien 
de  notre  canton  et  le  bonheur  de  ses  habitants.  Dans  cette  vue  nous  salueront 
avec  joie  les  améliorations  que  recevrait  le  système  d'instruction  publique,  si 
ces  améliorations  doivent  avoir  pour  but,  pour  objet  et  pour  résultat  de  fortifier 
dans  les  populations  le  sentiment  religieux,  et  de  leur  faciliter  l'accomplissement 
de  leurs  devoirs  envers  Dieu  et  la  patrie.  Car  c'est  là,  c'est  dans  la  pratique  de 
«s  devoirs,  dans  l'observation  de  b  loi  divine,  dans  la  fidélité  à  la  religion  que 
se  trouve  U  félicité  des  peuples  comme  celle  des  individus,  pour  cette  vie  comme 
pour  la  vie  future.  Toujours  et  partout  la  science  du  chrétien,  la  seule  science 
vraiment  nécessaire,  consistera  principalement  à  connaître  et  â  pratiquer  la  re- 
ligion de  Jésus-Christ,  à  chercher  avant  tout  le  royaume  de  Dieu  et  sa  jus- 
tice. • 


Noos  trouvons  dans  le  Giornale  romano  une  réflexion  empruntée  â  une 
feuille  de  Turin,  et  qui  a  tout  le  mérite  de  l'actualité,  ailleurs  même 
qu'en  Italie.  Dans  plus  d'un  pays,  on  trouve  de  ces  philantropes  géné- 
reux du  bien  d'autrni,  toujours  disposés  â  faire  une  bonne  œuvre  aux 
dépens  du  prochain,  surtout  lorsque  le  prochain  porte  un  costume  reli- 
gieux. Le  journaliste  piémontais  demande  a  celui  qui  convoite  les  égli- 
ses pour  les  approprier  aux  besoins  de  l'armée,  pourquoi  Ton  n'affecte- 
rait pas  préalablement  à  cette  destination  les  théâtres,  les  satles  de  danse 
et  de  musique.  Le  contradicteur  aura  trouvé  mauvaise  cette  question, 
parce  que  pour  lui  comme  pour  tant  d'autres,  le  but  réel  ce  n'eut  que  la 
spoliation  de  l'Eglise,  sous  un  prétexte  d'utilité  publique.  Voici  com- 
ment s'exprime  la  feuille  piémontaise  : 

«  Un  petit  journal  recommandait  hier  chaudement  de  convertir  en  hôpitaux  et 
en  casernes  les  monastères  des  religieuses  du  Saint-8acrement  et  des  Capucines, 
le  couvent  de  la  Consolation,  las  églises  de  Saint-Philippe,  etc.  Nous  demande- 
rons pourquoi  on  ne  propose  pas  d'abord  pour  cet  usage  le  théâtre  Royal,  le 
théâtre  Carignan,  le  théâtre  d'Angeunts,  le  théâtre  National,  le  théâtfe  S*nra  et 
tous  les  autres;  l'Académie  militaire,  le  Collège  actuel  des  provinces,  les  &fâ- 
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MtffeB  WklUlWioiiîflué  èl  pbnooYatafctlque,  les  saïtes  clé  Wnlversitè,  les  locaux 
del'Acidëftte  dH;  Sciences,  qui  présentement  sont  vides,  et  les  autres  lieux  pu- 
blics non  consacrés  au  culte  religieux. 

-  »E*t-cèqnépsr  basard  tes  théâtres  sont  plus  nécessaires  que  les  églises! 
Bolt-oh  plutôt  épargner  les  salles  destinées  à  la  musique  et  à  la  danse,  que  les 
habitations  des  ministres  de  Dieu  et  des  épouses  de  Jésus-Christ?  En  outre,  il 
est  feux  qtfîl  y  ait  pour  les  militaires  ce  besoin  dont  parle  le  petit  journal,  puis- 
que plus  de  quatre  cents  lits  sont  préparés  à  cette  fin  dans  le  séminaire  ecclé- 
siastique, et  que  la  moitié  à  peine  est  occupée. 

»  Enfin,  ce  jodrnal  n'aurait  pas  dû  qualifier  les  Capucines  de  pauvret  teclu§e$% 
car  ces  fiïïes  tiendront  pour  injurieuse  une  dénomination  qui  blesse  la  liberté  dé 
leur  généreux  sacrifice,  et  elles  ne  demandent  aux  gens  du  monde,  voire  même 
au  petit  journal,  que  la  liberté  de  parcourir  jusqu'au  terme  de  leur  vie,  la  car- 
rière de  pénitence  qu'elles  ont  entreprise.  » 

POLITIQUE. 

L'BMPIRB   D'aUTEICHI» 

Onvrez  l'histoire  dans  ses  pages  les  plus  dramatiquement  fécondes  en  secoo&es 
et  en  événements,  vous  ne  rencontrerez  rien  qui  surpasse  en  singularité  la  situa- 
tion présente  de  l'empire  autrichien.  Rome  et  Byzance,  sur  le  penchant  de  leur 
puissance  impériale,  eurent-elles  plus  de  vicissitudes  diverses  pour  le  trône  de 
leurs  Césars,  que  n'en  subît  depuis  six  mois  le  sceptre  qui  chancelle  dans  la  main 
débile  du  petit-fils  de  Marie-Thérèse?  Au  mois  de  mars,  le  peuple  et  les  étn* 
diants  de  Vienne,  entraînés  par  le  mouvement  révolutionnaire  parti  de  Paria  la 
24  février,  élèvent  aussi  des  barricades,  chassent  le  prince  de  Meuernicb,  ce  dieu 
terme  de  la  vieille  politique  autrichienne,  et  se  font  donner  en  six  jours  par 
l'emperenr  Ferdinand  plus  de  droits  et  de  libertés  politiques  que  n'en  obtinrent 
jamais  no*  Etats-généraux  de  89.  Pendant  ce  temps-là,  l'Italie  se  levait  contre 
la  domination  autrichienne;  Milan,  Venise  et  Tannée  de  Charles-Albert  faisaient 
recule/  jusqu'à  Vérone  le  drapeau  et  les  aigles  de  l'empereur  Ferdinand.  Tout 
était  ruine  ci  décadence  autour  de  ce  trône  et  de  cet  antique  conseil  aulique.  ivre 
de  sa  victoire,  le  peuple  de  Vienne  ne  savait  plus  que  demander  à  son  triste  «nv 
pereur.  Et  l'empereur,  épuisé  par  tant  de  concessions  et  d'émotions  trop  vives,  à 
bout  de  voies  et  de  ressources,  n'ayant  plus  sons  la  main  ni  hommes  d'Etat,  ni 
géaéra  ,  qui  pgSMpt  faire  tète  à  l'orage,  laissa  là  son  peuple  viennois  ea  délire, 
et  se  réfugia  à  Insoruck.  C'en  est  fait,  s'écriaient  tous  les  radicaux  rouges  de 
France,  d'Italie  et  d'Allemagne,  c'en  est  fait  des  trônes  vermoulus,  celui  d'Au- 
triche va  faire  place  k  la  démocratie  allemande  ! 

,  Le  vent  révolutionnaire,  en  effet,  souillait  à  Berlin  et  à  Naples ,  avec  la  même 
violence  que/dans  Vienne.  Mais  vons  gaves  comment  les  revers  de  l'Italie  os  1a 
victoire  de  Radetzky  ont  changé  la  face  des  événements  et  replacé  le  tt6ne  4e 
Ferdinand  d'Autriche  sur  on  autre  terrain*  Chose  étrange ,  si  l'esprit  chrétien  ne 
nous  apprenait  à  découvrir  là  le  jee  de  la  divine  Providence,  c'est  préciiéaacnl 
de  l'aplation  de*  la  Bohême,  dès  événement*  de  la  Hongrie,  et  dos  premter*  re- 
tors dans  la  Péninsule,  que  la  couronne  de  Ferdinand  d'Autriche  a  reeonqois  0a 
puissance  et  son  ancien  prestige.  Ce  prince  faible  et  malade,  n'étant  plus  approyé 
de  rbabileté  profonde  et  de  la  vietTîe  expérience  du  prince  de  Metternicb,  est 
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deveou  tout  à  coup  la  ressource  des  habitants  de  Vienne,  qui  t\tàt  rappelé  a 
grands  cris  de  sa  retraite  d'inspruck.  C'est  l'assemblée  constituante  ïéîinfè  a 
Vienne,  qui  a  le  plus  vivement  insisté  powrter*mmrê**oo  empereur,  après  l'a- 
voir d'abord  abreuvé  d'ennuis  dans  ses  première*  séante*.  CHS  que  le  bon  sens 
de  ces  représentante  du  peuple  autrichien  a  bientôt  diseemé,  comme  efeee  n#us, 
que  l'exaltation  révolutionnaire  tua*  promptement,  et  sans  profit  pour  per- 
Mme ,  le  commerce ,  les  finances ,  Tordre  soéial  et  politique  du  pays.  E* 
encore  quels  étaient,  dit  le  humai  des  Débats ,  ces  nouveaux  représentante? 
Dans  le  nombre,  il  faut  compter  une  fraction  assez  notable  de  paysans,  df anciens 
serfs  qui  n'avaient  peut-être  jamais  rêvé  leur  affranchissement,  et  qui  étonnè- 
rent la  population  de  la  capitale,  non  moins  qu'ils  en  furent  étonnés  eux-mêmes. 
C'étaient  de  rudes  travailleurs,  habitués  à  la  vie  la  plus  dure,  ignorant,  le  fait  est 
vrai  par  exemple  pour  quelques-uns  des  députés  de  la  GaUicie,  jusqu'à  l'usage 
des  lits,  et  qui  durent  trouver  bien  étranges  les  mœurs  et  la  manière  de  travail- 
ler des  atelier*  nationaux,  car  Vienne  aussi  a  eu  sa  parodie  de  l'organisation  du 
travail.  Après  le  premier  moment  de  trouble,  après  avoir  renoncé  a  rien  com- 
prendre à  tout  ce  qui  se  passait  autour  deux  dans  une  ville  dont  la  plupart,  d'ail- 
leurs, ne  savaient  même  pas  la  langue,  Us  sont  bientôt  retournés  à  l'ancienne  foi 
du  paysan  slave  des  royaumes  autrichiens,  à  la  croyance  qui  lui  montre  l'empe- 
reur louant  toujours  avec  les  serfe  contre  la  noblesse  féodale,  et  travaillant  a  les 
émanciper  avec  une  sincérité  que  les  derniers  événements  confirmaient  d'une 
manière  si  éclatante. 

Les  Omtes»  qui  depuis  le  dounème  siècle  eubiseaieat  le  joug  de  la  Honferie, 
ont  ésne  singulièrement  favorisé  parleur  résistance  a  la  tentative  ded  ffoagrttife, 
R)  retaur  do  peuple  slave  vers  l'empereur  et  les  succès  de  l'armée  du  ban 
JeUachich.  Maintenant  quel  sera  le  dénouement  de  ce  drame  si  compliqué  qui  se 
joue  par  cette  suite  rapide  d'événements  et)  dé  péripéties  en  Autriche  ?  Nul  ne 
le  sait,  continue  le  Journal  des  Débais  : 

«  Le  maréchal  Radetaky,  vainqueur,  aura-t-il  sauvé  la  domination  autrichienne 
eo  Italie?  Le  ban  Jellachicb,  si  la  victoire  continue  de  lui  être  Adèle,  n'est-tt pas 
la  chef  d'une  révolution  politique  et  sociale  en  Hongrie  ?  Les  vainqueurs  de  la 
Bohême  ne  sont-ils  pas,  aujourd'hui  même,  forcés  de  transiger  avec  les  f  amans» 
qui,  eux  aussi,  avaient  pris  les  armes  au  nom  de  l'empereur?  Vienne,  délivré  de 
ses  ateliers  nationaux  et  affranchi  de  la  tyrannie  de  l'émeute,  n'est-il  pas  1«  siège 
d'une  assemblée  qui  poursuit  résolument  la  plus  grande  révolution  que  l'Autri- 
che ait  jamais  vue?  11  y  a  là,  comme  ailleurs,  des  faits  accomplis  sur  lesquels  il 
est  désormais  impossible  de  revenir  ;  une  oscillation  du  pendule  polhiqae-peut 
porter  pour  un  moment  la  fortune  d'un  certain  cété*  mais  bien  aveugle  qui  pour- 
rail  croira  que  les  passions,  les  intérêts,  les  rivalités  qui  viennent,  aptes  un  si 
long  calme,  de  Caire  une  explosion  si  soudaine  au  milieu  de  tant  de  peuples,  de 
«aces  et  de  pays  divers»  soient  prêts  à  rentrer  dans  le  repos.  Aucune  force  bë- 
niaine  ne  pourrait  les  y  contraindre,  et,  s'il  est  impossible  de  prédire  les  combt-i 
naisons  selon  lesquelles  ils  pourront  s'allier  ou  se  combattre  entre  eux*  ee  qu> 
semble  probable  au  fond,  la  seule  chose  que  les  gens  sensés  puissent  croire 
s'est  que  nous  n'avons  encore  vu  que  le  prologue  de  la  révolution  qui  décidera 
de  l'empire  d'Autriche,  a 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  prévisions  politiques,  il  est  ia^ostUrië  de  ne  pas  tto- 
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eomuftre  ki  avec  le  grand  Bqtaoet,  que  Dieu  seul  est  capable  de  dernier  ainsi 
aux  peuples  et  aux  rois  de  grandes  et  salutaires  leçons. 

AMEMBUënC  If  ATtOHAUD. 

(Présidence  de  M.  Marrast.  —  SAtnctds  7  oeioftrv.) 

L'drdre  da  jour  appelle  h  snite  de  la  discussion  du  projet  de  consiitmion. 

M.  lOCX-LATEWiita  veut  la  nomination  du  président  par  l'Assemblée.  Il  iirto- 
que  les  principes  de  hiérarchie.  Il  ne  it'agit  pas  de  faire  ici  des  abstractions  poli- 
tiques, mais  d'entrer  dans  la  pratique  des  faits;  il  (but  remonter  à  ridée  da 
droit.  Rappelons-nous  une  parole  de  l'Evangile  :  Cherchez  d'abord  le  royaume  de 
Dieu  et  sa  justice,  le  reste  vous  sera  donné  comme  par  surcroît.  Il  n'y  a  plus  au- 
jourd'hui de  castes.  L'aristocratie  est  morte  comme  la  royauté  ;  elle  est  morte  en 
89  :  on  a  essayé  depuis  de  la  galvaniser,  on  n'y  a  pu  réussir.  Renonçons  aux  fic- 
tions constitutionnelles,  aux  pondérations  de  pouvoir. 

Notes  avons  des  souvenirs  monarchiques  dont  if  faut  savoir  nous  défendre.  Les 
fautes,  les  malheurs  du  passé  doivent  nous  instruire  sur  l'avenir.  Ce  que  nous 
avons  a  craindre,  ce  n'est  pas  le  despotisme  d'une  Assemblée,  c'est  le  despotisme 
monarchique.,  et  l'institution  d'un  président  vous  ramène  à  la  monarchie* 

Le  despotisme  d'une  Assemblée  n'est  pas  à  craindre  ;  le  despotisme  a  crain- 
dre, c'est  celui  qui  confond  le  pouvoir  spirituel  avec  le  pouvoir  temporel. 

Nous  sommes  livrés  à  l'anarchie  des  doctrines,  le  remède  à  cette  situation, 
c'est  la  liberté.  Eh  bien  !  un  président  nommé  par  le  peuple  est  une  menace  pour 
ta  liberté.  (Test  pour  cela  que  je  voterai  pour  l'amendement  de  M.  Grévy. 

Voix  nombreuses  :  La  clôture!  la  clôture  ! 

m.  laiabit  paraît  à  la  tribune.  Les  cris  redoublent. 

Après  une  discussion  approfondie,  dit  l'orateur,  Il  y  a  même  des  dentés  dans 
quelques  esprits.  (Non  !  non  !  la  clôture  !  Parlez  !)  It  doit  y  avoir  une  grande  ma- 
jorité pour  la  nomination  du  président  ;  cette  majorité  est  nécessaire  pour  loi 
donner  la  force  dont  il  a  besoin.  (La  clôture!  la  clôture!) 

L'Assemblée  consultée  déclare  que  la  discussion  continue. 

m.  crémieox,  appelé  à  la  tribune,  renonce  à  la  parole.  MM.  Ferouillat  et  Ba- 
roche  y  renoncent  également. 

On  pause  à  la  discussion  de  l'amendement  de  M.  Grévy. 

Cet  amendement  est  ainsi  conçu  : 

«Art  41.  L'Assemblée  nationale  délègue  le  pouvoir  exécutif  à  un  citoyen  qui 
reçoit  le  titre  de  président  du  conseil  des  ministres,  etc.» 

m.  dhfoktàinb  demande  que  l'on  décide  d'abord  si  le  président  sera  nommé 
par  le  suffrage  universel  ou  bien  par  l'Assemblée  ;  on  aura  ensuite  à  décider  si 
le  président  doit  être  nommé  pour  un  temps  limité  ou  révocable  à  la  volonté  de 
l'Assemblée. 

m.  ut  PtÉsiDiKT.  On  ne  peut  voter  qu*  snr  un  amendement.  De  tous  ceux  qui 
ont  été  présentés,  celui  de  M.  Grévy  est  le  plus  large. 

m.  FtaDiH and  m  LASTBTats.  L'amendement  de  M.  Grévy  a  l'avantage  d'être 
sincère.  Celui  de  M.  Flocon,  qui  tend  à  faire  nommer  le  président  par  l'Assem- 
blée pour  un  temps  limité,  tend  au  même  but  que  celui  de  M.  Grévy,  mais  il  ca- 
che le  but  où  il  tend.  Faire  nommer  le  président  par  l'Assemblée  d'une  manière 
quelconque,  c'est  purement  et  simplement  supprimer  le  pouvoir  exécutif,  et  le 
concentrer  dans  l'Assemblée. 

L'orateur  revient  au  milieu  des  marques  d'impatience  et  du  bruit  des  conver- 
sations sur  les  arguments  déjà  développés  depuis  deux  jours  en  faveur  de  l'élee- 
Mo*  par  le  suffrage  universel. 


(») 

M.Bj£9Wk**Vmmimint  de  M.  Gréyy.  Dajw  en  moment  solennel,  U  fait 
rappeler  la  question  à  son  rentable  principe.  T  aura-t-il  un  président  on  n'y 
aura-t-H  pas  de  président?  S'il  y  en  a  un,  c'est  à  l'Assemblée  à  le  nommer. 

Mais  je  soutiens  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  de  président.  Un  président  nommé 
aujourd'hui  par  l'acclamation  universelle  est  quatre  ans  sans  se  retremper  dans 
le  pays.  Or,  pendant  ces  quatre  années,  n'est-il  pas  possible,  n'est-il  pas  pro- 
bable même  qu'il  se  séparera  du  sentiment  du  pays?  Si  le  pouvoir  exécutif  est 
nommé  par  l'Assemblée,  il  est  à  chaque  instant  en  communication  avec  elle.  Le 
jour  où  il  se  sépare  de  l'Assemblée,  l'Assemblée  l'avertit  et  le  rappelle.  La  lutte 
ne  peut  s'envenimer  au-delà  d'une  certaine  limite.  Il  y  a  là  une  garantie  de 
fixité  et  de  durée  que  l'on  chercherait  vainement  dans  une  autre  combinaison. 

L'orateur  termine  ainsi  : 

Aux  minorités  le  droit  de  rénnion,  de  propagation,  afin  qu'elles  préparent» 
par  les  voies  pacifiques,  le  triomphe  de  leurs  idées. 

Si  nous  n'obtenons  pas  cette  forme  de  gouvernement,  nous  nous  en  remettre»* 
à  la  nation.  Si  elle  décide  contre  nous,  nous  ne  pousserons  pas  le  cri  de  déses- 
poir. Nous  embrasserons  courageusement  cette  tâche  des  minorités,  jusqu'à  ce 
que  nos  idées  aient  triomphé,  parce  que  nous  avons  la  foi  en  nos  principes  et 
que  Dieu  est  avec  nous. 

Une  grande  agitation  succède  à  ee  discours. 

v.  saint-gaudins  prie  l'Assemblée  de  remettre  au  peuple  l'élection  du  pré- 
sident de  la  République. 

v.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amendement  de  M.  Grévy.  Deux  de- 
mandes de  aerutia  de  divisioo  ayant  été  déposées,  il  va  être  procédé  à  cette 
opération. 

Les  voix  se  répartissent  ainsi  : 

Nombre  des  votants,  801 

Majorité  absolue,  401 

Pour,  438 

Contre,  643 

L'amendement  n'est  pas  adopté. 

L'Assemblée  passe  à  l'amendement  de  M.  Flocon,  qui  est  ainsi  conçu  ; 

t  L'Assemblée  nationale  délègue  le  pouvoir  exécutif  à  un  citoyen  qui  reçoit  le 
titre  de  président  de  la  République.  » 

m.  flocon  déclare  retirer  son  amendement,  et  se  rallie  à  celui  de  M,  Leblond, 
dont  voici  le  texte  : 

t  Le  président  de  la  République  est  nommé  par  l'Assemblée  nationale,  au  sera* 
tin  secret  et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages.  » 

m.  dupin  (aîné)  demande  que  Ton  s'occupe  de  l'existence  du  président,  avant 
de  s'occuper  des  formes  de  son  élection. 

v.  flocon.  Vous  avez  entendu  l'honorable  M.  de  Lamartine  vous  dire  :  Altm 
jactaett  :  U  dé  ett  jeté!  paroles  graves  qu'on  ne  doit  dire  qu'une  seule  fois  dans 
la  vie,  et  que  M.  de  Lamartine  avait  déjà  dites  avec  nous  le  ti  février  en  mon- 
tant à  l'Hôtel-de-Vule.  Je  ne  conçois  pas  qu'on  puisse  jouer  le  sort  de  la  Répu- 
blique sur  un  coup  de  dé  ;  et  nous  n'avons  pas  été  envoyés  dans  cette  enceinte 
pour  garder  notre  popularité  aux  dépens  de  la  République. 

Je  crois  que  le  pouvoir  exécutif  doit  être  modeste,  et  qu'il  doit  se  borner  à  se 
rendre  utile.  Ce  qu'il  faut  au  pays,  ce  n'est  pas  un  gouvernement  fort,  c'est  une 
bonne  administration. 

Selon  moi,  le  pouvoir  exécutif  est  le  premier  magistrat  de  l'Assemblée;  il  est 
le  premier  serviteur  du  pays  ;  son  rôle  est,  selon  mol,  trop  secondaire  pour  qull 


%pè  fciire  ïnlervènic  leVa^s  <kw  sa  nommallôil.  t*test  aTÀésêtaMêë  sftfletm'il 
appartient  de  le  nommer,  car  l'Assemblée  a  été  commise  pilr  le  pays;  et  qtiaod 
le  peuple  souverain  est  intervenu,  ce  qui  en  sort  eôt  souverain  comme  lui,  et 
vous  en  êtes  la  preuve. 

Vous  avez  voté  une  chambre  unique  :  je  suis  de  ceux  qui  l'ont  votée,  parce 

>qu6  je  pensais  bien  que  derrière  elle  viendrait  la  question  du  pouvoir  exécutif; 

.  rassemblée  a  été  assez  républicaine  pour  ne  voter  qu'une  seule  chambre,  qui 

est  le  pouvoir  du  pays  ;  il  faut  qu'elle  soit  assez  républicaine  pour  en  accepter 

M les  conséquences, 

il*  iwr AURft.  L'article  41,  qui  porte  que  le  peuple  délègue  le  pouvoir  à  ub  ci- 
toyen avec  le  titre  de  président  de  la  République,  est  actuellement  le  seul  en 
discussion  ;  nous  demandons  que  l'Assemblée  le  vote  immédiatement,  et  qu'en- 
suite  elle  passe  à  la  discussion  de  l'article  43,  relatif  au  mode  de  nomination  du 
président  de  la  République,  sauf  à  revenir  ensuite  a  l'article  42,  qui  lise  les  con- 
ditions d'éligibilité. 

M»  maiquï8  propose  a  r article  41  h  l'amendement  suivant  : 

«Le  pouvoir  exécutif  est  exercé  au  nom  du  peuple  français  par  un  cileyeo  qui 
reçoit  le  titre  de  président  de  la  République.» 

Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  réjeté. 

M*  le  président  met  aux  voix  l'article  41  du  projet*  ainsi  conçu  : 

«  Le  peuple  français  délègue  le  pouvoir  exécutif  à  un  citoyen  qui  reçoit  le 
tiare  do  président  de  la  République*  » 

Cet  article  est  adopté  à  une  immense  majorité.  Quelques  membre»  dé  l'exteéaee 
gauche  se  lèvent  seuls  à  la  contre  épreuve. 

L'article  42  est  réservé.  On  passe  à  l'article  45  J 

«  Le  président  est  nommé  par  le  suffrage  direct  et  ttivertel,  au  scrutin  se- 
cret et  à  la  majOHté  absolue  des  votants,  n 

La  discussion  s'Ouvre  sur  l'amendement  de  M.  Lcblond. 

m.  Martin  (de  Strasbourg)  parle  au  nom  de  la  minorité  de  la  commission  et 
explique  pourquoi  lui  et  ses  collègues  se  sont  iéparés  de  la  majorité. 

m.  DitfÀua*  répond  à  M.  Martin.  Je  ne  cache  pas,  diMI,  qu'il  n'y  ait  de*  dan- 
gers éaM  la  ttttaination  du  préaident  par  le  suffrage  universel  ;  mais  nous  y  re- 
médierons le  plus  que  nous  pourrons  par  les  combinaisons  que  nous  aVoiis  chev- 
illé a  faite  prévaloir.  La  constitution  dira  oà  Sont  lés  limites  deé  pouvoir*,  et 
pour  ceux  des  pouvoirs  qui  dépasseraient  ces  limites,  nous  avons  la  justice  et 
tes  tribunaux,  qdi  seront  chargée  dé  punif  et  de  réprimer  de  pareils  empiéte- 
ments. 

Citoyens,  en  appelant  le  suffrage  universel  a  nommer  té  président  dé  la  Ré- 
publique, noos  ne  croyons  pas  avoir  remis  son  avenir  aux  chances  du  hasard  ; 

vnous  croyons  avoir  fait  ce  qui  était  le  plus  logique  avec  notre  poiht  de  départ. 
Après  cela,  nous  le  reconnaissorts,  Il  y  a  Une  force  supérieure  a  la  hôtre  qui  peut 

"faire  rtattre  le  mat  du  bien.  Certes,  ndus  sommes  exposés  aux  chances  d'nn  ave- 
rtir Inconnu,  mais*  nous  n'aurons  pas  du  moins  à  Craindre  les  reproches  de  noire 
«emMHeneè  11  flous  falsoris  ce  qu'elle  Abu*  ordonne  de  faire.  (Au*  voix!  aux 
voix  !) 

*.  Cttotti<f  *ttoMA&  paraît  â  la  tribune.  (Aut  voix!  aux  voix!)  Messieurs,  dit- 

tl,  je  n'abuserai  pas  long-temps  de  là  tribune  ;  permettez-moi  de  vous  présenter 

une  courte  observation,  mais  qui  n'est  pas  sans  importance.  N"est-fl  pas  éton- 

'Tbam,  quand  le*  démocrates  les  plus  éprouvés  soutiennent  une  opinion,  de  voir 

l'accord  touchant  et  Unanime  qui  régtte  pour  soutenir  l'opinion  contraire,  entre 


(tf) 

4<tf  »  tftewMe*  VéjyttMtorftm  dit  tentttMhi. ..  ttlWètit*  et  ! 
raptis*.  -->  A  foréw!  à  rUrdW!) 

Quelques  vête  :  Nous  somme*  t>!u*  fé{>u1>fieattls  que  Vou*.  ' ' 

m.  aftaffr  THOMAS.  Je  m'adresse  à  tous  ceux  qui  Sont  franchement  rèbobli-i 
eatos,  à  étui  qui  ont  accepté  franchement  le  mandat  de  Constituer  là  République 
sur  des  bases  solides,  et  je  teufr  demande  :  N'y  a-t-il  pa$,  je  ne  dirai  pas  dans 
cette  Assemblée,  car  Je  ne  veux  incriminer  les  intentions  de  personne  (A  ht  bonne, 
beare!),  mai*  n'y  a-t-il  pas  au^dehors  dés  sycophantes,  des  hypocrites  qui  6e 
cachent  sous  le  manteau  républicain?  Yods  voyet  i  quelle  opinion  ils  Se  falT 
litt*  :  ralliet-voos  à  l'opinion  contraire  ;  c'est  le  moyen  d'obtenir  le  succé*. 

m.  Victor  LBFRAiic.  J'ai  demandé  la  parole  pour  tépondfè  à  un  mot  qui  vîettt 
d'être  dit  à  Cette  tribune,  I  cette  accusation  banale  de  républicains  du  léhde- 
■aio.  Il  ne  peut  y  avoir  ici  ni  républicains  de  la  veille  ni  républicains  du  tende-* 
nain;  personne  ne  saurait  accepter  une  semblable  qualiilcatibn.  (Très-bien t 
tria-bien!) 

L'orateur  demande  que  l'Assemblée  se  prononce  prômptémént.  Vous  n'oôei 
pas,  dit-il,  toucher  aux  actes  du  pouvoir,  dans  la  crainte  trélever  un  conflit.  Ld 
pouvoir  ne  veut  pas  non  plus  agir,  dans  la  même  crainte,  tl  faut  que  cette  indé- 
cision cesse  an  plus  tôt.  (Aux  voix!  aux  voix!)  \ 

M.  ie  PRtsiDiNT  rappelle  qu'indépendamment  de  l'amendement  de  M.  Le- 
blond,  il  y  a  six  antres  amendements  qui  sont  présentés  dans  le  même  but  et  qui 
ont  le  même  principe.  Sur  ces  amendements,  trois  demandes  de  scrutin  de  divi- 
sion ont  été  présentées  :  le  scrutin  dé  division  va  avoir  lieu.  (Mouvement  pro- 
longé.) 

M.  flocon.  Après  l'énoncé  des  amendements  déposés,  M.  lé  président  a  an- 
noncé qu'ils  étaient  communs  dans  leur  but.  (Interruption.)  Il  y  en  a  qui  diffé-* 
rent  dans  les  expressions.  (Oui  !  oui!  •—  C'est  conforme  à  t'uàagé  !) 

i.  u  président.  Il  est  convenu  que  les  autres  amendements  sont  téservé*. 

L'Assemblée  procède  à  ce  scrutin  décisif  au  milieu  d'Une  vive  agitation. 

Voici  le  Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votante,  843 

Majorité,  40? 

Pour  l'amendement,  211 

Contre,  602 

L'Asaetribfée  n'adopte  pas  la  nomination  du  président  de  la  République  par 
l'Assemblée  nationale.  , 

La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie. 

Lundi,  suite  de  la  discussion  du  projet  de  constitution. 

EXTERIEUR. 
MÊBtOttT.  —  Aux  termes  d'une  ordonnance  royale,  il  est  créé  pôuf  lôut 
l'Etat  une  administration  de  sûreté  publique  chargée  de  Veiller  et  pourvoir  pré- 
ventivement à  l'ordre  et  à  l'observation  des  lois  dans  l'intérêt  public  et  privé. 
Cette  administration  est  placée  sous  la  dépendance  immédiate  du  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  affaires  intérieures;  dans  chaque  division  administrative,  elle 
est  confiée  à  l'intendant-général  \  dans  chaque  province  à  l'intendant  ;  dans  les 
commandements  aux  délégués  ;  dans  les  communes  au  maire  ou  syndic. 

•r~~     -  --      th  "- 

elle. 

prince  < , w 

soutient  que  c'est  au  ftom  de  rbumanlté  et  non  par  aucun  motif  de  sympatlfie, 


(  m) 

que  le*  deux  potences  mfdiâtriee*  se  «nu  interposées.  Le  prince  Cariât*  pro- 
teste contre  cette  interposition  quUl  regarde  comme  une  véritable  intervention 
foite  contre  le  droit  des  gens  et  le  texte  formel  des  traites  existants. 

Le  refus  d'acceptation  de  la  médiation  anglo-française,  de  la  part  du  roi  de 
fripîes,  est  doue  aussi  formel  que  possible,  et  le  $taiu  quo  gardé  depuis  cette 
choque  pur  ses  troupes  est  loin  de  prouver  le  contraire.  Eu  effet,  nous  appre- 
nons aujourd'hui  que  do  nouveaux  renforts  ont  été  expédiés  à  Tannée  napoli- 
taine,  à  Messine,  Tout  fait  donc  craindre  la  reprise  prochaine  des  hostilités, 

ALLEMAGNE  —  Il  y  a  eu  à  Postdani,  le  1er,  un  conflit  entre  les  gardes- 
du -corps  prussiens  et  des  bourgeois  qui  voulaient  assister  à  une  réunion  popu- 
laire, lï n  étranger  a  reçu  cinq  blessures  à  la  tête. 

On  dit  qu'un  député  de  Francfort,  M.  Minkus,  a  été  arrêté  en  Silésie,  où  il 
prêchait  le  régicide  et  faisait  l'apologie  de  l'assassinat  du  prince  Licbnowsky  et 
du  général  dWucrswald. 

AUTRICHE.  —  Vienne,  29  septembre.  —  Depuis  quelques  jours,  des  bruits 
alarmants  circulent.  Vienne  est  comprise  dans  le  plan  qui  s'appliquait  à  tonte 
F  Allemagne  ;  les  radicaux  avaient  manifesté  ouvertement  leurs  sympathies  pour 
les  émeu  tiers  de  Francfort.  Le  docteur  Becker,  rédacteur  en  chef  du  journal  le 
Radical,  avait  fait  des  vœux  pour  eux,  et  émis  l'avis  de  donner  des  charivaris 
toutes  les  nuits,  pour  s'essayer  et  fatiguer  la  garde  civique.  Il  disait  en  termi- 
nant qu'il  fallait  habituer  le  peuple  à  ridée  de  la  république  rouge. 

(Mercure  de  Souabe.) 

Hier  soir,  les  ministres  hongrois  Balhiany  et  Cœtvœs  sont  arrivés  ici  venant 
de  Pesth.  (Moniteur  prussien.) 

|jfc —  Dans  son  manifeste,  adressé  par  le  gouvernement  au  peuple  italieu,  l'em- 
pereur d'Autriche,  après  avoir  rappelé  l'amnistie  qu'il  a  accordée  aux  habitants 
du  royaume  lombardo-vénitien,  finit  ainsi  : 

a  Notre  volonté  est,  en  même  temps,  que  les  habitants  du  royaume  lombardo- 
vénitien  reçoivent  une  Constitution  qui  ne  réponde  pas  moins  à  leur  nationalité 
et  aux  besoins  du  pays,  qu'à  leur  union  avec  l'empire  d'Autriche.  A  cet  effet, 
aussitôt  que  l'ordre  et  la  paix  seront  suffisamment  assurés,  nous  convoque- 
rons, dans  un  lieu  qui  sera  ultérieurement  déterminé,  des  représentants  de  la 
nation  qui  seront  librement  élus  par  toutes  les  provinces  du  royaume  lombardo- 
vénitien.» 

ESPAGNE.  —  On  a  découvert  à  Valence  un  club  républicain  qui  entretenait 
des  correspondances  avec  les  clubs  de  Paris  et  des  réfugiés  espagnols.  Des  ar- 
restations ont  en  lieu  ;  il  a  été  procédé  à  la  saisie  de  papiers  qui  ne  manque- 
raient pas  d'importance. 

—  Un  différend  vient  de  s'élever  entre  le  gouvernement  espagnol  et  l'am- 
bassadeur des  Etats-Unis  à  Madrid.  Au  moment  où  la  famille  de  l'ambassadeur 
sortait  pour  la  promenade,  des  agents  de  police  arrêtèrent  la  voiture,  récla- 
mant un  domestique  espagnol  qui  devait,  disaient-ils,  satisfaire  au  service  mili- 
taire. 

L'ambassadeur  a  protesté  contre  ces  procédés,  et  il  a  demandé  satisfaction  au 
gouvernement. 

FAITS  DIVERS. 

Une  décision  prise,  en  date  du  4  octobre,  par  le  président  du  conseil  chargé 
du  pouvoir  exécutif;  a  conûé  au  vice-amiral  Casy  le  commandement  temporaire 
je  la  marine  à  Toulon. 

-r  Le  comité  des  finances  propose  à  la  chambre  la  qwtion  préalable  sur  le 


(  8â  ) 

projet  de  crédit  foncier;  en  même  temps  le  comité  insisté  sur  la  nécessité  (Tune 
prompte  réforme  du  système  hypothécaire. 

—  Leî6  septembre,  jour  du  départ  de  Cronstadt  du  bateau  à  vapeur  le  Tage% 
qui  vieot  d'arriver  au  Havre,  M.  le  général  Le  Flo  devait  être  reçu  officiellement 
par  l'empereur  de  Russie.  (Moniteur  du  *ptr.) 

—  On  lit  dans  un  journal 

•  On  disait  hier,  dans  la  salle  des  Pas-Perdus  de  l'Assemblée  nationale,  que  la. 
garnison  de  Paris  allait  être  changée  en  partie.  » 

Cette  nouvelle  est  fausse.  (frf.) 

—Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur,  le  président  du  conseil,  chargé 
du  pouvoir  exécutif,  a  décerné  des  médailles  aux  personnes  qui  se  sont  fait  re- 
marquer par  leur  dévouement  à  donner  des  soins  aox  citoyens  blessés  en  com- 
battant pour  la  défense  de  Tordre  et  de  la  liberté  pendant  les  journées  de  juin. 

Les  aumfaiers  de  plusieurs  hôpitaux  et  les  Sœurs  qui  ont  donné  leurs  soins 
aox  blessés  avec  tant  de  charité,  sont  mentionnés  avec  honneur  parmi  les  per- 
sonnes qui  ont  mérité  ces  médailles. 

—  La  préfecture  de  la  Seine  s'est  émue  depuis  deux  jours  d'un  fait  grave  of- 
ficiellement dénoncé  au  préfet  par  le  maire  du  9°  arrondissement.  Un  des  em- 
ployés de  la  préfecture,  blessé  dans  les  journées  de  juin,  aurait  reçu  successive- 
ment des  secours  en  argent  et  la  croix  de  la  Légion-d'Honneur.  Or  des  témoi- 
gnages nombreux  et  dignes  de  loi  établissent  aujourd'hui  que  cet  employé,  ap- 
partenant à  la  9*  légion  de  la  garde  nationale,  aurait  été  vu  par  l<*s  habitants  dé 
son  quartier  combattant  sur  les  barricades  et  dans  les  rangs  des  insurgés,  où  il 
aurait  reçu  une  balle  dans  le  bras.  Le  préfet  de  la  Seine  a  immédiatement  or- 
donné une  enquête  ailiuinistraiive,  qui  sera  sans  doute  complétée  par  une  en- 
quête judiciaire. 

—  Un  journal  judiciaire  annonce  que  la  commission  formée  pour  désigner, 
après  un  nouvel  examen  des  dossiers,  cent  des  condamnés  à  la  iransportarion 
qui  auraient  des  titres  a  la  bienveillance  du  pouvoir  exécutif,  a  terminé  ses  tra- 
vail. Un  tiers  des  condamnés  à  peu  près  va  être  rendu  à  ta  liberté,  sur  la  re- 
commandation du  conseil  de  clémente  ;  on  assure  même  que  plusieurs  d'entre 
eoxoot  été  déjà  élargis  et  qu'ils  sont  en  route  pour  revenir  des  ports  de  POcéau, 
00  ils  avaient  été  conduits  provisoirement. 

—  Le  12*  régiment  de  ligne,  faisant  partie  du  camp  de  Saiut-Maor,  a  reçu 
inopinément  Tordre  de  se  rendre  à  Nîmes;  le  premier  bataillon  est  parti  avant- 
ter,  et  le  second  s'est  mis  en  roule  hier;  ils  auront  vingt -quatre  jour- 
nées de  voyage  à  faire.  Ce  régiment,  venu  de  Laval  à  Paris  au  mois  de  mai 
dernier,  a  assisté  avec  honneur  aux  terribles  journées  de  juin,  dans  lesquelles  il 
a  beaucoup  souffert.  Il  fut  chargé  pendant  plus  d'un  mois  de  la  défense  de  l'As- 
semblée nationale  et  de  la  préfecture  de  police;  il  vint  ensuite  camper  aux 
Champs-Elysées,  d'où  il  fut  envoyé  an  camp  de  Saint-Maur,  à  la  suite  du  conflit 
qui  a  amené  le  renvoi  de  vingt-cinq  sous-officiers  ou  soldais  dans  les  compagnies 
de  thsdpttne  d'Afrique. 

On  ne  connaît  pas  le  motif  sur  lequel  est  fondé  le  départ  du  12°  de  ligne.  Est- 
ce  une  nouvelle  conséquence  de  l'affaire  du  biscuit? 

—Mous  avons  annoncé  dernièrement  la  démission  de  248  officiers,  fous-offi- 
àtn  et  caporaux  de  la  garde  nationale  du  bataillon  de  ftaiignolles  ;  ces  officiers 
démissionnaires  viennent  d'exposer  dans  un  mémoire  qui  nous  parvient  aujour- 
d'hui les  motifs  qui  les  ont  fait  agir.  A  la  suite  des  événements  de  juin,  le  lieu- 
!  taiat~eoloael  Michel,  en  exécution  des  ordres  du  général  Cbangarnier,  écrivit 
»M.  Hsrbart,  comwandaat  le  bataillon  de  iMigwli^,  m^  taure  dm toqueilc 
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9  l'engagea à t&fW mw çwntisswi* chargé*  d'ewvpner.  iflt-.iîim» dsg  candi 
ats  à  la  décoration  et  d'en  proposer  trot*  au  gouwiwtnent;  toi  officiers  dt» 
bataillon  furent  réunis  et  fénondirept,  tout  en  protestant  do  leur  dénuement  à 
|a  République,  qu'ils  n$  pensMçn|  pas  qu'il  y  eût  lieu  d'adresser  aucune  prou», 
sition  poqr  la  croix  de  la  Légion-d'Honneur,  en  ce  qui  concernait  la  garde  na- 
tionale de  Batignolles.  Malgré  cette  réponse,  sept  décoration*  furent  accordées 

il  publiée»  dans  le  HonUeur  du  25  août.  C'est  en  présence  de  ce  résultat  que 
[es  248  officiers,  sous-officiers  et  caporaux  ont  donné  leur  démission. 

—Cette  classe  d'oisifs  de  la  capitale,  connue  sous  la  dénomination,  de  badauds 
4e  Paris,  quoique  souvent  mystifiée,  n'en  reste  pas  moins  incorrigible.  Voici  un 
fait  dont  nous  avons  été  témoin  aujourd'hui.  Un  jeune  bomme,  porteur  d'une 
moustache  blonde,  sortait  à  deux  heures  de  l'Assemblée  nationale  par  la  grille 
du  pont  de  la  Concorde.  Tout  à  coup  un  mauvais  plaisant  s'écrie  ;  C'est  lui  i  le 
Yoilà  !  Louis  Bonaparte  !  À  ces  mots,  les  nombreux  curieux  qui  faisaient  là  l'of- 
fice de  lézards  se  chauffant  aux  rayons  d'uu  soleil  d'automne,  se  groupent  an- 
tour  de  notre  jeune  bomme,  se  pressent  sur  ses  pas,  et  il  était  à  peine  au  milieu 
de  la  place  de  la  Concorde  que  son  escorte  se  composait  de  plusieurs  centaines 
de  personnes. 

Le  jeune  bomme,  objet  d'une  méprise  qui  paraissait  l'amuser  beaucoup,  a  pris 
alors  la  direction  du  jardin  des  Tuileries,  dont  il  a  franchi  la  grille  ;  maison  pré- 
sence d'un  rassemblement  dont  il  ne  connaissait  pas  la  nature,  le  poste  qui  garde 
cette  entrée  du  jardin  avait  déjà  pris  les  armes,  et  la  grille  s'est  fermée  devant 
ce  rassemblement,  comme  tomhe  le  rideau  des  théâtres  lorsque  la  pièce  est  jouée. 
M.  Louis  Bonaparte  siégeait  fort  paisiblement  depuis  une  demi-heure  sur  aon 
banc  de  représentant,  (Presse.) 

—  Le  tribunal  de  police  correctionnelle  a  condamné  les  citoyens  Chapvelotet 
Bernard»  lç  premier,  président  du  club  Saint*Honpré  ;  le  second,  président  do 
club  Chabrol,  chacun,  à  100  francs  d'amende  et  aux  dépens,  pour  avoir,  en  con- 
travention à  la  loi,  e*igé  une  contribution  à  la  porte  des  clubs  qu'ils  présidaient» 

—  Il  vient  de  paraître,  une  brochure  de  M.  Louis  Blanc»  intitulée  :  Le  Son*-* 
(jsm;  droit  au  travail;  réponse  à  if.  Ttàtrju 

—  Par  mandat  de  l'autorité  judiciaire,  la  police  de  Nantes  a  saisi  la  brocaut» 
publiée  par  M.  H.  de  Régnon,  membre  du  conseil  général,  ayant  pour  titre: 
faUnifilian,  démocratique  four  la  tenue  prochaine  des  conseils  généraux. 

<*-  ÙnV  nouvelle  coalition,  celle  des  ouvriers  tanneurs,  donne  lien  en  ce  mo- 
giçnt  à  une  instruction,  judiciaire.  Plusieurs  arrestations  ont  été  opérées  lundi» 
tvant-feierethier. 

~*La  ville  de  Lyon  est  rentrée  dans  son  état  ordinaire.  Il  y  avait  encore  jeudi 
sur  la  place  de  la  Prélecture  un  grand  nombre  de  gardes  mobiles  qui  attendaient 
le  paiement  de  leur  indemnité,  mais  ils  étaient  tranquilles. 
.  On,  dit  que  lorsqu'il*  an  sont  adressés  aux  Voraies  de  la  Croix-Rousse*  pour 
demander  4u,  renjef  t»  il  leur  a  été  répondu  qu'ils  n'avaient  que  ce  qu'ils  méri- 
taient. On  se  rappelle  que  ce  sont  les  mobiles  qui,  dans  le  temps,  ttreâfc  sortir  te* 
Yeraces  do,  puste  que,  wu-ci  occupaient  à  la  Préfecture. 

—  Plusieurs  journaux  des  dgaartowenlft  signalent  une  augmentation  considé- 
rable dans  le  relevé  dpf  mariages  qui  se  contractent  depuis  quelque  temps.  Ou 
4tàha£  ce  lait  à  la  crainte  qu'auraient  quelques  jeunes  gêna  de  faire  partie  <te  I» 
prftn&e  catégorie  de  la  garde  natiqnale  mobiusable* 

.  ...  «aga^^iinaaiiigaig fe\njMaribaJUUMi et c%rue C*a*&tt,n*fl* 
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KEVtJE  feT  NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

(Correspondance  particulière  de  f Ami  de  tA  Bxugiqh.) 

Vienne,  38  septembre  18«8»  . 
Le  radicalisme  teuton  étant  parvenu  à  établir  ses  quartier*  à  Vient*, 
U  n'a  pas  tardé  a  y  offrir  9n.asila.au  rongisme  si  discrédité  en  AUesnegne. 
L'auteur  de  cette  folk  doctrine  y  est  arrivé,  et  aven  l'assistance  des 
Juifs,  des  protestants  et  des  autres  mécréants  de  cette  grande  capital*, 
il  y  a  établi  son  culte  prétendu»  Le  temple  était  digue  du  sacrificateur  et 
de  ses  adeptes  ;  c'était  le  théâtre  de  l'Odéon.  Le  dimanche  24  septembre, 
l'apostat  de  Silésie  y  a  débité  une  de  ses  diatribes  contre  l'Eglise  catholi- 
que, paie  il  a  distribué  la  eène,  sans  que  ni  lui  ni^  aucun  dp e*a  assistants 
pestent  se  rendre  compte  de  la  signification  d'une  pareille  cérémonie  sas 
milice  d'à  ne  assistance  dont  pas  un  membre  ne  croyait  en  Jésus-Christ. 
L'eu  ne  pensait  pas  de  prime-abord  que  cette  secte  dut  Caire  beaucoup 
de  prosélytes  parmi  les  catholiques  de  Vienne»  et  cependant  la.  société 
maie  le  M  en  a  compté  plusieurs  centaines.  Ce  triste  phénomène  s'ex- 
plique facilement  par  les  momrs  viennoises  et  par  l'influence  dea  princi- 
pes déposée  par  Joseph  II  dans  sa  scandaleuse  législation.  L'hahUent  de 
Vienne  est  avant  tout  grand  sybarite  ;  lui-même  porte  à  tant  autre  lectifi 
de  lui  tenir  tète  à  table.  Il  donne  aux  plaisirs  tout  le  temps  qu'il  peut 
dérober  aux  affaires,  et  sa  rie  entière  se  renferme  à  peu  près  dans  leeotV 
cle  des  jouissances  matérielles.  Mais  de  s'être  mis  à  mime  de  rendre 
compte  de  sa  foi  et  de  la  soutenir  contre  les  sophisme*  d'un  n*)ta:tettr, 
c'est  là  une  chose  à  laquelle  le  bourgeois  de  Vienne  n'a  jamais  songé*. Le 
jceéphtnisate,  si  cher  à  la  bureaucratie  autrichienne»  a  d'ailleurs  de  lonr 
gue  main  préparé  les  esprits  à  la  défection  de  l'Eglise  romaine  ;  et  tnaV- 
heureusement  il  a  étendu  ses  funestes  rameaux  sur  une  partie  du  clergé 
dont  il  a  altéré  les  lumières.  Chaque  jour  les  coins  des  rues  se  couvrent 
d'énormes  affiches  où,  à  la  suite  de  vers  burlesques  et  insultants  pour 
l'Eglise  catholique,  l'on  convie  la  population  aux  parades  que  le  ron- 

Sisme  qualifie  de  culte,  Mais,  d'autre  part,  le  clergé  catholique  toune 
u  haut  de  ses  chaires  contre  ce  scandale,  et  les  églises  sont  ordinaire- 
ment remplies  d'auditeurs  attentifs.  Cest  dans  la  cité  de  Vienne,  séjour 
des  capitalistes,  du  haut  commerce  et  de  la  grande  industrie,  que  le  mal 
parait  s'être  concentré.  Il  n'a  pu  encore  gagner  les  faubourgs,  dont  la 
population  se  compose  principalement  d'artisans  et  de  travailleurs,  clas- 
ses beaucoup  moins  dépravées  que  celles  qui  se  sont  agglomérées  dans 
lacité. 

Mais  dans  la  cité  même  11  ne  manque  pas  encore  de  catholiques  loyaux 
etxéles,  qui  ne  craignent  pas  de  manifester  leurs  sentiments.  Ainsi,  me 
promenant  dimanche  dernier  par  les  rues,  je  rencontrai  un  convoi  lu- 
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sexe,  dont  la  plupart  portaient  des  cierges  allâmes,  et  récitaient  à  hante 
voix  des  prières  potiv  le  défunt.  Son  -cercueil  était  couvert  des  insignes 
du  sacerdoce.  Surpris  de  ces  honneurs  extraordinaires  rendus  à  un  sim- 
ple piètre,  je  m'iuforinai  du  nom  du  décédé  et  de  la  dignité  dont  il  était 
revêtu.  Il  me  fut  répondu  :  Ccst  le  pauvre  liguorien.  G 'était  en  effet  un  re- 
ligieux de  cette  congrégation  qui,  malade  à  la  mort,  n'avait  pu  partager 
avec  ses  confrères  les  humiliations  de  leur  expulsion  et  les  souffrances 
oV  l'exil.  Plus  le  cortège  avançait  et  pins  il  s'allongeait,  en  sorte  qu'arrivé 
au  cimetière  il  en  remplit  toute  l'étendue,  et  que  beaucoup  des  assistants 
même  ne  purent  en  franchir  les  portes.  Un  pareil  hommage  rendu  à  uto 
membre  de  cette  vénérable  congrégation  des  Rédemptoristes,  prouve 
mieux  que  tout  autre  éloge  les  regrets  et  l'indignation  qu'a  laissés  au 
.fond  des  cœurs  la  criminelle  expulsion  dont  ces  religieux  ont  été  vic- 
times. 

Il  ne  m'appartient  pas  de  me  faire  jnge  du  silence  que  l'archevêque 
ée  Vienne  et  ses  suffraganu  croient  devoir  garder  dans  ces  douloureuses 
circonstances.  Mais  je  ne  saurais  assez  louer  les  curés  et  tout  le  reste  du 
clergé  de  Vienne  qui  ont  pris  l'initiative  d'une  demande  de  haute  im- 
portance qu'ils  viennent  d'adresser  en  forme  de  pétition  à  l' Assemblée 
constituante.  Ils  lui  demandent  l'élimination  complète  des  codes  de  rem- 
pire,  de  tous  les  décrets  et  ordonnances  rendus  in  puUieo  et  in  eccieimm- 
ticu  par  l'empereur  Joseph  de  malheureuse  mémoire.  Eux  aussi  veulent 
et  exigent  l'émancipation  complète  de  leur  Eglise  de  toute  surveillance 
ou  suprématie  du  pouvoir  politique.  Honneur  à  ce  noble  clergé  qui, 
laissé  à  lui-même,  n'a  pas  craint  d'encourir  les  fureurs  de  la  faction  ra- 
dicale en  se  chargeant  de  la  responsabilité  d'une  si  importante  démar- 
che! Du  reste,  Y  Unwn\catholiquey  fondée,  comme  vous  le  savez,  dans  le 
grand-duché  de  Bade,  a  étendu  jusqu'à  nous  sa  salutaire  activité,  et 
compte  déjà  à  Vienne  un  grand  nombre  d'atiiliés  qui  bravent  les  haines 
radicales  pour  faire  œuvre  de  chrétiens. 

Aujourd'hui  le  chapitre  de  Notre-Dame  a  célébré  la  fête  de  saint  De- 
nis, premier  apôtre  des  Gaules,  dout  la  solennité  est  renvoyée  à  diman- 
che prochain.  Une  foule  de  fidèles  se  pressait  dans  les  vastes  nefs  de  la 
cathédrale,  avide  de  rendre  un  pieux  et  nouvel  hommage  au  pasteur 
véuéréque  la  France  entière  regrette,  et  dont  le  souvenir  impérissable 
vivra  toujours  dans  le  cœur  de  tous  les  vrais  Fiançais.  Ou  eût  dit  que 
l'esprit  du  saîut  Archevêque  planait  sur  cette  foule  respectueuse  et  at- 
tentive, et  cherchait  à  graver  dans  le  cœur  des  assistants  la  nécessité  de 
l'amitié  fraternelle,  dont  il  nous  a  légué  en  mourant  un  si  touchant 
exemple. 

On  nous  écrit  de  Fribourg  : 

«  Le  clergé  catholique  ne  s'est  pas  laissé  effrayer  par  les  menaces  4n  conseil 
d'Etat.  La  circulaire  de  l'évoque  a  été  lue  au  jour  indiqué  par  tout  le  clergé  ru- 
ral, hormis  par  deux  ou  trois  trcmbUun  qui,  conjointement  avec  Je  chapitre  de 
Saint-Nicolas,  jugèrent  a  propos  d'obéir  aux  homme$  plulôi  qu'à  Dieu. 
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cal  accompli  on  devoir  rigoureux,  le  pouvoir  ci  vu  crie  ■■— pian  à  te  rébethau-t' 
61  procède  à  des  mesures  coëreWves  d'une  rigueur  extrême.  Il  ne  s'agit  rien 
aHimrquc  de  rmvesutloo  de  tous  le*  pasteurs  qoî  ont  fait  4a  publication  préci- 
tés, aân,  dhv*s,  de  réprimer  leur  surface  et  de  le?  retenir  dans  les  limite*  da  » 
fcurt  dueear».  Mms  comme  a  eet  acte  d'epproeioa  en  cmot  on  soulèvemeni, 
populaire,  on  a  réclamé  i'astistance  fédérale  de  Berne,  de  Vaud  et  de  NeucbâteJ,  j 
qai  doiveot  envoyer  leurs  troupes  dans  noire  canton  au  premier  indice  dune 
révolte, —  Pour  ôter  au  gouvernement  tout  prétexte  d'écraser  ses  malheureuses 
populations  sous  le  poids  d'une  occupation  militaire,  Sa  Grandeur  vient  d'adres- 
ser à  tous  les  curés  une  nouvelle  missive  dans  laquelle  elle  te*  exhorte  à  marcher 
aux  cachots  avec/ofe  et  sans  rMstance,  comme  de  vrais  confesseurs  de  la  foi» 
et  h  calmer  eux-mêmes  l'eflervesoence  de  leurs  paroissiens  respectif*.  — -  Fri- 
beurg  est  dose  appelé  à  retracer  les  beaux  traits  de  magnanimité  et  d*bérof  sme 
qui  tUostrèreot  le  clergé  français  sous  le  régime  de  la  terreur.  —  Fasse  le  cieit 
qae  les  efforts  de  notre  intrépide  et  pieux  évéque  et  de  ses  ttdèles  collaborateurs  •' 
soient  couronnés  de  succès  et  de  gloire  U 

On  écrit  de  Rome  : 

t  H.  l'abbé  Rosminl  Serbatl,  le  fondateur  des  OôbJt  du  letonVa,  et  le  grand 
philosophe,  est  en  retraite  depuis  trois  semaines  chex  les  tetigteox  Faartoumfmt* 
Il  pralt  certain  qu'au  mois  de  novembre  prochain  Mgr  Robertî,  auditeur  de  la 
chambre  apostolique,  et  M.  l'abbé  Rosmini  Serbaii  seront  promus  au  cardinalat , 
avec  Mgr  Fomari,  nonce  à  Paris,  te  bruit  est  que  Mgr  Garibaldi,  nonce  à  Na- 
ples,  retournerait  alors  à  Paris  en  la  même  qualité.  On  annonce  aussi  comme 
certain  un  changement  général  dans  le  personnel  du  Quirinnl.  Mgr  Médicis,  maî- 
tre de  chambre,  serait  compris  dans  ce  changement. 

*  La  Propagande  s'est  occupée  des  questions  relatives  aux  collèges  du  gmivér4-  ' 
l  anglais  en  Irlande.  Mais  la  décision  de  la  Congrégation  n'est  pas  encore 


L'Àrmoniay  de  Turin,  annonce  la  mort  de  Mgr  Ferdinand  Bruno  de 
Tournefort,  évéque  de  Fossano,  décédé  le  27  septembre  dernier.  Il  était 
né  à  Turin,  le  21  septembre  1799  ;  nommé  évéque  de  Fossano  en  1835, 
il  fut  sacré  k  Rome  le  14  février  1836. 

Nous  lisons  dans  un  journal  de  Toulouse  : 

«  On  sait  avec  quel  empressement  nos  journaux  démocrates  se  sont  fait  les 
échos  des  accusation»  les  plus  absurdes  et  les  plos  malveillantes  contre  notre  ve- 
ndable archevêque,  à  l'occasion  de  la  conduite  d'un  prêtre  qui  s'est  sc*mte1eo~ 
ment  eus  en  revota  contre  aoe  supérieur  ecclésiastique.  Ils  espéraient  eu 
t'eaparaot  de  cette  attire,  Caire  pénétrer  dans  le  clergé  de  noire  diocèse  cet  es- 
prit d'insubordination,  au  moyeu  duquel  ils  pensaient  pouvoir  diviser  ce  corps, 
qu'ils  n'ont  encore  pu  entamer.  Fort  de  son  unité,  assise  sur  la  double  base  do  la , 
foi  et  de  l'obéissance,  il  brave  tous  les  efforts  de  l'impiété  et  de  l'irréligion  dé-' 
chaises  contre  lui.  Toute  tentative  de  cette  nature  sera  impuissante,  et  viendra 
toujours  échouer  devant  l'excellent  esprit  qui  anime  les  dignes  prêtres  dont  se 
compose  notre  clergé.  Tous  ceux  du  canton  (TAuterive  viennent  de  protester  ' 
hautement  contre  les  sentiments  et  la  conduite  de  leur  frère  égaré,  dans  nue 
touchante  adresse  qu'ils  eut  feit  parvenir  à  notre  vertueux  prélat. 

s  au  milieu  des  tribuiatioaa  que  lui  a  ooeaaionnées  cette  fâche  use  aflMre,  II  . 


(  **•')  ; 
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-  Le»  .Frère*  de  pot  Ecoles  chrétiennes  n'ouï  point  été  «eovtye»  do.  U 
Uttillottère*  et  nous  «oui  plaisons  à  rend»  justice  à  ta  sàgeat*  dis  < 
valions  par  lesquelles  M.  Cornu,  maire,  a  répondu  A  celui  deai 
lers  municipaux  qui  a  fait  la  motion  de  supprimer  les  écoles  dirigées  pur 
les  Frères. 

M,  Cornu  a  raison  :  c'est  méconnaître  souvent  l'intérêt  des  commu- 
nes, et  c'est  aller  contre  l'esprit  de  la  révolution  de  février,  que  de  ren- 
voyer des  instituteurs  aussi  habiles,  aussi  modeste*  et  aussi  peu  ambi- 
tieux que  le  sont  les  Frères.  Tant  qu'on  n'aura  pas  trouvé,  dans  les  in* 
tétitta  purement  mondains,  le  secret  de  l'abnégation  qui  anime  les  Frè- 
res, il  faut  profiter  du  courage  et  du  dévoûment  que  la  religion  seul* 
leur  a  inspirés  jusqu'à  ce  jour.  (Saiul  publie.) 

POLITIQUE. 

Le -chef  du  pouvoir  eiécotif  et  les  ministres,  en  votant  samedi  dernier  contre 
l'élection  du  président  de  la  République  par  le  suffrage  universel,  s'étaient  «lie 
en  opposition  ouverte  avec  la  majorité  de  l'Assemblée  nationale.  Sous  le  régime 
constitutionnel,  on  pareil  désaccord  sur  une  question  aussi  fondamentale,  aurait 
infailliblement  déterminé  la  dissolution  de  la  chambre  ou  la  chute  du  ministère. 
Sous  le  régime  républicain,  l'application  de  celte  loi  des  majorités  ne  peut  pas 
être  moins  rigoureuse.  Aussi»  comme  nul  pouvoir  souverain  ne  saurait  dissoudre 
en.ee  moment  l'Assemblée  nationale,  c'est  par  la  retraite  du  ministère  que  la 
difliculté  devait  être  résolue.  U  n'était  bruit  en  effet,  depuis  samedi,  que  de  la 
démission  des  ministres  et  du  président  du  cabinet.  La  détermination  du  général 
Cavaignac  et  de  ses  collègues  était  à  cet  égard  positivement  arrêtée.  Dès  l'ou- 
verture delà  séance,  il  était  facile  de  juger  d'après  la  vivacité  des  conversation! 
engagées  autour  du  banc  des  ministres,  qu'un  grand  événement  parlementaire  se 
préparait.  Quant  à  nous,  nous  sommes  portés  à  croire  qu'il  ne  s'agissait  encore 
que  d'une  nouvelle  variante  de  quelque  scène  du  Dépit  amoureux.  Mais,  comme 
cette  petite  comédie  entre  le  général  Cavaigusc  et  l'Assemblée  nationale  a  déjà 
été  jouée  plus  d'uue  fois,  on  a  pensé  qu'une  répétition  trop  fréquente  pourrait 
enûu  lasser  le  public  et  tourner  contre  les  principaux,  acteurs.  Des  amis  officient 
du  gouvernement  sont  intervenus  A  propos.  Ils  ont  prudemment  engagé  le  chef 
du  pouvoir  exécutif  et  les  ministres  à  bien  y  réfléchir  une  dernière  lois*  Un  oou- 
seU  des  ministres  a  donc  été  tenu  dans  le  palais  même  de  l'Assemblée  natio- 
nale :  les  membres  du  gouvernement  ont  quitté  la  séance,  et  quand  Ils  «ont 
rentrés,  au  bout  d^une  demi-heure,  nous  avons  lu  sur  leurs  fronts  redevenus 
sereins,  qu'ils  se  résignaient  à  conserver  encore  leurs  portefeuilles. 

[  Pendant  que  les  destinées  du  cabinet  actuel  se  décidaient  ainsi  dans  la  cou- 
lifft?»  la  scène,  Doua  voulons  dire  la  tribune,  était  occupée  par  des  acteur*  aux- 
quels le  public,  tout  absorbé  par  les  préoccupations  de  la  crise  ministérielle, 
n'accordait  qu'une  médiocre  attention.  Les  ameodeaiants  ae  succédaient  et  dis- 
paraissaient a  peu  près  sans  discussion  sous  les  votes  impatients  de  l'Asaoi  ■ 


blé*.  Lu  seul  ocaienrn  obtenu  un  auycft  tic  ftni  Mm  rc'eat  notre  vieille  coq- 
aajssaaoe  de  b  Montagne*,*  le  citoyen  ftevifte.  Cet  estimable  représentent  de  le 
Gascogne  remplit  (tons  la  République  rouge  te  rôle  do  bouffon.  Il  n'y  a  pas  de 
parade  de  foire  qui  approche  de  ses  discour».  •  ""'    »*  ■  *-' 

L'Assemblée,  mise  en  humeur  de  rire,  a  eu  quelque  petoe  ft  reprendre  *ofr  'sé- 
rieux,: il  n'a  fallu  rien  moins  que  l'importance  d'un  amendement  ayant  pourfyb- 
kt  d'exclure  de  la  présidence,  les  ipembres  des  familles  qui  ont  régné  sur  la, 
France.  Ici  la  discussion  a  pri*  un  caractère  grave  comme  le  sujet.  Malgré  toutet 
les  préeetfona  et  iputa»  le*  nfoietfationg  oratoires,  il  était  manifeste  que  lW 
dation  demandée  était  personnelle  à  l'un  des  mnnitoei  de  l'AnnmMfcu  T<*p 
les  regarde  eepertaîenl  anrhri,  son  nom  sortait  de  tentée  les  tjoncfces;  aï  bien 
qee  la  force  des  choses  l'a  poussé  malgré  lai  à  la  tri^nne.  Un  pvgtood  eflenee 
s'est  établie  Louis-Napoléon  Bonaparte  allait  parler.  Il  a  parlé...  Il  n'a  dit  eue 
quelques  mois.  Nous  croyons  qull  eût  fait  preuve  de  plus  d'habileté  en  ne  oV 
sant  rien  du  tout.  Le  silence  n'a  jamais  compromis  un  grand  homme. 

L'amendement  a  été  rejeté  à  une  immense  majorité. 

Le  chef  do  pouvoir  exécutif,  sur  le  rapport  de  M.  Senard,  ministre  de  l'inté- 
rieur, vmt  de  prendre  m  arrêté  d'uoe  haute  importance.  En  voici  le  tqxte.: 

«  Y«  l'art,  U  de  la  toi  du  S»  juin  i&55  et  Fart.  7  de  la  loi  du  40  m\  1838;  > 

»\q  la  déUMmtiou,  en  date  du  5  de  ce  mois,  par  laquelle  le  conseil  général 
de  J'Ewe  exprime  un  bltae  sur  les  nominations  de  percepteurs  qui  ont  eu  lieu 
tes  ce  département; 

a  CansMéranj,  qu?en  éÉonoaut  cette  critique,  dans  la  forme  qu'il  lui  a  donnée, 
le  conseil  général  a  dépassé  les  limites  de  ses  attributions  ; 

»  Arrête: 

»  Art.  1".  La  délibération  ci-dessus  visée  du  conseil  général  4a  département 
<forKam*§t  et  cfeaeora  annulée. 

•  Art  1  Le  présent  arrêté  sera  transcrit  au  registre  des  actes  du  conseil  gtr 
■(■■« 

•  Art.  3.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêtée  . 

Un  journal  annonce,  sur  la  foi  d'une  feuille  de  Londres,  que  la  docfeesseéé 
Berry  est  venue  récemment  passer  plusieurs  jours  à  Paris,  et  qoe  la  polioe,  par- 
faitement informée  du  lieu  de  sa  résidence,  s'est  bornée  à  la  surveiller.  La  p*e* 
mière  partie  de  cette  nouvelle  est  fausse  et  la  seconde  est  absurde.  ' 

{Moniteur.) 
■  'i 

Plusieurs  journaux  mentionnent  on  prétendu  fait  d*«ntradition«oe«mpli  snt  la 
personne  de  shr  AAetamds  rtfegiés  à  Strastonrg,  à  la  suite  éee  dernier»  é*éne- 
««<»  de  Francfort,  et  qui  auraient  été  livrée  au*  aatoriléa  datant  paye.  Cotte 
«tradition  tf a  pas  en  lieu.  (J«È#w«)       , 

VAumblée  nationale  publie,  sur  la  foi  d'un  journal  de  Londres,  le  récit  d'une 
"trame  myrtérienee  entrât  deex  personnages  peèitiquea,  fanHesà  fetennatae  k 
*w«rale  voile  d'un  incognito  tréa-tr*neperam.  Cette  fcietotfiette  et  oeé  deuil 
wnl  fabuleux  d'un  boot  à  l'autre.  Le  visiteur  auquel  il  est  fait  allusion  n'a  mtaf 
PMtpamàrMisttoâsmedeVaffenties,  ai  ce.«'e*t  poor  y  déposer  «t  cafte. 

(Moniteur  du  $oér,)     * 


ASSEMBLÉE  MATIONÀJLE.       ' 
(Présidence  de  M-  Marrast.  —  Séance  dn  9  octobre) 

La  séance  est  ouverte  a  une  heure- 

On  Ut  la  procès-verbal. 

■.  cl«»bnt  thohas  demande  la  parole  sur  le  procès-verbal. 

Citoyens,  dit-il,  quand  j'ai  qui  té  In  tribune  dans  la  séance  d'avant-hter,  le  ci- 
toyeu  Tascberean,  à  en  croire  le  Moniteur  y  s'est  écrié  :  «  Ne  répondez  pas  !  Il 
dot  que  l'Assemblée  fasse  Justice  de  ces  paroles.  • 

Permis  à  M.  Taseherefm  de  juger  mes  paroles  aussi  sévèrement;  mai*  je  crois 
ftfl  a  eelrepassé  son  droit  en  parlant  au  nom  de  P Assemblée.  (Aasea!  assez!)  Il 
■'y  a  d'ailleers  que  des  paroles  grossières,  des  expressioa*  indignes  <fttn  repré- 
sentant, auxquelles  m  répond  par  le  dédain  et  le  silence.  (Rumen»  prolongées.) 
...  *.  TASCUEEEAiis'ôiiBce  à  la  tribune  le  Momiewr  à  la  maiit.  La  leçon  cpie  notre 
collègue,  le  citoyen  Clément  Thomas,  a  voulu  me  faire,  pourrait  lui  servir  à 
lui-même.  (Rire  et  bruit.)  Il  oublie  que  dans  la  séance  d'avant-bier  il  avait  mis 
en  suspicion  une  partie  de  ses  collègues.  (Cesi  vrai!  c'est  vrai  !)  M.  Clément 
Thomas  dit  que  le  silence  du  dé  *ain  ne  devait  accneiltir  que  des  expressions 
grossières,  indignes  d'un  représentant  ;  moi,  je  crois  que  le  silence  convient  aussi 
vis-à-vis  d'expressions  injustes  et  irréfléchies.  (Très-bien  1) 

M.  Clément  tboxas.  Je  demande  à  répondre  un  seul  mot.  (Non  !  non  !  asett  !) 
Ci  mes  paroles  ont  dépassé  ma  pensée,  il  faut  en  accoser  les  interruption*  qui 
m'ont  assailli.  (Allons  donc!  »t«cx!)  D'aillenrs.  je  n'ai  pas  précisément...  (Ati  ? 
ah!)  mis  en  suspicion  mes  collègue*;  j'ai  nttaqué  les  aHiés  sur  lesquels  Us  s*ep- 
puient  au  dehors,  sur  ces  diffamateurs  publics,  sur  ces  insulteurs  qui  espèrent 
décrier  la  République  en  noircissant  les  mcHlenrs  eHoy<As.  (Asaeis!  assez!) 

Le  procès- verbal  est  adopté. 

m.  crehieux  fait  un  rapport  sur  l'élection  de  la  Corse.  Le  citoyen  Louis-Na- 
poléon Bonaparte  est  proclamé  représentant  de  ce  département. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  du  préfet  de  constitution. 
L'Assemblée  est  restée  à  l'article  45,  ainsi  conçu  : 

a  Le  président  est  nommé  par  le  suffrage  direct  et  universel,  au  scrutin  tnmt 
et  à  la  majorité  absolue  des  votants.  » 

Le  président  donne  lecture  d'un  amendement  de  MM.  Mortimer  Ternaui  tt 
laoroese;  il  est  ainsi  conçu  : 

«Art.  45.  Le  président  est  élu  au  scrutin  secret,  par  des  assemblées  électo- 
rales réunies  aux  cbefe-ueux  des  départements,  et  composées  de  délégués  can- 
tonnaux  dans  la  proportion  d'un  délégué  par  deux  mille  habitants. 

»  Les  délégués  cantonnaux  sont  nommés  dans  la  forme  déterminée  par  l'ar- 
ticle 30  de  la  présente  constitution. 

*  »  Ils  ne  pourront  recevoir  de  mandat  impératif. 

a  lia  toucheront  la  mémo  indemnité  de  déidacement  que  les  jetés .  » 
Gel  amendement  e*t  mis  aux  voix,  et  rejeté.  Plusieurs  antres  amendement* 
présentés  par  MM.  P.  Sevaistre,  Larabit  et  Turck,  ont  le  même  sort. 

m.  lb  pafisiDEitT.  Voici  l'article  43  avec  la  nouvelle  rédaction  de  la  commis- 
sion : 

•  «  Le  préaident  est  nommé  au  scrutin  secret  cl  a  la  majorité  des  votant*,  par 
le  suffrage  direct  de  tous  les  habitants  des  département*  français  et  4e  l'Al- 
gérie. 0 

Je  date  meure  oet  ariiote  aux  voix;  30  membres  demandent  le  scretw  ee  de- 
vis! on. 


On  procède  au  scrutin  de  division,  t 

Voici  le  fésnjtai  aXdfoouWcmeoi  4e  scrtf». 

Nombre  des  *•*%*•,  757 

Majorité  absolue,  $79 

Pour  Part.  45  de  la  commission»  697 

Cqttj»*  430 

Eo  conséquence  l'Assemblée  adopte  Tari,  43.  » 

■•  u  PtisiDWiT.  4e  dois  répondre  à  quelquco  observations  Ml»  par  le*  te- 
présentants  des  colonies,  qoe  si  la  commission  n'a  pus  parlé  do*  eetoniee»  était 
eo  raison  de  la  distance.  Nous  passons  à  l'article  suivant  ; 

«  Ah.  44.  Les  procès-verbaux  des  opérations  électorales  seront  transmis  im- 
médiatement à  l'Assemblée  nationale,  qui  statue  sans  délai  sur  la  validité  de  l'é- 
lection et  proclame  le  président  de  la  République. 

•  Si  aucun  candidat  n'a  obtenu  plus  de  la  moi  lié  des  suffrages  exprimés,  ou  si 
les  conditions  exigées  par  l'article  42  ne  sont  pas  remplies,  l'Assemblée  natio- 
aalc  élH  le  président  de  la  République  à  la  majorité  absolue  et  au  scrutin  secret 
parmi  les  cinq  candidats  éliglbles  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix,  a 

Le  premier  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

■.  PEftsoft  propose  de  rédiger  ainsi  le  2e  paragraphe  : 

«Si  aucon  candidat  n'a  obtenu  plus  de  la  moitié  des  suffrages  exprimés  <*  P°u* 
tt  moins  trois  millions  de  voix,  ou  si  les  conditions  exigées  par  l'art.  42,  etc.  » 
(Le  reste  comme  au  paragraphe.) 

Je  sais  de  ceux,  dit  l'orateur,  qui  voulaient  la  nomination  du  président  par 
r Assemblée,  et  mon  amendement  est  un  des  moyens  que  nous  voulons  employer 
pour  ramener  l'élection  dans  les  mains  de  l'Assemblée. 

A  droite  :  Ah  !  ah  !  voilà  un  aveu. 

Voix  :  Cest  de  la  franchise  au  moins. 

■.  vivrai.  La  commission  admet  le  principe,  et  vous  propose  une  rédaction 
ainsi  conçue  : 

*  SI  aucun  candidat  n'a  obtenu  plus  de  la  moitié  des  suffrages  exprimés,  et  att 
noms  deux  millions  de  voix,  ou  si  les  conditions,  etc.  a  (Le  reste  comme  au  pa- 
ragraphe.) 

■.  oi  LAioctrmQtrELEtit.  Mais  à  ce  compte  vous  n'anrez  jamais  cinq  candi- 
ote. 

v.  dotàuib.  Comme  tous  Ta  dit  le  précédent  orateur  H  est  partisan  de  ta  no- 
mination par  l'Assemblée.  La  commission  est  d'un  avis  contraire  ;  aussi  n'é- 
lève-t-elte  pas  le  chiffre  aussi  haut  que  lui;  elle  vous  propose  de  le  porter  à 
2  millions. 

On  remarque  pendant  cette  discussion  les  quatre  Bonaparte  debout  dans  M 
couloir  do  droite  <Ut  président,  suivant  avec  la  plus  vhre  attention  lé  vole  de  V As- 


■.  La  PtÊsiMinr  met  aux  voix  l'amendement  Perso*,  lie»*  rejeté. 

IL  Lonis-ftiopeléeo  Bonaparte,  qm  a  semblé  compter  lea  roses,  pana  sntlsfolt 
de  b  décision  de  r  Assemblée. 

Le  sonianwidomentde  la  onamistion  portant  le  chiffre  à  demi  misions  «et 
adopté. 

Apaès  ce  vote,  les  «pâtre  Boojmajte  taillent  le  coeJeir. 

«m.  DemumL  et  bubut  (de  UN*)  proposent  de  anhatituer  le  nombre  de  treJa 
candidat**  celui  de  cinq  candidats  proposé  par  la  eonHntoaioo.  (Appuyé.) 

a.  ueawt  oombat  cette  proposition.  Qu'armerait!  si  l' AsaemMée  aveit  à  an 
tfORoncer  entre  trois  prétendants  ?  Il  faudrait  dene  qu'elle  on  obeJslt  un  ? 


L'amendement  est  réservé.  ''  ■'■    '  ■*     ;"  *«••<>-!  •■' 

m.  dxsfontàikes  demande  que  rÀftèéttMée  ne  puisse  cheftfr  (pfenU'è  fes  dm* 
didats  qui  auront  obtenu  au  moins  un  miUifeft  de  suffrage*.    ' 

Quelques  voix  :  Mais  s'il  n'y  en  a  qu'un  ? 

L'amendement  est  Rejeté.  '•> 

Le  second  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté,  soitff  la  réserve  de  l'ameo- 
demenl  de  MM.  Debruel  et  Hubert  (dé  Lille). 

LeehnTre  de  ctoq  candidats  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté,  ainsi  que  ftr- 
Ifcle  44»  moins  «a  cpti  est  relatif  à  fart.  48. 

«  Art.  42.  Le  président  doit  être  né  Français,  âgé  de  trente  ans  au  moins,  et 
utavoir  Jamais  perdu  la  qualité  de  Français,  a 

•  Plusieurs  amendements  sont  présentés  sur  cet  article. 

h.  deyillb  développe  un  amendement  ainsi  conçu  : 
'  «  La  présideriez  ne  pourra  être  confiée  à  aucun  officier-général,  a 

M.  deyillb.  J'écarte  les  personnes  ;  les  personnes,  je  ne  les  attaque  jamais,  ex- 
cepté dans  les  cas  où  je  suis  en  naturelle  défense.  (Hilarité.)  Jamais  un  peuple 
nouvellement  émancipé  n'a  confié  la  défense  de  sa  liberté  à  des  offloiers-géac- 
raux.  (Rumeurs.)  L'orateur  énumére  les  crimes  des  généraux  qui  ont  trahi  b  Ré- 
publique. 

11  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  citoyens,  ajoute  l'orateur,  depuis  Tannée  1792, 
nous  avons  deux  Républiques  :  la  République  rouge  et  la  République  blanche. 
(Bruit.)  La  république  rouge  est  celle  que  vous  représeqtez  aux  formes  athléti- 
ques, (Rire  et  bruit.)  aux  traits  accentués,  (Nouveau  rire.]  aux  mamelles  puissan- 
tes... (Assez  !  assez  f)  Elle  porte  d'une  main  le  livre  de  la  loi,  et  de  l'autre  l'épee 
de  la  France;  elle  appelle  aux  frontières  les  enfants  delà  patrie,  elle  a  faitfu- 
nité  de  la  France. 

Une  voix  :  Parlez  donc  du  drapeau  tricolore  ! 

Un  officier  général  à  la  tête  d'un  gouvernement,  c'est  la  force  du  sabre;  h 
force  du  sabre,  comme  Fa  dit  M.  de  Lamartine»  est  brutale  et  inintelligente.  La 
liberté  de  tous  les  citoyens  est  sous  la  coupe  des  tribunaux  d'exception!  U  Iv* 
befté  de  la  presse...  elle  n'existe  plus.  Il  n'est  pas  de  citoyen  qui  soit  sûr  de 
son  lendemain.  Le  lendemain  est  à  la  merci  d'un  mouchard.  L'état  normal  de  n 
société  sous  un  sabre,  est  1  état  de  siège  permanent.  (Mouvement.) 

Psiis.o'est  plus  la  capitale  du  mande  civilisé,  c'est  une  ville  de  guerre  cao- 
verie  de  tentes  eMa  barraque*  qu'on  aous  fera  payer  très-cher  dans  un  budget 
déjà  ebargé^e  1*600  millions;  mais  c'eçten  vain  qu'on  croit  tenir  leng*teiapftlt 
pouvoir  avec  ces  moyens-là.  Rien  n'est  mobile  comme  cet  instrument,  (Rime  el 
nru*,)  m 

-  4e  nasse  à  k  seconde  partie  à*  non  amendement*  telle  qui  exclut  ée  lapré» 
sidence  les  membres  des  familles  qui  ont  régné  en  France.  Pourriez~?o*eae 
citer  une  famiUe  tombée  du  ftrtaey  qui  ntti  pas  fait  tous  ses  efforts  peur  y  ve- 
moaler?  EaKe  qne^ens  te  yègnede  la  première  République  ronge,  êc  chef  de 
la  branche  aînée  n'a  pas  tout  tenté  pour  recouvrer  ton  trône?  Est-ce  que  te  pm> 
mierjttfèite  «ou  gouwinieroeot  n'a  nafrA»  daté  dé  l'année  vingt  nonvéèmo  te 
son  règne? 

En  face  de  cette  situation^  de  ces  nnmnai  plut  ou  moios  ambitieux,  voûte*- 
•ons  laur  donner  des  eipé>anées9  vous  te  pouvez*  mais  pour  mon  compte  je 
m'y  oppose.  Lé  Répubttqne  que  j'appellerai  encore  une  fois  la  RépoMtf* 
rouge,  n'est  pas  aussi  malade  qtfon  le  croit;  mais  il  ne  faut  pas  la  oompremei- 
tre  :  je  demande  doue  que  voue  adoptiez  mon  amendement;  Je  n'ai  pat  tapfé* 
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tenta  de  vftet  n»ppser  ;  fw&re  qpe  mes  observations  vous  anropt  convaincus 
(jo'ilcsl^odîôpeDsafile.CAiH  voix!  aux  voix!) 

i.  dkocséi  proteste  contre  ces  qualifications  de  République  blanche  étde:* 
République,  ronge*  Depuis  six  mois  que  l'Assemblée  est  réunie,  elle  a  montré' 
qu'elle  ne  voulait  qu'une  seule  République,  la.  République  tricolore.  Si  ta  Franée 
est  moins  républicaine  aujourd'hui  qu'il  y  a  six  mois,  la  faute  en  est  à  ta  Répu- 
blique rouge.  (Très-bien!) 

Quant  aTamendement,  n  a  si  peu  de  chances  d'être  appuyé,  que  l'orateur  ne 
croit  pas  même  devoir  le  combattre. 

Voix  diverses  :  La  question  préalable  ! 

La  partie  de  l'amendement  de  H.  Deville  relative  aux  officiers-généraux  est 
mis  aux  voix  et  rejetée. 

MM.  Bouzigue,  Aotony  Tbouret,  Deville  et  plusieurs  autres  membres,  opt 
proposé  divers  amendements  tendant  à  exclure  de  la  présidence  les  membres 
des  familles  qui  ont  régné  sur  la  France, 

■.  àjttohy  thourbt  développe  en  peu  de  mots  cet  amendement. 

i,  louis  bonapaetb.  J'avais  l'intention  de  présenter  quelques  observations  sur 
l'amendement  qui  vient  d'être  développé  ;  mais  j'ai  appris  que  ce  matip  même 
il  avait  été  soumis  à  la  commission  de  constitution  qui  a  l'intention  de  le  re- 
pousser. Je  lui  laisse  donc  le  soin  de  le  combattre . 

.L'amendement  est  combattu  par  MM.  Voirhaye  et  Coquerel,  membres  de  la 
commission. 

i.  lacah  vient  aussi  Je  combattre.  Selon  cet  honorable  représentant,  c'est 
uniquement  contre  M.  Louis  Bonaparte  qu'il  est  dirigé.  Mais,  dit  M.  Lacaze, 
M.  Louis  Bonaparte  s'est  expliqué  devant  vous.  (Rumeurs  diverses.)  Il  est  venu 
à  cette  tribune  protester  de  son  dévouement  à  la  République.  [Nouveaux  bruits.) 
U  n'est  pas  capable  de  manquer  à  l'engagement  d'honneur  qu'il  a  pris  :  il  a  pro- 
mis de  prêter  son  concours  à  la  République  ;  il  est  maintenant  au  milieu  de 
vous. 

Vneveta: Qn'rt  demande h  parole  atofs! 

«.laças.  Il  est  au  milieu  de  vous;  r  Assemblée  nationale  l'a  admis  dois  son 

«Ain 

Due  voix  :  Qui  ?  qui  donc  ? 

i.  laca»,  ëi  voue  montres  aujourd'hui  Uni  de  défiance,  comment  avez-uoas 
pu  l'admettre  parmi  voust 

i'ijoate  qu'il  y  aurait  tm  danger  dans  cette  metore.  (Mouvement  d'etunUon*) 
L'entendement  serait  ua  piédestal  que  vous  lui  ferinl  (Assexl  estent}  un  déft. 
jeté  à  la  souveraineté  du  peuple l  (Nouvelles  exclamations*)  Des  expérience*  ré* 
cernes  nous  eut  prouvé  quel  est  le  résultat  de  ces  défenses...  (Broiu)  On  avals 
d'abord  voulu  l'empêcher  d'arriver  ici;  quatre  département  t'y  eut  envngpé*  ' 
(Nouvelles  exclamations.) 

Ayex  confiance  dans  le  peuple,  interrogea  son  patriotisme,  et  ea  repente  sera* 
ce  eus  neat-v  oulons  qu'elle  soit  pour  le  salut  de  la  BémiMique*  - 

(M.  Serrans  jeune  parait  a  la  tribune.  —  Clameurs  d  impatience.  — «  Au  même 
leomeat»  M*  Lonav-Nianoléon  Bonaparte  se  dirige  vers  la  tribune,  que  M.  Snr- 1 
rans  s'empresse  de  lui  céder.) 

i*  wm  HAPOtf on.  (Houvameut  prolongé  d'attention.  -*.  Profond  silence.) 
Citoyens  repréaentatHs,  je  ne  viens  pas  parler  contre  l'amendement;  je  me  trouve 
*••«  réoempeiisé  d'avoir  recouvré  mes  droits  de  citoyen  pour  avoir  une  autre . 
*ttMtton,  Je  viens  seulement  prolester  contre  les  calomnies  qui  m'ont  été  prodW 
*****  contre  le* prétention*  que  l'on  tfa  aUriJMtf.:  jeoUnsaux30M00élecn 
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leurs  qui  m'ont  donné  leurs  suffrages,  de  déclarer  que  Je  proteste  eontre  èe  titré 
d«  prétendant  que  Ton  persiste  à  me  donner.  (Mouvement  prolongé.  —  Longue 
agitation.) 

H.  sarrans  parait  à  la  tribune  :  de  toutes  parts  on  crie  aux  voix!  aux  volt! 
L'agitation  qui  règne  dans  la  salle  est  à  son  comble  ;  M.  Sarrans  quitte  la  tribune 
sans  avoir  pu  prendre  la  parole. 

.  * .  Airroirr  thourbt.  Après  les  courtes  paroles  que  T  Assemblée  vient  d'en- 
tendre, je  crois  mon  amendement  inutile,  et  je  le  relire.  (Nouveau  mouvement. 
—  Interruption  prolongée.) 

.L'art.  42  du  projet  de  Constitution  est  adopté  dans  les  termes  suivants  : 

'  9  Le  président  doit  être  né  Français,  âgé  de  50  ans  au  moins,  et  n'avoir  jamais 
perdu  la  qualité  de  Français.  • 

L'art.  44,  dont  le  vote  avait  été  réservé  après  l'adoption  de  l'art.  42,  est  éga- 
lement adopté. 

c  Art.  45.  Le  président  de  la  République  est  élu  pour  quatre  ans,  et  n'est  in- 
éligible qu'après  un  intervalle  de  quatre  années.  • 

Deux  amendements  présentés,  l'un  par  M.  Besançon,  et  l'autre  par  M.  Ker- 
drél,  sont  rejelés. 

L'article  45  est  mis  aux  voix  par  division  et  adopté. 

La  discussion  est  renvoyée  à  demain. 

M.  goddchaux,  ministre  des  finances,  demande  que  Ton  mette  à  Tordre  du 
Jour  de  demain  le  projet  de  décret  sur  le  erédit  foncier. 

M.  x.  mjrrieu  demande  aussi  que  la  proposition  relative  à  la  suspension  des 
journaux  soit  également  mise  à  Tordre  du  jour  de  demain. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 

La  séance  est  levée  à  six  heures 


EXTÉRIEUB. 

ITALIE.  — -  La  Coneordia  du  4  octobre,  après  avoir  raconté  le  refus  qu'oit 
fait  les  habitants  de  Livoorne  de  recevoir  le  gouverneur  par  intérim  qui  leur  était 
envoyé,  et  la  ruplyre  que  ce  refus  a  amené  entre  cette  ville  et  le  gouvernement 
toscan,  ajoute  les  réflexions  suivantes  : 

«  La  municipalité  entière  de  Livourne  a  déclaré  que  la  traoquilKté  ne  pouvait 
renaître  dans  ce  pays,  qu'autant  que  Tautorité  serait  remise  entre  les  mains  de 
personnes  qui  inspireraient  la  confiance.  M.  Tartini  ne  parait  jouir  d'aucun  cr4- 
dfe,  non-seulement  à  Livoome,  mais  môme  dans  toute  la  Toscane.  Le  gouver- 
nement toscan  en  avait  été  prévenu.  Il  ne  suffit  pas  pour  un  homme  public  qu'H 
sèil  juste,  il  faut  encore  qae  l'opinion  publique  le  croie  tel.  Ce  n'est  donc  pft* 
Tautorité  que  repousse  Livourne,  mais  seulement  une  personne.  Le  gonfaleoier 
n'a  pas  dit  qu'il  ne  pouvait  pas  compter  sur  la  garde  municipale,  mais  seufemeo* 
qntl  craignait  qa'elle  m  fût  insuffisante.  » 

PRUSSE.  —  Sur  l'interpellation  du  député  Pokrezywincki,  le  général  4e  IHael 
a  déefaré,  dans  la  séance  du  5,  qu'il  avait  donné  Tordre  au  général  Colomb  de 
lever  l'état  4e  siège  de  Posen,  à  moins  qiTil  ne  se  fût  manifesté  des  motifs  impé- 
rieux de  le  maintenir. 

AUTUlUflE.  —  Les  nouvelles  du  théâtre  de  la  guerre  en  Hongrie  sont  tou- 
jours assez  contradictoires.  Celles  qui  nous  arment  de  Vienne  <ta  im  octobre, 
annoncent  la  prise  de  Bnde  par  les  Croates,  tandis  que  les  lettres  de  Pesth  du 
50  septembre  parlent  d'une  déroute  complète  de  l'armée  de  Jellacbich.  Il  M 
donc  attendre  d'autres  renseignements  pour  savoir  quelle  tournure  predd  délai* 
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tirageal  cette  guerre  d'une  si  haute  importance  pour  les  Slaves  de  l'Autriche.  ^ 
PcsÂJe  parti  de  M.  de  Kossuth  est  en  possession  du  pouvoir. 

SUISSE.  —  t/envoyé  extraordinaire  de  l'Assembfée  nationale  de  Francfort, 
près  la  confédération  helvétique,  M.  Raveaux,  a  remis  au  vorort  une  noie  où  il 
exige  que  les  cantons  prennent  des  mesures  sévères  contre  les  réfugiés  alle- 
mands, et  punissent  sévèrement  les  autorités  cantonales  qui  ont  encouragé  ou 
toléré  la  dernière  expédition  révolutionnaire  contre  le  duché  de  Bade. 

ANGLETEBHC.  —  On  a  reçu,  à  Londres,  des  nouvelles  du  célèbre  naviga- 
teur sir  James  Ross ,  parti  pour  les  régions  arctiques  à  la  recherche  du  capitaine 
Francklin,  dont  l'expédition  polaire  cause  les  plus  vives  inquiétudes. 

Ces  nouvelles  sont  du  42  juin,  et  datées  du  détroit  de  Davis,  psr  le  73°  degré 
de  latilade.  Une  énorme  barrière  de  glace  empêchait  les  navires  d'avancer  plus 
loin  vers  le  nord,  et  aucun  renseignement  n'avait  été  encore  recueilli  sur  l'objet 
principal  do  voyage. 

MEXIQUE.  —  Les  journaux  américains  nous  apportent  l'étrange  nouvelle  «le 
ht  formation  d'une  garde  nationale  française  à  Mexico.  Nos  compatriotes  se  eorft 
ainsi  organisés  pour  suppléer  au  défaut  de  police  locale  au  milieu  de  l'anarchie  et 
des  conspirations  qni  se  partagent  les  esprits,  et  leur  but  est  de  protéger  les  per- 
sonnes et  les  propriétés  des  familles  étrangères. 

La  réunion  de  la  province  de  Yucatan  à  la  république  centrale  a  été  célébrée 
par  des  fêtes  et  des  danses  populaires.  Les  révoltes  d'Indiens  sont  comprimées 
de  ce  côté. 


FAITS  DIVERS. 

Le  premier  convoi  des  colons  algériens  est  parti  Lier  malin  du  Bercy,  aprqs 
avoir  été  passé  en  revue  par  le  général  Lamoricière,  ministre  de  la  guerre. 
Ce  convoi  se  compose  de  900  individus  répartis  sur  cinq  bateanx. 

La  commission  assistait  aussi  au  départ  du  premier  convoi,  aûn  de  s'assurer 
jusqu'au  dernier  moment,  par  elle-même,  que  ses  intentions  et  celles  du  gou- 
vernement ont  été  remplies,  et  que,  pendant  le  voyage,  rien  ne  manqoera  au 
bien-être  des  colons. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a  remis  aux  colons  un  drapeau  portant  cette  in- 
scription, d'un  côté  :  Liberté,  égalité,  fraternité.  —  ColoniS  agricole*  de  V Al- 
gérie. —  Départ  dfc  Parie,  8  octobre  1848.  De  l'autre  :  République  française.  — 
Provint*  d'Or  an.  —  Commune  de  Saint-Cloud. 

M.  le  général  de  Lamoricière,  en  confiant  le  drapeau  de  la  première  colonie  a 
un  officier  de  la  garde  nationale  de  Paris,  M.  Gosselin,  un  des  colons,  a  prononcé 
un  discours  qui  a  vivement  impressionné  les  nombreux  assistants. 

M.  Dufaure,  président  du  comité  de  l'Algérie,  au  nom  de  l'Assemblée  natio- 
nale, et  M.  Trélat,  président  de  la  commission  des  colonies  agricoles,  ont  pro- 
noncé aussi  des  discours  qui  ont  également  produit  un  grand  effet. 

Ensuite,  M.  le  curé  de  Bercy  est  venu  terminer  la  cérémonie  par  la  bénédic- 
tion du  drapeau  et  par  une  touchante  allocution  dans  laquelle  il  a  exhorté  à  la 
piété,  au  travail  et  à  l'orirre  cette  multitude  d'hommes,  de  femmes  et  d'en- 
fants. 

—  Depuis  quelques  jours,  les  maîtres  et  les  ouvriers  teinturier*  de  CWehy 
étaient  en  désaccord  sut  la  durée  du  travail  et  sur  le  taux  des  salaires. 

Grâce  à  des  concessions  réciproques  inspirées  par  un  sage  esprit  de  concilia- 
tion, ce  différend  qui,  du  reste,  n'est  pas  sorti  des  bornes  d'une  discussion  pa- 
cifique, vient  de  se  terminer  a  l'amiable. 

—  Depuis  le  commencement  de  la  semaine  des  rassemblements  nombreux 
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'd'ouvriers  se  formaient  â  ilïllor^iiiM  barrière,  notariiitteht  a^  celtes  ifc  Fontaine- 
bleau et  du  Aïociiparnasëe.  Lion  que  ces  rassemblements  fassent  inoffeuslft,  Faa- 
torite  crut  devoir,  hier,  envoyer  des  forces  sur  ces  points  pour  assurer  fe  tran- 
quillité. Un  bataillon  d'hifanteric  et  un  demi-escadron  de  dragons  fyrenl  dans  ce 
but  échelonnés  sur  le  boulevard  extérieur.  Aujourd'hui,  bien  que  ce  fût  jour  de 
paie  et  que  Ton  pût  penser  que  les  ouvriers  se  trouveraient  plus  nombreux  à 
leurs  centres  habituels  de  réunion,  les  mesures  prises  ont  eu  un  appareil  moins 
menaçant,  et  tout  s'est  à  peu  près  borné  à  doubler  les  postes  des  barrières  de- 
puis celle  du  Haine  jusqu'à  celle  de  la  Gare.  {Gazelle  des  Tribunaux.) 

—  On  écrit  de  Paramé  au  Journal  de  Rennes  : 

«  Une  touchante  cérémonie  a  impressionné  notre  population.  Lundi  matin  £> 
septembre,  Mile  Le  Gentil  Lincouët,,  née  le  même  jour  en  1748,  est  venue  à 
l'église  du  bourg  célébrer  le  commencement  d'un  nouveau  siècle  qui  s'ouvre 
pour  elle.  Le  son  des  cloches  a  annoncé  son  arrivée  :  après  avoir  entendu  h 
«messe  et  reçu  la  sainte  communion,  elle  s'est  rendue  aux  fonts  baptismaux, 
.portant  à  la  main  un  cierge  allumé,  tandis  qu'on  chantait  le  Credo. 

»  Dans  la  foule  compacte  qui  se  pressait  autour  de  la  vénérable  centenaire, 
l'attendrissement  était  général,  et  plus  d'un  œil  s'est  mouillé  de  larmes  lorsque 
Mlle  Le  Gentil»  d'une  voix  émue,  mais  bien  accentuée,  a  renouvelé  les  promesses 
de  son  baptétpe. 

»  Ajoutons  que,  dans  cet  âge  avancé,  Mlle  Le  Gentil  a  conservé  presque  in- 
tact l'usage  de  ses  facultés  :  elle  marche  bien  à  l'aide  d'un  bras,  elle  lit  et  coud 
sans  lunettes,  elle  n'est  pas  sourde,  son  caractère  est  gai  et  sa  conversation 
agréable  ;  sa  mémoire  n'a  guère  perdu  de  sa  fraîcheur  et  de  son  à-propos.  Cette 
rare  longévité  est  d'autant  plus  étonnante  dans  Mlle  Le  Gentil,  qu'elle  est  d'une 
constitution  assez  frêle  et  qu'elle  a  supporté  pendant  sept  années  les  malheurs 
et  les  privations  de  l'exil. 

.  —  L'enquête  sur  les  faits  du  22  septembre  est  commencée  à  Toulouse.  Cest 
M.  le  juge  d'instruction  qui  est  chargé  de  recueillir  les  dépositions.  Ainsi  prati- 
quée, die  offre  toute  garantie  à  l'opinion. 

—  Le  journal  officiel  de  la  Guyane  rend  un  compte  détaillé  de  la  journée  da 
10  août  dans  laquelle  s'est  terminé  l'esclavage  ponr  cette  colonie.  Le  décret  du 
10  juin,  contenant  abolition  de  l'esclavage,  portait  que  les  esclaves  seraient  ren- 
dus à  la  liberté  deux  mois  après  la  promulgation  de  ce  décret.  Les  noirs  de  la 
.Guyane se  sont  soumis  entièrement  à  la  volonté  manifestée  par  le  gouvernement 
de  la  République.  Malgré  les  bruits  sinistrée  répandus  à  l'avance  sur  les  événe- 
ments que  le  10  août  devait  amener,  les  choses  se  sont  passées  dans  l'ordre  "le 

Sus  parfait  ;  à  sept  heures  un  quart  du  matin,  le  commissaire  de  la  République» 
•  Pariset,  accompagné  des  chefs  d'administration,  de  la  cour,  dea  tribunaux  et 
de  tous  les  fonctionnaires  civils  ou  militaires,  s'est  rendu  sur  la  place  où  étaient 
rangées  les  troupes,  et  y  proclama  l'abolition  du  régime  de  l'esclavage  ;  les  cris 
4e  Vice  la  République  !  vive  la  liberté  l  répondirent  à  son  allocution,  et  le  canon 
annonça  à  la  Guyane  que  le  décret  du  10  juin  venait  de  recevoir  son  exécution  ; 
un  Te  Deum  fut  chanté  ensuite  ;  à  midi,  la  place  était  couverte  par  une  foule 
immense  de  nouveaux  citoyens,  avec  leurs  femmes  et  leurs  ejn&nts;  tes  danses 
et  les  jeux  commencèrent  et  durèrent  jusqu'à  la  fin  du  jour, 

FAtts.  —  i urarjmi*  d'adrien  lb  états  tr  t*,rue  Cassette,  *9» 
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BEVUE  ET  HOUVSUd»  TïtlfTAMiIgTlQlfMt  ,  *«w,p!.,.p 
Llnlthrtive  prise  par  le  clergé  du  Palatinat  du  Rtow ,  poiir  filâmël  pu- 
Miquement  le  discoure  teiiu  à  la  diétè  par  M.  dé  Beîsler,  dftciùrs  dariâ 
lequel  il  avait  appelé  les  évéques  les  satrapes  du  Pape,  et  avait  prodï* 
gmé  an  clergé  catholique  (Tau très  doueeurs  de  cette  espèce,  n'a  piû  tkftK 
A  porter  te»  fruits.  La  grande  majorité  des  électeurs  du  cercle  diroMnif 
a  adressé  à  ce  député  la  sommation  de  reméUrè  sou  mandat  et  oVcë&e? 
de  se  dire  représentant  de  ce  cercle.  Dans  cette  adresse,  on  lui  rappel»* 
dans  un  langage  sévère  la  promesse  qirtf  hvârifatté  y  ses  comhietlàntede 
soutenir  en  toute  occasion  l'indépendante  et  les  autres  droits  dV  lltHsî 
câdmliqM,  et  l'engagement  qu'il  avait  pria  de  se  rétffer'Ae  la  HR  te  s'il 
▼«Mit  à  encourir  par  ses  opinion»  fa  désapprobation  du"  cercle  ëlectofaf 
éemi  iWmbftioflnaitleasofirages.  Cette  adresse  lui  A  été  rénitëeïé  *ràëpi 
tembre  ;  et  comme  josqu'ki  il  n'a  pas  renoncé  &  représente*  rfcrrondW 
sèment  é'Erdiog,  on  a  tout  Heu  de  croire  que,  semMabîeâ^arit'dVu* 
très  hommes  pohtiquesde  «a  tfempe,  il  ne  se  croit  nûHéntent  obtLé^ar 
des  promesses  aussi  positives.  «i   T»  u*  *l 

Le  parti  de  l'indépendance  deTEgîise  catholique  grandit  de  jour ^n 
jour  dans  le  duché  de  Styrie  (Autriche).  L'abbayr  d'Aitmoiu,  deVp'rdre 
de  Saint-Benoît,  multiplie  de  savants  écrits  dans  lesquels  elle  étililjï 
de  la  manière  la  plus  irréfragable  le  droit  de-  T%îise  â  la  plus  entière 
indépendance  dans  son  administration  spirituelle  et  temporelle.  Les  arTi- 
Kations  à  Y  Union  catholique  s'y  multiplient  dans  la  même  proportion,  et 
maintenant  que  cette  question  est  abordée  et  victorieusement  deljat- 
tae  dans  ta  monarchie  autrichienne,  il  devient  impolie  tjm 
le  paya  ne  sren  occupe  pas  et  que  l'émancipation  de  l'Eglise  ne  sVn- 
surrepas  sans  beaucoup  tarder.  Presque  tout  le  monde  paraît  d'accorA 
aujourd'hui  pour  détester  cette  bureaucratie  sclûsmaiiquc  instituée  par 
l'empereur  Joseph,  et  qui  jusqu'ici  tenait  sous  le  joug  d'une  scanda. 
leose  servitude  Fépiscopat  et  le  clergé  autrichiens.  Chacun  est  à  peu 
?***.  fe?nTttmca  <lue  c%esi  à  ce^e  pTaie  invétérée  que  sont  duQs  tes, 
impiétés  et  les  sacrilèges  violences  exercées  à  Vienne  contre  de  véné- 
rables religieux  sous  l'égide  de  la  légion  académique,  des  juifs  et  des 
protestants  qui  s'étaient  coalisés  f>our  obtenir  ces  déplorables  résulta^ 

!■■  mort  vient  de  frapper  un  des  prêtres  les  plus  vénérafato***  dld? 
u  Nantes.  M.  fierté  Besnier,  curédeNort,  est. décéda {euclij <&>dé 
_-s,  à  six  faeanN  du  «oifr,  dans  sa  cinquatnieMieuXièmeiahwfe?^^ 

d'une  périfomeqm  l'a  enlevé  en  seiee.hènres.  Jeudi,  A  feukieuW 

le  la  nuit,  il  épvoav*  tort  à  coup  ée  violentes  eo4lqnes,«vt0|ié^/ddMNi 
«urs  institai  du*  tout  les  membres.  Il  se  sentit  frappé  à  mort.  A  six 
UAmi  éê  Im  RtUgion.  Tome  CXXXIX.  9 
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haïra  du  matin,  ir  voulut  se  confesser  :  ceux  qai  l'assistaient  avaient 
peine  encore  à  croire  à  la  réalité  du  danser  ;  le  pauvre  malade  ne  se 
plaignait  pas,  quoique  la  violence  du  mal  fût  extréttte.  Couché  sur  on 

Cuivre  lit  oui  avait  bien  quelque  ressemblance  avec  la  couche  d'un 
rappiste,  A  jetait  de  temps  en  temps  à  ceux  qui  étaient  près  de  lui 
quelques  paroles  entrecoupée  pleine»  d'édification  : 

«  Je  m'en  vais  dans  mon  éternité...  Mon  Dieu,  si  mon  heure  est  ve- 
nue, que  votre  sainte  volonté  soit  faite...  J'ai  assez  vécu...  Priez,  Mes- 
sieurs, et  faites  prier,  s'il  vous  plaît,  pour  moi.  » 

On  chercha  à  le  rassurer  ;  c'était  en  vain.  A  deux  heures  de  l'après- 
midi,  il  demanda  en  grâce  qu'on  lui  apportât  le  saint  Viatique.  Quelques 
moments  après,  il  reçut  l'Extrême-Onction  ;  à  six  heures,  il  n'était 
plus. 

Sa  vie  a  été  une  vie  de  privations,  de  mortifications  et  de  travail  opi- 
niâtre. Dans  les  occasions  difficiles,  et  surtout  aux  époques  de  commo- 
tion* politiques,  aa  prudence  ne  lui  fit  jamais  défaut.  Sous  une  appa- 
rente froideur,  il  cachait  un  esprit  singulièrement  actif,  un  cœur  entiè- 
rement mort  aux  choses  de  la  terre,  et  tout  dévoué  aux  intérêts  de  Bâta 
et  des  âmes  qui  lui  étaient  coofiées.  Il  gouverna  sa  paroisse  depuis  183  J, 
avec  une  grande  sagesse  et  une  parfaite  abnégation  de  lui-même. 

11  est  mort  comme  il  a  vécu,  en  saint  prêtre,  en  bon  et  fidèle  servi- 
teur de  Dieu.  (L'Hermine.) 

lia  population  marseillaise  a  toujours  montré  la  plus  grande  dévotion 
pour  te  cuKc  de  la  Mère  de  Dieu.  Outre  les  visites  permanentes  que  l'on 
rend  à  la  patronne  de  Marseille,  à  la  Vierge  de  la  Garde,  il  est  deux  as* 
sudations  qui,  dans  notre  ville,  fêtent  leur  anniversaire  avec  la  plus 
grande  pompe.  Novs  voulons  parier  de  Notre-Dame-du-M ont-Carmel et 
de  la  Vierge  du  Rosaire. 

Dimanche  dernier,  l'église  des  Prêcheurs  célébrait  la  fête  de  la  con- 
frérie établie  par  saint  Dominique.  Malgré  l'orage  qui  menaçait  à  cha- 
que instant  d'éclater,  la  procession  a  pu  parcourir  les  nombreux  quar- 
tiers de  la  paroisse  Saint-Cannat.  La  statue  de  Notre-Dame-du-Rosaire, 
portée  par  la  confrérie  des  pénitents  de  Saint-Lazare,  était  précédée 
de  deux  longues  lignes  de  fidèles  de  tout  sexe  et  de  toute  condition.  Une 
foule  nombreuse  encombrait  les  rues  où  devait  passer  le  cortège,  et  par- 
tout Tordre  le  plus  parfait  n'a  pas  cessé  de  régner. 

A  peiue  la  procession  était  rentrée,  qu'une  pluie  battante  est  tombée 
avec  grand  accompagnement  d'éclairs  et  de  tonnerres. 

Le  matin  de  la  fête,  Mgr  Pévêque  avait  célébré  la  messede  communion 
et  inaqguré  cette  octave,  une  des  plus  belles  qui  édifient  les  catholiqaes 
de  notre  cité.  Chaque  soir,  la  vaste  nef  de  l'église  des  Prêcheurs  peut  à 
naine  contenir  les  fidèles  qui  se  pressent  aux  pieds  de  la  sainte  ii 
objet  de  lent  vénération,  et  qui  entourent  la  chaire  où  M.  l'abbé . 
Nt  explîapae  anecesaivement  les  mystères  du  saint  Rosaire. 
"  {Specltueur  du  MidL) 
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M.  VabWToigDC  ajoute  ch*qae}o«r«B  degré  <k  pbts  à  m  rébeflio* 
centre  son  supérieur  ecclésiastique.  Hier  il  pahlfeit  dans  les  journées 
démocrates  de  Toulouse  une  diatribe  des  plus  envenimées  contre  noire 
vénéré  prélat.  Ce  prêtre  aveugle  tieat  sans  doute  i  consacrer  solennel* 
lemeni  sa  séparation  scandaleuse  de  l'Eglise.  L'Eglise  à  son  tour  doit  le 
répudier,  tout  en  plaignant  amèrement  «on  obstination.  Voici  encore  uo,e 
protestation  que  nous  sommes  priés  de  publier  s 

«M.  l'abbé  Toigne,  ex-desservant  de  LabastioVCleraaont,  dans  le  canton  de 
Rleumes,  répand  dans  le  public  des  doctrioes,  an  sujet  de  l'autorité  éntseopale, 
4*1  ne  trouveront  jamais  de  sympathie  parmi  les  prêtres  du  canton  de  Saint- 
Bertrand.  Dans  sa  résistance  à  ses  supérieurs  en  se  posant  comme  le  défenseur 
de  la  cause  du  clergé  secondaire,  il  se  donne  là  une  mission  sans  objet  sens  le  - 
gouvernement  paternel  de  notre  vénérable  archevêque.  Il  ne  nous  parait  pas 
plus  heureux,  quand  H  se  plaint  d'avoir  été  gêné  dans  son  vote,  aux  Sections 
générales;  nous  ne  pouvons  nous  figurer  qui!  ait  été  traité  moins  favorablement 
que  nous,  qui  avons  joui  d'une  pleine  et  entière  liberté  ;  ce  que  nous  tenons  à 
paner  *  la  connaissance  du  public  comme  l'expression  de  la  plus  exacte  vérité. 

a  Les  prêtres  du  doyenné  de  Saint-Bertrand  réunis  en  conférence  au  chef- 
Ken  du  doyenné,  le  Z  octobre  1848  » 

(Suivent  les  signatures.)  {te  Midi.) 

FOLIT1QTJE. 

Le  conseil  des  ministres  s'est  réuni  ce  matin  à  l'hôte!  de  la  présidence.  Tous 
les  membres  du  cabinet,  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale  et  quelques- 
uns  des  principaux  membres  de  la  commission  de  constitution  y  assistaient. 

On  assure  que  le  cabinet  a  tésolu  de  bâter  la  discussion  de  la  constitution  de 
manière  à  ce  qu'elle  soit  votée  le  20  de  ce  mois.  On  a  vu  des  obéîtes  blriéanen 
une  séance  :  pourquoi  la  constitution  irait-elle  moins  vite? 

Pour  couper  court  à  tout  retard,  les  représentants  qui  avalent  déposé  sfcs 
amendements  ont  été  convoqués  à  la  présidence  de  l'Assemblée.  La  on  ks  a  en- 
gagés ou  à  les  retirer,  ou  à  les  réunir,  ou  a  les  soumettre  de  nouveau  à  la  com- 


Le  ministère,  de  son  côté,  est  disposé  à  abréger  les  délais  voulus  pour  la  pro*. 
mulgation  de  la  constitution  et  a  porter  à  l' Assemblée  le  projet  de  décret  qa»V 
aux  termes  de  l'art.  119  de  la  constitution,  fixera  l'époque  de  l'éjection  du  pcéss- 
4ent  de  la  République. 

On  ajoute  que  le  ministère  vent  que  cette  élection  ait  lien  vers  le  osHen  ât 
anoâs  prochain.  Il  en  fera,  dit-on,  une  question  de  cabinet  devant  rAssesablée. 

Cette  question  a  également  occupé  hier  les  diverses  réunions  des  représen- 
tants du  peuple.  La  réunion  de  la  rue  de  Poitiers  a  décidé  à  l'unanimité  qu'elle 
proposerait  de  convoquer  immédiatement  après  le  vote  de  la  consiilution,  le 
corps  électoral  pour  nommer  le  président  de  la  République.  La  ifreiende 
r  Institut  ne  s'est  point  prononcée  :  elle  veut  que  l' Aaseasbftée  ensieank  pteaw 
elle-même  l'initiative  sur  cette  grave  question.  a 

La  réunion  do  Pabas-Nattonal,  composée,  comme  on  «aH,  des  amis  du  Jottast 
de  la  me  Lepelletier,  n'a  encore  aucun  avis  arrêté.  Celui  du  général  Cavaignac 
le  sien. 


(  m) 

Quant  aoi  montagnards  de  la  rue  Taltbuui,  Ils,  attendent  :  le  ftajuftto  pefpur 

x¥btt^tfèK  pfojêfc/totai  ùk  ;  tàrieilhboles  prouvent  du  re^é  4116  la  crise  minïs- 
tMfefflé  y&^tyj*  flnlèv  Wnsla  prévision  âSin  remaniement  du  cabinet,  îa  réunion 
&à  W  Wéf  tté'Mttferi  *  frgitiS  ta  question  de  savoif  si  elle  refuserait  son  Concours 
au*  ilmlcWht'dtieoflselli'ou  «  elle  exigerait  en  le  lui  donnant  quelques  garanties. 
OiV  Hés%enfttes'tés  pftte  émrnentd  de  cette  réunion  a  fait  comprendre  l  ses  col- 
lègues que,  dans  les  graves  circonstances  où  se  trouve  le  pays,  toutes  les  ques- 
ttbWtftf  pfertionnes*  dpVàîent  àlsparattre  devant  les  nécessités  du  salut  commun, 
té  génêrarChvâîghac  est  averti  maintenant  :  if  sait  où  est  la  force  pour  son  gou- 
vernement, flous  espérons  qu'il  aura  le  bon  esprit  de  ne  pas  la  cbçrcber  ail*» 


Jeflx( 


La  commission  de  Constitution  s'est  réunie  bier  et  avant-hier  pour  < 
les  divers  amendements  sur  les  articles  concernant  l'élection  du  président  de  la 
République.  L'époque  do  cette  élection  a  été  surtout  l'objet  d'une  discussion  lon- 
gue et  approfondie.  On  sait  que  l'art  119  de  la  Constitution  porte  que  le  priai- 
ent de  la  République  devra  être  élu  aussitôt  après  le  vote  de  la  Constitution. 
Quelque*  membre»  de  la  commission  auraient  voulu  voir  ajourner  cette  élection. 
jusqu'après  le  voie  des  lois  organiques,  ou  jusqu'à  l'époque  qui  serait  fixée  ulté- 
rieurement par  f Assemblée.  La  commission,  informée»  dit-on,  que  le  général 
Cavaignac  considère  qu'il  est  urgent  que  l'état  provisoire  où  se  trouve  le  gou- 
vernement et  le  pays  cesse  le  plus  tôt  possible,  a  décidé  alors  qu'elle  maintien- 
drait l'article  de  son  projet  et  appuierait  l'élection  du  président  de  la  République 
aussitôt  après  le  vote  de  la  Constitution.  La  commission  se  propose  de  demander 
à  l'Assemblée  de  hâter  ses  travaux  sur  la  Constitution  ;  de  cette  manière  la  Con- 
fllfeiftfofr  pourrait  être  votée  et  révisée  dans  le  courant  de  ce  mois.  L'élection  du 
président  de  Ur  République  aurait  alors  lieu  dans  le  courant  du  mois  prochain. 

ig^péjal  .Cavaignac  est  décidé,  dit-on,  à  demander  à  l'Assemblé*  nationale 
tixer  iû  jour  le  plus  prochain  possible  l'élection  du  nouveau  président  de  in 
République.  Que  fera  l'Assemblée  nationale  1  Accédera-t-elle  à  ce  vœu  trop  dé* 
siméressê  peut-être,  ou  bien  ajournera-t-elle  l'élection  du  nouveau  préside»! 
jusqu'à  la  un  de  ses  propres  travaux  ?  C'est  une  question  sur  laquelle  nous  avons 
déftuftrft  eottnaltte  notre  avis.  Noos  persistons  à  croire  qu'il  serait  plus  conforme 
àriti|>l4tfcto*  cl  à  la  prudence  de  ne  rien  changer  fc  l'organisation  actuelle  du  pou- 
v4trv  ft  d'Mtendrfc,  peur  nommer  un  préaident  de  la  République,  que  la  Répu- 
blique soit  entièrement  constituée.  Elle  ne  le  sera  qu'après  le  vote  des  lois  or* 
WRWWftf61.  lorsque  l'Assemblée  actuelle  se  séparera  pour  (aire  place  à  une  As- 
semblée législative.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  urgent  et  nécessaire  de  prendre  une. 
résolution  :  il  faut  ou  affermir  le  gouvernement  tel  qu'il  est  par  un  vote  formel, 
ou  procéder  dans  le  plus  court  délai  à  ht  formation  d'un  gouvernement  nouveau 
par  l'élection  d'uri  président  de  la  République.  Un  gouvernement  faible,  incer- 
uritrltar  sa'  dtfrêe  et  de  ses  droits,  c'est  ce  qu'il  y  aurait  de  pire.  Nous  pensons 
dàtiqtfft&i  dan*' l'intérêt  de  tout  le  monde  que  la  question  soit  portée  à  la  tri- 
faMft*4  ptomptwnant  décédée»  (Journal  dm  Débat».  ) 

1  ■     '  '  ■  » 

I» V*#fWft  a*U%tipn  a  régné  au  commencement  de  la  séance  au  banc  des  aà- 
nuttes.     f  , 
Ce  matin,  le  conseil  des  ministres  avait  résolu,  malgré  les  observations  de 


(  m  ) 

M.  Gm*kêw*>  dMtsier  ans  aJairœ  jtwqrt  dewèl  orthVet  d'attendre  Pé«ÉtV 

«ML 

Aussi,  M.  Goadehaox  est  arrivé  à  l'Assemblée  «ms  portefeuille  et  a  repris  Éi 
plses  dt  représentant  a»  banc  qu'il  occupait  avant  d'être  ministre* 

Plusieurs  de  ses  collègues  l'ayant  entouré,  il  a  répondu  qu*H  ne  (faisait  quédt- 
tancer  de  quara nte  'huit  heure*  la  ohute  da  cabinet. 

IL  le  général  Cavaigaac  et  les  antres  ministres  étale*  à  leur  plaee  avoe  letfi 
portefeuilles.  M.  le  général  Gmigaoe  paraissait  profondément  blessé  de  la  dé- 
sertion du  ministre  des  iaancee. 

M.  Goudohaux  a  été  appelé  en  debers  de  la  salle  des  séances,  il  y  a  «a  f  é#- 
nisa  antear  de  loi,  on  Ta  vivement  pressé  en  lui  disent  que  cet  acte  était  grato 
et  dsegsrsm  dans  les  circonstances  semelles;  M.  Goadebeux  s'est  laissé  vaincre, 
et  il  a  repris  sa  place  an  banc  des  ministres.  (Courrier  fnmçeàe.)     » 

Nous  allons  placer  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  des  extraits  de  la  correspott- 
dsoce  des  délégués  des  clubs  qui  furent  chargés,  il  y  a  six  mois,  d'agiter  (a 
France,  de  préparer  les  élections,  et  de  faire  aceepter  par  le  pays  la  République 
comme  la  comprenait  le  gouvernement  provisoire.  On  n'a  pas  oublié  que  le  ci- 
toyen Longepied,  président  du  club  des  clubs*  était  le  centre  de  cette  propa- 
gande et  de  cette  correspondance.  M.  le  ministre  de  l'intérieur  Ledro-Rellin 
mit  consacré  des  fonds  pour  ces  missions  de  la  République  rouge.  Il  recevait 
cotumoicatioû  dee  extraits  de  la  correspondance  qu'on  jugeait  à  propos  de  lui 


Les  lettres  on  fragments  de  lettres  que  nous  publions  ici  sont  empruntés  aux 
documents  fournis  à  la  commission  d'enquête,  et  déposés  par  elle  anx  archives 
de  l'Assemblée  nationale. 

An  moment  où  la  République  rouge  organise  de  nouvelles  manifestations»  où 
des  taquets  socialistes  sont  célébrés  sur  plusieurs  pointe  du  pays,  où  le  discoure 
prononcé  par  M.  Ledru-Rollio  au  Chalet  est  considéré  comme  un  programmetbi 
parti,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  à  la  population  tout  entière*  et  parti- 
oattèramunt  no  elergé,  quels  ont  été  les  actes  et  les  paroles  de  ©e  perd,  alors 
qa*tt  avait  le  pouvoir  et  qu'il  était  à  rœavre. 

avbyrok. 
U  citoyen  Mbal,  délégué,  ancien  marchand  (club  de  la  Révolution). 

tEspalion,  15  avril.  Le  club  est  mécontent  de  la  révocation  du  citoyen  Ragi- 
nel. 

a  Je  cerai  de  retour  demain  16*4  Espalion,  ou  nous  avons  une  grande  réunions 
ou  je  dois  combattre  un  j...  f.....  de  l'ex-boutique,  qui  a  reçu  dix  mille  francs 
pour  un  vote  en  1851,  (fui  a  eu  le  toupets  de  vouloir  ce  présenter.  S'il  insisio 
après  qu'il  m'aura  entendu,  Je  vous  demande  la  permission  du  lui  faire  prendre 
un  bain  froid. 

a  P.  S.  Nous  sommes  trays  par  le  citoyen  Gahler  Bolssières.  Le  comité  voifr 
demande  son  rapel.  Il  est  très  urgent  qu'on  le  rappel  immédiatement.  Actives 
par  dépêche  télegraflqoe;  il  cest  mis  du  côté  du  clergé.  Ce  sont  tous  des  geux 
(des  gueux). 

19  avril. 

«Une  émeute  a  eu  Heu  en  faveur  du  citoyen  Rsginel  révoqué,  contre  le  ci- 
toyen Gekier  Bolssières,  les  prêtres  ont  gagné  Boissière. 
a  ils  emploient  des  rouries  Infimes  vis-à-vie  des  paysans;  dans  les  eheires*  m 


(  t«a  ) 

d*t»p,  cbezeui,  Us  le*  reçoivent,  tes  font  boire,  manger,  iertfoot  faire  gr**ê» 
Carême,  leur  proinettenl  toutes  sortes  d'in  lulgences  dans  l'autre  monde.  Cet 
pauvres  paysans  qui  soot  sans  volonté,  coupeot  très-bien,  sairoe'oft  douter;  et 
quinte  et  quatone  et  4e  point  reste  dans  la  main  du  curé,  et  le  pauvre  diable  se*» 
Jâil  oqpe,  si  le  citoyen  Ribal  qui  connaît  on  peu  le  tour  des  grecs  (von*  compre- 
nez) se  laissait  faire.  Aussi  suis-je  réprouvé  dans  mon  arrondissement  par  q«el- 
qoes-uns;  maie  j'ai  gagné  les  autres  ou  du  moins  l'epioioo  général!*,  en  allant  le 
premier  à  la  messe  le  dimanche  et  ne  faisant  gras  qu'à  mon  bétel  particulier. 
Vis-à-vis  des  invitations  toujours  maigre,  je  crois  qu'un  bon  maigre  vont  bien 
un  mauvais  gras,  mais  ça  ne  bit  rien,  je  sauve  h  religion,  je  la  sootien»  devant 
tous;  voilà  j'espère  un  commencement  de  politique,  si  j'avais  été  secondé  «t 
que  je  sois  arrivé  plutôt,  je  les  aurais  convertis,  je  vous  prie  de  croire  que  j'ai 
fort  à  &ke.  a 

Le  délégué  dénonce  ensuite  l'entre prfoe  d'Henri  V,  légitimistes,  canaille  et  com- 
pagnie, qui  s*  est  établie  à  Paris,  le  2  mars,  vers  la  rue  d'Anjou,  et  qui  voyage  par 
toute  b  France. 

«  Nous  les  escamoterons,  disent  ces  faux  blanc*,  nous  avons  de  l'argent  et  nous 
ferons  ce  que  nous  voudrons. 

b  Alte-là  mes  b. je  ne  veux  pas  de  ça.  Votre  argent  doit  servir  an  bien 

éire  général  et  non  à  la  corruption.  Serons-nous  obligés  de  le  leur  prendra? 
Non,  mais  les  déjouer,  oui.  Voiesi  ce  qu'ils  ont  établis.  Ils  ont  créé  une  banque, 
ils  ont  pris  beaucoup  déjeunes  gens  des  magasins,  quelques  (Us  de  ces  gens  f.... 
bien  payés,  bien  rétribués,  et  les  ont  envoyés  dans  les  départements  avec  une 
lettre  de  crédit.  On  les  faite  partout,  ils  sont  au  mieux  ici  à  Rbodez.  La  première 
succursale  se  lient  chez  Levéque  qui  correspond  avec  tous  les  curés.  N°  2  cbez 
M.  de  Seguret  qui  corresponl  avec  les  fermiers.  N*  3  Demeinicr  avocat  avec  te 
barreau.  N"  4.  Des  dames  dont  je  ne  vous  dis  pas  les  noms,  et  rependant  elles 
sont  très  dangereuses  et  fond  beaucoup  de  mal;  elles  ont  pris  à  prix  fait  de  me 
convertir  ot  voici  comment  :  j'ai  parlé  au  club  avec  la  conviction  que  vous  me 
connaissez;  lou  ne  parle  ici  que  du  prédicateur  républicain. 
«  Citoyen  Longepied, 

»  23  avril.—  L'on  a  voté  toute  la  journée.  L'ensemble  des  électeurs  est  admi- 
rable, au  premier  abord  toutes  les  communes  arrivent  drapeau  eu  tète  et  chan- 
tant la  Maiseilleze,  mais  là  finit  celte  union.  Ses  gredins  de  prêtres  nous  volent 
impunément,  je  deviens  fou  de  rage,  ils  ont  lous,  d'un  commun  accord,  imposés 
des  listes  à  leurs  paroissiens,  au  confessionnal,  à  l'église  et  chez  eux;  et  en  ou- 
tre ils  leurs  ont  donné  trois  listes  à  chaque  citoyen,  non,  paysans.  Quar  ils  ue 
méritent  pas  ce  premier  litre.  Deux  pour  uie  rem  ci  ire  à  moi  et  aux  miens,  et  la 
troisième,  ils  la  tiennent  cachée  c'est  celle  quil  mettent  dans  lurnc,  il  n'y  a  que 
des  légitimistes  dessus.  Je  ue  puis  vous  dire  le  mal  que  nous  avons.  Enfin  ci 
vous  ne  faites  pas  suspendre  le  traitement  à  tous  ces  geux  qui  seront  sur  une 
liste  qne  je  vous  enverrai  demain,  je  leur  brûle  leur  maison.  C'est  infâme  tous 

ces  j f de  jésuites  comme  ils  sout  vils.  Je  m  arrête  je  suis  trop  irrité. 

J'irai  trop  loin  !  » 

Toutes  ces  correspondances  se  terminent  du  reste  par  le  Posl-scriptum  du 
conscrit  :  Mes  chers  parents,  je  vous  dirai  que  je  nui  plus  d'argent,  etc.,  etc. 

«....  Citoyens,  je  dépense  beaucoup  d'argent  ici  pour  aller  faire  la  propagande 
dans  les  cales,  dans  les  cabarets,  dans  les  campagnes.  De  ce  que  vous  m'avez 
donné  eu  partant,  il  ne  me  reste  plus  rien.  Veuillez  donc  avoir  l'obligeante  de 
m'en  envoyer  d'autre  immédiatement.  N'oubliez  pas  surtout  qne  sd  je  n'avais  pas 
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tau  Jim  ai*  éteemsua,  wotre  tfclion  tehfo  Mén  méhé  grande.  M  faut  $1- 
1er  trouver  les  électeurs  pemei,  et,  je  ton*  le  répète,  on  dépense  énormément.  » 

fetei  enta  un  extrait  de  h  correspondance  du  citoyen  Lelièvre,  do  comité  ré- 
volationnaire  de  ChaiHot,  et  délégué  pour  le  département  du  Rhône  : 

«  Lyon. 
»  Citoyen, 

«  Jeudi  soir,  j'ai  commencé  à  piétiner  dans  Lyon.  Son  aspect  a  tout  d'abord 
quelque  chose  de  frappant  pour  celui  qui,  comme  moi,  connaît  sou  attitude  or- 
dinaire, quelque  chose  de  pesant  dans  Pair,  de  morne  et  d'inquiet,  et  presque 
tarions  les  visages,  comme  si  une  amorce  leur  eût  à  tous  roussi  les  moustaches; 
■ne  négligence,  un  abandon  se  remarque  en  toutes  choses  comme  à  la  veille 
«fane  invasion.  L'on  dirait  que  les  boutiquiers  de  ces  magasins,  autrefois  si  bril-  - 
fonts,  si  fournis,  si  tenus  d'orfèvrerie  et  autres,  affectent  le  peu  d'aisance,  et  né- 
gligent même  de  nettoyer  leur  devanture,  comme  slls  craignaient  de  trop  hono- 
rer la  République.  Il  y  a  cette  vieille  aristocratie,  puis  des  prêtres  dans  leurs  U- 
losions  habituelles.  Tous  sont  après  républicains  ;  mais  pour  les  gens  de  négoce, 
République  leur  va,  si  1*  primauté  aristocratique  leur  reste.  Je  connais  bon  nom- 
bre, et  ai  tout  accès  Tacite  chez  les  canuts,  ouvriers  en  soie,  où  je  trouve  une 
eialtatiou  noire,  haineuse  devant  le  passé,  que  tous  ne  partagent  pas,  mais  qui, 
suivant  les  chances  de  l'avenir,  met  en  grand  danger  les  gens  de  négoce  et  les 
prêtres,  avec  lesquels  on  ne  veut  nullement  fraterniser,  comme  à  Paris.  S'ils 
commençaient  d'entrer  chez  on,  je  ne  sais  s'ils  ne  voudraient  pas  tous  les  visiter. 
Une  grande  partie  murmure  aussi  de  ce  qu'ils  n'ont  qu'on  franc  les  jours  de  pluie 
aux  travaux,  et  croient  que  l'on  leur  empoche  le  reste. 

»  Les  bonnes  vieilles  de  ce  pays  attendent  la  guillotine.  Le  commerce  est 
mort,  bien  plus  qu'à  Paris.  Des  rassemblements  se  formaient  jeudi  soir,  vendredi, 
pbce  des  Terreaux.  L'on  s'entretenait  vivement  sur  une  grande  trahison  aux  Sa- 
voisiens  partis  de  Lyon;  chacun  amplifiait  suivant  seS  passions;  ISO  morts,  di- 
saient les  uns,  21,  disaient  d'autres;  l'on  nous  trompe,  disaient  quelques  voix, 
nous  cachant  la  vérité;  Ton  égorgé  les  uns,  on  brûle  les  autres.  Vengeance! 
si...,  etc.,  etc.  » 

*     AMKHtBf  .IX  MATIOMALI, 

(Présidence  de  M.  Bixio,  vice-président.  r-  Séanc*  du  40  eeJefar») 

A  midi  trois  quarts  la  séance  est  ouverte  en  présenee  de  860  membre*  «a> 
viroa. 

U  procès-verbal  est  lu  par  M.  Robert  (des  Antennes). 

m.  le  nfiswutT.  La  parole  est  au  citoyen  Pierre  Bonaparte  sur  le  proeès- 
verbal. 

i.  mu»  BOWAPâtn.  J'ai  demandé  la  parole  sur  le  proces~verbet  pour  que 
Ton  sache  ki  et  ailleurs  qu'il  n'y  a  pas  ici  de  prétendants,  usais  des  représen- 
tants qui  ont  prêté  serment  a  la  République  et  qui  ne  w  trahira*  pas;  et  que, 
pour  mon  compte,  je  ne  souffrirai  pas  qu'on  nous  applique  un*  qualification  qui 
équivaudrait  à  celle  de  traîtres  et  d'hypocrites;  et  j'ajouterai  que  je  regarderui 
comme  prétendaut  au  monopole  de  l'insolence  quiconque  dans  cette  eoeuiaie 
voudrait  conspuer  ainsi  ses  collègues.  (Agitation») 

L'tocident  a'a  pu  de  tuile.  Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

L'ardre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  sur  le  crédit  faaeier. 

Une  discussion  assez  longue  s'établit  sur  les  diverses  propositions  relatives 
au  crédit  foncier.  La  priorité  est  accordée  au  projet  du  comité. 

■.  Ltoii  fwsGMA  combat  ce  projet»  dont  le  système,  selon  lui,  ne  cache  eu 


%  >  ■»  JWpÇ  '■WWW  WPW  *&  ftfmMR019Êm t'#t»  le  papier  j 
n  est  pour  M.  Léon  Faucher  que  do  la  véritable,  frange  monnaie. 
,  a.  tueck  appuie  le  projet  du  comité  comme  devant  remédias  oomplèteareu 
au  mal  qui  nous  travaille.  Aussi  n'hésitons  pas,  dit-il,  nous  autres  auteurs  df* 
diverses  propositions,  à  accepter  la  responsabilité  entière  de  la  mesure.  Que  nos 
adversaires  «lent  aussi  le  courage  de  leurs  opinions,  et  plus  tard,  nous  pourrons, 
s'ils  revendiquent  leur  responsabilité,  leur  faire  de  graves  reproches,  lorsqu'il 
faudra  foire  de  nouvelles  aumônes  au  peuple  dans  le  cas  où  notre  projet  serait 
rejeté.  MM.  Duclerc  et  Goudchaux  ont  combattu  le  papier-monnaie  ;  mais  ce  ne 
Bout  pas  des  adversaires  sérieux  (Hilarité).  Au  moment  ou  ils  combattaient 
nos  propositions,  ils  créaient  du  papier-monnaie  sur  leur  emprunt  de  160  mil- 
lions fait  à  la  Banque. 

ft.  THtERS  déclare  qu'en  adoptant  la  proposition  du  comité,  on  arriverait  à  h 
ruine  immédiate  du  pays.  Je  n'ai  pas,  dit  l'orateur,  l'habitude  de  dénigrer  la 
révolution  française  :  quand  elle  a  été  attaquée,  je  me  suis  au  contraire  appli- 
qué à  la  relever,  à  là  venger  des  attaques  dont  elle  a  été  l'objet;  mais  malgré 
cela  je  sois  forcé  de  reconnaître  que  la  révolution  française  a  eu  recours  à  deux 
mesures  qui  pèseront  éternellement  sur  sa  mémoire  :  les  échafauds  et  le  papier- 
monnaie. 

Les  assignau,  je  le  reconnais,  ont  pu  être,  momentanément  utiles,  mais  ils  ont 
toujours  été  une  mauvaise  mesure  financière;  ils  le  seraient  encore  aujourd'hui, 
et  Ils  auraient  de  moins  pour  eux  la  nécessité  et  l'utilité. 

Il  faut  d'abord  examiner  la  nature  du  mal  auquel  il  faut  remédier»  et  nous 
nous  occuperons  ensuite  des  divers  remèdes  que  l'on  pourra  appliquer. 

Si  Ton  veut  parler  de  la  détresse  générale,  il  faut  bien  reconnaître  qu'elle 
existe.  Si  l'on  parle  de  la  détresse  de  la  propriété  foncière,  je  dis  que  l'on  est 
dans  le  faux. 

L'orateur  montre  par  des  chiffres,  que  la  commission  s'est  trompée,  quand  elle 
a  prétendu  que  la  propriété  était  grevée  du  tiers  de  sa  valeur.  Elle  n'est  grevée 
que  du  dix-septième  environ.  Il  fait  voir  ensuite  que  l'agriculture  que  l'on  veut 
dégrever  par  la  mesure  proposée,  n'en  obtiendrait  aucun  avantage.  Ceux  des 
propriétaires  qui  sont  intéressés  dans  le  projet,  oe  sont  les  ghefs  de  familles  dés- 
ordonnés qui  administrent  fuel  leur  fortune,  les  constructeurs  de  maisons  dans 
les  villes*  ton  industriels,  les  fabricants  qui  ayant  trop  entrepris  vous  demandent 
qu  oa  tes  «eue  è  même  4e  monnayer  leur  propriété»  Four  venir  au  accours  de 
ces  quelques  citoyens,  consentirez* vous  à  ruiner  tous  les  autres?  Oui,  c'est  ans 
dépens  de  tous,  que  vous  viendrez  eu  secours  de  quelques-uns» 

ie  14'ai  pas  le  goftt  d'innovations  en  matière  sociale,  je  dois  doue  paraître  fort 
suspect  en  jugeant  tout  ce  qu'on  présente  de  nouveau.  Quant  à  moi,  je  voudrais 
bien  qu'on  essayât  des  expérience*  sur  le  crédit,  je  consentirais  trten  a  c©  qs'el- 
\m  /lassent,  wckuaaes  au  1 éeoMat,  mab  je  ne  veux  pas  qu'elles  reinwnt  (è  paya  en 
smlier»  et  la  tentative  qu'on  propose  caj  du  genre  de  ces  dernières. 

M.  Thiers  examine  le  Système  qui  aurait  pour  résultat  d'introduire  la  mobifHé 
dans,  les  .placements,  et  de  détruire  l'hypothèque  légale  qui  est  le  recours  des 
veuves  et  des  mineurs. 

Ce  a  quoi  je  m'oppose  de  toutes  mes  forées,  c'est  à  la  création  de  banques  ter- 
ritoriales, et  à  rémission  do  papier-monnaie,  ajoute-*t»iL  D'abord  la  (erre  ne 
peut  pas  se  mobiliser;  »  nature  est  plue  forte  que  les  faiseurs  de  systèmes,  et 
l'aipérienee  a  prouvé  qu'il  oé  était  ainsi,  et  que  les  banques  d'escompte  n'ont 
jamais  multiplié  les  capitaux.  Ces  banques  ont  rendu  ds  grands,  <f  Importas* 
servies*  ;  mois  encore  une  fois,  elles  no  peuvent  ttuNpUer  Isa  aaplttut. 


(«•> 


ftvlraconsNtfratians:  -    .     « 

Voos  voulez  aujourd'hui  créer  une  nouvelle  émiaaien  de.pnpaaf  nantie» 
ptor  deux  milliard*  ;  je  suppose  qu'au  lieu  de  pepten-mûoneie,  touaaratf  ieaajn 
trésor  d'or  ou  d'argent  et  que  vous  l'employiez  à  jeter  *ur  là  place  pour  4ea& 
milliards  de  numéraire;  eb  bien,  voua  causeriez  fcne  crise  effroyable»  (Vite  ia* 
lempiioe.  —  Quelques  voix  :  Ces*  vrai.) . 

fentends  à  chaque  instant,  et  je  ne  m'en  plains  pas,  j'entends  dire  à  plusieurs 
de  nies  honorables  collègues  ;  Noua  somme*  d'accord,  noue  ne  oenitsteaa  fis, 
quand  donc  conlesterons-oous  ?  (Rire  universeL)  ^  » 

Si  vous  reconnaissez  que  deux  milliards  de  numéraire  émis  a»  eircaiatioa 
causeraient  une  crise  effroyable,  oue  serait-ee  donc  si  cette  émission  était  en 
papier-monnaie?  Je  sais  bien  que  Von  dit  :  Maïs  noue  ne  les  émettrons  pas  tout 
da  suite,  Eb  bien,  savez-vous  ce  que  vous  feriez?  Voua  Cariez  immédiatement 
retirer  les  capitaux,  et  vos  deux  milliards  en  papier,  au  bout  d'un  mois*  per*» 
draieni  30  p.  400.  En  vous  disant  qu'il  y.  aurait  une  perte  de  50  p«  400»  je  voue 
flatte.  (On  rit.) 

On  a  dit  que  la  propriété  était  le  vol;  eb  bien!  voire  papier-monnaie  serait  un 
tel  II  est  certain  que  le  négociant  qui  recevrait  du  papier  qui  anrait  perdu  90 
p.  100,  ne  perdrait  rien  en  achetant  immédiatement  dea  marcbandises  avec  oè 
papier  qu'il  donnerait  au  même  prii  où  il  l'a  xe$u;  mais  celui  qui  aurait  un  rem* 
beenement  à  recevoir  ne  serait-il  pas  volé  de  50  p.  100  s'il  était  femé  de  rese- 
foir  son  paiement  avec  votre  papier?  (Très-bien  1) 

Ce  n'est  pas  tout  ;  l'Etat  qui  reçoit  les  impôt*  n'ea  recevrait  pins  nit-mdaHe  que 
la  sottie,  puisqu'il  serait  payé  avec  un  papier  déprécient  ail  lieu  ée  1,400  astt* 
las*,  il  ne  recevrait  que  700  millions.  (Très-bien  1  très  bien  !  —Longue  inter- 
roption.) 

JTstt  bientôt  fini,  je  demande  à  n'élre  pas  imerrompu^ana  de  m  pas  perdre  le 
fil  de  mes  idées.  (Parlez!  parlez  !) 

L'Eut  qui  ne  recevrait  que  du  papier  déprécié  ne  se  vmrraJMt  pas  tat-mdme 
forcé  de  faire  banqueroute  à  ses  créanciers,  puisqu'il  n'aurait  pas  4e  qaai  lue 
payer?  U  y  a  plus  :  l'Etat  ne  pourrait  alors  émettre  da  papier  pour  snUménte, 
car  on  n'en  voudra  pas.  Qu'on  émette  du  papier-monnaie  quand  la  nécessité  y 
contraint,  c'est  une  chose  déplorable  ;  mais  quand  il  n'y  a  pas  nécessité,  c'est 
uns  chose  encore  plus  déplorable,  car  vous  tuez  .d'un  saut  coupioeréto  ate  TE* 
tat,  car  ce  n'est  pas  avec  la  planche  aux  assignats  que  vous,  pouvez  relever  I* 
crédit. 

réprouve  assortaient  une  grande  sympathie  pour  les  souffraaees  que  vous  vou- 
lez soulager,  mais  ce  n'est  pas  avec  le  moyen  que  vous  proposez  que  voua  y  nr* 
riverez,  et  une  telle  mesure,  je  ne  regrette  pas  mon  expression,  me  perah  dépW-% 
rable.  (Vive  approbation.  —  L'honorable  M.  Tbiers,  en  lasseeadana  de  In  tri- 
bune, reçoit  de  nombreuses  félicitations*  —  U  séance  est  suapsadao  quelques 
iastanis.) 

*♦  beàumont  (de  la  Somme),  membre  de  la  oemmissioa,  persiste  k  soutenir  la 
projet. 

m.  GOODCHAUx,  ministre  des  finances*  pense  absolument  somma  M*  Daelere; 
jsaais  il  n'admettra  de  papier-monnaie  pendant  le  tempe  qu'il  fera  partie  da 
gouvernement. 

M.  le  ministre  rappelle  les  paroles  prononcées  par  IL  Udw^Rollia,  la  il 
etptembre,  au  banquet  du  Chalet; et,  pour  y  répondre,  il  s'attaabe  à  déaaeatrati 
par  des  chiffres  que  le  gouvernement  a  fait  ce  qu'a  une  autre  époque 


(  I*  ) 

fc*top«i«WÉl1«^ii  ta»a»»i  do*^  NuTaTIfemie,  ilrf,  des  rattom» 
qui  pouvaient  .passer  pour  des  chiffres:  permettez-moi  de  tous  donner  des  chif- 
fres qui  penvum  passer  pou r  des  raisons. 

L'|kouoraf>le  orateur  rond  compte  des  sommes  existent  au  trésor  su  mois  de 
février  dernier  H  de  celles  qui  s'y  trouvent  en  ce  moment.  Do  tsblesu  de  notre 
situation  financière  tracé  par  M.  Goudebaui,  Il  résulte  qu'avec  nn  eicédant  de 
dépenses,  chaque  jour,  d'un  million  sur  les  recettes,  les  services  publics  sont  ga- 
ranti» pour  di*-«ept  mois. 

Revenant  an  crédit  foncier,  M.  le  urintstre  dit  qne  les  chiffres  énoncés  par  la 
commission  dans  son  rapport,  ont  été  donnés  par  ses  bureaux  ;  mais  ces  chiffres 
uasotit  pas  «mets. 

i  Le  véritable  chiffre,  déduction  faite  des  hypothèques  légales  et  des  hypothè- 
que* par  suite  de  vente,  ne  s'élève  qu'a  3  milliards  700  mille  francs  au  profit 
des  préteurs  ou  des  usuriers.  (On  rit.)  Autrefois  tout  préteur  était  usurier.  Au- 
jourd'hui il  n'en  est  plus  de  même  :  la  plus  grande  part  des  prêts  se  fait  à  Paris 
ei  dans  les  grandes  villes,  où  les  prêts  ne  soot  pas  iifuraires. 

Maintenant,  que  demande-t-on  au  nom  du  crédit  français  ?  On  demande  d'ou- 
vrir un  graud-Jivre  de  deux  milliards  en  bons  de  80  fr.  k  1 ,000  fr.,  pour  lesquels 
l'Etat  aurait  une  hypothèque  sur  un  certain  nombre  de  particuliers.  Quel  nom 
donnera-t-on  à  ces  bons?  Ce  ne  sont  pas  dos  assignats,  ce  n'est  pas  non  plus  du 
|«ptervHnonnaie  :  ce  sont  des  billets  de  complaisance. 

J'ai  aujourd'hui  on  regret,  c'est  d'être  venu  à  cette  tribune  proposer  de  rem- 
bourser à  80  et  à  55  fr.  les  dépôts  des  caisses  d'épargne  ei  les  bons  du  trésor. 
(Tiés-rbien!)  J'en  accepte  la  responsabilité;  mais,  je  le  répète,  j'en  ai  le  regret  ; 
depuis  ce  Jour-là,  je  me  suis  aperçu  qu'au  Heu  de  donner  à  chacun  ce  qoi  lui 
revenait,  je  lui  ai  donné  moins  qu'il  ne  lui  était  du;  depuis  ce  jour-là,  la  rente 
a  baissé  de  12  fr.  50  c.  (Mouvement.) 

L'orateur  termine  en  demandant  que  l'Assemblée  n'adopte  pas  le  projet  qoi 
lui  est  soumis. 

Après  une  longue  discussion  sur  la  clôtura^  l'Assemblé  décide  que  la  discus- 
sion continuer*  demain. 

La  séance  est  levée  à  sept  heures. 

EZTÉUEUR. 

ITALIE.  —  Nous  avons  reçu  des  nouvelles  de  Naples  du  29.  Le  gouverne- 
ment napolitain  continue  à  protester  contre  la  conduite  des  amiraux  Baudin  « 
Parker,  en  Sicile.  La  ville  de  Naples  est  tranquille. 

Le  roi  ne  parait  pas,  il  est  enfermé  dans  son  palais.  L'escadre  anglaise  est 
dans  le  port,  et  le  bâtiment  français  le  FriedUmd  est  arrivé  anssf .  Le  bâtiment 
U*ito4-Siatit  est  arrivé  de  b  Sicile,  et  s'est  mis  en  quarantaine. 

Nous  avons  reçu  des  dépêches  de  Païenne  du  23,  et  de  Messine  du  22.  Un  cor- 
don de  troupes  siciliennes  entoure  la  ville  de  Messine.  Un  conflit  avait  eu  lieu 
entre  les  troupes  napolitaines  et  les  Siciliens,  dans  le  voisinage  de  cette  ville.  Il 
y  ayait  eu  de  grandes  pertes  de  chaque  côté  ;  les  Napolitains  ont  été  forcés  de  te 
retirer  dans  la  ville.  Nous  n'avons  pas  de  détails  ;  le  gouvernement,  à  Palerme, 
a  déployé  beaucoup  d'activité  pour  organiser  la  défense  de  la  ville;  cependant  ou 
disait  que  la  chambre  était  disposée  à  accepter  le  deuxième  Mis  du  roi  de  Naples 
pour  souverain,  avec  une  charte.  La  misère  et  la  souffrance  des  habitants  de 
Messine,  en  fuite,  est  extrême.  8,000  familles  sont  arrivées  aui  environs  de 
Paterme  sans  trouver  à  s'abriter,  après  un  voyage  à  pied  de  plus  de  quarante 


(  40T  )       * 

—  tes  rapparia  mmttffli  ****  frtlnMie  ontHe  Liianan»  et  tegimwagmant  du 
grand-doc,  qui  a  accepté  comme  gouverneur  de  cotée  *iie  llènamnl.  On  avait 
d'abord  prope^Gnemaxi,  qui  a  été  mis  de  côté. 

AUTRICHE.—.  Le  bat  do  ban  Jetkobteb-  dans  seto  expédition  contre  te* 
Hongrois,  était  resté  jusqu'à  ce  jour  enveloppé  de  ténèbres,  Une  lettre  Inès»  cep» 
tée  contient  U  profession  de  foi  sabrante,  qui  répand  la  lumière  sur  la  conduite 
deban: 

«  Mon  but  est  le  rétablissement  d'une  Autriche  unie  et  paissante»  Mon  but  e«t 
esfin  d'arriver  à  ce  que  nous  tons  nous  paissions  vitre  paisiblement  les  uns  à 
eolédesautres,  l'Allemand  en  restant  Allemand,  le  Hongrois  en  restant  Hong  roi», 
et  le  Slave  en  restant  Slave.  Bien  ne  me  détournera  de  la  voie  dans  laquelle  jd 
sois  entré.  J'ai  reçu  21  billets  de  S.  M.  depuis  ma  nomination  an  ban.  le  regretté 
de  n'avoir  pu  suivre  les  conseils  y  contenue.  S.  M.  a  enfin  approuvé  ma  imt- 
aière  d'agir. 

a  Nais  S.  M.  m'enverrait  encore  d'antres  24  bIHets  pour  me  détourner  de  mot* 
bat,  que  je  ne  les  suivrais  pas.  J'agirai  pour  S.  M.,  fftt-ee  contre  ses  propres 
conseils.  Si  mon  plan  ne  réussit  pas,  si  l'Autriche  se  disloque,  fibre  à  tous,  mes* 
rieurs,  de  continuer  de  vivre.  Quant  a  moi,  je  ne  le  pourrais  pas  !  » 

—  Vibnkb,  4  octobre.  —  Aujourd'hui  un  manifeste  Impérial  est  parti  pour  U 
Hongrie.  La  diète  hongroise  est  dissoute,  ses  résolutions  sont  déclarées  rMégn~ 
loi,  si  elles  ue  sont  signées  par  l'empereur.  Toutes  les  congrégations  sont  sop- 
primées.  Jcllachich  est  nomme  gouverneur  civil  et  militaire.  Tons  les  gardes  ira** 
tiottaux,  les  gardes  civiques  et  mobiles  sent  soumis  aux  ordres  de  Jelhichiclr.  Le 
manifeste  est  signe  par  l'empereur .  Rec*ey  est  nommé  premier  ministre  As 
Hongrie.  Il  a  contresigné  le  manifeste.  Aujourd'hui  et  demain ,  90  bataillons 
et  6  batteries  partiront  poor  la  Hongrie  a  l'effet  d'appuyer  le  manifeste  impérial; 

—  Le  manifeste  impérial  concernant  la  Hongrie  a  frappé  d'étonnemeot  tonte 
ta  ville.  Le  courrier  de  Pestb  n'est  pas  arrivé  aujourd'hui.  Le  pont  de  Preebourg 
est  coupé.  On  fait  des  armements  parlent.  Il  y  a  on  grand  camp  pute  de  Breck 
sarltLetla.  * 

AVaLETEBBE.  —  Le  eboléra  asiatique  a  fait  son  apparition  à  LonaVea  et 
à  Woolwich.  Plusieurs  personnes  atteintes  pur  le  terrible  fléau  ont' déjà  sox*- 
esaibé. 

—  Le  jury  de  Imblin  a  rendu  samedi  un  verdict  de  criminalité  contre  M.  Satie* 
O'Brien,  mais  eu  même  temps,  il  a  recommandé  le  condamné  à  la  nmiérkerdedu 
gouvernement,  et  il  a  exprimé  le  voeu  qu'il  ne  soit  pas  exécuté. 

FAITS  DIVUBft. 

Oa  annonce  qnodes  dépêches  lélégrapbiqueaont  rappelé  à  Paria  tens  ftee  pe- 
présentants  qui  étaient  partis  peur  assistes  «m  délibérations  des  conseils  gêné* 
raux  de  leur  département. 

—  Le  comité  des  finances  a  discuté  hier  leseonotosieu*  du  rapport  de  M.  Ber- 
ryer  sur  la  liquidation  de  l'ancienne  liste  civile.  Après  avoir  entendu  11.  le  mi- 
nistre des  finances,  le  comité,  en  maintenant  ses  résolution»  contre  tente  aiio* 
nation  du  domaine  privé  de  la  famille  d'Orléans,  a  fait  quelques  modification*  an 
projet  de  M.  Bcrryer,  qui  ne  sera  déposé  qu'à  l'une  des  prochaines  séances. 

—  Un  singulier  démenti  arrive  aujourd'hui  de  Cberboaig  atfx  journaux  qui 
avaient  annoncé  une  pétition  signée  par  bon  nombre  d'habitants  de  cette  ville, 
pour  demander  la  séquestration  de  M.  de  Mootalembert.  il  se  trouve  que  des 
noms  publiés  comme  signataires  de  celte  curieuse  pétition,  ancuo  n'est  cens* 
dans  Cherbourg. 


(  toi  ) 

1 1»  «iéw  «et  eVt  colonies  a  reçu  des  éMMtoements  français 

*  rOiéaofe  te  dépâefceséetéee  ris  1  foulât» 

La  République  a  été  proclamée*  Tiïti,  le  *é  juin,  an  milieu  de  l'adhésion  una- 
nime des  offlcicrs,  solda*,  marinset  fonctionnaires,  ainsi  que  des  chefs  et  de  la 
pepntataan  indigène*. 

—  La  feuille  ofteielte  annonce  que  le»  arréragea  échus  en  tt  septembre  der- 
nier sur  les  rentes  5  p.  100  délivrées  en  échange  des  actions  do  chemin  de  fer 
de  Péris  à  Lyon,  aèrent  payés  au  trésor  publie  h  partir  du  10  octobre  courant. 

mm  Au  Mans,  un  banquet  doit  avoir  lieu  le  45  octobre.  M.  le  préfet,  qui  avait 
aoeepté  Piovitatiou  de  M.  le  colonel  de  la  garde  nationale,  vient  de  déclarer, 
par  une  proclamation  affichée  le  6*  dans  la  ville,  qu'il  n'assisterait  pas  à  cette 
réunion.  M.  le  préfet  donne  différentes  raisons  à  l'appui  de  cette  détermination. 
Des  discussions  récentes,  dit-il,  soulevées  a  l'Assemblée  nationale,  ont  prouvé 
que  les  banquets  pouvaient  servir  de  cause  ou  de  prétexte  à  des  dissensions  que 
tous  les  honnêtes  gens  déplorent* 'Le  général  et  la  garnison  n'assisteront  point  à 
ne  banquet,  et  M.  le  préfet  ne  veut  peint  troubler  volontairement  les  bons  rap- 
porta qui  doivent  exister  entre  l'autorité  civile  et  l'autorité  militaire.  Aucun  des 
représentants  n'assistera  à  cette  tête,  et  les  représentants,  élus  par  le  suffrage 
universel,  sont  sans  doute  l'expression  la  plus  complète  des  sentiments  des  ci- 
toyens de  la  Sartbe.  Enfin  M.  le  préfet  ne  trouve  fias  qu'en  cette  circonstance 
l'unanimité  entre  les  citoyens,  qui  seule  pouvait  donner  au  banquet  le  caractère 
d'union  et  de  fraternité,  soit  suffisamment  assurée. 

•—  Le  Cernent  de  Lyon  annonce  que  des  délégués  de  la  garde  nationale  se 
sent  rendus,  le  7,  auprès  de  M.  le  préfet  pour  lut  demander  que  la  garde  natio- 
nale soit  réorganisée*  M.  le  préfet  a  répondu  qu'il  allait  se  rendre  a  Paris  et  qull 
transmettrait  ee  voeu  au  ministre  de  l'intérieur. 

•  ••»<>  Le  convoi  de%  celons  de  l'Algérie  est  parti  dimanche,  comme  nous  Pavons 
dit,  du  quai  de  la  Râpée.  A  la  hauteur  d'AMon,  le  bateau  à  vapeur  le  Futtim, 
qui  BSmorquait  le  deuxième  détachement  de  ee  convoi,  a  eu  nn  cylindre  de  sa 
machine  fendu.  M.  le  capitaine  du  génie  Ghaplain  a  expédié  de  Corbeit  le  va- 
peur 1»  Nipiune  pour  continuer  la  remorque  des  trois  bateaux  restés  en  arriére, 
et  ta  bâtiment  a  dû  conduire  hier  le  convoi  jusqu'à  Moret. 

—  Le  train  du  chemin  de  fer  du  Nord,  partant  d'ici  à  dix  heures  cinquante 
■Énutrvi,  a  déraillé  hier  à  Saiat-Sautve,  a  6  kilomètres  de  Vataiciennes. 

Un  mécanicien  belge  a  été  tné;  pas  un  voyageur  n'a  été  blessé;  un  conduc- 
teur français  a  reçu  nneeontnsion  ;  son  état  ne  donne  aucune  Inquiétude.  Le  ser- 
vice n'est  pas  interrompu. 

—  On  lit  dans  VEcho  de  Cornerai  dn  S  octobre  : 

«  Nous  apprenons  à  l'instant  que  tes  ouvriers  tisseurs  de  Saint-Souplet  vien- 
nent de  an  mettre  en  grève;  ils  réetumat  me  augmentation  de  salaire.  » 


Nous  nous  empressons  d'annoncer  qu'il  paraîtra  demain,  chez  ta  plupart  des 
Horaires  religieux,  un  opuscule  de  premier  ordre,  depuis  long-temps  attendu, 
sous  le  Utre  iïAtmmmh  prophétique  perfélmtl  (le  contraire  de  l'annuel).  L'au- 
teur anonyme,  mais  Men  connu  dans  ht  Httératore  cafhoKqoe,  a  cru  devoir  ajou- 
ter que  c'était  «  un  nouvel  et  immense  horizon  ouvert  à  l'apologétique  et  à  la 
toi,  à  cette  Un  de  consoler  le  monde  au  siècle  des  révolutions.  » 

4>  <$****,  3ttwn  U  CUrr. 

Iiiii       'in  in  fini      — 


rAau.  —  i  iraf««Rit  d'40riih  lsclius  st  c*,rae  Cassette, 99* 
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U\m  DE  ,U  RELIGION 


NOTICE  SUR  M.  GUILLON, 

Év£quB  PB  ,MAROC.  . 

Peu  d'écrivains  ecclésiastiques,  durant  cette  période  de  nos  soixante 
ans  de  révolution,  ont  été  aussi  féconds  et  aussi  constamment  fidèles  à 
h  tâche  exclusive  qu'ils  s'étaient  tracée  malgré  les  agitations  extérieures, 
que  l'a  été  le  célèbre  abbé  Guillon.  Sa  vie  assez  agitée,  comme  ses 
nombreux  écrits  sur  les  matières  ecclésiastiques,  lui  méritent  une  me  na- 
tion à  part  dans  les  annales  de  l'Eglise  de  France. 

Marie-Nicolas-Sylvestre  Guillon  était  fils  d'un  homme  estimable,  qui 
tenait  un  hôtel  garni  dans  Ta  rue  Daupbine.  Une  note  de  sa  main,  qui 
peint  assez  bien  le  genre  de  simplicité  pastorale  que  l'estimable  admira- 
teur de  Florian  conserva  jusque  clans  ses  vieux  ans,  parle  ainsi  de  sa  nais- 
sance : 

«  Je  suis,  y  est-il  dit,  né  à  Paris  en  4760,  dans  la  nuit  intermédiaire  entre 
l'année  expirante  et  celle  qui  la  remplaçait;  ce  qui  a  jeté  long-temps  quelque 
coofwon  sur  l'époque  précise  où  je  vins  au  monde  :  ne  de  parents  pauvres,  déjà 
enferrasses  4e  trois  enfants,  je  fos  porté  dans  un  village  de  Champagne,  aban- 
domé  aux  «oins  d'une  parente  de  ma  mère,  qui  me  fit  allaiter  par  une  chèvre. 
Jeo'etspaa  d'autre  nourrice,  ni  elle  d'autre  nourrisson  ;  Paunè  Jeanne!  c'est  tp 
nom  qu'elle  portait;  je  ne  la  conservai  que  trots  ane!  je  suis  t>ieR;sorde  Tavetf 
pleuré*,  t 

A  l'âge  de  sept  ans,  le  jeun*  Çuilloa  fut  rajnené  à  Paris,  et  .la  Provi- 
dence se  chargea  d'une  manière  toute  spéciale  de  veiller  sur  celle  ent- 
Jance,  qui  sembla  d'abord  vouée  à  Ja  misère  et  à  l'abandon*  Ib  fut  tour  à 
toar  protégé  dans  ses  premières  études,  d'abord  par  le  vénérable  M.  Rin- 
gard, curé  de  Sain  t-G  er  mai  n-1' Au  xer  rois,  puis  par  cet  incomparable  et 
charitable  M.  Léger,  curé  de  Saint-^André-des-Arcs,  justement  céléhré 
par  l'éloquence  de  M,  de  Beauvais,  évèque  de  Sénez.  Par  ces  génë» 
relises  influences,  et  grâce  à  l'intérêt  d'un  parent,  M.  Pastel,  le  jeune 
Guilfoa.put  recevoir  une  éducation  dont  il  a  si  bien  profité.  Cm  a* 
collège  du  Pkasis  qu'il  oonafwnça  ses  éludes,  c'est  an  collège  de  Lé«i»» 
le-Qrand  qu'il  les  acheva,  ayant  à  ses  côté»  fJourcomAtciples detit 
nommes  célèbres  à  des  titres  bien  différents  vie  cardinal  de  Cbeverus... 
et  Robespierre. 

Présenté  par  M.  de  Sénez  à  Al.  de  Joigne,  archevêque  de  Paris*  le 
jeune  Guillon,  à  l'âge  de  di*4iuit  ans,  reçut  la  tonsure  le  1 1  avril  177$. 
Dix  ans  après,  le  25  .mai  1788,  il  célébra  sa  première  messe  à  Paris*  en 
cette  église  des.  Dan»e?  du  Calvaire  du,  Luxembourg,  que  le  gou  vewieur 
Barbes  a  fait  raser  api  es  les  événement*  du  .24  février.  M.  Guillon  s  V 
donna  de  bonne  heure  a  U  prédication,  et  y  obtint  des  succès*  Déjà,  il 
tétait  tait  connaître  avant  soa  entrée  <ian4  le  sacerdoce,  par  <fe*paod*C'- 
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tftons  littéraires  qui  annonçaient  son  goût  et  ses  connaissances  dans  les 
belles-lettres.  Il  était  encore  laïque,  lorsqu'il  publia  en  1787  ses  Mélan- 
ges tic  littérature  orientale,  qu'il  dédia  à  l'abbé  Barthélémy,  auteur  3!  A- 
nacluwsis.  On  connaît  aussi  un  autre  ouvrage  qu'il  publia  sous  ce  titre  : 
La  Fontaine  et  tous  les  fabulistes,  etc.  Mais  le  futur  traducteur  des  Pères 
de  l'Eglise  devait  tenir  son  avancement  de  travaux  plus  sérieux  et 
plus  utiles  à  la  religion.  L'abbé  Barrud,  qui  rédigeait,  depuis  1788,  le 
Journal  ecclésiastique,  lui  confia,  en  1791,  le  soin  de  recueillir  les  écrits 
faits  pour  la  défense  de  l'Eglise  contre  ta  constitution  dite  civile  du 
clergé .  M.  Guillon  publia  donc  en  1791  et  1792,  sous  le  nom  et  le  pa- 
tronage de  l'abbé  Barruel,  la  Collection  ecclésiastique ,  ou  Recueil  com- 
plet t'es  ouvrages  faits  depuis  V  ouverture  des  Etats-  Généraux  relativement  à 
la  constitution  civile  du  clergé,  14  vol.  io-8°.  «  Ce  recueil,  dit  M.  Picot, 
m  {Ami  de  la  Religion,  tome  xxv,  p.  404)  n'a  pas  dû  coûter  beaucoup  de 
»  peine.  Les  écrits  y  sont  placés  à  la  suite  les  uns  des  autres,  sans  indi- 
»  cation  de  date  ni  d'auteur  Les  notes  sont  rares,  et  apprennent  peu 
»  de  choses.  Le  tome  xv,  qui  devait  donner  l'historique,  n'a  point  paru.* 

M.  Guillon  se  livra  aussi  à  la  prédication,  et  y  obtint  quelque  succès. 
A  la  suite  d'un  discours  fort  remarqué,  qu'il  prononça  dans  l'église  de 
Saint  Geimain-l'Auxen ois,  il  fut  nommé  aumônier  et  lecteur  de  ma- 
dame la  princesse  de  Lamballe,  cette  illustre  et  infortunée  amie  de 
Marie- Antoinette.  Les  sanglantes  catastrophes  de  septembre  1792  vin- 
rent interrompre  les  /onctions  du  jeune  aumônier  auprès  de  l'illustre 
princesse,  et  les  chassèrent  de  Versailles,  l'un  pour  l'exil  et  l'autre 
pour  la  tombe.  Il  parait  que  c'est  eu  Allemagne  que  M.  Guillon  se  réfu- 
gia d'abord. 

Après  ce  3  septembre  où  la  pique  d'un  misérable  traînait  par  toute  la 
ville  la  tête  respectée  et  chère  de  sa  noble  prolectrice,  il  dut  craindre  le 
même  sort  ;  il  fallut  se  cacher.  Il  se  réfugia  à  Sceaux,  où  il  parvîut  à  se 
soustraire  aux  recherches  de  la  commune  :  une  fois  seulement  la  police 
fut,  on  ne  sait  par  quels  indices  perfides,  dirigée  vers  sou  domicile,  en 
procédante  l'arrestation  d'un  prêtre  qui  aussi  se  nommait  Guillon,  et 
était  poursuivi  avec  d'autant  plus  d'acharnement  qu'il  avait  cédé  dans 
le  principe  au  mouvement  des  partis  et  prêté  le  serment  exigé  par  la 
Constitution  civile.  Par  bonheur,  mettant  à  profit  pour  vivre  quelques 
études  antérieures,  M.  Guillon  exerçait  alors  la  médecine  sous  le  nom  de 
Pastel,  qui  était,  on  le  sait,  celui  de  son  bienfaiteur  et  aussi  de  sa  mère. 

Le  temps  de  cette  retraite,  ou  plutôt  de  cet  exil,  embrasse  une  période 
de  plusieurs  années  pendant  lesquelles  il  prépara  de  nombreux  maté- 
riaux et  livra  même  au  public  d'importants  écrits.  C'est  alors,  en  effet, 
que  parurent,  à  des  intervalles  fort  rapprochés,  1*  sa  Traduction  de  tous 
Us  brefs  du  Pape  relatifs  à  la  révolution  française,  précédée  d'un  grand  dis* 
cours  préliminaire,  1799,  2  vol.  in-8°;  2°  son  livre  des  Témoignages  de 
C  Eglise  romaine  sur  la  Constitution  civile  du  clergé,  17911  ;  3°  »on  Discit&rs 
sur  le  respect  dû  aux  tombeaux  et  sur  t  indécence  des  inhumations  actuelles 
(même  année),  où  la  sensibilité  de  l'auteur,  excitée  par  le  sentiment 
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d'sm  savoir  rebgieux,  s'aaaociak  à  l'imtiatrve  d'une  réferme  prise  par 
l'iastitat  national  dans  ta  séante  du  5  frimaire  ;  4*  enfin  ses  Recherches 
hùmriauts  et  critiques  sur  la  nomination  aux  évéchés,  sur  les  élections  popt*- 
Uns,  la  pragmatique  et  le  concordat.  Cet  ouvrage,  publié  en  1 801,  valut 
à  l'auteur  quatre  mois  de  détention  au  Temple.  Voici  une  lettre  que  nous 
transcrivons  ici  textuellement  ;  elle  est  datée  de  la  tour  du  Temple  et 
entièrement  écrite  de  la  main  de  M.  l'abbé  Gui  lion  : 

Au  citoyen  secrétaire  de  Son  En.  Mer  le  légat. 

«  L'ami  de  M.  Barruel,  le  voire,  monsieur  et  cher  confrère,  est  au  Temple  do- 
pais plus  de  quinse  jours,  détenu  par  Tordre  du  ministre  de  la  police,  le  citoyen 
Foncbé. 

»  Son  acte  d'accusation  porte  :  «  Pour  avoir  composé  l'ouvrage  intitulé  :  De  la 
»  Nomination  aux  évéchét,  ou  Recherchée  historique*  et  critiquée  sur  le*  élec- 
•  Abat  populaire*,  la  pragmatique  et  le  concordat.  » 

»  Cet  ouvrage,  composé  II  y  a  environ  un  an,  vous  l'avez  lu,  monsieur;  vous 
avez  donc  été  dans  le  cas  de  juger  si  un  écrit,  dont  les  principes  et  les  consé- 
quences tendent  è  remettre  dans  les  mains  du  chef  du  gouvernement  le  droit  de 
présentation  aux  évéenés,  et  dans  celle  du  souverain  Pontife  le  droit  de  conftt- 
natfon  et  d'institution  canonique  que  la  révolution  et  le  système  des  élections 
populaires  leur  avaient  enlevé  ;  si,  dis-je,  un  tel  écrit  était  de  nature  à  porter 
ombrage  au  gouvernement,  dans  le  moment  surtout  où  les  mesures  indiquées  par 
cet  écrit  sont  précisément  celles  que  ce  même  gouvernement  vient  d'adopter 
pour  les  bases  du  nouveau  concordat  religieux. 

•  MM.  Portalis  et  Bernier,  instruits  de  mon  arrestation  et  des  motifs  qui  l'ont 
provoquée,  m'ont  donné  l'assurance  d'un  intérêt  aussi  honorable  que  vraiment 
flatteur  pour  moi.  Mais  pourtant  voilà  plus  de  quinze  jours  que  je  suis  dans  les 
fers,  et  cela  pour  l'unique  crime  d'avoir  défendu  la  religion  ! 

»  Dans  les  circonstances  ou  nous  somme*,  doit-on  laisser  oisives  les  mains  »c- 
eoutoniées  à  porter  à  la  fois  le  bouclier  et  Cépée  pour  le  soutien  du  sanctuaire  ? 

•  Qoaad  la  voix  du  Pontife  rappelait  des  bords  de  l'Buphrate  les  Israélites 
eaptife  pour  la  reconstruction  du  temple,  laissa-H*  les  lévites  sous  les  verrons 
4e*  prisons  de  Babylone  ? 

•  Mon  ouvrage  sur  la  Nomination  aux  évéché*  n'avait  été  rendu  public  qu'a- 
près avoir  été  communiqué  à  M.  l'archevêque  de  Gorinthe,  qui  fut  loin  de  le 
désapprouver.  Le  R.  P.  Caselly  l'honora  de  son  suffrage  ;  il  a  été  présenté  a 
MM.  Crétet,  Barthélémy,  etc.;  M.  Portalis  me  remercia  de  l'avoir  fait  :  je  l'ai 
hk  remeure  entre  les  mains  du  premier  consul  et  de  Mme  Bonaparte.  Assuré- 
ment, M  est  impossible  de  présenter  des  garanties  plus  respectables  a  l'intérêt 
que  je  réclame  de  votre  amitié  auprès  de  S.  Em.  Mgr  le  légat  et  des  savants  pré- 
bis  qui  toat  auprès  de  lui. 

»  Je  suis  assez  connu  de  vous  pour  que  vous  croyiez  bien  n'avoir  rien  è  ha- 
sarder en  sollicitant  la  Justice  du  représentant  du  souverain  Pontifie*  faveur 
d'un  écrivain  conduit  en  1792  aux  portes  du  tombeau  pour  avoir  publié  le  Pa- 
relUU  de* révolution*;  persécuté  de  toutes  manières  en  1795  pour  la  Collection 
frencaUe  de*  bref*  de  S.  S.  le  Pape  Pie  VI;  dépouillé,  outragé,  ruiné  en  1798 
pour  l'ouvrage  de*  Témoignage*  de  V  Eglise  romaine  tur  la  con*titution  civile  du 
dergé;  enÉn  incarcéré  en  1802  pour  avoir  réclamé  en  faveur  du  souverain  Pon-' 
life  le  droit  inaliénable  de  conûrmation  et  «Ttostitufion  canonique,  sans  déroger 
pour  cala  aux  prérogatives  de  la  puiasanee  civile. 

•  Vas»  avet  au  la  complaisance  de  mettre  se«  le»  ym  de  S.  Eta,  le  dterot 
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S9r<YAmtri*M>fJtgii*tom*Êiï¥er)l  déposai 4t «noosait  éi  R.» f».<6tas4llr, 
qui,  ap^îVvoir  lu*  DVeagagaa,à  Maireimprijaar  <et.à>kti  èAfeir*p*tser4es 
exerojjjaires,  SU1  s^  préseniait  une  occ^ion  ï>pu^f^,  cet  envoie -Rome,  von- 
drioz-votjstyen,.  moasiçur,  m'en  {tonner,  avis,  et  me  rendre,  le  service  <| 'expédier 
lés  six  exemplaires  dont  je  compte  faire  hommage  au,  B.  P.  Çaselly? 

't>  B(el(ez-moî  '  si  vous  voulez  bien,'  monsieurt  aux  pieds  de  S.Em.  Mgr  le  lé- 
gat, et  croyez  an  tendre  ei  inviolable  attachement  avec  lequel  je  suis, 

»  Monsieur  et  cher  confrère, 
»  Votre  trèft-ltainfcte  et  très-obéinsant  serviteur, 

•;.»••    -•        «  »  M.-N:-^8;  Gbiclow, 

r  s«Jtola:toiir:dq  Xeotple,  19  germinal.  » 

M.  l'abbé  Guillon  avait  commencé  à  faire  imprimer  en  1796  sa  tra- 
duction des' Brefs  du  Pape  Pie  VI,  concernant  la  constitution  civile  du 
clergé.  L'impression  s'achevait  au  moment  de  la  révolution  du  18  fruc- 
tidor (4  septembre  1797),  et  les  agents  de  la  police  en  trouvèrent  une 
feuille  sous  presse,  dans  une  visite  qu'ils  firent  chez  Àd.  Le  Clere,  au 
sujet  de&Aniiales  catholiques  que  publiait  cet  imprimeur.  Il  fallut  bien 
leur  déclarer  le  titre,  du  livre,  et  Us  exigèrent  qu'on  ne  le  publiât  point 
sans^u'il  fat  examiné  par  l'autorité.  Gomme  on  savait  que  l'ouvrage 
serait  certainement  saisi,  si  on  le  communiquait  à  la  police,  il  fut  résolu 
crn'cm  attendrait  un  temps  meilleur  pour  le  publier. 

Cependant  les  souscripteurs  en  grand  nombre  réclamaient  l'ouvrage. 
Afin  de  les  satisfaire,  on  se  décida  à  le  leur  donner  tronqué,  c'est-à-dire 
qu'on  en  supprima  le  Discours  préliminaire  et  V Appendice,  qui  contenait, 
entre  autres  pièces,  l'allocution  sur  la  mort  de  Louis  XVI.  H  parut  en 
1798,  sous  le  titre  de  Recueil  des  décisions  du  Saini-Siégc  apostolique  re- 
latives à  la  constitution,  civile  du  clergé  de  l'Eglise  de  France,  eu  2  volumes 
in-#r  sans  nom  d'imprimeur» 

L/avènement  de  Bonaparte  au  pouvoir  ayant  fait  cesser  la  persécu- 
tion, on  publia  l'ouvrage  complet  avec  une  Epure  dédicatoire  aux  évé- 
quesde  France,  le  Discours  prélim inaire,  et  un  Supplément  contenant  di- 
verses pièces  vernies  à  la  connaissance  de  l'abbé  Guillon,  depuis  l'achè- 
vement du  livre.  La  dernière  est  un  Bref  donné  à  la  Chartreuse  deFlo* 
rence,  le  10  novembre  1798,  et  adressé  aux  é vaques  français  réfugias  e* 
Angleterre.  Quoique  l'ouvrage  porte  la  date  de  1798,  il  ne  fut  réelle*» 
mem  publié  qu'en  1800.  Cette  même  année,  on  en  fit  une  contnefajfM 
à  Lyoj*,àxequ!oo,  croit;,  ep  3  volumes  in- 12,  mais  on  n'y  a  mis  que  les 
quatre  dernières  pages  du  Discours  préliminaire.  Elle  est  intitulée  /fc-> 
cttail  des  décision e^  été. ,  et  d'ailleurs  incomplète. 

Bieiitokaprès  JTnbbé  Guillon  eut  communication  de  mémoires  curieux, 
qui  lui  parurent  un  côftiptciuciit  nécessaire  de  son  travail  sur  les  Biefs 
du  Pape, 

Ou  sait  qu'à  la  prise  de  Rome,  en  1798,  les  palais  pontificaux  furent 
pillés  par  k*s  agents  du  dhecLui te.  Parmi  les  objets  enlevés  se  trouvaient 
les  ffîifi*  de  vn^i  cardinaux,  tumultes  par  Pie  VI  touchant  la  constitu- 
tion civile  du  clergé.  Ces  papiers  étant  tombés  entre  les  mains  de  M.  Sci» 
pieu  Nfoixrgiias/chtfms  mirtiatère^fk ^intérieur f  il. les  coanaa  l'abbé  de 
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i,  mummu  +mjtrm  &*é**\  «te  Vwnitam  flfhiini  ict  wiàm^fl^M 
à  l'abbé  Guillon,  qui,  n'y  voyant  qu'une  suite  des  pièce*  qu?U«Vtûfc  fto* 
nliées,  se  mit  à  les  traduire,  et  crut  qu'il  pouvait  k»  faire  imprimer. 
Déjà  l'impression  contenait  des  frètes  des  eardman  Albaai,  Regzohko, 
Gblonua,  Borromëe  et  Garnffa,  lorsque  Mgr  Sprha;  ardhevècfue  de  Co*- 
rinthe,  et  l'un  des  négociateurs  du  concordat,  en  eut  connaissance.  Il 
crut  que  la  publication  de  ces  pièces,  loin  d'être  utile,  pourrait  avoir  des 
inconvénients.  Il  vit  l'abbé  Guillon,  et  il  engagea  l'imprimeur  à  sus- 
pendre Viui pression,  en  promettant  un  dédommagement  qui  ne  vint  jar 
mais.  L'abbé  Guillon  fut  vivement  réprimandé  d'abord  pour  avojr  tra* 
doit  ces  pièces  sans  l'aveu  du  propriétaire,  et  ce  fut  tout  le  résultait» 

Les  évêques  constitutionnels  ayant  débité  raille  sottes  calomnies  à  At 
•03 et,  dans  leurs  Annal? s  de  la  religion ,  M.  de  Boulogne  les  réfuta  dans 
les  Annales  philosophiques ,  tome  m,  p.  415,  an  l&Of.  Depuis  peu  d'an- 
nées, ces  Potes  des  cardinaux  se  sont  trouvés  inscrits  dans  un  catalogué 
de  vente  publique  ;  mais  nous  ignorons  ce  qu'ils  sont  devenus. 

(La  suite  au  prochain  Numéro.) 

POLITIQUE. 

Ht  QV0!  CONSISTE  LÊVAWGILI  B0CIALI8T1» 

Ce*  è  pefta*si  la  postérité  voudra  le  croire!  Nés  utopiste*  souveraine* dans 
remportement  de  leur  ardeur  réformatrice,  prétendent  trèe-^sérieusetneat  ekaa* 
ger  d'an  seul  coup  toutes  les  bases  de  la  société,  de  la  nature  et  de  la  religion» 
Dieu  et  l'humanité  sont  à  refaire.  Voilà  pourtant  le  comble  de  la  folie  de  ces  pré- 
tendus inventeurs  de  la  science  sociale.  Manès,  la  Gnose,  et  tontes  ces  abomina- 
bles théories  des  hérésies  foudroyées  par  le  christianisme  des  premiers  temps, 
sont  ressuseitées  au  dix-neuvième  siècle,  sous  des  noms  différents  et  sous  [des 
couleurs  d'autant  plus  trompeuses,  qu'on  y  affecte  plus  auda^easen^enit)$s 
mou  de  fxateruita  évangélique.  Que  disait  Manès.?  que  proclamait  Monta*} 
if  èenkeur  unwerml,  le  royaume  des  twum  sur  ceite  terre*  Et  aa|wrd'bn£ 
qse  nous  annoncent  les  socialistes  égalitairee?  rwUtarieme  et  le  règne  de  Dieu,  mer 
la  terre  far  k  bien-être  de  tout.  Lise*  chacun  des  numéros  de  la  Démo* 
eratie  pacifique,  et  vous  comprendrez  tout  le  développement  des  mystères  que 
M.  Victot  Considérant  voulait  exposer  aux  représentants  du  peuple  durant1  les 
quatre  séances  de  nuit  que  l'Assemblée  nationale  a  eu  le  mauvais  goût  de  refu- 
ser aux  instances  du  chef  de  l'école  socialiste.  Toutefois  ces  inventions,  merveil- 
leuses doubla  tribune  nationale  n'a  paa  voulu  se  faire  l'écho,  l'école  (ouriérisie 
les  propage  chaque  jour  par  son  organe  officiel.  Sa  thèse  suprême  est  celle-ci  j: 
Religion  et  société,  tout  est  en  désarroi  et  profondément  malade.  La  société  ne 
peut  se  guérir  que  psr  l'association,  et  la  religion  par  PËvângife  du  bfen-étre. 
L'ancien  Bvangife  ne  prêchait  qu'un  dévoûment  et  une  abnégation  insuffisants. 
L'évangile  socialiste  va  s'appliquer  à  la  recherche  de  combinaisons  nouvelles  et  à 
la  constitution  de  la  science  sociale*  qui  oc  reconnaît  ni  péché,  ni  dégradation  ori- 
ginelle.    , 

Il  y  a,  selon  le  journal  socialiste,  dans  la  question  de  la  destinée,  de  la  réalisa- 
tion du  royaume  de  Dieu,  trois,  termes  essentiels  :  c'est  pour  avoir  négligé  fuu 
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Ml*MMf#ifki<ees  termes  40*  lesèocirfnei  s!épimft  et  que  tes  bonne*  se  éhri- 
sent  dapuis  des  siècle»» 

Voici  <**  trois  termes  : 
,    «  \°  L'eÉprit  de  dévoàment  et  d'abnégation,  la  religiosité,  l'aspiration  vers  le 
bien  absolu.  l'unitéisrae.  Voilji  le  mobile,  voilà  le  souffle  qui  fera  éclorc  et  qui  vî- 
videra  le  règne  de  Dieu  sur  la  terre. 

o  2°  La  constitution  de  ce  royaume  divin  ;  le  principe  de  combinaison  de$  dbo- 
»e»  matérielle»  et  de»  rapport»  intellectuel»  et  moraux  ;  la  forme  unitaire  essen- 
tielle, analogue  à  l'unité  du  monde  spirituel  ;  la  mécanique  générale,  la  constitu- 
tion adéquate  à  cette  loi  de  la  destinée  enseignée  par  Jésus  :  Omne»  unum  »int. 
Selon  nous,  cette  forme  est  et  tte  peut  être  que  Vu»»ociation  intégrale,  l'associa- 
tion dont  nous  ne  possédons  encore  en  pratique  que  des  germes  obscurs  et  des 
ébanchts  informes.  n 

»  5*  Enfin  le  résultat,  l'effet  produit  par  cet  ordre  social  inspiré  de  l'esprit  di- 
vin :  la  pais,  l'harmonie,  le  bonheur,  le  perfectionnement  des  êtres  en  vue  de 
l'existence  iransniondaine,  le  raffinement  et  l'apurement  de  nos  âmes,  destinées 
à  graviter  éternellement  vers  Dieu.  » 

L'Evangile  du  divin  réparateur  avait  prescrit  tout  le  contraire.  «Cherchez  d'a- 
»bord,  avait-il  dit,  le  royaume  de  Dieu  et  sa  justice,  el  le  reste  vous  sera  donné 
»  comme  par  surcroît.  »  Les  réformateurs  socialistes  veulent,  eux,  changer  la  na- 
ture vicieuse  du  bonheur  par  la  eombinaUon  de»  chose»  matérielle»  et  la  mécani- 
que générai*.  Pauvre  société,  triste  religion,  que  celtes  qu'on  voudrait  ainsi  notts 
tapro  viser!  Ne  faut-il  pas  adresser  à  de  tels  rêveurs  cette  leçon  de  f  inimitable 
fabuliste  : 

C'est  dommage,  Garot,  que  tu  n'aies  pas  été 
Au  conseil  de  celui  que  prêche  ton  curé. 
Tout  en  eût  été  mieux. 


Il  est  complètement  faux  que  M.  Cavaignac  ait  assisté,  comme  l'annonce  le 
journal  la  Patrie,  à  une  réunion  du  Palais-National  ou  à  tout  autre  conciliabule 
politique  ayant  pour  but  d'éloigner  l'élection  du  président  de  la  République.  Li 
noce  du  Moniteur  est  trop  formelle  et  trop  explicite,  pour  permettre  d'attritxw 
nu  pouvoir  exécutif  aucune  arrière-pensée  daus  une  question  qu'il  lui  tarde,  au 
contraire,  de  voir  définitivement  tranchée.  (Moniêewr.) 

Le  journal  VEcIto  du  Midi  rapporte,  dans  son  numéro  du  6  octobre,  un  article 
de  correspondance  de  Paris,  à  la  date  du  29  septembre. 

Cet  article  prête  aux  généraux  de  Lamoricièrc,  Changarnier  et  Bedeau  une  dé- 
marche près  M.  le  président  dn  conseil. 

Nous  sommes  autorisés  à  déclarer  que  le  fait  relaté  est,  en  tons  points,  cou- 
trOnvé.  (M.) 

Le  Commerce  affecte  de  croire  que  l'on  cherche  à  équivoquer  en  déclarant 
que  M.  d'Oiu>,  procureur-général  à  Toulouse,  n'assistait  pas  au  banquet  démo- 
cratique de  celte  ville.  Ce  journal  fait  remarquer  que  M.  d'Oms  n'appartenait 
plus  au  parquet  à  l'époque  où  le  banquet  a  eu  lieu,  et  demande  si  M.  AchiHe 
Mirrast,  son  soccesseur,  a  pris  part  à  cette  manifestation.  La  réponse  est  facile  : 
M*  Achille  Marrast  n'est  arrivé  à  Toulouse  qu'après  la  célébration  du  bampiet. 


(  »15  ) 


(Présidence  de  M.  Bixio,  vice-président.  —  Séance  du  11  octobre.) 

1.  m>môll£S  demande  la  parole  pour  une  motion  (Tordre.  lorsque  le  ministre 
de  l'intérieur  a  obtenu  du  vote  de  l'Assemblée  un  crédit  dé  500,000  fr.  affecté 
ass  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance,  il  a  élé  couvenu  que  vous  vous  réser- 
viez le  contrôle  de  la  répartition,  afin  qu'elle  n'ait  pas  lieu  sous  des  influences 
.semblables  à  celles  qu'on  a  déplorées  sous  le  précédent  gouvernement.  (Ru- 
meurs.) Je  demande  qu'une  proposition  de  contrôle,  et  je  la  fais,  soit  renvoyée 
au  comité  d'administration  départementale  et  communale. 

1.  dislongeais.  Mais  ce  serait  une  enquête  dirigée  contre  M.  le  ministre  de 
l'intérieur. 

Voix  :  L'ordre  du  jour.  , 

Âpres  quelques  observations  présentées  par  MM.  Desmolles,  Deslongrais  et 
Luneau,  la  chambre  se  prononce  pour  Tordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  sur  le  crédit  foncier. 

i.  fuxdin,  rapporteur,  entreprend  de  réfuter  le  discours  de  M.  Tliiers  ;  il 
fait  un  tableau  alarmant  de  l'agriculture  et  de  la  propriété  foncière  ;  les  hypo- 
thèques exigibles  se  montent  à  deux  milliards  environ.  S'il  fallait  faire  une  li- 
quidation par  voie  d'expropriation  forcée,  jamais  pareil  désordre  n'aurait  pesé 
«rie  sol;  c'est  là  une  terrible  calamité  qu'il  faut  prévenir. 

Cest  k  tort,  dit  ('orateur,  que  Ton  compare  les  bons  hypothécaires  aux  assi- 
gna de  la  seconde  émission  ;  la  valeur  des  assignats  tf  était  basée  que  sur  le  cré- 
dit politique,  la  valeur  des  premiers  reposera  sur  le  crédit  foucier  et  offrira  tou- 
jows  un  gage  certain. 

L'objection  que  l'on  lait  du  cours  forcé  des  bons  hypothécaires  ne  peut  être 
bien  sérieuse,  car  les  billets  de  11  Banque  d'Angleterre  ont  plusieurs  Ibis  subi 
cette  épreuve  sans  que  le  crédit  public  ait  eu  à  en  souffrir  ;  il  en  a  été  de  même 
pour  les  billets  de  la  Banque  de  France,  qui,  en  1805,  en  1815  et  en  1848  ont  eu 
eoort  forcé  sans  que  cette  mesure  ait  eu  le  moindre  inconvénient.  Le  Danemaik, 
h  Suisse,  l'Allemagne,  n'ont  pas  à  se  plaindre  du  cours  forcé  des  bons  hypothé- 
caires. 

I.  goudchaux,  ministre  des  finances,  le  réclame  quelques  moments  de  bien- 
veillance de  la  part  de  l'Assemblée. 

Avant  de  répondre  à  l'honorable  orateur  qui  descend  de  h  tribune,  je  dois 
faire  connaître  on  chiffre  que  j'ai  oublié  hier,  c'est  que  les  2  milliards  de  bons 
hypothécaires  ne  profiteront  qu'à  40  ou  50  mille  propriétaires  au  plus. 

J'arrive  maintenant  au  projet,  le  dirai  h  l'Assemblée  que  j'ai  reçu  ce  matin 
une  protestation  de  ;la  chambre  de  commerce  de  Paris,  qui  déclare  qu'elle  re- 
garde l'émission  d'un  papier-monnaie  comme  la  ruine  complète  du  pays.  J'ai 
reçu  de  pareilles  protestations  de  toutes  les  chambres  de  commerce  de  la  France. 

D'après  un  autre  renseignement  qui  m'a  été  remis,  il  y  a  eu  dans  le  mois  de 
septembre  1848  une  diminution  de  8  millions  sur  les  droits  d'enregistrement. 
Celle  diminution  est  causée,  m'assure-t-oii,  par  la  proposition  do  crédit  foncier. 
(Dénégations  diverses.)  Cette  proposition  arrête  toutes  les  transactions.  (Oni  ! 
•oi  1  —  C'est  vrai  !) 

Je  n'examinerai  pas  en  détail  le  projet  de  décret  et  le  rapport  qui  le  précède. 
Je  ferai  seulement  remarquer  que  M.  le  rapporteur  vient  de  dire  que  le  goaver*- 
nement  n'émettrait  pas  pour  dix  millions  de  bons  hypothécaires  s'il  le  jugeait 
convenable,  et  cependant  le  projet  de  décret  impose  au  gouvernement  l'obliga- 
iwa  d'en  créer  ponr  deux  milliards, 


Permettez-moi  de  coafamtqiHjHIn  iifiairifc>  Egalions  da  rapport...  (In- 
terruption,)      ,  .,   .? 

Voix  nombreuses  :  Non  !  non  !  c'est  inutile  ! 

w.  le  ministre  t>ss  finances.  L'Assemblée  remarquera  que  mes  phrasés  sont 
très  courtes...  (On  rit.)  Je  suis  fâché  que  celles  du  rapport  soient  un  peu  plus 
longues.  (On  rit  de  nouveau.) 

Ici  le  ministre  «tonne  lecture  de  quelques  passages  du  rapport,  notamment  sur 
le  cours  forcé  des  bons  hypothécaires.  L'Assemblée  témoigne  à  diverses  re- 
prises son  impatience  et  son  désir  d'aller  aux  voix.  L'orateur  attend  lônfc-temps 
que  le  calme  renaisse.  Il  dit  que  le  projet  de  décret  est  loin  d'être  en  harmonie 
avec  la  devise  de  la  République  :  Liberté,  égalité,  fraternité.  (Hilarité.)  Trouve- 
t-on  la  liberté  dans  le  cours  forcé  ? 

Une  voix  :  yous  avez  déclaré  le  cours  forcé  des  billets  de  banque. 

m.  oocdchaux,  ministre  des  finances.  Cela  est  vrai,  mais  le  gouvernement  a 
eu  la  main  forcée;  il  y  avait  14  ou*  15  millions  de  remboursement  par  jour;  il  a 
fallu  s'y  opposer  Mais  ce  n'est  qu'une  mesure  temporaire  prise  dans  l'intérêt  de 
la  Italique,  qui  n'attendait  pas  aussi  proraptement  l'événement  de  février.  On 
vient  de  me  demander  si  la  Banque  allait  reprendre  ses  paiements;  je  n'ai  pas 
qualité  pour  répondre  ;  mais  si  la  Banque  avait  un  peu  de  courage,  elle  repren- 
drait ses  paiements  dès  aujourd'hui  ou  dès  deniain.  (Mouvement  prolongé.) 

M.  le  ministre  termine  en  demandant  à  l'Assemblée  de  rejeter  le  projet.  (Aux 
voix!  aux  voix!) 

H.  le  président.  Je  vais  consulter  l'Assemblée  pour  savoir  6i  elle  entend 
passer  à  la  discussion  des  articles. 
, ,  Voix  diverse».  :  Le  scrutin  de  division. 
,   Ou  procède  au  scrutin  de  division  qui  donne  le  résultat  suivant  : 
Nombre  des  votants,  788 

Majorité  absolue,  395 

Pour,  210 

Contre,  578 

L'Assemblée  ne  passe  pas  à  la  discussion  des  articles. 

Eue  adopte  sans  discussion  un  projet  de  décret  ainsi  conçu  : 

a  L'art.  6  de  la  loi  du  mois  d'avril  1816  sur  le  bannissement  de  la  famille  Bo- 
naparte, est  abrogé.  » 

,  k>  x.  durrieu  est  appelé  à  la  tribune  pour  développer  sa  proposition  relative 
aux  journaux*  et  dont  voici  le  texte  : 

.    *  En  aucun  cas,  et  pas  même  pendant  la  durée  de  l'état  de  siège,  un  jouïnal 
ne  pe«t  être  suspendu.  » 

M.  Durrieu  adresse  au  sujet  de  la  presse  quelques  questions  aux  ministre*. 

m.  marie,  ministre  de  la  justice.  Je  ne  veux  dire  qu'un  seul  mot  ;  et  je  ne  ▼eux 
pas-  rentrer  dans  un  débat  qui  se  présente  pour  la  troisième  fois  devant  l'Assem- 
blée* car  trois  fois  déjà  vous  avez  été  appelés  à  vous  prononcer  sur  l'état  de 
siège  et  sur  la  suppression  des  journaux  dont  on  vous  a  parlé  :  une  première  fofe 
-vous  avez  adopté  la  qoeslion  préalable  sur  la  proposition  de  M.  Crespel  de  La- 
touche  ;  une  seconde  fois  vous  avez  rejeté  un  projet  de  décret  qsi  avait  pour  but 
de  remplacer  cette  proposition  ;  aujourd'hui,  la  proposition  qui  vous  est  soumise 
par  Mi  Durrieu,  n'est  que  la  reproduction  de  l'amendement  qu'il  avait  présenté 
jdam  la  discussion  de  ce  décrétée  irons  n'avez  pas  voulu  adopter. 

Nous  acceptons  d'ailleurs  la  responsabilité  de  nos  actes,  et  nous  déclarons 
que  nousenteudons  maintenir  la  suspension  des  journaux.  (Rumeurs  prolongées.) 


(  m  ) 

Si  fattiiféo*»  è*Qk  fMnéroil»  parotedân*  oett»  obcasim<  jtairafc  appMéioi  • 
leftaitklasëeBjoiiroMtqulooié«énK^cndtt^.*  *     •  i        /v 

Voii(4i^f»éa.r4l£tilâiile*ijiicôjiti#tr.  ..-..../-  :•!  ••*    • 

i.xâiib.  Et  vous  auriez  vu  si  nous  pouvions  plu*  long  lèmps-agpporiarles 
iliaques  dirigéoa  contre  l'Assamblée  saii+oale  aile-morne/  i  •• 

Voix  diverse»  ;  Il  fallait  les  liwor  aux  tribunaux.  --»....:  •«  ,<j 

i. kajub.  La  cowitécliargé  dexaniiner  la  proposition  de. M.  Dometi*4o«<i 
marié  la  qooMion  préalable;  je  la  demande  également.  (Bruit- confus*) 

L'A*s*nIOé*«ataiMiMU.  âaEaans,  Victor  Hugo  et  Floeoo,  en  faveot  ëe  lai 
proposition. 

m,  ibma»  la  combat  par  les  mêmes  motifs  que  M.  Maria. 

Aptèe  quelques  mots  de  M.  Durrieu,  la  clôture  est  mlseàui  voix  etpi*onon*ée. 

h.  ta  r»É8iB«tT,  Le  comité  a  demandé  b  question  préalable aur  la  propos»», 
lion  de  M.  X.  Durrieu.  Vingt  membres  ayant  demandé  le  scrutta  de  ditisioa  sur ' 
la  question  préalable»  il  va  être  procédé  au  scrutio.  '. 

Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  :  i 

Nombre  des  votants,  684 

Majorité  absolue,  .   .  341 

Pour,  345 

Contre,  336 

La  question  préalable  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie.  Demain,  suite  de  la  discussion  de  là 
Constitution. 


EXTÉNETJR. 

ITALIE.  —  Nous  avons  des  nouvelles  de  Naples  jusque  la  date  du  £7  sep- 
tembre. La  capitale  était  toujours  tranquille.  Un  courrier  anglais  de  cabinet  était 
arrivé,  apportant  l'approbation  du  gouvernement  de  tout  ce  que  l'amiral  avait 
fait  relativement  à  l'armistice.  Le  lendemain,  un  courrier  de  l'ambassade  russe 
à  Londres  était,  dit-on,  également  arrivé  avec  une  note  du  baron  Bru  itou  a  lord 
Palinerston  pour  lui  déclarer  que  toute  intervention  illégitime  de  la  grande  cl  dé 
l'Angleterre,  dans  les  affaires  de  la  Sicile,  serait  considérée  tomme  une  déclara- 
tion de  guerre  par  la  Russie.  Le  roi  a  envoyé  de  nouvelles  troupes  a  Messine 
pour  mettre  à  l'épreuve  les  menaces  des  amiraux  français  *-i  anglais. 

SUISSE.  —  L  Âmi  de  ta  Constitution  de  Berne  du  t  octobre  contient  fa  ré- 
ponse du  vorort  fédéral  à  la  Note  qui  lui  a  été  adressée  fur  M.  RaVeauV,  au  n'oiii 
du  pouvoir  central  allemand,  concernant  les  réfugiés.  Le  vorott,  au  jiom.dcli 
Confédération, 
déclare  que  s'i 

ensation  contre  le  gouvernement  d'un  pays  libre  ;  que 
point  le  seul  point  de  départ  des  tentatives  républicaines  ;  que  îe^  Fiais  du 
midi  de  I* Allemagne  servaient  également  d'asile  aux  m>nenr*  républicains.  Le 
vorort  relève  enûn  avec  dignité  les  expressions  contenues  h  h  lin  île  la  Noie  iïc 
Sf.  Raveaux,  en  déclarant  que  la  Confédération,  respectant  d'ah  ciJtd  le  droit, 
saura  repousser  tout  langage  menaçant,  de  quelque  côte  qu'il  vienne. 

PRUSSE.  —  La  loi  sur  la  garde  nationale  a  été  brûlée  sur  le  marché  de  6er- 
lin.  Avant  d'être  soumise  à  l'auto-da-fé,  cette  loi  avait  été  promenée  par  h  ville' 
sornn  âne.  Il  paraît  toutefois  que  la  société  démocratique  ne  Veut  pas  s'en  tenir 
à  l'épigramme  et  à  la  dérision.  Elle  a  fait  affleber  la  proclamation  sui tarite'  att' 
sujet  de  la  lof  sur  la  garde  nationale  :  ' 

t Homme*  de  BeHln!  le  danger  menace  notre  patrie!  Une  loi  sur  la  gardé 


:enirai  auemana,  concernant  les  reiugies.  le  vuroii,  au  nom  «i-  m 
)n,  repoosse  le  reproche  d'avoir  favorisé  les  menées  tiefe  tëftfgfés,  et 
s'ils  se  sont  servis  de  la  presse,  on  ne  saurait  en  tirer  un  sujet  ifat*-| 
lire  le  gouvernement  d'un  pays  libre  ;  que  d^iîléurs  la  Suisse  n'était 


(   118) 

bmWfMioB,  inéonlhfiinl  Je  droit  et  In  liberté,  va  ntw  ét*a  imparti.  Ven  tores 
de  Postdam,  de  Breslau,  de  Cologne  et  de  beaucoup  d'autres  filles  ont  déjà 
élevé  leur»  voix  contre  cet  attentat  à  la  liberté,  nais  une  majorité  qni  voua  eft 
connue  n'a  nos  voulu  les  entendre. 

a  Frères  !  le  danger  est  plus  grand  aujourd'hui  que  lors  de  la  résolution  Steâa  ! 
Debout,  serrex-vous  autour  de  vos  chefs,  et  opposes  un  veto  retentissant  à  des 
nommes  pour  lesquels  le  bien  du  peuple  et  la  liberté  ne  sont  qu'un  vain  «M  ! 

a  Mais  si  Ton  nous  impose  cependant  cette  loi,  si  Ton  nous  force  par  là  a  com- 
battre, nous  sommes  armés  et  prêts  a  combattre  et  a  mourir  pour  les  droits  et 
les  libertés  do  peuple  !  • 

Voici  un  fait  plus  grave  encore.  A  l'instigation  de  plusieurs  membres  des  Ktats 
de  Saxe,  les  députés  de  la  gauebe  de  rassemblée  ont  pris  U  résolution  de  sa 
coocerler  avec  les  oppositions  de  toutes  assemblées  allemandes  pour  arriver  à  U 
publication  d'un  manifeste  pour  obtenir  la  convocation  d'une  constituante  géné- 
rale à  Berlin.  Ce  plan  a  d'autant  plus  de  chances  de  succès  que  le  gouvernement 
prussien  ne  le  combattra  que  pour  la  forme,  l'ambition  de  la  Prusse  étant  de  de- 
venir le  point  culminant  de  l'unité  allemande. 


FAITS  DIVERS. 


La  salle  des  Pas-Perdus  a  été  aujourd'hui  vivement  émue  d'une  scène  assrz 
scandaleuse  qui  s'y  est  passée. 

L'ancien  chancelier  du  consulat  de  France  à  Naples,  révoqué  de  ses  fonctions 
sprès  les  événements  de  juin,  et  appelé  à  Marseille,  où  une  nouvelle  destitution 
vint  le  frapper  trois  jours  après  la  réception  de  la  dépêche  ministérielle  qui  ren- 
voyait comme  vice- consul  à  Guayaquil,  était  depuis  quelque  temps  en  instance 
auprès  du  ministre  des  affaires  étrangères,  relativement  à  un  solde  de  compte 
qui  lui  était  dû  pour  frais  de  déplacement.  Ses  dém.irches,  toujours  infructueuses, 
et  qui  se  prolongeaient  indéfiniment,  lui  avaient  inspiré  la  pensée  que  le  chef  du 
cabinet  du  ministre  lui  était  hostile.  Aussi  ce  matin,  comme  MM.  Bastide  et 
Hetzel  traversaient  la  salle  des  conférences,  Tbouars  aborda  M.  Hetzel,  et  échangea 
avec  lui  quelques  propos  assez  vifs.  Thouars,  dont  la  colère  était  contenue  av-c 
peine,  perdit  toute  raison,  et  insulta  le  chef  du  cabinet  d'une  telle  sorte,  sans 
cependant  qu'il  y  ait  eu  voie  de  fait,  que  M.  Bastide  tira  un  pistolet  de  sa  poche 
et  ajusta  Thouars  jusqu'à  ce  que  les  gardiens  de  l'Assemblée  te  fussent  emparés  d<* 
lui  et  l'eussent  amené  devant  M.  Yon  qui  a  procédé  immédiatement  à  sou  inter- 
rogatoire. 

—  Un  arrêté  du  pouvoir  exécutif,  en  date  du  5  de  ce  mois,  attache  à  l'Aca«lc~ 
mie  d'Alger  on  inspecteur  et  deux  sous-inspecteurs  de  l'instruction  primaire.  Les 
traitements  de  ces  fonctionnaires  sont  fixés  a  4,000  fr.  pour  l'inspecteur,  et 
5,000  fr.  pour  chacun  des  sous-inspecteurs. 

—  M.  Jules  Favre,  alité  depuis  vendredi,  est  atteint,  dit  le  Courrier  /rouent*» 
d'une  aflection  cérébrale,  qui  inspire  de  vives  inquiétudes. 

—  M.  Tollard,  grainetier  à  Paris,  a  écrit  au  général  Lamoricière  pour  loi 
annoncer  qu'il  mettait  à  In  disposition  des  coloos de  l'Algérie,  1,000  fr.  de  grai- 
nes appropriées  à  la  culture  qu'Us  voudront  entreprendre.  Cet  exemple  ne  man- 
quera pas  de  rencontrer  de  nombreux  imitateurs. 

—  La  12*  légion  de  la  garde  nationale  de  Paris,  dissoute  après  les  événements 
de  juin,  vient  d'être  réorganisée  sur  des  hases  nouvelles.  Les  individus  sans  do- 
micile et  tous  ceux  qui  ont  été  convaincus  d'avoir  pris  uue  part  quelconque  à 
l'insurreetion  de  juin,  ainsi  que  toutes  les  personnes  que  leurs  ocoupationa  ha- 
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hèmÈm  empiètent  4e  fade  leur  service,  oenmae  les  concierges,  domesti- 
nies,  me,  eu  sont  éhtnioén 
L'ancienne  légion  comptait  £2,000  nonnes;  la  nonveMe  n'en  compte  plus 

—  Le  DMiaé  Joseph  Vanderberghen,  ex-gnrdien  de  Parts,  •  comparu  Hindi 
devant  le  premier  conseil  de  guerre  présidé  par  M.  le  ceJonel  Bmnet,  sons  l'ac* 
emaUon  d'attentat  et  de  tentative  d'assassinat. 

Il  résulte  de  l'instruction  qoe,  dans  la  soirée  do  27  juin,  nu  moment  où  one 
tentative  d'évasion  de  quelques-uns  des  prisonniers  entassés  à  celte  époque 
dans  les  souterrains  du  château  des  Tuileries  venait  de  donner  lieu  à  une  éch.iuf- 
hmrée  dans  laquelle  plusieurs  gardes  nationaux  avaient  été  Messes,  les  sieurs 
Coassidière,  peintre  en  bâtiments,  et  Perrody,  tailleur,  appartenant  tous  deux 
à  h  2«  légion,  s'étaient  placés  en  faction  au  coin  des  rues  Jeannisson  et  Saint- 
Honoré  pour  veiller  à  ee  que  Pou  ne  tirât  pas  par  les  fenêtres,  lorsque  le  gar- 
dien de  Paris  Joseph  Vanderberghen  vint  les  joindre. 

Ils  se  félicitaient,  ont- ils  dit,  d'avoir  avec  v nx  un  bon  citoyen  de  plus,  lorsque 
tout  à  coup  le  gardien  de  Part»,  dont  l'uniforme  leur  inspirait  toute  confiance, 
tira  un  coup  de  pistolet  au  sieur  Gonssidièrc  dans  la  direction  de  la  poitrine  : 
•  Comment,  gredio,  s'écria  celui-ci,  vous  voulez  assassiner  un  voisin! — Ce  n'est 
pas  moi,  ce  n'est  pas  moi!  a  répondit  Vanderberghen.  En  ce  moment,  le  sieur, 
Perrody,  ayant  touché  son  pistolet,  le  trouva  encore  chaud.  Alors  il  lui  porta  un 
coup  de  baïonnette;  un  sieur  Gérard,  tambour  de  la  2e  légion,  qui  se  trouvait  là, 
loi  tira  en  même  tcnip*  un  coup  de  mousqueton  prcsqn'à  bout  portant.  Vander- 
berghen, atteint  aux  deux  mains,  eut  le  pouce  de  la  main  ^nuebe  et  ta  première 
phalange  du  doigt  annulaire  de  la  main  droite  brisés  par  la  balle.  On  l'arrêta,  et 
plus  tard  il  fallut  lui  faire  l'amputation. 

L'accusé  Vanderberghen,  qui  exerçait  avant  les  événements  de  février  l'état 
de  cuisinier,  a  fait,  au  dire  des  témoins,  partie  des  montagnards  organisés  par 
M.  Caossidière  à  la  préfecture  de  police.  Il  aurait  aussi  subi  antérieurement  une 
condamnation  à  plusieurs  mois  d'emprisonnement. 

M.  le  commandant  Delattre  a  soutenu  l'accusation,  qui  a  été  combattue  par 
M*  Madicr  de  Monljau,  défenseur  de  l'inculpé. 

Déclaré  coupable  par  le  conseil,  Vanderberghen  a  été  condamné  à  cinq  ans  de 
travaux  forcés. 

—  Le  deuxième  conseil  de  guerre  a  jugé  hier  le  sieur  Dinas  (Antoine),  réunis- 
sant à  ses  fonctions  de  concierge  au  presbytère  de  Suint-Eticnne-tlu-Moot  l'état 
de  tailleur.  Le  23,  il  fut  vu  travaillant  à  une  barricade  élevée  rue  Glovis.  Déclaré 
coupable  d'avoir  pris  part  à  un  mouvement  insurrectionnel,  Dinas  a  été  con- 
damné à  une  année  d'emprisonnement. 

Le  nommé  Marin  (Jean-Marie),  cloutier,  a  comparu  ensuite  devant  le  conseil. 
Cet  accusé  a  été  condamné  en  1859  et  en  1840  deux  fois  à  la  prison  pour  vol,  et 
deux  fois  à  la  réclusion  pour  le  même  crime.  Marin  est  en  ootre  soumi*  à  la  sur» 
veillance  de  la  haute  police  pour  toute  la  vie.  Bien  que  son  séjour  fût  fixé  à  Or- 
léans, comme  tant  d'autres  rédustonuaires  il  vint  à  Paris  quelques  jours  avant  le 
©juin.  Le  39,  il  fut  arrêté  rue  de  Vendôme,  et  bientôt  on  le  signala  comme 
qraotpris  une  part  active  à  l'insurrection  dans  le  faubourg  Saint- Antoine ,  no- 
Uffiment  a  b  prise  de  la  mairie  du  8*  arrondissement  et  au  pillage  de  la  caserne 
de  Reuilly, 

Marin  avoue  tous  les  faits  qui  lui  sont  reprochés.  Il  implore  l'indulgence  du 
conseil.  M«  Robert  Duuicsnil,  avocat,  se  borne  à  réclamer  cette  indulgence. 
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Le  conseil,  après  avair  délibéré,  déclare  Marin  oaapafefe  dfefeir  pris  part  à  «m 
mouvement  insurrectionnel,  étant  porteur  d'armes  ftppftHÉteSj  Je  condamne  èB 
conséquence  à  cinq  Mis  4e  défcnttott  «c  au t  frais. 

—  On  mande  d'AIbi  que  M.  le  maréchal  Soult  est  arrivé  jeudi  dernier  daus 
telle  vUle*  pour  prendre  pari  aux  travaux  du  coo*eift*général»  Le-  BMrécbal-  est 
descendu  à  Vaétal  de  la  préfecture,  répondant  à  l'invitation  de  préfet,  qat  avait 
à  cœur  de  recevoir  dans  l'hôtel  départemental  une  haute  ittustration  dont  a'ho- 
«ore  notre  pays. 

Le  maréchal  a  reçu  les  autorités  et  les  officiers  de  la  garde  nationale  qui  lai 
ent  été  présentés  par  le  préfet  ;  une  sérénade  lui  a  été  donnée  le  sok  par  la  mu- 
sique de  la  garde  nationale  dans  les  salons  de  la  préfecture,  où  se  pressait  une 
réunion  nombreuse,  parmi  laquelle  on  remarquait  tous  les  membres  du  conseil- 
général, 

M.  le  duc  de  Dalmaiie  a  été  nommé  président  du  conseil-général. 

—  M.  le  ministre  de  la  justice  a  ordonné  une  enquête  sur  les  faits  qui  se  ratta- 
chent au  banquet  de  Toulouse.  Le  Journal  de  Toulouse  nous  apprend  que  celte 
information  se  poursuit  avec  activité,  qu'un  grand  nombre  de  personnes  ont  été 
déjà  entendues,  et  que  les  témoignages  jusqu'à  présent  recueillis  donnent  lieu  de 
croire  que  les  faits  publiés  ont  acquis  un  caractère  d'authenticité.  Tous  les  gé- 
rants des  journaux  ont  été  appelés  et  ont  fait  leur  déposition;  les  questions 
adressées  au  Journal  de  Toulouse  ont  principalement  porté  sur  les  manifestations 
qui  ont  eu  lieu  nu  Boulingrin.  Le  gérant  a  répondu  qu'il  n'avait  pas  assisté  à 
cette  scène,  mais  que  les  faits  publiés  dans  sa  feuille  lui  avaient  été  fournis  par 
un  très-grand  nombre  de  personnes  du  caractère  le  plus  honorable,  toutes  té- 
moins oculaires  ou  auriculaires.  Le  Journal  de  Toulouse  ajoute  que  M.  d'Oros, 
encore  procureur-général  en  exercice  le  22  septembre,  a  adressé,  dès  le  23  de 
ce  mois,  à  M.  le  ministre  de  la  justice  un  rapport  dans  lequel  il  a  retracé  le*  in- 
cidents du  banquet  d'une  manière  conforme  au  récit  fait  par  le  Journal  de  Tou- 
louse lui-même. 

—  On  lit  dans  Y  Echo  du  Midi,  Montpellier,  6  octobre  : 

«  Les  démocrates  avancés  avaient  annoncé  un  grand  banquet  sur  le  Chanip- 
de-Mars  pour  dimanche  dernier.  Le  banquet  n'a  pas  eu  lieu.  On  raconte  à  ce  su- 
jet des  détails  fort  piquants;  on  parle  surtout  de  certaines  négociations  entamées 
entre  le  nouveau  représentant  de  l'Hérault,  et  quelques  hommes  influents  du 
parti.  Il  parait  que  M.  Laissac  a  refusé  de  s'asseoir  à  côté  de  quelques  individus 
qu'il  trouvait  trop  compromettants.  Cette  délicatesse  de  M.  le  procureur-général 
a  été  trouvée  d'assez  mauvais  goût.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  curieux,  c'ebt  qnl 
leur  tour  beaucoup  de  futurs  convives  ont  trouvé  M.  Laissac  trop  compromettant 
pour  eux.  » 

—  Le  Mémorial  de  Rouen  a  publié  un  article  (tans  lequel  il  signale  un  homme 
qui,  compromis  dans  les  tristes  événements  du  mois  d'avril,  jouit  de  toute  sa  li- 
berté et  fréquente  les  bureaux  de  la  préfecture,  pendant  que  les  gens  dont  on 
l'accuse  d'être  le  complice  sont  maintenue  en  prison,  et  vont  passer  devant  fa 
justice.  M.  !e  préfet,  à  la  lecture  de  cet  article,  a  écrit  à  M.  le  procureur-géné- 
ral que  ses  occupatious  ne  lui  permettant  pas*de  rechercher  si  l'accusation  était 
fondée,  Il  l'engageait  à  se  livrer  à  cette  instruction. 

—  Lyon  est  tout-à-fait  tranquille.  Toute  trace  d'agitation  a  disparu.  Quelques 
troupes  stationnent  encore  à  la  préfecture. 

,£•  Cj*uwu>,  2lï)rint  U  Clcrr. 

piats.  —  i  .n»g;ja«tuiî  d'adribx  le  <:leeb  kt  C*,rue  tïassette,  *9, 
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NOTICE  SUR  M.  GUILLON, 

HtqtJt  Bfe  MAROC. 

(Soite.—  Voir  le  f*>4678.) 
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La  détention  de  M.  Guillon  et  sa  lettre  de  la  prison  do  Temple  n# 
s'expliqueraient  pat  à  cette  époque  de  1802,  quand  Pdrtalis  Tancieri  en-* 
courageait  les  notes  et  le  travail  du  défenseur  du  concordat  et  4es  éloôi 
ùooh  canoniques  des  nouveaux  évèquea.  Il  faut  connaître  les  tnotiis  {mû* 
lesquels  Fouché  sévissait  à  sa  manière  si  expédiuve  contre  celui  qntpro* 
tégeaient  l'abbé  Jaufli  et  et  Mgr  Spina.  Voici  l'explication  d'une  £artup 
de  cette  mystérieuse  administration  consulaire  du  futur  empereur.  Le* 
marquis  de  Thomé*  royaliste  fort  exalté,  avait  confié  à  l'abbé  Guillon  un! 
sasautcrit  très~virulent  contre  Bonaparte.  Poussé  par  les  constitutiott-J 
nek  tes  amis,  Fouché  fit  fouiller  tous  les  papievs  de  l'auteur  de  la  Cote 
Imion  de  Brefs,  et  y  découvrit  le  manuscrit  extravagant  du  marquis  de 
Tbomé.  De  là,  la  saisie  et  l'incarcération  à  la  prison  du  Temple,  dans 
l'antichambre  même  de  L'infortuné  Louis  XYI,  ••détention,  dit  une  note: 
»  de  la  main  de  l'abbé  Guillon,  qui  dura  depuis  lé  samedi  vieille  de  la» 
«Passion,  jusqu'au  jeudi  soir  de  la  troisième  semaine  d'après  Pâques.»*. 
Certains!  que  malgré  dix  ans  d'exercice  de  la  médecine  aux  environs*}» 
Meaui,  sous  le  faux  nom  et  dans  la  demeure  de  Mme  Pastel,  M-.  !Guil-> 
Ion,  néanmoins,  à  cause  de  ses  écrits  et  de  sa  fidélité'  aux  doctrine!  de' 
l'Eglise,  eut  quelque  part  aux  glorieuses  tribulations  des  c*nfcsteurS"uV 
la  foi  dorant  la  grande  tempête  révolutionnaire.  Tous  les  amis  de-  Mgr1' 
Borderies  se  rappelleront  avec  quel  charme  de  conversation  a  ni*** 
mée,  l'illustre  vicaire  et  catéchiste  de  Saiut- Thomas^* Aqirhi  rtf^ 
coûtait  l'effroi  qu'il  avait  causé  à  l'abbé  Guillon,  alors  riiédeéin  Pastetj» 
dans  une  journée  de  93.  L/abbé Borderies  montait  la  garde  A  'Pont  'dès 
barrières,  lorsque  le  taux  Pastel  sa  présente  pour  pénétrer  dans  Pari* 
«Ta  carte?  citoyen.  —  La  voilà  ;  je  suis  le  citoyen  Pastel,  docteur  méde-* 
cia.-— Tu  mens;  tu  es  un  calotin  réfractai  re,  et  tu  te  nommes  Gtrillotu'*» 
fit  sm«le<:hanip,  au  moment  où  l'abbé  Ou  il  Ion  se  crut  perdà,  Fabb4> 
Borderies  lui  dit  à  l'oreille  et  son  nom  et  cette, recommandation  :  «iMé«* 
dectn  dn  corps,  soigner  surtout  les  âmes.  »  >  \ 

■  Dès  sa  sortie  du  Temple,  M.  Guiilon  fut  nommé  par  le  cftvdinal  de' 
Belloy  chanoine  honooûrede  Notre-Dame,  bibliothécaire»  de  Vunhm&l 
ché,  etrà  «e  dernier  titre,  il  fut  chargé  de  ramasser  dans  les  detm<  vaaièsi 
dépôts  des  dor  délie**  et  de  Saint-Louis  un  ensemble  de  18^000'Vokiinçsv 
Ce  furent  là  les  éléments  de  cette  bibliothèque  précieuse,  que  les* 
Omar  déguenillés  de  1830  pillèrent  et  détruisirent  en  1831  »  lors  dur  sue 
de  l'archevêché.  " 
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Le  premier  consul,  dont  M.  Gtiiîlon  avait  presque  célébré  la  divinité 
dans  ses  deux  discours  prononcés  à  Notre-Dame,  l'un  à  l'occasion  du  sa- 
cre, l'autre  pour  la  victoire  d'Austerlitz,  le  premier  consul  le  désigna 
déus  cette  même  année  pour  accompagner  à  Rome  le  cardinal  Fesch  et 
M  de  Chateaubriand,  eu  qualité  d'auditeur  théologien  de  la  légation 
française.  De  retour  en  France  au  bout  d'un  an,  M.  de  Fonts  nés  le 
nomma  professeur  de  rhétorique  au  lycée  Bonaparte  ;  il  avait  été  précé- 
demment professeur  de  belles-lettres  au  lycée  de  Bruxelles.  A  la  mort  de 
l'abbé  Bastiou,  M.  Guilloti  deviut  aumônier  du  lycée  Bonaparte,  et 
y  remplit  ces  fonctions  jusque  sous  la  restauration,  quand  rétablisse- 
ment redevint  collège  Louis-le-Grand.  Il  composa  pour  les  élèves  un 
Manuel  chrétien ,  au  sujet  duquel  il  eut  de  vives  discussions  avec  M.  l'abbé 
Faudet,  auteur  d'un  livre  semblable  pour  le  collège  Rollin,  dont  le  curé 
actuel  de  Saint-Etienoe~du-Mont  était  alors  aumônier.  Ce  fut  en  1810 
que  M.  Guillon  prit  possession  de  la  chaire  d'éloquence  sacrée.  La  ae  fit 
entendre  durant  trente  ans,  quoiqu'en  présence  de  rares  auditeurs,  cette 
belle  parole  enrichie  des  trésors  de  l'Ecriture  et  des  Pères  de  l'Eglise. 
Les  nombreux  discours  qu'il  y  prononça  sur  l'éloquence  sacrée,  sur  celle 
des  sermonnaires  protestants  comparés  avec  les  prédicateurs  catholiques, 
sur  le  rétablissement  des  études  ecclésiastiques ,  et  d'autres  travaux  sur 
les  prédicateurs  des  xvf  et  xvir  siècles,  attestaient  une  ardeur  in- 
fatigable, et  apportaient  chaque  jour  une  nouvelle  pierre  au  grand 
monument  que  M.  Guillon  préparait  en  silence  depuis  quatre  ans: 
uous  voulons  dire  la  Bibliothèque  choisie  des  Pères  de  l'Eglise.  Ce 
livre  a  comme  popularisé  le  goût  des  Pères  parmi  les  laïques,  et  Ton 
peut  lui  attribuer  une  part  des  brillantes  leçons  de  M.  Villeanaiu, 
C'est  encore  à  propos  de  ce  livre,  qu'il  convient  de  rappeler  l'enthou- 
siasme qu'excitait  dans  son  immense  auditoire  l'illustre  professeur 
d'éloquence  française,  alors  que  s'inspirant  de  ces  saintes  reliques  des 
martyrs  de  la  primitive  Eglise,  il  peignait  en  traits  saisissants  saint 
Atbanase,  saint  Grégoire  de  Nazianze,  saint  Augustin,  tout  ce  siècle 
qu'il  nommait  l'âge  d'or  de  la  littérature  chrétienne. 

La  publication  de  la  Bibliothèque  des  Pères  ne  fut  terminée  qu'en  1828; 
M.  Guillon  fit  imprimer,  cette  mêtpe  année,  une  Dissertation  sur  lu 
Psaumes  %  traduite  de  Bossue t,  dans  laquelle,  chose  étonnante  aujour- 
d'hui, il  s'appliquait  à  réfuter  quelques  attaques  dirigées  contre  l'évê- 
que  de  Meaux,  par  M.  Eug.  de  Genoude,  dans  une  traduction  des  Psau-+ 
mes  que  ce  dernier  avait  publiée  antérieurement. 

La  carrière  d'écrivain  ecclésiastique  est  ce  qu'il  y  a  de  glorieux  dans 
la  vie  de  M.  Guillon.  C'était  un  homme  de  la  trempe  des  infatigables 
Bénédictins  ;  il  ne  fallait  pas  qu'il  fut  mêlé  au  train  des  affaires,  même 
religieuses,  dont  il  ne  soupçonnait  en  aucune  sorte  les  exigences  et  les 
applications  ordinaires.  La  révolution  de  1830  rendit  donc  un  très- 
mauvais  service  à  la  réputation  de  M.  Guillon,  en  le  tirant  de  la  labo- 
rieuse solitude  de  la  maison  de  Sorbonne.  Il  est  juste  de  dire  que  cet 
homme  faible  se  jeta  de  lui-même  dans  la  politique,  par  dévouement 
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irréfléchi  à  la  maisou  d'Orléans.  Lors  des  événements  de  juillet,  en  18SOf 
M.  GoiUon  exerçait  les  fonctions  d'aumônier,  depuis  quatre  ans,  auprès 
de  S.  A.  R.  Madame  la  duchesse  d'Orléans.  Exalté  par  ce  changement  de 
règne,  il  fit  chanter  de  son  propre  mouvement  an  Te  Deum  dans  l'église 
de  Sorbonue,  en  action  de  gréées ,  dit-il ,  de  ee  qu'une  lutte  de  quelque*  heures 
avait  suffi  pour  précipiter  du  trône  le  monarque  qui  y  dormait  paisiblement . 
Le  ciel  s9 est  évidemment  prononcé  ici;  les  nouveaux  Tarquins  se  sont  enfuis 
sains  et  saufs,  grâce  à  la  générosité  d'une  population  magnanime ,  etc.  Heu* 
reusement  pour  Famé  trop  naïve  du  savant  professeur,  et  pour  le  bon* 
heur  de  ses  vieux  ans,  il  n'a  pas  vu  la  catastrophe  et  la  fuite  de  sa 
dynastie  privilégiée,  à  la  révolution  du  24  février  1848.  M.  Guillon  est 
mort  paisiblement  près  du  tombeau  de  la  princesse  Marie  et  du  duc 
d'Orléans  ses  élèves,  avant  la  chute  du  fondateur  de  la  chapelle  royale 
et  du  chapitre  de  Dreux.  Toujours  est-il  que  Tannée  1831  ne  fut  pas 
entièrement  heureuse  pour  l'abbé  Guillon.  Nommé  à  l'évêché  de  Beau- 
vais,  par  ordonnance  royale  du  25  novembre,  contresignée  Mérilhou, 
M.  Guillon  ne  put  succéder  à  Mgr  Feu  trier,  sur  ce  siège  qui  fut  si  diffi- 
cile a  pourvoir.  On  sait  que  M.  l'abbé  Blanquart  y  fut  d'abord  nommé, 
et  qu'il  refusa  pour  accepter  l'évêché  de  Versailles;  qu'eusuite,  après  le 
refus  de  Rome  d'instituer  M.  Guillon,  on  y  nomma  d'abord  M.  Mat- 
thieu, depuis  évêque  de  Langres  et  archevêque  de  Besançon,  auquel 
on  substitua  presque  aussitôt  Mgr  Jean  Lemercier,  qui  obtint  de  res- 
ter à  Beau  vais,  au  lieu  d'aller  à  Verdun  qu'on  lui  destinait. 

{La  fin  au  p  roc  liai ti  Numéro.) 

BEVUE  ET  NOUVELIiES  ECCLÉSIASTIQUES. 

ROMR  —  La  fête  de  l'archange  saint  Michel  a  été  pour  la  popula- 
tion romaine  et  plus  particulièrement  pour  les  Transtévérins,  l'occasion 
(fune  des  plus  touchantes  ovations  dont  Pie  IX  ait  été  l'objet.  CYs't 
dans  le  quartier  de  Transtevere  qu'est  situé  le  célèbre  hospice  aposto- 
lique de  Saint-Michel,  dont  la  munificence  des  Papes  a  fait  un  établis- 
sement sans  égal  dans  le  monde.  Pie  IX  en  a  été  président  dans  les  an- 
nées 1826  et  1827.  On  comprend  l'affectueux  intérêt  qu'il  porte  à  ce 
magnifique  établissement  qui  est*tout  à  la  fois  un  asile  pour  Fenfance 
et  pour  la  vieillesse,  et  une  école  des  arts  et  métiers.  Le  jour  de  la  fête 
dn  bienheureux  Archange  qui  en  est  le  patron,  le  Saint-Père  a  daigné 
s'y  rendre,  ainsi  qu'il  l'a  fait  chaque  année  depuis  qu'il  est  monté  sur  le 
trôoe  pontifical. 

Durant  toute  la  nnit  et  le  matin  du  29,  malgré  un  temps  nuageux  et 
qni  menaçait  la  pluie,  tout  le  quartier  du  Transtevere  était  sur  pifd 
pour  se  livrer  aux  préparatifs  de  la  fête.  À  9  heures  parut  la  voiture  du 
souverain  Pontife  arrivant  dn  Quirinal. 

Une  foule  innombrable  accourue  de  tous  les  quartiers  se  pressait  au- 
tour d'elle  ;  des  arcs  de  triomphe  s'élevaient  sur  plusieurs  points,  des 
nuages  do  fleurs  pteuvaient  de  tous  les  balcons,  les  maisons  étaient  gar- 
nies de  teutures,  les  rues  jonchées  de  myrthes,  et  de  petites  filles  4M* 
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gsjm«i£u,t  v&wes*  groupées  a  chaque  p*rt4»  fuient  à  pleines  mains  dos 

feurs.  sur  le  passage  du  VicaUe  de  Jésus-Christ.  S*r  la  plaoe  dé  Saint»* 

j>iaj:ie-TranMevere,  le  13e  bataillon  civique,  rangé  en  arnies;  déployait 

sep  bap  nier  es  de  soie,  ses  drapeaux  ornés  de  feuillage.  L'air,  retentissait 

au  loiu  de  vivais  et  de  cris  de  joie,  l'enthousiasme  était  dans  tous  les 

«jeeur*. 

,    Vu  arc-de-triompbe  avait  été  élevé  pies  du  Ponte+RoH*. 

.  .Le,  Sajpt-Père  é  ta»  t  arrivé  à  la  limite  du  quartier,  près  PmteSùi*, 

line  dçpuUtiou  lui  présenta  cette  inscription  élégamment  gravée  : 

,,->;•.  AL  SOMMÔ  PADEI  B  PA6T0RB  * 

j.     ../..■    •  PK>  IX 

IL  POPOLO  Dl  TRASTBVRRB 

R1CONOSCBNTJS  DBI  BBNBFIZH  GIA  RJCBVUTI 

IN  TBSTIMONIANZA 

DBL  «DO  FEDELB  BD  llfVARIABILB 

1  ÀTTACAMBNTO. 

Sa  Sainteté  passa  par  les  rues  di  Santa- Dorotea  et  délia  S  cala,  et,  par- 
venue à  la  place  di Santa-Maria-in-Trastevcre,  bénit  le  magnifique  quar- 
tier de  la  garde  civique,  qui  se  trouve  en  ce  lieu  ;  le  13e  bataillon  y  était 
rangé  fn  bataille,  ayant  à  sa  tête  son  lieutenant-colonel,  le  prince  Cor- 

Îinïj  sénateur  de  Rome.  Suivant  ensuite  l'avenue  de  Saint-François  et 
1  rue  di  Pptfa-Pwïese ■,  le  Saint-Père  arriva  à  l'hospice  et  fut  reçu  par 
S-  E.  le  cardinal  Tosti,  qui  en  est  actuellement  visiteur  apostolique. 

Sa  Sainteté  entra  dans  l'église,  entendit  la  messe  d'un  de  ses  chape- 
lains, et  puis  alla  au  balcon  qui  est  du  côté  de  Ripa-Grande.  De  ce  bal- 
con, le  Saint*Père  bénit  le  brave  bataillon  de  la  garde  civique  du 
Transtevere,  rangé  en  bataille  sur  la  place,  et,  avec  ce  bataillon,  la  mul- 
titude innombrable  accourue  des  deux  rives  du  fleuve,  ainsi  que  les 
.équipages  des  bâtiments  de  diverses  nations  à  l'ancre  dans  le  port,  et 
ornés, de  leurs  bannières  de  fête. 

A  ta  bénédiction  apostolique  répondent  les  salves  des  navires,  les  vi- 
vats, les  cris  d'allégresse.  Le  bruit  en  retentit  jusque  sur  les  pentes  de 
l'Aventin,  jusque  sur  les  hauteurs  du  Palatin  et  du  Gapitole. 
,  Sa  Sainjtetè  étant  entrée  dans  les  appartements  de  Sou  Eminence  le 
cardinal,  visiteur,  y  reçut  les  hommages  de  Leurs  Excellences  MM,  les 
ambassadeurs  de  France  et  d'Espagne,  de  Son  Excellence  M.  le  ministre 
de  Portugal  et  du  prince  Corsini,  sénateur  de  Home.  * 

Le  Saint-Père  daigna  examiner  les  travaux  des  jeune*  gen*  élevés 
idaus  l'hospice»  et  surtout  une  tapisserie  où  sont  reproduites  les  moBal- 
;ques  décrites  par  Pline  en  son  histoire  (L.  xxxv,  c.  25),  et  que  l'on  ooor 
#erye  encore  aujourd'hui  aux  musées  du  Gapitole  et  de  Latran. 

Au  retour,  Sa  Sainteté  traversa  la  place  Sainte* Cécile,  et,  passant 
4W9  l'a wjHleMrîoinphe  dont  nous  avons  parlé  en  commençant,  prit  la 
«rise  driU  LongareUa  et  la  ruelle  dol  Moro,  pour  revenir  au  Pontc+Sèsta, 
•an  milieu  des  applaudissements  continuels  et  éclatants  du  peuple 
tmnstévérin. 
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LestnrfartutteMefttoi^  êf^étoèttt\é$ébà^èïé)dâtà"i<fhieï 
Jestutres  rues  de  Rome,  traversées  pa*  Sa  Satntété,  en  venarit  dtir<Jui- 
rioal  et  en  y  retournant.  Le  Pontife  bénissait  «on  peuple,  et  Wpeople 
bénissait  son  roi,  dit  un  journal  de  Rome.  Le  Pontife  était 'étatt,  et  le 
peuple  pleurait  de  joie.  Oh  !  comme  il  était  facile  en  ce  moment  de 'de- 
viner ce  qui  se  passait  dans  le  grand  cceut  de  Pie  et  dans  le  co*trr  dh  bon 
peuple  de  Rome,  que,  malgré  tontes  les  ressources  d'un  art  ïnrerrïa), 

on  n'a  jamais  pu  parvenir  à  corrompre Le  soir,  dans  ces  quartiers, 

une  illumination  générale  a  terminé  cette  journée  mémorable.  Gloure 
aux  braves  Transtévérinsquiont  ainsi  su  rattacher  le  39  septembre  aw 8 
septembre  de  l'année  dernière,  et  prouver  au  monde  que  le  lion  aïa- 
mour  qui  unit  le  peuple  à  Pie  IX  est  indissoluble.  <       u 

Le  Saûu-$iége  vient  de  pourvoir  aux  besoins  spirituels  4e ,  l'impu- 
tante mission  de  Madagascar.  Sur  la  désignation  de  la  Sainte  GoegrégU- 
tiou  de  la  Propagande,  le  Saint-Père  a  conféré  \é  titre  et  le*fo»otiotes 
de  vicaire  apostolique  de  l'île  de  Madagascar  à  M.  l'abbé  Monnet  supé- 
rieur-général de  la  congrégation  et  du  séminaire  du  Saint-Esprit  j  Du- 
rant sa  carrière  de  missionnaire  apostolique,  M.  f  abbé  Monnet*  àv^ît 
pisté  plus  d'un  an  dans  le  pays  Malgache,  employant  tout'  son  zèle  'et 
ses  constants  efforts  à  évangéliser  ces  malheureuses  populations  dônt()il 
avait  parfaitement  étudié  les  mœurs  et  le  langage.  Nul  ne  pouvait  mieux 
remplir  les  devoirs  si  difficiles  et  si  périlleux  d'une  mission  qui  r^clanje 
une  santé,  une  expérience  et  un  dévouement  à  toute  épreuve.  Mgr  JHov 
netareçu  l'avis  de  l'expédition  prochaine  du  bref  qui  lui  confère  sou 
nouveau  titre  et  ses  pouvoirs  spirituels  après  qu'il  aura  reçu  1*  «ensé- 
craûonéptseopale.  l 

L'administration  de  l'intérieur  s'est  déterminée  à  Supprimer  tes 
Frères  des  Ecoles  chrétiennes  dans  les  quatre  maisons  centrale*  ttù  Hs 
avaient  été  introduits  en  remplacement  des  gardiens.  (Moniteur.) 

Un  autre  journal  nous  apprend  que  ces  religieux  sont  remplacés  par 
d'anciens  militaires.  La  force  matérielle  à  la  place  de  l'influence  persuâ-^ 
sive  de  la  religion  !  C'est  bien  là  le  déplorable  esprit  de  notre  époque!  a, 

■  ■   ,  ij 

POLITIQUE. 

RÉVOLUTION  À  VISNNB.  ,     mi 

Les  nouvelles  les  plus  graves  sont  arrivées  aujourd'hui  feVieMt|..C'ie*ft»u 
«osent  où  la  monarchie  autrichienne  semblait  prêtée  poiser  plustdo  fometde 
vigueur  dans  le  mouvement  des  populations  slaves,  qu'âne-  nouvelle  révolution 
ptw  terrible  que  celle  du  15  mars  éclate  dans  la  capitale  de  l'empiré,  et  met  «me 
seconde  fois  son  existence  en  question.  Les  faubourgs  et  les  campagnes  des  en- 
virons de  Vienne  soulevés,  les  ponts  et  les  chemins  de  fer  rompuç,  les  trouves 
dirigées  sur  la  Hongrie  arrêtées  dans  leur  marche,  la  défection  de  plusieurs  ré- 
giments, le  ministre  de  la  guerre  massacré  et  eoir'csla**  pehdé,  IslfanM  im- 
penses dispersée*  l'empensur  «a  Alto,  rassemblé*  nationale  en  permanence, 
tels  sont  tos  graves  événement*  qtf  vieiifnent  de  matrqoeV  M  journées  désuet 
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.  rioflipaooe  de  celle  nouvelle  révolution  mit  Us  affaire*  générale»  de  l'Europe,  et 
l^irtii^ilîèraiiieiii  sur  les  négociations  relatives  à  ritalle? 
;    Voici  tas  détails  que  nous  recevons  par  le*  journaux  d'Allemagne,  et  qui  Mit 
confirmés  par  les  dépêches  parvenues  ce  matin  au  gouvemoaseot  : 

■  Fie*»*,  7  octobre.  —  Au  moment  où  les  troupes  voulaient  passer  le  pont 
<du  Danube,  les  paysans  armés  les  arrêtèrent  et  commencèrent  à  démur 
le  pont.  tJne  partie  des  troupes  n'avait  pas  voulu  partir.  Des  gardes  na- 
tionaux étant  arrivés  prirent  parti  pour  les  troupes.  Une  lutte  s'engagea  entre  les 
gardes  nationaux,  les  grenadiers  et  le  peuple  d'un  côté,  et  un  bataillon  de  fusi- 

'  Hers  (ta  régiment  polonais  de  Nassau,  de  l'antre  côté.  L»>  combat  a  duré  jusqu'à 
fnfditfans  Léftpoldtffadt.  Ettsuke  il  a  éctaté  dans  la  ville.  Une  partie  de  la  garde 
nationale  a  attaqué  l'autre,  ainsi  que  les  étudiants  et  les  paysans, 
a  Entre  quatre  et  cinq  heures,  te  ministère  de  la  guerre,  qui  n'était  dérendu 

-  qtffi  par  un  poste  de  trente  soldats,  a  été  pris  d'assaut  et  visité.  Le  ministre  de 
In  guerre,  comte  Latuur,  a  été  égorgé  de  la  manière  la  plus  barbare.  I!  a  reçu 
4es  coups  de  pieds  el  de  marteau  à  la  tête,  puis  it  a  été  pendu  a  une  lanterne, 
m  a  tiré  sur  son  corps.  L'arsenal  a  été  défendu  pendant  toute  la  nuit  par  l.i 
jureupe  et  une  partie  de  la  garde  nationale.  Ce  matin ,  le  peuple  s'en  est  emparé, 
et  il  a  pris  les  fusils.  Hier,  pendant  toute  la  journée  et  toute  la  nuit  or  a  entendu 
des  coups  de  canon  et  des  feux  de  peloton. 

■Hier  soir,  la  diète  s'est  déclarée  en  permanence,  ela  envoyé  à  l'empereur  une 
députatiou  à  Schœnbrunn,  pour  l'inviter  à  nommer  un  ministère  national  el  a  ré- 
voquer la  nomination  de  Jtdlachich  aux  fonctions  de  commissaire  pour  la  Hon- 
grie. Le  ministère  est  dissout.  Le  ministre  de  la  justice  a  été  arrêté  et  conduit  à 
l'université.  Les  autres  ministres  se  tiennent  cachés,  à  l'exception  de  Dobblbof 
et  de  Hornbostl.  Tons  les  soldats  ont  quille  la  ville,  el  maintenant  (après-midi) 
k  combat  a  cessé.  Les  paysans  armés  vont  et  viennent.  Toute  la  famille  impé- 
riale a  quiué  Schteubrunn  à  huit  heures  du  matin,  et  s'est  dirigée  vers  Lins.  Ton- 
tes les  troupes  île  Schœnbrunn  ont  suivi  la  famille,  ainsi  que  huit  compagnies 

^<pii  Vvonatautd'y  arriver.  Le  château  de  Scbœobruon  n'est  pas  gardé,  et  unis  les 

,  effets  et  équipages  sont  partis  dans  le  courant  île  la  journée. 

»  Ce  matin,  la  garnison  s'est  rendue,  sous  ia  condition  que  l'arsenal  serait  oc- 
cupé par  des  étudiants  et  par  la  garde  nationale.  Ln  peuple  a  été  imtuédi*leott*ni 

^  armé.  Hier,  à  sept  heures  du  soir,  la  diète  à  nommé  une  .commission  pour  agir 
comme  pouvoir  exécutif;  elle  se  compose  en  grande  partie  des  membres  de  la 
gauche.  A  huit  heure*,  on  a  décidé  a  l'unanimité  d'envoyer  de  nouvelles  muni- 
tions à  la  légion.  A  minuit,  on  a  annoncé  que  l'arsenal  brûlait.  A  dix  heures,  on 
apprend  que  l'empereur  a  quitté  le  château  de  Schœnbrunn.  A  dix  heures  et  de- 
mie, le  ministre  Kraus  dit  qu'en  pariant,  l'empereur  a  laissé  une  proclamation 
'4àus  kqneile  il  dit  qu'il  quitte  Vienne  à  cause  de  sa  tendance  à  la  révolte,  et  qu'il 
adopter*  dans  un  autre  endroit  les  mesures  nécessaires.  II.  Kran-t  déclare  qu'H  a 

.refusa  de  contresigner  cette  proclamaUun,  attendu  quVHe  loi  a  paru  ineoottUn- 
IjomielU;.  La  diète  prend  de  uouveau  le  pouvoir  constituant  et  executif,  tri  décède 
qu'elle  enverra  des  commissaires  dans  les  provinces  pour  y  porter  cette  résoU- 
lioii.  Tout  Vienne  t. st  armé,  et  >auf  un  re.Me  d'agitation,  la  ville  est  tranquille. 
La  bourse  a  été  fermée  hier  et  aujourd'hui.  » 

On  Ut  dansU  6uuiué$Br$êUm  do  7  octobre  : 

^  On  mous  écrit  de  Vienne  que  le  peuple  s'est  opposé  au  départ  de  plotkur* 
.  .iMUiWooapoorl*  Hongrie  et  a  détruit  les  pouts.  On  flt  avancer  le  caoen;  lei 
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tirtmm,  le*  tsanta  de*  ehonlm  de  1er  «c  U  ebemi*  4»  1er  ont  été  détratta  j«s~ 
ov'à  Genserudoif.  Le  peuple  chercha  le  ministre  de  la  gunrre  Latour,  et  l'avutit 
Iroufé  au  muaient  où  il  allait  s'évader  sous  un  déguisement,  eetoi-ei  reçut  un 
coup  de  hache  derrière  la  téta  et  fui  ensuite  pendu.  0»  dit  au»i  que  le  général 
firéda  a  été  fusille.  » 

«  Ratlbor,  7  octobre. 

•  Depuis  hier,  a  deux  heure»  après-midi.  Vienne  est  en  pleine  ineurreetiob. 
La  garde  nationale  n'a  pas  voulu  bisser  partir  un  bataillon  pour  la  Hongrie.  Là- 
dessus  une  lutte  s'engagea  entre  les  démocrates  et  le  parti  autrichien  (Jaune  et 
noir}.  On  vit  des  gardes  nationaux  combattre  des  gardes  nationaux.  Le  comte  de 
Latour,  ministre  de  la.  guerre,  qui  voulait  fuir  de  l'étal-major,  dans  son  hôte],  a 
été  taillé  en  pièces  et  pendu  a  une  lanterne.  Le  peuple  a  conspué  le  colonel  Klein, 
qui  a  lait  enlever  le  pont  du  Danube  par  les  pionniers.  Ce  colonel  a  été  tué.  Des 
milliers  de  paysans,  armés  de  faulx  et  de  fusils»  sont  eu  marche  contre  les  hu- 
boorgs.  On  ne  sait  rien  de  l'empereur.  » 

La  Pûtri*  publie  les  détail*  suivants  : 

t  M.  Bernez,  secrétaire  de  l'ambassade  française  à  Vienne,  est  arrivé  ce  matin 
ai  uunistère  des  affaires  étrangères  portant  des  détails  sur  l'insurrection  du  6. 
La  dépêche  qui  contient  ces  déuHs  est  du  7. 

t  L'insurrection,  préparée  de  longue  main,  a  éclaté  à  l'occasion  du  départ  de 
six  bataillons  de  troupes  pour  la  Hongrie.  Le  bataillon  qui  marchait  en  tête 
avait  été  gagné  par  les  factieux,  qui  se  sont  portés  sur  divers  points  après  une 
cérémonie  funèbre  pour  le  comte  de  Lamberg  massacré  à  Pestb.  Lorsque  les 
bataillons  sont  arrivés  à  un  des  points  principaux  de  la  ville,  celui  qui  était  ga- 
gné et  qui  se  composait  en  majeure  partie  de  Galliciens,  a  passé  du  côté  du 
people  qoi  présentait  une  grande  masse,  et  a  fait  feu  sur  les  autres  bataillons. 
Uae  loue  terrible  s'est  alors  engagée.  La  légion  académique  y  a  pris  part  en  fa- 
vearde  l'insorrection.  M.  Latour,  ministre  de  la  guerre,  s'est  mis  à  la  tète  d'une 
partie  des  troupes,  mais  il  a  été  pris  par  le  peuple  qui  l'a  massacré  et  pendu. 
L'émeute  s'est  répandue  dans  la  ville  qui  est  devenue  le  théâtre  d'un  carnage 
aftau  et  de  toutes  sortes  d'excès. 

•  On  assure  que  le  ministre  de  la  justice  et  d'autres  fonctionnaires  importau  ts  ( 
ont  fait  cause  commune  avec  les  insurgés. 

a  Les  bataillons  de  l'empereur  et  la  garde  nationale  ont  eu  le  dessous;  ils  ont 
beaucoup  souffert.  La  partie  de  la  diète  qui  était  dans  le  mouvement  révolu- 
tionnaire a  constitué  uu  gouvernement  provisoire,  qui  a  proclamé  la  Répu- 
blique. 

»  La  partie  sage  et  modérée  de  la  diète  s'est  rendue  auprès  de  l'empereur,  a 
Sebœnbruitn.  Les  insurgés  menaçant  cette  ville;  l'empereur  et  sa  garde  se  sont 
dirigés  vers  Linz,  petite  ville  éloignée  de  Vienne. 

•  Des  proclamations  ont  été  publiées  et  répandues  partout  par  le  gouverne- 
ment provisoire,  soutenu  par  une  foule  ivre  et  avide  de  sang. 

t  Un  courrier  extraordinaire,  expédié  de  Vienne  à  la  maison  Rothschild,  est 
arrivé  aujourd'hui  à  midi.  Les  dépêches  dont  il  était  porteur  confirment  pleine- 
ment les  nouvelles  contenues  dans  les  journaux  allemands,  parvenus  ce  matin  à 
Paris;  elles  ajoutent  que  les  troupes  impériales,  après  avoir  pris  position,  bom- 
bardaient Vienne,  et  que  tout  y  était  en  feu. 

•  L'empereur  est,  dit-ou,  en  position  de  réduire  en  peu  de  temps  les  fac- 
tieux. » 
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b\iwmo&  ci9W\*kni  a^eé*M«u.On  semblait  4ev*tr  »'art*er  défttfthrMmt 

:  a*»*  trots  noms  snîwilf  :    .... 

II.  Dufanrft  *  l'irtériear. 

M*  Gasuve  de  Beannsonl  à  rinstractai  paMtqoe. 
M.  Stourm  aux  travaux  publics. 

Ce  9m  *«  parjaii  de  M*  Gustave  de  Beaumont  pour  remplacer  M.  Senard  à 

.VwtéfJttUTt.et  AL  D«iCaure  aurait  accepté  ou  les  inancfsoa  les  travaux  publics. 

;  Ou  awtve  que  c'est  M*  Armand  Marnât  q«i  est  désigné  définitivement  pour 

le  Ministère  de  l'intérieur,  et  qui  a  accepté  la  mission  de  composer  on  caMnet 

■ '  ■■  i    i 

A  la  séance  d'aujourd'hui,  aucun  des  ministres  n'a  paru  à  son  banc  jusqu'à 
cinq  heures.  On  a  remarqué  l'absence  de  M.  Dufeure. 

Plusieurs  représentants  se  défendent  d'avoir  assisté  au  banquet  du  Chalet.  Déjà 
MM.  Hortensius  Saint-Albin,  Marcel  Barthe,  Victor  Lefranc,  A.  Avood,  Deslan- 
des, A  Gouttai,  Gérard  (Oise),  Léon  Gérard  (Loir-et-Cher),  Favart,  Henri  Di- 
dier et  Blanchard,  ont  adressé  leur*  rédameâwtu  à  ce  $ujet. 

■     t 

AMBMBLÉB  HATIOMAU. 

(Présidence  de  M.  Marraet.  —  Séance  du  il  ottobrt.) 

À  une  heure  la  séance  est  ouverte.  Le  procès- verbal  est  lu  et  adopté. 

w.  ts  président.  J'ai  déjà  averti  les  citoyens  représentants  de  foire  attention 
à  la  manière  dont  ïïs  votent.  Hier,  le  deuxième  scrutin  s'est  trouvé  contenir  des 
irrégularités;  quatre  de  nos  collègues  ont  voté  deux  fols  blanc,  et  deux  ont  volé 
a  la  fois  blanc  et  bleu.  (On  rît.)  M.  Desurmont  a  voté  deux  fois  blanc,  M.  De- 
gonsée  deux  fois  blanc,  M.  Clément  deux  fois  blanc,  M.  Dulong  deux  fois  blanc, 
M:  Plaisant  a  volé  bleu  et  blanc,  M.  Conil  bleu  et  blanc, 
1  YoFci  maintenant  les  chiffres  rectifiés  du  scrutin  ; 

Nombre*  des  votants,  673 

Majorité  absolue,  537 

Pour,  339 

Contre,  534  (Mouvement.) 

Tl  arrive  souvent  que  des  représentants  votent  pour  leurs  voisins.  Je  supplie 
les  représentants  de  ne  pas  (aire  de  choses  semblables  qui  peuvent  vicier  un 
écrutin.  (Très-bien!) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  Constitution. 

L'Assemblée  a  voté  samedi  Part.  48.  M.  Matthieu  (de  la  Drôme)  propose  une 
série  d'amendements  touchant  la  suspension  ou  la  révocation  du  président  par 
'  l'Assemblée  nationale.  Ces  amendements  sont  rejetés. 

«  Art.  46.  Il  surveille  et  assure  l'exécution  des  lois.  »  —  Adopté. 

«  Art.  47. 11  dispose  de  la  force  armée  sans  pouvoir  jamais  la  commander  en 
personne.  »  —  Adopté. 

«  Art.  48.  Il  ne  peut  céder  aucune  portion  de  territoire,  ni  dissoudre,  ni  pro- 
roger l'Assemblée  nationale,  ni  suspendre,  en  aucune  manière,  l'empire  de  la 
Constitution  et  des  lois.  »  —  Adopté. 

a  Art.  49.  Il  présente  ch  ique  année,  par  un  message  à  l'Assemblée  nationale, 
fexposé  de  Pétat  général  des  affaires  de  la  République,»—  Adopté. 

«  Art.  50,  Il  négocie  et  ralUie  les  traités. 

»  Aucun  traité  n'est  définitif  qu'après  avoir  été  approuvé  par  l'Assemblée  na- 
tionale. •  —  Adopté. 


t  Art  51.  Il  Taflo à  là  défense  de  l'Rfet,  msfeU ne s^*iUfeprwa>*s^w* 
guerre  su»  le  consentement  de  l'Assemblée  national*.  ».—  Adapté. , 

■  Art  8»»  il  ftdrtk  de  faire  gtaoe;  mais  il  ne  peot  exercer «*dr#ât  auprès 
atoir  pris  ravis  du  conseil  d'Etat. 

•  Les  amnisties  ne  peuvent  être  accordées  que  par  «ne  loi* 

»  Le  président  de  la  République  et  les  ministre»  oondanmés  ne  peuvent  être 
graciés  que  par  FAssetablée  nationale.  »  —  Adopté. 

Les  deux  premiers  paragraphes  sont  adoptés  après  le  rejet: de  plusieurs  amen- 
dements. Le  3e  paragraphe,  sur  la  proposition  de  M.  julien,  est  adopté  dans  les 
termes  suivants  :  r  • 

«  Le  président  de  la  République,  lea  ministres,  ais*i  que  les  anârea  peruroe* 
condamnées  par  la  haute  cour  de  justice,  ne  peuvent  être  graciées  qoe  par  flAs- 
teablée  nationale.  » 

L'ensemble  de  l'article  est  adopté. 

i  Art.  53.  Le  président  de  la  République  promulgue  les  lois  au  nom  du  peu- 
ple français.  »  —  Adopté.  ,....;> 

i  Art.  54.  Les  lois  d'urgence  sont  promulguées  dans  le  délai  de  trois  joors, 
et  les  autres  lois  dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  la  transmission  qui  en  est 
faite  par  le  président  de  l'Assemblée  nationale  an  président  de  la  République.  » 

—  Renvoyé  a  la  commission  sur  la  demande  de  M.  Dupin. 

t  An.  55.  Dans  le  délai  fixé  pour  la  promulgation,  le  président  de  Ja  Répu*- 
M'rçoe  peut,  par  un  message  motivé,  demander  une  nouvelle  délibération. 

•  L'Assemblée  délibère;  sa  résolution  devient  définitive;  elle  est  transmise 
au  président  de  la  République. 

»  En  ce  cas,  la  promulgation  a  lieu  dans  le  délai  Axé  pour  les  lois  d'urgence.» 

—  Adopté. 

c  Art.  56.  À  défaut  de  promulgation  par  le  président  de  la  République  dans 
les  délais  déterminés  par  les  articles  précédents ,  il  y  serait  pourvu  par  le  prési- 
dent de  l'Assemblée  nationale.»  —  Adopté. 

«  Art.  57.  Les  envoyés  et  les  ambassadeurs  des  puissances  étrangères  60o»«c- 
crédités  auprès  du  président  de  la  République.  »  —  Adopté. 

•  Art.  58.  U  préside  aux  solennités  nationales,  a  ~  Adopta, 

«Art.  59.  Il  est  logé  aux  frais  de  la  République  et  reçoit  un  traitement  <le 
6Û0,0OOfr.a  . 

M.  Aotony  Thouret  propose  que  le  chiffre  du  traitement  du  président  p*e  la 
République  ne  dépasse  pas  400,000  fr. 

i.  u  pjttsiDsiiT.  L'amendement  est-il  appuyé  ? 

A  aauebe.—  Oui  !  oui  ! 

■.  u  président.  Je  consulte  l'Assemblée. 

A  Textréme  gauche.  Le  scrutin  de  division  1  (  Réclamations  notaètteoses.) 

On  remet  à  M.  le  président  deux  lettres,  demandant  le  scrutin  de  division-. 

■-SAurmu.  Je  demande  que  les  noms  des  membres  qui  s'inscrivent  pour 
obtenir  le  scrutin  de  division  soient  insérés  au  Moniteur. 

Une  voix.  ~  Le  scrutin  secret  1 

Aussitôt  près  de  cent  membres  se  lèvent  en  s'écriant  .*  Le  scrutin  secret  !  le 
•eratin  secret! 

Une  assez  vive  agitation  règne  dans  l'Assemblée. 

A  gauche. —Les  noms  I  les  noms  des  quarante  qui  demandent  le  scrutin  se- 
cret .    . 

»-  u  KfisotUT.  Le  règlement  n*  dit  nullement  que  les  nom»  des  membres 
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qui  se  lèvent  pour  réclamer  $eft  te  scrutin  tccwt,  soit  V  scrutin  de  division,  «Ini- 
vent  être  recoetlHs  et  insérés  au  Jftmftfttir. 

Un  groupe  nombreux  se  forme  devint  la  tribune;  plusieurs  membres  adres- 
sent au  président  avec  beaucoup  de  vivacité. 

Il  est  procédé  au  scrutin.  En  voici  le  résultat  : 

Nombre  de  votants,  751 

Majorité  absolue,  369 

Pour,  482 

Contre,  549 

L'Assemblée  n'a  pas  adopté  l'amendement. 

Plusieurs  autres  amendements  réduisant  le  traitement  sont  rejetés. 

LVt,  39  est  adopté. 

«  Art.  60.  Il  réside  au  lieu  où  siège  l'Assemblée  nationale  et  ne  peut  sertir 
du  territoire  de  la  République  sans  y  être  autorisé  par  une  loi.  a— Adopté. 

L'art  61,  énumérant  les  fonctionnaires  que  nomme  et  révoque  le  président 
de  la  République,  est  mis  en  délibération. 

m.  saotstba  propose  de  retrancher  ces  mois  :  «  Le  gouverneur  de  la  Banque 
de  France.  » 

La  commission  adhère  à  l'amendement. 

M.  vivibn.  La  pensée  de  la  commission  a  été  d'éuiimérer  les  fonctionnaires  po- 
litiques qui  pouvaient  être  révoqués  en  conseil  des  ministres.  Le  gouverneur  de 
la  Banque  n'a  pas  de  caractère  politique.  Il  ne  peut  donc  être  compris  dans  cetir 
énumération.  (Oui  !  oui  !) 

L'amendement  de  M.  Sauteyra  est  adopté. 

Un  autre  amendement  de  M.  Roussi  n'est  pas  appuyé. 

L'art.  61  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 


EXXÉMEUB. 

IRLANDE.  —  Dublin. —  La  commission  spéciale  d'Irlande  a  tenu  sa  aéaitcr. 
M.  Smith  O'Brien  a  comparu,  il  a  serré  la  main  de  son  avocat  et  souri  aux  per- 
sonnes qu'il  reconnaissait  dans  l'auditoire.  Sur  la  motion  du  procurenrçéoéra). 
Il  est  décidé  que  le  jugement  sera  prononcé  audience  tenante.  Le  clerc  de  la  cou- 
ronne demande  à  M.  O'Brien  s'il  a  quelques  raisons  à  exposer  en  vertn  des- 
quelles la  condamnation  a  mort  ne  serait  pas  prononcée  contre  lui.  M.  O'Drirn. 
debout  et  la  physionomie  impassible,  dit  d'une  voix  fortement  accentuée  :  «  Mt- 
lords,  je  n'ai  pas  l'intention  de  justifier  ma  conduite,  quoique  j'eusse  pu  tlésfav 
profiter  de  l'occasion  qui  m'est  offerte:  ma  conscience  est  parfaitement  ftraiHfaiHr. 
j'ai  la  conviction  d'avoir  rempli  mon  devoir  vis-à-vis  de  mon  pays,  et  je  n'ai  U'w 
que  ce  que  tout  Irlandais  devait  faire.  Je  suis  maintenant  prêt  à  subir  les  consé- 
quences de  l'accomplissement  de  mon  devoir  vis-à-vis  de  mon  pays  ;  prononce/ 
ma  condamnation.  »  Quelques  applaudissements  éclatent  accompagnés  de  trépi 
gnements  ;  ils  sont  réprimés  par  les  huissiers. 

Le  lord  premier  juge  a  donné  ensuite  lecture  de  l'arrêt  qui  eondamoe  Stuiili 
O'Brien  à  être  peiriu  par  le  cou  jusqu'à  ce  que  mort  s'ensuive,  etc.  M.  O'Bcim, 
au  milieu  de  l'émotion  générale,  a  paru  entendre  cette  lecture  avec  indiffère*?*. 

PROVINCES  DANUBIENNES.  —  On  écrit  de  Jaasy,  le  »  septembre  : 

«  L'occupation  de  la  Moldavie  par  l'armée  russe  prend  chaque  jour  on  carac- 
tère plus  despotique,  et  les  vexations  de  toute  nature  exercées  sur  les  uabitMB 
île  cette  maJhewetue  principanté  rappeUem  les  mafatrt  de  la  Megne.  En  *f- 
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Tri,  après  «voir  été  forcés  de  céder  pour  rien  les  produite  tic  leurs  terres  et 
<îjii3«dwuw  leurs  propre*  habitations  aux  soldats  russes,  les  Moldaves  se  voient 
menacés  jusque  dans  leur  liberté  individuelle.  Plusieurs  propriélaires  oui  été  ar- 
riéi  dans  leurs  maisons  par  des  bandes  de  Cosaques,  et  traînés  à  Jas*y  comme 
tes  malfaiteurs.  L'un  des  chefs  du  mouvement  moldave,  G.  Mourouzy,  vient 
l'être  condamné  à  dix  années  de  forteresse,  et  l'archevêque  de  Roman  s'est  at- 
iré  la  peine  de  l'exil  pour  avoir  élevé  la  voix  en  faveur  de  son  pays. 

•  A  l'aspect  de  tous  ces  malheurs  qui  pèsent  sur  leurs  frères,  les  Valaques  se 
oui  soulevés,  ils  ont  livré  aux  flammes  l'insigne  le  plus  important  du  proteelo- 
ai,  le  Règlement  organique,  et  l'archevêque  de  Bucharest  a  lancé  l'analbèmc 
on  ire  tous  les  ennemis  de  la  volonté  du  peuple.  Un  appel  général  a  été  lait  au 
pys  et  te  pays  tout  entier  y  a  répondu.  Des  corps  de  volontaires  armés  s'orga 
usent  sur  tous  les  points  ;  les  paysans  aiguisent  leurs  faux  pour  en  faire  des  ar- 
nes  de  délivrance,  et  déjà  plus  de  dix  mille  hommes  bien  déieriniités  sont  réunis 
i  Romanik  soos  les  ordres  de  M;tghierou.  Plus  de  protectorat  !  mort  aux  Russes  ! 
tels  sont  les  cris  qui  retenlisseul  d'un  bout  à  l'autre  de  la  Valachie. 

»  24  septembre. 

•  Hier,  le  général  Le ader  est  entré  en  Moldavie  à  la  tète  de  son  corps  d'ar- 
mée tic  40,000  hommes.  Il  a  l'ordie  de  s'avancer  à  marches  forcées  sur  Bucba- 
tebl,  et  d'y  entrer,  quand  même  les  troupes  turques  s'y  trouveraient  déjà.  Le 
-citerai  Leader  s'est  rendu  loul  seul  à  Jassy,  et,  après  on  séjour  de  vingt-quatre 
heure*,  pendant  lequel  il  s'est  abouché  avec  le  prince  Stourdza,  il  en  est  re- 
parti cette  nuit  même  pour  aller  rcjoiudic  sou  corps  d'armée  à  Bcrlad.  D'aujour- 
d'hui ci  huit  jours  il  doit  mï  trouver  à  Bucharest.  • 

FAITS  DIVERS. 

Par  arrêté  en  date  des  25  septembre  et  0  octobre,  le  président  du  conseil  des 
ouoistres,  chargé  du  pouvoir  exécutif,  a,  sur  la  proposition  du  ministre  de  Pin- 
ttriear,  nommé  : 

Préfet  do  département  dir  Finistère,  le  citoyen  Brissot-Tbivars,  en  remplace- 
ment d«  citoyen  Pécheur  Bertrand,  appelé  à  d'autre*  fonctions  ; 

Préfet  du  département  de  Vancluse,  le  citoyen  Jean  Debry,  en  remplacement 
o'o  citoyen  Ponpart. 

—  Un  arrêté  pris  le  10  octobre,  par  le  chef  du  pouvoir  exéentif,  porte  que  la 
condition  d'un  an  d'embarquement  exigée  par  les  arrêtés  des  15  juillet  et  9  août 
pour  être  admis  no  concours  de  l'école  navale  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans, 
pourra  être  accomplie  par  les  candidats  soit  à  bord  des  bâtiments  de  la  Républi- 
que, autres  que  les  garJes-péches,  soit  à  bord  des  navires  du  commerce  natio- 
nal. Une  campagne  au-delà  de  l'équateur  équivaudra,  dans  tous  les  cas,  à  l'ac- 
complissement de  la  condition  ci-dessus. 

—  Ud  arrêté  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  en  date  du  8  octobre, 
porte  que  l'histoire  de  l'Europe  et  celle  de  la  France  pendant  la  période  de  la 
révolution,  du  consulat  et  de  l'empire,  depuis  1789  jusqu'en  1814,  prendront 
place  dans  les  études  des  lycées  et  des  collèges  à  partir  de  la  présente  année 
scolaire. 

—M.  Hervé  présidait,  dans  la  rue  du  Bac,  le  club  du  salon  de  Mars,  glorieux 
débris  du  club  de  la  Révolution,  où  trônait  le  citoyen  Barbes.  Ce  malheureux 
club  a  déjà  subi  bleu  des  changements  de  domicile.  Du  Palais-National  il  avait 
traversé  les  boulevards,  où  il  était  Tenu  s'abattre  Salle  des  Concerts;  de  là  il  est 
venu  rue  du  Bac,  Saion  de  Mars  ;  mais  dans  tout  pays  comme  dans  tout  quar- 
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lier,  quand  on  ne  peut  pis  payer  son  terme,  il  faut  avoir  une  maison  à  soi  ;  ci, 
en  attendant  que  le  commorrteme  *fit  fait  disparaître  ce*  guèna  âtpropriétoirts, 
if  faut  subir  la  loi  commune.  M*  Hervé  donc  avait  cm  ne  pas  contrevenir  an  dé- 
cret sur  les  dubs  en  recevant  a  îa  porte,  par  l'entremise  é*on  trésorier  compta- 
ble, le  citoyen  PeHet,  une  rétribution  de  dix  centimes  destinée  à  payer  te  loca- 
tion. Il  paraît,  s'il  faut  en  croire  M.  Hervé  et  M.  Pettet,  que  cette  rétribution 
était  volontaire,  et  que  l'entrée  de  la  ialle  de  vérité  n'était  pas  fermée  à  qui  n'a- 
vait pas  d'argent.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  ministère  public  a  vu  dans  cette  percep- 
tion une  restriction  apportée  à  la  publicité  des  clubs.  Ces  denr  citoyens  compa- 
raissaient en  conséquence  bier  malin  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle, 
présidé  par  M.  Jourdain.  Malgré  leurs  observations,  et  sur  les  conclusions  de 
M.  Goujet,  substitut  de  la  République,  M.  Hervé  a  été  condamné,  par  applica- 
tion de  l'art.  5  du  décret  sur  les  clubs,  à  400  fr.  M.  Pellet,  qui,  aux  termes  de 
ce  décret,  n'était  pas  responsable,  a  été  renvoyé  des  fins  de  la  plainte. 

—  Force  nous  est  de  mentionner  encore  une  nouvelle  grève  occasionnée  parla 
prolongation  des  heures  de  travail,  celle  des  ouvriers  menuisiers  en  bâtiments, 
qui  a  été  signifiée  aux  maîtres  samedi  dernier  après  la  paie. 

—  Après  trente  ans  d'existence,  le  Commerce,  qui  déjà  depuis  quelque  temps 
était  réuni  à  la  Pairie*  vient  de  perdre  jusqu'à  son  titre. 

—  Le  général  de  Bréa,  massacré  pendant  les  sanglantes  journées  de  juin,  était 
ne  en  Piémont,  dans  la  petite  ville  de  Menton  ;  le  grand  conseil  de  cette  ville, 
afin  de  consacrer  le  souvenir  de  l'honorable  général ,  vient  de  décider  qu'une 
pierre  commémorative  sur  laquelle  seraient  inscrits  ces  mots  :  «  À  la  mémoire 
du  général  de  Bréa,  mort  au  service  de  sa  patrie  et  pour  l'ordre,  »  serait  posée 
sur  le  fronton  de  la  porte  de  la  maison  où  est  né  le  général. 

—  Nous  lisons  dans  le  Ménager  du  Midi  du  7  : 

«  Dimanche  dernier,  des  troubles  ont  eu  lieu  à  Béliers,  à  l'occasion  île  la  plan- 
tation d'un  afcfere  4e  liberté  qu'on  voulait  surmonter  du  bonnet  rouge.  L'autorité 
s'étanl  ouvertement  opposée  à  cette  manifestation  insurrectionnelle,  et  ayant  dc- 
olaré  que  l'arbre  ne  aérait  planté  que  le  jour  précédemment  fixé  et  en  présence 
de  M.  le  préfet,  une  vingtaine  d'ouvriers,  secondés  par  l'apathie  de  la  population, 
voulurent  brayer  sa  défense;  mais  la  nuit  les  obligea  à  renoncer  à  leurs  projets 
de  résistance  ouverte,  et,  le  lendemain ,  l'arbre  fut  transporté  sans  résislaaoe 
dans  la  salle  de  spectacle. 

»  On  doit  des  éloges  à  la  fermeté  du  maire  et  du  colonel  de  la  garde  natio- 
nale qui  ont  suy  par  leur  intervention,  empêcher  que  cette  affaire  ne  prit  dea  pro- 
portions plus  fâcheuses.  » 

~*  La  nouvelle  donnée  ces  jours  derniers  par  un  journal  du  soir,  que  des  trou- 
bles avaient  éclaté  à  ClermoiU  à  l'occasion  des  vendanges,  n'avait  aucun  fonde- 
ment. 

—  Une  lettre  particulière  de  Cahors,  écrite  par  une  personne  tout-à-Cait  di- 
&ne  de  confiance,  révèle  des  chœes  fort  curieuses  touchant  les  menées  secrète; 
dos  républicains  rouges  de  cette  ville.  La  police,  écrit-on ,  a  saisi  une  Urte  de 
proscription  où  ces  nouveaux  Syila  avaient  marqué  à  l'encre  rouge  quarante- 
cinq  fonctionnaires  de  la  ville.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  curieux ,  c'est  qu'en  re- 
gard de  chaque  fonctionnaire  proscrit  se  trouvait  le  nom  du  républicain  vertueux 
et  dcsiuléressé  qui  devait  lui  succéder  dans  ses  fonctions. 

jÇé  (#**+,  3U>ri*A  tt  Clerc. 
PAfcn.  —  t  anr* «ri*  d'amus*  ib  utviK  tt  ce,tue  Cassette,  t9. 
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L'AMI  DE  LA  RELIGION. 

BEVUE  ET  NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

(Teêt  lundi  prochain  que  se  fera  solennellement  dans  l'église  mé- 
tropolitaine, ainsi  que  nous  l'avons  annoncé,  l'installation  de  M.  TÀr- 
chevéque  de  Paris.  L'arrivée  du  vénérable  pasteur  au  milieu  du  nou-* 
veau  troupeau  que  la  Providence  vient  de  lui  confier,  sera  précédée  par 
la  lecture  d'une  lettre  pastorale  où  respirent  tous  les  nobles  sentir 
roots  que  huit  ans  d'épiscopat  avaient  déjà  fait  connaître  et  béair  dan* 
an  autre  diocèse.  Demain  cette  voix  éloquente  retentira  pour  la  pren 
mière  fois  dans  toutes  les  églises  du  diocèse  de  Paris.  Prêtres  et  fidèle» 
recueilleront  avec  nne  joie  filiale  ces  premières  paroles  qui  portent 
avec  elles  de  si  consolantes  promesses,  de  si  douces  espérances.  Qu'i! 
nous  soit  permis  de  devancer  le  moment  fixé  pour  la  lecture  de  cette 
belle  lettre  pastorale,  et  d'en  citer  ici  quelques  passages. 

Après  avoir  exprimé  le  saint  effroi  que  lui  inspire  son  élévation  sur  le 
siège  de  Paris,  Mgr  Sibour  énumère  avec  une  simplicité  touchante  les 
motus  qui  l'ont  décidé  à  accepter  ce  redoutable  fardeau  :  puis  il  annonce 
aux  pauvres  si  nombreux  dans  son  diocèse  qu'ils  seront  le»  premiers  et 
ta  plu*  cher»  objets  de  sa  charité  pastorale*  Moisi  choisissons  de  préfé^ 
rence  les  passages  qui  sont  relatifs  à  ses  deux  derniers  prédécesseurs,  aux1 
rapports  que  l'illustre  pontife  veut  établir  avec  son  clergé,  et  à  la  solli- 
citude dont  il  se  propose  d'entourer .  plus  particulièrement  les  malheu- 
reux : 

•  Plusieurs  de  nos  illustres  prédécesseurs,  sur  le  front  desquels  nous  voyions 
briller  la  double  auréole  de  la  science  et  de  la  sainteté,  nous  promettaient 
leurs  inspirations.  Les  deux  derniers,  que  nous  avons  eu  le  bonheur  de  connaître 
et  qui  ferment  si  glorieusement  cette  magnifique  succession  de  Pontifes,  fixaient, 
par-dessus  tous,  les  regards  de  notre  amour  et  de  notre  confiance.  L'un,  réuuîs- 
*  sant  en  sa  noble  personne  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  saintement  aimable  dans  Fér 
Delon  et  saint  François  de  Sales,  se  montre  à  nous  couronné  de  grâce  et  de  dou- 
ceur. Père  des  orphelins  du  choléra,  il  nous  apprend  le  devoir  du  bon  Pasteur 
pour  les  temps  où  l'épidémie  pourrait  sévir  encore  et  répandre  la  mortalité^ 
L'autre  a  trouvé  te  triomphe  dans  une  mort  qui  renouvelle  la  vie  et  la  beauté  de 
notre  siège,  et  fait  rejaillir  sur  l'épiscopat  et  le  clergé  de  l'uuivers  catholique 
tout  entier,  ainsi  que  Ta  proclamé  le  grand  Pie  IX,  une  gloire  durable  et  écla- 
tante... 

s  En  reportant  nos  regards  snr  la  terre,  nous  apercevons  d'abord  à  la  tête  de 
notre  nouveau  diocèse  un  chapitre  plein  de  lumières  et  de  vertus.  C'est  dans  son 
sein  principalement  que  nous  trouverons  des  coopérateurs  pour  notre  adwjnis- 
îratioû.  Nous  en  ferons  ce  qu'en  ont  fait  les  sacrés  canous  de  l'Eglise,  notre  sé- 
nat. Nous  nous  éclairerons  de  ses  conseils  :  il  prêtera  à  nos  délibérations,  dans 
les  affaires  importantes,  le  concours  de  sa  sagesse.  Son  txpérieuce  sera  pour 
nous  une  arme  puissante  qui  nous  rendra  fort  à  la  fois  et  mesuré  dans  l'action. 
Il  sera  ainsi  un  soulagement  pour  notre  faiblesse,  et  la  part  qu'il  preudra  à  notre 
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sollicitude  pastorale,  lui  sera  rendue  en  affectueux  dévoûment  et  en  vive  grati- 
tude. 

»  Et  que  ne  devons-non*  pas  attendre  encore  de  notre  clergé  formant  autour 
de  nous  cette  belle  couronne  de  frères  dont  parle  l'Ecriture?  La  connaissance  que 
nous  avons  de  son  zèle,  de  sa  charité,  de  l'esprit  qui  ranime,  allège  déjà  Pim- 
mense  fardeau  dont  nous  serions  accablé  sans  lui.  Dans  la  première  ville  du 
monde,  an  foyer  de  la  science,  sur  le  théâtre  des  grands  événements  qui  agi- 
tent les  nations,  renouvellent  les  peuples  et  imposent  des  lois  à  l'univers,  il  com- 
prend toute  la  dignité  de  sa  mission  et  il  la  remplit  avec  honneur.  Pour  rendre 
plus  fécondes  les  nobles  inspirations  qui  le  dirigent,  il  s'unira  étroitement  à  son 
premier  pasteur.  Nous  serons  heureux  et  fier  de  cette  alliance,  ci  Dieu  bénira  le 
mystère  de  l'unité  demandé  par  son  Fils,  et  il  en  fera  un  témoignage  public  de 
la  puissance  de  la  foi  et  la  source  de  toutes  les  merveilles  de  la  charité.  Nom 
nous  présenterons  aux  peuples,  comme  une  armée  rangée  en  bataille,  sons  ne 
seul  drapçau,  celui  de  la  croix  de  Jésus-Christ.  Nous  dirons  aux  mille  partis  qui 
divisent  la  société,  que  nous  sommes  les  hommes  de  Dieu  et  les  hommes  de  tous; 
et  à  force  de  zèle,  de  désintéressement,  de  mansuétude  et  d'amour,  nous  les  ga- 
gnerons à  la  religion,  c'est-à-dire  au  respect  de  tous  les  droits  et  à  la  pratique 
de  toutes  les  vertus... 
••*••••,•      •      •      •       

»  Cependant,  N.  T.-C.  F.,  notre  ame  est  agitée  par  un  flux  et  reflux  de  sen- 
timents contraires.  Comment,  en  effet,  malgré  toutes  ces  ressources  de  la  reli- 
gion et  les  nombreuses  espérances  qu'elle  nous  donne,  ne  pas  trembler  à  la  vue 
do  la  tâche  immense  qui  pèse  sur  nous,  au  milieu  de  la  misère  publique  ?  Sans 
détailler  les  maux  et  les  besoins  extrêmes  qui  semblent  être  le  triste  apanage  de 
la  cité  la  plus  florissante  du  monde,  pourrions-nous  ne  pas  nous  préoccuper  avec 
une  inquiète  sollicitude  de  l'état  lamentable  de  cette  multitude  à  qui  manque  le 
pain  de  chaque  jour  ?  Nous  nous  sommes  souvent  demandé  comme  le  divin  Sau- 
veur :  «  Où  pourrons-nous  trouver  t<»ut  ce  qui  e*t  nécessaire  pour  apaiser  b 
»  faim  qui  la  dévore?  »  Et  nos  entrailles  se  sont  déchirées  de  douleur,  et  notre 
ame  s'est  laissé  abattre  par  le  spectacle  «le  tint  de  misètci.  Nous  nous  sommes 
dit  :  Ce  sont  nos  frères  et  nos  enfants  qui  sonftVnt  ;  et  parce  qu'ils  souffrent,  1a 
foi  les  ennoblit  à  nos  yeux  et  les  marque  d'un  caractère  sacré.  Peuple  racheté 
par  le  sang  de  Jésus-Christ,  destiné  à  une  vie  immortelle  et  qui  n'avez  pas  le 
pain  qui  alimente  la  vie  du  temps,  vous  serez  l'objet  particulier  de  nos  soins  et 
de  notre  affection.  Nous  consacrerons  toutes  les  ressources  de  la  charité  chré- 
tienne, nous  mettrons  en  œuvre  toutes  les  inventions  de  notre  zèle  et  de  notre 
amour  pour  soulager  votre  indigence  et  consoler  vos  douleurs.  Nous  vous  ap- 
portons sans  doute  les  espérances  de  la  religion  comme  une  magniflque  compen- 
sation de  ce  que  la  fortune  vous  refuse  et  un  motif  puissant  de  résignation  et  de 
patience,  mais  nous  n'oublierons  pas  que  si  vous  vivez  de  l'enseignement  de  la 
foi,  vous  vivez  aussi  du  pain  matériel  qui  ranime  vos  forces,  soutient  vos  famil- 
les, vous  met  à  l'abri  de  l'humiliation  et  de  la  dégradation  de  la  misère,  et  vous 
permet  de  porter  ainsi  avec  honneur  le  titre  de  chrétien  et  de  citoyen  Français. 

0  Nous  aimons  à  le  proclamer  en  présence  de  Dieu,  dans  la  circonstance  la 
plus  solennelle  de  notre  vie  :  nous  sommes  le  pasteur  et  le  père  de  tous  ;  mais 
pour  vous,  peuple  souffrant,  ouvriers,  pauvres,  nous  avons  des  entrailles  de 
mère.  Votre  triste  position  fait  le  poids  habituel  de  notre  ame,  et  nous  pouvons 
nous  appliquer  les  paroles  de  l'apôtre  saint  Paul  :  «  Jésus-Christ  m'est  témoin 
»  que  je  dis  la  vérité.  Oh  non,  je  ne  mens  point,  ma  conscience  me  rendant  ce 
»  témoignage  par  le  Saint-Esprit  :  je  suis  saisi  d'une  tristesse  profonde,  et  mou 


(  13$  ) 

•  caer  est  pressé  sans  cesse  d'une  douleur  violente,  jusque-là  que  je  désirerais 

•  détenir  moi-même  anathème  pour  vous  et  prendre  sur  moi  toutes  vos  calami- 
»  lés.  »  Enfante  bien-aimés,  nous  arrivons  au  milieu  de  vous,  du  fond  de  nos 
stériles  mootagnes,  sans  or  et  sans  argent.  Hélas  !  nous  avons  eu  a  gémir,  dans 
notre  première  et  courte  apparition,  de  ne  pouvoir  soulager  toutes  les  infortu- 
nes qui  se  sont  déjà  révélées  à  nous.  Mais  nous  ne  les  perdrons  pas  de  vue,  et 
tout  ce  que  nous  aurons,  nous  vous  le  donnerons  avec  joie.  Quaod  nous  vous  au- 
rons donné  notre  dernière  obole  et  notre  dernier  morceau  de  pain,  nous  nous 
ferons  mendiant  pour  vous  à  la  porte  du  riche,  aûn  de  verser  dans  votre  sein  ce 
qoe  oous  recevrons  de  ses  largesses.  Et,  après  vous  avoir  ainsi  livré,  sans  ré- 
serve, tout  ce.  jqu£rnous  tiendrons  de  la  Providence,  nous  nous  donnerons  encore 
BOus-mém^:p|r<iW§* iplt,  à  l'exemple  du  saint  apôtre,  pour  le  salut  de  vos  âmes. 
Autant  qMftftOi*  !#>  permettront  les  soins  généraux  du  gouvernement  de  notre 
diocèse,  nfffftjiJQOBfr  vgus  visiter  et  vous  bénir  dans  vos  ateliers,  dans  vos  pau- 
vres demcuvQfe.  Jtopg,fionderoos  d'un  regard  paternel  et  d'une  main  amie  la  pro- 
fondeur de  votre,  mjspre,  et  si  nous  ne  pouvons  y  apporter  d'autre  adoucisse- 
ment, uous  mêlerons  toujours  du  moins  nos  larmes  aux  vôtres. 

t  Nous  applaudissons  de  grand  cœur,  N.  T.  C.  F.,  aux  efforts  de  la  législation 
et  de  la  science  pour  l'amélioration  du  sort  des  classes  souffrantes.  Mais  ces  ef- 
forts seront  à  jamais  impuissants,  si  la  religion  ne  les  inspire  et  ne  les  féconde. 
Cetteo  vain  qoe  sans  elle  Ton  cherche  dans  les  lois,  dans  les  théories,  dans 
des  combinaisons  sociales,  ou  dans  le  déplacement  do  la  richesse,  le  moyen  de 
changer  ou  d'adoucir  la  condition  de  nos  frères  malheureux.  Elle  seule ,  avec  sa 
force  et  son  onction  divines,  peut  guérir  complètement  cette  plaie  de  l'huma- 
nité. Qu'on  le  remarque  bien,  en  effet,  le  mal  est  moins  dans  la  distribution  ill- 
égale des  biens  que  dans  une  participation  insuffisante  à  l'usage  de  ces  biens.  Or, 
h  religion,  d'un  côté,  par  l'esprit  de  charité  qu'elle  inspirera,  et  de  l'autre  par 
les  vertus  de  tempérance  et  d'économie  domestique  qu'elle  fera  pratiquer,  assu- 
rera a  la  classe  indigente  de  la  société  une  part  aux  biens  de  celte  vie,  dans  la 
proportion  de  nés  besoins.  Lorsque  les  possesseurs  de  la  fortune  sauront  que 
Dies  n'a  donné  le  succès  a  leur  industrie  ou  ne  les  a  (ait  hériter  de  la  riche*se 
de  leurs  pères  que  pour  les  établir  la  providence  visible  du  pauvre,  que  les  ri- 
ebestes  ne  sont  ainsi  déposées  traositoiremenl  dans  leurs  mains  qu'aftn  qu'ils  se 
procurent  le  bonheur  et  la  gloire  de  les  verser  dans  le  sein  de  l'indigent,  ils  re- 
garderont leur  trésor  comme  le  patrimoine  de  tous  ceux  qui  souffrent  et  le  dis- 
tribueront, non  selon  les  calculs  impitoyables  et  les  insatiables  convoitises  de  la 
cupidité,  mais  selon  les  règles  d'une  charité  généreuse  et  fraternelle.  Lorsque 
les  enseignements  de  la  foi  leur  auront  appris  la  dignité  de  l'homme  ejt  auront, 
pour  ainsi  parler,  soulevé  à  leurs  yeux  les  haillons  du  pauvre  pour  leur  montrer 
ses  titres  de  noblesse  et  de  grandeur.  Us  estimeront  davantage  la  fatigue  et  les 
sueurs  de  leurs  semblables.  Lorsque  les  biens  permanents  de  la  vie  future  seront 
devenus  l'objet  de  leurs  désirs  et  de  leur  ambition,  et  qn'ils  auront  reconnu  et 
seoti  la  vanité  des  biens  périssables  de  ce  monde,  ils  livreront  ces  derniers  biens 
avec  abondance.  Lorsqu'ils  se  souviendront  de  cette  parole  du  Sauveur  :  «  En 
a  vérité,  quiconque  aura  donné  à  son  frère,  ne  serait-ce  qu'un  verre  d'eau  froide, 
»  celui-là  ne  perdra  pas  sa  récompense,  a  ils  s'empresseront  d'acheter  cette  ré- 
compense divine  au  prix  des  trésors  que  l'orgueil  et  l'avarice  voudraient  entas- 
ser. 

»  D'autre  part,  l'ouvrier,  le  pauvre  qui  tiendra  ses  moyens  d'existence  ou  de 
la  libéralité  du  riche  ou  de  sa  propre  indostrie,  si  la  religion  le  conseille  et  le  di- 
rige, conservera  avec  reconnaissance  et  dispensera  avec  ordre  et  économie,  soft 
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le  fruit  de  les  travaux,  soit  le  bienfait  de  Ta  charité.  81!  est  intelligent  et  labo- 
rieux, les  avenues  de  la  fortune  n'étant  plus  fermées  par  la  cupidité  et  te  mono- 
pole, Il  pourra,  s* Ion  te  succès  dont  il  plaira  à  Dieu  de  favoriser  ses  entreprises, 
arriver  à  une  position  sociale  plus  élevée.  Mai»  en  tons  cas,  simple  et  modeste 
dàîni  ses  goûts,  modéré  dans  ses  désirs,  réglé  dans  ses  besoins,  il  n'aspirera  pas 
au  luxe  de  la  rjchfesse;  Il  aimera  sa  condition  obscure,  remerciera  la  Providence 
da  nécessaire  qu'il  possède,  et  ne  demandera  pas  a  tout  prix  le  superflu  qu'elle 
ltii  refuse.  H  pourra  même  pourvoir  par  avance  aux  nécessités  de  l'âge  avancé, 
et  lorsque  ces  jours  mauvais,  où  l'affaiblissement  de  ses  forces  et  ses  infirmités 
ne  lut  permettront  pltts  de  travailler,  seront  venus.  H  osera  de  ce  qu'il  aura  ra- 
masse *fans  un  icnips  pi  os  prospère,  et  réjouira  sa  vieillesse  de  la  moisson  sou- 
vent abondante  qu'une  jeunesse  économe  et  laborieuse  aura  recueillie. 

ti  Osi  tu  l'unique  système  praticable  d'économie  sociale,  le  seul  qui,  sans  per- 
turbation et  sans  secousse,  améliore  la  condition  du  pauvre  et  assure  la  prospé- 
rité d'une  nation;  et  c'est  la  religion  seule  aussi  qui  peut  le  réaliser.  Nous  se- 
rons beureux  de  faire  entendre  à  tous  ces  salutaires  enseignements  ;  et  si  nous 
parvenons  à  les  faire  goûter,  nous  aurons  acquis  la  plus  belle  récompense  que 
nons  puissions  attendre  de  nos  efforts.  » 

Nous  avons  dans  le  temps  informé  nos  lecteurs  qu'un  synode  pro- 
testant, convoqué  par  le  gouvernement  bavarois  dans  le  Palatinat  dn 
Rhin,  n'avait  jamais  pu  se  réunir,  attendu  que  ses  membres  avaient 
refusé  de  siéger  ensemble,  et  que  chacun  des  deux  partis  avait  fixé  le 
lieu  de  sa  réunion  dans  une  ville  différente.  Ces  deux  partis,  toujours  ir- 
réconciliables, sont  celui  des  rationalistes  qui,  tout  en  s'appelant  évan- 
géliques,  renient  Jésus-Christ,  sa  divinité  et  ses  miracles,  aussi  bien 
que  l'inspiration  des  saintes  Ecritures  ;  et  celui  des  croyants,  que  Ton 
désigne  habituellement  par  le  sobriquet  de  Pittùtes.  Or,  voici  que  le 
gouvernement  bavarois  intervient  d'autorité,  et  usant  de  ses  droits 
prétendus  pontificaux  sur  l'Eglise  protestante,  convoque,  pour  le  16 
octobre,  un  synode  général  qui,  ce  jour-là,  doit  se  réunir  à  Spire,  sous 
les  yeux  des  autorités  provinciales  chargées  d'empêcher  les  effets  exté- 
rieurs d'une  scission  devenue  irrémédiable.  L'on  se  rappelle  que  la 
Prusse  avait  eu,  sans  succès,  recours  au  même  moyen,  en  réunissant  à 
Berlin  un  soi-disant  concile  national,  que  l'on  se  vit  forcé  de  congédier, 
sans  qu'il  eût  été  possible  d'en  obtenir  la  moindre  décision  en  matière 
de  foi.  Cette  situation  est  la  même  dans  tout  le  protestantisme  allemand  ; 
et  le  gouvernement  bavarois  n'obtiendra  pas  de  la  reunion  de  son 
synode  des  résultats  plus  satisfaisants. 

Mais  tandis  que  l'évangélisme  germanique  se  dissout  de  manière  à  ce 
que  toutes  les  tentatives  de  réunion  ne  produisent  d'autre  effet  que  de 
constater  d'une  manière  plus  palpable  l'impossibilité  d'une  entente  sur 
les  principes  fondamentaux  du  christianisme,  le  catholicisme  au  con- 
traire montie  aux  yeux  du  inoude  son  indissoluble  union.  Mayence  est 
•n  ce  moment  le  centre  de  l'actiou  de  Y  Union  catholique  dont  les  repré- 
jentants  s'y  sont  spontanément  réunis.  L'illustre  fondateur  de  cette 
tfnion,  le  conseiller  Busse,  vient  d'être  nommé  à  la  présidence  de  cette 
^semblée  qui,  le  lendemain  de  cette  nomination,  devait  ouvrir  le  cours 
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de  ses  délibérations.  Il  n'y  a  pas  une  seule  contrée  de  l'Allemagne  ou  la 
religion  catholique  est  professée,  qui  n'y  ait  envoyé  ses  députés.  Une 
seule  voix  s'y  Tait  entendre  :  celle  qui  demande  l'indépendance  et  la  li- 
berté de  l'Eglise. 

POLITIQUE. 

Nos  républicains  rouges  sont  dans  le  ravissement  de  ta  sanglante  lotie  qui 
vies*  d'inaugurer  pour  la  seconde  fois  la  guerre  eivie  au  sein  même  de  ta  capi- 
tale d'Autriche.  Que  leur  importent  ces  terribles  catastrophes  qui  arment  les  ba- 
ttants d'une  Tille  les  uns  contre  les  autres,  qui  préparent  la  ruine  (Ton  vaste 
«■pire,  qui  coûtent  la  vie  à  des  milliers  de  citoyens,  qui  ouvrent  peut-être  la 
carrière  à  des  guerres  désastreuses  pour  l'Europe?  Que  sont  toutes  ces  ruines, 
foutes  ces  calamités,  tout  ce  sang  répandu,  pourvu  que  le  char  de  la  révolution 
s'a?ance  triomphant  sur  les  débris  des  trônes?  Ce  qui  navre  tout  cœur  accessible 
au  moindre  sentiment  d'humanité,  n'inspire  à  ces  Brûlas  de  la  République  que 
des  accents  de  joie.  Des  malheurs  qui  commandent  au  moins  le  respect  de  toutes 
lésâmes  honnêtes,  sont  pour  ces  fier*  démocrates  le  sujet  des  plus  grossiers 
outrage*.  Un  monarque,  forcé  de  fuir  d'une  capitale  livrée  a  tous  les  eioès  d'une 
popalaee  en  délire,  n'est  plus  qu'un  vinlUrd  idiot  qui  a  mérité  son  sort  !  Un  mi- 
nistre, arraché  de  Bon  bétel,  massacré,  mis  en  lambeaux,  pendu  à  la  lanterne, 
n'est  que  la  victime  exécrée  des  justes  vengeances  du  peuple!  Àb!  ne  soyons 
plu  étonnés  que  des  écrivains  qui  trempent  avec  joie  leur  plume  dans  cette 
booe  sanglante,  préconisent  parmi  nous  les  souvenirs  de  95  :  pourquoi  ne  se- 
raient-ils pas  en  admiration  devant  les  héros  de  la  terreur,  eux  qui  battent  des 
mains  aux  atrocités  de  Vienne  et  qui  osent  appeler  les  crimes  d'une  vile  popu- 
lace ix  raiowHB  Du  peuple  ! 

Ce  langage  des  feuilles  rouges  de  France  montre  assez  les  rapports  étroits  qui 
ciblent  entre  les  révolutionnaires  de  tous  les  pays.  On  toit  clairement  <Toù  est 
parti  le  mouvement  qui  vient  d'ensanglanter  les  rues  de  Vienne.  Les  sociétés  se- 
crètes Ta?aient  préparé.  Les  Italiens,  les  Polonais,  les  Hongrois,  les  unitaires  al- 
lemands ont  à  Vienne  des  foyers  mystérieux  où  l'on  combine  tout  ce  qui  doit  con- 
sommer la  ruine  de  l'Autriche.  L'insurrection  et  les  émeutes  faites  par  le  peuple 
de  la  capitale  n'ont  eu  rien  de  spontané.  Les  bras  se  levaient  et  s'arrêtaient  à  un 
signal  donné.  Le  massacre  du  comte  de  Lamberg  avait  été  commandé  à  Vienne. 
Il  en  est  de  même  du  ministre  de  la  guerre  et  des  autres  victimes  de  rfosurree- 
tion.  Celle-ci,  comme  la  tentative  de  Francfort,  comme  les  explosions  qui  ont  eu 
lieu  dans  d'autres  localités,  étaient  prévues,  étaient  annoncées  d'avance  paf  b 
presse  révolutionnaire  de  Paris. 

Ces  honnêtes  journaux  de  la  démocratie  rouge  ne  sont  préoccupés,  au  milieu 
de  toutes  ces  calamités  des  peuples,  que  de  savoir  si  cette  fois  la  monarchie  au- 
trichienne est  abattue  de  manière  à  ne  plus  se  relever.  Us  se  montrent  fort  scan- 
dalisés que  leurs  frères  et  amis  de  Vienne  parUnt  encore  de  limmmMUé  4u 
brtto  H  d'un  simple  chomgement  de  minuter*  ;  ils  ont  peine  à  ne  pas  s'indigner 
contre  l'Assemblée  nationale  qui  a  voté  une  proclamation  au  peuple  et  w»  mè$~ 
me$  è  5a  Mofette.  Pour  nous,  nous  aimons  a  voir  dans  cette  conduite  de  l'insur- 
rection victorieuse,  dans  ce  dernier  lien  avec  la  monarchie  qu'elle  n'ose  pas  rota- 
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pre,  l'indice  d'une  modération  que  le  son  liment  populaife  lui  iutpo«e.  Déjà  rein- 
pereur  n  du  fuir  une  première  foi*  do  su  capitule  insurgée  ;  et  quelques  seinaiues 
après  il  y  est  rentre  en  triomphe,  rapjwhf  par  ce  même  peuple  qui  IV  ait  force 
de  chercher  un  asile  à  Inspruck.  L'nl lâchement  héréditaire  ilu  peuple  viennois 
pour  ses  souverains  le  fera-t-il  repentir  bientôt  «lest rimmels  excès  du  6  octo- 
bre? Entendra-t-il  la  voix  de  >on  empereur?  S'arrétera-t-il  au  bord  de  l'abîme 
ou  les,  fauteur  le  précipUout  ?  C'est  le  secret  de  la  Providence.  I^es  tristes  évé- 
nenteuUdu  Vienne,  les  coups  terribles  qui  frappent  leti  descendants  de  Joseph  II, 
les  violente*  convulsions  qui  déchirent  la  monarchie  autrichienne  ne  sont  peut- 
être  que  les  chaiimeuu  pa>*agcrs  de  la  justice  de  l;teu.  Le  jour  de  la  miséricorde 
n'est  peut-être  pas  éloigné  :  c'est  du  moins  l'espérance  quo  nous  aimons  encore 
à  conserver  malgré  les  chants  de  triomphe  du  parti  révolutionnaire. 

En  s'éloignant  de  sa  capitale,  l'empereur  Ferdinand  a  publié  la  proclam  ;tion 
strivanle  : 

«  JYi  fait  tout  ce  qu'nn  souverain  pouvait  faire  pour  le  bien  ;  j'ai  renoncé  an 
pouvoir  absolu  que  m'avaient  légué  mes  ancêtres.  An  mois  de  mai,  j'ai  été  forcé 
de  quitter  le  château  de  mes  pères,  et  je  suis  revenu  ensuite  sans  autre  garantie 
que  ma  confiance  dans  mon  peuple.  Une  petite  fraction,  forte  par  sou  audace,  a 
poussé  les  choses  jusqu'à  la  dernière  extrémité.  Le  pillage  et  lé  meurtre  règne* 
à  Vienne,  et  le  ministre  de  la  guerre  est  tué.  J'ai  confiance  en  Dieu  et  mon  bon 
droit,  et  je  quitte  les  environs  de  ma  capitale  v"»ur  trouver  les  moyens  de  porter 
secours  au  peuple  opprimé.  Que  ceux  qui  aiment  l'Autriche  et  sa  liberté  se  pres- 
sent autour  de  l'empereur.  » 

Les  correspondances  de  Vienne,  qui  vont  jusqu'au  8  octobre,  confirment  la 
plupart  des  détails  que  nous  connaissons  déjà  sur  les  événements  de  Vienne.  Ce- 
pendant nous  ne  voyons  pas,  jusqu'ici,  qu'il  y  soit  question  de  l'établissement  de 
la  République,  du  bombardement  de  Vienne  ou  d*  l'incendie  de  Schœnbnnn. 
Le  (ait  le  plus  important  de  ces  correspondances  est  celui  de  l'échec  du  baron 
Jellachjch  annoncé  par  le  Zeilungs- Halle.  S'il  faut  en  croire  ce  journal,  le  ban 
de  Croatie  aurait  été  repoussé  dans  la  Siyiio  cl  se  trouverait  poursuivi  pur 
26,000  Hongrois. 

a  La  diète  est  en  permanence,  dit  la  même  feuille.  La  commission  qui  doit 

veiller  a  la  tranquillité  est  aussi  restée  en  permanence  pendant  la  nuit.  Le  peuple 

n  adopté  la  proclamation  aux  peuples  de  l'Autriche,  rédigé  par  Schuselka.  Aii- 

'  jourdïiui,  à  neuf  heures,  la  séance  de  la  diète  a  été  ouverte  ;  elle  a  adopté  les 

résolutions  suivantes  : 

»  1°  La  diète  déclare  qu'elle  ne  se  dissoudra  pas  et  qu'elle  restera  ft  JèJeàton 
fJevoir  ; 

»  2°  La  diète  se  maintiendra  sur  le  terrain  constitutionnel  et  n'emploiera  que 
des  mesures  légales  pour  sauver  la  patrie,  la  liberté  du  peuple  et  le  trône  héré- 
ditaire. 

»  Les  chefs  du  parti  Tscheche  ne  sont  pi«  <l  »ns  l'Assemblée  ;  il  est  probable 
qu'iîs  se  sont  ren*1u*  à  Prague  pour  devaneer  IVmperenr,  car  on  dit  générale- 
ment que  l'empereur  a  pris  le  chemin  de  oeil"  vrlre.  Les  Tscheches  révent  déjà 
tm  congrès  -slave  ou  même  la  diète  entière  à  Prague.  La  première  agsoctaboti 
dos  ouvriers  a  envoyé  une  adresse  à  la  diète,  pour  lui  donner  l'assurance  qu'elle 
résisterait  à  tout  mouvement  anarchique.  L' Assemblée  ordonne  que  «eue  adresse 
*era  publiée, 
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i  Ucowaûwuoo  ila  sûreté  est  trot^actlvé  ;  on  4it  qw'ette  veut  oipitter  m 
jMnle  nationale  mobile  le»  ouvrier*  armés.  Une  eomoutsitm  a  été  nommée  pour 
défendi*.  éaergiqusuHot 1»  ville.  Lt!  colonel  GtltiioUi  al  le  colonel  Stoppicki,  dé- 
putés de  la  diète,  et  de»  officiers  de  l'armée  |iolonaise  m*u  à  la  tète.  On  dit  que 
le  baron  Jeliacbich  a  clé  repoussé  cUn>  U  Styrie,  et  que  20,000  Hongrois  sont 
sur  les  derrières. 

»  Dans  la  proclamation  adressée  par  la  diète  aux  peuples  d'Autriche,  après  un 
récit  des  événements,  le  rédacteur»  M.  Sehu»e1ka ,  continue  en  ces  termes  :  «  Le 
7 octobre,  S.  M.  a  pris  U  déplorable  résolution  de  s'éloigner  de  la  capitale;  cet 
événement  met  éo  danger  la  patrie  et  la  liberté  conquise.  Pour  sauver  ces  bleus 
précieux*  il  faut  que  le  peuple  de  Vienne  et  ton*  les  peuples  de  l'Autriche  qui  ai- 
ment la  patrie,  déploient,  la  même  prudence  politique  et  la  même  magnanimité 
qse  dans  les  journées  de  mai.  La  diète  a  décidé  que  les  ministres  d  Obbinof, 
Homboslt  et  Kraus  dirigeraient  les  affaires  de  tons  les  ministères,  et  qu'ils  pro- 
poseraient immédiatement  à  8.  M.  de  nommer  les  nouveaux  ministres  et  de  se 
nettre  en  communication  non  interrompue  avec  la  diète.  Un  mémoire  sera  adressé 
à  l'empereur  pour  lui  exposer  le  véritable  état  des  choses  et  lui  donner  l'assurance 
qse  l'amour  du  peuple  pour  lui  est  inébranlable.  » 

La  tia**Ue  d$  5ptn*r  du  10  octobre  contient  ce  qui  suit  : 

«  YuiiitB,  7  octobre.  —  L'empereur  s'est  réfugié  a  Lioz.  —  Le  comité  des 
étudiante,  d'accord  avec  le  comité  ceutral.  demande  :  i°  Que  le  manifeste  soit 
retiré;  2°  que  tout  le  ministère  se  retire  et  toit  remplacé  par  un  nouveau  mi- 
aktère  composé  par  le  député  Lobler  (de  l'extrénie  gauche);  5'  que  l'armée  soit 
sooanse  à  l'autorité  civile;  4°  que  les  soldats  quittent  la  ville;  8°  le  bruisse- 
ment de  l'archiduc  Louis  (onde  de  l'empereur)  et  de  l'archiduchesse  Sophie,  sa 
fctnne,  des  Etats  autrichiens  ;  6°  révocation  de  Radetzky;  7*  gouvernement  ci- 
vil pour  l'Italie. 

iLa  diète  a  adopté  ces  résolutions,  à  l'exception  de  celle  do  huanissemeat  qui 
sera  l'objet  d'une  discussion  particulière. 

»  L'empereur  a  écrit  h  la  diète  qu'à  l'avenir  U  agirait  avec  énergie  et  vigueur. 
—  U  diète  va  répondre. 

>  Les  barricades  sont  maintenues  et  on  les  fortifie.  Les  troupes  ne  pourront 
pénétrer  dans  la  ville.  La  diète  a  conféré  à  la  garde  nationale  le  pouvoir  exécu- 
tif suprême. 

•  l-a  garnison,  forte  de  10,000  hommes,  a  quitté  la  capitale,  et  nous  sommes 
maintenant  dans  les  makis  d'un  gouvernement  populaire  qui  exerce  un  pouvoir 
Marné.  Toutes  les  familles  sont  frappées  de  terreur.  L'arehUuehesso  Sophie, 
son  mari  et  l'archiduc  Louis  doivent  être  bannis.  Beaucoup  de  députés,  notam- 
ment des  Tscnèches,  ont  quitté  Vienne.  • 

OUNGBMfftT  DtL  MIlflSTfcSB. 

Le  ministère  disloqué  depuis  trois  Jours  parait  être  définitivement  reconsti- 
tué. Voici  les  changements  que  Ton  donnait  comme  officiels  aujourd'hui  à  l'As- 
semblée nationale  et  qui  seront  publiés  demain  dans  le  Moniteur: 

M.  Dmaure  est  nommé  ministre  de  l'intérieur,  en  remplacement  de  M.  Senard. 

M.  Vivien  remplace  M.  Recurt  an  ministère  des  travaux  publics. 

M.  Freslon  est  nommé  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  colles,  on 
remplacement  de  M.  Vaulahelle. 


On  nous  communique  l'extrait  suivant  d'une  lettre  d'un  agent  diplomatique, 
eu  date  du  10  août  1&48,  su  sujet  de  nos  malheureux  frères  du  Liban  ; 
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.  •  Lee  melàenreui  et  à  jamais  déplorables  événements  dit  Mtan  nftfyfent  porté 
à  faire  de*  sacrifices  au^ètssos  de  mes  moyens,  peur  soulager  dés  vrittiere  de 
chrétiens  tombés  dans  la  plus  grande  misère,  et  le  gouvernement  n'étant  pis 
venu  à  mon  secours,  ainsi  que  je  m'en  étais  flatté,  Je  me  trouve  maintenant  dias 
la  presque  impossibilité  de  secourir  ces  malheureux  autrement  qtf  en  faisant  con- 
naître aux  âmes  charitables  leur  véritable  et  insupportable  situation  :c>st  à  quoi 

.  j'ai  consacré  tout  mon  temps, 
i  »  Ce  dévouement  au  devoir  le  plus  sacré  de  l'homme  m'a  suscité  les  plus 
grande*  tracasseries,  pour  ne  pas  dire  des  persécutions,  de  la  part  des  personnes 
qui  se  plaisaient  à  affirmer  que  les  chrétiens  du  Liban  sont  heureux,  sont  con- 
tente plus  que  jamais,  sont  satisfaits  de  leur  assojétîssement  aux  Druses,  leurs 
bourreaux*  et  aux  Turcs  les  complices  de  ces  derniers;  qu'ils  ont  recouvré  leurs 
droits  et  leur  sûreté  personnelle,  etc.  Pouvais~je  consciencieusement  me  taire  et 
laisser  prévaloir  ces  assertions,  étant  intimement  convaincu  du  contraire î  Ea 
outre  de  tous  les  malheurs  et  inhalations  qoe  les  chrétiens  ont  endurés  avant, 
pendant  et  après  les  deux  guerres  impies,  ainsi  que  lorsqu'ils  ont  été  désarmés, 
et  dont  le  récit  est  navrant,  ils  continuent  à  être  en  butte  aux  persécutions  de 
tous  genres. 
»  De  nombreux  assassinats  commis  sur  des  chrétiens  sont  restés  impunis. 
»  Les  Druses  du  district  El-Teffah,  non  contents  d'avoir  fait  payer  aox  chré- 
tiens, leurs  associés,  la  presque  totalité  des  impots  de  leurs  biens,  veulent  les 
contraindre  à  acquitter  le  droit  de  capitation  pour  les  sept  années  écoulées,  ei 
ce  en  contravention  à  la  décision  de  Sehekib-Efiendy  sur  la  qualité  du  droit  fixé 
à  10  p.  100,  et  qu'en  voudrait  élever  a  19 1[2. 

»  Les  Druses  continuent  à  retenir  injustement  tontes  tes  propriétés  confisquées 
auxcàeétiens  du  Liban.  Parmi  ces  propriétés,  il  en  est  plusieurs  qui  apparue* 
nent  à  des  Français  qu'ils  ne  respectent  pas  plus.  On  connaît  dès-lors  à  qoets 

•  ex tes  ils  doivent  se  livrer  à  l'égard  des  pauvres  chrétiens  abandonnés  à  leur 
merci. 

»€es  faite,  et  bien  d'autres  qui,  s'ils  étaient  divulgués,  ne  serviraient  qo'i 
augmenter  la  frénésie  de  leurs  persécuteurs,  font  que  les  chrétiens  n'osent  pis 
s'en,  plaindre.» 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

(Présidence  de  M.  Jtfarrast*  —  Séance  du  15  octobre.) 
La  discussion  et  le  vote  du  projet  de  la  Constitution  se  continuent  avec  U 
mémo  rapidité  qu'hier;  les  articles  défilent  au  pas  de  course.  Un  débat  s'élève 
seulement  sur  l'article  67,  qui  détermine  la  manière  dont  sera  faite  la  nomàufoi 
du  vice-président;  il  décide  qu'il  sera  nenmé  par  l'Assemblée  sur  la  préseau- 
tion  de  trois  candidats  faite  par  le  président;  mais  il  ne  pourra  être  choisi  panai 
les  parents  ou  alliés  au  6*  degré  du  président. 

.   La  proposition  de  l'allocation  d'un  traitement  de  cent  vingt  mille  francs  ao 
vice-président  n'a  pas  obtenu  de  succès. 
Le  chapitre  6  ouvre  la  discussion  sur  le  conseil  d'Etat. 
m.  le  PRteiDBNT.  La  parole  est  à  M.  le  président  du  conseif .  (Mouvement.) 
m.  le  géneeal  càvaignac.  Citoyens,  le  24  juin  dernier,  l'Assemblée,  es 
vertu  de  son  initiative,  a  mis  Paris  en  état  de  siège.  A  son  initiative  seule 
appartient  la  cessation  de  l'état  de  siège.  En  ce  moment,  le  gouvernemefli 
éprouve  le  besoin  de  se  mettre  en   communication  avec  l'Assemblée.  Noos 
la  prions  de  nommer  une  commission  à  laquelle  nous  ferons  les  communication 
que  nous  avons  à  faire.  Cette  commission  appréciera  l'état  des  choses.  Drosk 
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cas  oà  l'Assemblée  voudrait  que  le  gouvernement  fit  une  preoostU0Ov  1*  «ou- 
i«  ornant  est  prêt  à  la  faire.  (Agitation) 

An  oestre  :  Faites-la  !  laitea-la  ! 

m.  u.  rmÈsumsn:  M»  Hubert  Dolisle  a  déposé  dans  mes  mains  une  proposa 
lion  demandant  que  l'état  de  siège  soit  levé  immédiatement.  Voici  la  proposition, 
de  M.  Hubert  4e  Lisle: 

c  Le  déertt  du  %k  juin  dernier  qui  a  mis  Paris  en  état  de  siège  eu  rapporté,* 
(Brait.) 

En  vertu  du  règlement,  cette  proposition  devrait  être  renvoyée  k  l'un  desco*; 


D'après  la  demande  de  M.  le  président  du  conseil,  cette  proposition  devrait 
eue  renvoyée  dans  les  bureaux.  (Oui  I  oui  !) 

m.  labordésk  demande  que  le  gouvernement  s'explique  immédiatement  d'une 
manière  claire. 

m*  u  raftiDiNT.  L'Assemblée  nationale  ne  délibère  que  sur  les  propositions 
qui  loi  sont  soumises.  Dans  ce  moment,  je  n'en  ai  qu'une,  celle  de  H.  Hubert 


m.  GAJTAiGifAC.  Le  gouvernement  n'entend  nullement  reculer  devant  l'initia- 
tive, soit  de  la  cessation,  soit  de  la  continuation  de  l'état  de  siège;  il  ne  reculera 
pas  plu*  dans  le  présent  qu'il  n'a  reculé  dans  le  passé. 

Cela  bien  posé,  et  dans  les  circonstances  graves  où  nous  sommes,  le  gouver- 
neront croit  qu'il  est  convenable,  non  pas  à  lui-même,  mais  aux  affaires,  que 
l'Assemblée  veuille  bien  nommer  une  commission  à  laquelle  nous  ferons  uns 
lommanimtion  préalable,  (Au  centre  :  Très-bien!  très-bien!) 

Si  l'Assemblée  désire  que  le  gouvernement  parle,  il  parlera.  H  croit  néan- 
moins convenable  qu'une  commission  soit  nommée  par  l'Assemblée.  Du  reste, 
lorsque  l'Assemblée  aura  décidé,  il  sera  de  mon  devoir  de  me  soumettre.  La 
proposition  que  le  gouvernement  fait  à  l'Assemblée  aura  pour  objet  d'examiner 
la  question  de  l'état  de  siège.  Si  la  commission  n'est  pas  nommée,  le  gouverne- 
ment fera  connaître  6a  pensée  à  l'Assemblée. 

m.  clément  thomis.  Il  me  semble  qu'avant  que  l'Assemblée  statue  sur  la  pro- 
position qui  lui  est  faite,  il  est  indispensable  que  l'Assemblée  sache  si  c'est  au 
gouvernement  actuel  qu'elle  devra  s'adresser  ou  a  un  autre  gouvernement, 
(Vives  rumeurs.) 

m»  le  général  cavamnac  L'Assemblée  doit  comprendre  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible que,  simultanément,  il  existe  deux  gouvernements.  Il  y  en  a  un ,  il  n'y  en 
a  pus  deux. 

Plusieurs  voix  :  Lequel? 

M.  le  généeal  cavaignac.  On  me  demande  lequel;  je  réponds  à  cette  ques- 
tion :  C'est  le  gouvernement  qui  existe  et  que  vous  connaissez;  dès  qu'il  y  en 
aura  un  autre,  mon  devoir  sera  de  le  faire  connaître  à  l'Assemblée  ;  la  proposi- 
tion que  je  fais,  je  la  fais  au  nom  du  gouvernement  que  vous  connaissez. 

M.  ctf  MBtfT  thomas.  Tout  le  monde  sait  que  nous  sommes  dans  une  crise  mi- 
nistérielle. Il  serait  important,  avant  de  prendre  un  parti,  de  savoir  à  quoi  s'ep 
tenir  à  cet  égard. 

m.  le  président.  Je  met  s  aux  voix  la  proposition  de  M.  le  présicent  du  con- 
seil de.  nommer  une  commission  chargée  de  recevoir  les  communications  du  gou- 
vernement sur  l'eut  de  siège. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée  à  une  très-grande  majorité. 

M.  le  peêsidbnt.  Les  bureaux  se  réuniront  demain  a  onze  heures  et  demie 
pour  nommer  cette  commission. 


Cl») 

Plusieurs  voft  :  Tout  de  suite. 

m.  8A1HT-GÀUDBN8.  La  quesiioo  de  la  levée  de  l'état  de  siège  est  une  qoe*MB 
aussi  urgente  que  grave  ;  il  faut  que  nous  sachions  si  l'état  de  siège  «tait  être 
Tétat  normal  de  la  République  ;  je  demande  que  l'Assemblée  se  relire  iaiwédia- 
teraeiit  dans  les  bureaux.  (Oui  !  oui  !  non  !  uon  !) 

m.  pbrdinand  db  LAsTBVRiB.  S'il  y  avait  péril  en  la  demeure,  je  comprendrais 
que  l'Assemblée  se  retirât  sur-le-champ  dan*  les  bureaux  ;  mais,  grâce  k  Dieu, 
tout  est  calme  dans  la  cité.  Je  demande  qu'on  n'interrompe  pas  la  délibération 
de  la  Constitution. 

m.  hubbrt  delïsle.  La  situation  est  fort  grave,  je  demande  que  l'Assemblée 
se  retire  immédiatement  dans  les  bureaux. 

M.  db  rangé.  La  question  relative  à  Tétat  de  siège  pourrait,  sans  inconvénient, 
être  remise  de  vingt-quatre  heures,  si  on  n'était  pas  en  ce  moment ,  ici  et  au- 
dehors,  préoccupé  de  la  crise  ministérielle.  (Rumeurs.) 

Quand  nous  voyons  plusieurs  des  ministres  assis  en  ce  moment  sur  leur*  bave» 
de  représentants,  quand  la  question  de  1.»  levée  de  l'état  de  siège  se  présente 
d'une  manière  si  insolite,  si  inattendue,  il  est  évident  qu'il  doit  exister  au-defeofs 
une  certaine  agitation.  (Allons  donc!)  Je  demande  qu'on  se  relire  immédiate- 
ment dans  les  bureaux. 

La  proposition  tendante  à  ce  que  l'Assemblée  se  retire  immédiatement  dans 
ses  bureaux  est  mise  aux  voix  et  rejetée. 

M.  lb  présidbnt.  L'Assemblée  se  réunira  demain  a  onze  heures  dans  les  bu- 
reaux pour  nommer  la  commission  de  quinze  membres. 

Une  assez  longue  agitation  succède  à  cet  incident.  La  séance  est  sii&ftea«4«e 
pendant  dix  minutes. 

Les  art.  68,  69,  70  et  71  sont  successivement  adoptés. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

-* m 

EXTÉMEUB. 

ITALIE.  —  Florence,  le  S  octobre.  —  Hier  et  avant-nier  dans  la  soir*», 
Florence  a  eu  à  déplorer  des  troubles.  Nous  recommandons  aux  bons  citoyen* 
de  s'abstenir,  et  nous  avertissons  les  curieux  qu'ils  sont  coupables  par  leur  «euh! 
présence.  Le  bon  sens  des  Florentins  ne  se  laissera  pas  égarer  par  quelques  agi- 
tateurs. 

Les  malveillants  avaient  appliqué  sur  les  murs  une  affiche  subversive.  Deas 
chasseurs  à  cheval  et  un  officier  de  la  garde  civique  ont  été  blessés  par  %\es 
pierres;  peu  s'en  est  fallu  que  de  graves  collisions  n'aient  éclaté;  elles  auraient 
eu  lieu  sans  l'attitude  admirable  et  patiente  des  troupes,  malgré  de  graves  pro- 
vocations. 

A  Livourne,  la  population  paraît  être  rentrée  dans  l'ordre  après  avoir  ett  con- 
naissance de  la  nomination  de  M.  Mantonelli  aux  fonctions  de  gouverneur  aV  h 
place. 

PRUSSE.  —  La  réunion  des  membres  des  oppositions  des  diverses  chambres 
dont  nous  avons  parlé  hier,  et  qui  a  pour  but  d'obtenir  fa  constitution  (Tun  nou- 
veau parlement  allemand,  aur.i  tieu  le  27  octobre  à  Berlin  :  la  conférence  durer.* 
trois  jours. 

La  garde  nationale  a  refusé  de  céder  ses- postes  à  la  troupe  de  ligne  pendant 
l'hiver:  elle  a  déclaré  qu'elle  ne  renoncerait  à  son  service  actif  qu'après  le  vote 
de  la  constitution  et  la  prestation  du  serment  des  soldats. 

Une  assex  vive  agitation  s'est  répandue  dans  la  ville  a  la  nouvelle  des  événe- 
ments de  Yienne. 
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AlfGLETEBBE.  —  Les  journaux  anglais  annoncent  qu'il  u'y  a  plus  d'illu- 
sion à  se  faire,  et  que  le  choléra  est  réellement  à  Londres.  Leur  langage  est 
(Tailleurs  rassurant,  et  ce  qui  le  sera  davantage,  c'est  l'arrivée  de  la  rci;n\  qui  a 
qmtté  Tlle  de  Wight  ronlgré  ces  nouvelles,  et  s'est  rendue  à  Windsor. 

—  D'après  les  dernières  nouvelles  d'Edimbourg,  les  cas  de  choiera  observés 
dam  cette  ville  n'appartenaient  pas  ai  l'épidémie  asiatique.  On  n'en  signale  pas 
île  mveaux  depuis  samedi. 

FAITS  DIVEBS. 

Une  nouvelle  proposition  de  MM.  Poujoulat,  Desèze,  Dahirel  cl  de  Runcé,  rc- 
biife  aux  journaux,  vient  d'être  envoyée  au  comité  de  législation. 

Voici  le  texte  de  cette  proposition  : 

•  Le  pouvoir  executif  ne  pourra  suspendre  aucun  journal,  si  ce  if  est  dans  le 
cas  d'émeute  ou  de  guerre  civile.  » 

—  Les  listes  du  jury  du  département  de  la  Seine  viennent  d'être  afliebées  h 
toutes  lés  mairie*.  C'est  d'après  ces  listes  que  seront  formés  les  jurys  qui  seront 
appelés  à.  prononcer  sur  les  prévenus  de  l'affaire  de  mai.  On  pense  que  cette 
dernière  a/Taire  sera  jugée  dans  le  mois  de  novembre. 

—  Le  parti  socialiste  vient  de  rédiger  et  fera  paraître  incessamment  un  mani- 
feste sur  l'effet  duquel  ses  chefs  paraissent  compter  beaucoup.  Ce  manifeste  est 
Mirtotil  à  l'adresse  du  National,  et  comme  les  socialistes  savent  très-bien  com- 
ment ces  hommes  proliieut  de.  l'étal  de  siège  pour  imposer  mIcjmc  à  leurs  adver- 
saires, ils  ont  résolu  que  leur  déclaration  ne  sera  livrée  au  public  que  revêtue  de 
Btaiears  milliers  de  signatures. 

Ils  espèrent  ainsi  rendre  toute  poursuite  impossible,  ou ,  dans  le  cas  contraire, 
engager  le  gouvernement  de  l'état  de  siège  dans  un  procès-monstre.  Le  mani- 
feste est  prêt,  cl,  en  ce  moment,  il  se  couvre  de  signatures.  (Presse.) 

—  Prmier  conseil  de  guerre  de  Paris.— Insurrection  de  juin.— Affaire  Gre- 
*on-Mtu*ier.  —  Grenon,  dit  Meunier,  n'est  pas  un  de  ces  malheureux  ouvriers 
entraînés  dans  l'insurrection  par  les  déclamations  trompeuses  «le  quelques  me- 
neurs; e'esi  un  homme  ayant  reçu  de  l'éducation,  et  jouissant  d'une  fortune  in- 
dépendante. Architecte,  entrepreneur  de  maçonnerie,  sa  fortune  avait  été  ébran- 
lée par  la  révolution  de  février,  mafc  il  possédait  eucore  une  maison  estimée 
300,000  fr.  11  s'était  enrôlé  cependant  dans  les  ateliers  nationaux,  et  y  occupait 
le  grade  de  brigadier. 

Dès  le  23  juin,  après  avoir  fait  partie  de  la  dépota  lion  qui  est  allée  porter  l'ul- 
timatum des  ateliers  nationaux  au  ministère  des  travaux  publics,  il  excite  le*  ou- 
vriers à  la  révolte  cl  colporte  la  réponse  attribuée  à  M.  Marie,  la  commente,  et 
prêche  la  guerre  civile. 

Le  24,  il  descend  d.ms  la  rue  Ménilmontant,  armé  d'un  fusil  de  chaste,  cl 
avant  même  que  les  bsrricades-ne  fussent  construites,  il  commeuce  le  feu  contre 
les  soldats  défenseurs  de  l'ordre.  A  chaque  coup,  il  se  réjouit  en  comptant  cha- 
que soldat  frappé,  et  disant  :  «  Voyez  comme  je  tire  bien  !  en  voici  sept  que  j'a- 
bats! ils  tombent  comme  des  moineaux!  Voyei  celui-ci,  comme  il  fait  sa  pi- 
roue  Ue!  »  % 

Le  24,  dans  la  journée,  il  fût  construire  une  barricade  h  la  jonction  de  la  rue 
de  Malte  et  de  b  rue  Ménilmontant,  et  continue  à  combattre  jusqu'au  25  au  soir, 
où,  se  voyaut  presse  de  trop  près,  il  s'échappe  par  les  chantiers  qui  soni  derrière 
sa  maison,  et  gagne  le  canal. 


(  t4l  ) 

Le  20  cnfhi,  voyant  sa  cause  perdue,  il  se  réfugie  dans  les  rangs  de- la  garde 
nationale. 

Tous  les  témoins  sont  d'accord  sur  ces  faits  ;  l'accusé  en  atone  une  partie, 
mais  il  prétend  qu'il  a  été  contraint  par  les  insurgés  h  combattre  dans  leure 
rangs. 

il  attaque  aussi  vivement  les  témoins  et  les  accuse  de  s'être  lignés  contre  hn. 

Le  conseil  déclare  à  l'unanimité  Grenon,  dit  Meunier,  coupable,  i*  de  partici- 
pation à  un  attentat  ayant  pour  but  de  renverser  le  gouvernement,  d'exciter  à  la 
guerre  civile,  de  porter  la  dévastation,  l'incendie,  le  pillage  et  le  massacre  dans 
la  capitale;  2*  d'avoir  eiercé  un  commandement  dans  l'insurrection  ;  en  consé- 
quence, le  condamne  à  vingt  ans  de  travaux  forcés. 

—  La  plainte  en  diffamation  portée  par  M.  Ledru-Rollin  contre  MM.  Canoby, 
Bignoo,  Paulin  et  autres,  est  venue  hier  à  l'audience  de  la  police  correctionnelle 
(chambre  des  vacations).  Des  mesures  avaient  été  prises  pour  maintenir  la  foule. 

On  a  d'abord  appelé  l'affaire  de  M.  Ledru-Rollin  contre  M.  Canoby,  chef  de 
bataillon  de  la  garde  nationale  de  Passy.  M.  Landrin,  ancien  procureur  de  la  Ré- 
publique, a  soutenu  la  plainte  de  M.  Ledru-Roîlin. 

Le  tribunal,  conformément  aux  conclusions  de  M.  l'avocat  de  la  République, 
a  renvoyé  M.  Canoby  des  fins  de  la  plainte. 

La  deuxième  affaire  dont  M.  Ledru-Rollin  avait  saisi  le  tribunal,  concernait 
MM.  Bignon  père  et  fils,  Paulin,  Trouessart,  Basset  et  Laroche.  Une  plainte  avait 
d'abord  été  portée  par  M.  Ledru-Rollin  ao  parquet;  un  juge  d'instruction  étant 
saisi,  une  fin  de  non -recevoir  s'élevait  contre  la  plainte  de  M.  Ledra-Rollfn. 

Le  tribunal  a  déclaré  M.  Ledru-Rollin  non-recevable  en  ce  qui  concerne 
MM.  Bignon  père  et  fils,  Paulin  et  Trouessart,  attendu  qu'on  juge  «Ttosiruetioa 
informait  sur  une  plainte  déjà  portée  par  M.  Ledru-Rollin,  et  s'est  déclaré  in- 
compétent en  ee  qui  concerne  MM.  Basset  et  Laroche,  attends  que  la  diffama* 
tion  aurait  eu  lieu  à  l'occasion  des  fonctions  exercées  par  M.  Ledru-Rottin. 

~*  Le  cotiseil~général  de  la  riante-Garonne,  en  terminant  sa  session,  s'est 
rendu  en  corps,  comme  le  veut  l'usage,  près  de  M.  le  préfet  Cazavan,  ei  lai  a 
(ait,  par  l'organe  du  président,  l'allocution  ou  plutôt  la  Upm  suivante  : 
«  Monsieur  le  préfet, 

»  Le  conseil,  avant  de  se  séparer,  a  voolu  prendre  congé  de  vous  et  vous  dire 
que  chacun  de  nous  n'a  qu'à  se  louer  de  la  gracieuseté  de  votre  accueil.  Nous 
allons  rentrer  dans  nos  canton*  avec  la  confiance  qne  Tordre  public  ne  sera  plus 
troublé.  Entièrement  dévoués  à  la  République,  nous  ne  séparons  pas  la  liberté 
de  l'ordre.  Dans  l'accomplissement  de  noue  mandat,  notre  courage  ne  faillira 
pas  ;  nous  comptons  aussi  sur  le  courage  des  fonctionnaires.  » 

Jamais,  a  aucune  époque,  un  préfet  n'eût  été  maintenu  dans  une  situation  pa- 
reille. 

—  Le  nombre  des  appartements  à  louer  en  ce  moment,  à  Paris,  dépasse 
soixante  mille.  Toutes  les  locations  au-dessus  du^rix  de  quinze  à  dix-huit  ceob 
francs,  sont  devenues  très-difficiles.  Passé  deux  mille  francs  elles  sont  devenue 
matériellement  impossibles. 

Des  deux  cotés  des  boulevards,  depeis  la  Madeleine  jusqu'à  la  rue  des  Filles 
du-Calvaire,  il  n'est  presque  pas  de  maison  où  l'on  ne  trouve  un  écriteau  d'ap- 
partement à  louer,  au  balcon  de  chaque  étage. 


Ç*  tyu»*,  libvitn  U  ClfTf. 
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DIMANCHE  15  OCTOBRE  1848.  («-4081.) 


L'AMI  DE  LA  RELIGION. 


NOTICE  SUR  M.  GUILLON , 

iTÉQUl  DE  MlftOC. 

(Suite  et  fin.  —  Voir  les  N«  4678  et  4679.) 

(Test  au  moment  où  il  était  en  instance  près  du  Saint-Siège  pour  ob- 
tenir soq  institution,  que  M.  Guillon,  évèque  nommé  de  Beauvais,  cé- 
dant à  la  peur,  peut-être  à  l'entraînement  inconsidéré  de  la  politique, 
s'oublia  jusqu'à  administrer  les  sacrements  à  Grégoire,  l'ancien  évèque 
intrus,  l'opiniâtre  prélat  schismatique  de  Loir-et-Cher.  Cette  phase 
de  l'histoire  de  l'Eglise  de  France  serait  une  grande  et  triste  tache 
dans  la  vie  de  M.  Guillon,  s'il  n'avait  su  la  réparer  noblement  et  sans 
arrière-pensée.  L'illustre  Mgr  de  Quelen,  qui  avait  été  l'inflexible  gar- 
dien et  le  fidèle  interprète  de  la  discipline  ecclésiastique,  se  montra, 
parfaitement  doux  et  plein  d'indulgence  pour  ce  docte  et  honorable  pé«* 
nitent.  A  sa  faute  contre  les  lois  et  la  discipline  de  l'Eglise,  M.  Guillon 
avait  eu  le  malheur  d'ajouter  la  publication  d'une  brochure  affligeante 
sous  ce  titre  :  Exposé  de  ma  conduite  auprès  de  M.  Grégoire.  Cette  apolo- 
gie n'eut,  hélas!  du  succès  qu'auprès  des  ennemis  du  sacerdoce  et  des 
roués  dg  la  politique  du  jour.  Mais  la  religion  fut  bientôt  consolée  par 
cette  autre  déclaration  que  M.  Guillon  supplia  Mgr  de  Quelen  de  ren- 
dre publique  : 

«r  Je  relève  d'une  maladie  grave  pendant  laquelle  j'ai  reçu  de  M.  l'Arefcavéque 
de  Paris  des  marques  d'un  intérêt  dont  je  ne  saurais  trop  loi  témoigner  ma  re*? 
connaissance.  J'ai  vu  les  portes  de  la  mort,  et  je  me  suis  cru  sur  le  point  d'en- 
trer dans  la  maison  «le  mon  éternité.  En  présence  du  jugement  de  Dieu,  qui  me 
paraissait  proche,  j'ai  voulu  me  juger  sévèrement  moi-même.  Mes  pensées  se 
sont  appliquées  sur  une  des  dernières  circonstances  de  ma  vie  qui  a  causé  beau- 
coup de  chagrin  à  mon  premier  pasteur,  et  dont  le  diocèse  de  Paris,  auquel  j'ai' 
rbottoeur  d'appartenir,  a  été  mal  édifié.  Un  examen  approfondi,  plus  sérieux  que 
tous  les  autres,  m'a  pleinement  convaincu  que  c'est  par  un  aèle  irréfléchi  que  je 
me  sais  ingéré,  sans  mission  ni  pouvoir,  d'administrer  à  H.  Grégoire,  ancien  é*ôn 
que  constitutionnel  de  Loir-et-Cher,  le  sacrement  de  l'extrême-onction,  qui  lui 
avait  été  refusé  par  M.  le  curé  de  l'Abbaye-aux-Bois,  conformément  aux  règles, 
canoniques  et  aux  instructions  émanées  de  MM.  les  vicaires-généraux  et  de 
M.  PArchevêque  lui-même. 

9  Troublé  de  Tétat  où  se  trouvait  alors  le  malade,  épouvanté  par  la  crainte 
des  malheurs  qui  pouvaient  résulter  (Tirti  renie  de  sépulture,  conséquence  inévi- 
table do  refus  des  sacrements,  troùipé  par  une  profeteisn  de  foi  que  j'ai  roeonnu 
depuis  n'avoir  pas  été  sincère,  ni  faite  dans  un  sens  véritablement  catholiques)  et 
que  j'aurais  dû  d'ailleurs  demander  plus  explicitement  à  M.  Grégoire,  il  me  reste 
le  regret  d'avoir  agi  dans  cette  occasion  d'une  manière  contraire  à  la  discipline 
ccetesiaftuqoe.  Ce  regret  prtfend  que  j'ai  déjà  exprimé  devant  Dieu,  je  n'hésite 
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plus  à  le  manifester  devant  M.  l'Archevêque  de  Paris,  ami  que  devant  le  véné- 
rable clergé  du  diocèse  dont  j'ai  toujours  ambitionné  l'estime. 

»  Je  désire  que  la  présente  déclaratioo  reçoive  toute  publicité  ronvenabte, 
et  je  la  regarde  comme  un  désaveu  formel  de  tous  les  autres  écrits  qui  ont  para 
sous  mon  nom,  relativement  à  cette  trop  malheureuse  affaire. 

M.  S.  N.  Guillon  (i). 
»  Paris,  le  25  mars  1832.» 

Cette  rétractation,  modèle  de  foi,  de  modestie  et  de  sincérité  péni- 
tente, effaça  un  grand  .scandale  et  répara  autant  que  possible  toute  une 
série  de  fausses  démarches  que  la  politique  et  la  faiblesse  de  caractère 
avaieut  seules  inspirées  à  M.  Guillon  ;  car  non-seulement  il  avait  mé- 
connu les  lois  de  l'Eglise  dans  l'administration  de  l'Extréme-Onctioo  au 
schismatique  Grégoire,  mais  il  avait  constamment  placé  les  intérêts  et  la 
volonté  de  leitrs  majestés  avant  l'autorité  de  l'Eglise  et  de  son  archevê- 
que. C'est  ainsi  qu'il  recruta  lui-même  plusieurs  malheureux  prêtre»  inter- 
dits, et  les  pressa  d'assister  aux  obsèques  du  défunt  rebelle  contre  l'Eglise; 
c'est  ainsi  qu'il  ne  cessa  d'adresser  et  de  recommander  vivement  à  l'ad- 
ministration capitulaire  de  Beau  vais  ces  prêtres  relaps,  dignes  de  figurer 
à  côté  de  ses  protégés  Juin  d'Alias,  Jenny,  et  autres  misérables  qui  ont 
trompé  sa  confiance  et  déshonoré  le  sacerdoce.  C'est  ainsi  que  pendant 
les  premiers  temps  de  son  obstination,  M.  Guillon  fatiguait  de  ses  in- 
stances Louis-Philippe,  Marie-Amélie  et  toute  la  famille  d'Orléans,  afin 
qu'on  imitât  la  fermeté  de  Louis  XIV  en  faveur  de  l'obtention  de  ses 
bulles  pour  l'évécbé  de  Beau  vais.  Casimir  Perrier,  excédé  à  la  fin  de  ca 
importunités  déplorables,  s'écria  un  jour  avec  ce  geste  impérieux  qui 
lut  était  habituel,  dans  une  réunion  de  ministres  à  laquelle  Louis -Phi 
lippe  avait  admis  l'évêque  nommé  :  «  M.  l'abbé,  mettez-vous  bien  dans 
l'esprit  que  nous  n'irons  pas  nous  brouiller  avec  le  Pape  pour  vous 
faire  plaisir.  »  Et  dans  le  fait  il  ne  dût  plus  être  question  de  l'évéchéde 
Beau  vais  pour  M.  Guillon,  qui  s'empressa  d'ailleurs  de  donner  lui- 
même  sa  démission.  Il  fit  mieux  encore  :  il  avait  adressé  au  Pape  une 
lettre  de  soumission  et  d'abandon  souverain  de  sa  conduite  au  jugement 
du  Cbef  de  l'Eglise.  Plus  tard,  sur  les  instances  spéciales  de  la  reine  et 
de  Louis-Philippe,  il  fut  institué  et  reçut  les  bulles  d'évêque  de  Maroc 
m  partibus  injidelium.  Ces  bulles  mentionnent  d'une  manière  toute  par- 
ticulière le  désaveu  que  M.  Guillon  avait  fait  de  sa  conduite  relative- 
ment à  l'administration  de  l'extréme-onction  à  Grégoire.  Voici  la 
termes  de  la  bulle,  datée  du  17  décembre  1832,  que  le  ministère  des 
cultes  avait  supprimés  dans  sa  publication  : 

«  Qui  licet  superiore  anno,  an  imam  nostram  gravi  mœrore  affeceris, 
»  ob  Extretnœ-unctiouis  sacramentutn  boiuitii  schisinatico  à  te  colla- 
»  tum ,  cuin  tamen  bujusmodi  facti  te  pœnituerit  ;  atque  ueduin  ergi 
»  ven.  fralrem  nostrum  Archiepiscopura  Parisiensem,  sed  erga  Nosmet- 
»  ipso»,  Âpostolicamque  Sedeiii,  deinissionis  et  observantiœ  tuse  docu- 
»  menta dedetïs,  etc....  » 

(i)>oir  sur  toute  affaire  Grégoire  Y  Ami  delà  ftttifùn,  ton»»  lxviii,  n""  4796, 
4819  et  4820. 
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H  y  a  eacore  un  bref  de  Grégoire  XVI  à  Mgr  de  Qoelen  à  ee  sujets 
et  qui  n'a  point  été  imprimé  s  il  est  du  14  avril  1 882.  Nous  en  transcri- 
roo*  ce  fragment  remarquable  : 

«Gratta  pertolvrmns  Deo  misericonlianun  Patri,  qui  aominem  a  sanetirei- 
aûs  Ecdewae  regulis  aberranteni,  prevenieote  atque  adjuvante  sua  per  Jesuui 
Cbristom  gmia,  ad  pœnitcntiam  induxit,  et  prospère  ejusraodi  eveotu  nostniK 
sqoèac  nias,  venerabilis  frater,  graves  aerumoas  lenivit.  Tuum  auten  erit,  ip*i 
dileciû  filk)  Guidon,  nostris  explicare  verbis,  quàm  ingentis  nobis  lœlitiae  fuerit 
actos  ad  neeessarium  sui  reaiûs  emendationem,  ab  eo  gestus,  et  quàm  effuso 
protode  caritatis  affecta  ipsam  ad  unitatis  régulas  revertentem  amplectamur,  al- 
qoe  in  nostram  sedisque  Apostolicse  gratiam  reeipimus.  Qnontam  verô  memo- 
ratns  ditectos  Alias  contra  disciplinas  atque  nnitatls  canones  egerat,  et  palam 
istk  inaotoit,  et  per  iropressos  typi*  libellos,  seu  ephemerides,  longé  latèqoe  di- 
vulguai) fait,  bine  fitcilè  intelligittr,  oportere  pariter,  ut  aetus  quo  culparn 
tuam  uoac  emendare  curavit,  iu  publicain  notiiiam,  akmii  ab  ipso  etiam  exop- 
laior.  deveniat.  Id  scilicet  ad  scandali  teparationem  est  neeessarium.  Exindo 
etum  contingel,  ut  macula  detergatur  qoâ  nomen  presbyteri  Guillon,  apud  bonos 
piosque  fidèles,  affectum  erat.  » 

M.Guillon  fut  sacré  évêque  de  Maroc,  le  1er  juillet  1833,  dans  la 
chapelle  du  séminaire  d'Issy,  en  présence  des  ducs  {l'Orléans  et  de  Ne- 
mours et  du  prince  de  Joinville,  ses  élèves  dans  la  docliïue  chrétieuue. 
Mgr  Dnbourg.  archevêque  de  Besançon,  devait  être  conséc  valeur  ;  mais 
son  état  de  santé  ne  lui  permettant  pas  de  rester  à  jeun  pour  faire  cette 
cérémonie,  il  fut  suppléé  par  Mgr  Lemercier,  nouvel  évêque  de  Beauvais, 
auquel  il  fit  assistant,  conjointement  avec  Mgr  Blanquart,  évêque  de 
Versailles.  Rome  et  la  cour  des  Tuileries  désiraient  que  Mgr  de  Quelen 
procédât  lui-même  à  cette  consécration  épiscopale  :  mais  l'illustre  Pontife, 
alors  encore  sous  le  coup  du  sac  de  l'Archevêché  et  des  églises,  y  mit 
pour  condition  que  la  cérémonie  se  ferait  dans  l'église  de  Saint-Ger~ 
maiD-l'Auxerrois,  restée  fermée  depuis  le  13  février.  Cette  condition  ne 
fut  point  agréée,  et  le  sacre  de  M.  Guillon  se  fit  ainsi  que  nous  venons 
de  le  rapporter.  Après  sa  consécration  épiscopale,  M.  Guillon  commit 
encore  quelques  bévues,  qui  confirment  nos  précédentes  réflexions 
sur  son  peu  de  discernement  dans  les  affaires.  C'est  ainsi  que,  mal- 
gré la  teneur  et  la  défense  expresse  de  ses  bulles  d'institution,  qui  lui 
défendent  d'exercer  aucune  juridiction  sur  le  pays  de  Maroc,  tant  que 
lesinGdèles  le  posséderont,  il  publia  néanmoins  une  lettre  pastorale 
aux  Marocains  ses  prétendus  diocésains.  Ce  singulier  mandement  fut  im» 
primé  à  50  exemplaires,  et  adressé  à  M.  Méchin,  notre  consul  à  Maroc, 
Ce  brave  homme,  qui  avait  encore  de  la  peine  à  ne  point  porter  le  far- 
deau de  l'épiscopat,  se  présenta  un  jour  au  ministère  des  cultes,  récla- 
mant ses  droits  d'installation.  Le  chef  de  l'administration,  l'honorable 
M.  Schtnit,  reconduisit  par  ces  paroles  :  «  Monseigneur,  partez  pour  le 
»  Maroc,  et  dès  que  vous  nous  aurez  adressé,  selon  l'usage,  le  procès- 
»  verbal  de  votre  prise  de  possession  ;  sur-le-champ,  les  frais  d'iris  ta  lia» 

»  ùou  vous  seront  comptés.  »  Louis-Philippe ,  en  dédommagement, 
nomma  l'évêque  de  Maroc  officier  de  la  LégiounTHoiineiir,  chanoine  de 
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SmnlrDenîs,  et  enfin  AoyeW  de  *6«  chapitre  <k  Dreux.  Mgr  &mMmn  ifit 
encore  une  méprise  sur  ses  dtoit*  épiscopanx  j  il  coaftra  la  tenture  «but 
la  chapelle  de  sa  maison  de  campagne  de  Montfermetl,  diocèse  de  Ver* 
saUL*s,.à  un  jeune  boiume  qui  lui  avait  été  présente.  Mgr  Manqaart 
lu»  manda  à  cette  occasion  qu'il  avait  sans  doute  présumé  la  permission 
de  l'Ordinaire  pour  faire  cette  cérémonie,  mais  qu'une  pareille  permis- 
sion ne  se  présumait  nullement. 

SI  M.  Guillon,  dans  le  contact  des  affaires  et  des  hommes,  ne  fut  pis 
sans  faiblesses'  ni  pourvu  de  discernement,  il  faut  avouer  que  le  zèle 
contre  ses  faiblesses  ou  se6  erreurs  fut  quelquefois  poussé  jusqu'à  l'in- 
justice. Dans  ses  démêlés  avec  ses  doctes  collaborateurs  de  l'ouvrage 
CôlUçtio  Patrum,  il  eut  à  soutenu*  une  polémique  outrageante.  MM .  Guil- 
lan  et  GaiUau  ne  s'entendirent  jamais  sur  la  valeur  des  Nouveaux  Sermons 
inédits  de  saint  Augustin.  L'évèque  de  Maroc  publia  en  faveur  de  son 
opinion  des  Observations  qui  ont  t>aru  démonstratives. 

A  la  mort  de  M.  Mercier,  doyen  de  la  Faculté  de  théologie,  M.  Gril- 
lon prétendit  à  sa  succession  ;  le  ministre  lui  conféra  ce  titre,  mais 
M.  l'Archevêque  de  Paris  ne  donna  jamais  son  acquiescement. 

«  Or,  ajoute  ici  le  spirituel  et  véridique  auteur  des  Biographies  du  clergé  con- 
temporain, le  6  décembre  4840,  Mgr  Affre  fut  trouver  M.  l'évèque  de  Maroc  et  loi 
dit  :  Je  wum  reconstituer  la  Sorbonne,  maie  il  me  faut  pour  cela  votre  démission. 
—  Mais,  Monseigneur,  quelle  raison?  —  Vous  avez  quatre-vingts  ans,  et  à  votre 
âge  on  n'est  plus  bon  à  rien.— Comme  doyen,  je  suis  révocable,  mais  inamovi- 
ble comme  professeur.  —  Hé  bien,  je  vous  casse  comme  doyen  ;  et  si  vous  »'œ- 
optez  pas  votre  démission  comme  professeur,  j'irai  dire  partout  que  vous  seul 
empêchez  de  rétablir  la  Sor bonne.  La  reine,  à  laquelle  M.  Guillon  avait  Apporté 
ces  faits,  et  qui  ne  pouvait  y  croire,  ayant  fait  demander  à  Mgr  Affre,  par  l'eo- 
(remise  de  Mme  de  Dolomieu,  ce  qu'il  en  était  de  ce  récit  ;  —  Madame,  répondit 
le  nouvel  archevêque,  quand  j'aurai  quatre-vingts  ans,  je  n'attendrai  pas  qu'on 
me  demande  ma  démission. — Noos  verrons  bien.  Puisse  Mgr  Affre  n'avoir  pas 
quatre-vingts  ans  avant  d'en  avoir  cinquahte-cinq  !  » 

Qu'en  pense  à  cette  heure  notre  cher  confrère  M.  l'abbé  Barbier? 
l'héroïque  martyr  des  barricades  n'a-t-il  pas  dépassé  toutes  les  prévi- 
sions défiances,  et  n'a-t-il  pas  justifié  cette  belle  parole  d'un  auguste  re- 
présentant de  l'Eglise  romaine  :  //  a  magnifiquement  vécu  dans  sa  mort  ; 
etfdepit  tempora  multa  ? 

Pour  M.  Guillon,  il  semblerait  qu'il  eût  dû  poser  la  plume,  et  jouir 
do  juste  repos  et  de  l'opulent  bénéfice  que  ses  ouvrages  et  la  famille 
d'Orléans  fui  avaient  créés  dans  la  retraite  de  Dreux.  Mais,  malgré  ses 
quatre-vingts  ans,  le  vieil  athlète  ne  se  croit  point  épuisé.  D'importants 
ouvrages  vont  encore  attester  chez  lui,  non-seulement  la  même  ardeur 
dans  l'entreprise,  mais  la  même  persévérance  dans  la  poursuite,  h 
même  force  dans  l'exécution  de  la  tâche  qu'il  s'impose  :  Vffistoirr  géné- 
rait dé' la  philosophie  ancienne  et  moderne,  publiée  en  1835  (2  vol.  in-8-)  ; 
lf Histoire  de  la  nouvelle  hérésie  du  dix-néuvièmt  siècle,  réfutation  générale 
oVs  ttuVres  de  M.  de  La  Men nais,  donnée  par  lut  dans  le  cours  de  la 
même  année  (3  vol.  in-8°)  ;  une  Traduction  nouvelle  desœuPtts  complète* 
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Je  sâïnt  Cfprien,  qtli  j^aritt  en  iUST  ;  enfin  tin  EtoiiHmbrtfyàVdéJ  tlàê- 
trincs  de  Gihhon^  du  docteur  Strauss  et  de  M.  Salvador,  sur  Jésus-Christ, 
son  Evangile  et  son  Eglise,  publié  en  1841  (2  vol.  in-8*),  et  quantité  de 
discours  prononcés  en  Sor  bonne,  ou  d'articles  donnas  à  divers  reculs 
encyclopédiques,  attestent  jusqu'à,  sa  dernière  heure  les  prodigieuses 
ressources  di  «et  esprit  riche  et  actif  !  > 

M.  Guillon  a  terminé  sa  longue  et  studieuse  carrière  à  Dreux,  du  tatl- 
Kett  des  sentiments  de  foi  sincère  qui  ne  l'ont  jamais  abandonné,;  Mal- 
gré les  vicissitudes  des  événements  et  la  faiblesse  de  quelques  phases  de 
sa  vie.  Sa  dépouille  mortelle  a  été  transportée  à  Montfermeil,  ce  séJoUr 
si  cher  et  si  long  témoin  dfe  ses  travaux  ecclésiastiques  et  littéraires. 
Nous  ne  pouvons  mieux  terminer  cette  notice,  et  rendre  justice  à  son 
mérite,  à  son  talent  et  à  sa  carrière  d'écrivain  et  d'apologiste  de  l'Eglise, 
qu'en  citant  un  passage  de  son  dernier  ouvrage.  Dans  l'épitre  dédier- 
toire,  adressée  au  clergé  de  France,  nous  lisons  ces  lignes  touchantes, 
bien  dignes  de  Tau  tan  r  du  ParaUèk  des  Révolution*,  son  premier  ou- 
vrage t 

«  Peut-être  aurais-jé  dû  laisser  à  de  plus  jeunes  main*  dés  armes  devenues  en 
effet  pesantes  pour  Page  avancé  où  je  suis;  mais  puisque  la  Providence  a  daigné 
me  conduire  jusqu'à  la  vieillesse,  quel  plus  digne  usage  puis-je  faire  de  ce  peu 
(Tiûûées  qu'elle  veut  bien  m'accorder  encore,  que  de  les  employer  au  trioaipbe 
de  la  plus  respectable  des  causes  ?  Origène  n'était  plus  jeune  quand  il  entrepôt 
cette  belle  réfutation  de  Celse  qui  lui  a  mérité  les  éloges  de  tous  les  siècles  an- 
ciens et  modernes.  Au  reste,  qu'importe  Page  de  ses  serviteurs  à  celui  qui,  seul, 
igii  par  leurs  mains,  et  les  choisit  à  son  gré,  dans  les  diverses  périodes  de  la  vie, 
pow  ea  labre  les  Instruments  de  ses  desseins  î  » 

Paix  et  respect  â  la  mémoire  de  cet  écrivain  qui  a  combattu  pour 
h  foi  durant  soixante  ans  ! 


BaOTTaT  ET  NOUVELLES  BCCLÉtlASTfQfTJÉft.  ( 

La  fête  de  saint  Denis,  premier  évêque  de  Paris,  sera  célébrée  solen- 
nellement aujourd'hui  dimanche  15  octobre  au  chœur  de  la  Métropole. 
A  l'issue  de  l'office  du  soir,  il  y  aura  sermon  par  M.  Pabbé  Fouroïer, 
curé  de  Saint-Nicolas  de  Nantes,  et  membre  de  l'Asseniblée  nationale. 

Nous  recommandons  à  la  charité  de  nos  lecteurs  l'Œuvre  intéres- 
sante dont  il  est  question  dans  la  note  suivante  qui  nous  a  été  communi- 
quée il  y  a  déjà  quelque  temps  : 

«  (In  prêtre  du  diocèse  de  Nîmes  a  fondé  dans  sa  paroisse,  au  centra  {les  Cé- 
veones,  an  étabJtsaomeni  en  faveur  des  orphelins  des  deux  sexes.  Ce  pieux  asile, 
commencé  en  mai  1857,  sveo  0  jetines  orphelins  du  choléra,  compte  en  ce  mo- 
ment 90  enfants  de  qui  torse  départemants  et  de  cinq  nations,  70  filles,  20  gar- 
çon?. Sous  les  yeux  maternels  de  vertueuses  femmes,  ces  êtres  intéressants  gran- 
dissent dans  le  saint  amour  de  la  vertu  et  sont  formas,  aux  divers  ouvrages  qui 
peuvent  leur  assurer  un  heureux  avenir.  Les  enfants  y  sont  admis  dès  l'âgé  de 
trots  ans  et  y  restent  jusqu'à  vingt.  Quarante-sept  reçus  gratuitement  sont  tout- 
à-kit  à  la  charge  du  digue  curé  de  Sauve,  qui  y  consacra  les  deux  tiers  de  <es 
revenus.  La  cherté  extrême  des  denrées  en  1&47,  pretqùe  la  cessation.  Uif  çoôw 


Berce  cette  année,  le  force  à  prendre  quelques  moyens  poqr  conserver  ses  cfaers 
enfaiUt>.  Il  désire  émettre  mille  actions  de  25  fr.,  payables  ni  deux  ternies,  si 
cela  peut  convenir  aux  souscripteurs  ;  le  premier  en  souscrivant,  le  deuxième  du 
t"  au  1 S  janvier  1830;  chaque  action  porte  intérêt  5  p.  100  et  sera  remboursée 
in  1856  ou  1859,  an  choix  des  actionnaires. 

»  La  totalité  des  actions  sera  hypothéquée  snr  l'étabtfesement.  propriété  du 
curé  de  Sauve,  immeuble  assuré  55,000  fr.  à  la  compagnie  du  Soleil,  à  Montpel- 
lier. L'acte  sera  déposé  chez  MM.  Julien,  LanaVeau-Lairolles,  notaires  à  Sanve. 

»  Pendant  deux  ans,  une  messe  sera  célébrée  par  le  curé  de  Sauve  le  premier 
lundi  4e  chaque  mois  pour  les  honorables  personnes  qui  n\  jugeraient  pas  te  rem- 
boursement d'une  action  de  25  fr. 

»  Avec  ce  simple  prêt,  on  consolide  une  œuvte  destinée  à  faire  un  aussi  grand 
bien.  Quel  est  le  cœur  bon  et  sensible  qui  ne  s'empressera  pas  de  seconder  le 
zèle,  le  dévouaient  du  digne  prêtre  de  la  charité  ?  «  Je  fats  des  vœux  poar  qw 
»  vous  réussissiez  h  obtenir  des  secours,  pour  soutenir  rétablissement  charitable 
*  que  votre  dévouaient  vous  a  fait  entreprendre.  •  (L'évéque  de  AFfaiet,  15  stp- 
f«ttto#1848.) 

«  Les  actions  seront  déposées  au  bureau  tle  VISre  nouvelle,  me  dn  Cberebe- 
Midi,  15,  à  Paris.  Il  y  a  urgence.  Pour  les  départements»  on  peut  écrire  au  cure 
de* Sauve  (Gard);  il  supportera  les  frais  de  port  de  lettres  et  d'envoi  d'argent  par 
an  billet  sur  la  poste.  » 

POLITIQUE 

Pressé  de  s'expliqi.er  ?ur  la  crise  ministérielle,  le  général  Gavaignac  a  fait  hier 
une  réponse  digne  de  la  prudente  réserve  des  anciens  oracles.  Après  cette  ré- 
ponse éniginatique  du  pouvoir  exécutif,  le  Moniteur  aurait  eu  mauvaise  grâce 
à  ne  pas  laisser  croire  encore  par  son  silence  que  le  remaniement  ministériel 
dont  on  s'est  tant  occupé  ces  jours-ci,  était  enveloppé  de  doutes  et  de  mystère. 
Le  journal  officiel  a  donc  trompé  ce  matin  l'attente  du  public  qui  croyait  y  i 
ver  la  nomination  des  nouveaux  ministres.  Mais  comme  d'autre  part  celte 
nation»  connue  depuis  hier,  ne  faisait  doute  pour  personne,  deux  heures  après  l'ap- 
parition du  Moniteur,  an  supplément  a  été  distribué  annonçant  ottciellement  le> 
changements  que  le  cabinet  vient  de  subir. 
Voici  les  arrêtés  rendus  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif  : 
Le  président  du  conseil,  chargé  du  pouvoir  exécutif, 
Arrête  : 

La  démission  des  citoyens  : 
Senard,  ministre  de  l'iotérieur  ; 
Itecurt,  ministre  des  travaux  publia  ; 
Vaulabelle,  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
Est  acceptée. 
15  octobre  1848. 

Le  président  do  conseil,  charge  do  pouvoir  exécutif, 
E.  Gavaignac. 
Le  minisire  de  la  justice, 
Maris. 

Le  président  du  conseil,  chargé  du  pouvoir  exécutif, 
Arrête  : 
Sont  nommés  : 
'  Ministre  secrétaire  d*Etat  an  département  dô  l'intérieur,  le  citoyen  Dofanre,  re- 
présentant dn  peuple  : 
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âbûstre  stenMn  d'Etal  aa  département  dts  ifMa  publies,  le  citoyen  Vivien, 

représentant  du  peuple  ; 
Miwstr**ecr«n*ire  d'Etat  an  département  de  Instruction  publique  et  des  cuite*, 
1k  citoyen  Fresloii,  représentant  du  peuple. 
15  octobre  1848.  9 

Le  président  du  conseil,  chargé  du  pouvoir  exécutif, 
E.  Cavaionac. 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice, 
Majui. 

Par  suite  des  modifications  opérées  dans  le  ministère,  le  cabinet  est  ainsi  com- 
pote: 
Les  citoyens  :  Marie,  à  la  justice  ; 

Bastide,  affaires  étrangères; 

De  Lamoricière,  guerre; 

Verninac,  marine  et  colonies  ; 

Dufaurc,  intérieur  ; 

Tourret,  agriculture  et  commerce; 

Freslon,  instruction  publique  et  cultes; 

Goudchaux,  finances  ; 

Vivien,  travaux  publics. 
On  savait  que  celle  modification  du  cabinet  n'était  pas  du  goût  des  Monta- 
gnards. M.  Portalis.  —  nous  ne  dirons  pas  si  c'est  la  peur  ou  l'ambition  qni  Tout 
si  tristement  conseillé  —  M.  Portalis,  le  courtisan  de  tous  les  régimes  passés,  a 
eu  le  courage  de  se  faire  l'organe  empressé  de  cette  mauvaise  humeur  de  la 
Montagne.  Lut,  le  sert iteur  de  Louis-Philippe,  lui,  le  membre  d'une  famille  que 
la  royauté  a  comblée  île  ses  plus  hautes  faveurs,  il  est  venu  demander  compte  au 
chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  nomination  de  deux  ministres  qui  sont  coupables 
à  set  yeux  d'avoir  servi  la  royauté  :  il  a  osé  demander  un  certificat  de  républi- 
canisme à  MM.  Dufaure  et  Vivien.  Une  explosion  de  murmures  a  dû  l'avertir  du 
sentiment  do  dégoût  que  soulèveront  toujours  dans  une  assemblée  française  le 
cynisme  des  apostasies  et  les  tachetés  de  la  peur. 

Le  général  Cavaignac  a  répondu  que  le  gouvernement  donnerait  ternit  pro- 
chain des  explications  complètes  sur  la  ligne  politique  qu'il  se  propose  4e 
Mrivre. 

Révolution  de  Vienne. 

La  letue  suivante,  que  nous  empruntons  h  la  Pre$u,  résume  la  véritable  tti- 
tuaiion  de  la  capitale  autrichienne  dans  la  journée  du  8  courant,  et  semble  ve- 
nir à  l'appui  4e  l'opinion  que  nous  avons  exprimée  hier  : 

«  Vienne,  8  octobre. 

•  Je  n'ai  qu'une  demi-heure  avant  le  départ  du  courrier,  et  je  veux  en  proi- 
ter  pour  vous  dire  que,  quelque  terrible  que  puisse  être  l'impression  produite 
par  le  récit  des  journaux  sur  notre  récente  révolution,  elle  sera  toujours  au- 
dessous  4e  la  vérité. 

s  Je  doute  fort  que  pendant  vos  mémorables  Journées  4e  juin,  on  se  soit  battu 
*  Parte  avec  pltu  d'acharnement  que  cbex  nous  avant-hier.  U  suflU  de  «avoir 
que  l'assaut  de  l'arsenal  militaire  a  duré  quinte  heures,  et  que  les  troupes  ne  se 
sont  retirées  que  lorsque  le  feu,  mis  par  le  peuple,  faisait  crouler  en  plusieurs 
endroit* la  touffe  deJ'édiOee.  Un* le  faubourg  UopoUtrit,  sur  jes  places  4e 
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d'hui  encore  on  y  remarque  de  longues  traînées  de  sânj.  Le  nombre  des  vie- 
,  tiatts,  de  part  et  dlaplro,  est  approtiiastrveJieot  évalue  à  500  morte»  dent  pres- 
que un  tiers  appartenant  à  la  garde. nationale. 

»  Le  coup  était  monté  depuis  long-temps,  et  le  départ  des  grenadier*  italiens 
pour  la  Hongrie  n'étais  que  le  prétexte,  cornu*  la  question  de  la  Pologne  l'était 
à  votre  insurrection  populaire  du  45  mai.  À  la  tète  du  mouvement  se  trouvait  la 
, -légion,  académique,  qui,  de  sou  .origine,  ne- conserve  plus  que  le  nom,  étant 
maintenant  composée  uniquement  des  affiliés  aux  clubs  les  plus  exaltés.  Cela 
nous  explique  pourquoi  la  majorité  de  la  garde  nationale»  au  moment  décisif, 
B*est  déclarée  en  faveur  du  maintien  du  trône  constitutionnel  de  Vempereur,  pen- 
dant que  la  légion  académique  en  poursuivait  évidemment  Je  renversement,  ht 
là  celle  lutte  fratricide  qui  a  ensanglanté  les  rues  de  notre  capitale. 

»  Pour  bien  préciser  le  résultat  de  cette  révolution,  il  importe  d'observer  que 
le  premier  acte  ç>  la  diète  a  été  celui  de  proclamer  que  le  trône  conttilutionnei 
de  Vempereur  était  placé  sous  la  sauvegarde  la  milice  citoyenne,  sans  quoi  les 
centres  et  le  centre  gauche,  c'est-à-dire  le  parti  modéré,  allaient  suivre  l'em- 
pereur, et  abandonner  Vienne  à  la  merci  des  insurgés.  Le  comité  de  salut  pu- 
blic, qui  s'est  formé  au  sein  de  la  diète,  et  qui  se  compose  d'hommes  apparte- 
nant à  l'extrême  gauche,  se  voyant  tout  à  coup  porté  au  faite  du  pouvoir  par 
les  flots  révolutionnaires,  paraît  maintenant  avoir  peur  de  son  propre  parti,  car 
toutes  les  mesures  prises  par  lui  tendent  à  mettre  une  digue  à  l'envahissement 
'du  prolétariat. 

a  tafpmé  que  des  ouvriers  avaient  été  appelés  des  usines  manufacturières 
voisines. pour  venir  en  aide  aux  clubs,  le. comité  de  salut  public  a  donné  aux  di- 
recteurs des  chemins  de  fer  les  ordres  les  plus  sévères  pour  qu'aucun  transport 
d'ouvriers  n'ait  lieu,  11  a  fait  fermer  l'arsenal,  avec  défense  de  ne  plus  livrer 
d'armes  à  qui  que  ce  soit.  Enfui,  malgré  les  instances  des  clubs,  il  n'a  pas  osé 
éloigner  les  troupes  qui  restent  dans  leurs  casernes  et  dont  le  lieutenant-géné- 
ral comté  Auersperg  conserve  le  commandement.  Le  comte  Auersperg,  ayant 
tiré  à  hii  plusieurs  régiments  cantonnés  dans  les  environs  de  Vienne,  s'est  re- 
tranché dans  le  palais  du  Belvédère,  dont  la  position  domine  la  ville. 

i»  Interpellé  par  le  comité  de  salut  public  sur  ses  intentions,  le  généra!  a  dé- 
claré que;  par  soute  de.  la  protestation  de  l'empereur  contre  les  derniers  boule- 
ofewMtyeole  politisées,. U  attendrait  les  ordres  de  sou  souverain,  et  qu'il. ne  pren- 
drait l'offensive  qu  en  cas  d'une  attaque  ;  mais  qu'alors  il  bombarderait  la  .ville 
plutôt  que  de  céder. 

»  Quelques  détachements  de  la  légion  académique,  qui  s'étaient  avancés  aax 
abords  du  palais  do  Belvédère,  ont  été  reçus  à  coups  do  rusil,  et  ont  dû  rebrous- 
ser caemin*  après  avoir  laissé  plusieurs  morts  et  blessés  sur  place. 

»  Evidemment  le  général  auersperg  tient  ea&hec  la  diète  et  le  comité  de  «- 

lut  publie,. *1 -quoique,  aujourd'hui  surtout,  nous  jouissions  matériellement  d'une 

.  ftrauquillità  passaWe,  il  y  a  dans  J'air  quelque ,che«e  «fit  annonce  J*  reprise  de  la 

.,.  »Qm  ne.souraitseilatUtfque^espro^inoe^qui  depuis  long<4eaps>  se  plaignant 
de  l'agitation  incessante  de  la  capitale,  veuillent  témoigner  beaucoup  de  ejnspt- 
i  thie  pour  ie  .dernier  mouvement  qui  vient  de  s? opérer  à  Vieqne.  Au  contrains,  le 
•tiOCBilé.de  salut  public  craint  tellement  l'impression  hostile  des  promets,  qu'il 
•  s'est  empressé  de  faire  partir  aujourd'hui  des  délégués  dans  toutes;  les  provinces, 
.«fin  de  rassurer  la  masse  jde,  la  population  de*  l'empire  sur  les  intentions  du  goo- 
,veroemçut  provisoire,  à  l'égard  de  l'emperouc.  Ces  déiégeéaxmtpour  misaiotapé- 
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d*fe4é«B»tto  N*«*J6  kntfi  ^poètlafoeM»  slagfrafl'à'e  renversera  troHe* 
pour  proclamer  la  République  en  Autriche. 

>  Malgta  cela,  oo  doU  s'attendre  à  de  nombreuse*  nnnifesfatlem  de  la  part  des 
provinces  <ii  faveur  de  Itanperour,  dans  le  but  de  contrebalancer  le  mouvement 
populaire  de  Vienne»  L'empereur  et  se  famille  ont  quitté  le  château  de  Schœn- 
bronn  hier,  dans  l'après-midi.  Le  eortége  se  composait  d'une  vingtaine  de  voitu- 
rescsoortéaspar  4,000  hommes  de  troupes»  Avant  son  départ,  l'empereur  a  expédié 
aaoourmer  au  vicaire  de  l'empire  allemand,  à  l'archiduc  Jean,  son  oncle,  pour  ré- 
clamer l'appui  matériel  du  pouvoir  central  allemand,  et  poor  protester,  en  atten- 
dant, contre  toute  atteinte  portée  par  le  gouvernement  provisoire  de  Vienne  aux 
prérogatives  de  la  couronne  impériale.  Nous  devons  nous  attendre  à  voir  très*" 
prochainement  un  corps  d'armée  prussienne  et  saxonne  entrer  en  Bohême  et  en 
Siléâe,  pendant  que  te  contingent  bavarois  entremit  du  eété  de  la  flaute-Aufri- 
<*e.  Ces  renforts  permettront  à  l'empereur  de  disposer  de  ses  troupes,  pour  Opé« 
rer  la  soumission  complète  de  notre  capitale,  a 

ASSEMB1VÉE  NATIONALE. 

(Présidence  de  M.  Marnai.  —  Séance  du  44  oeJoor*.) 

L'Assemblée  adopte  sens  discussion  un  projet  de  décret  relatif  à  un  emprunt 
et  à  des  impositions  extraordinaires  pour  tes  villes  de  Boulogne-sur-Mer  (Pae-de^ 
Calais)  et  de  Chartres  (Eure-et-Loir.) 

Sur  le  rapport  de  ML  Baraguay~d'Hilliers,  an  nom  du  45*  bureau,  l'élection  de 
ILGent  est  validée. 

I.  GOUDCflAUX,  minisire  des  finances,  demande  que  les  deux  projets  de  décret! 
l'as  relatif  sa  remboursement  de  l'emprunt  grec,  l'autre  an  paiement  d'une  com- 
mande de  drapeaux  faite  à  Lyon,  soient  votés  d'urgence. 

L'Assemblée,  faisant  droit  à  cette  demande,  adopte  immédiatement  les  deux 
projeta. 

i»  ion? alis  demande  au  président  du  conseil,  chef  do  pouvoir  exécutif,  pour* 
quoi  les  anciens  ministres  sont  partis,  et  pourquoi  on  les  a  remplacé*.  Des  ex* 
aticationa,  dit-il,  sont  d'autant  plus  nécessaires  que  nous  craignons  qu'il  n'y  ait 
pas  de  changement  dans  la  conduite  des  affaires  étrangères,  et  qu'il  n'y  en  ait 
que  trop  à  l'Intérieur.  (Exclamations  diverses.) 

Il  faut  que  l'Assemblée,  pour  sa  propre  dignité,  sache  à  quoi  s'en  tenir.  Il  ap* 
partient  donc  au  chef  du  pouvoir  exécutif  4e  dire  le  meitf  de  sa  détermhiatioii 
nouvelle;  aux  ministre*  qui  se  retirent  d'expliquer  pourquoi  Us  ne  restent  pas  art 
pouvoir;  à  ceux  qui  entrent,  oo  qa'ile  veulent  y  faire.  (Trea*-blen  a  gunche.  -^ 
Agitation  prolongée.) 

h.  cavawuac,  préaident  du  conseil.  L'honorable  M.  Pertalis  a  cru  trouve*  une 
contradiction  entre  la  nouvelle  publiée  ce  matin  par  le  Moniteur  et  mes  paroles 
prononcées  hier.  Cette  observation  menqoe  de  justesse.  Il  est  évident  qu'on"  ne 
peut  fixer  une  heure  à  la  décision  du  pouvoir.  (C'est  vrai  !)  Combien  de  (eihps 
loi  donnez-vous  pour  s»  décider?  (Très-bien  !)  Il  faudrait  le  dire.  Il  y  avait  hier, 
quand  j'étais  à  la  tribune,  un  ministère  démissionnaire,  qui  n'était  pus  encore 
remplacé.  Moi  et  mes  nouveaux  collègues,  nous  ne  nous  étions  pas  encore  en- 
tendus; en  on  mot,  la  combinaison  nouvelle  n'était  pas  assez  avancée  pour  que 
je  n*  crusse  à  même  ée  l'aonooeer  a  l'Assemblée* 

Je  lui  dirai  naainsenamt  que  en  matin,  avant  les  interpellations  de  l'honorable 
àL  Portatia,  noua  nous  étions  décidée  à  paraître  hindi  à  cette  tribune,  et  à  y  poi* 
1er*  une  demande  de  fonds  nécessaires  au  gouvernement.  L'Assemblée,  après 
aoas^rfOir.nntOBduSf  noua  ai  lot  «ombres  nouveaux  du  cabinet,  saura  si  elle  veut 
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nous  soutenir.  Noos  lui  demanderoa*  son  coaeoera  d'un»  mauléro  tfttégoriqiie. 
(Très-bien!  —  Agitation  prolongée.) 

Ce  n^  pas  un  voie  accidentel  de  confiance*  que  nous  demanderons  à  l'As- 
semblée, c'est,  sous  la  réserve  de  l'examen  des  actes  du  gouvernement,  une  dé- 
claration solennelle  faite  au  pays, -qu'elle  se  croit  suttsamment  représentée  par 
le  gouvernement.  (Très-bien  !  très-bien!)  Dans  le  cas  contraire,  c'est-a~dtre  si 
les  explications  que  nous  aurons  a  donner  ne  satisfont  pao  la  majorité  de  l'As- 
semblée, l'Assemblée  le  dira  sans  contrainte,  comme  sans  effort,  et  le  président 
du  conseil  et  le  conseil  des  ministres  verront  s'ils  doivent  rester  aux  affaires,  eu 
s'ils  doivent  se  retirer  tous  ensemble.  (Très-bien  !  très-bien  !  —  Longue  agita- 
tion.) 

La  séance  est  suspendue  pendant  quelque  temps. 

L'Assemblée  reprend  la  discussion  du  projet  de  Constitution.  Elle  s'est  arrê- 
tée nier  à  l'art.  72  du  projet.  * 

Cet  article,  relatif  au  conseil  d'Etat,  est  adopté. 

Un  paragraphe  de  Part.  30,  qui  avait  été  réservé,  est  adopté  en  ces  termes  : 
«  Le  président  a  le  droit  de  convoquer  l'Assemblée  nationale.  » 

Une  discussion  s'engage  sur  la  question  de  savoir  si  Ton  votera  le  chapitre  8, 
relatif  à  l'organisation  judiciaire,  avant  le  chapitre  7,  relatif  à  l'adminhuration 
intérieure.  La  priorité  est  accordée  au  chapitre  8. 

L'art.  78  est  adopté  sans  discussion. 

«  Art.  79.  Le  jury  continuera  d'être  appliqué  en  matière  criminelle.  » 

m.  méaule  demande  que  le  jury  soit  étendu  aux  matières  correctionnelles  dans 
les  limites  qui  seront  déterminées  par  la  loi. 

Après  une  assez  longue  discussion,  cet  amendement  est  rejeté,  au  scrutin  de 
division,  à  la  majorité  de  421  voix  contre  30t. 

L'article  79  est  adopté. 

«  Art.  80.  La  connaissance  de  tous  le*>  délits  politiques  et  de  tous  les  détitt 
commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  par  tout  autre  moyen  de  publication  afipar- 
tient  ex  luûvemeut  au  jury.  »  —  Adopté. 

«  Art.  81.  Le  jury  statue  seul  sur  les  dommages- intérêts  réclamés  pour  faits 
ou  délits  de  presse.  »  —  Adopté. 

m.  dérodé  a  proposé  un  amendement  qui  remplacerait  les  art.  82  et  83.  Cet 
amendement  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants,  les  juges  des  tribunaux  de  première 
instance  et  d'appel,  les  membres  de  la  cour  de  cassation  et  de  la  cour  des  comp- 
tes, sont  nommés  par  le  président  de  la  République,  d'après  un  ordre  de  candi- 
dature qui  sera  réglé  par  la  loi  d'organisation  judiciaire.  » 

Cet  amendement  est  mis  aux  voix  par  division  et  adopté  ;  il  remplace  les  arti- 
cles 82  et  83. 

m.  lk  président  consulte  l'Assemblée  sur  Tordre  do  jour  de  lundi. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  continuera  la  discussion  de  b  Constitution. 

La  séance  commencera  par  une  communication  du  gouvernement. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

EXTÉRIEUR» 
AUTRICHE.  —  On  écrit  de  Vienne,  le  7  octobre,  an  MoniUur  pruater»  : 
«  Ce  matin,  à  sept  heures,  l'empereur  et  la  famille  impériale  ont  quitté  Sebmo- 
fcrunn  avec  la  cour,  et  sous  escorte  de  2,000  hommes  de  troupes  ;  4^000  proté- 
geaient le  château  et  la  route.  » 
—  Les  nouvelles  de  Vienne  ne  vont  pas  au-dorn  du  8  au  soir  et  aot»  i 
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oent  peu  de  choses.  Nous  remarquons  seulement  une  proclamation  de  la  diète 
>ui  peuples  de  l'empire  d'Autrichp,  dans  laquelle  elle  annonce  «  qu'il  sera  adremé 
à  S.  M.  un  mémoire  par  suite  duquel  elle  sera  informée  du  véritable  élat  des 
choses,  et  il  lui  sera  donné  l'assurance  sincère  que  l'amour  des  peuples  pour  elle 
est  inaltérable,  a 

PRUSSE.  —  Berlin,  le  M  octobre.— Le  Moniteur  prussien  contient  dans  sa 
partie  officielle  un  décret  d'amnistie  en  faveur  des  auteurs  des  délits  politiques 
commis  dans  la  province  de  Pbsen  jusqu'au  in  juillet  dernier.  Les  procédures 
commencées  contre  les  fonctionnaires  publics  officiers,  ecclésiastiques,  profea- 
wars,  qui  ont  pris  part  à  l'insurrection,  seront  continuées  ;  néanmoins,  il  ne  sera 
pas  infligé  de  peine  plus  forte  que  la  destitution. 

FAITS  DIVERS. 

4Les  boréaux  de  l'Assemblée  nationale  ont  nomme  aujourd'hui  une  commission 
de  quinze  membres  chargée  de  recevoir  sur  l'état  de  siège  une  communication 
du  gouvernement.  Les  commissaires,  dont  la  majorité  est  d'avis  de  laisser  au 
gouvernement  le  choix  de  l'époque  à  fiier  pour  la  levée  de  [l'état  de  siège,  sont 
MM.  le  général  Bedeau,  Landr'm,  Isamberl,  le  général  Changarnier,  Bauchart, 
Pteignard,  Aylies,  Liouville,  Ftandin,  Porion,  Glais-Blzoin,  Moreau  (Seine),  Feuiî- 
lade-Cbauvm,  Doclerc,  Laboulic. 

—  On  écrit  de  Montargis,  le  11  octobre  au  soir,  que  le  convoi  de  colons  de 
r  Algérie  est  arrivé  dans  cette  ville  en  très-bon  état.  Les  colons  embarqués  sur 
les  bateaux  ont  éhi  entre  eux  des  chefs  dont  chacun  est  préposé  à  un  service  spé- 
cial, tels  que  distribution  de  vin,  pesée  de  la  viande,  du  pain,  surveillance  de  la 
cabine,  ordre  à  bord.  Sur  toute  la  route  les  habitants  se  pressaient  autour  des 
feteaux,  et  distribuaient  aux  colons  des  paniers  de  raisin  et  de  fruits.  D'après  la 
marche  du  convoi,  on  a  calculé  qu'il  serait  le  12,  à  quatre  heures  du  soir,  à 
Briare,  et  qo'à  six  heures  il  entrerait  dans  le  canal  latéral  a  la  Loire. 

—On  cite  Mme  Lacour,  femme  de  l'envoyé  de  la  République  a  Vienne,  comme 
ayant  déployé  tin  courage  vraiment  héroïque  dans  la  sanglante  bataille  des  Cet 
7  octobre.  Au  plus  fort  de  l'action,  au  milieu  d'une  pluie  de  balles,  cette  jeune 
femme  tonte  frêle  et  délicate,  s'élançait  dans  la  rue  et  cherchait  les  blessés  pour 
las  ramener  dans  la  maison  qu'elle  habite,  et  qui  devint  bientôt  une  vraie  ambu- 
lance. 

—  On  lit  ee  qui  suit  dans  te  Progrès  de  VAube,  écho  fidèle  du  parti  monta- 
gnard, à  Troyes. 

«  Qu'on  n'essaie  pas,  dit  ce  jonrnal,  de  déguiser  un  roi  en  président  Les  douze 
tentatives  d'homicide  essayées  contre  Louis- Philippe  sont  des  précédents  qui 
annoncent  quelle  perspective  serait  réservée  à  la  royauté  nouvelle  assez  osée 
pour  s'aventurer  au-dessus  de  l'abîme  qui  a  englouti  quatre  dynasties  en  etn- 
qaante  ans  !  » 

—  On  rit  beaucoup  à  Rome  du  mariage  d'un  monsignor  qui  aurait  été  nommé 
ordinal  si  le  Pape  Grégoire  XVI  n'était  pas  mort.  C'est  Mgr  Lavinio  de  Médicis- 
Spada.  Il  était  revêtu  d'une  posta  cardinalizia  (sic)  qu'on  ne  pouvait  lui  retirer 
sans  le  nommer  cardinal.  Cependant  Pie  IX  la  loi  a  retirée,  et  lui,  pour  se  ven- 
ger, a  épousé  une  belle  et  spirituelle  Polonaise,  Mlle  Natalie  Kaumar. 

(Ère  Nouvelle.) 

—  VEcko  de  Cambrai  annonce  que  les  ouvriers  tisseurs  des  environs  de  So- 
lesmes,  imitant  l'exemple  donné  par  ceux  de  Saint-Souplet,  se  sont  rendus  chez 
les  divers  fabricants,  et  les  ont  avertis  qu'ils  leur  donnaient  jusqu'au  15  de  ce 
mois  pour  obtenir  une  augmentation  dans  le  prix  de  la  façon,  et  qu'après  ce  dé* 


(  «56  ) 
\m  ils  cesseraient  de  travailler  pour  eux  si  cette  réchtmatioo  n'était  pas  ad- 


—  il  vient  de  paraître  «ne  troisième  édition  (Ton  petit  livre  très-curîeux,  inti- 
tulé :  Tablkttbs  dis  atveurnoNs  m  la  Franck  de  1789  à  1848,  ou  Précis  his- 
torique  des  conflits  des  pouvoirs  souverains  dans  les  affaires  d'Etat.  On  le  trooTe, 
au  prix  de  1  fr.  50  c,  me  de  Babylone,  62. 

UN  NOUVEL  ÉTABLISSEMENT  TYPOGRAPHIQUE  CATHOLIQUE. 

(Extrait  du  Giornaie  romano.) 

«  Autrefois  de  savants  et  pieux  religieux  entreprenaient  d'immenses  travaux 
pour  conserver  et  réunir  les  monuments  de  la  science,  en  sorte  qu'en  général 
nous  sommes  redevables  aux  moines  de  tout  ce  que  nous  possédons  sous  ce  rap- 
port. Si  cet  esprit  semble  s'être  ralenti  selon  les  temps,  il  ne  s'est  cependant  pas 
perdu  :  on  peut  plutôt  dire  qu'il  a  marché  avec  le  progrès  et  grandi  avec  lesslft- 
çles. 

»  De  nos  jours,  en  Italie,  les  infatigables  Bénédictins  du  Mont-Cesstn  s'effor- 
cent de  mettre  au  jour  les  richesses  accumulées  dans  leurs  archives  par  leurs  di- 
gnes et  doctes  prédécesseurs,  et  impriment  dans  leur  monastère  même  et  de  leurs 
propres  mains  des  ouvrages  précieux  pour  la  science,  poursuivant  entre  antres 
choses  de  tout  leur  pouvoir  l'œuvre  grandiose  de  Ferraris,  qu'ils  travaillent  à 
compléter  et  à  enrichir  de  plus  en  plus.  Tandis  qu'en  France  leurs  pieux  et  éru- 
diis  confrères  de  l'abbaye  de  Solesme  entreprennent  également  dans  le  silence 
de  la  solitude  des  travaux  non  moins  importants  ;  d'un  autre  côté,  nu  siapte 
prêtre,  animé  par  la  piété  et  brûlant  de  sèle  et  d'amour  pour  la  science,  a  su 
réunir  dans  un  vaste  édifice  tous  les  monuments  de  la  science  sacrée  qui  exis- 
tent au  monde.  Il  y  a  déjà  dix  ans  que  M.  l'abbé  Migoe  a  élevé  à  Montrouge  près 
de  Paris  un  colossal  établissement  sous  le  nom  d'ÂTRLiRits  catholiques,  où  s'e* 
pèrent  simultanément  et  en  grand  tous  les  travaux  relatifs  a  la  typographie, 
comme  l'imprimerie,  la  librairie,  la  fonderie,  la  stéréotypée,  la  reliure,  etet,  etc. 
Toutes  ces  entreprises  sont  gigantesques,  et  leur  réunion  ne  pourrait  pas  même 
se  trouver  dans  l'imprimerie  de  la  République,  autrefois  imprimerie  royale. 

o  Ce  n'est  même  pas  trop  dire  que  d'assurer  que  les  arts  typographique*  sent 
pratiqués  là  en  grand,  puisque  la  vapeur  est  appliquée  à  la  mécanique,  et  que  si 
force  productrice  est  telle  qu'elle  peut  donner  deux  mille  volumes  in-4°  toutes 
les  vingt-quatre  heures,  en  sorte  que  la  raaiu  d'un  moine  ne  pouvait  en  d'autres 
temps  copier  en  deux  ans  ce  qui  s'imprime  en  une  seule  minute  à  l'IiPSUttifS 

CATHOLIQUE. 

a  Là  s'entreprennent,  se  poursuivent  et  s'exécutent  les  plus  importantes  pu- 
blications, sans  payer  leur  tribut  à  aucune  autre  industrie  étrangère»  L'ftTAïus- 
sement  catholique  offre  de  quoi  former  une  bibliothèque  sacrée*  choisie  et 
complète,  à  très-bas  prix.  Parmi  Uni  d'œuvres  colossales,  on  doit  remarquer 
surtout  le  Cours  complet  de  Patrotogie,  imprimé  avec  le  plus  grand  soin  et  la 
plus  grande  perfection,  et  on  en  peut  dire  autant  de  tous  les  ouvrages  qui  ser- 
umtde  là.  Mais  ce  qu'il  y  a  encore  d'intéressant  dans  les  travaux  de  l'abbé  Mi- 
gue,  c'est  le  nombre  immense  d'ouvriers  employés  dans  son  établissement,  ce 
qui  est  un  point  important,  spécialement  dans  les  circonstances  présentes.  L'œu- 
vre de  r£TABUSsEMBNT  catholiqub  DE  Montrodge  fait  vraiment  honneur  à  son 
Cuodauur,  et  ajoute  à  réloge  du  clergé  français,  a 

^é  (jmn»,  Aftrtcst  te  CUre. 

^ _.      ,     , ,     ,  L ■ 

paris.  —  i «pipeau  e'AuatsN  t.»  tasse  iv  c#,rue  Cassette,  ?9. 
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L'AMI  DE  LA  RELIGION. 


VAmi  de  la  Religion,  cet  ancien  Journal  du  Clergé  et  des  familles 
chrétiennes  ;  ce  recueil  périodique  et  fidèle  des  annales  ecclésiastiques,  qui 
a  rendu  pendant  plus  de  trente  années  des  services  si  suis  à  l'Eglise, 
Tient  de  faire  appel  à  une  nouvelle  direction. 

Au  milieu  des  périls  du  présent  et  des  menaces  de  l'avenir,  quelques 
prêtres,  quelques  catholiques  zélés  se  sont  réunis  pour  constituer  et  sou- 
tenir cette  direction  nouvelle.  C'était  une  œuvre  de  dévouement;  ils  l'ont 
acceptée  sans  hésitation. 

En  tout  autre  temps,  les  devoirs  multipliés  auxquels  appartient  leur 
vie,  les  auraient  décidés  à  refuser  cette  tâche  laborieuse  :  mais  en  ces  jours 
difficiles,  ils  a'ont  pas  cru  pouvoir  décliner  la  charge  d'une  œuvre  si  im- 
portante, ni  résister  à  des  instances  vénérables ,  à  des  prières  qui  pour 
eux  seront  toujours  des  ordres. 

Confiants  dans  le  bienveillant  appui  que  leur  accordent  ou  que  leur  , 
promettent  Nosseigneurs  les  Evoques,  et  heureux  de  trouver  dans  un 
tel  assentiment  la  certitude  du  bien  qu'ils  voudraient  faire ,  ils  ont  donc 
répondu  à  l'appel  de  Y  Ami  de  la  Religion;  et  à  leur  tour,  ils  réclament 
le  concours  de  leurs  frères  dans  le  sacerdoce  et  de  tous  les  vrais  en- 
fants de  l'Eglise. 

Leurs  noms  sont  depuis  long-temps  prononcés  avec  reconnaissance  par 
les  catholiques  :  nommer  MM.  de  Ravignan,  de  Montalembert.  de  Fal- 
loux,  de  Champagny,  c'est  nommer  les  plus  vaillants  champions  de  l'E- 
glise dans  nos  dernières  luttes  :  et  celui  qui  écrit  ce§  lignes  est  honoré 
plus  qu'il  ne  faut  en  se  trouvant  associé  à  de  tels  hommes. 

A  côté  d'eux,  Y  Ami  de  la  Religion  aime  encore  à  annoncer  la  collabo- 
ration des  Ecclésiastiques  les  plus  recommandables  par  leur  science  et 
par  leur  zèle,  en  même  temps  que  des  Ecrivains  religieux  les  plus  connus 
par  leur  talent  et  par  leur  amour  pour  l'Eglise.  Il  nous  suffira  de  dési- 
gner ici  M.  l'abbé  de  Valroger,  M.  l'abbé  Chassay ,  MM.  de  Riancey  et  Ro- 
main-Corn ut  :  M.  Henry  de  Riancey,  comme  rédacteur  en  chef  de  la  par- 
tie religieuse  et  politique;  et  M.  Romain  Cornut,  comme  rédacteur  eh 
chef  de  la  partie  philosophique,  critique  et  littéraire. 

C'est,  entourés  de  tels  auxiliaires,  que  les  hommes  éminents  dont  j'ai 
cité  plus  haut  les  noms,  descendront  les  premiers  dans  l'arène;  c'est  par 
de  tels  organes,  que  Y  Ami  de  la  Religion  continuera  à  faire  entendre 
une  parole  et  des  accents  courageux,  et  sera  tpujours  pour  les  défenseurs 
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de  la  liberté  religieuse,  pour  tous  les  esprits  graves  et  élevés,  une  tribune 
orthodoxe. 

Ce  ne  sera  pas  son  moindre  honneur,  que  de  rendre  à  la  jeunesse  chré- 
tienne, comme  dans  une  chaire  nouvelle ,  cette  voix  un  instant  épuisée 
par  les  fatigues  de  l'apostolat,  et  dont  nous  regrettons  tous  si  vivement 
de  ne  plus  recueillir  les  grands  enseignements  du  haut  de  la  chaire  de 
Notre-Dame. 

Après  y  avoir  mûrement  réfléchi,  mes  honorables  amis  et  moi,  nous 
avons  résolu  de  ramener  Y  Ami  de  la  Religion  à  son  ancien  mode  de  pu- 
blication. La  juste  crainte  de  manquer  à  la  réflexion  et  aux  ménagements 
nécessaires  dans  les  choses  ecclésiastiques,  parmi  les  émotions  de  chaque 
jour;  lé  besoin  que  les  consciences  religieuses  éprouvent  de  se  recueillir 
devant  la  violence  et  la  rapidité  des  événements ,  afin  de  les  juger  pins 
sûrement;  entin  retendue  et  l'importance  des  travaux  dont  nous  nous 
sommes  tracé  le  plan ,  nous  ont  fait  penser  que  ce  mode  était  le  plus 
convenable;  et  nous  croyons  aussi  que,  imlgré  les  agitations  fébriles  du 
temps  présent,  il  y  a  encore  assez  d'esprits  sérieux,  non-seulement  dans 
le  clergé,  mais  ailleurs,  pour  penser  comme  npus. 

Assurément,  nous  rendons  un  profond  et  sympathique  hommage  à  ceux 
de  nos  amis  qui,  depuis  long-temps  déjà,  descendent  chaque  matin  dans 
la  lice  pour  défendre  les  intérêts  de  l'Eglise  ;  nous  proclamons  avec  joie 
notre  admiration  pour  cette  infatigable  vaillance  d'esprit,  pour  ce  cou- 
rage de  cœur  sans  cesse  renaissant  qu'ils  déploient  chaque  jour  dans  des 
luttes  sans  relâche  ;  mais  nous  croyons  utile ,  eh  combattant  avec  eux  et 
comme  eux,  de  demeurer  à  un  autre  rang  et  dans  un  autre  ordre. 

VAmi  de  la  Religion  a  toujours  occupé  dans  la  milice  catholique  un 
poste  à  part,  un  poste  de  réserve,  qui  ne  le  cède  à  nul  autre  pour  le  dé- 
vouement et  l'intrépidité.  Ce  poste  est  le  sien,  et  l'Ami  de  la  Religion  ne 
doit  pas  s'en  éloigner  long-temps,  même  dans  l'entraînement  du  courage. 
Faire  plus,  pour  lui,  ne  serait  pas  faire  mieux  ;  et  d'ailleurs  combattre  ei 
vaincre  à  son  poste,  fut  toujours  et  pour  tous  le  premier  mérite  de  la  va- 
leur utile  et  de  la  fidélité  véritable. 

Sous  le  même  drapeau,  à  chacun  ses  armes,  ses  fatigues,  ses  dangers; 
et  pour  tous,  quels  que  soient  leurs  noms,  une  même  pensée,  une  même 
gloire  :  se  presser  autour  de  la  religion  au  jour  du  péril,  et  s'il  le  fallait 
jamais,  l'entourer  d'un  triple  rang  de  confesseurs  et  de  martyrs,  et  mou- 
rir à  ses  pieds  en  combattant  pour  elle. 

Oui,  vous  tous  nos  amis  et  nos  frères,  unissons  nos  efforts  et  nos  cœurs. 
Les  temps  sont  pleins  d'alarmes  !  D'un  bout  de  l'Europe  à  l'autre,  et  on  le 
peut  dire,  dans  le  monde  entier,  la  lutte  est  ardente  entre  le  bien  et  te 
mal.  Ce  n'est  pas  seulement  le  désordre  politique,  c'est  la  désorganisation 
sociale,  c'est-è-dire,  le  plus  redoutable  de  tous  les  fléaux,  qui  éclate  de 
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toutes  parts.  L'absence  de  tout  respect  et  le  mépris  de  toute  autorité 
sont  plus  que  jamais  manifestes.  Partout,  des  signes  malheureusement 
trop  visibles,  révèlent  quejla  société  et  la  civilisation  européenne  tou- 
chent à  une  crise  suprême  ;  et  nous  sommes  arrivés  à  un  de  ces  moments 
solennels,  à  une  de  ces  heures  d'un  malaise  affreux  et  presque  insuppor- 
table, dit  Bossuet,  parce  que  ce  qu'on  y  craint  est  plus  redoutable  encore 
que  ce  qu'on  y  souffre. 

J*ai  dit  que  le  mépris  de  toute  autorité  est  plus  que  jamais  manifeste. 
Je  me  suis  trompé  en  le  disant;  j'ai  été  injuste  peut-être  envers  la" France 
et  ingrat  envers  Dieu. 

Il  y  a  parmi  nous  une  autorité,  une  puissance,  à  laquelle  a  été  providentiel- 
lement réservée  une  part  meilleure  dans  nos  plus  mauvais  jours  et  une 
influence  miséricordieuse  dans  les  destinées  futures  de  l'humanité.  Oui, 
au  milieu  de  cet  immense  désordre  des  pensées  et  des  mœurs  publiques, 
tandis  que  les  plus  hautes  et  les  plus  terribles  controverses  sociales  et  re- 
ligieuses étaient  violemment  agitées,  tous  les  regards  fatigués  des  scènes 
douloureuses  de  la  terre,  se  tournaient  vers  une  région  plus  heureuse 
et  plus  sereine.  Les  Aines,  épouvantées  des  ruines  de  la  vie  et  des  menaces 
de  la  mort,  invoquaient  l'Evangile,  la  loi  morale  et  étemelle  que  depuis 
trop  long-temps  les  pouvoirs  politiques  s'obstinaient  vainement  à  tenir 
muette  et  impuissante.  On  l'invoquait ,  on  la  proclamait  ;  quelques-uns 
peut-être  sans  beaucoup  de  sincérité,  ni  d'intelligence,  mais  tous  avec 
étonnement  :  les  plus  ennemis,  comme  frappés  d'une  religion  involontaire 
qu'ils  n'avaient  pas  quelques  heures  auparavant,  et  rendant  par-là  même 
hommage  à  cette  force  supérieure  et  irrésistible  qui  les  condamnait  tous 
à  prononcer  avec  respect  des  noms  divins  qu'ils  blasphémaient  naguère. 

La  propriété,  la  famille,  le  foyer  domestique,  le  père,  la  femme,  l'en- 
fant, tout  ce  qu'il  y  a  sur  la  terre  de  plus  vénérable,  de  plus  doux  et  de 
pins  sacré,  était  menacé  :  la  croix  ne  Tétait  pas.  Au  milieu  du  naufrage  de 
tant  de  nobles  et  antiques  vertus,  la  charité  de  Jésus-Christ  ne  périssait 
point,  et  les  flots  de  l'émotion  populaire  venaient  se  briser  respectueuse- 
ment devant  l'image  d'un  Dieu  crucifié  ;  et  bientôt  après,  au  jour  des 
grandes  douleurs  de  la  patrie,  devant  la  majesté  inattendue  d'un  Pontife, 
sHmmolant  avec  une  magnanime  simplicité  à  la  concorde  publique,  la 
demandant  au  ciel  comme  le  premier  prix  de  son  sang  versé  et  s'ensave- 
Jissant  enfin  dans  la  gloire  dune  mort  immortelle. 

Non,  non,  il  ne  faut  jamais  douter  de  la  cause  sainte  !  Elle  est  invinci- 
ble, et  nous  le  serons  avec  elle,  si  nous  savons  nous  montrer  dignes  d'elle. 
J'ignore  les  secrets  de  Dieu,  mais  j'ai  cette  confiance  immuable  que  Dieu 
est  avec  nous.  Sans  doute  les  voies  par  lesquelles  il  nous  fait  marcher 
sont  obscures;  mais  combien  de  fois  déjà,  depuis  huit  mois,  ne  les  a-t-il 
pas  illuminées  tout  à  coup  (Tune  clarté  passagère,  mais  divine,  pour  re- 
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lever  nos  courages  abattus  et  nourrir  dans  nos  cœucs  des  espérances 
de  vie  ! 

Gardons-nous  donc  de  désespérer  jamais  :  sans  doute  les  hommes  sont 
désespérants;  la  médiocrité  des  uns,  la  méchanceté  des  autres,  l'aveugle- 
ment et  la  timidité  du  plus  grand  nombre  découragent  quelquefois  l'es- 
pérance même.  Mais  les  hommes  ne  sont  rien.  Il  y  a  long-temps  qu'on  Ta 
dit  :  Les  hommes  font  toujours  plus  ou  moins  qu'ils  ne  pensent  :  ce  qui 
est  un  égal  témoignage  de  leur  faiblesse.  Le  plus  souvent  ils  n'atteignent 
pas  le  but,  ou  ils  le  dépassent,  ce  qui  est  encore  ne  pas  l'atteindre  :  et  tou- 
jours Dieu  se  sert  d'eux  pour  ses  œuvres;  bon  gré, mal  gré,  ils  les  font, 
sans  le  savoir,  sans  le  vouloir;  et  assurément  il  est  manifeste  qu'en  ce 
moment  ils  travaillent  tous  en  aveugles  à  un  dessein  qu'ils  ignorent. 

Travaillons-y  pour  notre  part  avec  confiance  et  avec  courage  :  violem- 
ment agités  dans  la  barque  mystérieuse  qui  nous  porte,  demeurons-y 
tranquilles  avec  une  constance  inébranlable;  et  sûrs  du  pilote  invisible 
qui  la  guide  à  travers  les  ondes.  Viennent  les  tempêtes!  comme  nous  ne 
les  avons  point  imprudemment  cherchées,  elles  ne  nous  effrayeront  pas; 
et  bien  que  des  nuages  épais  semblent  nous  dérober  la  vue  du  port,  nous 
savons  qu'il  nous  attend  en  dépit  des  écueils  ;  et  si  la  violence  des  vents 
déchaînés  nous  menace  des  derniers  périls,  nous  y  tendrons  notre  voile 
avec  assurance,  et  c'est  l'orage  même  qui  nous  poussera  en  frémissant  au 
rivage. 

Que  tous  mes  frères  dans  la  Foi  me  permettent  de  le  leur  rappeler  en 
finissant  :  il  nest,pas  sans  douceur  d'être  battus  des  flots  dans  une  barque 
qui  ne  peut  périr  ! 

C'était  le  dire  de  Pascal  :  et  tout  récemment,  en  jetant  ses  regards  suf  les 
dix-huit  années  qui  viennent  de  s'écouler  ;  en  voyant  les  forces  nouvelles, 
si  vigoureuses  et  si  inespérées,  que  l'Eglise  a  miraculeusement  reconqui- 
ses dans  ces  temps  ennemis;  en  contemplant  l'attitude  si  pacifique,  si 
sage  et  si  ferme  de  tout  l'épiscopat  français;  et  surtout  la  magnanimité, 
la  douceur  et  la  sérénité  prophétique  du  nouveau  Pilote,  à  qui  le  Fils  de 
Dieu  a  depuis  deux  ans  confié  le  gouvernail  de  son  Eglise  :  un  homme, 
digne  d'avoir  la  plénitude  de  cette  foi,  dont  un  rayon  illuminait  alors  as- 
surément son  esprit,  s'écriait  :  //  est  manifeste  que  Dieu  a  voulu  radou- 
ber la  barque,  avant  de  l'exposer  à  de  nouveaux  orages! 

F.  DUPANLOUP. 


Après  les  lignes  qu'on  vient  de  lire,  il  suffira  d'indiquer  rapidement  les  amé- 
liorations matérielles  que  la  direction  nouvelle  de  Y  Ami  de  la  Religion  compte 
réaliser. 

Bien  que  nous  ayons  horreur  de  tout  ce  qui  a  la  couleur  d'un  Prospectus,  nous 
devons  cependant  exposer  franchement  et  simplement  à  nos  lecteurs  les  avan- 
tages que  nous  voulons  leur  offrir.  C'est  d'abord  un  engagement  que  nous  pre- 
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envers  eux;  c'est  ensuite  le  meilleur  moyen  d'appeler  de  leur  partie: 
concours  bienveHbnt  qui  seul  peut  noue  soutenir  dans  la  lâche  sérieuse  et  re- 
Jauubtc  que  nous  entreprenons- 

Quand  on  aspire  à  la  eanfiance  du  Clergé  et  des  Catholiques,  quand  on  veut 
leur  ouvrir  des  Archives  dignes  d'eux  et  dignes  de  la  cause  sacrée  qu'ils  servent, 
les  pins  humbles  détails  prennent  une  certaine  importance;  rien  n'est  à  négliger, 
même  dans  les  affaires  de  forme  ;  et  il  faut  que  tout  soit  fait  avec  soin  et  avec 
conscience.  Noos  estimons  en  effet  que  c'est  là  une  des  meilleures  manières  de 
prouver  son  respect  pour  le  public  à  qui  on  s'adresse,  et  pour  les  hauts  intérêts 
qu'on  veut  défendre. 

Notre  ferme  propos  est  donc  de  porter  une  sollicitude  constante  sur  la  com- 
position du  Journal,  et  de  tâcher  de  le  rendre  aussi  intéressant  et  aussi  varié 
que  le  comporte  son  but  élevé  et  supérieur. 

Aussi,  indépendamment  des  questions  religieuses  et  politiques,  dont  l'étude  et 
l'examen  tiendront  le  premier  rang  dans  notre  feuille,  nous  voudrions  qu'il  ne 
se  passât  aucun  événement  dans  le  monde  des  affaires,  dans  les  régions  de  la 
science  économique,  dans  les  débats  de  la  justice,  dans  les  travaux  de  l'admi- 
nistration générale,  dont  l'écho,  l'explication  et  la  raison  ne  se  retrouvassent  a 
leor  place  au  milieu  de  nos  pages. 

Suivre  avec  persévérance  le  mouvement  de  la  presse  quotidienne  et  périodi- 
que, et  pour  cela,  entamer  avec  vérité  et  avec  charité  une  polémique  soutenue  ; 
reproduire  dans  une  Revu*  rapide,  les  opinions  les  plus  saillantes  des  divers 
journaux  ;  donner  enfin  le  sommaire  des  publications  importantes  qui  paraissent 
dans  les  recueils  accrédités,  favorables  ou  hostiles  à  l'Eglise  et  à  l'ordre  social; 
telle  devra  être  une  de  nos  plus  ordinaires  préoccupations. 

De  temps  à  autre,  une  fois  au  moins  par  quinzaine,  nous  nous  étudierons  aV 
rassembler  dans  un  tableau  rétrospectif,  les  événements  ou  les  disoussions  qui 
auront  saisi  l'attention  publique.  En  ce  pays  et  à  celte  époque  où  les  jours  sont 
des  années,  où  le  tourbillon  des  faits  nous  entraîne  avec  une  si  effrayante  rapi- 
dité, combien  n'est-il  pas  nécessaire  de  se  recueillir  par  instant,  de  jeter  un 
coup-d'œtl  sur  l'espace  parcooru,  sur  ce  passé  à  la  fois  si  près  et  si  loin  de  nous  ; 
de  Ufeherde  s'élever  à  une  vue  plus  calme,  plus  froide,  plus  impartiale;  et  de 
rechercher  avee  les  causes  des  événements  de  la  veille,  les  craintes  et  les  espé- 
rances de  ceux  tlu  lendemain  ? 

La  situation,  en  même  temps  si  périlleuse  et  si  mal  connue,  des  pays  étran- 
gers, exigera  que  des  Correspondances  nombreuses,  sûres  et  choisies,  viennent  don- 
ner à  notre  Journal  le  caractère  de  vérité  et  de  sagacité  qui  manque  trop  souvent 
aux  poblteistes  français  quand  ils  s'a  venta  rent  à  parler  de  ce  qui  arrive  hors  de 
leurs  frontières.  Nous  sommes  sur  ce  point  en  mesure  de  satisfaire  les  plus  légiti- 
mes exigences. 

One  des  difficultés  principales  qui  s'attache  h  la  périodicité  tri-hebdomadaire, 
est  sans  contredit  le  CompU  rendu  des  séances  parlementaires.  Voici  notre  plan  à 
ce  sujet.  Nous  donnerons  la  physionomie  exacte  de  l'Assemblée  nationale,  le  ca- 
ractère de  ses  travaux  et  de  ses  débats.  Nous  indiquerons  scrupuleusement  le 
nom  des  orateurs,  le  résultat  des  délibérations  ;  en  un  n  o%  nous  rédigerons  un 
procès-verbal  raisonné  de  chaque  séance.  De  plus,  chaque  fois  qu'un  discours 
important  aura  été  prononcé,  nous  le  reproduirons,  soit  par  extraits,  soit  en  to- 
talité, d'après  le  Moniteur. 

Restent  les  Nouvelles.  Elles  se  divisent  naturellement  en  trois  séries:  les  non- 
vHUs  ecclésiastiques,  et  sous  ce  titre  nous  comprenons  tous  les  faits  d'un  intérêt 
général,  d'un  exemple  utile,  d'une  consolation  pieuse,  qui  se  produisent  dans 
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Vitnmenoe  étendue  de  PEglise  universelle,  depuis  Rome,  centre  et  foyer  de  In 
catholicité,  jusqu'aux  extrémités  de  monde  Chrétien,  -depuis  les  centrées  euro- 
péennes jusqu'aux  Iles  les  plus  lointaines  que  conquiert  chaque  jour  l'infatigable 
apostolat  de  dos  missionnaires.  Les  nouvelles  potUiqu&,  tant  de  France  que 
de  l'étranger  ;  nous  essaierons  de  nous  assimiler  les  événements,  de  trier  la  vé- 
rité d'avec  le  mensonge,  et  de  donner  autant  que  possible  l'esprit  et  le  com- 
mentaire des  faits.  Enfin,  les  nouvelles  diverses,  qui  seront  de  nature  à  pi- 
quer la  curiosité  de  nos  lecteurs  ;  nous  le*  présenterons  avec  soin  et  avec 
discernement. 

Notre  journal  se  terminera  ensuite,  aussi  fréquemment  que  faire  se  pourra, 
au  moins  une  ou  deux  fois  la  semaine,  par  un  article  de  Variétés;  on  nous  per- 
mettra de  renvoyer  pour  le  détail  de  ectie  partie  essentielle  et  dont  tous  les 
homm  s  de  goût,  d'étude  et  de  sens  comprendront  l'importance  particulière,  à 
l'expose  qu'ils  en  trouveront  plus  La?. 

Nous  avons  tracé  les  différentes  divisions  de  notre  labeur  ordinaire.  Qu'il  non» 
suffise  d'ajouter  une  amélioration  d'un  intérêt  véritable.  VAmi  de  la  Religion  doit 
être,  selon  nous,  le  Recueil  complet  de»  annales  ecclésiastiques  ;  il  faut  que  tous 
les  documents  de  l'histoire  de  l'Eglise  s'y  trouvent,  et  s'y  trouvent  intégralement. 
De  telle  façon  que  ces  archives  contemporaines  deviennent  le  répertoire  indis- 
pensable où  devront  puiser  les  écrivains  qui  traceront  dans  l'avenir  le  tableau 
des  vicissitudes,  des  gloires  et  des  souffrances  de  l'immortelle  Epouse  de  notre 
Seigneur  Jésus-Christ,  au  dix-neuvième  siècle.  Pour  arriver  à  ce  but,  nous  avons 
choisi  un  texte  plus  fin  que  ceux  qui  sont  habituellement  employés,  et  qui  nous 
servira  pour  l'impression  de  toutes  les  pièces  originales  ou  traduites. 

On  voudra  bien  remarquer  aussi  que  nous  prendrons  désormais  des  types  pkas 
clairs  et  d'un  aspect  plus  agréable  à  l'œil.  VAmi  de  la  Religion  doit  former  use 
collection  qui  ne  soit  pas  au-dessous  de  la  bonne  exécution  typographique  de 
notre  temps. 

Tout  en  conservant  la  couverture  et  le  format  traditionnels  du  Journal,  nous 
gagnons  quelques  pages  de  plus.  C'est  un  avantage  dont  on  nous  tiendra  compte, 
surtout  quand  on  verra  que  nous  avons  abaissé  le  prix  d'abonnement.  Nous  an- 
rions  voulu  opérer  sur  ce  point  une  réduction  plus  considérable.  Que  le  Otergé 
consente  à  nous  prêter  plus  généreusement  son  appui,  et  nous  nous  empresse- 
rons de  diminuer  encore  le  chiffre  de  la^ouscripiion.  * 

En  terminant  cette  nomenclature  un  peu  longue,  nous  demandons  pardon  des 
détails  qu'elle  contient,  et  nous  supplions  qu'on  veuille  bien  n'y  voir  qu'une  seule 
intention,  le  vit  désir  de  justilier  et  de  mériter  une  confiance  dont  tout  l'honneur 
se  rapportera ,  si*  nous  parvenons  à  opérer  quelque  bien ,  à  la  sainte  Eglise 
de  Dieu. 

Aussi  demandons-nous  avec  instance  les  avis  et  les  conseils  de  tous  les  hommes 
qui  croient  à  l'utilité  de  notre  œuvre  et  qui  ont  à  cœur  son  succès  et  son  déve- 
loppement. On  comprend  que  les  inspirations  du  Clergé  dont  nous  aspirons  à 
être  les  échos  fi  lèles,  auront  un  prix  tout  particulier  à  nos  yeux;  et  notre  empres- 
sement à  y  déférer  ne  sera  égalé  que  par  notre  reconnaissance  de  les  avoir 
reçues. 

■fiHiini         ■  

ASSEMMJÈE  NATIONALE. 
Séance  du  16  octobre. 

Le  rendez-vous  donné  comme  un  défi  dès  samedi  dernier  par  M.  Portalts,  an- 
cien Conseiller  à  la  cour  royale  de  Paris,  au  nom  des  républicains  de  la  veille 
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m  rép<Mfcifa&  du  leaden  i»n,  rv?ait  attiré  une  foule  considérable  à  l'Assemblée, 
fl  règne  de  bonne  I  e  ne  dm*  les  couloirs  et  bientôt  dans  les  tribunes  une  grande 
agitation.  Le  public  femblc  compter  sur  des  orages. 

Hàtons-nons  de  dire  que  cette  attente  n'a  pas  été  complètement  réalisée  :  car 
nous  ne  devons  pas  considérer  comme  des  scandées  extraordinaires,  «près  ceux 
(fut  ont éclaté  récemment  dans  renceinte  législative,  les  interruptions  violentas, 
ta  exclamations  confuses,  les  invectirc>  directes,  les  rappels  a  Tordre,  etraème 
les  incidents  extra-parlementaire*  qui  ne  finit  que  tronblcr  et  quelquefois  suspen- 
dre les  plus  graves  débats.  À  deux  ou  trois  reprises  la  Montagne  a  bien  essayé 
de  jeter  ta  lave;  elle  a  vainement  tenté  d'étouffer  la  voix  du  brave  général  Be- 
deao  ;  elle  a  eu  la  veHeité  d»«  crier  :  Vive  ta  République!  à  bas  les  royalistes  !  elle 
a  complètement  manqué  *on  effvt  ;  et  ses  ora teins  comme  leurs  selles  ne  se  fé- 
liciteront pas  sans  doute  de  cette  journée. 

Ce  n'ol  pasqne  le  parti  i  ad  irai  n>ùt  liait  tous  ses  efforts  pour  grandir  son 
importance.  La  réunion  du  Palais-National  avait  décidé  qu'elle  te  prononcerait 
contre  la  modification  du  nimi-tère.  La  réunion  de  l'Institut  était  partagée.  Le 
gouvernement  provisoire,  la  p'u*  grande  partie  de  l'ancienne  commission  execu- 
tive entrant  dans  l'opposition,  les  plus  gros  persounages  se  sont  mis  en  avant  ;  et 
peur  dénoncer  les  ministres  suspects,  le»  anciens  procureurs  de  la  République 
ont  fait  leur  réquisitoire. 

Aussitôt  donc  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  uni  la  lecture  d'une  demande 
de  fonds  secrets,  à  laquelle  il  avait  annexé  un  programme  politique,  un  peu  vague, 
Bttissage  et  modéré,  M.  Landrih  monte  à  la  tribune.  Il  dit  qu'il  voit  le  véritable  pro- 
gramme do  ministère,  non  dans  les  paroles  actuelles  et  officielles  des  nouveaux 
membres  du  cabinet*  mais  dan*  leurs  antécédents,  dans  leur  vie,  dans  leurs  noms. 
Il  laisse  entendre  qu'il  les  regard*;  comme  d'anciens  coupables  de  monarchisme, 
qu'il  craint  leurs  récidives,  et  qu'il  se  tiendra  en  garde.  11  leur  refuse  donc,  sans 
s'engager  encore  dans  une  docilité  systématique,  une  confiance  de  sympathie 
personnelle  qu'il  a  accordée  jusque-là  au  pouvoir. 

M.  le  général  Cavaignac  émit  ainsi  appelé  à  s'expliquer  sur  sa  position  vis-à- 
vis  de  ses  anciens  amis,  et  sur  les  sentiments  qu'il  cotiserve  pour  eux.  Il  faut 
avouer  qu'il  n'a  point  jKiru  regretter  infiniment  leur  intimité,  a  Vous  m'avez 
donné  des  votes  de  confiance  par  sympathie  personnelle,  s'cst-il  écrié,  et  de  vote 
de  confiance  en  vote  de  confiance  ain-i  entendus,  vous  m'avez  amené  où  j'en 
étais  la  semaine  dernière.  *  Il  ne  s'en  est  pas  tenu  là.  Allant  au-devant  d'une  ob- 
jection qui  n'avait  pas  encore  été  faite,  il  a  expliqué  avec  une  franchise  tout  au 
moins  militaire,  les  motifs  pour  lesquels  il  s'était  assoeié,  au  mois  de  juin,  des 
hommes  pris  surtout  dans  l'ancien  parti  républicain.  Au  mois  de  juin,  la  France 
sortait  d'une  crise  affreuse,  et  ne  pouvait  être  sauvée  que  par  un  régime  excep- 
tionnel. U  a  pris  ces  hommes  précisément  pour  appliquer  plus  sûrement  ce  ré- 
gime, pane  que  c'étaient  eux  qui  pouvaient,  avec  le  moins  de  danger,  porter  la 
mat*  sur  nos  libertés  Nous  citons  textuellement.  Alors  la  présence  exclusive 
des  républicains  depuis  long-temps  connus  comme  tels  était  donc  utile  ;  aujour- 
d'hui elle  D'est  plus  possible,  parce  que  la  France  est  rentrée  dans  un  eut  plus 
normal,  parce  que  la  France  veut  la  paix,  parce  que  la  France  veut  la  conciliation. 
L'Assemblée  a  répondu  à  ces  paroles  par  des  applaudissements  presque  una- 
nimes. Oui!  Oui!  disait-on  de  toutes  parte.  M.  Deville  seulement,  et  quelques- 
uns  de  ses  voisins,  ont  eu  le  courage  de  faire  entendre  ce  mot  :  Non  !  ATon  ! 

Alors  M.  Cavaignac  a  saisi  l'occasion,  et  il  a  signifié  à  ces  voix  isolées  que 
ceux  qui  ne  pensaient  pas  ainsi  n'avaient  aucune  valeur  aux  yeux  du  pays. 
M.  Cavaignac  aurait  donc  très-bien  téussi  dans  cette  séance,  si  un  peu  plus  tard 
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il  n'avait  en  le  tort  de  reprendre  la  parole  ponr  déclarer  qn'il  avait  été  le  dernier 
dans  le  conseil  des  anciens  ministres,  à  consentir  à  une  modification  totale  on 
partielle.  Nous  comprenons  qu'il  lui  ait  été  pénible  de  se  séparer'  de  qnelqnee- 
uns  de  ses  collègues,  et  que  cette  décision  ait  do  lui  coûter.  Mats  poisqa'îl  s'est 
résigné  à  cet  acte  comme  à  une  nécessité  politique ,  il  n'était  pas  habile  a 
l'homme  d'Etat  de  convenir  qu'il  avait  reconnu  le  dernier  cette  nécessité. 

Tout  le  monde  avait  compris  le  président  du  conseil.  Dès-lors  de  quoi  n'agis- 
sait-il  ?  D'approuver  ou  de  condamner.  Nou3  pensious  que  la  discussion  allait 
commencer.  Pas  du  tout.  M.  Portalis  s'était  borné  à  introduire  la  cause;  il  n'a- 
vait, ce  matin,  agi  que  par  son  substitut;  il  a  voulu  reparaître  en  personne.  Il 
appelle  des  témoins,  il  interroge  les  accusés,  Le  programme  de  M.  Dufaure  lui 
parait  une  homélie.  Le  mot  ne  fait  pas  fortune.  Il  rend  nommage  an  $4yU.  Le 
dirons-nous?  L'Assemblée  saisit  dans  cette  parole  un  calembeurg  détestable, 
sans  doute  involontaire,  et  éclate  de  rire.  L'hommage  hostiU  de  M.  Portalis  la 
réjouit  pendant  quelques  minotes.  M.  Portalis  termine  alors  asseï  brusque- 
ment. 

h.  sê!urd,  en  montant  à  la  tribune,  a  commencé  par  déclarer  qu'il  était  ré- 
solu à  parler  avant  l'appel  qui  venait  de  lui  être  fait.  C'était  une  bonne  précau- 
tion d'orateur.  Il  s'est  ensuite  exprimé  avec  convenance.  Il  n'est  pas  blessé  d'a- 
voir été  rangé  par  le  président  du  conseil  parmi  les  citoyens  que  leur  réputation 
plaçait  assez  haut,  au-dessus  de  tout  soupçon,  pour  qu'il  leur  fut  permis,  pies 
qu'à  d'autres,  de  consommer,  même  aux  dépens  de  la  liberté,  les  sacrifices  né- 
cessaires au  salut  du  pays.  Il  n'a  Jamais  cru  que  la  République  Rit  le  patrimone 
et  le  privilège  de  quelques-uns.  Il  croit  qu'elle  a  besoin  de  tous  les  dévoue- 
ments, sans  distinction  de  date.  Il  a  été  traité  de  réactionnaire  monarchique 
pour  avoir  conservé  ou  rétabli,  surtout  dans  des  postes  secondaires,  des  fonc- 
tionnaires qui  avaient  servi  la  Royauté  ;  mais  il  se  plaint  d'avoir  été  traité  aussi 
de  républicain  rouge,  de  montagnard,  pour  avoir  soutenu  des  agents  sonvean, 
quand  ceux-ci  unissaient  le  mérite  et  la  capacité  à  un  profond  et  ancien  dévoue- 
ment à  la  forme  républicaine.  Parmi  les  agents  de  cette  seconde  catégo- 
rie, il  cite  à  notre  vif  étonnement  les  autorités  civiles  et  judiciaires  de  Toulosse. 
11  avoue  aussi  que  M.  Gavaignac  ayant  eu  l'idée  de  l'envoi  des  commissaires 
dans  les  départements,  c'est  lui,  ministre  de  l'intérieur,  qui  le  premier  a  en  la 
confidence  de  ce  projet  et  Ta  approuvé.  Il  raconte  encore  que  fa  décision,  en 
vertu  de  laquelle  le  ministère  a  voté  tout  entier  contre  la  nomination  do  prési- 
dent de  la  République  par  le  suffrage  universel,  a  été  prise  en  C  absence  dn  pré- 
sident du  conseil  exécutif.  Et  à  son  insu,  s'écrie  avec  empressement  M.  Ga- 
vaignac. 

M.  Sénard  explique  que  la  majorité  ayant  plusieurs  fois  manifesté  «ne 
volonté  contraire  à  des  actes  particuliers  de  sa  politique,  et  devenant  en  géné- 
ral chaque  jour* plus  indécise  et  plus  flottante,  il  a  plusieurs  fois  voulu  6e  reti- 
rer. Il  ne  Ta  pas  fait  pour  ne  pas  augmenter  les  embarras  du  pouvoir.  Mais, 
après  le  vote  sur  la  nomination  du  président,  échec  si  grave  pour  le  ministère, 
il  n'y  avait  plus  lieu  d'hésiter.  Le  cabinet  délibéra  en  effet,  repoussa  ht  propo- 
sition d'une  retraite  collective  et  reconnut  l'urgence  d'une  modification  partielle 
qui  donnât  satisfaction  à  l'opinion  publique,  sans  altérer  ni  affaiblir  dans  son  ex- 
pression le  principe  du  pouvoir  républicain.  De  plus,  pour  laisser  liberté  entière 
au  général  Gavaignac  dans  ses  négociations  ultérieures,  il  fut  convenu  que  fsos 
les  ministres  donneraient  leur  démission,  sauf  au  président  du  conseil  à  dési- 
gner ceux  pour  lesquels  elle  deviendrait  définitive  et  ceux  qui  resteraient  dans 
4a  nouvelle  combinaison. 
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Ba  reste,  M.  Séaari  promet  qu'il  n'apportera  aucun  obstacle  à  l'œuvre  de  ses 
successeurs  et  qu'il  lait  les  vœux  les  plus  -sincères  pour  leur  réussite,  parce 
qu'à  leur  réussite  est  attachée  à  ses  yeux  la  pins  grave  question,  la  qtuêiion, 
a'écrie-t-U,  du  maintien  de  noire  chère  République. 

II.  Dupont  (de  Bussac)  ne  trouve  pas  suffisantes  les  explications  des  préopt- 
nants.  Aucnue  des  causes  qu'ils  attribuent  à  la  modification  ministérielle,  n'est 
la  vraie.  Si  ces  causes  n'étaient  pas  plus  fictives  que  réelles,  le  ministère  ayant 
toojourg  marché  solidairement,  elles  auraient  entraîné  sa  chute  complète  et  non 
sa  séparation  en  deux.  Quels  sont  ceux  qui  sortent  ?  MM.  Senard,  Recurt,  Vau- 
labeHe;  et  M.  Marie,  celui  qui  estle  plus  engagé  dans  la  politique  suivie  jusqu'ici, 
M.  Marie  reste.  Bien  plus,  les  membres  du  corps  sont  sacrifiés,  et  la 
télé  est  conservée!  L'orateur  affirme  que  M.  Gavaignac  n'a  pas  obéi  a  une 
grande  vue  d'intérêt  général.  Faut-il  donc  conclure  que  la  pensée  de  se  réserver 
des  chances  pour  la  présidence  de  la  République  n'a  pas  été  étrangère  à  la  dé- 
termination de  l'honorable  général?  M.  Dupont  (de  Bussac)  laisse  entrevoir  cette 
conclusion,  mais  il  ne  l'émet  pas,  et  cède  la  place  à  M.  Ledru-Rollin. 

Ab!  ce  n'est  pas  M.  Lbdru-Rollin  qui  aura  de  ces  ménagements  timides.  Il 
arrive  fier  comme  Mirabeau,  la  bouche  pleine  de  vérités.  «  Vous  vous  débarras- 
ses de  vos  amis  quand  ils  6e  sont  trop  compromis  avec  vous  par  les  services 
qu'ils  vous  ont  rendus  !  Mais  si  vous  changez,  n'est-ce  pas  demander  aux  nou- 
veaux d'autres  sacrifices,  dont  la  liberté  fera  encore  les  frais?»  (Sensation.) 

M.  Ledro-Rollin  fixe  do  regard  le  général  Gavaignac  :  «  Pour  gouverner, 
avez-vous  dit,  il  faut,  dons  un  état  comme  le  nôtre,  réunir  les  éléments  d'une 
majorité.  Vous  avez  raison.  Mais  pour  avoir  cela,  pour  former  et  conserver  cette 
majorité,  il  y  a  quelque  chose  de  plus  nécessaire  encore  ;  pour  gouverner,  il 
bot  avant  tout  avoir  des  idées  de  gouvernement!  » 

Jusqu'ici,  le  tribun  frappait  fort,  et  frappait  juste.  Par  malheur  pour  lui,  il 
n'a  pas  tardé,  en  attaquant  les  antécédents  de  ses  adversaires,  à  rappeler  les 
siens.  Alors,  il  a  eu  beau  répéter  :  Tout  le  monde  veut  la  conciliation  !  l'Assem- 
blée disait  :  «  Non,  vous  n'en  voulez  pas  !  »  En  vain  il  distingue  deux  sortes  de 
conciliation,  la  sienne,  qui  est  la  bonne,  et  «  une  autre  qui  rapproche,  disait-il, 
lea  hommes,  mais  en  perdant  les  principes.  »  Sans  doute,  la  seconde,  ainsi  défi- 
nie, ne  serait  pas  irréprochable  ;  mais  le  souvenir  de  la  première  donnait  néan- 
atoias  de  beaucoup  le  pas  à  celle-là  sur  celle-ci.  Bientôt,  il  interprète  mal  quel- 
ques paroles  prononcées  par  M.  Senard,  et  il  le  force  à  réclamer.  «  Enfin,  conti- 
nue rbonmie  des  circulaires,  vous  dites  qu'il  faut  gouverner  dans  le  sens  de  la 
France  !  Mais  eft-ce  que  M.  Senard  ne  représente  pas  la  France?  »  On  l'in- 
terrompt :  Non  !  non  !  M.  Ledru-Rollin  se  trouble,  il  insiste  donc  sur  sa  mala- 
dresse, il  laisse  échapper  ce  mot  :  «  Est-ce  que  M.  Ducoux  ne  représentait  pas 
la  France?  »  # 

Impossible  de  décrire  a  ce  moment  l'explosion  de  rires,  d'exclamations,  de  tré- 
pignements qui  a  rempli  la  salle.  M.  Ledru-Rollin  est  resté  sous  le  coup  qu'il 
s'était  porté  lui-même.  Ses  dernières  phrases,  quoique  véhémentes,  se  sent  per- 
dues, étouffées  dans  le  bruit.  H  a  renoncé  à  la  parole  en  protestant. 

Dire  maintenant  l'exaspération  de  la  Montagne,  cela  est  impossible.  C'e>l  alors 
qu'on  a  entendu  ces  cris  :  A  bat  les  royalistes  !  à  la  porte  les  royalistes!  (Tumulte 
général.)  La  séance  a  été  suspendue  pendant  quelque  teinp^.  La  minorité 
soutenait  que  la  tribune  n'était  pas  libre;  elle  voulait  à  toute  force  user  de  re- 
présailles, car  elle  appelle  représailles  sa  manière  habituelle  de  procéder  ;  elle  a 
en  te  mauvais  goût,  la  malheureuse  chance  de  les  diriger  contre  un  homme  dont 
la  rue  seule  aurait  dû  être  saluée  par  les  acclamations  d'une  assemblée  fran- 
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çai*e,  mais  qui  ne  s'est  pas  montré  moins  brave  à  la  tribune  que  sur  le  champ 
de  bataille,  et  dont  la  parole  ne  laisse  pas  plus  que  son  épée  la  victoire  à  ceux  qui 

l'attaquent.  %  .■*»■••! 

Nous  annonçons  avec  bonheur  ce  sucres  parlementaire  de  M.  le  gênerai  bi- 
brau.  Il  n'a  reculé  devant  aucune  interruption  ;  il  a  eu  des  reparties  très-beu- 
reuses  ;  il  a  dominé  la  mauvaise  volonté  et  ia  tactique  inqualifiable  de  l'ex- 
trème-gauche.  Il  y  a  eu  un  de  ces  montagnards  qui  est  allé  jusqu'à  lui  reprocher 
d'avoir  parlé  de  son  dévouement  pour  la  France.  Et  pour  la  République  ?  crie  l'in- 
terrupteur. Le  président,  M.  Marrast,  écoulait  lout,  mais  donnait  peu  de  signes 
de  vie.  a  Ah!  s'est  écrié  un  des  représentante,  faut-il  donc  vous  rappeler  que 
•  l'orateur  a  versé  son  sang  pnur  la  République?  » 

NT  le  général  Bedeau  a  motivé  franchement,  énergiquement  le  vole  de  cou- 
dante qu'il  donne  au  ministère.  Il  faut  que  le  pays  sache,  au  jour  où  il  nommera 
le  chef  du  pouvoir  exécutif,  qu'il  est  gouverné  par  un  ministère  de  conciliation  ; 
il  faut  aussi  que  l'étranger  ne  puisse  pas  croire  que  la  France  e>l  dominée  par 
un  parti,  mais  qu'il  voie  dans  notre  gouvernement  l'image  de  Pwiaounité  du  nayx. 
Il  n'y  a  qu'une  République  possible;  c'est  une  République  honnête,  modérée, 
conservatrice.  Il  n'y  a  qu'un  seul  parti  qui  puisse  la  faire  telle,  c'est  l'union  de 
tous  les  honuéles  gens,  c'est  un  grand  parti  national.  L'honorable  général  oc  con- 
naît pa6,  quant  à  lui,  d'autre  parti,  et  il  est  lier  d'appartenir  à  celui-là. 

Faut-il  après  cette  chaleureuse  et  vive  improvisation  retomber  dans  les  décla- 
mations de  m.  ducoux  !  Ce  n'est pis  que  M.  Ducoux  n'ait  de  la  chaleur,  ne  mon- 
tre de  l'esprit;  mais  il  en  montre  beaucoup  trop,  et  il  y  joint  une  naïveté  d'a- 
mour-propre qui  Unit  par  le  rendre  ridicule  au  dernier  degré.  Il  a  eu  le  tort  de 
prendre  au  sérieux  le  malencontreux  Impstu  de  M.  Ledru-Rollin  ;  il  a  cm  lai 
aussi,  en  bonne  fui,  qu<s  le  préfet  de  police  de  Paris  était  la  plus  haute  expres- 
sion de  la  France  et  de  son  gouvernement.  Il  a  dit,  lui  qui  était  h;T  ou  qui  de- 
vait être  du  moins  le  magistrat  le  mieux  informé  et  en  même  temps  le  plus  dis- 
cret :  a  11  est  vrai  que  la  France  s'est  détachée  depuis- quelques  mois  de  la  Ré- 
publique. »  Puis  autre  conûdence  :  <t  Ne  croyez  pas,  ajoute-t-il,  que  le  change- 
ment de  ministère  soit  ce  qu'on  pense.  Il  y  a  là-dessous  des  choses  mystérieu- 
ses. »  L'Assemblée  attend,  a  Miis  il  ne  m'appartient  pas  de  vous  les  dire.  »  Et  il 
a  fini. 

La  discussion  a  été  close  par  un  remarquable  discours  de  M.  Duf;.ure.  Ce  dis- 
cours est  l'événement  de  la  séance.  Voila  le  véritable  exposé  de  la  situation  au 
point  de  vue  nouveau  du  gouvernement.  Nous  apprécierons  cet  eiposé,  point  de 
départ  d'une  administration  qui  aura  de  grands  devoirs  à  remplir,  ne  dàl-c!te 
durer,  ainsi  que  le  prévoit  M.  le  ministre  de  l'intéiieur,  que  bien  peu  de  temps. 

Constatons  *cuh  nient  le  légitime  succès  de  l'orateur  :  après  lui,  M  VI.  Ci- 
rer d  et  Diclerc  oui  déclaré  que  tans  rien  préjuger  pour  l'a  venir,  ils  s'abste- 
naient actuellement. 

Voici  le  résultat  du  vote  :  Nombre  des  votants,  723  ;  majorité  absolue,  363; 
pour,  570  (mouvement);  contre,  155. 

MODIFICATION  MINISTÉRIELLE. 

L'arrivée  de  MM.  Dufaure,  Vivien  et  Freslon  est  moins  significative  par 
ce  qu'elle  promet  que  par  ce  qu'elle  repousse. 

Le  président  du  conseil,  dans  l'impossibilité  de  conserver  intégrale- 
ment son  ministère  du  mois  de  juin,  s'est  trouvé  acculé  entre  d'anciens 
ministres  qui  ont  pris  part  au  gouvernement  monarchique,  et  les  hommes 
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<jtn  ont  si  mal  servi  la  République  dans  le  gouvernement  provisoire. 

Nous  n'hésitons  pas  à  le  louer  d'avoir  préféré  MM.  Dufaurc,  Vivien  et 
Freslon,  à  MM.  Ledru-Rollin  et  Flocon. 

MM.  Dufaurc  et  Vivien  unissent  à  des  qualités  honorables  une  intelli- 
gence pleine  d'aptitude  et  d'une  lucidité  singulière.  Nous  verrons  s'ils 
sauront  allier  à  la  netteté  de  l'esprit  et  de  la  parole  l'énergie  de  la  con- 
duite. 

On  a  remarqué  que  le  cabinet  dans  lequel  ces  deux  hommes  d'Etat 
sont  entrés  il  y  a  quelques  années,  n'était  qu'un  ministère  de  transition. 


NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

RÉCEPTION  SOLENNELLE   DE  MONSEIGNEUR   MARIE  -  DOMINIQUE  -  AUGUSTE   SIBOUR, 
ARCHEVÊQUE   DE  PARIS,    DANS   SON   ÉGLISE  MÉTROPOLITAINE. 

Il  y  a  dans  les  fêtes  de  l'Eglise  une  majesté  calme  et  pénétrante  qui 
remplit  le  cœur  d'émotions  irrésistibles.  On  sent  que  dans  le  temple  de 
Dieu  résident  la  vérité,  la  vie  et  la  durée;  et,  en  ce  temps  de  ruines  et 
d'incertitudes,  rien  n'est  plus  doux,  rien  n'est  plus  consolant  que  de  trou- 
ver un  asile  où,  pour  employer  le  mot  de  saint  Paul,  l'ame  puisse  jeter 
l'ancre  et  se  reposer  avec  sécurité  dans  des  espérances  immortelles  (1). 

La  cérémonie  de  l'intronisation  de  Mgr  l'Archevêque  de  Paris  vient  de 
nous  donner  une  de  ces  heures  de  foi  et  de  satisfaction  intimes,  et  nous 
sommes  encore  sous  le  charme  de  cette  suave  impression. 

Nous  l'avouerons  :  nous  n'avons  pu  passer  le  seuil  de  la  vieille  basili- 
que sans  nous  reporter  h  quatre  mois  en  arrière,  au  jour  de  ees  augustes 
funérailles  où  toute  une  population  ravie  d'enthousiasme  et  inondée  de 
larmes,  suivait  les  glorieux  restes  du  martyr  de  la  charité  :  solennité 
d'immense  douleur  à  la  fois  et  d'incomparable  triomphe,  dans  laquelle 
la  sainte  joie  du  ciel  laissait  à  peine  place  aux  amers  regrets  de  la  terre. 
Et  en  entrant  dans  ce  sanctuaire  si  plein  de  souvenirs,  il  nous  semblait 
que  les  anges  protecteurs  de  la  métropole,  écartent  les  voiles  de  deuil, 
souriaient  au  Pontife,  mystique  époux  de  cette  Eglise,  ranimée  dans  son 
impérissable  jeunesse.  Tout  paraissait  embelli  d'un  nouvel  éclat  après  ce 
douloureux  veuvage  ;  et  il  n'est  pas  jusqu'aux  marques  extérieures  des 
travaux  de  restauration  si  vigoureusement  élancés  dans  les  airs,  qui  ne 
portassent  un  témoignage  d'épanouissement  et  de  renaissance. 

Une  foule  nombreuse  et  avide  occupait  la  vaste  nef,  et  elle  ondulait 
comme  les  flots  de  la  mer.  Suivant  le  cours  des  cérémonies,  se-  précipi- 
tant à  rentrée,  se  groupant  autour  de  la  chaire,  refluant  vers  le  clweur, 
tes  chrétiens  étaient  jaloux  de  contempler  les  traits  de  leur  nouveau  Pon-  * 
tife,  et  d'apporter  comme  autrefois  le  tribut  de  leurs  acclamations  et  de 
leurs  hommages  à  l'élu  du  Seigneur.  Le  peuple  surtout,  ce  peuple  pour 
qui  Mgr  Affre  s'est  offert  en  victime ,  ce  peuple  à  qui  Mgr  Sibour  a  ré- 
servé avec  tant  d'expansion  et  d'amour  les  plus  délicates  tendresses  de  sa 

(I)  Âmckoram  anmm  tutam. 
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charité;  le  peuple  était  là,  avec  son  empressement  nttf  et  sa  pieuse  sim- 
plicité. Il  venait,  semblable  aux  multitudes  de  la  Judée,  exposer  sur  les 
pas  du  bon  Pasteur  le  spectacle  de  ses  maux  et  de  ses  souffrances,  et  re- 
cueillir les  bénédictions  de  sa  main  et  les  enseignements  de  sa  parole  sa- 
lutaire. Ah  !  oui,  le  peuple  de  Paris  peut  être  égaré  par  de  funestes  ea- 
tratnements  :  il^eut  céder  aux  suggestions  haineuses  du  mensonge  ou 
aux  horribles  tortures  de  la  faim  ;  mais  le  peuple  de  Paris  n'est  pas  in- 
grat, le  peuple  de  Paris  n'est  pas  naturellement  impie.  Il  sait  d'où  par- 
tent pour  lui  les  seules  consolations  et  les  seuls  adoucissements  capables 
de  soulager  sa  misère  ;  il  les  implore,  et  pour  les  recevoir,  il  ouvre  ses  re- 
gards et  son  cœur.  Il  les  accueille  et  il  en  garde  invinciblement  la  mé- 
moire. Aussi  nui  n'oserait  dire  quelle  destinée  la  Providence  réserve  à  la 
grande  cité  du  bien  et  du  mal  ;  mais  ce  que  chacun  pense  et  ce  que  cha- 
cun dit,  c'est  que  s'il  y  a  des  médiateurs  pour  sauver  au  jour  du  péril  la 
capitale  de  la  France,  ces  médiateurs  ne  peuvent  être  que  le  Pontife  de 
Jésus-Christ  et  les  pasteurs  associés  à  son  œuvre  de  miséricorde  et  de 
paix. 

Les  cérémonies  si  simples  et  si  pleines  d'instruction  du  Pontifical  ro- 
main se  sont  accomplies  avec  la  dignité  calme  et  majestueuse  qui  pré- 
side aux  offices  de  la  métropole. 

Le  chœur  était  occupé  par  MM.  les  curés  et  par  les  prêtres  :1a  croisée 
de  la  nef  était  remplie  par  les  communautés  et  les  séminaires.  Une  longue 
file  de  jeunes  ecclésiastiques  bordait  l'avenue  ménagée  depuis  la  porte 
principale  jusqu'à  la  grille  du  sanctuaire.  A  deux  heures  précises,  le  Cha- 
pitre métropolitain  et  les  vicaires-généraux  précédés  de  la  croix,  de  Peu- 
cens  et  de  l'eau  bénite,  se  sont  rendus  à  l'entrée  de  l'église.  Les  portes 
se  sont  ouvertes  et  Mgr  Sibour,  en  rochet  et  en  étole,  a  paru  sur  le  Par- 
vis, accompagné  de  M.  l'abbé  Sibour,  représentant  du  peuple,  et  il  a  fran- 
chi le  seuil  de  sa  cathédrale  au  son  des  cloches.  Pas  de  gardes,  pas  d'ap- 
pareil extérieur  :  le  respect  seul  contenait  la  multitude. 

Mgr  l'Archevêque  a  reçu  l'eau  bénite,  a  pris  la  mitre,  la  crosse  et  ht 
chape,  a  baisé  la  relique  de  la  vraie  croix  et  a  été  encensé.  M.  l'abbé  Ja- 
quemet,  premier  vicaire-général,  lui  a  adressé  les  paroles  suivantes  : 
»       «  Monseigneur, 

»  Au  moment  où  le  digne  successeur  de  tant  d'illustres  Pontifes  franchit  le 
seuil  de  cette  basilique,  le  Chapitre  métropolitain,  au  nom  de  l'Eglise  de  Paris, 
offre  ses  actions  de  grâces  à  Dieu  qui  la  console  après  de  grandes  et  glorieuses 
douleurs. 

»  Cette  antique  Eglise  vous  salue  de  ses  acclamations. 

»  Elle  salue  en  vous  à  la  fois  l'ami  de  la  paix  et  le  défenseur  de  ses  droits,  de 
son  indépendance,  de  tous  les  intérêts  de  la  piété  chrétienne.  Nomen  luum  à 
Deo  :  paxjuslitiœ  et  honor  pie  laits. 

»  Elle  salue  en  vous  le  gardien  de  sa  foî.  Sous  l'œil  de  votre  vigilance,  elle  le 
sait,  la  pure  doctrine,  sa  vraie  richesse,  sera  à  l'abri  de  toute  atteinte.  In  paee 
$unl  ta  quœ  possidêt. 

d  Elle  salue  en  vous  l'évéque  au  cœur  brûlant  de  charité  ;  et  ces  mots  qu'elle 
écrivait,  il  y  a  trois  mois,  sur  la  porte  et  sur  toute  les  colonnes  de  ce  temple, 


eu  note  simples  ei  touchants  que  la  France  et  le  mainte  redisaient  avec  admira- 
tion, elle  tous  les  donne  aussi  pour  devise  :  Le  bon  Pasteur  donne  ta  vie  pour 
ut  brebis. 

»  Dieu  bénira  tous  les  jours  davantage  les  liens  qu'il  a  lui-même  formés.  Vo- 
tre Eglise  répondra  à  votre  dévouement  et  à  vos  soins  par  sa  reconnaissance  et 
son  obéissance  fidèle  ;  et  si  des  jours  mauvais  se  levaient  encore  sur  notre  chère 
patrie,  nous  nous  serrerions  de  nouveau  plus  que  jamais  autour  de  notre  pre- 
mier pasteur,  pour  demeurer  indissolublement  unis  par  lui  et  avec  lui,  à  la  vie  et 
à  la  mort,  au  chef  immortel  de  r Eglise  :  Sive  vivimus,  sive  morimur,  Domini #u- 


9  Tels  sont  les  sentiments  dont  le  Chapitre  aime  à  vous  offrir  en  ce  moment 
le  respectueux  hommage.  » 

Après  ces  paroles,  il  y  eut  un  moment  de  silence  et  d'attention  solen- 
nels. Pour  la  première  fois ,  l'Archevêque  ouvrait  la  bouche  devant  son 
peuple;  pour  la  première  fois,  il  parlait  à  ce  Chapitre  métropolitain  qui 
avait  exercé  avec  tant  de  fermeté,  de  prudence  et  de  fidélité  la  charge 
intérimaire  de  l'autorité  diocésaine.  La  noble  figure  du  Prélat,  ses  traits 
si  doux  et  si  heureusement  expressifs,  trahissaient  une  émotion  pro- 
fonde. D'une  voix  accentuée,  et  que  les  battements  de  son  cœur  rendaient 
plus  vibrante  encore,  il  fit  une  réponse  dont  nous  n'avons  malheureuse- 
ment pu  saisir  que  quelques  traits.  S.  G.  remercia  d'abord  avec  effusion 
M.  l'Archidiacre  des  sentiments  qui  lui  étaient  exprimés  au  nom  du  vé- 
nérable Chapitre,  de  MM.  les  Curés  et  de  tout  le  Clergé.  U  se  plut  à 
rendre  hommage  à  l'administration  Capitulaire,  <t  qui  avait,  dit-il,  gou- 
»  verné  avec  tant  de  sagesse  le  diocèse  pendant  la  vacance  du  siège,  et 
a  il  y  ajouta  l'assurance  de  l'affection  personnelle  qu'il  portait  au  digne 
m  interprète  des  vœux  du  clergé.  «Nous  défendrons  désormais  ensemble, 
»  reprit-il,  la  liberté  et  les  droits  de  l'Eglise  ;  vous  nous  seconderez  tous, 
b  vous  nous  animerez  dans  la  tâche  difficile  que  le  souverain  Pasteur 
»  nous  a  imposée.  Nous  travaillerons  ensemble  à  la  paix  commune,  à  la 
»  réunion  des  esprits  et  des  cœurs;  nous  ne  ferons  tous  qu'un  cœur  et 
j»  qu'une  ame.  »  Et  il  termina  en  insistant  sur  la  délicieuse  émotion  dont 
ce  rapprochement  du  père  et  des  enfants  pénétrait  l'assistance  entière» 

Puis,  le  cortège  revint  processionnellement  au  chœur  pendant  que  tles 
chantres  entonnaient  le  psaume  Quàm  dilecta  tabernacula,  et  que  l'Ar- 
cbevêque  bénissait  à  droite  et  à  gauche  les  innombrables  fidèles  proster- 
nés sur  son  passage. 

Après  le  verset  Protector  noster  et  l'oraison  du  Pontifical,  récités  par 
un  de  MM.  les  archidiacres,  l'antienne  Sitb  titum  a  été  chantée  par  toute 
l'assistance  ;  et  rien  n'était  plus  noble  que  cette  pieuse  invocation  à  la 
très-sainte  Vierge,  roulant  sous  les  voûtes  antiques  et  montant  jusqu'au 
ciel  vers  l'auguste  protectrice  de  Paris  et  de  la  France. 

D  s'est  fait  ensuite  un  immense  mouvement  dans  l'auditoire.  Mgr  l'Ar- 
chevêque est  monté  en  chaire,  et  il  a  voulu  parler  lui-même  à 
son  Clergé  et  à  ses  ouailles.  La  foule  s'est  portée  avec  une  avidité  extra- 
ordinaire autour  de  la  tribune  sacrée,  et  cet  empressement  a  touché  pro- 
fondément Famé  du  pasteur.  Vraiment  il  pouvait  redire  en  ce  moment 
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comme  son  divin  Maître,  qu'il  avait  rassemblé  ses  enfants,  et  que  lotis  se 
pressaient  avec  amour  sous  ses  ailes. 

Les  paroles  de  Mgr  F  Archevêque  ont  toutes  été  consacrées  à  un  seul  sen- 
timent, celui  de  la  paix,  de  la  concorde,  de  la  conciliation;  son  cœur 
surabondait.  «11  vient,  a-t-il  dit,  il  vient  comme  un  pasteur  et  comme  un 
»père  ;  il  vient  les  mains  pleines  de  bénédictions;  Si  le  fardeau  de  sa  nw- 
»siou  l'épouvante  encore,  si  au  moment  où  il  mettait  le  pied  dans  cette  vé- 
»  nérable  basilique,  il  a  senli  se  renouveler  les  défaillances  de  son  courage  ; 
«cependant  la  pensée  du  sacrifice  le  soutient,  l'exemple  de  ses  illustres 
»  prédécesseurs  le  ranime,  le  concours  et  l'affection  de  son  clergé  lui  don- 
»  nent  confiance  et  sécurité.  »  Mgr  Sibour  a  rendu  alors  au  martyr  de  la  cha- 
rité un  admirable  hommage,  et  les  larmes  qui  entrecoupaient  sa  voix  ont 
touché  toutes  les  âmes  et  y  ont  réveillé  les  plus  consolants  souvenirs.  Ua 
montré  ensuite  le  rôle  de  l'Eglise  dans  ce  temps  (le  divisions  et  de  dis- 
cordes. Il  a  rappelé  que  «  jamais  l'Eglise  n'avait  été  l'ennemie  de  la  chri- 
»  lisation,  du  progrès  et  de  la  liberté  ;  c'est  elleau  contraire  qui  a  sauvé  la  so- 
ciété moderne,  c'est  elle  qui  a  assuré  le  légitime  développement  des  institu- 
tions en  les  protégeant  contre  les  excès  et  les  impatiences  ;  c'est  elle  qui 
«seule  possède  les  vraies  notions  de  la  fraternité  et  de  l'égalité.  Les  gloires  du 
»  passé  et  les  gloires  de  l'avenir,  doivent  toutes  s'unir  sur  le  terrain  com- 
»mun  de  la  liberté  que  le  christianisme  est  venu  apporter  au  monde.  Que 
»tous  les  enfants  de  la  même  patrie,  que  tous  les  fils  d'un  même  Dieu 
«déposent  donc  leurs  tristes  dissentiments,  qu'ils  se  rapprochent  dans  un 
»  mutuel  esprit  d'union  et  de  concorde.  Paix  entre  la  science  et  la  foi, 
»paix  entre  les  partis,  paix  entre  les  opinions  :  c'est  le  vœu  le  plus  ardent 
»du  premier  pasteur,  ce  sera  l'œuvre  du  clergé;  ils  s'y  dévoueront  tous, 
»et,  s'il  le  fallait,  ils  se  jetteraient  entre  les  combattants  jusque  sur 
»Ia  place  publique,  en  les  conjurant  au  nom  de  Dieu  et  de  la  patrie,  de 
«cesser  leurs  luttes  fratricides!  » 

Telle  est  l'esquisse  décolorée  de  cette  paternelle  allocution,  dont  nous 
regrettons  de  ne  pouvoir  mieux  reproduire  les  termes.  Il  nous  en  coûte 
surtout  de  ne  pouvoir  rapporter  textuellement  les  éloges  mérités  que 
S.  G.  a  adressés  au  vénérable  Chapitre  et  au  Clergé  de  son  diocèse,  à  ces 
Curés  de  Paris  dont  le  zèle  et  la  charité  sont  si  universellement  bénis,  et 
aux  dignes  coopératcurs  qui  se  partagent  avec  tant  de  dévouement  les  fati- 
gues du  ministère.  Cette  justice,  rendue  avec  tant  de  grâce  et  d'effusion, 
réjouira  profondément  les  fidèles  du  diocèse. 

Après  ce  discours,  Mgr  l'Archevêque  s'est  dirigé  vers  le  chœur,  et  il  a 
été  conduit  au  fauteuil  t|ui  lui  était  destiné  devant  le  mattre-autel.  C'est 
là  où  allait  se  passer  la  plus  imposante  des  cérémonies  de  cette  journée. 
Tout  le  Clergé  devait  venir  s'agenouiller  devant  le  Pontife,  baiser  son  att- 
neau  pastoral  en  signe  de  reconnaissance  de  son  autorité,  et  recevoir  sa 
bénédiction.  Nous  ne  dissimulerons  pas  que  nous  n'avons  pu  voir  cette 
scène  sans  attendrissement. 

Quand  l'Archevêque,  recouvert  de  ses  insignes,  la  mitre  sur  la  tête  et 
la  crosse  à  la  main,  a  traversé  le  sanctuaire  et  est  venu  s'asseoir  sur  la 
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chaire  pontificale,  il  nous  a  semblé  voir  se  lever  de  leur  tombe  ses  deux 
illustres  prédécesseurs,  le  héros  du  choléra  et  le  héros  des  barricades,  qui 
venaient  au-devant  de  lui,  et  qui,  le  présentant  à  Dieu  et  au  peuple,  le 
couvraient  de  la  majesté  de  leur  vie  et  de  leur  mort. 

L'Archevêque  s'est  assis,  et  avec  cette  dignité  grave  et  bienveillante  qui 
feH  le  charme  de  son  visage,  il  a  reçu  l'obédience.  C'était  un  magnifique 
spectacle  que  de  contempler  ce  Chapitre,  ces  Curés,  ces  cinq  cents  prê- 
tres, vieillis  dans  le  sanctuaire,  ou  offrant  leur  jeunesse  au  service  de 
Dieuet  des  âmes  ;  ces  hommes  d'une  intelligence  si  élevée,  d'un  cœur  si 
chaud,  d'une  vertu  si  éprouvée;  ces  membres  de  sociétés  illustres,  dont 
les  uns  sont  les  maîtres  et  les  instituteurs  du  sacerdoce,  dont  les  autres 
vont  porter  jusqu'aux  confins  du  monde  la  gloire  sans  cesse  renaissante 
de  la  science,  de  l'apostolat  et  du  martyre  ;  tous  venant  s'humilier  avec 
bonheur  devant  le  Pontife  que  le  successeur  de  Pierre  leur  envoie.  Ah! 
c'est  manifestement  alors  qu'on  sentait  combien  l'Eglise  est  la  plus  grande 
école  du  respect,  de  la  soumission  et  du  dévouement  ! 

Mgr  r Archevêque  a  été  ensuite  conduit  h  son  trône,  d'où  il  a  entonné 
les  vêpres  de  l'octave  de  saint  Denis,  auxquelles  S.  G.  a  officié  pontifica- 
lement. 

On- remarquait  dans  le  chœur  Mgr  l'Archevêque  de-Calcédoine,  Mgr  FE- 
vêque  nommé  de  Digne,  qui  représentait  à  la  fois  les  regrets  et  les  espé- 
rances de  l'Eglise  à  laquelle  Mgr  Sibour  vient  d'être  enlevé. 

La  cérémonie  s'est  terminée  par  la  bénédiction  solennelle  que  du  haut 
de  son  trône  l'Archevêque  a  donnée  à  son  peuple. 

Hais  ce  n'était  pas  tout,  et  il  était  réservé  à  l'Eglise  de  Paris  d'assister 
à  une  de  ces  pompes  dont  elle  avait  presque  perdu  le  souvenir.  L'Arche- 
vêque est  sorti  du  chœur,  il  a  traversé  la  grande  nef.  Le  cortège  s'avance 
encore;  la  procession  se  déploie  sur  le  Parvis,  chantant  le  Te  Deum  et 
les  cantiques  d'allégresse.  Elle  marche,  elle  parcourt  h  pas  lents  les  pla- 
ces et  les  rues  :  elle  reprend  ce  même  chemin  que  quatre  mois  aupara- 
vant elle  avait  suivi  en  accompagnant  le  glorieux  cercueil  de  Mgr  Affre  ; 
elle  pousse  jusqu'à  l'Archevêché.  Partout,  devant  les  rangs  de  la  milice 
sacrée,  les  fronts  se  découvrent,  les  genoux  fléchissent,  les  voitures  s'ar- 
rêtent, les  fenêtres  se  garnissent  de  fidèles  charmés  et  recueillis,  et  le 
Pontife  passe  au  milieu  de  cette  haie  populaire  comme  un  pacifique 
triomphateur. 

C'est  donc  une  belle  et  noble  journée  que  celle-ci.  Le  Clergé  et  le  peu- 
ple de  Paris  s'en  souviendront  long-temps  avec  douceur.  Rarement  nous 
avions  vu  une  affluence  aussi  empressée  dans  la  métropole.  Les  abords 
de  l'église  étaient  assiégés  par  la  foule  qui  achetait  des  médailles  à  l'effi- 
gie de  Mgr  Sibour  et  des  biographies  populaires  du  Prélat.  Le  sentiment 
valait  mieux  que  l'exécution  dans  ces  œuvres  grossières.  Mais  la  preuve 
de  la  sympathie  et  de  l'attachement  n'en  est  pas  moins  éclatante.  Le 
cœur  du  Pontife  doit  être  rempli  de  consolation,  et  il  a  pu  juger  par  lui- 
même  combien  les  belles  paroles  de  sa  Lettre  pastorale  avaient  eu  de 
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retentissement  dans  son  troupeau.  Jamais  épiseopat  ne  commença  sons 
des  auspices  plus  favorables  :  Dieu  fera  le  reste.      Hxney  db  Runcet. 

MAYENCE.  —  Le  3  de  ce  mois,  l'Association  de  Pie  IX,  fondée  à 
Mayence,  et  les  députations  de  Y  Union  catholique  établie  dans  le  grand- 
duché  de  Bade  et  qui  déjà  pousse  ses  racines  dans  toute  l'étendue  du  sol 
germanique,  ont  commencé  leurs  délibérations,  qui  ont  pour  objet  l'in- 
dépendance de  l'Eglise.  Faute  d'upe  dénomination  moins  impropre,  cette 
réunion  a  été  qualifiée  de  Synode.  Des  orateurs  de  toutes  les  parties  de 
r Allemagne  s'y  sont  fait  entendre,  mais  aucun  d'eux  n'a  exposé  d'une  ma- 
nière plus  claire  la  situation  des  choses,  quant  à  l'Eglise  catholique  d'Alle- 
magne, que  le  député  ecclésiastique  de  Breslau.  Après  avoir  exposé  les 
prétentions  de  la  suprématie  temporelle  sur  l'Eglise,  qui,  dans  le  royaume 
de  Wurtemberg,  allaient  jusqu'à  faire  émaner  du  ministère  de  l'intérieur 
des  ordres  qui  réglaient  la  célébration  de  la  messe  et  la  manière  de  réci- 
ter le  bréviaire,  et  après  avoir  reproché  aux  20  millions  de  catholiques 
qui  peuplent  l'Allemagne  leur  longue  somnolence,  il  salua  leur  réveil 
provoqué  par  la  captivité  de  l'évoque  de  Cologne,  et  bientôt  après  l'im- 
posante manifestation  de  leur  foi  dans  le  pèlerinage  de  Trêves  ;  puis  il 
montra  comment  cette  manifestation  fit  naître  le  schisme  de  Ronge,  qu'il 
qualifia  de  comète  sans  noyau,  de  météore  sans  lumière  et  de  mannequin 
dont  les  fils  moteurs. étaient  aux  mains  du  protestantisme.  Il  ajouta  que 
ce  schisme  n'avait  été^que  la  sentine  où  se  rassemblaient  les  débris  hon- 
teux de  l'erreur.  Tous  les  orateurs  exprimèrent  à  Fenvi  leur  admiration 
des  voies  de  la  Providence  qui,  du  milieu  du  chaos  politique  où  se  trouve 
l'Allemagne,  avait  tout  à  coup  fait  surgir  ces  deux  grandes  paroles  :  Li- 
berté de  V Eglise  et  droit  d'association.  Ces  deux  paroles  ont  électrisé  le 
clergé  et  les  peuples,  et  le  premier  résultat  qu'appellent  tous  leurs 
vœux,  doit  être  la  convocation  d'un  Concile  national  organisé  suivant  les 
prescriptions  du  Saint  Concile  de  Trente  et  sous  l'autorité  du  Pontife  ro- 
main. Ces  propositions  renferment  le  résultat  le  plus  saillant  des  délibé- 
rations du  synode  de  Mayence.  Vienne  a  été  fixé  pour  sa  prochaine  ré- 
union; on  a  voulu  que  cette  capitale,  qui  a  été  le  principal  théâtre  des  in- 
sultes faites  à  l'Eglise  catholique,  reçût  dans  son  sein  une  assemblée  qui 
lui  apportât  la  réparation  et  le  remède. 


NOUVELLES  POLITIQUES. 

ÉTRANGER. 


AUTRICHE.  —  A  travers  l'incertitude  des  nouvelles  et  des  correspondances, 
on  démêle  cependant  les  faits  suivants  :  le  ban  Jellachick  est  aux  portes  de 
Vienne  ;  ou  voit  ses  troupe»  du  haut  des  tours  de  la  ville  ;  la  population  a  repris 
les  armes.  L'empereur  se  trouve  à  quelques  milles  de  la  capitale,  à  Sieghantskir- 
cben,  et  de  là  il  a  adressé  au  Ministre  du  commerce  Hornbostl  une  lettre  auto- 
graphe dans  laquelle  il  l'invite  à  venir  près  de  lui  pour  contresigner  les  ordon- 
nances que  les  circonstances  rendent  nécessaires.  L'attitude  du  prince  et  la  pré- 
sence de  l'armée  croate  ont  vivement  impressionné  les  insurgés.  L'assemblée  ni* 
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tioqale  a  ordonné  la  publication  de  la  lettre  de  l'Empereur,  «  pour  rassurer,  dît 
on  journal,  la  population  sur  les  intentions*  contitutionnelles  de  S.  M.  w  et  elle 
a  autorisé  le  ministre  à  se  rendre  à  la  cour.  De  plus,  rassemblée  a  entamé  des 
négociations  avec  le  baron  de  Jellachicb.  D'un  autre  côté,  on  annonce  que  far- 
inée des  Hongrois  suit  les  Croates,  et  que  ceui-ci  pourraient  être  placés  de  la 
sorte  entre  deux  feux.  La  Gazette  d'Aix-la-Chapelle  ajoute  que  dans  cette  si- 
tuation, Jellachicb  s'est  bâté,  et  qu'il  a  commencé  à  bombarder  Vienne.  De  tou- 
tes ces  allégations,  il  résulte  manifestement  que  l'Empereur,  les  Viennois,  lesv 
Croates  et  les  Hongrois  s'observent  dans  une  crainte  mutuelle.  Peut-être  des 
négociations  pourront-elles  prévenir  une  nouvelle  effusion  de  sang,  et  en  fai- 
sant justice  des  assassins  du  ministre  de  lu  guerre,  ramener  la  paix  dans  la 
capitale  de  l'empire. 

FRANCFORT-SUR-MEIN.—  Le  Parlement  allemand  est  sous  l'impression  des 
événements  de  Vienne.  L'extrême  gauche  a  essayé  de  les  glorifier,  et  elle  a  osé 
demander,  sans  même  faire  de  réserve  contre  les  meurtres  et  les  excès,  que 
l'Assemblée  décrétât  que  la  diète  d'Autriche  et  la  population  héroïque  de  Vienne 
avaient  bien  mérité  de  la  patrie.  La  majorité  a  repoussé  cette  motion  en  votant 
contre  l'urgence,  et  M.  Berger  a  eu  la  pudeur  de  la  retirer.  Immédiatement 
après,  M.  de  Scbmerling,  ministre  de  l'intérieur,  qui  n'avait  pas  assisté  au  début 
de  la  séance,  annonça  que  les  mesures  rendues  nécessaires  p?r  les  derniers  évé- 
nements de  Vienne,  avaient  été,  dès  la  veille  au  soir,  résolues  par  le  ministère 
et  agréées  par  l'archiduc  Jean,  vicaire  de  l'empire,  qu'elles  seraient  incessam- 
ment mises  à  exécution,  et  que  des  communications  ultérieures  seraient  faites  à 
rassemblée  nationale  aussitôt  que  les  circonstances  le  permettraient. 

ii  ytitin      m  

NOUVELLES  DIVERSES. 

Le  Moniteur  a  publié  hier  la  déclaration  suivante,  relativement  à  l'état  de 
siège  : 

«  Certains  journaux  avancent  que  la  levée  de  l'état  de  siège  et  la  présentation 
d'an  décret  ordonnant  le  transfèrement  en  Algérie  des  insurgés  de  juin  condam- 
nés à  la  trans  porta  tion,  sont  des  conditions  mises  par  les  nouveaux  ministres  à 
leur  entrée  dans  le  conseil.  Ces  mesures  étaient  arrêtées  depuis  le  vote  de  la 
proposition  Durrieu.  Elles  ont  reçu,  du  reste,  l'assentiment  du  nouveau  minis- 
tère tout  entier.  » 

—Cinquante-six  représentants  de  l'extrôme-gauche  ont  proposé  à  l'Assemblée 
nationale  un  projet  de  décret  ainsi  conçu  : , 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

»  An.  1er.  Amnistie  générale  est  accordée  à  tous  les  individus  prévenus  de 
crimes  et  délits  politiques  commis  tant  à  Paris  que  dans  les  départements  depuis 
le  U  février. 

•  Art.  2.  Toutes  les  instructions  commencées  au  sujet  de  ces  crimes  et  délits 
seront  discontinuées  et  mises  au  néant. 

?  Art.  3.  Les  .condamnations  déjà  prononcées  seront  considérées  comme  non 
avenues,  et  remise  est  faite  des  peines  et  amendes.  » 

—La  démission  de  M.  Ducoux,  préfet  de  police,  a  été  remise  au  général  Cavaï- 
{naepar  M.  Ducoux,  en  personne,  avec  la  lettre  suivante,  dont  la  teneur  donne 
malheureusement  à  réfléchir. 

«  Au  président  du  conseil  des  ministres, 
»  Citoyen  président, 

•  Vous  venez  de  constituer  un  ministère  qui  est  à  mes  yeux  la  personnification 
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de  la  contre  révolution.  La  République  va  être  dirigée ,  après  buil  mois  d'exis- 
tence, par  des  hommes  qui  ont  de  tout  temps  employé  leur  intelligence  et  leurs 
efforts  à  l'empéchcr  de  naflre.  Cette  politique  est  habile  peut-être,  mais  je  ne  la 
comprends  pas,  et  je  l'approuve  encore  moins. 

»En  présence  des  dangers  qui  menacent  la  liberté  en  France,  lorsqu'elle 
triomphe  en  Allemagne ,  je  Tais  reprendre  ma  place  parmi  les  adversaire*  de  la 
royauté  que  je  combattrai  sous  tous  ses  déguisements.  Tous  les  soldats  de  la  dé- 
mocratie doivent  être  a  leur  poste,  et  le  mien  n'est  pus  où  cessent  d être  mes 
sympathies  politiques. 

a  Veuillez  me  donner  un  successeur. 
»  Salut  et  fraternité. 

»  Le  représentant  dupeuple,  préfet  de  police, 
d  Ducoux. 9 

Le  successeur  de  M.  Ducoux  est  M.  Gervais  (de  Caen),  protégé  du  National 
et  candidat  du  gouvernement  aux  dernières  élections;  il  a  obtenu  11,500  voix. 

—  M.  Desmazures  est  nommé  chef  du  cabinet  du  ministre  de  l'intérieur, 
M.  Dufaure. 

—  Il  reste  encore  47  articles  de  la  Constitution  à  voter.  Si  F  Assemblée  na- 
tionale y  va  du  train  de  ces  jours  derniers,  on  peut  espérer  que  tout  sera 
achevé  vers  la  fin  de  la  semaine. 

— On  dit  que  le  Ministre  de  la  Jostice  a  annoncé  anjour Thui  h  plusieurs  de  ses 
collègues,  que  le  rapport  sur  l'affaire  du  15  mai  concernant  MM.  Barbés,  Louis 
Blanc,  Caussidière,  Blanqu*,  Sobrier,  Raspail  et  autres  inculpés  est  prêt,  et  sera 
soumis  aux  tribunaux  dans  les  premiers  jours  de  la  semaine  prochaine. 

—  Le  Moniteur  a  publié  le  rapport  présenté  par  M.  Crémieux,  au  nom  de  la 
commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de  décret  relatif  à  l'indemnité  à  ac- 
corder aux  colons,  par  suite  de  l'affranchissement  des  esclaves.  La  commission 
reconnaît  le  droit  du  colon  à  l'indemnité.  Celle  indemnité  sera  de  cent-vingt 
millions,  payables,  savoir  :  80  millions  en  dix  annuités,  et  40  millions  par  une 
émission  de  2  millions  de  rente  5  OjO,  jouissance  du  22  septembre;  ce  qui  ferait 
ressortir  à  600  fr.  environ  le  prix  de  remboursement  pour  chaque  non*  enlevé  au 
propriétaire. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  vient  d'autoriser  l'établissement  d'une  exposition 
permanente  de  tableaux  d'artistes  vivants. Cette  exposition  serait  établie  dans  les 
galeries  des  bâtiments  du  Palais-National,  occupés  en  ce  moment  par  la  garde- 
marine,  et  qui  vont  bientôt  être  évacues. 

L'entrée  des  gal<  ries  ne  serait  pas  gratuite,  et  chaque  bilîct  d'entrée  donuerail 
droit  à  une  loterie  des  objt  ts  d'art  de  l'exposition. 

La  position  fâcheuse  dans  laquelle  se  trouvent  les  artistes,  bien  faiblement  se- 
courus par  lesfonds  volés  par  l'Assemblée  nationale,  pourrait  s'améliorer  par  suite 
de  celte  exposition,  qui  attirerait  le©  amateurs  et  los  étrangers  qui  visitent  Paris 
pendant  la  saison  d'hiver. 

—  Le  bruit  de  la  retraite  de  M.  Ducoux  a  jeté  la  joie  parmi  les  marchands 
ambulants  des  quatre-saisons,  si  impitoyablement  traqués  depuis  quelques  jours 
dans  les  rues  de  Paris,  notamment  dans  le  faubourg  Montmartre.  Ce  matin, 
chaque  fois  qu'ils  passaient  devant  un  gardien  de  Paris,  ils  chantaient,  sur  la 
mélodie  des  lampions  :  Il  s'en  va  !  il  s'en  va  !  L'un  de  ces  agents  a  voulu  prendre 
la  chose  au  sérieux  ;  mais  alors  une  douzaine  de  gamins  se  sont  mis  de  la  partie, 
et  le  //  s'en  va!  a  pris  la  proportion  d'un  gigantesque  morceau  d'ensemble.  L'a«- 
torité  s'est  mise  à  rire,  le  public  l'a  imitée,  et  tout  s'est  passé  avec  calme. 
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'  —  Dimanche,  45  courant,  a  eu  lieu  le  second  départ  des  colons  pour  l'Algérie» 
Des  sept  heures  du  matin,  une  foule  considérable  s'était  portée  sur  les  deux 
rire  de  la  Seine,  au  Port-aux-Vins  et  dans  l'île  Saint-Louis;  pour  assister  à 
rembarquement,  qui  s'est  fait  sans  encombrement.  Cinq  membres  de  la  com- 
mission de  colonisation  et  un  grand  nombre  de  représentants  y  assistaient. 

Le  clergé  est  venu  bénir  ensuite  le  drapeau  que  la  France  confie  aux  nou* 
veaux  habitants  de  l'Algérie,  et  le  signal  du  dépari  a  été  donné.  A  dix  heures» 
la  flotille,  composée  de  cinq  bateaux  remorqués  par  le  Neptune,  montait  en 
pleine  Seine,  recevant  sur  son  passage  les  adieux  et  les  acclamations  de  la  foule 
qui  bordait  la  rive  à  perte  de  vue. 

—  On  se  rappelle  qu'une  circulaire  ministérielle  prescrivait  aux  autorités  dé* 
partementales  de  prendre  des  mesures  pour  empêcher  les  ouvriers  sans  ouvrage 
de  se  rendre  à  Paris.  La  négligence  apportée  à  l'exécution  de  ces  mesures  fait 
affluer  dans  la  capitale  uue  multitude  de  gens  sans  ressources,  dont  la  présence 
ajoute  aux  éléments  de  désordre  que  renferme  cette  cité.  En  conséquence,  une 
circulaire  toute  récente  du  ministre  de  l'intérieur  enjoint  de  nouveau  aux  pré- 
fets de  veiller  à  ce  que,  sur  toutes  les  routes,  les  individus  voyageant  sans  pa- 
piers, les  vagabonds,  les  gens  sans  aveu,  tous  ceux  enfin  qui,  au  mépris  des  in- 
tentions du  gouvernement  et  sans  autorisation  régulière,  veulent  se  rendre  à  Pa- 
ris pour  y  chercher  de  l'ouvrage,  soient  mis  dans  l'obligation  de  rétrograder. 

Les  ouvriers  qui  pourront  justifier  avoir  été  domiciliés  d'une  manière  stable 
dans  la  capitale  avant  le  1er  mars,  seront  seuls  admis  à  retourner  à  Paris  et  à  re- 
cevoir des  passeports  pour  cette  destination. 


BEVUE  CRITIQUE. 
I. 

En  acceptant  dans  la  nouvelle  rédaction  de  Y  Ami  de  la  Religion  la 
part  beaucoup  trop  grande  qui  m'y  a  été  faite,  j'ai  voulu  me  rendre 
compte  à  moi-môme  de  l'étendue  de  ma  tâche  et  me  tracer  d'avance 
Tordre  et  le  plan  complet  de  nos  travaux.  Je  me  suis  donc  fait  une  sorte 
de  programme,  que  je  crois  devoir  communiquer  à  nos  lecteurs,  pour 
deux  raisons  :  l'une  est  de  les  mettre  immédiatement  en  état  d'appré- 
cier notre  œuvre  ;  l'autre,  de  nous  imposer  à  nous-méme  la  loi  d'un  en- 
gagement public,  qui  stimule  sans  cesse  notre  zèle  au  milieu  de  la  lassi- 
tude des  temps. 

Les  sociétés  humaines  roulent  sur  deux  mouvements  destinés  à  se  faire 
contrepoids  :  le  mouvement  des  affaires  et  le  mouvement  des  idées. 

Dans  un  pays  où  règne  la  liberté  de  la  pensée  et  de  la  parole,  toute  po- 
litique qui  dédaigne  de  s'occuper  des  idées,  d'étudier  leurs  diverses  ten- 
dances, de  détourner  à  temps  les  mauvais  courants,  de  faciliter  la  pro- 
pagation des  bonnes  doctrines  et  l'avènement  des  réformes  utiles,  est 
une  politique  aveugle,  qui  marche  aux  révolutions  par  la  double  voie  du 
mal  qu'elle  laisse  faire  et  du  bien  qu'elle  ne  permet  pas. 

Nous  avons  vu  une  dynastie  puissante  tomber  tout  à  coup  comme  af- 
faissée sur  elle-même;  minée  depuis  long-temps  par  un  travail  souter- 
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raki  d'idées  subversives  qu'elle  ignorait  ou  qu'elle  flattait,  et  privée  par 
mie  défiance  coupable  des  seuls  appuis  qui  auraient  pu  la  sauver. 

Aujourd'hui  que  la  nation  est  appelée  à  veiller  elle-même  sur  ses  des- 
tinées, c'est  à  elle  d'éviter  les  écueils  où  ont  échoué  les  monarchies;  c'est 
à  elle  de  suivre  attentivement  le  mouvement  intellectuel  qui  se  fait  dans 
son  sein;  c'est  aux  hommes  honorables  qui  ont  sur  chaque  point  du  ter- 
ritoire la  confiance  des  populations,  c'est  surtout  au  Clergé,  guide  et  con- 
seiller naturel  des  masses  accoutumées  à  entendre  sa  voix,  que  cette 
étude  est  imposée. 

Notre  mission  est  de  les  y  aider,  en  leur  mettant  régulièrement  sous  les 
yeux  tout  ce  qui  sera  publié  d'important  dans  toutes  les  branches  qui 
composent  le  domaine  de  l'intelligence  :  la  Théologie,  la  Philosophie, 
l'Histoire,  les  Sciences,  l'Economie  politique,  les  Belles-Lettres  et  les  Arts. 

Notre  insuffisance  personnelle,  notre  ignorance  même,  nous  l'avouons, 
de  quelques-unes  de  ces  matières,  sera  suppléée  par  la  collaboration*  dé- 
vouée d'hommes  spéciaux.  Nos  lecteurs  ne  tarderont  pas  à  le  savoir. 

IL 

DISTRIBUTION    DBS  TRAVAUX. 

Pour  que  la  révision  que  nous  nous  proposons  de  faire,  des  publications 
contemporaines,  soit  aussi  complète  et  aussi  utile  qu'il  esl  permis  de  le 
désirer,  voici  dans  quel  ordre  et  quelle  méthode  nous  y  procéderons. 

I.  Critique  proprement  ditb,  ou  comptes-rendus  approfondis  des  ou- 
vrages plus  importants,  dans  tous  les  genres,  et  spécialement  des  ouvra- 
ges de  théologie,  de  philosophie,  d'économie  politique  et  d'histoire. 

II.  Bibliographie,  ou  comptes-rendus  sommaires  des  ouvrages  de  se- 
cond ordre.  Ces  comptes-rendus,  très-courts,  se  borneront  à  faire  connaî- 
tre les  matières  traitées  dans  chacun  de  ces  ouvrages,  avec  un  simple  [ 
énoncé  sur  leur  mérite,  sans  discussion. 

III.  Revue  des  Revues,  ou  compte-rendu  des  articles  dignes  de  remar- 
que qui  auront  été  publiés  dans  les  diverses  Revues.  Le  développement 
qu'ont  pris  ces  sortes  de  publications,  et  la  faveur  qu'elles  ont  générale- 
ment de  recevoir  des  études  littéraires  ou  scientifiques  plus  approfondies, 
ne  permettent  pas  de  les  laisser  dans  l'oubli  >  elles  forment  aujourd'hui  le 
plus  grand  dépôt  des  idées  du  temps  ;  elles  sont  la  manifestation  la  plus 
complète  peut-être  et  la  plus  fidèle  du  mouvement  des  esprits.  Ce  que 
nous  en  dirons  suffira  pour  satisfaire  Jes  curieux  et  pour  renseigner  utile- 
ment les  hommes  d'étude. 

IV.  Enseignement  classique  et  pédagogie.  Les  ouvrages  qui  servent  à 
renseignement  et  à  l'éducation  de  la  jeunesse,  tant  dans  les  écoles  secon- 
daires que  dans  les  écoles  primaires,  seront  l'objet  d'un  examen  parties- 
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fier  et  cfone  critiqie  de  détail,  sous  le  triple  rapport  de  h  science,  de  la 
méthode  et  des  principes.  11  n'entrera  dans  cette  critique  aucune  pensée 
hostile  contre  les  personnes  et  les  institutions.  D'où  que  vienne  le  lhrre , 
il  ne  sera  loué  que  pour  son  mérite,  et  blâmé  que  pour  ses  débuts  :  heu- 
reux, si  nous  pouvons  en  quelque  chose  coopérer  au  perfectionnement 
si  désirable  des  livres  et  des  méthodes- classiques,  et  aux  progrès  de  l'é- 
ducation nationale,  d'où  dépend  le  salut  de  l'avenir.  Les  études  des  Petits 
Séminaires  et  (les  maisons  religieuses  seront  naturellement  F  objet  pias 
spécial  de  notre  attention  et  de  notre  zèle. 

Ainsi  qu'on  doit  le  pressentir  déjà  par  ce  simple  exposé,  nous  nova  at- 
tacherons, dans  toutes  nos  critiques,  à  bien  foire  connaître  les  ouvrages 
dont  nous  parlerons,  afin  que  le  lecteur  sache  positivement  ce  qu'ils  sont 
et  ce  qu'ils  contiennent.  La  critique  moderne,  le  peu  du  moins  qui  en 
reste,  s'amuse  généralement  à  disserter  sur  les  livres  qu'elle  examine, 
plutôt  qu'à  les  analyser;  on  parle,  à  propos  du  livre,  et  non  du  livre;  en 
aune  idée,  une  théorie,  on  veut  l'exposer *le  critique  s'installe  lui-même 
devant  le  public,  et  l'auteur  s'efface,  très-heureux  si  son  nom  reparaît  à 
la  dernière  ligne.  Ce  genre  de  critique  peutûatter  l'écrivain  qui  la  fait; 
Bais  elle  sert  mal  la  science  et  le  lecteur.  La  nôtre  sera  moins  ambitieuse» 
et,  nous  l'espérons,  plus  utile. 

111. 

CARACTÈRE   DE    NOTRE   CRITIQUE,   SON    ESPRIT,   SON   BUT. 

La  critique  est  comme  la  magistrature  de  l'art  ;  cette  magistrature  est 
tombée,  parce  qu'elle  a  été  infidèle  à  sa  mission.  Nous  voudrions,  pour 
notre  part  et  dans  la  mesure  de  nos  forces,  tenter  de  relever  son  autorité 
déchue. 

Plusieurs  causes,  nécessaires  à  connaître,  ont  concouru  à  ruiner  la  cri- 
tique contemporaine. 

La  première  et  la  principale  a  été  la  perversion  de  l'art  lui-même,  qui 
a  amené  la  perversion  de  la  critique.  Une  nouvelle  école  a  prétendu  sub- 
stituer aux  règles  éternelles  du  bon  sens  et  du  bon  goût  on  ne  sait  quel 
art  nouveau,  qui  n'a  pu  se  définir  que  par  lui-même,  et  ne  s'est  donné 
d'autres  lois  que  ses  caprices.  La  théorie  matérialiste  \lc  l'art  pour  l'art, 
de  l'art  livré  aux  seuls  entraînements  de  la  fantaisie  aveugle,  a  donné 
naissance  à  la  critique  pour  la  critique,  à' la  critique  sans  but,  sans  règle, 
sans  conviction,  sans  principes.  Comme  un  censeur  complaisant,  la  cri- 
tique est  devenue  complice  du  nèal  qu'elle  désespérait  peut-être  de 
vaincre,  mais  qu'elle  aurait,  au  moins,  dû  combattre.  Soyons  juste  pour- 
tant; que  pouvait-elle,  et  quelle  priso  lui  restait-il  sur  l'art  affranchi 
de  toute  loi?  Il  en  est  do  l'art  comme  des  croyances  qui  échappent,  à 
toute  discussion  possible,  à  moins  d'un  principe  qui  les  domine. 


(178) 

Les  théoriciens  modernes  de  l'art  pour  l'art  ont  cru  dire  une  grande 
nouveauté;  mais  l'épicurien  qui  avait  dit  avant  eux  :  la  vie  pour  la  vie, 
était  leur  maître;  car  ces  deux  systèmes  sont  identiques.  L'art  pour  Fart 
n'admet  pas  plus  de  critique,  que  la  vie  pour  la  vie  n'admet  de  morale. 
Qui  dit  critique  et  morale,  dit  loi  et  discipline;  or,  quelle  est  la  loi  pos- 
sible d'une  chose  sans  but  et  souveraine  d'elle-même? 

Le  Romantisme  dans  l'art,  le  Protestantisme  en  religion,  l'Epicuréisme 
ou  voltairianisme  en  morale,  et  le  Communisme  en  politique,  ces  quatre 
grands  égarements  de  la  pensée  de  l'homme,  me  paraissent  venir  d'une 
même  source,  qui  est  la  souveraineté  absolue,  de  l'individu  :  souveraineté 
de  son  goût  et  de  ses  caprices,  souveraineté  de  sa  raison,  souveraineté 
de  ses  passions,  souveraineté  de  sa  personne.  L'art,  la  foi,  la  conscience 
et  la  société  tombent  ainsi  du  même  coup,  et  doivent  se  relever  de 
même  par  un  commun  effort  et  par  un  commun  secours.  Aces  fausses  et 
subversives  souverainetés  étroitement  liées  entr' elles,  il  faut  opposer  les 
souverainetés  légitimes  et  réparatrices  qui^se  tiennent  aussi  par  la  main  : 
la  souveraineté  du  bon  sens  universel,  de  l'Eglise  universelle,  de  la 
conscience  universelle.  Nous  assistons  aux  dernières  ruines  de  l'ordre  so- 
cial ;  mais  elles  se  rétabliront  d'elles-mêmes,  lorsque  tous  les  ouvriers  de 
la  réédification  comprendront  que  les  diverses  parties  de  l'édifice  se  sup- 
portent les  unes  les  autres,  et  qu'elles  forment  une  œuvre  collective  et 
solidaire. 

En  travaillant  pour  notre  part  à  réhabiliter  l'art  et  la  critique,  notre  es- 
prit se  préoccupe  moins  encore  de  l'utilité  littéraire  que  de  l'utilité  so- 
ciale. Nous  ne  venons  pas  faire  de  l'art  pour  l'art;  c'est  un  métier  qui 
laisserait  notre  conscience  d'homme  et  de  clirétien  peu  contente,  et  notre 
ambition  même  peu  satisfaite.  Nous  venons  nous  efforcer  de  montrer 
comment  l'art  doit  servir  le  bien,  et  comment  la  critique  doit  servir 
l'art.  Tel  sera  le  but  de  tous  nos  travaux. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  les  autres  causes  du  discrédit  de  la  critique, 
malheureusement  trop  communes  :  complaisances  d'amitié,  hyperboles 
des  louanges,  usurpation  des  libraires,  annonces  déguisées;  toutes  cho- 
ses suspectes,  funestes  à  la  franchise,  et  mal  avenantes  à  la  confiance 
du  public.  Nous  ne  nous  permettrions  pas  de  rappeler  ces  misères,  si 
nous  n'avions  l'inébranlable  résolution  de  nous  en  garder  nous-mêmes, 
et  de  suppléer  au  moins  à  l'autorité  du  talent  qui  nous  manquera,  par 
l'autorité  d'un  langage  retenu,  ferme  et  impartial. 

ROMAIN-CORNUT. 
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L'AMI  DE  LA  RELIGION. 


LETTRE  DE  M.  DE  1IOXTALEMBERT 

us  azn&CTSUBS  ni  L'Ami  de  la  Religion. 

J'applaudis  de  toute  mon  Ame  à  la  nouvelle  action  que  irons  voulez 
■primer  à  Y  Ami  de  ta  Religion,  et  je  tous  prie  de  compte?  sur  mou 
moours,  dus  le  mesure  des  loisirs  et  des  forces  don*  je  pois  déposer* 
Test  avec  Me  joie  sincère  que  je  vois  se  renforcer  ainsi  celte  phalange, 
score  trop  pen  nombreuse,  dm  journaux  catholiques  qui,  à  l'exemple 
k  r  Vnsvers ef  Ai  Correspondant,  et  de  concert  avec  eux,  se  eonsaerent  à 
i  défense  de  le  pins  sainte  des  causes,  an  milieu  de  la  crise  redoutable» 
tenons  traversons. 

Dam  h  tigne  spéciale  que  vous  tracent  les  antécédents  de  VA  mi  de  la 
fetytoA,  vous  pouvez  et  vous  devez  rendre  d'importants  services  ans 
ntêrêts  les  plus  précieux  et  les  plus  menacés  de  l'Eglise  et  de  la  société* 

Je  rom  (entêterai  surtout  si  vous  pouvez  consacrera  la  critique  histo- 
ire et  littéraire  une  place  que  les  nécessités  de  la  politique  absorbent 
sas  la  plupart  des  Journaux  quotidens.  L'absence  d'une  critique  eon- 
eieneiease  et  redoutée,  dans  la  presse  périodique,  a  finalité,  plus  qu'on 
e  pnwe,  les  envahissements  dé  la  littérature  efivénée  de  nos  dernières 
suées;  et,  de  l'aveu  de  tout  le  monde,  rien  n'a  plus  contribué  que  cette 
feténinre  è  nous  précipiter  dans  la  goufre  où  nous  nous  débattons.  SI 
Heo  jage  encore  l'Europe  moderne  digne  de  sa  pitié,  rien  ne  servira 
tes  à  nsseoir  les  esprits,  à  les  éclairer,  à  les  ramener  dans  la  bonne 
m ,  qn'une  littérature  solide  et  épurée,  sous  la  garde  d'une  critique  sé- 
f use  et  (Bgae,  comme  celle  dont  il  vous  appartient  <ie  donner  F  exemple. 
J'apprends  encore  avec  bonheur  que  vous  pouvez  compter  parmi  vos 
rifeborateurs  ces  modestes  et  profonds  docteurs  de  l'école  de  Bayenx, 
n  smt  l'honneur  et  l'espoir  de  la  philosophie  catholique.  Et  je  jouis 
tance  des  pages  que  vous  voulez,  au  milieu  de  nos  inquiétudes  et 
fe  nos  agitations,  réserver  aux  paisibles  études  de  Fart  chrétien,  sons 
i  plume  de  deux  religieux,  véritables  princes  de  l'archéologie  catholique, 
li  oDt  su  doter  cTone  gloire  nouvelle  cette  sainte  et  célèbre  Compagnie 
laquelle  il  semblait  n'en  manquer  aucune,  depuis  que  la  haine  dea  me- 
nants lacoaroime  chaque  jour  d'une  nouvelle  proscription. 
Toutefois,  vous  devez  le  comprendre,  ce  n'est  ni  la  critique  littéraire, 
iraicbéologie,  ni  la  philosophie,  ni  la  politique  même  qui  doivent  ré- 
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clamer  la  première  place  dans  vos  préoccupations.  Sî  Je  ne  me  trtwnpe, 
l'Eglise  court  aujourd'hui  un  danger  considérable  et  nouveau,  que  les 
écrivains  catholiques  ont  pour  mission  spéciale  de  dénoncer,  de  prévenir 
et  de  combattre.  « 

L'Eglise  n'a  point  à  craindre  la  persécution;  du  moins  parmi  noua  et 
dans  ce  moment.  Elle  n'a  pas  plus  à  se  plaindre  du  nouveau  gouverne- 
ment que  de  l'ancien  :  et  si  tout  annonce  qu'elle  aura  de  rudes  luttes  i 
subir  avant  d'être  admise  à  jouir  de  la  liberté  qui  vient  de  lui  être 
encore  une  fois  promise,  elle  peut  aborder  ces  luttes,  forte  de  la  con- 
fiance et  du  respect  que  lui  témoignent  presque  partout  les  populations 
de  la  France.  Ce  n'est  donc  pas  la  violence  qui  la  menace;  oe  n'est 
point  un  joug  réprouvé  par  la  conscience,  qu'il  s'agit  de  lui  imposer. 
Mais  l'épreuve,  cette  épreuve  nécessaire  que  Dieu  lui  réserve  à 
toutes  les  époques  de  son  histoire,  peut  naître  dans  son  propre  sein,  par 
la  main  de  ses  propres  enfants.  Je  me  sens  porté  à  vous  communiquer 
sur  ce  point  mes  appréhensions,  peut-être  exagérées.  Je  souhaite  qu'elles 
le  soient,  et  surtout  je  l'espère.  Hais  elles  s'expliqueront  aux  yeux  de  vos 
lecteurs,  si  vous  me  permettez  de  les  faire  précéder  par  quelques  courtes 
réflexions  sur  notre  situation  présente. 

La  société,  chacun  le  sait,  n'a  pas  de  pire  ennemi  aujourd'hui  que  le 
socialisme.  Elle  s'en  défend  comme  elle  peut,  avec  les  ressources  amoin- 
dries que  lui  laissent  un  système  d'éducation  publique  qui  énerve  les  ca- 
ractères en  dépravant  les  cœurs,  et  une  législation  qui  réprime  les  éJaas 
spontanés  du  dévouement  chrétien  avec  beaucoup  plus  de  soin  que  te 
inclinations  perverses  de  notre  nature  déchue.  Toutefois,  il  n'en  faut  pas  ; 
désespérer  tant  que  l'Eglise,  trop  souvent  traitée  par  la  société  Inique  en 
étrangère  ou  ennemie,  sera  là,  à  côté  de  cette  société,  pour  panser  ses 
blessés,  pour  lui  ouvrir  un  sein  toujours  maternel,  et  lui  offrir,  avec  une 
tendre  et  infatigable  patience,  un  remède  toujours  dédaigné  et  toujounj 
nécessaire.  Mais  si  la  contagion  socialiste  allait  envahir  jusqu'aux  enfante 
de  l'Eglise  elle-même,  si  une  portion  de  notre  jeunesse  catholique  avait 
le  malheur  d'ouvrir  son  esprit  ou  son  oœur  à  ces  doctrines  fallacieuses, 
c'est  alors  vraiment  que  le  mal  pourrait  sembler  irréparable,  que  le  dé- 
couragement serait  naturel,  et  qu'il  ne  resterait  plus  qu'à  pleurer  sur  les; 
i  ni  nés  d'une  société  condamnée  à  mourir  dans  les  étreintes  d'une  incu- 
rable anarchie. 

Essayons  de  caractériser  le  danger,  pendant  qu'il  est  encore  temps  de 
l'éloigner. 

Certes,  les  dangers  politiques  sont  grands.  11  n'est  pas  un  esprit  élevéi 
on  généreux  qui  ne  voie  avec  une  juste  inquiétude  ce  débordement  de  la 
démagogie  qui,  en  France  et  surtout  hors  de  France,  menace  dengkmtk 
e  principe  de  toute  autorité  et  l'ordre  social  tout  entier.  U  faudrait  en 
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troe  coofiance  bien  aveugle  ou  une  complicité  bien  coupable,  pour  ne  pas 
trembler  au  spectacle  de  ce  gouffre  du  déficit  et  de  la  misère  qui  depuis 
huit  mois  se  creuse  et  s'élargit  cbaque  jour  autour  de  nous;  pour  ne  pas 
frémir  devant  le  mouvement  qui  a  amené,  en  Suisse,  la  ruine  des  républi- 
ques les  plus  anciennes  et  les  plus  respectables  de  l'Europe;  qui  aboutit 
en  Italie  à  l'expulsion  brutale  des  Sœurs  de  Charité,  et  à  une  si  noire  in- 
gratitude envers  Pic  IX,  le  plus  généreux  des  Pontifes  et  des  hommes; 
ea&a  qui  produit  en  Allemagne  ces  exploits  de  cannibales  dont  Franc- 
fort, Pesth  et  Vienne  ont  été  souillés. 

Mais  on  sent  bien  que  le  torrent  rentrera  un  jour  dans  son  lit,  et  on 
so  résigne  à  attendre,  trop  heureux  si,  en  se  retirant,  ce  flot  sanglant 
n'eatralne  pas  avec  lui  jusqu'aux  derniers  vestiges  de  cette  liberté  poli- 
tique, de  ce  gouvernement  tempéré  par  la  discussion,  dont  nous  jouis- 
sions depuis  trente  ans. 

Où  ne  discute  donc  plus  la  forme  républicaine  :  tout  le  monde  est 
d'accord  pour  l'accepter,  la  subir,  ou  l'essayer;  mais  on  s'inquiète,  et 
arec  raison,  du  despotisme  sans  limite  et  sans  exemple  qui  est  le  dernier 
mot  de  toutes  les  théories  socialistes  ou  anti-sociales  que  l'avènement  de 
la  République  a  mis  en  possession  d'une  publicité  sans  frein.  On  se  de- 
mande, même  en  supposant  le  maintien  de  Tordre  matériel  et  de  la  paix, 
(te  que  deviendra  l'ordre  moral ,  ce  que  deviendra  la  fortune  publique  et 
privée,  en  présence  de  ces  doctrines  nouvelles  sur  l'économie  politique 
et  sur  la  propriété,  qui,  lentement,  obscurément  distillées  depuis  quel- 
ques années,  ont  été  avidement  recueillies  par  des  populations  chez  qui  la 
plnsétrange  crédulité  remplace  graduellement  la  foi  chrétienne* 

11  n'en  faut  pas  douter,  c'est  pour  punir  la  société  moderne  de  son  or- 
gueil et  de  son  matérialisme,  que  Dieu  Ta  condamnée  au  plus  rude  des 
châtiments  :  il  la  livre  aux  témérités  des  novateurs,  des  présomptueux, 
des  utopistes,  disons  le  mot ,  des  fous.  Se  ruant  à  F  envi  sur  cette 
triste  victime ,  chacun  prétend  la  prendre  pour  sujet  de  ses  expériences. 
Des  erreurs  insensées,  des  systèmes  monstrueux,  sont  érigés  en  doctri- 
nes sérieuses  avec  lesquelles  il  faut  désormais  compter.  On  les  ttstna- 
'porte  du  pays  des  chimères  dans  le  domaine  des  faits,  des  livres  dans  les 
mes,  où  ils  se  traduisent  à  jour  fixe  par  des  coups  de  fusil.  L'absurde, 
élevé  à  des  proportions  gigantesques  et  peut-être  inconnues  jusqu'à  ce 
jour,  est  entré  à  pleines  voiles  dans  la  pratique  quotidienne  des  affaires 
du  pays.  En  vain  essaie-t-on  d'invoquer  les  lois  les  plus  évidentes  de  la 
nature  humaine,  les  résultats  les  plus  consacrés  par  la  souveraine  expé- 
rience des  siècle»,  les  vérités  les  plus  incontestables  et  les  plus  incontes- 
tées jusqu'à  nos  jours.  Il  fout  tout  discuter,  tout  défendre,  tout  démon- 
trer de  nouveau;  et  cela  contre  d'insupportables  déclamateurs,  à  la 
fcis  médiocres  et  téméraires,  à  qui  l'envie  tient  lieu  d'ambition,  et  l'au- 
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<fece  de  talent.  Au  nom  de  r égalité,  et  sur  les  ruines  de  toute  tfêrar&e 
sociale,  oh  marche  effrontément  à  la  reconstruction  dés  privilèges  les 
plus  odienx  et  lés  plus  ruineux.  Toutes  les  lois  proposées,  toutes  les  fc- 
novations  réclamées  le  sont  au  point  de  vue  de  Tmtérêt  excluslT  d'une 
seule  classe  inférieure  par  le  nombre  et  surtout  par  Tâme  au  reste  delà 
population.  On  sacrifie  systématiquement  le  peuple  des  campagnes, 
nos  vingt-quatre  millions  de  cultivateurs  paisibles,  laborieux  et  la  pb- 
part  encore  chrétiens,  on  les  sacrifie,  d'une  part  à  la  minorité  tortto- 
lente  qui  habite  les  ville,  et  de  Tautre  à  cette  bande  chaque  jour  crois- 
sante de  solliciteurs  besogneux,  élevés  par  des  parents  aveugles  et  an 
gouvernement  plus  aveugle  encore,  dans  Tunique  but  de  devenir  fomv 
tionnaires  :  qui  veulent  des  places,  toutes  les  places,  rien  que  des  places: 
pour  qui  toutes  les  révolutions,  toutes  les  réformes,  toutes  les  utopies 
aboutissent  exclusivement  à  s'emparer  des  places  existante»,  ou  à  « 
taire  créer  de  nouvelles  pour  s'en  repaître,  l'un  d'eux  à  peine  est-il 
^satisfait,  que  dix  autres  se  présentent  pour  marcher  sur  ses  traces  et 
pour  le  remplacer  au  besoin,  et  tous  pour  vivre  aux  frais  de  l'Etat ,  cVtf- 
à-dire  aux  frais  des  pauvres  paysans  qui  paient  les  contributions  oèles 
gens  en  place  puisent  leur  traitement.  Pourvus  ou  à  pourvoir,  9s  consti- 
tuent pour  la-société  un  danger  toujours  flagrant,  une  gangrène  toujovs 
renaissante.  Dans  l'ordre  matériel,  ils  épuisent  les  finances  de  TEto, 
c'est-à-dire,  encore  une  fois,  la  bourse  des  citoyens  non  fonctionnaires: 
et  dans  Tordre  moral  ils  constituent  une  armée  systématiquement  enne- 
mie de  la  liberté  et  de  F  autorité,  et  dressée  pour  substituer  à  Pnnela  ré- 
volte chronique  et  périodique,  et  à  Tautreun  despotisme  de  bureau  et* 
bas  étage.  C'est  pour  eux  et  par  eux  surtout  que  se  propage  la  doetrioe 
qui  consiste  à  changer  peu  à  peu  la  France  en  un  vaste  atelier  dont  HBtn 
serait  le  seul  propriétaire,  où  tous  les  profits  seraient  pour  lui,  tons  te 
droits  pour  ses  agents,  et  toutes  les  pertes,  avec  toutes  les  peines,  pour 
'nous. 

"  Tout  cela  a  été  déjà  expliqué,  démontré,  bien  mieux  que  \t  ne  pouttti 
le  faire;  mais  il  est  un  point  qui  mérite  notre  attention  particulière 'd 
qui  se  rattache  plus  spécialement  au  danger  que  je  veux  vous  signaler 
C'est  Tabus  sacrilège  et  hypocrite  qu'on  fait  de  la  religion ,  en  meta* 
quelques  parcelles  de  la  doctrine  chrétienne,  et  lé  nom  raên*  * 
"Notre-Seîgneur  h  la  prédication  de  ces  erreurs  fatales.  Les  CâtWofiqt» 
les  Prêtres  surtout,  qui  ne  lisent  guère  les  journaux  et  les  écrite  softiéfe- 
tes,  peuvent  ignorer  que  c'est  au  nom  du  éhrist  quVta  vîefll  aujoftitflfoj 
enrégimenter  les  masses  et  les  conduire  à  la  guerre  contre  ce  qirtm  ap- 
pelle la  vieille  société.  Il  faut  qu'ils  le  sachent  pourtant,  car  il  fatrt  ^é%  1 
pourvoient  ;  et  c'est  pourquoi  ils  me  perméttrorft  ff  insister  anprte  éVœ 
W  l'importance  de  ce  phénomène.  "Oui;  H  font  le  skroir  et  H1tat  fed&r 


capital;  chez  les  autres,  (qui  sont  les  modérés,)  la  spoliation  systématique 
prl'inpôt,  la  eœrectiém  graduelle  de  la  propriété;  tout  cela  n'est  plus 
prêché  qu'à  laide  d'expressions  et  d'idées  empruntées  411  langage  cité- 
tien.  Il  a'yapa*  un  banquet  donné  par  la  République  soi-disant  sociale, 
où  l'Evangile  ne  soit  -cité  5  pas  im  démagogue  qui  ne  mette  le  Christ  de 
ttritié  dam  ae$  prédications  incendiaires;  pas  une  injure  contre  iei  ri- 
da», pis  sue  attaque  contre  la  société,  où  le  nom  trois  fois  saint  ne  se 
tmve  nêlé.  Oui,  ces  doctrines  qui  aboutissent  toutes  à  l'empire  de  la  ' 
matière  et  à  la  satisfaction  des  sens,  eomme  au  but  suprême  de  la  vk» ,  iti- 
Wfftot  toutes  l'Evangile,  et  prétendent  se  foncier  sur  la  véritable  Inter- 
prétation de  la  doctrine  du  Christ,  A  laide  d'altérations  odieuses,  de  d- 
IfttiooB  uratiées,  de  paraphrases  bizarres,  les  écrits  des  Pères  de  1'figKse 
août  transformés  en  réquisitoires  contre  la  société,  et  l'Evangile  devant  le 
code  du  socialisme  (J). 

En  revanche,  selon  ces  étranges  théologiens,  l'Eglise  seule  est  privée 
de  l'intelligence  du  Livre  diua»  ILétait  réservé  aux  prétendus  docteurs  du 
dix-neuvième  siècle  d'en  connaître  et  d'en  révéler  le  véritable  sens , 
ignoré  par  les  Conciles,  trahi  parles  Saints,  et  supprimé  par  les  Pap&. 
11  ae  faut  pas  oublier  que  ces  nouveaux  interprètes  de  la  révélation  chue- 
tienae  sous-entendent  tous  la  négation  de  la  divinité  du  Christ,  qpe  tous 
ils  aient  l'enfer,  et  que  tous  prétendent  transformer  la  terre  en  Parodfe. 
Us  arrivent  ainsi  tout  naturellement  à  la  auppresskm  de  l'éternité.  A 
cela  près,  le  Christ  et  sa  doctrine,  sont  leur  apanage.  Il  en  résulte  que, 
pour  eux  et  pour  leurs  adeptes,  te  bien  et  le  mal  changent  de  mm  et  de 
nataie;  et,  grtce  à  cette  indigne  parodie,  tout  est  chrétien  pour  eu*,, 
excepté  le  christianisme  lui-même. 

Que  l'on  se  figure,  si  on  le  peuples  ravages  que  doivent  exercer 
jle  tellçs  doctrines  dans  les  âmes,  surtout  au  sein  de  nos  population?  ur- 
baines *i, étrangères  à  la  véritable  instruction  chrétienne  ;  et  que  l'oudise 
<Wùe  fi.  i  Eglise  n'4at,pas  meuaoée  de  voir  sortir  do  son  gwatinfrfcqfe 
de  ses  enfants,  entraînés,  sans  pouvoir  s'en  défendre,  par  la.perAdie  d'an 
enseignement  qui  se  *ert  de  l'Evangile  comme  d'un  masque,  et  êw  nom 
de  Notm-Seignenr  comme  <Tun  appât.  ' 

,  Pour  mol,  je  ne  sais  si  j'ai  plus  d'horreur  pour  les  turpitudes  du  dix- 
huitième  siècle  que  pour  cette  cruelle  iqjure  laite  à  la  vérité  et  à  lasipeé- 
ritédn  uhrêtianiime.  Oui,  je  me  demande  si  la  guerre  ouverte  des'bhtf- 
phémateors  et  des  athées,  n'était  pas  moins  dangereuse  que  les  falsifi- 
cations hypocrites  de  ceux  qui  cherchent  à  exploiter,  au  profit  dû  m^- 
térâMJstne,  l'inunortelle  popularité  de  l'Evaqgile,  çt,  qui  font.  il»  Pieu 
ftyttrirsftfféat'Ja  paraphrase  do  P&hr  datisfo  Dêmcrnlkf  pacifique  àtt  2ôt- 


.    < m }     . 

crucifié  le  précurseur  de  leurs  faux  prophètes  et  le  complice  de  leurs 
prétendus  oracles. 

Je  m'arrête  ici,  et  je  reprendrai,  si  vous  le  voulez  bien,  dans  une  pro- 
chaine lettre,  l'examen  de  nos  dangers  et  de  nos  faiblesses. 

CHARLES  BB  MOlfTALSaBBftt. 

L  Univers  annonce  ce  matin  la  nouvelle  direction  de  YArm  de  la  MtU- 
gion  dans  des  termes  d'une  bienveillance  et  d'une  cordialité  dont  nous 
nous  empressons  de  lui  exprimer  notre  sympathique  reconnaissance. 
C'est  en  effet  en  unissant  les  communs  efforts  de  notre  désintéressement 
et  de  notre  courage,  que  nous  donnerons  tous  à  notre  action  une  influante 
digne  des  intérêts  supérieurs  pour  lesquels  nous  combattons.  Rien  ne 
contribuera  davantage  au  triomphe  de  la  sainte  cause  à  laquelle  nous 
4  avons  tons  voué  le  travail  de  notre  pensée  et  de  notre  vie,  que  ce  concert 
fraternel  entre  tous  les  enfants  de  l'Eglise,  entre  tous  les  défenseurs  dp 
son  indépendance  et  de  ses  droits. 

M.  Tbiers  vient  de  publier  dans  le  Constitutionnel  les  derniers  chapi- 
tres de  son  livre  Sur  la  Propriété.  Nous  ferons  de  cette  publication  im- 
portante un  examen  approfondi.  Hais  nous  ne  pouvons  résister  au  déar 
que  nous  éprouvons  de  mettre  immédiatement  sous  les  yeux  de  no» 
•  lecteurs  quelques  passages  de  sa  Conclusion.  Quand  des  hommes  <Tbb 
esprit  aussi  émanent  que  M.  Thiers  et  élevés  comme  lui  à  Técole  do 
xvhi*  siècle,  font  de  tels  retours  et  se  sentent  arracher  de  tels  bommago. 
ces  graves  et  fortes  leçons  prennent  dans  leur  bouche  un  caractère  «* 
gulier,  et  leur  parole  répond  à  une  inspiration  dont  Bieu  seul  a  k 
secret  : 

DU  MAL  DAHS  LE  MORDE. 

Qu'il  y  a  dans  la  société  uns  portion  de  mal  que  les  gouvernement*  dsimmi 
s'attacher  è  réparer,  et  qu'il  y  en  a  une  autre  inhérente  à  ta  nature  kwmaim, 
fm'omeune  perfection  imaginable  dans  les  gonuemsmems  ne  saurais  éparyan 

«  Certainement  il  y  a  du  mal,  beaucoup  de  mal,  il  faut  ea  diminuer  la  soma*. 
il  faut  convertir  ce  pain  fioir  en  pain  blanc,  ces  légumes  arrosés  d'un  peu  de  Kan) 
en  viande,  ces  haillons  en  un  bon  vêtement,  cette  chaumière  fétide  on  une  wal- 
lon bien  bâtie,  cette  ijrn»r:in<e  brutale  en  douce  intrllip ence  àe&  chose*,  cet* 
•tnpide  envie  on  une  fraternité  sincère  :  mats  il  faut  en  prendre  le  temps,  et  x 
procéder  par  des  moyens  éprouvés,  ce  qui  n'exclut  pas  les  moyens  noaveaos.  A 
faut  pourtant  ne  pan  laisser  ignorer  à  ce  peuple,  que  même  après  avoir  opéri 
tous  ces  changements,  son  cœur  restera  plein  de  doul<  urs  quelquefois  intolé- 
rable*... 

»  Observez  le  genre  humain  tout  entier,  écoutez  tous  les  cœurs  et  répouaVtj 

.N'y  a-4-il  pas  une  douleur  commune  au  fond  de  toust  Entre  um  oTwmmet  a 

divers,  lequel  a  ce  qu'il  dé>ire?  Lequel  u'a  pas  quelque  chose  à  regretter,  quai- 


9*  dMe  I  erafedrc  ?  Lequel  n'a  pat  «••fis  le  oom  dé  sa  rie  perdu  non  père,  sa 
mère,  sa  femme,  soo  entant?  Lequel  n'a  pas  devant  toi  on  les  peines  de  la  vie 
«a  continence,  qui  est  |deme  de  labeurs,  qui  n'a  pas  encore  donné  les  succès, 
M  le»  peine*  de  ta  vie  qui  décline  vers  la  mort,  comme  le  soleil  vers  l'horizon, 
et  aux  désir-*  préU  à  s'éteindre  joint  les  vagues  appréhensions  de  la  fin  qui  s'ap- 
pwcha,  appréhensions  amures  chez  l'être  borné,  seulement  tristes  chez  l'esprit 
élevé,  mais  pour  celui-ci  mêlées  de  mille  chagrins  que  l'être  borné  n'a  pas?... 

•  El  ees  heureux  que  l'histoire  appelle  Louis  XIV  et  Napoléon,  ees  heureux 
{ai  remplirent  l'univers  de  dépit,  l'un  pendant  cinquante  ans,  l'autre  pendant 
mgiaas;  le  premier,  devenu  vieux,  de  la  tendresse  de  La  ValHère  passé  a  la 
(rôle  domination  de  Mme  de  Maioteaon,  des  Dunes,  de  Roeroy,  à  Malpfoquet, 
de  Turrnae  et  de  Condé  a  ViUeroy,  dit  on  jour  à  ce  dernier  :  Monsieur  h  maré- 
cfef,  à  notn  àg$,  on  n'tsi  plut  htureuœ  /  —  L'autre  de  Rivoli,  de  Marenge, 
tfÀnsierliu,  de  Friedknd  passe  à  Leipsick  et  Waterloo,  des  Tuileries,  de  PE*- 
«riai,  de  Schmabronn,  de  Postdam,  du  Kremlin  à  Sainte-Hélène  1  II  meurt 
irai,  ans  une  épouse,  sans  un  fils,  lié  comme  Proméihée  sur  son  rocher.  El 
vont  qui  avez  vu  tomber  Charles  X  et  Louis-Philippe,  tomber  branche  sur  bran- 
che, trône  sur  irons,  croyez-vous  donc  qu'il  n'y  ait  pas  dérouleurs  en  haut,  en 
ta,  partout,  et  plus  en  haut  qu'en  bas?  Inutile  divagation,  me  direz- vous,  à  tra- 
ders le  champ  des  douleurs  universelles  i  4e  vous  parle  des  douleurs  de  la  bure, 
et  tous  me  remontiez  par  celles  de  la  pourpre.  Ah  !  votre  vue  serait  bien  courte, 
m  vous  ne  voyiez  pas  que  cette  pourpre,  que  cette  bure  sont  un  votre  insignifiant 
jeté  sur  rame  humaine,  «t  que,  >ous  l'éclat  ébloui»S4iit  «le  Tune,  sous  la  couleur, 
fente  de  l'antre,  il  y  a  une  terrible  égalité  de  soufTr«inc<».  Dieu  mil  dans  tous  ce 
même  ressort  de  l'âme  humaine,  qui,  pressé  par  le  mon  Je,  résiste,  plie,  se  re- 
ière,  plie  encore,  ne  cesse  de  gémir  dans  c«*s  tiiouveimms  divers,  mais  agit  tou- 
jours et  Tait  avancer  l'humanité  a  travers  une  épreuve  visible  vers  un  but  invi- 
sible... 

•  La  religion  allait  plus  loin  que  la  philosophie  :  la  religion,  tirant  de*  besoins 
te  rime  humaine,  une  sublime  conjec:ure,  qui  e*t  un  désir  pour  celui  qui  ne 
entt  pas  complètement,  une  certitude  pour  celui  qui  a  la  f«ri  entière,  la  religion 
lotti  dit  :  Souffres,  souffrez  avec  humilité,  patience,  espérance,  en  regardant 
Dieu  qui  vous  attend  et  vous  récompensera.  —  Elle  fait  ainsi  de  toute  douleur 
Tint  des  traverses  du  long  voyage  qui  doit  nous  conduire  à  la  félicité  dernière. 
ft  alors  la  douleur  n'est  plus  qu'une  des  peines  de  ce  voyage  iuévitabl»-,  et  si  elle . 
mus  da  mal,  elle  est  suivie  d'une  consolation  immédiate,  qui  est  l'espérance. 
Aani  celle  puissante  religion  qu'on  appelle  le  Christianisme,  excrce~t-eJle  sur 
h  jnaadeooe  domination  continue,  et  elle  le  doit,  entre  autres  motife,  à  un  a  va*- 
tye  que  seule  elle  a  possédé  entre  les  religions.  Cet  avantage,  savez-vou*  quel 
Ben?  C'est  d'avoir  seule  donné  un  sens  à  la  douleur.  L'esprit  humain  a  en  plus 
^■ne  contestation  avec  elle  sur  ses  dogmes,  mais  aucune  sur  sa  morale,  c'est- 
fc-dire  sur  6a  manière  d'entendre  le  coeur  humain.  Le  paganisme  ne  put  pas  ré» 
lkter  aa  premier  regard  de  Socrate  ou  de  ftcérou,  car  ectie  religion  consistant , 
»  légendes  fabuleuses,  gracieuse  poétie  plutôt  que  religion,  histoire  des  pas» 
•iwtts,  des  autour», des  p  aijàrs  des ebagrius  des  dieux,  n'était  qu'une  hi&loit* 
Il  rois  placée  dans  les  lieux  Comme  histoire  elle  n'était  qu'une  fausse  ckromV 
|ae,  comme  morale  un  scandale.  Mais  celle  qui  vint  et  qui  dit  :  Il  n'y  a  qu'un  . 
Keu,  il  a  souffert  lui-même,  souûVrt  pour  vous;  celle  qui  le  montra  sur  une 
Mis,  tttbjugua  les  hommes,  en  répondant  à  leur  raison  par  l'idée  de  l'unité  de 
ta,  eu  touchant  leur  cœur,  par  la  déificatiou  de  la  douleur.  Et  chose  admira» 
tu\-ce  Dieu  suuffraqt,  prêtent*  sur  une  croix  dans  les  angoisses  de  la  mort*  a 


£té  mille  fois  plu»  afeté  d*J*a*iiNft,  *fte  le  Jupiter  «ait*,  m**4arf  et*4***> 
lueusemenl  beau  de  Phidias.  Lee  arts  l'on!  rendu  sublime,  bien  autrement  nk 
hlime  que  le  Jupiter  des  anciens.  Et  c'est  la  tout  te  secret  de  ia  dàff ércnce  fê 
existe  entre  Tait  ancien  et  l'art  moderne  j  le  premier  supérieur  par  m  forme,  m 
becond  par  le  sentiment,  l'un  doué  d'un  corps,  l'autre  d'une  am*. 

j>  Ausçi,  tandis  qae  &e  pag anisme  n'a  pu  résister  a  «n  seul  regard  4e  Pesprtt 
humain,  le  Christianisme  dure  après  que  Descartes  a  posé  le  fondement  delà 
connaissance  humaine,  après  qae  Galilée  a  découvert  le  mouvement  de  la  terre, 
«presque  Newton  a  découvert  l'attraction,  après  que  Voltaire  et  Rousseau  ont 
renversé  les  trônes.  Et  tous  tes  politiques  sages,  sanë  juger  ses  dogmes,  qui 
u'oot  qu'un  juge,  la  foi,  souhaitent  qu'il  ànù, 

.  »  Paries  donc  au  peuple  comme  la  religion.  Sans  affaiblir  en  lui  le  Juste  aenfi- 
memdeses  droits,  sans  flatter  l'inertie  on  la  mauvaise  rotante  de  ceux  qoite 
gouvernent,  dites-lui  cependant  qu'il  y  a.  poor  tous  one  somme  inévitable  de  duo  - 
tour  qui  est  dans  l'essence  même  de  l'âme  humaine,  que  le  riche  ne  foi  a  pas 
OHvoyée,  que  Dieu  seul  mit  en  lui  comme  le  ressort  qui  devait  le  tirer  de  Pinac- 
tio»,  pour  le  précipiter  dans  l'action,  c'est-à-dire  dans  la  rie.  Pries  cela,  si  vous 
ne  voulez  doubler  sa  douleur  et  la  changer  en  une  fureur  impie,  qui  se  retour- 
nera contre  lui,  Comme  une  arme  placée  dans  une  main  imprudente  détrait  et 
ceux  qu'elle  frappe  et  ceux  qui  s'en  servent.  Ce  n'est  pas  l'Indifférence  aux  maux 
du  peuple  que  j'invoque,  c'est  la  juste  appréciation  de  ses  maux,  et  le  discerner- 
aient, l'application  des  vrais  remèdes,  o  A.  THIERS. 

'  VÈre  nouvelle  publie,  en  y  joignant  l'expression  de  ses  vives  sympa- 
thies>  une,  pétition  adressée  au  maire  du  12e  arrondissement  par  de  nom- 
breux  ouvriers  du  quartier  Mouftetard,  et  tendant  à  obtenir  la  fondation 
d'une  école  d'adultes  dirigée  par  les  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne. 
Voici  cette  pétition  dont  nous  appelons  le  succès  de  toutes  les  forces  de 
notre  icœur.  Rien  n'es*  plus  honorable  pour  la  population  cpne  l'hommage 
rendu  au*  yertm  et  au  dévouement  des  Frères;  rien  ne  sera  pèus  ntàjeao 
peuple  que  1a  solide  et  pieuse  instruction  que  lui  donneront  k*  humbles 
enfants  du  bienheureux  Lasalte. 

*  Noos1  avons  Thonneirr  de  vous  adresser  une  pétition  au  nom  dèà  travailleur* 
composant  le  quartier  Wouffetard.  Ces  braves  ouvriers  demandent  humMemeat 
à  Jouir  des  mêmes  avantages  que  leurs  concitoyens  des  autres  dreonscrfptfe» 
d*  !$•  et  «es  atrfres  mairies  éé  Paris  ;  tears  vmux  unanimes  tendent  àoboaa» 
une  éeote  d'aduttei  pour  le  *oir.  Ayant  appris  à  connaître  cmêHn  Ut  Fret**** 
là  Doctfèm  chrétienne  sont  aptes  à  conduire  c«  êtoU*,  c'est  vers  ces  stm(*es  n* 
tftuteiir*  populaires  qu'ils  Axent  teurs  regard^;  ces  dignes  eîtoyens  reçoive*! 
chaque  joor  des  «remande*  mtiltipliées  à  cet  effet;  leur  cœur  s'émeut  *-fc 
vue  du  lien  à  produire;  trois  4e  moyen  n'est  pas  en  leur  pouvoir.  Une  attecaHe* 
de  fonds  tfevient  nécessaire,  et  surtout  r»utdrisatfo«  d'ouvrir  cet»  école  dans  te 
local  des  classes  permanentes,  rue  de6  Francs -ftourgems^amt-Mareef .  t/mlo^ 
cation  eoiHrfsiemit  en  là  somme  de  1 ,800  fr.  par  an  pour  l'entrctfoi  de  deux  Fié- 
re*>  Ces  deux  nfttîf tueurs  seraient  spécialement  affectés  à  cette  écoted**eir<* 
s'udjoindrateni  pour  auxiliaires  d'autres  Frères  de  la  môme  maison. 

y*  Le*  visiteurs  pour  les  ouvriers  srfns  travaax,  Investis  de  votre  honorable 
fiance,  Howrieur  le  maire,  ont  po  reconnaître  dan^te  cours  do  lemradfctrifco 
les^positions  des  ouvriers  eu  égard  à  ce  projet,  et  peuvent  attesterai 
o*>le  oerati  accueillie  notweulmtiwrt  uveo  m*eur  pur  eux,  mais  ils  verrak* 
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ai» km tW  «eauVés.  Ces  braves  ouvriers  auraient alors  pour  leurs  langue 
soirées  (Tbiver  un  bat  moral  el  instructif. 

»  Osl  animé  par  de  si  puissantes  considérations  que  les  soussignés  osent  in- 
sister pour  obtenir  voire  adhésion  et  votre  haut  appui,  tant  pour  assurer  l'effet  de 
leur  double  demande  dans  le  comité  local,  mais  aussi  pour  réclamer  votre  tuté- 
iftjft  protection  auprès  do  comité  central. 

t  Nom  avons  rbonneur  d'être,  ete.  » 


NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

ROME*  — Sa  Sainteté  a  daigné  adjoindre  aux  Cardinaux  composa*  i 
la  S.  Congrégation  des  Evoques  et  Réguliers  LL.  EE.  les  Cardinaux 
BoroiUM,  Antoukxli  ,  Viziaedklli,  et  aux  Consul tetirs  de  la  S.  Con- 
grégation du  Saint-Office  et  de  l'Index,  l'abbé  A.  Rosmîni. 

—  On  lit  dans  le  Labaro  t 

■  Nous avons  déjà  annoncé  que  Mgr  Fornari,  Nonce  à  Paris,  doit  étro 
promu  au  cardinalat.  Maintenant  nous  savons  d'une  source  sûre  que  le 
Consistoire  aura  lieu  dans  le  courant  de  novembre  prochain,  et  que 
outre  Mgr  Fornari,  Mgr#Roberti  et  M.  l'abbé  Rosmini  y  seront  procla- 
mé Cardinaux.  » 

Quelque  douleur  que  nous  cause  la  pensée  de  voir  s'éloigner  de  notre 
patrie  le  vénérable  Prélat  qui  représente  si  dignement  le  Saint  Siège  et 
qui  test  acquis  tant  de  titres  à  la  reconnaissance  de  l'Episcopat*  du 
Clergé  et  des  Catholiques,  nous  ne  saurions  nous  défendre  de  ressentir 
une  Tire  joie  en  voyant  récompenser  par  la  plus  haute  dignité  de  la  Cour 
Romaine  les  éminenU  services  que  Mgr  Fornari  a  rendus  à  l'Eglise, 
laot  par  sa  science  profonde  que  par  les  importante»  fonctions  qu'it  a  si 
noblement  remplies  en  Belgique  et  en  Fiance. 

Les  autres  choix  du  Saint-Père  sont  également  justifiés  par  la  haute 
réputation  dont  jouissent  dans  l'Eglise  les  personnages  qu'il  appelle'dans 
le  «cré  Collège. 

Ceit  le  cachet  des  grands  hommes  sur  le  trône  de  s'entourer  des  cs- 
iritj  d'élite  el  d'augmenter  leur  gloire  personnelle  de  toutes  celles  qu'île 
turent  a  après  d'eux. 

—  Le  Càsntozhnale  romano  annonce  que  Mgr  Bazîlli  est  nommé  re- 
pentant du  Saint-Siège  près  la  Confédération  helvétique. 

—  Circulaire  de  la  S.  Congrégation  des  Eotqnes  et  Réguliers.  —  • 
h  se  rappelle  que,  dans  le  courant  d'avril  184S,  le  Saint  Përe  avait 
0D$enti,a  la  suite  des  offres  généreuses  du  Clergé  régulier,  à  permettre 
ne  les  biens  de  plusieurs  Congrégations  religieuses  fussent  frappes 
Tijrpothtqnes,.ponr  garantir  l'émission  de  deux  millions  de  Bons  do 
rësor  pontifical ,  sons  la  condition  expresse  que  l'Etat  devrait  accorder 

s  rentes  consolidées  une  compensation  équivalente  à-  ces  établisse-  • 
touis  pieux.  Sa  Sainteté  espérait  que  la  situation  du  trésor  public 
ieudrail  à  s'améliorer  et  qu'on  pourrait  arriver  à  l'amortissement  suc- 
ttâif  de  cette  dette,  ha  gravité  des  événements  a  trompé  celte  attente. 
ussi  le  SaiûtrPère  ne  peut-il  voir  sans  une  douleur  profoude  les  biens 
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des  Corporations  religieuse*  exposes  à  être  venons.  Pour  éviter  cette 
extrémité,  Sa  Sainteté  a  résolu  de  faire  un  appel  au  Clergé  séculier  et 
régulier. 

Cet  appel  se  trouve  contenu  dans  une  circulaire  de  la  S.  Congrégation 
des  Evoques  et  Réguliers,  en  date  du  28  septembre  1848,  et  publié  par 
leGiornale  Ronvino  du  7  octobi  e.  Après  l'exposé  des  fait*, S.  Eut.  le  cardi- 
nal Orioli,  Préfet  de  c**tte  Congrégation,  ajoute  :  «  Sa  Sainteté  a  la  certi- 
•  tude  que  le  Clergé,  tant  séculier  que  régulier,  comprendra  la  nécessite 
»  impérieuse  des  circonstances  et  s'empressera  de  s'imposer  une  faible 
»  contribution  pour  le  paiement  de  la  première  échéance  des  Bons  du 
»  trésor  (1er  janvier  1849).»  Si  Sainteté  commet  les  autorités  diocésaines 
à  l'effet  de  recouvrer  la  part  contributive  de  chacun,  et-  Elle  se  confie 
»  dans  le  zèle  des  Ordinaires  et  dans  le  dévouement  du  Clergé,  qui 
»  saura  certainement  supporter  ce  sacrifice  pour  sauver  les  propriétés 
»  de  l'Eglise.  » 

FRANCE.  —  Diocèse  d'Avignon  —  On  lit  dans  le  Moniteur  du  17  oc- 
tobre :  • 

«  P.tr  arrêté  du  Président  du  conseil  des  Ministres,  chargé  du  pouvoir 
exécutif,  prisa  la  date  du  16  de  ce  mois  et  sur  le  rapport  du  Ministre 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes: 

*  M.  Debelay,  Evoque  de  Troyes,  est  promu  à  l'Archevêché  d'Avi- 
gnon, vacant  par  le  décès  de  M.  Naudo.  » 

Diocèse  de  Trot  es.  —  Par  le  même  arrêté  : 

«  M.  l'Abbe  Coeur,  Chanoine  du  Chapitre  de  Paria,  est  nommé  JEvê- 
quede  Troyes,  eu  remplacement  de  M.  Debelay.  » 

BAVIÈRE. — Les  Germano-catholiques,  qui  depuis  les  révolutions  d'Al- 
lemagne s'élaient  introduits  à  Munich,  paraissent  y  réussir  assez  maj.  fls 
n'ont  pas  pu  trouver  daus  cette  grande  et  belle  capitale  un  seul  proprié* 
taire  qui  voulût  leur  louer  un  local  quelconque  pour  y  célébrer  leur  pré- 
tendu culte.  Par  suite  de  ce  désappointement,  ils  se  sont  adressés  au  gou- 
vernement pour  qu'il  consentit  à^lcur  fournir  un  emplacement  gratuit; 
mais  cette  demande  est  jusqu'ici  restée  sans  résultat.  Ce  (ait  montre  clai- 
rement le  peu  d'appui  que  le  Catholicisme  allemand  rencontre  dans  les 
classes  intelligentes  ;  car  s'il  se  fût  trouvé  parmi  les  propriétaires  ou  les 
locataires  aisés  un  seul  adepte  de  la  nouvelle  Eglise,  il  se  serait  sans  doute 
empressé  d'offrir  à  son  directeur  la  jouissance  d'une  salle  ou  d'une  cham- 
bre suffisante  pour  y  exercer  le  culte  germano-catholique  qui,  depuis  que 
les  premiers  jours  accordés  à  la  curiosité  publique  se  sont  écoulés,  ne 
réunit  plus  qu'un  très-petit  nombre  d'habitués  rongistes. 

Mivence.  —  La  réunion  générale  des  représentants  de  l'Associât  oo 
de  Pic  !K  a  termite  sa  mission  le  9  octobre.  Elle  a  résolu  d'adresser 
d'abord  au  Saint-Siège,  puis  à  tout  l'épiscopat  d'Allemagne,  un  appel 
pour  léclamer  leur  assistance  dans  la  grande  oeuvre  qu'elles  entreprise. 
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pu's  la  publication  d'une  proclamation  à  tous  les  peuples  de  la  Germa- 
nie, e(  enfin  une  sommation  à  l'Assemblée  nationale  de  Francfort  de  re- 
connaître et  de  garantir  tous  les  droits  de  l'Eglise  catholique  en  Alle- 
ongue.  Elle  a  de  plus  résolu  de  se  mettre  en  rapport  direct  avec  les  As* 
sociations  catholiques  de  France,  d'Angleterre  et  d'Irlande.  Cette  réc^ 
nion  et  ces  résolutions  ont  produit  eu  Allemagne  une  si  profonde  im- 
pression, que  la  feuille  iutitulée  Gazette  rhénane,  un  des  organes  les  plus 
actif*  de  la  démagogie  protestante,  qui  s'était  promis  de  livrer  au  ridi- 
cule 1rs  tiavaux  et  les  intentions  de  la  société  de  Pie IX,  déclare  aujour- 
d'hui que  sa  réunion  à  Mayence  est  un  des  événements  les  plus  gran- 
dioses de  l'époque,  et  que  si  elle  <  ontinue  à  employer  de  pareils  moyens, 
iUe  est  dès  à  présent  maîtresse  de  T avenir, 

La  feuille  anti-catholique  «'effraie  plus  encore  de  la  réunion  de  tous' 
les  Evêqties  d'Allemagne  à  W  un  bourg,  qui  aura  lieu  dans  le  courant 
d'octobre.  Le  gouvernement  bavarois,  que  cette  mesure  désole,  n'ose 
cependmt,  ou  pour  parler  plus  exactement,  ne  possède  aucun  moyen  de 
l'empêcher. 

tarais  —  La  Gazette  officielle  de  Pétersbourg  publie  les  ukases  qui 
nomment  au  siège  métropolitain  de  Mohilew,  Mgr  Dinofkowsky,  et  qui 
pourvoient  également  k  la  vacance  des  sièges  de  Wilk  et  de  Lutske. 
Mgr  Dtnofkowsky  est  un  vieillard  octogénaire,  faible  de  caractère,  et  qui 
exerçant  la  présidence  du  collège  ecclésiastique  catholique-romain  à 
Saint-Pétersbourg,  a  obtenu  le  satis/ccit  du  ministre  de  l'intérieur.  Du 
reste,  il  n'ira  pas  résider  dans  la  métropole  dont  il  est  titulaire,  et  qui 
sera  administrée  par  Mgr  Borokowski,  sou  coadjuteur,  avec  droit  de  fu- 
ture succession. 
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ASS»MBLÉE  NATKMAUB. 

Séance  du  il  octobre. 

I.  Les  membres  de  I* Assemblée  arrivent  sur  leurs  bancs  plus  préoccu- 
pés de  la  discussion  de  la  veille  que  d?  l'ordre  du  jour  sur  lequel  ils  vont 
délibérer. 

On  comptait  bien  hier  que  le  miniftère  aurait  la  majorité.  Dans  les  cir- 
constances présentes,  il  fallait  même  que  cette  majorité  fût  grande  pour 
être  réelle.  Hélas!  on  en  a  vu  de  si  fortes  se  fondre  sous  un  seul  soleil  ! 
Cependant  on  ne  croyait  pas,  en  général,  que  cette  fois  elle  dût  être  si 
considérable;  et  c'est  ainsi  que  le  vote  de  confiance  qui  Ta  révélée  est 
4evenu  du  moins  pour  beaucoup  d'esprits  un  sujet  d'espérance. 

II.  Le  débat  sur  les  élections  de  la  Martinique  est  venu  couper  en 
deux  le  défilé  monotone  d'un  certain  nombre  d'articles  de  la  Constitu- 
tion. ' 

Un  des  souvenirs  qui  doivent  peser  davantage  sur  la  responsabilité  du 
gouvernement  provisoire,  c'est  assurément  sa  conduite  à  l'égard  dé  nos 
eotonies.  Il  «lie  part  il  ne  s'est  montré  plus  téméraire,  et  Ton  peut  dire  à 
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la  rigueur  qu'il  les  a  livrées  volontairement  aux  plus  hasardeuses  expé- 
riences, comme  s'il  ne  s'agissait  là-basque  d'âmes  viles  :  Fàciamus  exp- 
riment um  in  anima  viiil  U  a  récolté  ce  qu'il  a  semé  ;  et  la  tache  du  sang 
de  no»  malheureux  compatriotes  massacrés]  et  brûlés  dans  celte  émeute 
dont  la  nouvelle  est  parvenue  à  Paris  vers  le  20  juin,  n'est  pas  encore 
lavée,  quoiqu'elle  ait  disparu  en  quelque  sorte  au  milieu  des  épouvanta- 
bles désastres  dont  elle  n'avait  été  pour  nous  que  le  signe  précurseur. 

Sous  l'impression  des  scènes  terribles  dont  ils  venaient  d'être  les  vic- 
times, les  créoles  n'ont  point  participé  à  des  scrutins  où  le  suffrage  uni- 
versel, immédiatement  appliqué  dans  son  extension  la  plus  illimitée,  ap- 
pelait sans  réserve  les  affranchis,  non-seulement  de  la  veille  mais,  même 
du  jour.  Ils  ont  de  plus  dans  de  nombreuses  protestations,  signalé  cet 
ensemble  de  faits  irréguliers  qui  ont  dû,  s'ils  sont  exacts,  exercer,  quoi- 
qu'à  un  moindre  degré,  une  influence  d'intimidation  d'autant  plus  puis- 
sante qu'elle  agissait  sur  des  imaginations  déjà  frappéesd'une  très-légitime 
terreur.  Car  nous  nous  faisons  difficilement  une  idée  juste  de  la  profonde 
démarcation  qui  sépare  les  races  dans  nos  possessions  américaines;  et  il 
faut  bien  dire  que  si  elles  sont  pleines  malheureusement  des  préjugés 
cta  sang  et  de  la  couleur,  ces  préjugés,  qui  d'ailleurs  ne  sont  pas  le  privi- 
lège d'un  seul  côté,  sont  encore  peu  de  chose  en  comparaison  des  vieil- 
les rancunes  et  des  passions  violentes  qui  fermentent  au  sein  d'âne  po- 
pulation, divisée  encore  il  y  a  quelques  mois  en  maîtres,  en  esclaves  et 
en  mulâtres. 

Ali  !  certes,  nous  nous  réjouirons  toujours  du  fond  de  nos  coeurs  de 
toutes  les  améliorations,  quelles  qu'elles  soient,  dont  bénéficiera  une  par- 
tie quelconque  de  l'espèce  humaine  I  Ne  sommes^rious  pas  les  disciples 
de  ces  docteurs  des  Gentils,  qui  ont,  il  y  a  dix-huit  cents  ans,  renversé 
toutes  les  barrières  élevées  par  le  paganisme  entre  le  grec  et  le  romain, 
le  scythe  et  le  barbare?  lions  ne  voyons  d'un  bouta  l'autre  de  la  terre, 
non  pas  des  races  autochtoues  et  rivales,  mais  des  membres  d'une 
même  famille,  des  enfants  du  même  père,  des  enfants  du  même  Dieu,  des 
âmes  également  rachetées  par  les  mérites  et  par  la  mort  du  même  Ré- 
dempteur. L'esclavage,  eu  tant  surtout  qu'il  interdit  à  l'homme  de  rem* 
plu  les  devoirs  du  père,  du  mari,  de  J'en  fa  nt,  est  une  lèpre  que  le  chris- 
tianisme n'a  jamais  manqué,  dans  tous  les  pays  où  il  a  passé,  de  chasser 
devant  lui.  L'esclavage  se  rétablirait  partout,  que  la  vraie  tradition  de 
nos  pères  suffirait  encore  pour  le  bannir  de  toute  terre  française,  et  ce 
n'est  pas  au  moment  où  au  contraire  il  tend  à  disparaître  sur  la  surface 
entière  du  globe,  que  noire  religion  «t  notre  patriotisme  lui  permet- 
traient de  tiouver  un  refuge  désespéré  à  l'ombre  de  notre  drapeau. 

Mais  aussi  notre,  tendre  charité  pour  nos  frères  émancipés  nous  rap» 
pelle,  *u  lieu  de  noua  faire  oublier,  les  liens  qui  ne  nous  attachent  pas 
moins  à  nos  anciens  et  chers  compatriotes  d'outre-mer.  L'amour  des  uns 
ne  saurait  noua  jvendre  indifférents  pour  les  autres.  Nous  voulons  jua- 
tioe  fom  tout  le  oaond*,  Nos  sympathies  ne  sont  pas  exclusives  ;  et  après* 
avpir  longtemps  et  c^nstajpinent  défendu*  1a  cause  de  ceux  <joi  gémis» 
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vMBtAmrb  skrtkwlà,  Aies  oWq^krtie<d*oit pea%4*reêBUfwêpo**at 
aaJQQtfkmi  a*ec  une  inquiète  sollicitude  nr  lOyOOO  Euro  fée  m,  pnn>- 
pf^wes^treiw-qua^orratnesdosol,  et  qneletir*  propriétés,  «rtatst 
quêteur  titre  récent  de  maîtres,  désignent  à  tant  «le  haines  et  de  qenv 
fetnees  «a  milieu  de  40,000  anciens  affranchit  et  de  80,000  nègres-*»» 
Hument  émancipé». 

-  Aenéoos  justice  au  gouvernement  ;  il  a  commencé  à  ouvrir  les  yeux 
«or  cette  situation  redoutable.  La  nomination  de  M.  l'aïqiral  Bros*  est 
une  preuve  évidente  de  ses  bonnes  intentions.  Nom  doutons  toutefois 
qae  cet  acte  louable  poisse  contrebalancer  tant  de  fautes ,  peot-étne 
maintenant  irréparables.  En  tout  cas,  le  gouvernement  actuel  aura  be- 
soin de  sa  fermeté  biencounue  pour  détruire,  par  uneadknimstratMounv 
partiale,  les  traces  de  la  faiblesse  et  de*  folies  qcoi  l'ont  précédé. 
.  L'autorité,  en  effet,  au  moment  décisif,  dans  la  trirr  Wi'nnftr 
des  élections  comme  dans  celle  de  l'affranchissement,  a  porté  totttsfcav 
poids  contre  les  plus  faibles.  Et  lors  des  élections  cependant,  (qu'on  ne 
s'y  trompe  pas,  comme  M.  Flocoa  l'a  fait  à  la  tribune)*  ce  qui  a  pas- 
sionné la  majorité  des  électeurs,  ce  qii  a  fait  voter  les  20,000  électeur** 
anciens  ou  nouveaux  affranchis,  comme  un  seul  homme;  ce  n'était  plus 
la  question  de  liberté  (elle  était  résolue),  mais  la  question  de  domination! 
C'est  celle-là  que  les  hommes  de  toutes  les  couleurs  ont  posée  désormais, 

La  commission,  chargée  de  vérifier  les  pouvoirs  des  trois  représentants 
et  des  deux  suppléants  élus  dans  ces  conditions,  avait  conclu  à  l'annula- 
tion de  l'élection  de  M.  BisseUe»  spontanément  démissionnaire,  etàTft- 
journement  des  autres,  avec  demande  d'enquête. 

Le  rapporteur ,  M.  Cbasamaulb,  a  soutenu  ces  conclusions  et  épu~ 
raéré  ces  griefs  sur  lesquels  elles  s'appuyaient  :  Défense  faite  par  Tecom; 
missaire  général  aux  troupes  de  terre  et  de  mer,  de  participer  à  l'élec- 
tion comme  à  la  Guadeloupe  ;  manœuvres  administratives  ou  person- 
nelles, plus  ou  moins  suspectes  de  fraudes  et  de  violence  ;  création  dej 
commissaires  extraordinaires  pour  les  élections  à  la  place  des  conseils1 
municipaux;  menaces  des  journaux»  agitation  des  ateliers,  visites  des 
habitations  par  lesautoritéSf  accompagnées  de  Fun  des  candidats,  etc.  etc. 

M.  Pory-Papy,  précisément  le  candidat  ainsi  accusé,  a  répondu  à  ces 
affirmations  par  des  allégations  contraires.  Selon  lui,  c'est  à  la  Martini*» 
que  que  la  France  aurait  dû  chercher  son  modèle.  À  la  Martinique,  il 
n/j  a  eu  ni  clubs,  ni  affiches,  ni  même  de  réunions  électorales,  ou  s^ity 
a  eu  des  réunions  électorales,  elles  se  sont  passées  dans  une  tranquilttté 
parfaite,  sa,ps.  autre  précaution  que  la  présence  de  quelques  pompiers? 
Du  reste,  Porateur  n'a  vu  partout  que  banquets,  fêtes  et  itlutnlnaliôrt&'éu' 
l'honneur  de  la  métropole,  comme  il  n'a  entendu  que  des  voeux  pourrie 
succès' de  Bissette  le  martyr,  de  Schœlcher  et  de  Por y-Papy,  les  abofo^ 
tionistes.  n> 

'  M.  Pory-Papy  est  mulâtre  ;  c'est  un  avocat  (fistrfrgitétfe  la*  eoionteMl- 
s'est  exprimé  avec  modération  et  convenance.  L'Assemblée,- Sans  uxunniM 
riiÔer  absolument  en  lui,  comme  M.  Flocon,  le  y/iw6#À*oW'é^Kté*jfvùW 
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entre  les  races,  se  tentait  disposée  pour  lui  à  la  faveur.  Le  préjtgé  delà 
onuleur  était  retourné  dans  l'enceinte  uationale.  MM.  Leva  VAstsoa  tt 
Dcslongiais,  pas  plus  que  M.Cbaramaulb,  n'ont  réussi  à  combattre  cette 
impression,  rendue  plus  vive  au  contraire  par  quelques  paroles  de  M.  wt 
L*STETAiB,qui  est  veau  en  aide  à  M.  Pory-Papy.  D'ailleurs,  desirréga- 
larités,  où  n'y  en  a-t-il  pas  eu?  Ajourner  l'admission  des  représentants, 
c'eût  été  priver  la  Martinique  de  représentation.  Y  envoyer  une  com- 
mission d'enquête  !  mais  un  voyage  semblable  équivaudrait  à  une  trans- 
portation!  La  population  de  couleur  n'interprètera-t  elle  pis  à  mal  la 
décision  de  l'Assemblée?  A  quoi  cela  aboutira-t-il  ?  En  tout  cas,  les  re- 
présentants ne  retrouveront-ils  pas  leurs  19,000  voix  ?  Voilà  bien  des 
embarras!  Passons. 

L'élection  de  M.  Bissette,  l'homme  assurément  qui  a  le  plus  active* 
méat  travaillé  à  rémancipationy  est  annulée.  Les  autres  candidats  sont 
-admis. 

-  III.  L'Assemblée  a  repris  alors  la  discussion  de  la  Constitution.  L'in- 
térêt, qui  devenait  faible,  baisse  d'un  ton. 

On  croit  avoir  tr  mché  les  gros  nœuds,  —  la  question  des  Droits  ou  du 
Préambule*  —  celle  du  Pouvoir  législatif  c'est- 1- dire  de  la  chambre  uni- 
que, —  celle  du  Pouvoir  exécutif,  ou  de  la  présidence.  Après  cela,  qu'est- 
ce  que  le  reste? 

Le  reste,  en  tout  autre  temps,  le  reste,  si  l'on  ne  vivait  pas  seulement 
au  jour  le  jour,  offrirait  comme  il  a  toujours  offert  un  champ  itnnvnse 
aux  méditations,  aux  contioverses,  au  génie  des  hommes  d'Etat-  Dans  le 
reste,  il  y  a  la  magistrature,  l'armée,  l'organisation  du  territoire,  l'ad- 
ministration, les  municipalités,  etc.,  etc.!  Mais  il  faut  aller  vite  ! 

Aujourd'hui  nous  en  sommes  à  la  magistrature;  et  M.  Dupin,  sans 
cesse  sur  la  brèche,  ne  tolère  pas  qu'aucune  main  profane  porte  la  plus 
légère  atteinte  à  l'édifice  de  la  commission.  Les  contradicteurs  se  prêtent 
autant  qu'ils  peuvent  à  ses  vœux.  Plus  de  grands  principes  en  jeu  !  plus 
de  systèmes  complets  en  opposition!  Par  quelle  porte  a  disparu  le  plan 
rénovateur  et  gigantesque  de  M.  Crémieux?  Les  amendements  ne  s'atta» 
quent  qu'à  des  détails,  et  la  majorité,  blasée  et  impitoyable,  immole  les 
amendements  sur  la  tribune  uvétne  où  leurs  auteurs  les  lui  présen- 
tent: 

L'Assemblée  a  résolu  samedi  que  les  membres  de  la  cour  de  cassation 
et  de  la  cour  des  comptes  seraient  nommés  juir  t  Assemblée  nationale,  au 
scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  (art.  82  et  83.) 
..Elle  décide  aujourd'hui  : 

.  t°Que  l*s  magistrats  du  ministère  public  sont  nommés  parle  Prési» 
«W  de  la  République.  (Art.  84.) 

2»  «  Que  les  juges  de  première  instance,  d'appel  et  de  cassation  seront 
aainwHTf  à  vie. 

m  Qii'ib  ne  peuvent  être  révoqués  et  suspendus ,  ou  mis  à  la  retraitCj 
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que  par  an  jugement,  pour  les  causes  et  dans  les  formes  déterminées  par 
1rs  lois.  (Art.  85.) 

3*  «  Que  les  conseils  militaires  de  terre  et  de  mer,  les  tribunaux  de 
commerce,  les  prud'hommes  et  autres  tribunaux  spéciaux,  conserves! 
leer  organisation  et  leurs  attributions  actuelles.  (Art.  86.) 

4°  Que  les  conflits  d'attributions  entre  l'autorité  administrative  et  l'au- 
torité judiciaire  seront  réglés  par  un  tribunal  spécial,  coinpoaé  au  moins 
ponr  ta  moitié  de  juges  au  tribunal  de  cassation. 

Cette  dernière  disposition  formait  l'article  91  du  projet.  Les  articles 
8?,  88,  89  et  90  ont  été  supprimés. 

IV.  Les  membre*  qui  ont  présenté  des  amendements  on  des  obser- 
vations, sont  MM.  Delaportk,  Baroche,  Roussi,  Stourh,  Etienne,  La- 
crosse,  Deslongrais,  Tranchant,  de  Saint  Pri est,  de  Sexe,  Cretow, 
Crémeux,  Dahirel.  M.  Dcpin  a  tenu  contre  tous. 

M.  Tranchant  a  égayé  la  séance  à  deux  reprises  et  coup  sur  coup,  sur 
le  même  sujet.  Il  partait  de  la  nomination  des  magistrats  du  parquet. 
«  Les  Procureurs  du  Roi  do  la  République,  »  dit  il.  Premier  éaptus. 
On  est  habitué  à  celui  ci,  et  cependant  on  en  rit  toujours.  M.  Tran- 
chant se  remet  :  «  Vous  savez,  reprend-il,  comment  se  nommaient  sosjs 
le  dernier  règne  les  Procureurs  de  la  République.  » 

£h  !  mais,  ils  se  nomma  ent  les  Procureurs  du  Roi  !  i 

Si  amusants  que  soient  ces  petits  incidents,  nous  désirons  pour  le 
dignité  de  nos  législateurs  qu'il*  ne  se  renouvellent  pas  si  souvent. 

Séance  du  mercredi  18  octobre. 

I.  L'Assemblée  vote  d'abord  un  décret  qui  ixe  à  huit  voix  le  nombre 
de  voix  nécessaires  à  la  condamnation  des  accusés  pir  le  jury. 

Les  lois  de  septembre  avaient  réduit  le  chiffre  de  ces  voix  à  sept  ;  le 
gouvernement  provisoire  le  porte  à  neuf.  On  arrive  aujourd'hui  à  on 
troisième  terme.  Sera-ce  le  bon  ? 

Toujours  est-il  que  le  chiffre  de  neuf  voix  était  évidemment  mauvais. 
M.  CxÉMrEUX,  qui  l'avait  naguère,  comme  ministre,  inscrit  dans  la  lot, 
1  en  a  ce  matin  arraché  comme  rapporteur.  «  La  justice  répressive»  a- 
t-il  dit,  manque  de  force  et  la  société  de  sauvegarde.  » 

Les  amendements  de  MM.  Méaglle,  Farconet,  Char  au  ad  le  et  Ta#- 
m  ont  été  repousses.  ,* 

II.  On  a  voté  ensuite  les  articles  relatifs  à  l'organisation  et  aux  attri- 
butions de  la  hatttt  conr  de  justice  que  la  Constitution  établit. 

Cette  cour  sera  appelée  à  juger  souverainement  les  accusations  pot- 
tées  par  l'Assemblée  nationale,  soit  contre  se*  propres  membre.  *oiï  con- 
tre le  président  de  la  Réprrblifue,  ou  les  ministres,  soit  cou  lie  toutrs  les 
personnes  prévenues  de  crimes,  attentats  ou  complots  contre  la  sûreté  de 
l'Etat. 

Le  décret  qui  saisira  la  haute  cour,  déterminera  la  *UU  où  eHe  tiendra 
ses  séances.    u 
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hes  juges,  nommes  par  le  tribunal  de  cassation  et  dan*  son  sein,  rem- 
pliront <fes  feuctioi»a  semblables  à  celles  du  président  et  assesseur»  dès 
«assises,  lia  n'auront  ni  à  condamner  ni  à  absoudre* 

Les  représentants  du  peuple  ne  pourront  en  faine  partie.  (Proposition 
«4e  M*  Rondeau,  adoptée.; 

Le  point  esseutiel  sera  la  composition  du  jury. 

Pour  arriver  à  le  former,  aussitôt  le  décret  d'accusation  voté  par  l'As- 
••emblée/le  président  du  tribunal  «l'appel  ou  le  président  du  tribunal 
de  première  instance  de  chaque  département  tirera  au  sort  en  audience 
publique  le  nom  d'un  membre  du  conseil  général. 
r  Au  jour  indiqué  pour  le  jugement,  s'il  y  a  moins  de  soixante  jurés 
-présents;  ce  nombre  sera  complété  par  des  jurés  supplémentaires  tirés 
ma  sort  par  le  président  de  la  haute  cour,  parmi  les  membres  du  conseil 
général  du  département  où  siégera  la  cour. 

.'  Les  jurés  qui  n'auront  pas  produit  d'excuse  valable  seront  condamnés 
à  une  amende  de  mille  à  dix  mille  francs,  et  à  la  privation  des  droits 
politiques  pendant  cinq  ans  au  pins. 

.  ■  L!aceusé  et  le  ministère  public  exercent  le  droit  de  récusation,  comme 
<ma  matière  ordinaire. 

La  déclaration  du  jury  portant  que  l'a«cusé  est  coupable  ne  peut  être 
rendue  qu'à  la  mijorité  des  deux  tiers  des  voix. 
>ï    Teles*  le  résumé  des  articles  93  à  100. 

On  vaudra  bien  noua  pardonner  les  détails  dans  lesquels  nous  sommes 
entrés  à  ce  sujet,  en  raison  de  l'importance  que  doit  acquérir  une  telle 
institution,  si  elle  fonctionne   réellement. 

-  .Les  articles  suivants  ont  pour  but  d'organiser  d'une  manière  st/rieuse 
la  responsabilité  miniséermlle  et  administrative;  difficile  problème  que  U 
^plupart  des  chartes  et  constitutions  ont  jusqu'à  pnésent  soulevé  et  jamais 
.uaéaolu. 

III.  Enfin  l'Assemblée  a  entamé  la  discussion  du  chapitre  Vil,  qu'elle 
«avait  précédemment  réservé.  Il  s'agit  de  Vuilminisiroùên  iftlèriwrc* 

Nous  faww  dit,  c'est  là  un  de*  chapitres- les  pins  important*,  à  notre 
'ftris,  que  l'Assemblée  nationale  ait  à  traiter. 

Il  a  été,  dès  le  début,  abordé  avec  talent  et  avec  euccès  par  l'honora- 
"liie  M.  Béeb*ud9.qui  depuis  longtemps  y  consacre,  avec  une  admirable 
constance,  sa  parole  et  ses  écrits. 

'La  pkoe  noue  manque  pour  donner  une  analyse  complète  et  de»  ex- 
traits suffisants  d'un  discours  a  «quel  noue  souhaitons  une  grande  publi- 
-cité.  Quant  à  nous,  nous  comptons  bien  y  revenir;  la  suite  de  la, grave 
NÉfecnssfon  qu'il  engage  nous  y  ramènera.  c  ue  su  .  f 

'*'  KOUVEUt£S  VOUTiQUSS.  .,  /      , 

EXTÊRIBUR. 

'  >l  JtUTRfCRE.  *—  Vinms.  —  Rien  encore  de  cmaiQ  fiur  le  son  de  Vienne. 
Jdlachicb,  Auesperg  et  Windischgraëlz  l'entourent.  L'empereur  est  àOlmû^z. 
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On  assure  qu'après  une  entrctue  avec  fe  flan  €e  Croatie,  le  prince  Windichgraëtz 
H  tiendrai  de  Wcsatnibcrg,  mhnétt  de  h-  guerre,  des  ordre*  enraient  éié  flou- 
nés  pour  appeler  contre  la  capitale  toutes  les  tmnpen  dJsfonlbani.  Le  brnit  «on* 
rskfcferqne  le  bombardement  avah  com  menée,  et  qne  les  Croates  étaient  en* 
1res  dans  les  fanbumgs.  Ce  émit  ne  sTeat  pet  eeainné.  Il  y  a  «n  seulement 
•danelaeoicée  du  12  on  flagornent  dont  an  ignare  le  résultai.  A  quatre Imaes 
do  soir,  la  canonnade  continuait  entre  les  Croates  et  la  garde  nationale.  L*a- 
narebie  la  pins  ëéptnrtble  règne  dm»  l'intérieur  de  la  matbeereuae  ville.  Dans 
la  telle  journée  du  II,  la  garée  nationale  a  changé  quatre  fois  de  oonwnandant. 
fte  toas  les  aeinirtnes,  H  ne  rente  pins  que  le  ministre  des  finances,  que  le  oo- 
nité 4e saint pubVe  fait  panier  à  vue.  La  Datera  envoyé  non dépntoHon  n  ffim- 
pereor  et  une  autre  à  ieHaefcèeb.  Le  Ban  anmît répondu  qu'il  n'entendi  ak  iwme 
proposilion  de  négociation,  si  les  Viennois  ne  désarmaient  pan  la  légtunaoadé- 
anqneetne  firarieni  les  aasitoinf?  do  comte  de  La  Tonr.  «  Je  «nia  anesi  bon 
démocrate  qne  T#mv»  ooraiUl  ajouté  ;  nuis  jenecompaenda  pas  la  déusoomlio 
sans  Tordre,  et  Tordre,  c'est  l'empereur.  » 

JTAUE.  —  Tau*.  —  11  éteât  impossible  que  les  événements  de  Vienne  ne 
réagissent  pas  vivement  sur  l'Italie.  Aossi  tout  annonce  malheureusement  nne 
noaveHe  oeuJbgration  ,et  le  cabinet  de  Turin,  profitant  des  événements,. a,  dit- 
on,  remis  une  note  aux  puissances  médiatrices  pour  leur  foire  connaître  quo  si 
elles  n'arrivent  pas  à  décider  l'Autriche  à  (aire  promptement  une  paa  bonocablet 
les  hostilités  seront  reprises» 

FRANCE. 

M»  Bnoovx  a<*«  qnelqne  honte  de  sa%tire  an  général  Cavajgnac  II  essaie  4o 
la  réparer  ma  de  laiténuor  par  la  proclamation  suivante  qu'il  adresse  aux  habi- 
tants de  Paris  : 
«  Citoyens, 

»  En  résiliant  les  fonctions  que  f avais  acceptées  après  les  luttes  de  juin,  j'éprouve  le 
«soin  de  voue  remercier  de  la  sympathie  avec  laquelle  vous  avez  accueilli  les  actes  de 
mon  administration.  Dévoué  corps  et  âme  à  la  République,  je  me  suis  efforcé  d'en  ap- 
pliquer et  d'en  faire  aimer  les  principes.  Ce  que  j'ai  essayé  de  taire  comme  magistrat, 
je  le  continuerai  comme  représentant  dn  peupie. 

»  Tai  la  satisfaction  d'avoir  traversé  trois  mois  difficiles  sans  que  nmpotienoe  en 
l'excitation  des  partis  soient  venues  troubler  un  seul  instant  la  sécurité  de  la  capitale. 
Cestnn  henreox  résultat  auquel  la  sagesse  et  l'intelligence  du  peuple  ont  eontribué 
fins  eue  ma  vigilance  et  mes  efforts. 

»  Aujourd'hui,  citoyens,  à  part  l'émotion  causée  par  la  crise  ministérielle  et  que  le 
temp6  aura  bien  vite  dissipée,  Paris  est  dans  un  état  de  tranquillité  parfaite.  Je  lègue  le 
soin  de  continuer  ma  tâche  à  un  successeur  dont  une  vieille  amitié  m'a  permis  de  con- 
naître le  patriotisme  et  la  fermeté.  Ses  lutte*  politiques  et  les  persécutions  qu'il  a  Su- 
biessonsta  monarchie  sont  un  sur  garant  de  son  dévouement  à  la  liberté. 

VlTB  Là  ftÉMWUQUBl 

»  Paris,  le  1S  octobre  1848. 

»  Le  représentant  du  peuple,  préfet  de  police, 
démissionnaire,  Ducoux.  » 

—  Ln  bruit  ayant  coura  qu'il  se  préparait  des  manifestations  contre  le  gouvér- 
amnst,  le  MqniUur  déclare  ce  matin  que  le  gouvernement,  armé  de  la  loi  con- 
4*s  4e*  attroupements»  «st  fermement  décidé  a  sévir  avec  la  rigueur  qu'elle  auto- 
rise contas  toute  manifestatieu  séditieuse» 
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MonvEUXi  nveues. 

M.  Brisant,  petit-fils  do  célèbre  conventionnel  de  ce  nom,  est  nommé  chef  Ai 
cabinet  du  miaigtre  des  travaux  publics. 

—M.  Lucas  de  Montlgny  proteste  contre  l'assertion  d*  Monitewr,  qui  déclare 
que  ce  serait  sur  sa  demande  qu'il  aurait  été  admis  à  filtre  valoir  ses  droite  à  la 
retraite.  Il  affirme  que  sa  démission,  loin  d'être  volontaire,  lui  a  été  commander 
an  profit  da  gendre  de  M.  Se  m  ni. 

—  Les  gardes  nationaux  des  départements  qui  se  sont  rendus  à  Puis  lors  de» 
événements  de  juin  ont  reçu  des  certificats  sur  parchemin  ou  est  gravé  le  dé- 
cret de  l'Assentàlée  nationale  qui  déclare  que  les  gardes  nationaux  des  départe- 
ments ont  bien  mérité  de  la  patrie.  Pour  avoir  un  de  ces  brevets,  il  font  se  faire 
inscrire  an  bureau  de  l'élatrmajor  de  la  garde  nationale. 

«-Oto  lit  dans  la  Patrie  : 

«  On  assure  que  les  communications  les  plus  complètes  ont  été  faites  par  le 
gouvernement  à  la  commission  chargée  d'examiner  la  question  de  la  levée  de 
l'état  de  siège. 

•  Les  renseignements  sont  surtout  fort  inquiétants  sur  la  situation  des  sociétés 
secrètes  et  des  clubs. 

»  On  annonce  pour  l'une  de»  prochaines  séances  la  présentation  d'an  projet 
de  répression  sévère  contre  les  clnb*.  » 

—  Le  National  publie  b  lettre  suivante  : 

A  M.  le  préfet  de  la  Seine. 
«  Monsieur  le  préfet,  ~ 
»  Tenant  ma  nomination,  non  de  Injection  populaire,  m  ris  du  gouvernement, 
et  le  gouvernement  inclinant  vers  un  côté  qui  n'est  pas  le  mien,  je  vous  prie  de 
recevoir  ma  démfesion  de  membre  de  la  commission  municipale  et  départemen- 
tale, 
a  Salut  et  fraternité. 

a  E.  Limt  (de  l'institut).  » 

—  M.  Lîouville,  membre  de  l'Institut,  qui  faisait  aussi  partie  du  conseil  mu- 
nicipal, a  également  donné  sa  démission. 

—  Le  registre  des  inscriptions  à  la  faculté  de  droit  de  Paris  sera  ouvert  le 
2  novembre  4848,  et  clos  irrévocablement  le  15  du  même  roots.  Les  cours  com- 
menceront le  6  novembre. 

—  La  ville  de  Paris  vient  de  décider  l'établissement,  pour  cet  hiver,  des 
chauffoirs  publics  destinés  aux  individus  de  la  classe  indigente  et  aux  personne» 
sans  travail. 

—  La  Gazette  de  Cologne  publie  quelques  deuils  nouveaux  sur  les  circons- 
tances qui  ont  accompagné  la  mort  du  comte  de  Baill<  t-Latonr  : 

«  Un  tumulte  effrayant  régnait  dans  l'assemblée.  Tout-à-coup,  on  homme  sr 
précipite  dans  la  sal  e  ;  il  porte  le  costume  des  ouvriers,  un  tablier,  une  jaquette 
blanche  ;  il  est  armé  d'une  énorme  barre  de  fer  ensanglantée.  Il  s'avance  as 
pied  de  la  tribune  et  présente,  en  dialecte  viennois,  le  rapport  suivant  sur  la 
mort  du  comte  de  Latour  : 

«  Des  cris  de  mort  contre  Latour  se  font  entendre.  Nous  rentrons  en-  ville 
pour  le  chercher.  Nous  parcourons  d'abord  le  premier  étage,  et  no  Ty  trouvant 
pas,  nous  visitons  le  rez-de-chaussée.  Nous  le  rencontrons,  et  je  lui  enfonce  n* 
barre  de  fer  dans  la  gorge.  N'était-ce  pas  bien?  Les  autres  lui  assénèrent  des 
coups  de  leurs  instruments  sur  la  tête,  mais  moi  je  pensais  qu'il  fallait  le  pendre, 
N'était-ce  pas  bien?  Nous  rattachâmes  donc  dans  la  cour  à  une  corde,  qui  se 


(  iw) 

cassa.  Alors  nous  le  transportâmes  dans  la  rue  et  le  pendîmes  à  la  lanterne. 
Yétiit-ce  pis  bien?  » 

»  Un  sentiment  d'horreur  parcourut  r Assemblée.  Quelques  voix  isolées  osè- 
rent seules  crier:  Bravo!  Le  président,  révolté  de  ces  horribles  manifestations, 
s'empressa  de  faire  évacuer  la  salle,  a 

—  11  n'est  bruit  que  de  la  découverte  d'un  nouveau  remède  qu'on  dit  presque 
infaillible  contre  le  choléra.  Ce  remède  est  un  composé  chimique  jusqu'à  pré- 
sent peu  employé  :  le  trlchlorure  de  carbonne.  La  découverte  en  a  été  faite  par 
on  Jeune  médecin  employé  aux  hôpitaux  de  Berlin,  où  il  parait  avoir  produit  des 
effets surprenants.  Si  nous  sommes  bien  informés,  H.  Dumas,  notre  habile  chi- 
miste, s'occupe  en  ce  moment  même  4e  la  question. 

—  Il  er  une  affiche  portant  ce  titre  :  République  démocratique  et  sociale,  et 
qui  engageait  les  citoyens  à  porter  pour  président  de  la  République  un  des  trois 
doqis  ci-dessous  :  Tuoré,  Barbes  ou  Raspail,  attirait  à  tous  les  coins  de  mes  une 
glande  affiuence  de  weude. 

—  Le  Peuple  souverain,  de  Lyon,  an  sujet  de  l'élection  du  président,  propose 
la  candidature  du  citoyen  Barbés.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  reproduire  la 
forme  et  les  termrs  de  la  recommandation  électorale  du  Peuple  souverain  : 

«  Lyon,  le  21  vendémiaire  an  lvii  (de  l'ère  chrétienne, 
12  octobre  1848.) 

»  On  prête  au  parti  socialiste  de  toutes  les  écoles  le  projet  de  lever  résolument, 
son  drapeau  à  propos  du  vole  pour  la  présidence  de  la  République.  Il  n'aurait, 
dit-on,  pas  grand  espoir  de  faire  triompher  son  candidat  ;  mais  l'avantage  de  con- 
naître ses  forces  dans  le  pays  né  lui  parait  pas  à  dédaigner. 

»  La  difficulté  sera  de  s'accorder  sur  un  candidat  unique.  C'est  là  que  com-r 
meoce  la  division.  Les  uns  voudraient  que  ce  fût  Proudhon,  d'autres  Pierre  Le-, 
roux  ;  on  p;irle  même  de  Raspail  ;  mais  on  tient  pour  difficile  d'amener  l'école  de 
Fourier  à  sacrifier  le  citoyen  Considérant  ou  tout  autre  représentant  de  la  doc- 
trine. Pour  faire  taire  les  dissidence*,  un  esprit  émtnent  a  l'intention  de  propos 
ser  qu'on  se  réunisse  sur  Barbes,  parce  qu'il  aurait  en  même  temps  des  voix  dé* 
mocratiqnes  ;  niais  bon  nombre  de  socialistes  trouveront  qu'il  n'est  pas  suffisant 
ment  apte  à  faire  prévaloir  une  grande  innovation  dans  l'orJre  socia'.  Quant  à, 
nous,  il  nous  parait  que  le  plus  sûr  serait  de  se  réunir  sur  ce  candidat,  ce  répu- 
blicain actif,  afin  d'éviter  un  mauvais  choix  au  moyen  de  l'accord  des  démo- 
crates. » 

—  Un  banquet  dit  de  la  République  démocratique  et  sociale,  à  1  fr.  par  tête»  • 
es  lieu  hier  soir  à  la  barrière  Poissonnière.  Il  a  réuni  plus  de  deux  mille  convives. 
La  présidence  avait  été  dévolue  à  M.  de  Lamennais  et  la  vice-présidence  à 
M.  Ledru-Roilin  ;  mais  ni  l'un  ni  l'autre  n'ont  paru,  et  le  chiffre  des  représen- 
tants s'est  trouvé  réduit  à  trois,  MM.  Pierre  Leroux,  Proudhon  et  Greppo.  Cette 
défection  a  causé  quelque  peu  de  surprise  chet  quelques  convives  ;  mais  on  n'a 
pis  tardé  à  en  prendre  son  parti,  et  à  quatre  heures,  après  une  heure  de  vaine 
attente,  on  s'est  mis  à  table.  Les  toasts  ont  été  assez  nombreux.  Les  suivants»  à 
la  Révolution,  par  M.  Proudhon  ;  à  C  ancienne  Montagne,  par  M.  Pierre  Leroux; 
à  la  Révolution  de  Vienne,  par  M.  Madier  de  Monjau  aine,  avocat;  à  V Union  des 
démocrates,  par  M.  Cabet;  à  la  République  démocratique  et  sociale,  par  M.  d'Aï- 
(Oft-Shéc,  ont  été  vivement  applaudis. 

— Mous  lisons  dans  V Emancipaient  de  Cambrai  :  «Il  est  certain  qu'on  travqUk 
dans  les  provinces  la  candidature  du  prince  Louis  Bonaparte  à  la  présidence..,., 
en  attendante  trône  impérial.  De  nombreuses  médailles  sont  distribuées  dans  le 
peuple,  portant  l'effigie  du  héros  de  Boulogne  et  de  Strasbourg.  Nous  avons  en- 


tra  lesaiainfruae  de  aes  mUiSke*  D'ra  ctté,  oa  v«U  la  ijrpe  aspsIéoaitB  w«e 
cette  légende  :  Napoléon- LouU  Bonaparte.  Au  revers  on  ÏU  :  Né  à  Pmi$  ht. 
20  aertf  1808;  élu  repréunimni  du  petite  «*  1848.  Au  tes,,  on  •  gravé  l'aigle  ta- 
séporabU,  surmonté  «le  la  couronné  impériale.  A  boa  entendeur»  salut»  ■  Le 
Tmu  national  de  Metz  nous  révèle  des  faits  à  peu  près  analogues. 

—  La  première  aimée  d'études  de  l'école  d'administration  se  termine  en  ee 
■ornent  par  des  examens  de  un  d'année  qai  out  lieu  an  collège  de  France.  Par 
décision  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  en  date  du  8  octobre  cou- 
rant, les  vacances  de  l'école  d'admiuistration  commenceront  jeudi  prochain,  19 
octobre,  et  la  rentrée  aura  lieu  le  l*r  décembre. 
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RÉFLEXIONS 

SUR   QUELQUES    PARTIES  DE  NOTRE  LÉGISLATION  CIVILE,  EftTOAGEES  SrtOAËt* 
MUT  SOUS    LE    RAPPORT    DE    LA   RELIGION    ET    DE    LA    MORALE. 

Par  M.  Rendu,  conseiller  de  r  Université. 

4  wl.  m-S*  de  43tt  pages. 
|T  L'auteur  de  cet  opuscule  s'est  proposé  de  montrer  comment  la  législa- 
tion civile  et  la  législation  religieuse  doivent  s'harmoniser  et  concourir 
au  même  but,  le  bien-être  des  peuples  et  l'amélioration  des  moeurs.  B 
fait  l'application  de  ee  principe  à  quelques  parties  importantes  d»  draiL 
ti?H  :  le  mariage,  la  pmssanee  paternette,  l'adoption ,  le  prêt  et  1'usare, 
les  dons  et  legs  auxJ^étaWissements  d'utilité  publique.  Ce  n*est  point, 
comme  on  le  voit,  un  ouvrage  approfondi  sur  ce  riche  et  immense  sujet  ; 
mais  seulement  quelques  vues  de  détail,  quelques  réflexions,  coame  le 
dit  le  titre.  Les  points  particuliers  traités  par  Fauteur,  sont  mène  loin 
«flilre  complets  ;  on  peut  cependant  les  consulter  avec  profit.  Il  y  a  de  Fé- 
rudition,  des  intentions  droites  et  quelquefois  des  vues  élevées.  Nous 
avons  à  regretter  quelques  propositions  hasardées  ou  erronées  sur  le  ma- 
riage considéré  comme  sacrement  ;  nous  regrettons  aussi  un  certain  es- 
prit formaliste,  qui  tend  à  soumettre  toutes  choses,  la  charité  surtout, 
c'est-à-dire  la  chose  du  monde  la  plus  essentiellement  fibre,  au  contrôla 
au  pouvoir  temporel  et  de  la  bureaucratie. 

— ^«  ^ 

ELOGE  DE  J*GR  AFFRE,  ARCHEVEQUE  M  PAR»,  par  M.  l'Abbé  Dtl  CaESNE,  Cl»- 

aotoe  honoraire  de  Paris,  professeur^de  rhétorique  au  Petit  Séni- 

naire. 

Cet  éloge  a  été  prononcé  à  la  distribution  des  prix  du  Petit  Séminaire 
de  Paris.  Nous  avons  eu  le  plaisir  cteoteudre  l'orateur,  et  nous  sommes 
de  ceux  qui  l'ont  pressé  de  donner  au  publie  ces  pages  écrites  avec  tant: 
4e  cœur  et  tant  de  goût.  Le  panégyriste  a  compris  que  le  jeune  amfilotre 
auquel  3  s'adressait  et  le  Keu  même  où  il  parlait,  lui  faisaient  w  devoir 
de  limiter  son  sujet  et  de  l'approprier  à  la  circonstance.  Laissant  de  côté 


te  travaux  apostdlques  de  Fimmortet  prélat,  sa  carrière  éphcopaie,  les 
centres  Averses  qui!  a  soutenues  cm  fondées  dans  Paris,  et  presque  s* . 
vie  entière,  il  n'a  voulu  montrer  en  lui  que  le  protecteur  édairé  des- 
sciences  et  des  études,  le  fondateur  de  la  maison  même  où  son  éloge  était 
prononcé,  le  martyr  enfin  de  la  charité  et  de  la  patrie. 

Les  œuvres  publiées  par  Mgr  Affire,  pour  renseignement  <|e  ja  jeunesse, 
pttrticufièrement  son  Introduction  philosophique  à  f étude  delà  religion, 
et  sa  Lettre  pastorale  sur  tes  études,  sont  l'objet  (Tune  analyse  substan- 
ce et  brillante  tout  à  la  fois.  Nous  citerons  le  passage  suivant  : 

t  L'introduction  à  Tétude  de  la  religion  est  on  trai  ckef-d*cwivre  inspiré  par  l'amour 
de  la  jeunesse. 

»  Par  la  sagesse  de  la  méthode,  par  la  simplicité  du  plan,  retendue  des  aperçus,  lu 
fécondité  des  conséquences,  par  son  inflexible  logique,  par  cet  art  merveilleux  de  briser 
é'Cfiace  f objection»,  de  l'anéantir  jusque  dans  ses  répliques  les  plas  reculées,  cet  ou- 
vrage se  place  au  premier  rang  des,  apologies  savantes  de  la  religion.  Oa  sent  une  pus** 
sance  d'argumentation  irrésistible.  C'est,  si  j'ose  ainsi  parler,  un  athlète  toujours  vain- 
queur, enseignant  une  gymnastique  intellectuelle  à  ses  enfants  :  Le  style  est  clair, 
transparent,  vigoureux  :  s'il  ne  dédaigne  point  les  formes  incisives,  colorées  do  laa* 
gage,  il  se  rapproche  davantage  de  la  tradition  sévère,  méthodique  de  Bourdaloue  «s* 
de  Nicolle.» 

Dans  la  seconde  partie  du  panégyrique,  toutes  les  circonstances,  si  ex.- 
traordinaires  et  si  saisissantes,  de  la  mort  du  prélat,  sont  rapportées  avec 
détail  et  intérêt.  La  sensibilité  de  l'écrivain  s'élève  dans  plusieurs  en- 
droits jusqu'à  Téloquence. 

Mous  ajouterons,  pour  dernier  éloge  de  l'auteur  et  de  l'œuvre,  qu'elle 
se  vend  au  profit  des  blessés  de  juin. 


LE  COMMUNISME  ET  SES  CAUSES, 

Par  l'auteur  du  Monopole  universitaire. 

1  val.  in-8»  de  227  pages. 

Au  nom  de  l'égalité  et  de  la  fraternité,  des  théories  formidables  sont- 
jetée*  en  pftture  à  l'imagination  et  à  la  souffrance  des  masses*  Qoekfiie  di- 
verses et  contradictoires  même  que  soient  entr'elles  ces  théories,  il  est 
facile  de  voir  que,  sciemment  ou  non,  tontes  aboutissent  fatalement  au 
Communisme.  L'opinion  publique  en  aj  en  conscience  tout  dès  l'origine. 
Le  lendemain  même  de  la  révolution  de  février,  lorsque  les  nombreuses 
écoles  de  réformateurs  sociaux,  Jusque-là  termes  dans  Pombre,  apparu-  • 
rent  subitement  au  grand  jour,  chacune  avec  son  programme,  la  nation, 
réveillée  comtaeen  sursaut,  les  écouta  dans  la  terreur,  et  distinguant  aus- 
sitôt la  dominante  de  ces  clameurs  confuses,  elle  s'écria  comme  (fin* 
stinct,  d'un  bout  à  l'autre  de  la  France  :  Le  Communisme  î  Ce  nom  seul, 
comme  un  levier  terrible,  souleva  le  pays;  sa  discussion  fait  encore  au- 
jounfhui  trembler  le  sol,  comme  un  volcan  ému. 

Or,  un  état  si  ftftond  en  alarmes  et  en  catastrophes  inouïes,  tfa  pu 


(  «••  ) 

surgir  inopinément;  un  (ait  si  terrible  et  si  vaste  n'est  point  un  fait  isolé} 
nne  anarchie  si  radicale  et  si  universelle  doit  avoir  des  causes.  Ces  cause» 
quelles  sont-elles?  Telle  est  la  question  que  s'est  posée  l'auteur  du 
livre  que  nous  annonçons.  La  main  hardie ,  qui  a  déjà  enfoncé  si  avant 
le  scalpel  dans  nos  plaies,  était  digne  de  nous  ouvrir  les  sources  hideuse^ 
du  Communisme,  et  de  montrer  comment  le  virus  des  mauvaises  doc- 
trines s'est  versé  rapidement  du  cœur  dansées  membres  et  a  infecté  la 
masse  du  corps.  L'ouvrage  tient  ce  qu'il  promet.  La  force  naturelle  des 
démonstrations,  relevée  et  vivement  mise  en  saillie  par  l'énergie  du  style 
et  l'originalité  mordante  de  Ja  discussion,  est  d'un  effet  irrésistible  sur 
tout  esprit  libre  de  préjugés.  Des  citations  nombreuses  et  pleines  d'inté- 
rêt ,  tant  des  philosophes  du  dix-huitième  siècle  que  des  philosophes 
d'aujourd'hui,  et  particulièrement  des  professeurs  de  l'Université,  vien- 
nent confirmer  chaque  preuve. 

Voici  Fénoncé  des  diverses  causes  que  l'auteur  assigne  au  Commu- 
nisme, et  qui  font  chacune  l'objet  d'un  chapitre  à  part.  —  i"  Cause  :  le 
Déisme  ou  la  négation  de  toute  religion  révélée.  —  2*  Cause  :  Le  Maté- 
rialisme, ou  la  Négation,  de  l'immortalité^de  lame  et  des  peines  ou  des 
récompenses  d'une  autre  vie. —  3'  Cause  :  le  Panthéisme,  ou  la  Négation 
de  Dieu,  tel  que  l'a  toujours  cru  et  adoré  l'univers. —  4e  Cause  :  la  Mo- 
rale rationaliste,  ou  la  Morale  d'Etat.—  5*  Cause,  réunissant  toutes  les 
autres  :  L'enseignement  d'Etat,  ou  le  Monopole  universitaire;  ce  que  Fau- 
teur montre  par  des  preuves  tirées  de  l'enseignement  de  la  philosophie, 
de  l'histoire,  de  la  littérature  et  des  sciences  d'Etat,  et  enfin  des  en- 
seignements prescrits  et  imposés  par  l'Etat  à  toutes  les  classes  de  oh 
toyens. 

Ces  diverses  causes  peuvent  se  ramener  à  une  seule,  magnifiquement 
exprimée  dans  cette  sentence  du  célèbre  Vico  :  «  Si  la  religion  se  perd 
parmi  les  peuples,  il  no  leur  reste  plus  aucun  moyen  de  vivre  en  société; 
ils  perdent  à  la  fois;  le  lion,  le  fondement,  le  respect  de  1  état  social,  et 
jusqu'à  la  /âme  même  de  peuple.  » 

L'auteur  nous  annonce  un  second  volume,  où  il  recherchera  les  ori- 
gines du  Communisme,  non  plus  dans  les  doctrines,  mais  dans  les  faits, 
c'.estnàrd}re  dans  les  exemples  et  dans  les  lois.  Cette  étude,  tout  à  la  fois 
historique,  législative,  morale  et  politique,  est  le  côté  le  plus  positif  et  le 
plus  saisissant  de  la  question.  Nous  ne  doutons  pas  qu'elle  ne  fixe  l'at- 
tention du  public,  si  l'auteur  la  traite  avec  toute  la  plénitude  qu'elle 
comporte,  et  s'il  se  défend  d'une  certaine  animation  de  style  impétueuse, 
qui  ne  va  pas  à  tous  les  sujets.  {Umuim-Coiuujt. 

Le  Gérant,  ADRIEN  LE  CLERE. 
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L'AMI  DE  LA  RELIGION. 


DE  LA  LIBERTÉ  DE  L'ÉGLISE. 

(Premier  Article.) 

La  gravité  des  événements  politiques,  l'extrême  importance  des  ques- 
tions sociales  qu'on  a  soulevées  depuis  quelques  mois,  n'ont  pas  permis 
à  l'opinion  publique  de  se  préoccuper  d'autres  questions  très-irapoe- 
tantes  elles-mêmes.  D  eût  été  difficile,  nous  en  convenons,  d'exiger  fies 
esprits  les  plus  sérieux  l'attention  et  la  maturité  nécessaires  pour  étudfer 
les  grands  principes  de  la  liberté  de  l'Eglise,  par  exemple,  quand  on 
ébranlait  violemment  autour  de  nous  les  bases  les  plus  ététnentaicas 
de  la  société  civile,  la  propriété,  la  famille,  c'est-àr-dire  l'ordre  établi  par 
la  Providence  dans  les  clioses  humaines.  Nous  ne  nous  plaindrons  pas  de 
cet  oubli,  ou  plutôt  de  ce  délai,  comme  d'une  injustice,  et  nous  aimons 
à  espérer  dans  l'avenir.  L'Eglise  sait  attendre  .elle  l'a  bien  prouvé. 

Cependant,  on  ne  peut  s'empêcher  de  le  remarquer,  il  eût  été  dès  à 
présent  honorable  pour  la  liberté  et  la  logique,  de  déclarer  hautement 
que,  dans  ce  mouvement  nouveau  d'émancipation,  l'Eglise  n'était  pas 
exceptée  :  il  eût  été  glorieux  pour  l'humanité  de  voir  admis  comme  une 
conséquence  loyale  de  la  liberté  politique,  l'affranchissement  vrai  de  la 
hiérarchie,  de  l'action,  de  l'enseignement  et  des  institutions  cathodiques. 

On  ne  pouvait  certes  ignorer  en  Italie,  en  Allemagne,  ai  firaaet,  qbe 
sous  bien  des  rapports  l'Eglise  n'est  point  libre  comme  il  conviendrait 
qu'elle  le  fût  pour  l'accomplissement  de  sa  mission  toute  spirituelle  et 
sacrée  auprès  des  peuples.  On  connaissait  en  particulier  les  plaint? s -de 
l'Episcopat  français.  Qu'a-t*on  changé  jusqu'ici?       '  » 

Nous  reconnaîtrions  sans  peine  que  les  embarras  du  moment  étaient 
un  obstacle;  mais  nous  aurions  voulu  entendre  sortir  de  la  bouche  de 
nos  hommes  d'Etat  quelques-unes  de  ces  paroles  qui  promettraient' en 
son  temps  une  discussion' franche,  impartiale,  généreuse  ;  et  qui,  Aipé* 
heures  aux  préventions  mesquines  du  passé,  mesureraient  les  destins 
religieuses  de  la  France  sur  les  larges  proportions  de  la  liberté,  de  la 
justice  et  de  l'égalité  véritables.    iy 

Attendons,- puisqu'il  le  faut  encore,  sans  jamais  désespérer;  n'antici- 
pons point  sur  les  difficultés  de  l'avenir  :  mais  ne  négligeons  pas  non  jflts, 
dans  l'occasion,  de  préparer,  s'il  est  possible,  la  solution  pacifique  de  ces 
grandes  questions,  de  ces  illustres  et  tristes  débats  où  Ton  crut  trop  soiî- 
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vgrt  Wre  tijomphjer  l'Etat  contre  l'Eglise,  et  oàkFI^fto^VKM^1^1^' 
souffrait  plus  encore  que  l'Eglise  en  blessant  les  hautes  suscept 


plus  encore  que  l'Eglise  en  blessant  les  hautes  susceptibilités 
de  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  libre  dans  Fômo  hnnrnii^^.jf^^^^j^iî- 

aC5Ce#         •  aMv-  a   piGiil  •  I  .*llUn£  -\  '^i  la 

Et  pourquoi  dbpc  enfin  ne  consemiraitron  j>as  à  laiss^j§e.,ravelopper 

sans  entraves,  dans  sa  voie  propre  et  t6vué,^iruumaii\e,  top^flgft  1* action 

catholiques?  Que  craindrait-on?  Pourquoi  semble- t-iï^^ tacitement 

convenu  entre  les  hommes  politiques  de  l'Europe,  qu'il  n'y %ppn  à  faire, 

rïen  à  améliorer  en  ce  qui  touche  aux  rapports  de  la  société  tei^pjo^He 

avec  la  société  spirituelle? 

Une  idée  que  l'on  rencontre  d'abord  devant  soi ,  comme  une  barrière 
formidable  dressée  dans  certains  esprits  contre  le  plus  simple  énoncé  des 
droits  de  l'Eglise  à  la  liberté,  c'est  une  idée  fausse  et  presque  idolatrique 
de  l'unité  de  l'Etat,  de  la  suprématie  universelle  de  l'Etat. 

D  est  des  penseurs  d'ailleurs  sérieux  qui  croient  impossible  l'unité  so- 
ciale et  politique,  si  à  côté  des  institutions  et  des  lois  de  l'ordre  civil  et 
temporel,  vit  et  règne,  libre  et  indépendante  dans  l'ordre  spirituel,  une 
institution  sacrée,  l'Eglise.  Chose  étrange  !  étrange  préoccupation  d'un 
génie  supérieur  !  Grotius  lui-même  a  fait  un  livre  :  Du  pouvoir  du  magis- 
trat politique  sur  les  choses  saerées;  et  malheureusement  cette  doctrine 
ne  fut  que  trop  répandue  dès  l'origine  parmi  les  théologiens  et  les  publi- 
cistes  protestants.  En  sorte  que  Bossuet  a  pu,  de  son  temps,  écrire  avec 
vérité  ces  paroles  :  «  C'est  à  quoi  se  termine  la  Réforme,  à  soumettre 
l'Eglise, au  siècle,  la  science  à  l'ignorance  et  la  foi  au  magistrat  (1).  » 

Ce  dôtfM  de  l'unité  de  l'Etat,  ou  pour  mieux  dire  de  la  suprématie  ab- 

4  'if  wl"1 

solde  de  l'Etat  en  matière  de  religion,  ne  fut  point,  il  est  vrai ,  aussi  ou- 
vertement professé  par  ceux  des  publicistes  et  des  jurisconsultes  catholi- 
ques auxquels  nous  devons  les  tristes  systèmes  qui  ont  si  péniblement 
pesé  sur  l'Eglise  et  entravé  sa  liberté  depuis  deux  siècles.  Mais  une  école 
se  forma  :  elle  s'est  perpétuée  ;  et  en  s'appuyant  sur  ces  maximes  bana- 
les, qu'il  ne  faut  pas  diviser  l'Etat  entre  deux  pouvoirs  indépendants, 
qu'il  ne  faut  pas  le  soumettre  à  un  souverain  étranger,  on  a  cherché,  avec 
plus  ou  moins  de  déguisement  et  d'habileté,  à  décorer  de  beaux  noms  les 
liens  qui  enchaînent  l'Epouse  du  Christ. 
«  Nous  faisons  une  large  part  à  l'ignorance  et  aux  préjugés  :  nous  ne 
voulons  point  en  ce  moment  rappeler  la  mission  funeste  que  la  haine  se 
donna  trop  souvent  contre  l'Eglise  ;  nous  voulons  seulement  rétablir  les 
notions  saines  et  vraies  en  cette  matière. 

Le  principe  qu'on  exagère  et  dont  on  abuse  est  donc  l'unité  de 
l'Etat. 

•    (1)  Bossuet,  Hutoite  dn  Variations,  I.  14.  %  119. 
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La  vérité  qu'on  méconnaît  est  Y  unité  propre  et  indépendante  de  l'E- 
glise.       '        * 

L'unité  de  FEtat  doit  être  conservée  :  un  grand  peuple  est  une  grande 
et  noble  famille.  La  nationalité,  la  patrie,  leur  intégrité,  leur  force,  leur 
HBlfrté,  leur  gloire  doivent  être  pour  nous  les  objets  vénérés  des  plus  vi- 
ves* affections.  Leur  souvenir  fera  toujours  battre  des  cœurs  chrétiens;  et 
Aèn  dans  TEvangilc,  dans  les  institutions  catholiques,  n'est  fait  assuré- 
ment pour  arrêterTefU,  d'un  généreux  patriotisme;  bien  au  contraire. 

Montesquieu  avait  puisé  dans  son  génie  et  dans  l'histoire  l'inspiration 
qui  lui  fit  rendre  à  cet  égard  un  solennel  et  juste  témoignage  au  christia- 
nisme, et  les  esprits  sincères  et  élevés  se  sont  associés  dans  tous  les  temps 
à  ce  langage  de  la  vérité  et  de  la  justice. 

Mais  il  importe  de  bien  comprendre  ce  que  nous  aimons  dans  FEtat . 
dans  le  pays  :  ce  qu'il  est  réellement  pour  nous,  ce  que  demandent  son 
indépendance,  son  unité  forte  et  puissante. 

L'unité  de  l'Etat  rappelle  les  desseins  paternels  du  Créateur,  qui  vou- 
lut la  société  et  donna  aux  hommes  les  inclinations  et  les  besoins  qui  les 
rassemblent  et  les  unissent  par  des  liens  étroits.  Sans  cette  vue  d'une 
Providence  attentive,  on  n'explique  pas  la  communauté  et  la  diversité 
des  langues;  les  convenances  de  resprit  et  des  mœurs,  ou  leurs  diver- 
gences; les  divisions  souvent  naturelles  des  territoires  entre  les  peuples. 
Ce  qui  fait  un  pays,iin  Etat,  une  nation,  vient  de  plus  haut  que  des  ré- 
sultats violents  de  la  conquête,  ou  du  libre  consentement  des  agrégations 
primitives,  ou  des  stipulations  et  des  traités.  II  y  a  une  sorte  de  prédestina- 
tion des  sociétés  humaines  dans  les  conseils  du  gouvernement  temporel 
de  la  Providence. 

Aussi  faudrait-il  étudier  l'ordre  social  et  politique  aveejun  respect  reli- 
gieux et  avec  ce  recueillement,  source  des  pensées  grandes  et  vraies. 

On  reconnaîtrait  alors,  dans  cette  économie  divine  de  Tordre  temporel, 
qu'une  société  est  un  corps  moral,  composé  de  membres  raisonnables  et 
libres.  Cette  société  a  une  fin  commune,  parce  que  chaque  membre  a  sa 
fin  personnelle,  semblable  et  étroitement  liée  à  celle  de  tous  les  autres. 
Chacun,  dans  cette  société  du  temps,  a  besoin  d'ordre,  de  paix,  de  liberté, 
de  bien-être  ;  tous  s'unissent  afin  d'arriver  plus  sûrement  par  leur  con- 
cours au  but  propre  de  chacun,  dans  la  réalisation  obtenue  de  Tordre,  de 
ia  liberté,  de  la  paix,  du  bien  de  tous 

Telle  est  T unité  vraie  de  l'Etat  ou  du  corps  politique. 

Unité  de  fin,  le  bien  temporel  de  tous  les  membres  ;  unité  de  moyens, 
qui  consiste  surtout  dans  une  heureuse  alliance  de  la  liberté  et  de  l'auto- 
rité, et  qui,  par  une  action  régulière  et  combinée,  doit  garantir  à  tous  et 
a  chacun,  autant  qu'il  est  possible,  la  un  soci^,^flVs*>pôrilé  couuiuue 
et  temporelle. 
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U  faut  rester  dans  ce  point  de  vue  et  dans  cette  unité,'  pour  être  dans  ie 
vrai,  quand  il  s'agit  d'apprécier  la  société  politique  de  TEtat  ;  sans  quoi, 
on  déplace  les  bornes  apposées  par  la  nature  et  par  l'économie  divine  de 
toutes  choses. 

A  l'Etat  donc  et  à  la  société  temporelle,  quelle  qu'en  soit  d'ailleurs  la 
forme  et  l'expression  politique  ;  à  l'Etat,  son  unité,  sa  force,  sa  loi,  son 
année,  sa  justice,  ses  impôts,  ses  routes,  ses  canaux  ;  à  l'Etat,  sa  gloire, 
ses  arts,  ses  sciences  et  son  industrie;  que  dans  l'ordre  et  la  liberté,  il 
organise  la  paix  et  la  prospérité  publiques;  qu'il  les  maintienne,  les  ac- 
croisse; qu'il  les  couronne  de  tous  les  genres  de  progrès;  qu'il  réprime 
aussi  les  attentats  commis  contre  les  droits  et  les  lois  de  la  souveraineté 
sociale  :  rien  de  mieux. 

L'Eglise  applaudit,  elle  aide,  elle  concourt  merveilleusement,  elle  prie 
dans  tous  les  cœurs  de  la  grande  famille,  pour  réunir  d'autant  mieux  tous 
les  sentiments  et  tous  les  dévouements.  L'Eglise  apaisera  les  irritation*, 
réglera  les  consciences,  dirigera  vers  le  bien  l'énergie  des  désirs;  eUe  a  la 
part  de  Dieu,  la  meilleure  sans  doute,  celle  que  Dieu  s'est  réservée  dam 
la  vie  sociale  et  privée;  c'est-à-dire  les  croyances,  les  vertus,  le  culte,  la 
religion,  les  tendances  et  les  espérances  immortelles,  leur  efficacité  in- 
time et  leur  action  extérieure  et  sensible. 

Hais  tout  cela  constitue  un  ordre  distinct,  une  société  distincte,  la  so- 
ciété spirituelle,  qui  possède  son  unité  propre,  libre,  indépendante,  al- 
liée, non  pas  ennemie  ;  secourable,  non  pas  subversive  de  l'unitéde  l'Etat» 

Nous  essaierons  de  le  montrer  dans  les  articles  qui  devront  suivre. 

X.  DE  RAVIGNAN.  S.  J. 


Nous  recevons  d'un  grand  nombre  de  NN.  SS.  les  Evoques  èes  lettres 
qui  contiennent  les  témoignages  les  plus  bienveillants  et  les  conseils  les 
plus  utiles.  Rien  n'est  plus  précieux  pour  nous  que  de  tels  eocûUfape- 
rrjents  :  notre  reconnaissance  y  répondra  par  l'empressement  et  la  doci- 
lité la  plus  respectueuse.  On  comprendra  le  sentiment  de  réserve  qui  nous 
empêche  de  publier  ces  gages  de  confiance  et  de  bonté  :  toutefois,  nous 
offrirons  à  nos  lecteurs  la  partie  de  cette  correspondance  que  nous  som- 
mes spécialement  autorisés  à  mettre  sous  leurs  yeux  : 

LETTRE   DE    MGR  l'etÉqUE  DE  LA  «  GRES   A   SON  SECRETAIRE. 

«  Paris,  le  15  octobre  1848. 
*  Mon  cher  Abbé, 
»  Vous  avez  dû  recevoir,  po«r  Messieurs  les  (pajub  vicaires,  chaî- 
nes et  eu* es  du  diocèse,  une  circulaire  qi|e  Ton  von»  prie  de  faire  par- 
venir aux  adresses  indiquées,  et  qui  a  pour  but  de  faire  connaître  la  <2t«- 
rection  nouvelle  donnée  à  VAmi  «#  Ifi  Religion, 

»  Pem-être,  ne  connaissant0^' Ma  pensée  précise  sur  le  changement 
que  va  subir  cet  important  Journal,  hésiteriez -Vous  à  vous  acquitter  <k  ( 


que  je  m  en  retonfè  pten  sincèrement  dans  I  intérêt  des  principes  que 
j'ai  totijq|rr$  ^erauifô,  et  pour  lesquels  vous  savez  mieux  que  persouue 
ce^î^!H3lfi,ono^  '    "  ' 

•  On  connaît  tout  le  prix  que  j'attache  au  journalisme  religieux  ;  je 
Mi?ensuWiWi>lè^fenseUrvlrrt^vé  ^nau(l  iMtkit  le  plds  attaqué,  le  y  lus 
démouéfnwr  pos  àli»  crimnefpajtfriobleaneuiis;  mais  je  ne  me  suis  ja- 
inaisdiisij»uj&j|i(ses,  dangers  ni  ses  fautes.  Peut-être  l'ai -je  même  per- 
soanelieinqn^i  brouvé.qmelquefoi*  ingrat,  et  cependant  je  ne  me  leneus 
pas  (Je^e  que  j'ai  fait  pour  lui. 

»  W'ailjeurs  la  bouche  la  plus  auguste  du  inonde,  en  félicitant  tout  i  c- 
teiniiient  dés  Prêtres  et  des  Evéques  de  la  fondation  d'un  journal  catho- 
lique, a  donné  à  mes  paroles  antérieures  la  plus  haute  sanction  qu'elles 
puissent  recevoir  sur  la  terre. 

•  J'ai  donc  peut-être  plus  qu'un  autre  le  droit  de  me  réjouir,  quand 
ud Journal  déjà  connu  vient  se  placer  sous  le  patronage  collectif  et  sous 
la  direction  immédiate  d'hommes  aussi  éminents  en  tout  genre  que 
MM.  Dupanloup,  de  Raviguan,  de  Monulembert,  de  FaJloux,  de, 
CJnmpagny,  etc.;  car  alors  «•  espère  et  l'on  doit  espérer  y  trouver  toun. 
jours,  avec  le  zèle  qui  aou tient  et  le  talent  qui  éclaire*  cette  impartialité. 
<ie  justice,  cette  modération  dis  sentiinenta^et  cette  parfaite  orthodoxie 
de  principes  sans  lesquels  un  journal  catholique  est  exposé  à  compro- 
mettre gravement  la  cause  sainte  qu'il  s'est  chargé  de  défendre. 

•  C'est  pour  cela  que  tout  en  conservant  une  estime  profonde  poiir 
d'autres  feuilles,  en  bien  petit  nombre,  déjà  heureitsement  répanîtaéS' 
dans  le  Diocèse,  je  fais  âes  vœux  bien  sincères  pour  le  nouvel  Ami  dé  ftt* 
Actigion%  et  que  je  vous  autorise  à  dire  que  j'en  attends  nn  grand  bien. 

•  Agréez,  mon  cher  Abbé,  l'assurance  de  mon  attachement  bien  par- 
ticulier en  Notre-Seigneur. 

*  t  PiEKRE-Lours,  Evéque  de  Langrtê.» 

LETTBB  DE  MGE  l'ÉVEQCE  DE  QU1MPER  A  M.   LABBK  M7PAKUMJ». 

«  Paris,  le  20  octobre  1848. 
»  Monsieur  l'Abbé» 

•  Tai  lu  avec  une  grande  attention  et  un  vif  intérêt  la  lettre  par  laquelle 
vous  annoncez  que  vous  allez  prendre,  de  concert  avec  M.  de  Ravigwan, 
la  direction  de  Y  Ami  de  la  Religion. 

•Les  noms  si  honorablement  connus  de  vos  collaborateurs  promettent 
une  rédaction  habile  et  savante  ;  le  vôtre  et  celui  de  M.  de  Ravignan, 
uue  direction  éclairée,  ferme,  modérée. 

nh1  Ami  de  la  Religion  y  selon  moi,  ne  doit  être  l'écho  (encore  moins  la 
daublure)  d'aucune  autre  feuille  ou  revue.  Il  doit  demeurer  lui-même, 
en  s'améliorant  chaque  jour,  remarquable  par  la  profondeur  des  re- 
cherches» l'étendue  de  la  science,  la  vigueur  de  la  dialectique,  recom- 
Koandable  par  la  discrétion  de  sa  polémique  et  la  modération  de  son  lan- 
Wr...     ....    ...   ..,,,.     ,..,., .  ,   ., 
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m  Je  crois  essentiel  qu'il  réserve  toutes  ses  forces  pour  combattre  les 
ennemis  de  la  vérité  dans  l'ordre  religieux,  social,  politique,  et  même 
scientifique  ou  littéraire,  et  qu'il  évite  avec  le  plus  grand  soin  d'amener 
la  dispute  sur  le  terrain  des  opinious  libres,  où  la  contestation  produit 
trop  souvent  l'aigreur  entre  les  défenseurs  des  saines  doctrines. 

«  Peut-être  sera-t-il  arrivé  que  pour  n'avoir  pas  observé  ces  règles, 
certaines  publications  n'auront  pas  produit  tout  le  bien  qu'on  était  eo 
droit  d'attendre  des  lumières  et  du  zèle  de  leurs  rédacteurs. 

»  Courage,  Monsieur,  Dieu  bénira  votre  dévouement  ;  et  les  amis  de 
l'Eglise  et  de  la  vérité  encourageront  vos  efforts  et  applaudiront  à  vos 
succès. 

»  Agréez  l'expression  de  mon  bien  sincère  dévouement. 

»  f  Jh  .  M. ,  Evfqtte  de  Quimper.  * 

LIBERTÉ  DE  L'ENSEIGNEMENT  :  LIBERTÉ  MUNICIPALE. 

Mgr  l'évéque  de  Langres  a  déposé  sur  le  bnreau  du  président  de  l'Assemblée 
nationale  les  pétitions  des  habitants  de  huit  communes  de  la  Haule-Marne,  de 
onze  communes  de  la  Lozère,  et  de  cent  quar*ni*-cinq  communes  de  la  Nièfre, 
qui  réclament,  pour  toutes  les  communes  de  la  France,  le  droit  de  choisir  à  kur 
gré  les  instituteurs  et  institutrices  de  leurs  écoles  primaires. 


HOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

ROME.  —  S.  S.  s'est  rendue  le  10  octobre  à  la  basilique  patriarcale 
de  Lairan.  Après  y  avoir  adoré  le  très-saint  Sacrement,  Elle  a  visité 
dans  le  palais  pontifical  attenant  à  l'église  les  admirables  ouvrages  de 
sculpture  et  de  mosaïque  qui  y  sont  rassemblés.  Puis  le  Saint- Père  s'est 
transporté  au  monastère  des  Dames  du  Sacré-Cœur,  à  la  Trinité  du 
Mont,  où  il  a  daigné  admettre  au  baisement  du  pied  les  Sœurs  et  les 
E  èves,  auxquelles  il  a  adresse  des  paroles  de  paternelle  bonté.  S.  S.  a 
quitté  ce  pieux  asile,  et  est  rentrée  au  Quirinal,  accompagnée  des  vives 
acclamations  de  son  peuple. 

actes  de  la  s  CONGRÉGATION  des  avrs.  —  Béatîfîtatton.  —  Tandis  que 
les  pu is>a nces  de  la  terre  s'agitent  et  se  troublent,  tandis  que  les  so- 
ciétés temporelles  se  débattent  dans  les  plus  redoutables  convulsions,  I* 
société  spirituelle,  la  puissance  ecclésiastique ,  appuyée  sur  les  pro- 
messes éternelles,  continue  avec  son  calme  accoutumé  la  suite  de  ses 
siintcs  traditions.  Rome  va  rechercher  jusqu'au  fond  des  retraites  igno- 
rées les  hautes  et  simples  vertu*  qui  intercèdent  pour  le  inonde.  La  Çoo- 
grégation  des  Kits  piononce  sur  les  événements  merveilleux  par  les- 
quels le  Seigneur  fat  éclater  son  inépuisable  miséricorde,  et  elle  re- 
cueille avec  un  soin  infini  les  actes  des  serviteurs  de  Dieu.  Le  Ghmér 
Romano  nous  apporte  dir erses  décisions  que  nous  enregistrons  ici.  Nous 
avons  conservé  à  la  notification  officielle  tous  ses  détails,  afin  que  les 
chrétiens  comme  les  incrédules  remarquent  quelle  scrupuleuse  exacti- 
tude, quelle  sage  lenteur,  quelles  précautions  infinies,  quelles  wio* 


lieuses  proqéijurfs  président  aux  jugements  du  Saint-Siège  en  matière 
de  canonisation  : 

«  Sa  Sainteté  a  approuvé  et  conOrmé  les  résolutions  suivantes,  émanées  de  la 
S.  Congrégation  des  Rits,  le  25  septembre  1848  : 

a  L'introduction  de  la  cause  de  Béatification  et  Canonisation  près  le  Saint-Siège 
du  vénérable  serviteur  de  Dieu  François,  de  Ghisone,  petit  pays  de  l'Ile  de  Corse, 
clerc  profès  de  Perdre  des  Mineurs  de  l'observance  de  Saint-François. 

•  Sur  l'instance  du  T.  R.  P.  prévôt  général  de  la  Congrégation  des  Paseioonis* 
tes,  est  proposé  et  approuvé  le  doute  sur  la  validité  d'une  procédure  apostolique 
fetle  dans  le  diocèse  d'Againo,  a  l'occasion  d'une  guérison  admirable  et  instanta- 
née obtenue  en  faveur  de  Marie  di  Rollo  de  Rocca-Sccc  a,  et  qoe  l'on  désire  être 
reconnue  comme  miraculeuse  à  l'effet  d'obtenir  la  béatification  du  vénérable  Père 
Paul  de  la  Croix,  fondateur  de  ladite  Congrégation,  doot  les  vertus  ont  été  re- 
connues, dès  l'année  1821,  avoir  le  caractère  héroïque,  cl  à  l'intercession  duquel 
on  assure  que  cette  guérison  est  due. 

»  Autre  doute  semblable  a  été  proposé  pour  la  cause  de  la  vénérable  Sœur 
Marie  des  Ange*,  religieuse  professe  de  l'ordre  des  Carmélites  Déchaussées,  au 
monastère  de  Sainte-Christine,  dans  la  ville  de  Turin. 

tSuri'instance  du  T.  R.  P.  Hippolyte  de  S.  Calcedonius,  procureur-général 
dodit  ordre,  a  été  déclarée  valable  la  procédure  fuite  à  Caprarola,  diocèse  de  G- 
fita-Castellana,  relativement  à  la  guérison  obtenue  par  l'intercession  delà  véné- 
rable Sœur  Marie  des  Anges,  en  faveur  de  Sœur  Madeleine  de  Saint-Français, 
religieuse  converse  de  l'ordre  de  Saint-Augustin  au  couvent  de  Caprarola.  Les 
vertus  de  cette  vénérable  servante  de  Dieu  avaient  été  déclarées  héroïques  le 
3  mai  1778. 

•  Il  a  été  déclaré  qu'il  conste  du  culte  rendu  de  temps  htimémoria)  au  bien* 
heureux  Pierre  Jacques  de  Pesaro,  de  l'ordre  des  Hennîtes  de  Saint- Augustin* 

•  Une  autre  cause  semblable  de  confirmation  ou  déclaration  de  culte  immémo- 
ml,  a  été  proposée  et  confirmée  à  l'égard  de  la  bienheureuse  Hélène  d'Udine,  de 
l'ordre  de  Sont-Augustin. 

»  Out  été  concèdes  des  offices  et  Messes  en  l'honneur  du  bienheureux  Damien, 
de  la  noble  famille  Foi  chéri,  de  Tordre  de  Sûnl-Dominique;  du  bienheureux 
Maur,  évéqne  des  Cinq-Eglises,  ami  particulier  de  Saint- Etienne,  roi  de  Hon- 
grie; et  de  la  bienheureuse  Marguerite,  de  la  très- noble  famille  Colonna,  fille 
d'Odon,  prince  de  Palestrine,  religieuse  de  Tordre  de  Sainte-Claire,  dont  les 
cendres  se  conservent  dans  l'église  de  Sairit-Silvesire  in  capUe  à  Rome. 

—  Voici  maintenant  quelques  détails  sur  deux  de  ces  vénérables  serviteurs  de 
Dieu: 

«Le  premier,  François  de  Ghtelon,  naquit  le  17  décembre  1717,  de  Martin  Muc- 
chielli;  il  se  nommait  dans  le  monde  Orso  Francisco.  Ayant  perdu  son  père  en  bas  âge, 
»l  donna,  dès  ses  plus  jeunes  années*  les  signes  d'une  vie  retirée  et  pénitente.  Son 
bonheur  étajt  de  vivre  prés  dos  Frères  Mineurs-Obsci-vamins,  dont  le  couvent  était  voi* 
«indu  lieu  de  sa  naissance;  et  grande  fut  sa  douleur  quand  le  rn;ilhcur  des  temps 
vint  expulser  les  Religieux  de  leurs  monastères.  Désirant  toujours  néanmoins  revêtir 
l'habit  de  leur  ordre,  il  se  rendit  à  Rome  et  y  demeura  quelque  temps  dans  la  maison  de 
*ononde,  le  docteur  Paul -Baptiste  Mucchiclli;  puis  il  s'enrôla  dans  la  milice  des  Mi- 
neurs et  se  retira  à  Givitella,  au  territoire  de  l'Abbaye  de  Subiaco.  C'est  dans  cette  re- 
traite qu'il  fit  sa  profession  solennelle  le  25  octobre  18#t,  et  il  y  resta  jusqu'à  sa  mort. 
0  était  clerc  et  ne  put  jamais  être  élevé  aux  ordres  sarrefc,  parce  qu'il  commença  d'être 
atteint,  peu  après  »  profession,  d'une  mal*àiie*épilepl>que,  épreuve  qu'il  supporta  avec 
une  souveraine  résignation  ;  la  regardant  «omine  un  juste  châtiment  de  ses  péchés,  il 
ne  voulut  jamais  en  demander  à  Diw  la  délivrance.  A  !  époque  où  les  Religieux  furent 
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contraints  à  quitter  leur  feafeit,  il  obtint  dé  demeurer  comme  gardien  de  m  retraite. 
et  il  y  vécut  dans  l'exercice  des  vertus,  de  l'humilité  surtout,  foiVfffrffil  de  toate> 
l'es  autre*.  U  mourut  le  25  janvier  îm,  à  l'âge  de  5S  ans,  après  une  longue  maiadk. 
H  y  eut  un  immense  concours  de  peuple  à  ses  funérailles  et  autour  de  sou  tombeau. 
La  réputation  de  sainteté  dont  U  jouissait  durant  sa  vie  s'étendit  beaucoup  depuis,  et 
il  s'y  joignit  la  renommée  de  miracles  tels,  que  le  Supérieur  de  Tordre  supplia  l'Or- 
flirta  ire  de  Subiaco  d'en  faire  une  instruction  régulière,  laquelle  a  servi  de  base  à  la 
tNtuse  de  béatification. 

»  Le  bienheureux  Pierre-Jacques  do  Pesaro  est  né  en  1UT  dans  cette  YHle,  en  Om- 
brie,  et  il  entra  fort  Jeune  dans  Tordre  des  Ermites  de  Saint-Angtstin.  H  fit  ses  études 
au  couvent  de  Péroute,  où  H  se  livra  à  la  théologie  et  il  t'occupa  à  transcrire  les  hw> 
maints  et  le  premier  livre  des  sentences  du  bienheurenx  Egidius  de  Rome  :  ces  copie> 
«ont  conservées  encore  dans  son  monastère  comme  un  monument  historique.  Adonné  à 
l'oraison,  il  y  employait  tout  le  temps  que  ses  études  lui  laissaient.  Peu  après,  il  pas*a 
dans  rhormitage  de  Valmanente,  près  de  Pesaro,  où  avait  été]saint  Nicolas  de  Toleo- 
tmo,  religieux  du  même  ordre;  et  imitant  les  vertus  de  ce  grand  saint,  il  se  consacra 
tant  à  l'exercice  de  la  vie  active  au  profit  de  son  prochain,  qu'à  celui  delà  vie  contem- 
plative, en  méditant  spécialement  la  Passion  de  notre  Seigneur  lésus-Christ.  Il  mourut 
à  49  ans  en  UW,  et  mérita,  par  sa  vertu  et  ses  miracle*,  un  culte  publie  et  eedéssMti- 
que,  qui  vient  d'être  confirmé.  »  __^___^____ 

Diocèse  de  Pabis.  —  Mgr  l'Archevêque  de  Paris  recevra  provisoire- 
ment tous  les  jours,  excepté  le  dimanche,  de  deux  à  quatre  heures,  et 
le  soir,  de  huit  à  dix. 

Tous  les  fidèles  savent  que  le  cœur  de  Mgr  Âffre  a  été  transporté  dans 
l'église  des  Cannes  le  7  août  dernier,  à  la  suite  du  service  funèbre,  au* 
quel  présidait  S.  Em.  le  Cardinal-Evèque  d'Arias,  et  pendant  lequel 
l'oraison  funèbre  du  glorieux  Prélat  fut  prononcée  par  M.  l'abbé  Cœur, 
chanoine  de  l'Eglise  de  Paria,  aujourd'hui  Evéque  nommé  de  Troyes. 
Ces  précieux  restes  furent  placés  dans  une  niche  pratiquée  à  droite  de 
l'autel  de  la  Sain  te- Vierge.  Une  plaque  de  marbre  ferase  l'ouverture 
de  ce  monument,  et  sur  cette  plaque  a  été  gravée  l'inscription  suivante: 

D.  o.  H. 

HIC    RIP0S1TUM.   EST.   COR. 

ILLLSTRISS.    AC   REVEREIfDlSS.   IN  CHRlSTO.   PATR©.   D.  D. 

DIOÎTYSII.    AL'GUSTI.    AFFRE. 

ARCHIEP1SC0P1.   PARISIENS». 

FIDEI.    MVINARUMQUE.   LITTERARUM.    STUDIO.   INCENSIS. 

eoc.  m.  aoNASTsmio. 

OUM.    SANGUIN!.   NARTYRUM.   SACRATO. 

CLERUM. 

FORTI.   ESSE.    ANIMO.   COELESTIQUE.    FOLLERE.   SCIEirTU. 

DOCEBAT. 

EXEMPLUM.    VERBIS.    COXSOCIANS. 

IPSE.   BONUS.    PASTOR. 

OeCLBClT.   PRO.   GREGE* 

ME.  xxva.  junu.  ANNO.  m.  d.  CGC.  XLVOI. 

ANN09.   NATTJS.    LIV.   MKNSEft»   IX.   DOS.   XHI. 

DOCTOR.  PASTOR.  «AâTTR. 


Par  une  touchante  association  de  souvenirs,  une  inscription  a  été 
placée  à  gauche  du  même  autel»  pour  rappeler  que  le  saint  prédéces- 
seur de  1* Archevêque  martyr,  Mgr  de  Quelen,  avait  été  sacré  Evoque  de 
Sraosate,  le  28  octobre  1817,  dans  cette  même  église  des  Carmes.  Voici 
l'inscription  : 

n.  o.  m. 
pis.  rr.  dulci.  memoria. 

ILLCSTBISS.   AC.    tIVlftEKBH8.   Df.   GBRISTO.   PATRIS.   B.   B. 

HYACUITHI.    LUDOVÎCt.    DE  QCELBN. 

ARCHKPISCOPI.   PAR1SIEXS1S. 

ELKCTUS.   EGCLE8UE.   SAVOSATEBfSlS. 
SACRA».   POnWftfATUS.  CKCTIOKKM. 

■oc  nu  sahctcario»  ucmr. 

AKKO.   M-   ».   CCC.  XTH. 

dot.  xxvm.  mus»,  octobrw. 

FAtmSRl.   0EREL1CTO. 

ORPHARO.   FACTUS.    ADJUTOR. 

OBHT. 

ADMODUJI.    FLKBIUS. 

U/CDftA.   WU*  AMKL   H.   D.  CCC.   XXXIX. 

UTftOS.  NAZI*  ULU  HERSES.  U.   DUS.   XXIH. 


Diocèse  de  Vannes.  «~»Dans  le  temps  où  noas  vivons,  et  quand 
tout  souffre  «lu  mnnqw  d'union  et  de,  respect,  il  est  consolant  de  voir 
donner  des  exemples  de  concorde  et  de  soumission,  tels  qoe  celai  que 
vient  de  nous  offrir  le  clergé  de  Vannes  : 

t  Le  vendredi  15  octobre,  dit  la  Concorde,  journal  de  Tannes,  s'est  terminée, 
par  «ie  magnifique  cérémonie,  la  retraite  ecclésiastique  commencée  dimanche 
soir.  Mas  de  dent  cents  Préires  réunis  à  ta  cathédrale  ont  entendu  la  messe 
«éMfafée  par  Monseigneur  TEvéqae  de  Vannes,  ont  communié  de  sa  main,  et 
ont  renouvelé  devant  lui  kirs  promesses  cléricales. 

»  Environ  cent  cinquante  Prêtres  avaient  recueilli,  pendant  toute  cette  se- 
maine, avec  une  sainte  et  religieuse  avidité,  les  paroles  pleines  de  verve,  d'in- 
térêt et  d'éloquence  qui,  quatre  fois  le  jour,  leur  étaient  adressées  par  le  digne 
Père  Liot,  prédicateur  die  h  retraite.  Monseigneur  a  daigné  présider  tons  les 
exercices.  Avant  la  etotare,  le  vénérable  Curé  de  Baod,  chanoine  honoraire,  a 
la  à  sa  Grandeur,  an  nom  de  tous  ses  confrères,  l'adresse  suivante  ! 
«  Monseigneur, 

•  Totre  Grandeur  nous  a  bit  rhonneur  de  nous  manifester,  pour  la  seconde  fois, 
son  intention  bien  arrêtée  de  rétablir  parmi  nous  la  liturgie  romaine,  cette  liturgie  an - 
nqoQ  et  vénècabte  qui  a  été,  pendant  tant  de  siôetas,  la  notre,  et  que  netre  grand  et 
tant  aimé  £onvarain  Pcnftife  éesàte  si  aréemmem  nous  voir  adopter  de  nouveau, 

»  CôdGatr  da  votre  ooujr  épitoapal  est  aussi,  croyes-Je  bien,  Monseigneur,  lo  vstu 
d«  vos  Prêtres. 

»  A  Dieu  ne  plaise  que  nous  voulussions  jamais,  par  une  opposition  téméraire,  ca- 
pable de  répandre  l'amertume  sur  1rs  dernières  années  du  meilleur  des  pères,  contra- 
wt  fcKécution  d'une  mesure  qui  nous  parait  (Tailleurs  si  opportune  et  si  propre  à  iù- 
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habiliter  notre  diocèse  dans  l'opinion  de  ceux  qui  ont  osé  le  calomnier.  Obi  nous 
comprenons  trop  bien  aujourd'hui,  au  milieu  des  orages  qui  nous  menacent,  le  besoin 
que  nous  avons  de  nous  presser  autour  de  la  chaire  de  saint  Pierre,  ce  centre  immua- 
ble de  force  et  de  vérité;  nous  sentons  trop  combien  il  nous  importe  d'entourer  plus 
que  jamais  notre  Evéque  de  respect,  de  soumission  et  d'amour,  pour  ne  pas  regarder, 
comme  un  ordre  inviolable,  la  seule  manifestation  d'un  désir  qui  nous  serait  lormulé 
par  des  organes  aussi  sacrés,  et  que  nous  nous  plaisons  à  considérer  comme  la  voix  de 
Dieu  même.  Soyez  donc  convaincu,  Monseigneur,  que  c'est  avec  respect,  avec  joie, 
que  nous  acceptons,  daus  toute  son  intégrité,  la  Kturgie  romaine  que  déjà  il  nous  tarde 
de  voir  mettre  en  pratique  dans  les  paroisses  dont  tous  nous  ave*  confié  la  direction. 

»  Agréez  l'expression  de  notre  vive  reconnaissance  pour  cette  sollicitude  vraiment 
épiscopalc  qui  vous  a  porté  à  doter  votre  religieux  diocèse  d'une  institution  qui  fera  st 
gloire,  et  soyez  sûr  que  notre  dévouement  pour  vous  en  sera  plus  inaltérable,  notre 
amour  plus  vif,  et  que  chacun  de  nous  pourra  dire  avec  vérité,  la  main  sur  le  cœur  : 
A  la  vie,  à  la  mort,  je  suis,  je  veux  être  à  mon  Evéque  I  » 

Monseigneur  a  répondu  par  le»  paroles  suivantes  : 

«  Je  \ous  remercie,  Messieurs,  de  la  démarche  que  tons  faites.  Depuis  vingt 
»  ans  que  j'ai  le  bonheur  de  vous  appartenir,  tous  m'avez  souvent,  bien  son- 
»  vent,  donné  de  vives  et  douces  consolations.  Jamais  vous  ne  m'en  avez  donné 
»  d'aussi  douce,  d'aussi  précieuse,  a  mes  yeux,  que  l'est  celle  que  vous  m'accor- 
a  dezen  ce  moment.  Vos  sentiments  m'étaient  connus;  ils  m'étaient  présents 
»  quand,  dans  la  conviction,  comme  dans  la  joie  de  mon  âme,  j'écrivais  au  Sos- 
»  verain  Pontife  que  j'étais  sûr  de  vous.  Votre  démarche  actuelle  n'est  une 
a  preuve  de  plus  que  mon  amour  pour  vous  ne  m'avait  pas  illusionné.  Oui, 
o  Messieurs,  soyez-en  bénis;  soyez  bénis  de  cette  démarche  si  honorable  pour 
»  vous  si  honorable  pour  nous,  et  si  conforme  à  l'esprit  sacerdotal  de  nos 
»  frères.  Dans  mes  derniers  moments  il  m'en  souviendra  encore,  et  à  ce  soute- 
»  nir,  l'un  des  derniers  actes  volontaires  de  votre  meilleur  ami,  de  votre  Père, 
»  sera  un  acte  d'amour  et  de  reconnaissance  pour  voua. 

»  Oui,  toyez  bénis,  vous  que  Dieu  m'a  daigné  donner  peur  aides,  pour  sas- 
»  tiens  et  pour  frères  ;  et  soient  bénie  aussi  mes  autres  entants  et  mes  autres 
»  frères  absents  d'ici  en  ce  moment,  et,  comme  vous,  toujours  présents  à  taoo 
»  e>prit  et  à  mon  cœur,  a 

Voici  maintenant  les  actes  du  Souverain  Pontife,  auxquels  Mgr  l'r> 
vèque  de  V aunes  fait  allusion  :  nous  les  trouvons  dans  la  Bnt*$*t, 
excelle  ut  journal  catholique  que  dirige,  à  Saint-Brieuc,  Fan  des  honnues 
les  plus  sincèrement  dévoués  à  la  cause  de  l'Eglise,  l'un  des  écrivains  le) 
inieox  connus  pat*  leur  courage  et  leur  talent,  M.  Au  rélien  de  Coorsoo 
Bref  du  Souverain-  Pontife  à  Mgr  Vive  que  de  Tannes. 

«  Vénérable  frère,  salut  et  bénédiction  apostolique. 

dNour  avons  été  comblés  de  joie.  Vénérable  Frère,  par  votre  lettre  si  respec- 
tueuse dn  15  décembre  derutrr,  dans  laquelle  Nous  avons  appris  que  déjà  voas 
aviez  résolu  de  rétablir  dans  votre  diocèse  la  sainte  liturgie  de  l'Eglise  rumaiae, 
et  que  les  chanoines  de  votre  cathédrale  l'ont  adoptée  avec  le  plus  \if  empres- 
sement. 

«Nous  ne  pouvons  que  donner  les  plus  grands  éloges  au  zèle  qui  vous  a  porté 
à  rappeler  votre  diocèse  aux  rits  de  l'Eglise  mère  et  ■miiiiwe  de  timtrs  les  as- 
tres ;  et  Nous  félicitons  vivement  les  chanoines  d'avoir,  par  leur  conduite,  moa- 
tré  clairement  à  tous  de  quelle  vénération  profonde  ils  sont  pénétrés  pour  FE- 
gffse  romaine. 

»  Vous  apprendrez  par  le  rescrit  de  la  Sacrée  Congrégation  des  Rits,  que  nom 
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avens  fait  adresser  à  votre  Fraternité,  de  quelle  manière  Noos  Nous  sommes 
rendus  a  vos  désirs  en  ce  qui  concerne  le  Propre  des  saints  de  voire  diocèse. 

»  Ne  cessez  jamais,  Vénérable  Frère,  de  montrer  un  zèle  toujours  plus  grand  àr 
soutenir  et  à  défendre  chez  vous  la  doctrine,  les  droits ,  la  discipline  de  l'Eglise 
catholique ,  à  travailler  au  salut  de  votre  troupeau  bien-aimé  ;  ne  négligez  rien 
pour  l'éloigner  des  pâturages  empoisonnés  et  le  conduire  à  ceux  où  il  trouvera 
le  salut. 

»  Enfin,  reeevei  comme  gage  de  notre  amour  tout  spécial  pour  vous  la  bénédic- 
tion apostolique  que  Nous  vous  donnons  de  toute  l'affection  de  notre  cœur,  et 
avec  toute  l'effusion  de  notre  tendresse,  a  vous,  vénérable  Frère,  aux  chanoines 
et  a  tous  les  ûdèles,  tant  clercs  que  laïque*,  qui  vous  sont  confiés. 

»  Donné  à  Rome,  près  Sainte-Marie-Majeure,  le  19  janvier  1848,  la  2e  année  do 
notre  Pontificat. 

»  PIE  IX.  » 


Allemagne.  —  Ainsi  que  nous  l'avions  précédemment  annoncé,  le 
Cardinal  Piince  de  Schvartzenberg  a  célébré  à  Satzbourg  un  Concile  pro- 
vincial auquel  ont  personnellement  assisté  tous  les  Evéques  su  (Frayants 
de  cette  métropole,  à  l'exception  seulement  du  Prince  Evoque  de  Brik- 
sen  qui  s'y  est  fait  représenter  par  un  délégué.  L'assemblée  a  clos  sa 
session  le  30  août,  après  avoir  an  été  la  publication  d'une  épître  syno- 
dale aux  fidèles  de  cette  vaste  province  qui  comprend  le  Tyrol*  kaStfrie 
et  la  Carintbie.  Cette  lettre  exhorte  tous  les  fidèles  à  s'abstenir  de  Sautes 
voies  de  fait»  mais  à  s'unir  intimement  de  cœur  et  d'âme  à  leurs  pas- 
teurs qui  sauront  remplir  leurs  devoirs,  défendre  l'Eglise  de  Jésus* 
Christ  contre  tout  empiétement  de  la  part  des  autorités  temporelles,  et 
veiller,  au  nom  de  leurs  peuples,  à  ce  que  rien  d'hostile  aux  droits  de 
l'Eglise  ne  soit  introduit  dans  la  Constitution  actuellement  discutée  à 
Tienne.  Le  Concile  a  de  plus  rédigé  une  Adresse  à  l'Assemblée  nationale 
de  Vienne,  portant  protestation  formelle  contre  tout  attentat  aux  droits 
été  la  liberté  de  l'Eglise,  uotainwent  contre  la  suppression  désordres 
monastiques,  et  en  général  contre  toute  espèce  d'usurpation  de  la  part 
de  l'Etat,  tant  en  fait  d'enseignement  que  de  propriété. 

L'importante  province  du  Tyrol  n'est  pas  demeurée  en  arrière;  elle 
a  reproduit  ces  réclamations  dans  un  Mémoire  adresse  par  l'administra- 
tion provinciale  à  l'Assemblée  nationale.  Ce  Mémoire  styginatise  en  par- 
ticulier l'expulsion  des  Jésuites  et  des  Liguoriens  comme  contraire  non- 
seulement  à  tout  droit  et  à  toute  justice,  mais  aussi  comme  diamétrale* 
nent  opposée  au  principe  de  la  liberté  civile  et  du  droit  d'association 
solennellement  décrétés  par  l'Assemblée  nationale  de  Fiancfort,  et  pro- 
clamés bases  fondamentales  du  droit  public  de  l'Union  germanique. 

La  ville  d'Aix-la-Chapelle  est  allée  plus  loin  encore  dans  un  mémo- 
randum qu'elle  vient  d'adresser  à  la  Diète  de  Francfort.  Elle  y  proteste 
avec  une  grande  énergie  d'expressions  contre  un  article  de  la  nouvelle 
Constitution  portant  s  que  toutes  les  confessions  religieuses  sont  libres  et 
indépendantes  sous  la  réserve  des  droits  de  surveillance  de  chaque  Etat 
particulier.  C'est  avec  raison  que  l'adresse  des  citoyens  d'Atx4a-Cha- 
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pelle  soutient  que  cette  clause  restrictive  détruit  de  fond  en  comble  le 
principe  de  liberté,  reconnu  plutôt  qu'accordé  par  la  première  partie  de 
ce  paragraphe  de  la  Constitution.  Aussi  déclarent-ils  leur  ferme  réso- 
lution de  n'obtempérer  en  aucune  façon  à  aucune  loi  ni  décret  qui  pour- 
îaa  être  rendu  en  exécution  de  cette  clause. 

L'Allemagne  va  donner  au  monde  un  spectacle  des  plus  inattendus. 
Tout  l'épiscopat  germanique  te  réunit  à  Wurzboorg  avant  la  mm  d'octo- 
bre, pour  y  célébrer,  avec  l'approbation  du  Saint-Siège,  un  Goercile  na- 
tional, qui  sera  suivi  de  Synodes  diocésains  dané  toute  détendue  de  l'Al- 
lemagne. La  tenue  de  ce  Concile  vient  d'être  positivement  annoncée  pai 
le  célèbre  professeur  Dœllïnger  de  Munich,  dans  un  discours  qu'il 
a  prononce  en  l'église  de  Saint- Paul  de  Francfort. 

. «    9  ■  S   » 
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utvis-  db  l'état  de  stict. 
On  bt  dans  le  Moniteur  de  ce  matin  : 

«  L'Assemblée  a  adopté,  et  le  chef  du  pouvoir  exécutif  promulgue  le  décret 
dont  la  teneur  soit  : 

e  Art.  uuiqae.  Le  décret  du  24  jura  1848,  relatif  à  l'état  de  siège  de  la  ville 
a*  Pari*,  est  abrogé. 

»  Délibéré  on  séance  publique,  a  Paris,  le  19  octobre  1848.  a 

Vétat  de  siège  aura  duré  précisément  quatre  mois.  La  situation  pré- 
caire qui  a  précédé  les  affreux  combats  de  juin  s'était  prolongé»  pendant 
le  meute  laps  de  temps. 

Mous  entrons  dans  une  nouvelle  période. 

On  peut  dire  qu'une  partie  de  la  population  de  Paris  apprendra 
cette  nouvelle  avec  plus  d'inquiétude  que  de  satisfaction»  Elle  se  fi- 
gurait que  le  régime  exceptionnel  dans  lequel  elle  croyait  vo4r  une 
garantie  de  tranquillité,  sinon  de  sécurité,  serait  indéfiniment  uaatn- 
tena. 

Il  ne  pouvait  pas  en  être  ainsi,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  aussi  bien  que 
dans  l'intérêt  de  la  liberté. 

Un  régime  anormal,  comme  tout  moyen  violent,  n'est  jamais  ^ru'ene 
nécessité  de  circonstance.  Si  indispensable,  m  utile  qu'il  soit,  à  nn  eso- 
inent  donné  il  perd  peu  à  peu  son  efficacité  pour  le  présent,  et  si  oacu 
abuse,  «a  vertu  pour  l'avenir. 

L'ordre  d'ailleurs  ne  consista  pas  seulement  dans  le  calme  de  la  me.  j 
L'ordre  est  surtout  le  règne  de  la  loi. 

L'état  de  siège  sauve  la  loi,  mais  en  la  voilant.  Il  roi  retire  sa  préro- 
gative, sa  souveraineté,  son  action.  En  la  protégeant  outre  mesure,  11 IV* 
tomberait,  il  l'anéantirait. 

Sans  doute  la  société  n'est  pas  sans  péril  «ajonrd'kni  ;  mais  le  péril 
n'existait  pas  moins  bier,  et  il  sera  demain  encore  Menaçant,  quoiqu'on 
fasse.  La  plus  désastreuse  des  politiques  serait  celle  qui  nous  permet- 
trait de  nous  endormir  auprès  du  cratère,  quand  M  non*  menace  sans 
cesse  de  ses  explosions. 


(  IIS  ) 

Du  reste,  la  levé**  l'état  <fe  siège  n'emporte  pas  l'abandon  des  pré- 
cautions et  des  mesuras  militaire*.  La  force  protectrice  des  armes  reste 
là  ;  seulement  eHe  n'est  qu'a»  second  rang,  derrière  k  lai.  Il  est  trop 
rrai  que  d'ici  encore  à  long -temps  la  société  ne  se  reposera  qu'au  mi- 
lieu des  fusils  et  des  canons,  comme  dans  un  camp,  nous  ne  voûtons 
pas  dire»  comme  snr  un  champ  de  bataille. 

Quoiqu'il  en  soit,  il  est  certain  que,  comparativement  aut  huit  der- 
aiea  mois,  on  peut  constater  aujourd'hui  (nous  ne  répondons  pas  de 
detnaû»)  une  amélioration  sensible. 

La  les ée  de  l'étal  de  stage  indique  du  moins  que  telle  est  la  pensée  du 
«ouvernemeiU.  £Uejrépoa4  à  use  tendance  marquée  de  l'opinion,  surtout 
4ans  les  départements.  Dana  les  départements,  en  effet,  où  il  semble  que 
la  pression  révolutionnaire  a'a  pas  autant  qu'à  Paris  comprimé  le  carac- 
tère national,  le  sentiment  public  n'était  Jgu.re  moins  froissé  par  la 
suspension  de  la  liberté  légale,  qu'il  n'est  indigné  contre  les  pré  te  u- 
tious  de  l'anarchie. 

Celte  impression  générale  n'a  pas  été  assurément  sans  influence  sur  la 
dètet initiation  du  pouvoir  et  de  l'Assemblée. 

Le  décret  voté  hier,  à  ce  point  de  vue  sut  tout,  peut  donc  être  consi- 
déré comme  une  conséquence  du  progrès  dans  lequel  est  entré  M.  le  gé- 
néral Cavaignac  par  ta  modification  de  son  cabinet. 

Prenons,  quant  à  nous,  ces  actes  pour  ce  qu'ils  sont,  pour  dV  bous- 
symptômes.  Mais  ne  nous  dissimulons  pas  la  grandeur  des  épreuves 
auxquelles  nous  pourrons  être  néanmoins  prochainement  appelés.  Ne 
uwu  les  exagérons  pas  non  plus.  11  n*y  aurait,  dans  l'un  et  dans  l'autre 
cas,  qu'âme  égale  miblesse.  Tâchons  sealenient  de  noua  xenttar  un 
campte  exact  de  la  situation  où  nous  sommes,  et  des  devoirs  «agents 
qu'elle  comporte,  pour  y  conformer  notre  conduite  avec  courage  et  arec 
confiance. 

Oui!  avec  courage!  car  ne  faut-il  pas  que  des  chrétiens  fassent  pour 
le  bien  de  leurs  frères  et  pour  la  cause  de  Dieu,  des  efforts  et  au  besoin 
des  sacrifices  que  tant  d'antres  n'hésitent  pas  à  faire  pour  le  malheur 
de  chacun  et  die  la  société  tout  entière? 

Oui!  avec  confiance  aussi  !  car  notre  foi,  en  plaçant  le  principe  et  la* 
fin  de  notre  espérance  au-dessus  de  la  terre,  ne  la  laisse  pas  dépendre 
des  fluctuations  politiques  et  des  révolutions  humaines.  Et  depuis  que* 
l'Evangile  a  renouvelé  notre  âme  en  ajoutant  ses  inspirations  à  nos  foccès 
brisées,  il  a  fait  de  l'espérance  pour  tous  ceux  qui  possèdent  la  foi  en 
notre  Seigneur  Jésus-Christ,  non-seulement  un  gage  de  consolation, 
mais  une  vertu  de  devoir  ;  de  telle  sorte  que  les  ébranlements  de  la  so- 
ciété comme  les  vicissitudes  de  la  vie  privée  ne  doivent  en  être,  à  nos 
yeux,  que  l'occasion,  l'épreuve  et  le  développement  !         C  or  R. 


*»*+++ 


<;*i*  ) 

ASSEMBLÉE  HATKMAU& 

Séante  du  jeudi  19  octobre. 

M.  Armand  Marrast  a  élé  élu  président  peur  la  quatrième  fois. 

I.  L'événement  du  jour  est  le  vote  sans  discussion  du  décret  qui  lève  immé- 
diatement Vital  de  $iége. 

L'état  de  siège  a  élé  déclaré  spontanément  au  mois  de  juin  ;  il  a  élé  levé  una- 
nimement au  mois  d'octobre,  de  telle  sorte  que  personne  n'aura  eu  en  parti- 
culier l'initiative  ni  la  responsabilité,  soit  de  son  établissement,  soit  de  sa  fin. 

On  sait  que,  pour  arriver  à  ce  but,  le  président  du  conseil  s'était  entendu  avec 
une  commission  spéciale,  chargée  de  recevoir  les  explications  du  gouvernement 
k  cet  égard.  La  commission  a  pris  acte  des  assurances  du  ministre  de  la  guerre 
et  du  ministre  de  l'intérieur,  qui  croient  le  pouvoir  assez  fort  pour  réprimer  dé- 
sormais toute  tentative  anarchique.  En  conséquence  elle  a,  par  l'organe  deaoa 
rapporteur,  M.  Aylibs,  proposé  un  décret  que  l'Assemblée  a  ratifié  sur-le- 
champ. 

A  l'intérieur,  la  position  va  donc  changer.  La  Montagne  s'indigne  qu'à  l'exté- 
rieur au  contraire  notre  politique  ne  change  pas. 

M.  FtAHCtsQUi  Bouvit  a  voulu,  dès  l'ouverture  de  la  séance,  interpeller  H.  le 
Ministre  des  Affaires  étrangères  sur  les  affaires  d'Italie.  Il  n'a  pas  été  favorable- 
ment accueilli.  Sun  ami,  M.  Baune,  n'a  pas  été  plus  heureux.  L'orateur  abonde 
cependant  en  grands  effets  de  parole.  On  ne  l'écoute  pas,  on  l'interrompt;  et 
lui  n'en  continue  pas  moins  sa  harangue  véhémente  jusqu'au  bout,  du  ton  d'an 
homme  qui  s'adresse  à  la  France  et  devant  lequel  l'Europe  fait  silence. 

Ces  deux  discours  ont  donné  du  prix  à  la  concision  de  style  qui  fait  le  mérite 
de  M.  Bastide.  La  phrr.se  de  celui-ci  est  courte  comme  celle  de  Tacite;  seule- 
ment elle  n'en  a  pas  la  vigueur.  Quant  au  fonds,  c'est  toujours  Va  même  répotse 
«pToft  a  sans  cesse  reprochée  a  tous  les  ministres  de*  affaires  étrangères,  et  dans 
laquelle  H§  attristeront  éternettemeni  ;  ils  ne  peuvent  prendre  la  parole  que  pour 
ne  rien  dire,  dans  les  moments  critique*  du  moins  j>ù  le  pubHc  montre  le  plus  de 
curiosité. 

M.  Bastide  déclare  que  si  l'Assemblée  permet  qu'on  l'interroge,  il  croira  qu'elle 
n'a  plus  confiance  en  lui,  et  se  retirera.  L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  et 
voila  l'incident  vidé. 

II.  On  est  alors  revenu  à  la  discussion  de  la  Constitution  qui,  comme  tyat 
de  sii-ge,  touche  à  son  terme.  On  dît  qu'elle  sera  achevée,  nous  ne  disons  poiai 

.  parfaite,  demain  samedi.  Dès  aujourd'hui,  les  ministres,  M.  le  MtnUtre  des  Fi- 
nances surtout,  annoncent  des  projets  destines  à  prendre  place  dans  la  délibéra- 
tion avant  la  confection  des  lois  organiques.  Inutile  d'ajouter  que  parmi  ces  pro- 
jets, nous  avons  remarqué  des  lois  d'impôt.  Quant  à  cela,  nous  ne  sommes  pas 
an  bout. 

III.  C'est  un  des  gros  défauts  de  la  centralisation  administrative  de  coûter  très- 
cber,  et  ce  n'est  pas  le  seul,  comme  le  débat,  commencé  mercredi  et  continué 
le  lendemain,  l'a  très-clairement  démontré. 

L'honorable  M  Béchard  avait  fait  l'autre  jour  une  charge  à  fond  contre  les  vi- 
ces du  système  actuel,  contre  U  foncêionnocralie  qui  persiste  et  se  développe*  tra- 
veis  les  i évolutions  non  moins  et  plus  encore  qu'au  sein  de  la  paix  publique. 
De  1830  à  1848,  la  France  a  vu  le  nombre  de  ses  fonctionnaires  s'accroître  de 
33.000,  et  les  charges  de  leur  entretien  augmenter  de  65  millinos.  Depuis  lé- 
vrier, pe  mouvement  ascensionnel,  bien  loin  de  baisser,  s'élève  prodigieusement* 
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Or, celle  masse de rériuetioig,  ru'neese pour  le  trésor,  n'est  dm moins  dan- 
gereuse pour  revenir  du  principe  électoral,  pour  b  sincérité  du  suffrage  universel . 
LesunVage  univerel  serait-il  doue  moins  libre,  ne  serait-il  pas  dans  ses  résultai» 
mieux  k  l'abri  de  tout  soupçon,  si  i'»nflu<Hice  du  président  se  trouvait  d'un  seul 
coup  au  moins  diminuée  d'environ  200.000  emplois  salariés,  qui  dépendent  à 
peu  près  exclusivement  de  son  chois  arbitraire? 

Et  quW  t-ce  encore  que  ce  mal  politique  en  comparaison  de  la  ruine  matérielle 
d«  paya?  Et  n'est-ce  pas  la  ruine  qu'un  budget  de  17  a  18  cents  millions?  Enfin, 
cet  envahissement  progressif  des  fortune*  privées  par  les  dépenses  d*  l'Etat, 
qu'est-ce  autre  chose  qu'une  espèce  de  comiiuinisax-  ?  et  peut  être  la  piie  opece, 
car  eHe  est  lu  seule  réa'isable. 

Le  communisme!  c'e<l  un  fantême  dont  l'Assemblée  a  horreur,  mais  dont  eHe 
craint,  il  faut  l'avouer,  le  nom  plus  que  la  réalité.  M.  de  Montalerabert  lui  a  mon- 
tré le  communisme  des  intelligences  dans  l'Université;  elle  s'est  récriée  1  M.  Bê- 
chant en  a  saisi  tes  traces  et  révêlé  les  progrès  non  moins  incontestables  dans  no- 
tre régime  financier.  Mêmes  réclamations.  M.  Béchard,  comme  M.  de  Montalem- 
bert, a  eu  raison  néanmoins  d'insister.  Ne  cessons  de  mettre  le  doigt  sur  la  plaie, 
et  nous  Unirons  par  faire  comprendre  à  ceux  qui  redoutent  les  attaques  du  com- 
mani<me  den  ba$,  qu'ils  sont  plus  près  qu'ils  ne  croient  du  communisme  par  m 
haut! 

La  centralisation  actuelle  n'absorbe  pas  seulement  les  forces  de  la  nation,  elle 
les  empêche  de  naître  et  de  se  produire;  elle  est  en  transe  pour  tous.  Au  con- 
traire, l'affranchissement  sage  et  progressif  offrirait  de  puissants  moyens  pour 
résoudre,  par  la  liberté,  tous  les  grands  problèmes  do  travail,  de  renseignement, 
de  l'association,  du  crédit  et  de  la  charité. 

Les  libertés  municipales,  seuls  liens  et  contrepoids  naturels  des  libertés  indi- 
viduelles et  de  l'autorité  publique,  sont  les  fondements  de  tout  Etal  bien  réglé* 
Les  gouvernements  les  plus  absolus  ne  les  violent  pus,  ne  les  détruisent  pus  im- 
punément; mais  sans  elles  surtout,  pas  de  République,  pas  de  démocratie,  pas 
•ème  de  Constitution  possible  et  durable.  Demandex-te,  sll  le  mut,  a  l'exemple 
vivant  de  l'Angleterre  et  des  Etats-Unis,  et  aux  tristes  déceptions  de  notre  propre 
expérience! 

IV.  Sachons  gré  à  M.  Pascal  Dupe  a  t  d  avoir  su  se  dégager  des  préjugés  surannés 
que  son  parti  nourrit  a  cet  égard.  Tandis  que  les  demeurants  aveugles  de  la  pre- 
mière Révolution  s'effraient  à  la  seule  pensée  du  fidérolUme^  aujourd'hui  leurs 
enbnts  eux-mêmes  sentent  que  le  danger  n'est  pins  là,  si  jamais  il  y  fut.  MM  ue 
U  Rochettb  et  Jouin  ont  été  bien  inspirés,  le  dernier  surtout,  par  le  sentiment 
de  la  vérité.  M.  iouin  a  obtenu  un  véritable,  un  légitime  succès,  et  il  serait  à  dé- 
lirer que  parmi  les  républicains  de  la  veille,  do  U  ce  jeune  Représentant  est  l'un 
des  rares  orateurs,  les  anciens  eussent  autant  de  sens  politique  et  de  sagesse  pra- 
tique que  ce  nouveau- venu  auquel  nous  souhaitons  bonne  chance. 

M.  Chailis  ltapiif  avait  cru  répondre  à  M.  Béchard.  M.  Boolauguiii  s  essayé 
de  le  (aire.  M.  Boulalignier,  quoique  à  un  moindre  degré,  est  tombé  dans  ta 
même  faute  que  M.  Dupin,  en  combattant  chez  ses  adversaires  des  opinions  qui 
ne  sont  pas  les  leurs.  M.  Boulalignier  oublie  d'ailleurs  que  nous  sommes  en  Ré- 
publique, et  il  parle  encore  (faudrait- il  dire  déjà?)  'des  institutions,  du  territoire, 
de  l'unité  de  VEtnpird  Et  comme  il  avait  basé  une  grande  partie  de  son  argu- 
mentation contre  les  communes,  sur  les  craintes  de  les  voir  se  dépouiller  avant 
peu  de  tous  leurs  biens ,  si  on  leur  en  laissait  la  gestion,  M.  Béchard  a  été  obligé 
de  Lâire  remarquer  au  conseiller  d'Etat,  homme  do  reste  savaut  et  lul/i  eoux 
'autres  points,  qu'une  aliénation  n'est  pas  un  acte  (Tadminittralion. 
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Le  débat  af ait  fait  une  benredte  ««pression  sur  P AaenUée  ;  H  est  acheta 
que  oeite  impression  n'ait  pat  été  constatée  par  un  vote.  It  foat  avouer  quTcf  les 
v partisans  de  la  réforme  administrative  ont  manqué  de  lactique.  M.  t'ÊvtQcm  Dt 
Langues  avait  rédigé,  de  concert,  ansere-t-on,'  avec  MM.  Dovtnara  db  Hau- 
Rait!fK,*De  Tocquivills,  Révosat,  Odilos-Bamk)?,  u»  amendement  q«i  en 
aurait,  en  réservant  les  questions  accessoires,  établi  le  prtnepe.  M.  Babuot  lui- 
même  devait,  à  ce  qu'il  parait,  port<-r  la  parole.  Mai*  il  fallait  que  cet  amende- 
ment eût  lu  priorité.  Crléi  de  M.  Bédnrd,  pins  catégorique,  quoique  f«nt  juste 
et  fart  modéré  an  fond,  heurtait  encore  trop  de  vîeifx  préjugés  (i).  Repooasé  à 
ow  immense  maj  rite,  il  a  entraîné  par  aa  ehuie  la  retraite  de  l'autre  rédaction, 
qui  no  p-uvait  plus  dès- lors  être  soutenue  qu'avec  une  grande  défaveur  et  m 
riHfue  d'un  pins  grave  écaee. 

Quelque  chagrin  que  nous  cause  ce  résultat,  nous  avons  éprouvé  deux  conso- 
lai ions  :  la  première  consiste  dans  le  renvoi  &  la  commission  de  plusieurs  articles 
do  sou  projet,  qui  impliquaient  ta  consécration  authentique  et  solennelle  de  Tétat 
existant  ;  la  seconde  nous  a  été  donm^e  par  M.  Dufaure  lui-même,  parlant  com- 
me rapporteur,  et  qui  a  demandé  le  renvoi  de  la  discussion  aux  hit  organigues. 
il  est  vrai  qu'il  s'est  prononcé  d'avance  et  avec  une  excessive  rigueqr  contre  ce 
qnll  appelle  des  principes  de  liberté  absolue  en  cette  matière.  Il  a  néanmoins 
avoué  que  des  modifications  considérables  étaient  peut-être  possibles,  urgentes, 
nécessaires.  Àotrement  dit,  théoriquement  parlant,  la  question  est  à  l'étude. 

De  plus,  M.  Dufaure  est  dès  à  présent  en  position ,  s'il  le  vent ,  d'adoucir  dam 
la  pratique  quelques-unes  des  entraves  qui  pèsent  sur  le  régime  municipal  et 
qu'il  a  signalées  comme  des  abus  à  la  tribune.  Espérons  que  tes  paroles  du  rap- 
porteur seroot  considérées  comme  des  engagements  par  le  ministre. 
Séance  du  vendredi  20  octobre. 

M.  Mabie,  ministre  de  la  justice»  présente  un  projet  de  décret  relatif  a  m  pro- 
cédure contre  la  presse.  Ce  décret,  sans  aggraver  la  pénalité,  rend  la  i 
plus  prompte  et  plus  sûre  par  la  citation  à  bref  délai. 

MM.  LA6JUH4K,  Flocon,  etc.  annoncent  des  interpellations  au  sujet  des  tr 
portés. 

La  commission  de  Constitution  a  revu  les  articles  qui  lui  ont  été  renvoyés  et 
qui  concernent  l'organisation  administrative.  La  pus  grande  innovation  qu'elle 
■ait4  proposée  est  la  suppression  des  conseils  (Tarrondisscmenls.  Des  conseils  can- 
tounaux  les  remplacent.  MM.  dr  Lakcy,  Deslokgrais  renouvellent  de  courageux, 
mais  vains  efforts,  en  faveur  des  libertés  communales. 

Vient  alors  un  antre  chapitre. 

Nous  avens  passé  en  revue,  depuis  deux  jours,  la  magistrature  et  Fadminis- 
tratfon.  Place  !  voici  famée. 

Comment  l'armée  se  fonno-t-clle  sur  celle  terre  de  France,  qui  produit  si 
«storeHemevtt  le  courage  et  les  vertus  militaires?  Il  fout  bien  que  le  mode  em- 
ployé jusqu'ici  ne  soit  pas  le  meilleur,  puisqul  froisse  et  révolte  les  plus  braves 
et  les  plu  patientes  de  nos  populations, 

(i)  Voici  les  principes  qui  résument  les  amendements  de  M.  Bécbard  : 
«  1«  Gestion  par  des  admimstrateurs,  élus  par  les  citoyens,  des  intérêts  purement 
locaux. 

a  2°  Attribution  aux  agents  du  pouvob'  exécutif  de  l'administration  des  intérêts  £*- 
néraux  et  du  soin  d*empéchcr  que  les  administrations  locales  n'empiètent  sur  la  po:^ 
tique  êl'suf  ra^u^istrdtipq'gôuéralç,.  »    .    .'.,',.    .  r,         '.,     t    .•':.-.  * 
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Ea  1814  et  en  1815  on  criait  :  à  bas  la  conscription  !  On  a  détruit  la  cons- 
cription et  on  Ta  remplacée  par  le  recrutement,  comme  les  droits  réunis  par 
les  contributions  indirectes.  Cependant  on  a  Uni  par  s*habitner  à  l'un  et  a  l'autre 
de  ces  fardeaux,  qni  seront  toujours  pesants  quoi  qu'on  fasse,  puisque  l'un  porte 
sorte  sang  de  la  jeunesse,  et  Vautre  sur  la  nourriture  des  familles.  Mais. on  a 
récemment  proposé  ane  réforme  dont  la  seule  idée  jette  l'inquiétude  dans  la 
ckamière  de  la  campagne  encore  plus  que  dans  la  maison  de  la  ville  ou  dans  le 
château.  Cette  prétendue  réforme,  c'est  l'abolition  pure  et  simple  du  remplace- 
ment. 

Quelle  est  la  raison  qui  revient  sait*  cesse  contre-  le  remplacement?  «  II  n'est 
pas  démocratique  !  »  Mais  il  y  a  des  gen*  qni  détestent  la  vi»  de  soldat  et  d'au- 
tres qti  s'y  plaisent.  Pourquoi  forcer  les  premiers  a  venir  sous  les  drapeaux,  et 
rtfaer  ans  féconds  la  faculté  de  trouver  dans  le  service  qu'il*  aimant  des  eou- 
dmons  avantageuses  et  une  légitime  récompense  ?  Parce  que  94  n'en  pas  démo- 
rmtique.  Pourquoi  ne  pas  permettre  à  l'argent  du  riebe  de  passer  dans  la  poche 
di  suivre;  et  pourquoi  le  pauvre,  s'il  n'avait  contre  lui  que  sa  pauvreté,'  nous 
ferait-il  konie  d  »ns  nos  cadres?  Parce  que  cela  n'est  pas  démocratique. 

fia  revanche,  plusieurs  disaient  nagoère  :  «  L'armée  n'est  pas  asset  bien  com- 
ptée, surtout  dons  les  rangs  supérieurs.  Interoisons  le  remplacement,  et  les 
james  gens  de  bonne  famille  n'ayant  plus  qu'à  choisir  entre  l'école  spéciale  et 
la  caserne,  se  détermineront  pour  l'école,  et  nous  ferons  d'excellent^  ofllciers.  » 
Dans  la  pensée  de  ceux-là,  l'abolition  du  remplacement  avait  donc  pour  but  de 
wadre  à  l'armée  une  organisation  plus  aristocratique. 

Concluons  qu'il  ne  faut  nullement,  dans  des  sujet*  pareils,  s'arrêtera  des  mots 
qti  occupant  une  trop  grande  place  dans  le  vocabulaire  rie*  Français  politiques, 
nais  qui  ne  sauraient  en  avoir  aucune  da«»s  des  délibérations  où  il  s'agit  do  l'in- 
térêt de  la  France,  de  la  grandeur  de  outre  patrie,  du  vœu  commun  par  consé- 
quent de  tous  ses  enfants  ! 

Ai  fond,  tout  le  monde  proclame  que  la  loi  en  vigueur  sur  le  remplacement  ne 
saurait  subsister  telle  qu'elle  est.  M.  de  Làhoricièrb  dit  qu'elle  ne  vaut  rien. 
Nous  ne  prétendons  pas  te  contraire %  répond  M.  u  Laroche jaqcilrin.  H 
s'y  a  pas  un  homme  un  peu  au  courant  de  cette  question,  ajoute  M.  Tarins, 
qui  depuis  dix  ans  ne  pense  là -dessus  comme  vous!  A  la  bonne  heure!  mais 
M.  Thiers  et  M.  de  Larochejaquelein  ne  veulent  pas  condamner  le  prin- 
cipe à  cause  de  ses  abus  ;  ils  demandent  qu'on  le  maintienne,  sauf  a  en  régler,  a 
en  modifier  Inapplication.  Et  an  contraire  c'est  une  prohibition  absolue  que  le 
premier  projet  de  Constitution  avait  prononcée  en  déclarant  :  lb  remplacement 
OTnmaDiT. 

M.  DfTîLLs  a  repris  cet  article  qui  avait  disparu  du  second  projet.  Or,  une  fois 
la  Question  posée,  il  fallait  qu'elle  fat  résolue  par  l'affirmative  00  par  la  néga- 
tive, si  l'on  ne  voulait  livrer  le  pays  a  une  fâcheuse  incertitude. 

Voila  malheureusement  ce  que  M.  M  Lahoricièrb  n'a  pas  voulu  reconnaître. 
«  Prononcez-vous,  lui  disait-on.  Cest  u  e  affaire  ^urgence,  car  l'alarme  pénètre 
dans  tous  les  foyers,  a  C'est  une  nécessité  politique^  s'écriait  M.  de  Larochejaque- 
fàn;  car  des  départements  tout  entiers  s'agitent.  C'est  une  nécessité  constitution- 
**fcV,  insistaU  M.  Thiers;  car  il  s  agit  o>  savoir  si  l'on  veut  nous  faire  entrer 
dantlesystètne  prussien*  Or  il  n'est  pas  sûr  que  le  système  prussien  soit  bon  en 
Prime  ;  et  qui  est  certain,  c'est  qu'il  serait  détestable  et  désastreux  en  France. 

Alors,  comme  M.  de  Lamoricière  s'obstine  à  réclamer  l'ajournement,  le  renvoi 
atttrtieteé  munfqnesv  Vé*ète<ont-dTon-  vonp-une  ée  ces' tempêtes  Jutérienres  * 
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auxquelles  l'Assemblée  e*t  sujette.  C'est  un  tumulte  effroyable.  M.  Clément  Tho- 
mas tombe  comme  une  bombe  à  la  tribune.  La  discussion  n'est  plus  qu'une  dis- 
pute. Nous  avons  vu  le  moment  où  la  salle  des  séances  allait  devenir  uo  champ 
clos  où  l'on  se  bâtirait  à  propos  de  l'armée. 

Les  bulletins  seuls  ont  combattu  dans  les  urnes;  mais  M.  le  ministre  delà 
guerre  y  a  éprouvé  ce  soir  sa  première  défaite. 

L'ajournement  a  été  repoussé  par  503  voix  contre  59.  A  demain  donc  la  suite 
de  la  discussion  sur  le  remplacement.  C.  de  R. 

i  liisn  ■ 

BEVUE  DES  JOURNAUX. 

Si  les  banquets  socialistes,  en  entretenant  dans  le  pays  une  agitation  funeste, 
ne  causaient  pas  aux  honnêtes  gens  une  légitime  indignation,  ou  se  prendrait 
souvent  à  rire  des  excentricités  qui  s'y  débitent,  comme  aussi  on  se  féliciterait  de 
voir  mettre  à  nu  certaines  doctrines  de  leurs  coryphées.  A  ce  propos,  le  Coniti- 
tutionnel  inflige  ce  malin  un  juste  châtiment  à  deux  des  héros  du  boulevard 
Poissonnière. 

'.  «  Nous  ne  nous  arrêterons  pas,  dit-il,  au  discours  de  M.  d*Alton-Shée,qui,  avec  l'intoK 
raneo  d'un  néophyte  socialiste  sorti  des  pages  de  Charles  X,  et  recueilli  pendant  quelque 
temps  dans  le  giron  doctrinaire  de  M  Guizot,  déclame  contre  les  monarchiens  converti 
et  les  républicains  de  la  dernière  heure.  Ces  audacieuses  excentricités  sont  dans  les  ha- 
bitudes de  M.  cTAlton-Shée.  Il  va  volontiers  aux  extrêmes  :  c'est  sa  nature.  (Test  chej 
lui  une  folie  de  jeunesse,  car  il  ne  vieillit  pas.  Et  de  toutes  ces  brusques  évolutions,  6V 
tous  ces  tours  politiques  par  lesquels  il  a  si  souvent  étonné  ou  plutôt  affligé  ses  ami*, 
on  pourrait  encore  dire  :  c'est  un  tour  de  page.  » 

Le  Constitutionnel  passe  ensuite  à  M.  Proudbon.  Le  toast  de  ce  dernier  est  un 
nouveau  manifeste  : 

«  —  Révolution  de  1848,  s'écric-t-il,  comment  te  nommes-tu? 

»  —Je  me  nomme  le  Droit  au  Travail! 

»  —  Quel  est  ton  drapeau? 

»  —  L'Association  ! 
v  »  — Ta  devise? 

>i  —  L'Egalité  devant  la  fortune  ! 

»  —  Où  nous  mènes-tu? 

>»  —  A  la  Fraternité  !  » 

On  comprend  de  reste  ce  que  veut  dire  V égalité  devant  la  fortune,  dans  U 
bouche  du  dialecticien  qui  a  écrit  :  «  la  propriété  c'est  le  vol.  » 

Or,  c'est  pour  cette  llévoluliou,  e'est  pour  cette  Egalité  que  M.  Proudbon 
gar  Je  toutes  ses  affections. 

«Salut  à  toi!  lui  dit-il,  Révolution!  je  te  servirai  comme  j'ai  servi  Dieu,  de  tout  mou 
»  cœur, de  toute  mouàme,  de  toute  mon  intelligence  et  de  tout  mon  courage.» 

El  sur  cela,  le  Constitutionnel,  avec  une  habileté  dont  toutes  les  intelligences 
droites  lui  sauront  gté,  reprend  : 

t(Ah!  M.  Proudhon  traitera  cette  Révolution  sociale  comme  il  a  traité  Dieu!  Eh 
bien!  pour  neutraliser  autant  que  possible  le  dangereux  effet  de  ce  discours,  rappelons 
encore  une  fois  les  paroles  que  M.  Proudhon  adresse  à  Dieu  : 

«Ton  nom...  si  long-temps  le  dernier  mot  du  savant,  la  sanction  du  juge,  la  forer 
»  du  prince,  lVspoir  du  pauvre,  le  refuge  du  coupable  repentant/ eh  bien!  ce  nom  in- 
»  cotnmunicable,  désormais  voué  au  mépris  et  à  Panathème,  sera  sifflé  parmi  le* 
»  hommes,  car  Dieu,  c'est  sottise  et  lâcheté!  Dieu,  c'est  hypocrisie  et  mensonge!  Dà* 
»  c'est  tyrannie  et  misère  !  Dieu,  c'est  le  mal  !  Esprit  menteur,  Dieu  imbécile,  ton  Kg** 
>»  est  Moi...  Dieu,  retire-toi!... car, dèa aujourd'hui,  guéri  de  ta  crainte,  et  devenu  sagp- 
»  je  pue»  la  main  étendue  vers  le  ciel,  que  tu  n'es  que  le  bourreau  da  ma  raison,  te. 
»  spectre  de  ma  conscience  !  » 
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»  Il  est  bon  de  montrer  au  peuple  que  la  bouche  qui  lui  fait  de  si  séduisantes  et  de  si 
dangereuses  promesses  est  celle  qui  a  proféré  de  si  prodigieux  blasphèmes.» 

Pour  nous  qui  ne  saurions  répéter  les  lignes  de  M.  Proudhon  sans  horreur, 
nous  nous  y  résignons  cependant,  afin  que  chacun  sache  jusqu'à  quel  degré  d'im- 
piété et  de  folie  est  descendu  le  socialisme  ! 

—  La  Réforme  contenait  hier  l'Adresse  suivante  qui  a,  dit-on,  été  placardée 
dans  quelques  rues,  mais  détruite  immédiatement  par  les  agents  de  l'autorité  : 

AU  PEUPLE. 

■  Nous  sommes  bien  loin  du  jour  où ,  après  des  combats  héroïques,  la  République, 
sortant  éclatante  et  glorieuse  du  sein  de  la  victoire ,  se  leva  sur  le  monde,  comme  l'i- 
mage vivante  de  la  liberté,  de  l'égalité,  de  la  fraternité,  comme  le  sacré  symbole  do 
unîtes  les  espérances  de  l'avenir. 

»  D'une  extrémité  de  l'Europe  à  l'autre,  les  nations  la  saluèrent  de  leurs  acclama- 
lions,  et,  pénétrées  de  l'esprit  nouveau ,  du  souille  régénérateur,  elles  brisèrent  leurs 
vieilles  chaînes  au  nom  du  droit  que  la  France  venait  d'inaugurer. 

»  La  France  en  recueillit  elle-même  immédiatement  les  fruits  :  dans  Tordre  politique, 
l'abolition  des  privilèges  et  le  suffrage  universel;  dans  l'ordre  social,  l'affranchissement 
«les  travailleurs,  condition  première  de  la  transformation  du  travail  même,  pour  arri- 
ver à  une  plus  juste  répartition  de -ses  produits,  à  la  garantie  de  la  vie  de  tous,  dans  la 
"jciété  une  et  solidaire. 

•  Bientôt  cependant,  les  partis  vaincus  se  réunirent  et  s'organisèrent.  Partout  où  put 
^'étendre  leur  action,  ils  s'appliquèrent  à  susciter,  par  l'intrigue  et  la  calomnie,  des  en- 
nemis à  la  République  et  des  obstacles  à  son  gouvernement.  Se  glissant  peu  à  peu  dans 
'administration,  ils  y  introduisirent  leurs  principes,  leurs  passions,  et  se  tirent  du  pou- 
voir révolutionnaire  qu'ils  avaient  surpris,  une  arme  contre  la  révolution  même.  On  rc- 
•  ula  jusqu'aux  portes  de  la  monarchie. 

»  (Test  là  que  nous  sommes  maintenant  ;  c'est  aux  hommes  de  la  monarchie  que 
\iennent  d'être  confiés  les  destins  de  la  République. 

»  Nous  comprenons  les  craintes  du  peuple ,  et  son  indignation  trop  justifiée,  certes. 
Qtfil  ne  s'alarme  pas,  cependant,  outre-mesure,  et  surtout  qu'il  se  garde  de  céder  à  de 
perfides  provocations.  Quoi  que  l'on  fasse  pour  le  pousser  à  des  imprudences  désastreu- 
^s,  qu'il  reste  calme  et  ferme,  maître  de  soi,  pour  l'être  de  l'avenir.  C'est  ainsi  qu'il 
prouvera  sa  force,  et  qu'il  la  trouvera  entière,  invincible  par  l'union,  dans  les  combats 
i<aeifiqups  qui  doivent  seuls  aujourd'hui  venir  en  aide  au  droit. 

»  Et  nous,  honorés  du  titre  de  représentants  du  peuple,  nous  savons  à  quoi  ce  titra 
"ous  oblige;  nous  connaissons  nos  devoirs,  et  uous  les  remplirons.  Sortis  du  peuple,  unis 
;i'i  peuple,  nous  hâterons,  et,  c'est  notre  foi,  nous  vaincrons  avec  lui. 
•Paris,  17  octobre  1S4S. 

»  Les  Représentants  du  peuple, 
»  Lamennais. — Ledru-Rollin. — Félix  Pyat. — Amédée  Bruys.  — 
OHivier  (Bouches-du-Rhônc).  —  Matthieu  (de  la  Drôme>.  — 
E.  Banne.  —  Chollat.  —  Terrier.  —  Brive*.  —  Ronjat.  —  Ch. 
Robert  (Yonne).  —  Bertholon.  —  V.  Schœlcher.  —  Joly 
(Haute-Garonne).—  Edmond  Joly.  —  Vigncrte.  —  Isid.  Bu- 
vignier.  — Bravard-Toussaint.  —  Doutre.  —  Eug.  Raspail.  — 
Ch.  Madct.  —  Dcville.  —  Dubarry.  —  Ménand.  —  Benoit.  — 
Félix  Mathé.  —  Aitaix— Th.  Bac  —P.  Joigneaux.  —  J. Pé- 
got-Ogier.  —  Pierre  Lefranc—  Détours.  —  Martin-Bernard. 

—  G.  Calés.  —  Pelletier.—  G.  Lastcyras.  —  Fargin-Fayolle. 

—  Grcppo.  —  Maichain.  —  F.  Garabon.  —  Agricole  Pcrdi- 
guier.  —  James  Dcmontry.  —  Xavier  Durrieu.  » 

Après  celte  proclamation,  dont  tout  le  monde  comprend  les  délestantes  exci- 
Hmods,  la  feuille  ultra -radicale  relient  les  rênes  et  conseille  à  ce  peuple,  qu'on 
veut  égarer,  la  prudence  et  la  patience. 

*  Point  de  violence,  point  de  folies,  dit-elle  :  il  y  a  toujours  des  gens  qui  bénéficient 
*?  ces  emivprise*.  Le  peuple  seul  paie  les  Irais;  son  sang  coule  et  les  libertés  tombent... 
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.  Ou\-là  qui  se  laisseraient  entraîner  aux  témérités  révolutionnaires,  ceux-là  ne  sciaient 
point  républicains,  car  k*urs  cadavres  sci  viraient  de  piédestal  à  te  monarchie.  Que  l 
j'ûuplo  soit  calme,  qu'il  ccoute  ses  représentants,  sll  veut  rester  souverain.  » 

Que  ki  République  rouge  ait  le  désir  do  soulever  les  passions  cl  qu'elle  feigne 
à  la  fois  de  les  contenir,  cela  peut  s'appeler  de  l'habile  lé  dans  le  camp  des  radi- 
caux. A  nos  yeux,  c'est  de  l'hypocrisie,  et  peut-être  quelque  chose  do  pire. 

*ihiiig«S—   

Autriche.  —  Les  affaires  de  Vienne  sont  encore  en  suspens.  Les  joareaui, 
jusqu'au  15,  ne  nous  Apportent  que  les  séance*  de  la  diète  et  le  récit  de  aégs- 
<  iattous  qu'elle  a  entamées  avec  IVnipereur  et  avec  Jellacfcicli.  La  diète  dissimule 
assez  mal  les  difficultés  de  .-a  position  :  l'anarchie  domine  toujours  dans  lavtHeet 
les  alarmes  y  sont  aussi  vives  que  jamais,  l/empcrenr  attend,  négocie  et  gagne 
du  terrain.  Puisse  la  paix  se  rétablir  bans  effusion  de  sang  ! 


REVUE  CMTIQTJE. 


INSTRUCTIONS  DtSTOBIQCBS,    DOGMATIQCIS  IT  MORALES, 
SIR  LES  PRINCIPALES  FÊTES  DE  L' ÉGLISE. 

Par  un  directeur  de  Séminaire. 
2  vol.  in-i&,  formant  ensemble  4,082  pages. 

Les  bons  livres  rendent  facile  la  tâche  du  critique;  il  n'a  qu'a 
«lire  ce  qu'ils  sont,  à  les  exposer  et  le  plus  souvent  à  les  transcrire  Cesi 
l'avantage  que  nous  offre  le  savant  Traité  sur  les  principales  fêtes  de  l'E- 
glise, dont  une  plume  bien  connue,  malgré  sa  modestie,  vipnt  d'enrichir 
h  piété'chrétienne.  Nous  ne  trahirons  point  l'anonyme  de  l'auteur:  nous 
ue  pouvons  toutefois  nous  empêcher  de  dire  qu'il  appartient  à  cette  saint*4 
compagnie  dont  Fénelon  mourant  écrivait  à  Louis  XIV  :  «  Je  ne  connais) 
rien  de  plus  apostolique  et  de  plus  vénérable  que  Saint-Sulpice.  »  Nous 
devons  ajouter  que  la  religion  et  les  lettres  lui  doivent  déjà  deux  gntndo 
ot  belles  publications  ;  Y  Histoire  littéraire  de  Fénelon  et  le  Pouvoir  </< 
Poi>e  au  moyen-uge.  Voici  comment  il  expose  lui-môme  dans  sa  Préfet 
le  plan  de  son  nouveau  livre  : 

o  Parmi  les  secours  de  tout  génie  que  l'Eglise  offre  a  ses  enfants,  pour  en- 
tretenir et  augmenter  sans  cesse  eu  eux  le  prit  de  piété  et  de  ferveur,  un  oV 
plus  puissants  est  la  célébration  des  fêtes  instituées  en  mémoire  des  principaux 
mystères  de  la  religion  et  en  l'honneur  des  saints  qui  Pont  particulièrement  il- 
lustrée. Pour  recueillir  ces  précieux  avantages  de  la  célébration  des  fêtes  d*  1T- 
glisc,  il  serait  à  soubaiter  qu'aux  approches  de  chaque  solennité,  les  fidèles  s'in— 
truisissent  avec  soin  de  son  objet,  de  sa  fin  particulière,  des  cérémonies  que \\A 
glisc  y  observe,  et  des  raisons  de  leur  institution. 

»  Nous  ne  manquons  pas  d'ouvrages  instructifs  et  solides  sur  cette  tnalièw 
Plusieurs  auteurs  l'ont  traitée  avec  beaucoup  d'érudition  ;  d'autres  l'ont  traii^ 
d'une  Manière  plus  courte  et  plus  simple,  s'atiachant  uniquement  aux  dévelop- 
pements nécessaires  pour  husti  ucliou  et  l'édification  du  |>cuple,  et  Mirumt  d* 
jeunes  gens;  d'autres,  eî«fin,  on  essayé  de  garder  un  milieu  entre  la  lo-iffoeri 
inévitable  d'un  ouvrage  «l'érudition,  et  l'extrême  brièveté  d'un  ouvrage  clcroeiv 
taire.  Mais  il  faut  avouer  que  les  ouvrages  de  cette  dernière  classe  sont,  en  tr 
lierai,  moius  satisfaisants  que  ceux  des  deux  premières.  Les  uns  laissent  l>eaa- 
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coap  à  désirer  unis  le  rapport  fie  b  critique;  las  aitm,  son  le  ftpport  de  la- 
piété;  (J'aulres,  sous  le  rapport  de  l'intérêt  et  eu  Myle.  De  là  vient  ItinWras 
qu'on  éprouve  dans  le  choix  des  ouvrages  à  conseiller  sur  celte  matière  aux  fi- 
dèles déjà  instruits  de  la  religion,  et  qui,  sans  vouloir  sp  jeter  dans  les  red.er- 
cbesde  réfuditioti,  souhaiteraient  sur  les  fêtes  de  FEfctîse  une  instruction  i»los  - 
développée  qu'elle  ne  Test  dans  les  catérhisnH*  et  dans  le* attires  ouvrages  élé- 
mentaires. Nous  avons  son  vent  éprouvé  neus-aénie  cet  e»  barra*»  et  mm  sa- 
toiis  que  dans  plusieurs  séminaires  ei  autres  communautés,  des  supérieurs  cclai- 
rés  l'éprouvent  comme  nous.  C'est  ce  qui  nous  a  donné  l'idée  de  l'ouvr.ige  que- 
nous  publias  aujourd'hui.  » 

Après  ces  paroles  si  sages,  où  respire  la  calme  certitude  de  la  science - 
la  mieux  autorisée,  l'auteur  nous  avertit  qu'il  a  pris  pour  base  de  son  ou- 
vrage celui  du  P.  Giry,  le  meilleur,  k  son  avis,  sur  ces  matières,  sous  le 
rapport  de  l'instruction  et  de  Fonction,  qui  font  le  principal  mérite  des 
ouvrages  de  cette  nature;  mais  trop  défectueux  du  côté  de  la  critique* 
<H  d'un  style  suranné.  L'auteur  ne  s'est  pas  contenté  de  faire  disparaître 
les  défauts  de  style  et  de  critique  ;  il  a  de  plus  complété  le  travail  du' 
P.  Giry  sur  plusieurs  points  importants  ;  et  il  a  donné  particufièrenient* 
aux  Fêtes  mobiles,  dont  ce  dernier  ne  parle  point,  des  soins  et  une  éten- 
due qui  en  font  un  ouvrage  tout  nouveau. 

Nous  ne  craignons  pas  de  le  dire  :  les  instructions  sur  le  Mercredi  des 
Cendres,  sur  le  saint  Temps  du  Carême,  sur  le  temps  de  la  Passion  et 
sur  les  principaux  instruments  du  crucifiement  de  Notre-Seigneur,  sont 
d'une  science  de  Bénédictin,  et  offrent  en  même  temps  à  la  piété  les  en- 
seignements les  plus  consolants  et  les  plus  utiles.  Parmi  les  fêtes  de  No- 
tre-Seigneur, nous  avons  particulièrement  remarqué,  pour  sa  solidité,  le 
traité  sur  la  fête  du  Sacré-Cœur,  dont  la  dévotion  a  jeté,  depuis  un  siè- 
cle, dans  l'Eglise,  de  si  profondes  racines. 

Mms  c'est  surtout  pour  les  fêtes  de  la  très-sainte  Vierge,  que  le  pimx. 
annaliste  des  solennités  chrétiennes  semble  réserver,  s'il  était  possible, 
plus  de  soin  et  d'amour.  La  fête  et  la  croyance  de  l'Immaculée  Concep- 
tion sont  exposées  avec  une  science  et  un  intérêt  tbéologique,  que  nous 
osons  recommander  à  l'étude  et  à  la  méditation  de  Mb!  les  prôfesscivs- 
de  théologie,  des  prédicateurs  et  des  catéchistes.  C'est,  sans  contredit,  le 
traité  le  mieux  fait  que  nons  connaissions  sur  ce  doux  et  vénérable 
mystère. 

La  dissertation  historique  et  critique  sur  la  translation  de  la  sainte  mai- 
son de  Lorette,  placée  à  la  fin  du  second  volume,  sous  le  titre  d'Appen- 
rf*>e,  donne  à  cette  pieuse  et  respectable  tradition  un  nouveau  degré  de 
crédibilité  historique,  qui  permet,  comme  le  dit  l'auteur,  de  la  soutenir  et 
de  la  discuter  avec  confiance,  en  présence  de  tout  homme  raisonnable  et 
surtout  d'un  chrétien  sincère. 
Nous  craignons  d'être  injuste*  envers  Fanteur,  en  paraissant  priser  plus 
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spériatanent  oertaines  parties,  dans  un  ouvrage  oh  tout  est  également  ir- 
réprochable. Les  travaux  du  savant  anonyme,  que  nous  regrettons  de 
ne  pouvoir  nommer,  ont  cela*  de  propre,  qu'après  les  avoir  lus,  on 
sent  que  la  science  et  la  raison  n'ont  plus  rien  a  dire  sur  les  mêmes  su- 
jets. Nous  ne  pourrions  exprimer,  comme  nous  les  avons  sentis,  tout  le 
plaisir  et  tout  le  bien  que  nous  a  fait  la  lecture  de  celui  dont  nous  rendons 
compte  au  public  ;  tout  s'y  coordonne  dans  une  unité  et  une  harmonie 
admirable  :  liturgie,  théologie,  histoire,  morale,  piété.  Et  quel  ordre  ! 
quelle  clarté!  quelle  modération  et  quelle  sagesse  dans  les  jugement! 
quel  tempérament  de  toutes  choses  !  quel  respect  pour  toutes  les  opi- 
nions libres  !  C'est  la  science  et  la  charité  avec  leur  autorité  la  plus  se- 
reine, unies  dans  le  même  ouvrage.  Si  nous  y  avions  trouvé  une  onction 
plus  douce  et  plus  abandante  encore  ,  nous  aurions  volontiers  cru  que 
le  livre  était  de  Fénelon. 

Nous  n'ajouterons  plus  qu'un  mot,  non  pour  l'éloge  du  livre,  mais 
pour  l'utilité  et  le  bien  des  âmes  à  qui  il  est  destiné  :  c'est  que  MM.  les 
.  Supérieurs  des  Grands  et  Petits  Séminaires,  les  directeurs  des  maisons 
d'éducation  et  les  chefs  des  familles  chrétiennes  ne  peuvent  choisir  pour 
la  lecture  spirituelle,  aux  veilles  des  fêtes,  un  livre  plus  édifiant  et  plus 
instructif. 

Nous  terminerons  cette  analyse  par  un  magnifique  passage  du  philo- 
sophe Diderot,  que  l'auteur  rapporte  à  la  fin  de  son  Instruction  sur  la 
Fête  du  Saint-Sacrement,  et  qui  a  le  mérite  de  résumer  en  quelques 
belles  paroles  l'influence  des  solennités  publiques  de  l'Eglise. 

«  Des  rigoristes  absurdes  en  religion,  dit-il,  ne  connaissent  pas  l'effet  des  cé- 
rémonies extérieures  *ur  le  peuple.  Il  n'ont  jamais  vu  iioire  Adoration  de  li 
Croix,  le  Vendredi-Saint,  ni  l'enthousiasme  de  la  multitude  à  la  procession  it 
te  Féiê-Dieu;  enthousiasme  qui  me  gagne  moi-même  quelquefois.  Je  n'ai  vu 
jamais  celte  longue  file  de  prêtres  eu  babils  sacerdotaux,  ces  jeunes  acolytes 
vêtus  de  leurs  aubes  blanches,  ceints  de  leurs  larges  ceintures  bleues,  et  jeert 
des  Heurs  devant  le  Saint-Sacrement  ;  cette  foule  qui  les  précède  elqui  les  suit 
dans  un  silence  i-eligieux  ;  tant  d'hommes,  le  front  prosterné  contre  terre  ;  je 
n'ai  jamais  eniemfu  ce  chant  grave  et  pathétique,  entonné  par  les  prêtres,  et  ré- 
pété affectueusement  par  une  infinité  de  voix  d'hommes,  de  femmes,  de  jeunes 
flll  s  cl  d'enfants,  sans  que  mes  entrailles  s'en  soient  émues,  et  que  les  Untfv 
mVn  soient  venues  aux  yeux.  Il  y  a  là-dedans  je  ne  sais  quoi  de  sombre  et  Je 
mélancolique. 

»  J'ai  connu  an  peintre  protestant,  qui  avait  fait  un  long  séjour  à  Rome,  et 
qui  convenait  qu'il  n'avait  jamais  vu  le  souverain  Pontife  officier  dans  Satrt* 
Picrre,  au  milieu  des  cardinaux  ei  de  toute  la  piclature  romaine,  s»ns  devenir 
catholique.  » 

.£•  Ç»*»*,  âdrirn  If  Clrrr. 

i  i 
r*ais.  —  larauiuu  d'aubii*  li clibi  et  c\roe  Cassetie, ?9. 
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(N°  4685.) 

L'AMI  DE  LA  RELIGION. 

DEIXIÊ.HE  LETTRE  DE  M.  DE  MOOTALEimERT 

aux  rédacteurs  de  V  Ami  de  la  Religion. 
Messieurs, 

J'arrive  maintenant  au  point  le  plus  délicat  et  le  plus  difficile  du  sujet 
que  j'ai  voulu  examiner  avec  vous.  Je  ne  l'aborde  qu'avec  hésitation,  arvec 
douleur  môme.  Avec  douleur;  parce  qu'il  ne  s'agit  plus  de  combattre  des 
adversaires,  mais  de  critiquer  des  amis,  des  frères.  Avec  hésitation; parce 
que  tout  ce  qui  se  passe  en  Europe  est  de  nature  à  inspirer  plus  que 
jamais  aux  âmes  honnêtes,  une  juste  défiance  de  leurs  propres  opinions, 
de  leurs  impressions  personnelles,  de  leurs  habitudes  mentales. 

Maïs  après  avoir  long-temps  réfléchi,  long-temps  examine  notre  situa- 
tion, je  sens  que  j'obéis  à  la  voix  d'un  devoir,  et  ce  devoir  je  viefts  fac- 
complir,  non  pas  certes  dans  un  esprit  de  lutte  on  d'animosKé,  mais  au 
contraire  avec  la  ferme  résolution  de  ne  pas  dépasser  les  bornes  d'un 
avertissement  fraternel. 

Pendant  que  je  signalais  dernièrement  les  principales  aberrations  qui 
menacent  aujourd'hui  l'ordre  social  et  l'avenir  de  la  France-,  il  s'élevait 
au  fond  de  mon  cœur  une  question  que  je  me  suis  souvent  faite  depuis  six 
QQois,  et  qui  doit  enfin  se  poser  publiquement. 

Pourquoi  faut-il  que  de  telles  aberrations  aient  rencontré  parmi  nous, 
non  pas  certes  des  complices,  mats  quelquefois  des  dupes,  et  plus  sou- 
vent encore  des  instruments  involontaires  t 

~  Pourquoi  faut-il  que  des  hommes,  dont  plusieurs  sont  ehera  aux  Ca- 
tholiques par  lerirs  vertus,  leur  caractère,  leurs  talents  et  leur  éloquence, 
aient  cru  pouvoir,  afin  dé  mieux  servir  les  intérêts  de  la  démocratie  à 
hqaeHe  ik  se  sont  voués ,  prêter  un  concours  indirect  à  la  propagation 
de  quelques-ufaes  de  ces  funestes  erreurs1? 

On  le  sait;  une  école  s'est  produite  parmi  nous,  depuis  la  révofatior* 
<fe  février,  qui  semble  avoir  couvert  de  son  indulgence,  quelquefois 
mente  de  sa  sympathie,  les  nouveaux  réformateurs  (ta  Fétat  social  j  et  <pn 
chaque  jour  reçoit  en  échange  les  éloges  et  les  compliments  de  leurs  or- 
ganes. Dans  la  presse,  à  la  tribune,  dans  h,  chaire  même,  an  ktftgage 
nouveau  a  été  tenu,  et  n'a  pas  toujours  été  compris  ou  approuvé  par  la 
majorité  des  àfthdiques  Je  crois  fermement  qif  il  n'y  a  chez  les  hommes 
sérieux  et  emineftts  de  cette  école,  que  de  simples  apparences  de  sym- 
pathie pour  Përrèàr  :  mais  ces  apparences  «îème  sont  h  regretter,  dans 
un  temps  où  la  vérité  a  plus  que  jamais  besoin  de  toute  sa  force  et  4e 
tome  sa  majesté.  i  • 

L'Ami  delà  'Itetigion.  Tome  CX.tXTX.  1 
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Pourquoi  faut-il  d'ailleurs  que  ce  soient  des  catholiques  qui  nous 
aient  donné  un  nouvel  exemple  4e  cet  empressement  servile  et  pas- 
sionné qu'éprouve  l'humanité  à  saluer  les  pouvoirs  nouveaux»  à  suivre  le 
vent  de  la  fortune  ?  Hélas  !  nous  le  savons  ;  c'est  le  propre  de  f  homme  de 
courtiser  le  succès  et  de  se  prosterner  devant  la  victoire.  L'histoire  de 
notre  pays  nous  montre  que  la  foi  ne  défend  pas  toujours  de  cette  fai- 
blesse les  natures  les  {dus  honnêtes,  ni  les  talents  les  plus  distingués. 
Mais  n'est-ce  pas  un  triste  spectacle  que  cette  adulation  du  présent,  aux 
dépens  du  passé;  que  cette  injuste  partialité  contre  le  malheur,  contre  les 
vaincus  ;  que  ce  besoin  de  sauter  au  cou  des  vainqueurs,  fût-ce  même  au 
risque  d'embrasser  un  ennemi  ou  un  insensé?  Ne  dépasse-t-on  pas  les 
limites  de  la  prudence  et  de  la  justice,  quand,  après  avoir  prodigué  aux 
hommes  nouveaux  des  éloges  systématiques,  on  jette  le  voile  du  silence 
sur  les  discours  incendiaires,  sur  les  provocations  coupables,  afin,  dit-on, 
de  ne  pas  inquiéter  ou  diviser  les  Républicains  ? 

Certes,  nous  aimons  mieux  voir]|dans  ce  système  un  optimisme  un 
peu  puéril  qu'une  obséquieuse  complaisance.  Mais  s'il  convient  de  pra- 
tiquer aujourd'hui  plus  que  jamais  la  loi  du  respect  que  la  religion  im- 
pose envers  les  dépositaires  de  l'autorité,  cette  loi  qui  a  été  si  complète- 
ment oubliée  et  méconnue  sous  le  dernier  régime  par  un  trop  grand  nom- 
bre d'honnêtes  gens;  il  faut  aussi  avouer  qu'elle  n'oblige  pas  à  un  aussi 
imperturbable  optimisme  à  l'égard  du  pouvoir  régnant.  Pour  en  trou- 
ver un  exemple  aussi  surprenant,  il  faudrait  remonter  assez  haut;  il 
faudrait  feuilleter  les  premiers  volumes  de  l'Ami  de  la  Religion  lui- 
même,  alors  que  cet  Ami  de  la  Religion  et  du  Roi  accueillait  avec  une 
joie  partagée  par  tant  de  Français  le  retour  d'une  dynastie  qui  re- 
l>résentait  à  leurs  yeux  la  paix  et  la  liberté.  On  pouvait,  il  y  a  trente- 
cinq  ans,  concevoir,  excuser  et  partager  la  confiance  des  royalistes 
de  ce  temps- là,  en  présence  d'une  révolution  qui  brisait  les  portes 
de  la  prison  de  Pie  VII,  et  qui  rendait  les  fils  de  saint  Louis  aux  dé- 
lais de  la  société  détruite  en  1789.  L'histoire  aura  peut-être  plus  de  peine 
à  s'expliquer  l'enthousiasme  dont  certains  chrétiens  ont  salué  une  révo- 
lution ,  inaugurée  par  l'auteur  des  Girondins  et  de  la  Chute  d'un  Ange. 

Les  avertissements  n'ont  cependant  pas  manqué  sur  la  véritable  por- 
tée des  faits  et  des  idées  qui  ont  cours  parmi  nous.  A  coté  de  plu* 
sieurs  symptômes  consolants,  qu'il  serait  injuste  et  indigne  de  nier,  que 
de  voix  s'élèvent  encore  pour  continuer  la  vieille  guerre  du  siècle  contre 
Dieu!  Il  fout  leur  savoir  gré  du  moins  de  ne  pas  déguiser  leur  pensée, 
de  ne  pas  revêtir  leur  prédiction,  comme  ces  utopistes  dont  nous  parlions 
hier,  d'une  théologie  suspecte  ou  hypocrite.  Mais  au  moins  sachons  pro- 
fiter de  leur  franchise  pour  bien  comprendre  où  ils  veulent  nous  mener. 
Qu'il  me  soit  permis  de  vous  en  citer  deux  exemples  significatifs. 


Le  projette  Constitution  est  précédé,  comme  ou  sait,  par  un  préam- 
bule destiné  à  contenir  l'exposition  dogmatique  des  principes  qu'on  veut 
proclamer  au  nom  de  la  France.  Au  sein  de  l'Assemblée,  les  esprits  les 
plus  sérieu*  et  les  plus  élevéaont  été  unanimes  pour  repousser  ce  préam- 
bule; mais  il  a  été  adopté;  et  voici  comment  ce  succès  a  été  célébré  par 
le  National ,  organe  avoué  des  principaux  auteurs  de  la  révolution  et  de 
h  Constitution.  «  Malgré  les  dénégations  des  sacristies,  l'autorité  morale, 
«qui  doit  présider  à  la  marche  éternellement  ^ascendante  du  genre  hu- 
•main>  n  est  plus  dans  les  dogmes  théologiques.  Le  progrès  est  laïque, 
»et  le  mouvement  de  la  civilisation  s'accomplit  complètement  en-de- 
•bors  du  catholicisme..»  La  loi  théologique  est  dépossédée  et  la  loi  cir- 
*vile  s'est  faite  dogme  à  son  tour:..<  Les  constituions  sont  les  codes  re- 
êligieux  des  temps  modernes.  » 

Quelques  jours  plus  tard,  un  autre  journal  de  la  même  couleur,  Y  Eman- 
cipation de/Toulouse,  s'exprimait  ainsi  ;  <i  Pleins  de  Vidée  humaine  qui 
•a  renversé  l'idée  divine,  apportons  tous  au  banquet  de  la  fraternité  la 
>foi  sociale  et  la  ferveur  révolutionnaire.. ..  La  royauté  étant  vaincue 
•comme  l'aristocratie  de  naissance,  travailleurs,  n'ayons  plus  qu'un  ad- 
•versaire,  et  tenons-nous  en  garde  contre  les  bénéficiaires  de  l'aristocra- 
tie nouvelle  :  le  piêtek  et  le  capital.  »  (22  septembre  4848.) 

De  tels  aveux,  ou  plutôt  de  telles  professions  de  foi  sont  faites,  ce  sem- 
ble, pour  éclairer  et  pour  avertir  tous  les  hommes  de  foi  et  tous  les' 
hommes  de  sens.  On  serait  inexcusable  de  se  boucher  les  oreilles  pour 
ne  pas  les  entendre. 

Quand  des  orateurs  et  des  écrivains  catholiques,  se  laissant  entraîner 
par  Fattrait  de  la  nouveauté,  ou  par  le  désir  de  subvenir  aux  cruelles  né- 
cessités du  moment,  viennent  défendre  le  droit  au  travail,  l'impôt  pro- 
gressif, le  papier-monnaie  et  autres  erreurs  de  ce  genre,  on  doit  les 
plaindre,  mats  on  peut  se  rassurer;  car  chacun  sait  maintenant  que  sur 
ces  points-là,  la  société  française*  telle  qu'elle  est  actuellement  repré- 
sentée, ne  manquera  pas  d'être  énergiquement  défendue  contre  de  folles 
innovations.  Et  d'ailleurs  ces  mesures,  funestes  en  soi,  n'ont  rien  d'essen- 
tiellement contraire  au  catholicisme.  Mais  quand  on  sort  du  domaine  de 
l' économie  sociale  et  de  la  politique  pour  se  transporter  sur  celui  de  la 
W  ou  de  la  tradition,  les  appréhensions  deviennent  plus  légitimes.  Il 
n'est  personne  qui  ne  doive  s'étonner  et  s'alarmer,  lorsque  ces  orateurs 
ou  ces  écrivains  nous  prêchent  la  charité  en  nous  menaçant,  non  plus 
seulement  des  peines  étemelles,  mais  de  la  spoliation  pour  l'hiver  pro- 
chain; lorsqu'ils  affirment  que  l'aumône,  la  simple  aumône  est  une  hu- 
miliation pour  celui  qui  la  reçoit  ;  lorsqu'ils  semblent  frayer  la  voie  à  l'or- 
ganisation de  la  charité  par  la  main  de  l'Etat;  lorsqu'ils  protestent  con- 
tra te  droit  qu'a  toujours  eu  l'Eglise  d'être  propriétaire;  ou  enfin  lors- 


0**) 
qu'ils  proclament  qdè  le  Christianisme  «si  la-déÉMdratie'  même,  et  que  la 
République  date  du  Calvaire. 

Tout  cela  s'est  dit  on  écrit  depuis  quelques  mois  t  en  me  dispensera 
de  cher  les  uoms  et  les  dates.' Je  n'ai  point  à  dresser  un  acte  d  accuèt- 
tron  ;  je  veux  seulement  indiquer  un  écueil,  où  courent  risque  <ie  se  bri- 
ser, selon  mon  humble  opinion,  des  hommes  que  j'honore  et  que  j'ai 
souvent  admirés. 

Leur  erreur  provient  (Tune  double  confusion.  Ds  confondent  le  socia- 
lisme avec  la  démocratie,  et  la  démocratie  avec  le  Christianisme. 

Mais  le  socialisme  n'est  pas  la  démocratie  :  car  la  seule  démocmtie 
honnête  et  considérable  qu'on  ait  vue  dans  le  monde  depuis  la  venue  du 
Christ,  la  démocratie  des  Etats-Unis,  professe  pour  les  tendances  socialis- 
tes autant  d'horreur  que  de  mépris. 

Et  le  Christianisme  est  encore  bien  moins  la  démocratie.  Il  n'est  pas 
plus  la  démocratie,  qu'il  n'est  la  monarchie  ou  l'aristocratie.  Il  n'exclut 
aucune  de  ces  trois  formes  du  gouvernement  temporel  ;  mais  H  est  im- 
possible de  soutenir  sérieusement  qu'il  ait  plus  de  partialité  pour  l'uae 
que  pour  les  antres,  h  moins  de  croire  qu'il  n'ait  changé  de  principe  et 
de  nature  au  dix-neuvième  siècle.  Il  ne  but  pas  prendre  les  puissantes 
sympathies  que  le  Christianisme  proclame  et  inspire  en  faveur  des  pauvres 
et  des  faibles,  pour  une  conformité  de  principes  avec  le  gouvernement  dé- 
mocratique :  ce  serait  commettre  absolument  la  même  erreur  que  cm 
qui  ont  déduit  la  doctrine  de  l'absolutisme  monarchique,  du  respect  que 
l'Evangile  impose  pour  l'autorité  de  César. 

Non,  le  Christianisme,  ou  du  moins  l'Eglise,  qui  est  pour  nous  la 
seule  expression  complète  du  Christianisme,  n'a  jamais  aoeçpté  cet* 
confhsion  avec  les  formes  politiques,  qu'on  voudrait  aefovrd*  bui  mtro- 
duire  au  profit  du  principe  qui  domine  la  société  moderne* 

L'Eglise  a  été  comblée  des  bienfaits  de  la  féodalité;  elle  a  été  esté*, 
servie,  défendue  et  honorée  par  les  races  chevalevesquea  cornue  elteae 
Ta  été  par  personne,  ni  avant,  ni  après;  et  cependant,  grftce  au  CM, 
fEglise  ne  s'est  jamais  identifiée  avec  la  féodalité,  et  sur  les  raine** 
celle-ci,  elle  s'est  retrouvée  debout,  prête  à  conduire  le  monde  à  dTa*- 
très  destinées. 

Malgré  FautoritédeBossuet  et  de  bien  d'autres  espritedu  pnemieraé*, 
efle  ne  s'est  pas  non  plus  laissé  confondre  avec  la  royauté  absolue  ;  et  l'af- 
fclbKssement  de  son  influence  dans  certains  pays,  par  suite  de  son  alliance 
trop  intime  avec  le  pouvoir  monarchique,  suffit  pour  démontrer  et  ju**** 
fier  la  souveraine  sagesse  de  sa  réserve. 

Croire  qu'elle  en  agira  autrement  envers  la  démocratie  mpderne,  *e 
serait  donner  un  démenti  incompréhensible  à  tous  les  souvenir»  et  à  ta* 
les  monuments  de  son  histoire;  ce  serait  dite  que  pendant  tant  de  *fc~ 


(W) 
<les  «Taafoo  éotdkle  et  féconde  avec  l'arfstotratfe  m  la  royattté ,  die 
n'a  pas  sa  oeqa'elie  frisait,  et  que  sa  conduira  été  en  «oiitradîctSon 
(topante,  paifafcnele,  universelle,  avec  le  fond  de  ua  doctrine  !  Tous  les 
feéréaarqiies  l'ont  dit,  et  «it  agi  en  conséquence  :  mais  nul  catholique  ne 
voudra  jeter  cette  injure  à  sa  mère. 

Sachons  dont  le  reconnaître  :  le  Christianisme  se  prête  à  toutes  les 
fomes  du  gouvernement  humain,  ma»  il  ne  s'identifie  avec  aucune.  Le 
Ohristianiame  est  frit  pour  survivre  à  tons  les  pouvoirs,  tous  plus  <m 
HXMasfragpiea,  plut  ou  moins  «éphémères,  quand  même  Ils  dureraîeit 
qaatone  aèdes,  comme  a  dnré  la  royauté  française!  H  est  ici-bas,  non 
pas  pour  progresser,  pour  se  transformer,  pour  marcher  avee  le  genre 
hamain,  comme  le  disent  les  courtisans  de  l'orgueilleuse  humanité; 
tuais  pour  montrer  la  voie,  pour  tendre  la  main  à  cette  pautre  orguefl- 
leuse,  pour  k  guider,  la.  relever  dans  cette  marche  où  elle  trébuche  bien 
plus  souvent  quitte  n'avance. 

fiaété,  dès  aan  premier  jour,  oe  qu'il  est  aujourd'hui,  ce  qn^H  sera 
toujows  :1a  vérité  tout  entière,  la  vérité  infriHible,  imnmaMe,  ineompt- 
rabicL  Lea  vérités  Immaines,  les  véribés  relatives  et  variables  dé  l'ordre 
pQtitiqae  et  social,  ne  sont  rien  que  par  un  rayon  de  sa  vie  :  mais  fl  ne  se 
Wsse  pas  phm  confondre  avec  cites,  qne  le  soleil  ne  se  laisse  confondre 
avec  ces  Unnafrcb  factices  et  éphémères  quvii  nous  est  donné  dYrifamer  et 
d'éteindre  an  gré  de  nos  besoins  ou  de  nos  caprices. 

Voilà  ce  qu'il  font  proclamer  et  répéter  sans  cesse,  en  (ace  de  r orgueil 
démesuré  des  pygmées  de  notre  temps,  toujours  disposés  à  se  compter 
pour  des  géants,  à  prendre  leur  impression  du  moment  pour  la  toi  éter- 
aeHe  du  moade,  et  leur  découverte  d'hier  pour  te  type  du  grand,  du 
taauetduvraL 

Paur  uni,  je  ne  pais  me  défendre  de  sourire  quand  j'entends  déclarer 
«jaete  christimème  c'est  fa  démoàrmfie.  J'ai  passé  ma  jeunesse  h  en- 
tendre dire  que  le  christianisme  était  la  monarchie,  et  qu'on  ne  pouvait 
&re  bon  chrétien  sans  croire  à  la  royauté*  l'ai  lutté  vingt  ans ,  «et 
non  sans  quelque  succès,  contre  cette  vieille  erreur  aujourd'hui  dissipée . 
Je  lutterais  vingt  ans  encore,  si  Dieu  me  les  donnait,  contre  cette  mm- 
vetle  prétention  ;  car  je  suis  convaincu  que  ce  sont  deux  aberrations  du 
mtoe  ordre,  den  formés  de  la  même  tdotttrie,  la  triste  idolâtrie  de  la 
victoire,  de  la  farce  et  de  la  fortune. 

Md  sera  t-il  permis,  en  terminant,  de  hasarder  un  ootetft  aux  cathtf- 
Hqaest  RaoonnaJtront-ils  le  droit  de  leur  en  adresser,  A  cetni  qui  a  fci 
long-tempe  servi  leur  canse,  et  qui,  le  premier,  a  levé  leur  drapeatt  dans 
la  vie  parlementaire  ?  Je  ne  sais  ;  mats  s'ils  lé  voulaient  bien,  je  leur  con- 
seilenàa  avant  tout,  dans  le  temps  06  nous  vivons,  te  calme,  la  réserve 
«a  k  dignité.  Ladagubé!  mm  laquelle  3  n'est  pas  de  liberté  vraie,  pas  de 
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force  durable  ;  la  dignité  1  celte  humble  et  sainte  dignité  de  l'Eglise,  qne 
pour  ma  part  je  me  stria  toujours  appliqué  k  sauvegarder  noa  moins 
que  sa  liberté  même,  dans  toutes  nos  lottes  contre  la  politique  et  la  phi- 
losophie de  ces  dernières  années.  Hais,  qu'on  le  aaehe  bien,  pour  «e 
maintenir  dans  cettejvoie,  la  première  condition  es*  d'enter  un  contact 
trop  fréquent,  une  alliance  trop  intime,  avec  les  rêves  et  les  emportements 
de  nos  contemporains.  Notre  cause  est  assez  forte,  ânes  belle  pour  nous 
dispenser  d'être  les  auxiliaires  ou  les  courtisans  de  personne.  Ce  n'est 
pas  seulement  à  l'ombre  des  trônes  antiques  que  la  religion  risque  de 
ternir  son  éclat  et  sa  pureté  :  l'air  du  carrefour  et  du  club  ne  lui  vaut  pas 
mieux  que  l'atmosphère  des  cours. 

A  qui  faut-il  encore  démontrer  que  la  source  d'où  découlent  la  plu- 
part  des  pensées  en  vogue  parmi  nous  est  profondément  sHspeete? 
,  Nous  l'avons  vu  ;  pendant  que  les  uns  cherchent  àjious  séduire  par  no  ac- 
couplement monstrueux  des  images  et  des  noms  qu'ils  empruntent  au 
Christianisme  avec  les  tendances  et  les  instincts  de  la  matière;  d'autres, 
.plus sincères,  nous  montrent  à  nu  les  priqpipes  qu'il  s'agit  dé  foire  pré- 
valoir dans  la  société  nouvelle  et  de  substituer  au  principe  chrétien.  Il 
faut  donc  savoir  fermer  son  oreille  et  son  cœur  aux  suggestions  perfides  de 
ces  faux  prophètes,  qui  présentent  à  l'humanité  le  poison  sous  des  dehors 
enchanteurs;  il  faut  imiter  envers  eux  la  prudence  du  serpent  dont  partait 
Roi-prophète  :  Sic  ut  aspidi$  surdœ  et  obturant  is  aures  suas,  quœ  non  exau- 
diet  vocem  incantantium,  et  venefici  ineantantis  sapienter.  Et  quant  à 
tous  ces  orgueilleux  qui  croient  hériter  du  catholicisme  et  le  remplacer, 
attendons-les  au  tribunal  du  temps.  Le  temps  est  avec  nous  et  pour  nous. 
Il  imprimera  le  sceau  de  la  durée  à  tout  ce  qu'il  y  a  de  légitime  dans  les 
besoins  nouveaux,  dans  les  réformes  populaires,  et  il  les  ramènera  dou- 
cement sous  la  discipline  de  la  vérité  étenaette.  Quant  au  reste,  qaaot 
aux  théories  insensées  de  oes  révélateurs  qui  croient  que  l'homme  o 
attendu  le  dix-neuvième  siècle  pour  connaître  ses  droits  et  ses  devoirs, 
quant  aux  prétendues  conquêtes  do  Vidée  humaine  sur  Vidée  divine,  le 
temps  en  fera  justice ,  une  prompte  et  complète  justice*  Si  eut  cer*. 
qu&  fluit,  auferuntur. 

Assistons  donc  en  paix  à  ce  grand  spectacle  des  justices  de  Dieu  ;  avec 
uu  tendre  respect  pour  sa  sainte  volonté,  avec  une  profonde  sympathie 
pour  tous  les  malheureux.  Soyons  compatissants  envers  les -vaincus,  quel 
que  soit  leur  parti,  car  tous  nous  courons  risque  d'être  vaincus  un  jour, 
si  nous  ne  l'avons  déjà  été.  Hais  surtout  soyons  indépendante  vts-à-rts 
des  vainqueurs,  quel  que  soit  leur  drapeau,  caries  victoires  de  l'homme 
.ne  sont  jamais  assez  pures  pour  être  durables. 

Dieu  seul  est  l'éternel  vainqueur.  Même  ici-bas,  il  prépare  sans 
cesse  à  ses  ennemis  des  démentis  sanglants  et  des  abaJatoBeots;  inouïs 


Note  siècle  le  sera  pes  excepté  de  cette  loi.  An  contraire.  Jamais 
les  hommes  et  les  doctrines  ne  se  sont  abattus  avec  une  rapidité  plus 
merveilleuse  et  plus  légitime.  Chaque  jour  les  voit  s'entasser  les  uns  sur 
les  autres  au  fond  de  cet  abtme  où  Ton  n'échappe  à  l'ignominie  que  par 
l'oubli,  et  que  la  main  divine  tient  ouvert  depuis  la  création  du  monde 
pour  les  révoltes  et  les  folies  de  l'orgueil. 
Ce  19  octobre  1848,  Charles  de  Homtàlb^bbrt. 

XOSKIGKRUa    LAECHEYÊQtE   DE   PARIS   AU   FAUBOURG   SAINT-ANTOINE. 

Nous  le  disions  il  y  a  peu  de  jours;  nous  devons  le  répéter  aujourd'hui 
avec  une  consolation  profonde  :  non,  le  peuple  de  Paris  n'est  pas  ingrat; 
non,  le  peuple  de  Paris  n'est  pas  impie  !  Qu'il  puisse  approcher  ses  Prêtres 
et  ses  Pontifes;  que  les  préjugés  et  les  passions  aveugles  n'élèvent  pas 
entre  lui  et  les  ministres  de  Jésus -Christ  d'infranchissables  barrières; 
qu'on  le  laisse  aux  premiers  mouvements  de  sa  simple  et  rude  nature; 
qu'il  entende  la  voix  de  son  Pasteur  et  qu'il  puisse,  si  nous  osions  ainsi 
parier,  communiquer  cœur  à  coeur  avec  son  Evéque;  et  alors  on  verra 
des  scènes  dignes  des  plus  beaux  jours  de  l'Eglise  ;  on  sentira  renaître  en 
soi  l'espérance  et  on  bénira  Dieu  des  ressources  infinies  de  cette  miséri- 
oorde  qui  «  a  fait  guérissables  les  nations  de  la  terre,  o  - 

Le  faubourg  Saint-Antoine  vient  de  nous  offrir  ce  matin  ce  spectacle 
dç  consolation.  Cédant  à  une  pieuse  inspiration,  Mgr  l'Archevêque  avait 
résolu  d'aller  visiter  les  lieux  témoins  de  l'héroïque  dévouement  de  son 
prédécesseur.  Après  le  service  funèbre  de  la  métropole,  Mgr  Sbour  se 
rendit  à  pied,  entouré  de  ses  grands-vicaires  et  de  quelques  ecclésias- 
tiques, à  la  place  de  la  Bastille,  et  s'arrêta  à  l'endroit  même  où  Mgr  Affre 
avait  été  frappé.  Dans  ces  quartiers  qui  ressemblent  à  des  ruches  im- 
menses, chaque  maison  renferme  une  population  entière  :  la  vue  du 
Prélat  attifa  les  flots  mouvants  de  cette  multitude,  et  l'Archevêque  Ait 
bientôt  entouré  et  pressé  de  toutes  parts.  11  adressa  alors  quelques  mots 
pleins  4'émotion  à  la  foule,  et  faisant  retour  sur  la  mémoire  du  héros  de 
la  charité  :  «Si  je  ne  puis  vous  offrir  ses  vertus,  s'écria-t-il,  au  moins 
essaterai-je  de  l'imiter  dans  son  dévouement!  » 

De  là,  Monseigneur  se  fit  conduire  tour  à  tour  dans  la  maison  du  mar- 
chand die  vins  et  de  l'ébéniste  où  Mgr  Affre  avait  été  recueilli.  D  y  baisa 
avec  attendrissement  les  draps  et  le  matelas  tout  empreints  des  traces  de 
saag  et  qu'une  pieuse  vénération  conserve  avec  soin.  Son  cortège  populaire 
l'attendait  à  la  porte,  grossissant  à  chaque  instant,  et  toujours  plus  aride 
de  le  voir  et  de  l'entendre.  C'est  au  miKeu  des  acclamations  et  des  man- 
ques de  respect  qu'il  se  rendit  au  presbytère  de  Saint-Antoine,  et  le  H  fit 
encart  une  station  dans  la  chambre  où  le  martyr  avait  tant  souffert,  où  H 
avait  reçu  les  sacrements  de  l'Eglise.  Pnis,  pour  répondre  eux  vœux  de 
(a  multitude  empressée,  Mgr  Sibour  entra  dans  l'église  de  Saint-Antoine 
des  Quraie-Viitgts,  et  du  haut  de  la  chaire  lui  parla  encore.  Enfin,  il  re- 
prit cette  même  voie  douloureuse  que  Mgr  Affre  avait  suivie,  à  travers  les 


barricade^  pour  être  rapporté  à  soapala».  On  ae  figurerai*  (tiffktleinenl 
Teffiet  que  produisit  ce  pèlerinage  :  plusieurs  foi»  le  prélat  dût  s'arrêter  et 
prendre  la  parole.  Jamais  on  n'avait  vu  une  telle  avidité,  un  tel  respect _, 
un  tel  enthousiasme. 

Lundi  dernier,  Mgr  Sibour  avait  pris  possession  de  sa  métropole.  Au- 
jourd'hui on  peut  dire  qu'il  a  pris  possession  de  son  peuple. 

■  ■  m* 

LIBB1TÉ  D*EHOTlGtfEMENT.  —  UBBLTÉ  COM1CIULB. 

M.  de  Montalerabert  a  déposé  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  nationale  cent 
cinquant+meuf  pétitions  qui  demandent  toutes  pour  les  communes  le  droit  de 
choisir  leurs  instituteurs  et  institutrices,  et  qui  sont  eavoyées  par  divers  cantons 
du  département  de  la  Gorrèze. 


NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

FRANCE.  —Diocèse  de  Paris.  —  Mgr  l'Archevêque,  qui  tient  dès  les 
premiers  instants  de  son  épiscopat  à  se  faire  tout  à  tous,  et  à  montrer  sa 
sollicitude  spéciale  pour  les  classes  laborieuses  et  souffrantes,  a  voulu 
bénir  lui-même  le  départ  d'une  des  colonies  qui,  chaque  jour,  quittent 
la  capitale  pour  se  transporter  en  Algérie. 

Déjà,  les  premiers  convois  ne  s'étaient  éloignés  de  la  ville  qu'âpre» 
avoir  recula  bénédiction  de  l'Eglise.  Aujourd'hui,  c'est  le  premier  pas- 
teur qui  a  solennellement  invoqué  sur  les  courageux  pionniers  de  là  ci- 
vilisation le  secours  du  ciel. 

Hier  dimanche,  Monseigneur  est  parti  à  pied  de  son  hôtel,  ets'est  rendu 
sur  le  quai  de  Bercy.  La  croix  archiépiscopale  précédait  le  Pontife,  qui 
était  accompagné  de  ses  grands-vicaires,  et  revêtu  du  rocket  et  du  ca- 
wail.  IL  a  été  reçu  par  les  membres  de  la  commission  dT Afrique,  à  la  tête 
desquels  était  M.  Trélat,  maire  du  12*  arrondissement.  Plusieurs  repré- 
sentants étaient  présents. 

La  cérémonie  a  commencé  par  la  bénédiction  du  drapeau.  Près  de 
neuf  cents  émigrauts  étaient  réunis  ;  une  foule  nombreuse  et  émue  gar- 
nissait les  quais,  et  se  pressait  respectueusement  autour  du  cortège  pon- 
tifical. 

Mgr  l'Archevêque  a  adressé  aux  colons  une  touchante  allocu- 
tion. Rtppelant  les  grands  souvenirs  qui  ilhsstrent  le  sol  4e  l'Afri- 
que, ressuscitant  par  la  pensée  les  gloires  de  cette  chrétienté  autrefois 
si  célèbre  et  si  florissante  ;  déplorant  ensuite  le  long  abandon  *4  ces  bel- 
les contrées  ont  gémi  sous  le  joug  de  la  barbarie  et  de  l'islamisme  ;  le 
Pontife  a  dit  a  se$  enfants  quelle  était  la  grandeur  de  la  mission  qu'ils 
allaient  accomplir  sur  ces  plages  reconquises  par  la  foi  et  par  la  civilisa» 
tien,  U  leur  a  parlé  de  cette  terre  devenue  à  jamais  française,  et  qu'il 
s'agit  de  féconder  par  les  arts  de  la  paix,  après  l'avoir  si  largement  arro- 
sée de  notre  sang  le  plus  précieux.  Et  jetant  alors  un  regard  sur  les  fati- 
gues et  les  périls  de  l'entreprise,  il  a  élevé  les  pensées  et  les  coeogps  des» 
émigrants  vers  cette  religion  sainte,  qui  les  béait  au  départi  qui  les  for- 
tifiera dans  la  route,  et  qui,  adoucissant  sur  les  lointains  rivages  leua* 
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peines  et  leurs  labeurs,  leur  dtooeti  les  consofc  usas  qui  soutiennent  et 
les  grâces  qui  ne  laissent  aucun  travail  infécond,  aucun  sacrifice  sté- 
rile. 

Des  cris  de  :  l'wt  la  Religion  I  Vive  notre  Archevàfue  l  ont  répondu  à 
ces  touchante*  paroles.  Le  peuple  avait  comprit  et  répondait  par  sa 
plus  respectueuse  sympathie. 

M,  Tréiat  a  entoile  adressé  aux  colons  quelques  adieux  généreuse- 
ment sentis,  et  qui  ont  été  suivis  de  patriotiques  acclamations. 

Cette  scène ,  que  favorisait  une  belle  matinée  d'automne r  a  laissé 
dans  le  cœur  des  assistants  une  douce  et  heureuse  impression.  Les 
colons  sont  partis  emportant  une  pieuse  confiance,  et  bien  souvent, 
aux  heures  de  la  fatigue  et  du  découragement ,  la  mémoire  de  ce  jour 
viendra  relever  leurs  forces  et  raviver  leurs  espérances. 

—Mgr  l'Archevêque  a  désiré  qu'une  de  ses  premières  visites  fut  réser- 
vée aux  pauvres  souffrants  et  malades.  Monseigneur,  indépendamment 
de  l'inclination  de  son  tœur  qui  le  portait  vers  le  séjour  des  douleurs  et 
des  infirmités,  se  rappelait  que  quelques  heures  avant  de  tomber  mor- 
tellement  frappé,  son  illustre  prédécesseur  avait  dit  en  passant  devant 
l'Hôtel-Dieu  :  «  Mesamis,  nous  reviendrons  demain  vous  voir.  »  Mgr  St- 
bour  s'est  empressé  d'acquitter  ce  vœu  inaccompli.  L'Archevêque  de 
Paris  est  descendu  hier  dans  les  salles  de  l'hospice,  et  il  y  a  porté,  ati 
milieu  de  la  reconnaissance  universelle,  des  paroles  de  résignation,  de 
compassion  et  de  miséricorde. 

-"Dimanche,  Monseigneur  l'Archevêque  s'est  rendu  à  l'églisedeflfo- 
tre-Bame-des- Victoires  ;  c'était  la  fête  patronale  de  cette  paroisse,  il- 
lustrée par  FArchiconfmie  du  très-saint  et  Immaculé  Cœur  de  Marie. 
Ou  sait  que  N.  S.  P.  Je  Pape  Pie  IX,  voulant  honorer  et  le  titre  glo- 
rieux sous  lequel  la  sainte  Mère  du  divin  Sauveur  aime  à  se  montrer 
si  riche  en  miséf  icorde,  et  les  lieux  qu'elle  consacre  par  tant  de  bien- 
faits, a,  par  son  resent  du  19  décembre  1847,  accordé  la  grâce  d'une 
indulgence  plénière  à  tous  les  fidèles  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui  att- 
rait le  bonheur  de  faire  la  sainte  communion  le  jour  de  cette  fête  pa- 
tronale dans  l'église  de  Notre-Dame-dés- Victoires,  à  Paris,  et  daus  tou- 
tules  églises  ou  chapelles  dédiées  à  la  Mère  de  Dieu  sous  le  titre  de 
Notre- Dauie-des-Victoires,  en  quelques  lieux  qu'elles  se  trouvent  sur 
la  terre.  Cette  grâce  de  l'indulgence  plénière  et  la  faculté  de  la  gagne* 
soat  continuées  pendant  i'octave  de  la  fête,  c'est-à-dire  que  tous  et  cha- 
cun des  fidèles  peuvent  en  bénéficier  le  dimanche  de  la  Cète,  les  jours  de 
ta  semaine  et  le  dimanche  qui  suivent  ;  mais  la  grâce  n'estaccordée  qu'une 
fois  pendant  l'octave  à  chacun,  et  à  la  condition  qu'ils  communieront  et 
prièrent  dévotement,  selon  les  intentions  de  N.  S.  P.  le  Pape,  dans  les 
égtftes  ou  chapelles  dédiées  à  Notre- Dame*de&-  Vktoires. 

La  solennité  allé  célébrée  avec  la  plus  grande  pompe  ;  une  multitude 
innombrable  et  recueillie  encombrait  l'église  ;  jamais  le  sanctuaire  de 
Marie  n'avait  eu  de  fête  plus  pieuse  et  plus  belle. 
"■*-  Ce  matin  hindi,  à  dix  heures,  un  service  funèbre  aeiuKeu  h  Notre- 
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Dame  pour. le  repos  de  l'âme  de'  Mgr  Denis-Àugnste  Affre.Mgr  l'Ar- 
chevêque de  Paris  officiait  pomificalement.  Le  chœur  était  occupé  par 
le  Chapitre  métropolitain,  par  un  grand  nombre  de  chanoines  honorai- 
res et  de  MM  les  curés  du  diocèse.  Un  nombreux  concours  de  fidèles 
avait  répondu  a  l'appel  du  premier  Pasteur  et  était  venu  rendre  un 
nouvel  hommage  au  martyr  de  la  charité  Mgr  l'Archevêque  était  as- 
sisté de  M.  l'abbé  de  La  Bouillerie,  archidiacre  de  Sainte -Geneviève, 
et  de  M.  Buquet,  archidiacre  de  Saint-Denis.  On  sait  que  Mgr  l'Arche- 
vêque a  confirmé  dans  leurs  fonctions  ces  deux  vicaires  généraux,  ainsi 
que  M.  l'abbé  Jaquemet,  auquel  ila  conservé  le  titre  de  premier  vicaire- 
général  et  d'archidiacre  de  Notre-Dame. 

—  M.  l'abbé  Sibour,  représentant  du  peuple,  est  nommé  vicaire-gé- 
néral honoraire  de  Paris. 

Diocèse  de  Rennes.  —M  l'abbé  Névot,  premier  vicaire-général  de 
Mgr  l'évéque  de  Bennes,  vient  d'être  enlevé  par  une  attaque  d'apo- 
plexie foudroyante. 

Diocèse  d'Avignon. —  Les  fidèles  du  diocèse  d'Avignon  qui  se  réjouis- 
sent déjà  de  la  nomination  de  leur  nouveau  Pasteur,  liront  avec  intérêt 
les  lignes  suivantes  où  le  journal  catholique  de  Troyes,  la  Paix,  exprime 
les  regrets  que  Mgr  Debelay  laisse  dans  le  diocèse  auquel  il  vient  d'être 
enlevé. 

«  La  promotion  de  Mgr  Debelay  au  siège  métropolitain  d'Avignon  sera  pour  le 
diocèse  de  Troyes  un  sujet  de  vifs  regrets.  Le  passage,  quoique  bien  court,  de 
ce  prélat  parmi  nous,  a  suffi  pour  révéler  l'administrateur  habile  et  prudent,  et 
le  Pontife  vraiment  apostolique.  L'unité  de  liturgie  établie  selon  les  règles  cano- 
niques ,  une  maison  de  prêtres  auxiliaires  fondée,  d'importantes  améliorations 
introduites  dans  les  séminaires  pour  donner  aux  études  une  plus  grande  impul- 
sion, signaleront  ses  cinq  années  d'éplscopat  dans  le  diocèse  de  Troyes. 

DfocàsE  de  Nantes.  —  Le  zèle  de  Mgr  ITvéquede  Nantes  pour  l'édu- 
cation ecclésiastique  et  pour  la  liberté  d'enseignement  sont  bénis  de  la 
France  entière.  Une  circulaire  de  ce  vénérable  Prélat,  publiée  par  1^*7» 
liante,  journal  catholique  de  sa  ville  épitcopale,  nous  apporte  un  té» 
moigns-ge  nouveau  de  l'infatigable  sollicitude  avec  laquelle  H  veille anx 
intérêts  de  la  jeunesse  chrétienne  confiée  k  ses  soins.  Cette  pièce  noos 
apprend  que  Mgr  de  Hercé  fonde,  indépendamment  de  aes  Petits  Sémi- 
naires, une  Institution  de  plein  exercice. 

Diocèse  de  Saint  Claude.  —  VEre  nouvelle  annonce  que  le  ministre 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  vient  d'autoriser  une  allocation 
de  secours  demandée  par  Mgr  l'évéque  de  Saint-Claude,  qui  se  repar- 
tira, savoir  :  4,800  fr.  pour  les  curés  et  desservants  en  retraite,  3>09ôf. 
pour  les  anciennes  religieuses. 

BELGIQUE.  —  Diocbsb  de  BauGss.  —  L'épîscopat  belge  vient  de  dé- 
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signer  pour  Pcvcché  de  Bruges  M.  Vabbé  Malou,  professeur  à  l'univer- 
sité catholique  de  Louvain. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Séance  du  2i  octobre. 
Les  observations  échangées  vendredi  dernier  entre  plusieurs  représentants  et 
M.  le  ministre  de  la  guerre  sur  le  remplacement,  n'étaient  qu'une  affaire  d'a- 
vant-posles.  La  véritable  bataille  a  rempli  toute  la  séance  de  samedi,  et  elle  a 
offert  d'autant  plus  d'intérêt  qu'elle  est  devenue  comme  une  espèce  de  duel 
parlementaire  entre  M.  Thiers  et  M.  de  Lamoricière  ;  et  que  lés  deux  orateurs, 
pour  se  laisser  le  champ  plus  libre,  avaient  eu  le  som  d'en  écarter  préalable* 
ment  la  responsabilité  du  gouvernement. 

I.  Malgré  celte  précaution  politique,  il  nous  est  difficile  de  croire,  nous  l'a- 
vouais,  que  M.  Thiers  surtout  n'ait  eu  en  vue  que  la  cause  même  doot  il  s'est 
constitué  l'éloquent  et  énergique  défenseur.  En  montant  à  la  tribune,  il  a  re- 
connu hû-mémequ'H  venait  seulement  expliquer  et  éclaircir  une  question  déjà 
décidée  instinctivement  par  l'Assemblée  ;  et  il  fallait  qu'il  eût  un  extrême  désir 
de  se  concilier  personnellement,  à  propos  d'une  thèse  populaire,  le  sentiment 
ptMic,  puisqu'il  n'a  pas  craint,  loi,  toujours  si  habile,  de  froisser  à  plusieurs  re- 
prises, et  presque  sans  nécessité  ,  les  susceptibilités  plus  ou  moinsvateounables 
d'âne  partie  de  ceux  dont  il  savait  d'avance  le  vote  enchaîné. 

Parmi  les  susceptibilités  dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure,  hatons-noos  de 
dire  que  nous  no  plaçons  pas  les  grossiers  mouvements,  les  interruptions  prés- 
age systématiques  qui  ont  accueilli  dès  sou  début  l'ancien  ministre. 

Ses  adversaires,  avant  d'accumuler  à  ses  premiers  pas  de  pareils  obstacles,  au* 
raient  du  pourtant  se  rappeler  qu'ils  n'avaient  pas  de  meilleur  moyen  d'exciter, 
d'encourager,  de  monter  à  son  plus  haut  degré  cette  verve  impitoyable  et  ven- 
geresse, à  laquelle  ils  ont  fourni  souvent  de  si  faciles  triomphes.  Jamais  du  reste 
la  réplique  n'a  été  plus  prompte,  plus  acérée,  plus  accablante  dans  la  bouche  dé- 
daigneuse et  sardonique  de  M.  Thiers.  Il  raconte  qu'il  a  eu  l'occasion  de  consul- 
ter, H  y  a  quelques  années,  sur  le  point  en  litige  toutes  les  autorités  militaires.  — 
«  Non  !  »  s  écrie  M.  le  général  Subervie,  dont  sans  doute  l'avis  n'a  pas  été  do* 
Bandé.  —  «  Toutes  celles  qui  comptent  y  »  reprend  M.  Thiers,  sans  avoir  l'air  de 
tort  attention  à  cet  amour-propre  blessé.  Il  cite  aussi  les  idées  de  tous  les  grands 
capitaines -de  tous  les  temps,  sur  les  qualités  essentielles  d'une  bonne  armée  ;  il 
nomme  Turenne,  Monleeuculli,  le  grand  Frédéric,  Napoléon!  —  a  C'étaient  des 
« riitomtta  /  •  crie  une  voix.  —  M.  Thiers,  cette  fois,  relevant*  ce  mot  absurde, 
lertmoie  avec  un  dard  cruel  aux  bancs  qu'il  a  en  face  de  lui  :  a  Les  militaires, 
dit-H,  savent  combien  je  les  aime  ;  mais  je  suis  bien  forcé  de  convenir  que  ceux, 
qrà  ont  commencé  le  plus  simplement,  quand  ils  ont  gagné  des  batailles,  ils  soni 
toeaiôt  de*  aristocrates.  » 

Voilà  de  l'esprit  vrai,  du  vieil  esprit  français.  Voilà  le  sel  de  ce  discours  qui  a 
eu  bien  mieux  que  cela  ;  car  il  réunit  à  un  haut  degré  la  raison  de  la  logique  et  la 
raison  d'Etat. 

Il  a  prouvé  d'abord  que  la  faculté  laissée  à  tout  citoyen  d'en  présenter  un  autre 
a  l'Etat  pour  le  service  militaire  ne  blesse  en  rien  l'égalité  devant  la  loi  ;  et  que 
cette  faculté,  non  moins  appréciée  par  le  remplaçant  que  par  le  remplacé,  est 
phtt  favorable  que  nuisible  à  l'intérêt  social,  si  l'armée,  qui  doit  faire  ses 
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conditions  avant  d'accepter  rechange,  peol  gagner  ua  homme  de  tanne  volonté 
à  la  place  d'un  individu  récalcitrant  qui  sera  probablement  un  mauvais  soldai. 

L'homme  d'Etat,  qui  a  aussi  ta  prétention,  et  qui  fa  justifie  souvent  par  le  suc- 
cès, de  connaître  au  moins  Mstariqnement  et  théoriquement  les  principes  fon- 
damentaux de  l'art  militaire,  à  l'épi  el  portos  à  rencontre  des  généraux,  ne  s'en 
est  pas  tenu  là.  Il  n'a  pas  craint  d'aborder  de  front  et  de  combattre  hardiment, 
sur  leur  propre  terrain,  une  opinion  que  ceux-ci,  et  notamment  nos  officiers  d'A- 
frique, entourent  presque  unanimement  de  leurs  préférences. 

Avec  le  priucipe  de  non-remplacement,  savez-vous  ce  que  vous  faites,  a-t-i 
répété  avec  une  grande  force?  ou  vous  maintiendrez  le  temps  actuel  du  service, 
et  vous  le  transformerez  alors  en  un  fardeau  insupportable,  impossible  f  ou  vous 
en  diminuerez  la  durée,  vous  la  restreindrez  de  sept  ou  huit  an»  à  deux  ou  trois 
ans,  et  alors  vous  désorganisez  la  force  de  la  France. 

Ce  dilemme,  M.  Tniere  Ta  exposé,  fa  soutenu,  Ta  développé  avee  une  rtetertc 
d'arguments  et  nne  abondance  de  témoignages-  dont  te  poids  et  la  variété  desti- 
naient peu  à  pet  les  esprits  les  ph»  opposés  à  Popfelion  et  à  la  personne  de  IV 
rateur.  Et  d'autre  part,  la  résistance  même,  totK  en  s'éputeant,  eonmaniqeait  h 
celte  parole  si  prompte  et  si  vive  une  chaleur  qui  ne  lui  est  pas  habituelle. 

Ainsi  elle  a  eu  de  beaux  effets  en  rappelant  les  leçons  de  nos  défaites  et  même 
de  nos  victoires,  Baylen  et  Wagram  !  Elle  a  promené  l'Assemblée  avec  un  grand 
charme  h  travers  les  souvenirs  de  nos  grandes  campagnes,  pour  toi  msnlrer  k  U 
fois  efee  qui  fait  le  caractère  héroïque  de  la  bravoure  de  nos  soldats,  et  ee  qu'il 
importe  d'y  ajouter  par  une  longue  discipline,  précisément  pour  en  modérer  te 
fougue  et  pour  en  tirer  toutes  les  ressources  !  Enfin,  faisant  comparaître,  d'ute 
part,  le  système  anglais,  le  système  de  fenrôlemem  volontaire  et  des  mrméu  é$ 
métier,  où  le  soldat  reste  dix-huit  ans,  vingt-ans  sous  les  drapeaux,  et  d'n»  astre 
côté  le  système  prussien,  le  système  de  la  levée  en  masse  et  de  l'appel  de  ma  te» 
hommes  disponibles  pour  dix-huit  mots  ou  deux  ans  à  peine,  alors  M.  Thtert  asws- 
tré  que  te  premier  n'a  qu'un  défaut,  ceîoi  d'être  trop  étroit,  do  ne  pas  fournir  as- 
tant  de  recrues  qu'il  nous  en  faudrait;  tandis  que  le  second,  condatoné  en  principe 
par  fauteur  même  de  la  monarchie  prussienne,  mais  rends  nécessaire  par  la  po- 
sition exceptionnelle  d'un  Etat  qui,  avec  dix  minions  d'habitants,  joue  le  rite 
d'une  grande  puissance,  commence  à  inspirer  les  doutes  les  plus  série©*  en  Alle- 
magne même,  et  ne  serait  compatible  ni  avec  les*  qualités  nt  avec  les  imperfec- 
tions de  notre  caractère.  Et  enfin,  opposant  aux  deux  systèmes  précédents,  te 
système  français,  ce  système  qui  appelle  tout  le  monde  à  contribuer  pew  sa  part 
à  rfmpôt  du  sang,  mais  qui,  par  la  faculté  même  da  remplacement,  permet t 
l'armée  de  se  composer  des  éléments  qui  correspondent  le  mieux  à  ses  teessiss 
et  de  les  améHérer  encore  par  les  conditions  les  plus  appropriées  fc  notre  aatsft< 
il  a  supplié  les  généraux,  lé  gouvernement,  l'Assemblée,  de  ne  pohtt  bewleverttf 
ce  système,  de  ne  pas  expérimenter  sur  la  puissance  miFHaire  de  t*  Prante,  «* 
enfin  de  ne  pas  attacher  aux  destinées  de  la  République,  âèfk  si  isfeeriesset,  des 
innovations  hasardeuses  qui  la  compromettraient  au  lieu  de  la  servir, 

IL  Dans  le  plan  de  celte  harangue,  M.  Thiers  avait  laissé  peu  de  prise  sur  loi. 
Au  commencement  seulement  il  avait  présenté  la  conscription  comme  une  charge 
moins  lourde  pour  le  paysan  et  pour  l'ouvrier  que  pour  tes  persanes  qot,  habV 
toées  n  Uhevie  moins  dure,  *e  destinent  à  des  professions  libérale»,  indtistrteflte 
et  ont  besoin  d'un  apprentissage  long  et  non  interromps.  Il  aurait  miem  fait,  s» 
lien  d'établir  une  différence  qui  s'empêche  pus  l'ouvrier  et  le  paysan  wrtodt  s> 
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émstcr  la  (anscHpliop,  de  conaraur  qn»  pour  tant  h  nttnde  te  rcnjpbuimi* 
est  u  adtncisacment,  en  l'iaeide  à  celle  charge,  el  que  tout  le  menée,  sm 
dîstioctBM  de  riches  et  de  pauvre*,  en  ne  et  demande  à  le  garder. 

M.  m  UHoncitas  avant  senti  le  Mbèe  de  cet  argument  devant  l'Assnn» 
èiée,  et  y  en  a  profilé,  avee  succès  d'abord,  bientôt  avec  excès. 

Quand  In  conscription  enlève  un  jeune  homme  né  dans  l'aisance,  elle  i'arrnene 
sans  doute  à  ses  études;  mais  il  lui  restera  encore,  à  son  retour  dans  ses  foyers, 
bien  set  moyens  de  s'eavrir  une  carrière.  Quand  elle  tombe  an  contraire  sur 
l'oorrier,  sur  le  paysan,  elle  le  ravit  au  travail  qui  fait  vivre  ses  vieux  parents, 
elteôte  le  pain  a  sa  famille,  et  qaand  il  sera  libre,  il  se  retrouvera  en  lace  de  la 
■Mère.  A  ce  malheurens  qui  n'a  que  ses  deux  bras,  b  loi  dit  :  «  Tu  n'asrien.jê 
u  prend*  tout!  »  C'est  de  eekii-la,  ajoute  M.  de  Lamoricière,  que  je  mepréoc- 
cape! 

Biais  il  a  oaWié  d'expliquer  comment  le  malbeor  de  cthri-là,  malheor qui  vient 
•sa  éa  remplacement,  mais  de  la  conscription,  disparaîtra  si  Ton  ne  tolère  pws  te 
lemslacement  pour  personne,  el  qu'on  étende  la  conscription  a  chacun. 

M.  Tbfers  avait  encore  exalté  outre  mesure  la  prééminence  du  rôle  rempli  dans 
te  recrotement  des  officiers  par  la  bourgeoisie.  Noos  avons  été  habitués 
pendant  dix~fauit  ans  à  ces  éloges  exclusifs  en  faveur  des  classes  moyenne»,  et 
ao  détriment  des  deux  autres;  alors  ils  nous  froissaient  vivement.  Depuis  lors, 
tes  mêmes  classes,  dans  les  mains  desqoeèleson  avait  voulu  concentrer  lentes 
tesfcrct*  fociales,  ont  été  si  cruellement  frappées,  que  nous  tolérons  plus  aisé- 
Beat  que  ses  anciens  défenseurs  tâebent  de  bander  et  de  cicatriser  les  blés- 
taras  qu'elles  oui  reçues.  Naguère  encore  nous  eussions  applaudi  à  ce  courage, 
car  il  y  a  toujours  un  courage  honorable  à  relever,  ne  mt-ee  qu'à  leurs,  pro- 
pre* yeux,  des  opprimés  et  des  vaincus.  Aujourd'hui  que  ces  vaincus  et  ees  on-» 
Rriaiés  reprennent  assez  bien  leur  position,  nous  ne  partageons  pas  l'enthe» 
«atae  rélcotnectif  de  M .  Thiers  pour  ce  qu'il  appelle  le  tiers-ét*M  de  nos  janes  ; 
nom  ae  voulons  à  la  bourgeoisie  ni  plus  de  bien  ni  pus  de  mal  qu'à  qai  que 
te  «ait;  nous  ne  demandons  que  justice  pour  tous.  Mais  précisément  parce  que 
ne*  cepeonsons  loin  de  cette  môme  bourgeoisie  les  panégyriques  exagérés  de 
Tanneo  Président  du  conseil,  nous  n'acceptons  pas  davantage  les  attaques  in- 
jwits  dn  ministre  actuel  de  la  guerre,  celles  surtout  qui  répondent  à  des  pas*» 
sioDs  déjà  trop  excitées  aujourd'hui.  Et  telle  est,  par  exemple,  la  inalheurevse 
phrase  que  voici  :  »  Vous  qui  invoquez  contre  mes  idées  le  sentiment  général, 
vous  n'avez  pas  pour  vous  la  majorité  des  suffrages,  mais  la  majorité  des  écusî  » 

M.  le  ministre  de  là  guerre,  qoi  voit  rarement  ses  opinions  militaires  cadrer 
me  les  préjugés  soi-disant  démocratiques  de  l'extrèmeîgancbe,  s'est  trouvé  (Fail- 
lewssi  satisfit  de  cet  accord  exceptionnel  et  momentané,  qifH  n'a  rien  négligé 
pour  le  prolonger  et  le  resserrer  encore  ;  et  H  a  émis  une  série  de  déclarations  qui 
ont  para  à  b  majorité  aussi  étonnantes  de  la  part  de  l'honorable  général  qu'in- 
tempestives dans  la  situation.  La  minorité, au  contraire,  la  Montagne  chV-mêWr 
usaient  ravies  et  applaudissaient  avec  élan.  Et,  singularité  non  moins  rerrcrr- 
9»aMe,  quand  M.  le  minisire  de  la  guerre  est  descende  de  ta  tribune,  il  est 
laotoé  littéralementldans  les  bras  de  M.  le  Président  du  Conseil  qui  Ta  cordiale- 
«cal  embrassé  et  qui  n'a  pas  Ut  dé  à  lui  témoigner,  à  propos  <fan  antre  incF~ 
<k«V*n  redoublement  de  tendre  eenfraternité. 

Aa  reste,  amis  et  ennemis  se  sont  trompés,  selon  nous,  sur  le  sens  d'une  dé- 
claration que  M.  de  Lamoricière  a  reproduite  à  plusieurs  reprises,  et  que  tes  uns 
taraient imnaée  d'une  façon  si  absolue,  soft  à  crime,  soit  à  bofcneor.  Il  est  très* 
v«i  que  le  ministre  veut  une  l'armée  soit  composée  à  dmèg*  dé  far  satiété;  il  in— 


(S») 

Sttlebeaqeonp  sur  cette  nécessité  de  noire  régime  démoetaAi^ue,  il  signakétns 
la  manière  dont  elle  se  recrute  aujourd'hui  un  danger  pour  la  liberté.  Mais  es 
quoi  celte  armée  diffôre-t-elle,  selon  lui,  de  la  société  civile?  En  ce  qu'elle  n'est 
gnèro  formée  que  de  prolétaires  !  Que  réclame»  selon  lai ,  le  régime  démocrati- 
que? que  les  classes  moyennes  et  supérieures  entrent  comme  des  éléments  pta 
importants  dans  ses  cadres!  D'où  viendrait  donc,  dans  sa  pensée,  le  danger  peur 
nos  libertés)  Le  comprend-on  maintenant? 

Mais,  si  on  ne  Ta  pas  compris,  à  qui  la  faute?  A  lui,  sans  doute.  Il  n'a  rien 
fait  pour  dissiper  le  malentendu  que  nous  avons  signalé ,  si  c'en  est  an.  11  s'est 
obsti.  é  aussi  dans  nne  confusion  de  mots  qui  maintenaient  sa  propre  pensée 
dans  un  nuage.  Il  s'était  proaoncé  d'abord  pour  la  proposition  de  M.  De  ville: 
Le  remplacement  ett  interdit.  Il  a  abandonné  cet  amendement  parce  qu'il  était 
sur  de  ne  pas  le  faire  réussir  ;  mais  en  concédant  aux  citoyens  la  faculté  4e  se 
libérer  pour  de  l'argent  du  service  personnel  dans  Tannée,  il  s'acharne  a  ne 
pas  appeler  cette  faculté  le  remplacement.  Le  remjdacement  signifie  selon  lai  plat 
que  cela ,  il  signifie  le  droit  pour  chacun  de  mettre  en  son  lieu  et  place  tel  amie 
qu'il  lui  plaît.  Or  si  l'intérêt  de*  deux  contractants  est  sauvegardé  par  leur  con- 
sentement mutuel,  l'intérêt  de  l'Etat  alors  ne  l'est  pas;  c'est-à-dire  que  M.  de 
Lamoricière  a  combattu  le  principe ,  qu'il  se  borne  maintenant  à  transformer  le 
ujode,  mats  qu'il  proscrit  impitoyablement  le  nom. 

Soit.  L'Assemblée  lui  a  fait  c  tte  concession. 

Notons  qu'avant  le  setutin  une  altercation  très- vive  avait  eu  lieu  entre  M.  le 
général  de  Lamoricière  et  M.  le  général  LEKtBTON.  Celui-ci  était  venu  déclarer 
Solennellement,  en  regardant  le  ministre  de  la  guerre,  que  l'armée  ne  ferait  ja- 
mais un  danger  pour  la  liberté,  à  moins  que  des  hommes  élevés  par  le  hasaré\ 
ne  livrassent  tons  les  emplois  et  les  grades  comme  une  curée  à  leurs  fawri$.)L  le 
uùnwtre  a  relevé  avec  vivacité  cette  insinuation,  et  il  n'a  pas  tenu  à  lui  que  l'As- 
semblée ne  s'engageât  de  nouveau  dans  un  irritant  et  déplorable  débat.  M.  le  gé- 
néral Cavaignac  a  bien  vite  coupé  court  à  l'incident  en  donnant  une  leçon  un  peu 
sévère  à  M.  Lebreton  et  une  réparation,  bien  légitime  du  reste,  a  son  ministre 
de  la  guerre.  «  Je  ne  comprends  pas,  a-l-il  dit  avec  nne  dignité  ferme  et  mo- 
deste, que  M.  Lebreton,  qui  s'est  trouvé  avec  nous  en  Afrique,  n'ait  rapporté 
qu'au  hasard  l'élévation  de  M.  de  Lamoricière;  et  quant  à  moi,  si  je  m'étonne 
d'une  chose,  c'est  d'être  au  premier  rang  quand  il  n'est  qu'au  second.» 

Séance  du  lundi  23  octobre. 

La  discussion  sur  la  Constitution  est  terminée.  Voilà  le  grand  fait  qui  résume 
la  séance  d'aujourd'hui  et  tant  d'autres  qui  l'ont  précédée.  La  Constitution  !  qnei 
tuot  !  quelle  idée  !  quelle  chose  pour  un  peuple  !  Voilà  sa  règle,  sa  loi  polktqne, 
le  principe  de  sa  vie  publique  1  Que  de  réflexions  se  présentent  à  l'esprit,  malgré 
la  simplicité  extrême  avec  laquelle  l'Assemblée  nationale  vient  de  unir  sa  tâche! 

Mais  en  ce  moment  nous  racontons,  nous  apprécierons  plus  tard. 

I.  Le  territoire  continental,  européen,  de  la  France  est  le  nerf,  la  force,  le 
corps  de  notre  iu  tonalité.  Cependant  la  grandeur  d'un  pays  comme  le  nôtre  ne 
saurait  se  concentrer  en  lui-même  ;  elle  étoufferait  dans  son  propre  sein.  Si  elle 
ne  se  répand  point  au-dehors  par  la  guerre,  il  faut  qu'elle  se  propage  dans  tes 
colonies,  asile  natuiel  pour  l'excédant  de  sa  population,  débouché  nécessaire  a 
son  industrie,  à  son  commerce,  élément  nécessaire  de  sa  force  maritime. 

La  question  coloniale  aurait  mérité  nne  sérieuse  attention  ;  d'autant  que  k 
crise  actuelle  sévit  avec  beaucoup  plus  d'intensité  au-delà  de  la  mer  qan  dm»  fin* 
teneur  même  de  la  métropole,  et  te  complique,  dans  une  portion  considérante  de 


,  fuwléténVnte  fteheux  ef  dés  problèmes  les  plus  redoutables  qui 
punseatat  soutewr  dan*  la  société. 


Mai*  le  terrain  était  trop  brûlant.  Croyons  que  c'est  par  prudence  que  uoé  lé- 
gislateurs ne  s'y  sont  pas  aventurés. 

Les  représentants  de  la  Martinique  avaient  demandé  que  cette  Ile  rentrât  dé- 
sonnais dans  le  régime  ordinaire  de  nos  lois  civiles.  An  fait,  pourquoi  pas?  puis- 
que le  droit  commun  y  a  été  appliqué,  dans  Tordre  politique,  an  milieu  des  cir- 
constances les  plus  délicates,  à  propos  du  suffrage  universel  ! 

Mais  les  besoins,  les  habitudes,  les  conditions  intérieures  et  extérieures,  lent 
l'état  enfin  de  nos  colonies  transatlantiques  ne  peut  pas  se  comparer  aux  be- 
soins, aux  habitudes,  aux  conditions,  à  l'état  de  la  France.  Dès-lors  commenta 
des  objets  et  en  des  pays  si  contraires,  imposer  le  même  niveau  î  Assimile!  les 
hommes  et  les  choses,  puis  vous  assimilerez  les  lois  ! 

L'Assemblée,  en  jugeant  ainsi,  a  obéi  à  l'instinct  de  la  vérité  pias  qu'à  la  lo- 
gique de  ses  précédents. 

Nos  vieilles  colonies  se  décomposent;  nous  en  avons  une  jeune  qui  naît  et  se 
développe.  Les  Antilles  sont  perdues  au  fond  de  l'Océan  ;  l'Algérie  est  à  nos 
portes.  La  Méditerranée  est  un  canal  qui  nous  la  rattache  plutôt  qu'elle  ne  nous 
en  sépare. 

Et  pois,  rar  ce  canal  nous  avons  jeté  on  pont  de  plus  avec  les  50  millions  ac- 
cordés par  l'Assemblée  en  faveur  de  la  colonisation  africaine.  Et  déjà  nous 
tojons  se  multiplier  avec  rapidité  les  départs  de  ces  courageux  émigrants  qui 
vont  chercher  avec  notre  aide  le  travail,  la  propriété,  l'aisance  que  cette  terre, 
baptisée  par  le  sang  de  nos  soldats  et  rendue  entièrement  française  par  leurs 
sœurs,  ne  refusera  ni  à  eux,  ni  à  leurs  familles. 

Annexe  inséparable  de  nos  départements  méridionaux,  refuge  libéralement 
otveit  a  des  frères  qui  nous  quittent,  l'Algérie  n'a-t-elle  pas  droit  à  une  faveur 
spéciale?  M.  Dlpin  lui-même  ne  l'a  pas  nié.  Bien  plus,  rappelant  le  dernier  dé- 
part des  colons  auquel  Mgr  l'Archevêque  de  Paris  a  daigné  présider  pour  inau- 
gurer en  quelque  sorte  son  administration  par  un  acte  de  sympathie  pater- 
nelle, de  bienveillance  pastorale  envers  son  peuple,  M.  Dupin  a  trouvé  taa- 
aémeàce  sujet  de  chaleureuses  expressions;  il  a  salué  d'un  dernier  adieu 
ces  généreuses  et  honnêtes  populations  auxquelles  l'Assemblée  confie  le  drapeau 
national  béni  par  la  Religion.  Mais  si  l'Algérie  doit  être  le  plus  promptement  pos- 
sible, et  en  raison  même  des  progrès  successifs,  amenée  à  la  jouissance  de  fous 
les  droits  civils  et  politiques  de  la  métropole,  elle  n'est  pas  moins  encore,  de  l'a- 
veu unanime,  dans  une  situation  exceptionnelle;  et  puisque  tout  le  monde  recon- 
naît qu'elle  est  forcément  aujourd'hui  soomise  à  des  lois  d'exception,  M.  DopJn 
ne  voit  pas  dans  la  constitution  pourquoi  on  inscrirait,  pour  l'Algérie  plus  que 
pour  nos  autres  possessions  coloniales,  des  principes  d'atiimilation  qu'il  est 
actuellement  impossib.'e  de  réaliser. 

Cet  avis  Ta  emporté,  malgré  les  efforts  pins  persistants  qu'heureux  des  députés 
algériens,  MM.  de  Rancê,  Didier  et  de  Prêbois. 

IL  Noua  veiei  à  la  fin  des  €hapUre$  de  la  constitution.  Les  derniers  arti- 
cles ne  portent  plus  sur  les  détails,  maie  sur  l'ensemble*  sur  des  objets  particu- 
liers, mai*  sur  les  dépositions  générales  qui  doivent  sanctionner  le  nouteau 
pacte  de  laTnatio»,  et  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  feetaufer,  préparer  et  ménager  la 
transition. 


\  Pour  abjéfer  nne  délibéra*^  4#nt  VàmtoMé*  m  «aj^uton»»  I»  ur*n- 
.  galion,  ou  a  renvoyé  à  un  ttfcrrf  «jmWoJ  la  âiunio*  eu  anpUHUt  oè  ceua-éluJe 
président  de  la  République. 

A  «esore  ffo*  ftsuvre  avance  *ers  son  terme,  il  semble  que  les  législateurs 
devraient  sentir  davantage  le  poids  de  leur  respoiisabibilé  et  se  recueillir  soas 
ocue  grawr*  impression.  Il  est  triste  de  ne  trotrver,  an  lieu  de  ce  sentiment,  que 
~k  progrès  ernisRaiii4*a*e  impatience  inquiète  et  agitée. 

A  peine  éoaute-t  ou  la  lecture  des  articles;  les  amendements  sont  condamné 
p'iuôt  qu«;  connu*.  Les  orateurs,  pour  se  faire  entendre,  sont  obligés  de  Jaire 
létlenoe  à  leur*  enMègnps. 

M.  de  Kiudrbl  a  cependant  surmonté  cette  mauvaise  disposition  ;  îî  a  sa  coo- 
-  quérir  le  silence  d  abord,  puis  fa  faveur.  On  Hi  entendu;  mais  il  y  avait  pirti 
pris,  «a  a  rep»U8«é  sa  proposition. 

Cette  proposition  diminuait  le  nombre  des  voix,  nécessaires  daus  une  Afseav 
Wrte  législative  pour  décider  de  la  révision  de  la  Constitution. 

La  Constitution  sera-t-elle  éternelle  ?  qui  le  dira?  Est-elle  parfaite?  le  doute 
est  permis.  Combien  de  t»  mj>s  conviendra-t-clle  au  pays?  C'est  lire  aiTaiguqae 
^avenir  décidera.  Quant  aux  prévisions  qu'on  peut  faire  à  cet  égard,  il  estawçz 
naturel  que  la  cmnmissinn  qni  a  rédigé  le  projet  cède  à  quelque  illusion  sur  la 
•râleur  <fe  son  travail.  Mais  M.  de  Kerdrel  pense  qu'en  entourant  la  révision  d* 
trop  de  difficulté,  elle  a  un  peu  exagéré  l'amour-propre  d'auteur.  Mafceureuse- 
feieni  tons  les  membres  de  l'Assemblée  ont  plus  ou  moins  participé  à  la  collabo- 
ration des  commissaires;  donc  ils  participent  également  à  leur  susceptibilité,  3s 
là  consacrent. 

M.  de  Pbysésch  est  venu  ensuite  apporter  à  la  tribune  un  article  additionnel, 
qni,  sous  un  régime  vraiment  républicain,  aurait  été  accueilli  avec  plus  de  res- 
pect* M.  de  Pnységur  déaforit  que  ta  constitution  nH  soumise*  ta  sanction  do 
peuple.  Au  food,  qm  est  le  unurerain  de  la  République?  Le  peuple.  De  qai  TAv 
aamolée  tient-elle  le  mandat  qu'eue  a  rempli,  et  qui  consistait  h  donner  une  cons- 
titution à  la  France?  Du  peuple.  A  qui  rendra-t-elle  compte  de  sa  conduite,  de 
te»  actes,  de  uen  mandat,  de  la  constitution  elle-même?  Au  peuple.  Alors,  en»; 
anent  le  peuple  pour  qui  et  par  qui  elle  a  rédigé  sa  constitution,  fe  peuple  a  qni 
-elle  donne  sa  constitution,  ne  jugeraH-il  pas  la  constitution  aussi  bien  que  te 
-ceosuuuaiito? 

Tant  qu'a  duré  la  première  révotolton,  1a  nécessité  de  la  sanction  par  le  ]*»- 
<fto  était  considérée  comme  te  principe  essentiel  de  ta  République.  Llnstrtotkv 
impériale  a  été  soumise  eMe-meine  à  eette  épreuve. 

L'Assemblée  nationale  de  1848  n'est  pas  aussi  scrupuleuse  que  le  premier  cM- 
4ei  a  vie,  et  pins  que  kai  elle  croit  être  sûre  de  l'opinion  publique.  Elle  ne  sovf- 
ate  ans  mène  les  acropole*.  M.  de  Puységur  commence  à  parler;  la  qoestto 
jaréabalel  H  aroeonce  quelques  phrases,  on  (Interrompt:  la  question  préala- 
ble! Il  lemande  un  vote  :  la  question  préalable!  Tumulte.  Cependant  le  rote  est 
4e  *\n*t.  Le  scrutin  donne  13  tow  pour  ramendement  de  M.  de  Pnyscgnr, 
733  contre. 

III.  Privée  de  la  cou*écr*tfro*  nationale,  la  Conmirotion  aewM-eHe  miru*  as- 
nû*  ?  Ibaetieniietti-t-elle  pins  régm^èrement  ? 

Rite  sera  examinante*,  dm  moins,  son»  l'util  et  sou*  la  matn  dé  cent  «oi-l™ 
Mie.  Jtaj>eaowBetit  iniptoyaafcatcj*  tonte*;  le*  propeeilkmu  «un  lenératent *«* 
terminer  la  fin  de  leurs  fonctions  et  de  leur  pouvoir. 


te/Hâfeirti*  é»  Mi  Gfi*a*B*«*v  fa*«^Kiiéfi-ta*npift»  la  MiWun  n^ 

Mais,  à  partir  du  moment  où  te  Préàêmt  aura  été  élo,  qwH*  «elfe  h  9*m- 
tten  réciproQjn*  4e  ce  ^nétàétmi  et  de  rAsseoibléo?  C'est  rt  qui  mie  à  dé- 

Cstt*  position  sors  étrange.  On  le  Présidi»nt  ntnra  pas  toiles  ies  attributions 
qu'il  doit  avoir,  ou  l'Assemblée  renoncera  à  une  partie  de  celle*  ft'ello  exerce. 
OefienoVa-t-HIe  de  fentrironnr*  parement  6tyttfan)rtf? 

En  fait,  ce  changement  est  inévitable  ;  en  droit,  elle  ne  wtt  pas  s'y  ré- 
soudre. 

La  commission  avait  rédigé  un  article  destiné  à  donner  vigueur,  aussitôt  la 
nomination  du  Président,  aux  principales  règles  de  précaution  ou  de  restriction 
imposas  par  h  Constitution  aux  Assemblées  fuHtres.  L' Assemblée  exilante  s'est 
>emic  froissée;  on  lui  a  dit  :  Vous  allez  abdiquer  !  Le  malheureux  article  a  été 
abandonné  par  tout  le  monde.  La  commission  elle-même  le  reniait  presque; 
M.  Corbon  ne  l'avait  pas  anjarauvo;  un  autre  ne  l'avait  pas  lu.  it.  Dofaurb, 
après  avoir  vainement  essayé  d'eu  démontrer  l'innocuité,  a  conclu  qu'il  était 
«feevr,  et  qu'il  sérail  bon  d'en  renvoyer  la  rédaction  à  la  commission. 

Et  pois,  h  délibération  est  tombée  h  plat.  C'était  fini.  Voilà  tout. 

Pas  on  moi  do  Président,  pas  une  démonstration  de  l'Assemblée,  patine  émo- 
tion dans  le  public. 

Noos  pensions  an  moins  qse  pour  couvrir  cette  absence  de  toute  solennité, 
f  Assemblée  allait  se  retirer  immédialeojefrt,  «emme  après  l'accomplissement  d'un 
grand  devoir. 

Non!  il  n'était  que  cinq  heures  un  quart.  On  a  profité  de  la  fin  de  la  séance 
pour  expédier  quelques  décrets. 

i      mi    n 
NOUVELLES  POLITIQUES. 

Rou.  14  octobre.  Notre  correspondance  nota  apprend  que  Rome  continue  à 
jouir  du  plus  grand  calme.  Cependant  ou  a  eu  le  13  une  légère  alerte  :  5  midi 
Tordre  a  été  donné  de  renforcer  Jes  postes  de  la  garde  nationale.  Les  carabiniers 
ont  été  consignés.  La  police  avait  découvert  le  projet  d'un  mouvement  révolu- 
tionnaire qui  devait  éclater  dans  la  soirée.  Des  écrits  et  des  drapeaux  avaient  été 
«Ostribués  dans  le  quartier  des  Monti.  Une  réunion  composée  en  grande  partie 
d'étrangers  Siciliens,  Livonmiens,  etc.,  avait  eu  lieu  à  la  NavinllaMM  ce  dé- 
iriotement  de  force  a  Tait  tout  rentrer  dans  Tordre  La  tranquillité  publique  n'a  pas 
été  treoMée  un  seul  instant.  Le  chef  du  complot  a  été  arrêté  pendant  la  nuit.  . 

PAUs.—DiaaDcfce,  M.  Freslon,  le  nouveau  Monstre  de  l'instruction  pubtiqne, 
oaseeevant  les  Facakés,  a  prononcé  de  graves  parole*.  Il  a  dit  que  TAsseinblée 
nationale  renfermait  dans  son  sein  trop  d'boromes  éclairés  et  désireux  de  satis- 
faire à  toutes  les  légitimes  exigences»  pour  ne  pas  comprendre  ce  qu'il  convien- 
drait de  faire  en  faveur  de  l'enseignement  supérieur;  que  quant  à  lui  Uxicndrait 
à  honneur  et  à  detxrir  de  [aire  voir  que  la  liberté  d'enseignement  était  une  vérité; 
que  la  concurrence  que  l'Université  rencontrerait  dans  des  établissements  jjartfc- 
caTiers  devait  être  pour  elle  un  stimulant  qui  la  conduirait  à  mieux  justifier 
encore  son  dire  et  ses  devoirs. 

Ce  langage  est  «Ton  bon  augure;  il  honore  le  ministre  qui  l'a  tenu.  Qn'il  y  soit 
ttèta,  qoescs  aeies  y  répondent;  et  la  sympathie  de  tono  cous  qui  veulent  la  li- 
tote pounnns  loi  sera  wqmmn. 

Vin*»,  —  Tout  e*t  enepre  d*osle.*te*«  fuo,  JelMtitfi  ot  Auexspejg  gardent 
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tours***»;  Vmpenmr  a  ttpà  me  aovaeftls  déautatian  *  te  éièfe,AMfK 
nous  l'annoncions  avaat-hier,  les  affaires  semaient  devoir  prendre  aae  issee  fk- 
effiqu*  Espérons  que  le  sang  ne  contera  pts* 

Mumcb.  —  Des  excès  honteux  oat  été  commis  par  la  popolare,  à  Toccata 
de  rangmenution  do  prix  de  la  bière.  Quelques  personnes  ont  été  blessées,  ào 
dépari  do  courrier,  le  désordre  cootimiah  ;  on  battait  la  générale»  et  la  nie 
cuit  en  proie  à  une  vive  inquiétude. 

Bruxelles.  —  Le  sénat  et  la  chambre  des  représentants  sont  convoqaéfipow 
le  lundi,  6  novembre. 


PETITS  TRAITÉS 

PUBLIÉS  PAE  L'ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

(1™  livraison.} 

•  ; 

JUSTICE  ET  CHARITÉ , 

Par  M.  Cousin.  —  i  volume   in- 18. 
Le  danger  de  la  société  a  ému  la  science  ;  l'Académie  s'est  mise  eu 
mouvement  pour  la  secourir  ;  elle  veut  éclairer  le  peuple  qui  a  grand  be- 
soin d'être  éclairé. 

Certes,  une  telle  pensée  est  louable,  et  à  certains  égards,  la  science, 
tout  incertaine  qu'elle  soit,  est  en  mesure  de  donner  des  lumières  au 
peuple.  Les  erreurs,qu'on  lui  a  prêchées  sont  si  grossières  ;  elles  tom- 
bent si  lourdement  sous  là  réprobation  du  sens  commun  ;  elles  contre- 
disent si  évidemment  les  faits  le  plus  évidemment  acquis  à  la  science; 
elles  sont  si  antipathiques  h  ht  nature  humaine,  quoique  sympathique- 
a  certaines  passions;  elles  sont  si  hostiles  à  toute  notion  vraie,  que 
chaque  savant  dans  le  cercle  de  sa  science,  comme  aussi  chaque  igno- 
rant dans  le  domaine  de  son  bon  sens,  a  de  quoi  les  réfuter. 

Je  n'élèverai  donc  contre  les  traités  que  publie  l'Académie  qu'une  seul* 
-  objection,  celle  de  la  forme. 

La  forme  que  ses  membres  ont  adoptée  est,  en  général,  claire, 
simple,  calme,  en  même  temps  que  sérieuse  et  élevée.  Ce  sont  de> 
qualités,  sans  doute.  Quand  on  veut  parler  aux  classes  illettrées, je 
dirais  volontiers  que  ce  sont  des  défauts.  Aux  gens  lettrés,  il  faut  de  b 
simplicité,  de  la  netteté,  de  la  suite  dans  les  raisonnements,  de  la  hau- 
teur dans  la  pensée.  Aux  gens  illettrés,  il  faut  tout  autre  chose  ;  la  pen- 
sée peut  être  grossière  ;  mais  il  faut  que  la  forme  les  éblouisse.  H  faut* 
la  logique  aux  uns,  de  la  rhétorique  aux  autres,  par  cela  même  qu  it 
n'ont  pas  fait  leur  rhétorique,  et  que  la  métathèse,  Thypotypose,  la  pn> 
sopopée  les  frappent  d'autant  plus,  qu'ils  n'en  savent  pas  même  le  nom. 
qu'ils  n'ont  pas  appris  comme  nous  comment  ces  belles  choses  se  fabri- 
quent, qu'ils  ne  sont  pas  entrés  dans  la  coulisse  où  elles  se  préparent 
qu'ils  ne  savent  pas  comme  nous  avec  quelle  facilité  eilqs  peuvent  se  met- 
tre au  service  de  toutes  les  niaiseries  et  de  tous  les  mensonges.  Pour  use 
erreur  que  la  philosophie  peut  enfanter,  la  rhétorique  en  a  cent  à  éviter 
La  rhétorique  nous  perd,  et  tant  que  le  genre  humain  ne  sera  pas  retenu 


(  »i-) 

le  l'antithèse,  de  l'apostrophe  et  de  la  métaphore,  tant  qu'il  se  laissera 
jrendreaux  tropes  et  aux  figures,  le  genre  humain  nagera  dans  le  faux. 

Je  le  sais  fort  bien.  Ni  M.  P.  Leroux,  ni  H.  Proudhon,  m  M.  Congidé- 
ant,  ni  H.  Louis  Blanc,  ne  sont  des  écrivains  comparables  pour  la  net- 
Blé  du  langage  et  l'enchaînement  de  la  pensée,  àM.  Cousin  ni  à  AL  Thiers. 
«  premier  surtout  a  conservé,  comme  un  débris  du  dix-septième  siècle, 
ne  rare  propriété  d'expressions  qui  manque,  presque  sans  en  excepter 
ncun,  aux  écrivains  de  notre  temps.  Les  Académies  sont  incomparable- 
lent  plus  intelligibles  que  les  Socialistes.  Et  cependant  les  Socialistes 
fissent  sur  le  peuple,  et  c'est  par  cela  même  qu'ils  sont  inintelligibles 
u  ils  agissent  sur  le  peuple.  Ils  ont  pour  eux  la  puissance  de  l'amphi- 
gouri et  du  galimatias.  A  la  Chambre,  à  l'Académie,  entre  gens  lettrés, 
kou  la  rhétorique  est  une  monnaie  dépréciée,  parce  que  tout  le  monde 
ait  en  foire,  ib  sont  muets,  embarrassés,  et  quand  on  les  décide  à  parler 
!i sont  ridicules;  dam  les  rues  et  dans  l'atelier,  ils  triomphent;  on  prend 
à  leurs  phrases  pour  des  raisons,  et  leurs  hypotyposes  pour  des  vérités, 
>t  l'on  n'est  nullement  tenté  de  rire  du  «peuplier  associatif  et  commit- 
»nautal»  du  citoyen  Pierre  Leroux. 

Ceci  posé,  noua  allons  essayer  de  dire  quelques  mots  de  chacune  des 
publications  de  l'Académie.  Nous  ne  comprendrons  pas  dans  ce  nombre 
un  petit  volume  publié  dans  un  format  exactement  pareil  par  M.  Cousin, 
mais  que  l'Académie  avec  raison,  nous  le  pensons,  n'a  pas  cru  devoir 
sanctionner  de  son  approbation.  Ce  livre  n'est  autre  chose  que  la  repro- 
duction d'une  partie  du  Vicaire  savoyard  de  Rousseau,  précédé  d'une 
préface  de  H.  Cousin,  sous  le  titre^de  Philosophie  populaire.  La  pensée 
île  la  publication  est  celle-ci  :  c'est  que  les  principales  vérités  relatives  à 
l'origine,  à  k  destinée  et  aux  devoirs  de  l'homme,  peuvent  se  déduire  des 
seules  contemplations  de  la  philosophie  ;  et  cela  dans  un  langage,  sous 
une  forme,  avec  des  moyens  appréciables  môme  aux  lecteurs  les  moins 
avants.  Nous  en  demandons  pardon  à  H.  Cousin,  mais  son  livre 
prouverait  bien  plutôt  tout  le  contraire.  Il  suffit,  dit-il,  pour  se  faire 
comprendre  du  lecteur  vulgaire,  d'écarter  «  certains  procédés  particu- 
liers »  à  h  philosophie,  un  certain  appareil  scientifique,  etc.,  ete... 
Hais  ces  procédés,  cet  appareil  de  science,  pourquoi  la  philosophie 
*en  sert-elle ,  sinon  parce  qu'ils  lui  sont  nécessaires  pour  arriver 
i  la  démonstration  de  ces  grandes  vérités  dont  l'homme  a  besoin  ? 
Elle  les  démontre,  je  veux  bien  l'admettre;  elle  arrive  à  leur 
donner  toute  l'évidence  désirable;  mais  elle  les  démontre  par  ces 
procédés  même  et  par  cet  appareil  scientifique  que  vous  écartez.  Or, 
|uand  on  prétend  ne  donner  que  les  résultats  sans  le  travail  de  raisonne- 
ment qui  les  a  produits,  ce  ne  sont  plus  que  des  théorèmes  dépouillés 
de  leurs  preuves;  ce  n'est  plus^qu' une  simple  exposition  de  doctrine  sans 
démonstration  logique  qui  la  soutienne.  La  métaphysique  arrive,  je  veux 
hien  le  croire,  à  des  démonstrations  aussi  claires  que  celles  de  la  géomé- 
trie. Musqué  dirait-on  d'une  géométrie  réduite  à  des  proportions  comme 
celles-ci  :  Les  trois  angles  d'un  triangle  sont  égaux  à  deux  angles  droits; 


(lit) 
Le  carré  dr  tkypothénuse  eét  égal  à  la  somme  des  ttrrrsr  de*  deux  <*- 
très  cbtês,  propositions  dont,  pour  plus  de  simplicité,  on  aurait  retnn- 
ché  la  démonstration,  et  qu'on  prêtait  le  lecteur  de  vouloir  Mon  mm 
sur  parole? 

Nous  ne  voulons  pas  nous  plaindre  ici  de  l'exclusion  donnée  un  mon* 
tacitement  à  la  foi  religieuse,  dent  il  est  dair  que  Ton  voudrait  se  passer. 
Que  la  philosophie  fesse  pour  le  bien  de  la  société  ce  qu'ette  croit  pou- 
voir faire,  nous  ne  demandons  pas  mieux.  Mais  il  serait  poMtiqm,  ce  m 
semble,  dans  un  danger  social  aussi  grand,  de  ne  pas  mettre  an  pme* 
les  forces  nouvelles  que  l'on  prétend  employer  an  salut  de  la  société, 
avec  la  vieille  puissance  qui  Ta  fait  vivre  jusqu'ici.  Faire  pan*  les  hommes 
qui  ne  croient  pas  au  Catéchisme,  comme  on  supplément  pàatoeophwjnr 
au  Catéchisme,  c'est  déjà  une  prétention  bien  hardie.  Mafean  noms  m» 
fondrait-il  pas,  dans  l'intérêt  de  la  cause  que  Ton  vent  défendre,  ébren- 
ter  chez  d'autres  cette  foi  au  Catéchisme,  qui,  en  définitive,  est  encore 
pour  la  société  un  assez  puissant  soutien.  Il  est  bien,  sans  douât,  d'avwr 
éloigné  de  Fceuvre  de  Rousseau  la  partie  la  plus  directement  antMtré- 
tienne.  Mais  il  faudrait  se  dire  encore  qu'après  tout  la  société  ne  9e  relè- 
vera point  par  des  tivtes  où  la  prière  est  condamnée  (pag.  tOS.  Rousseau 
condamne  la  prière,  et  M.  Cousin,  dans  sa  note,  condamne  au  moins  h 
demande  adressée  à  Dieu)  ;  où  l'immortalité  de  l'âme  n'est  présentée  qw 
comme  une  espérance  (pag.  8)  ;  où  l'idée  de  ki  création  demeure  dans  le 
vague  (nag.  74).  Ce  n'est  pas  arec  cette  lumière  varittante,  c'est  avec  «ne 
affirmation  plus  forte  et  plus  sûre  d'elle-même,  c'est,  en  d'antres  terme», 
avec  la  foi,  et  avec  la  foi  seulement,  que  seront  combattus  ces  doctrines 
sauvages,  ce  matérialisme  des  saint-gimoniens,  cet  athéisme  des  Praidho- 
niens  que  M.  Cousin  caractérise  en  quelques  pages  pleines  d'énergie.  Ji 
ces  héritiers  trop  légitimes  du  dix-huitième  sièele,  il  faut  opposer  auto 
cliose  que  la  philosophie  du  dix-huitième  siècle  :  la  profession  de  foie 
vicaire  savoyard,  imprimée  mémo  avec  correction,  ne  remédiera  pas  i 
un  mat  dans  lequel  depuis  soixante  ans  l'influence  de  Rousseau  a  s* 
bonne  part. 

Nous  parlerons  autrement  d'une  seconde  publication  de  M.  Cousin 
celle-ci  acceptée  par  l'Académie,  sous  le  titre  de  J*st*c$  et  Charité,  k 
H  y  a  un  point  de  départ,  non  pas  inébranlable  sans  doute,  nais  ai 
moins  suffisant,  sur  lequelhla  pensée  de  l'écrivain  peut  s'appuyer.  La  no 
tion  du  juste  et  de  l'injuste  n'est  pas  effacée  de  tous  les  esprftsr  quoiqu 
divine  dans  son  origine  et  liée  intimement  à  Ht  religion ,  elle  survit  dan 
quelques  esprits  même  à  la  foi  religieuse  ;  c'est  un  débris  du  ehristb 
nisme  chez  des  hommes  qui  ne  sont  plus  chrétiens.  Il  est  mile  et  néces 
saire  de  remonter  par  la  pensée  h  son  origine;  dé  faire  voir  qu'elle  n 
d'appui  que  sur  la  foi  ;  qu'elle  n'a  de  raison  logique  d'exister  qoe  pa 
l'institution  cfn  Créateur.  Mais  H  peut  être  bon  en  même  temps  de  lac 
cepter  comme  point  de  départ,  et  d'éclairer  l'homme  sur  ses  cotise 
quences.  Affermir  le  principe  et  le  développer  sent  deux  tâches  tout* 
'différentes,  parfaitement  eoncilîaMes  et  parfaitement  distinctes. 


(Test  ce  que  M.  Cousin  fiât  ici  en  ce  qtrt  touche  les  devoirs  de  l'homme  • 
envers  ses  semblables.  Ses  devoirs  sont  de  'detrx  natures,  et,  selon  Fan- 
cienoe  définition  des  jurisconsultes,  ils  se  résument  en  ceci  :  ne  pas 
mrt  et  rendre  service.  Ne  pas  nuire,  respecter  le  droit  (f  autrui ,  c'est 
ce  que  M*  Cousin  appelle  Justice.  Rendre  service,  soulager,  aider,  conv- 
ptir,  c'est  œ  qu'il  nomme  Charité. 

De  ces  deux  sortes  de  devoirs,  le  dernier  constitue  une  vertu  plus  éle- 
vée; mais  par  cela  môme  une  obligation  moins  étroite.  La  charité  est 
subordonnée  à  la  justice,  en  ce  sens  qui!  faut  être  juste  avant  d'être  cha- 
ritable; qu'il  font  payer  ses  dettes  avant  de  donner  aux  pauvres;  qu'il 
ne  fout  pas  dépouiMer  l'un  pour  soulager  la  misère  de  Pautre. 

Et  cette  distinction  vient  à  propos,  à  une  époque  où  Ton  nous  prêché 
tout  le  contraire.  Gomme  on  abuse  indignement  du  nom  de  Dieu,  et  ffrs 
qaelques  débris  de  phraséologie  chrétienne  dont  on  revêt  les  systèmes 
W  plus  effrontément  anti-chrétiens,  on  abuse  aussi  du  nom  et  de  ridée 
de  la  charité.  On  veut  transformer  la  sympathie  pour  le  pauvre  en  haine 
pour  le  riche  \  on  veut  légitimer  le  vol  par  la  charité.  Le  premier  devoir 
deïbomme,  seton  la  justice  et  selon  k  foi,  c'est  de  respecter  son  pro- 
chain; le  second  c'est  de  le  secourir  :  il  doit  avant  tout  s'incliner  devant 
le  droit  (Tautrui;  il  doit  ensuite  user,  pour  secourir  autrui,  de  son  propre 
droit.  Mais,  selon  la  morale  socialiste,  le  respect  d'autrui,  l'observation 
du  droit,  les  égards  dûs  à  la  personne  /à  la  liberté,  au  patrimoine  (Tint 
semblable,  ne  sont  qu'on  devoir  secondaire,  s'ils  sont  encore  considérés 
comme  un  devoir.  Le  premier,  ou  pour  mieux  dire  le  seul  devoir,  c'est 
eetai  de  secourir  aux  dépens  de  la  liberté,  du  patrimoine,  de  la  personne 
de  tous,  non  pas  seulement  les  autres,  mais  surtout  soi-même.  La  cha- 
rité des  socialistes,  ce  n'est  au  fond  que  la  charité  envers  soi-même. 

M.  Cousin  applique  ensuite  cette  même  pensée  aux  devoirs  de  TEtat, 
et  il  rapplique  avec  plus  de  raison  encore.  Non-seulement  comme  les 
particuliers,  mais  plus  encore  que  les  particuliers ,  l'Etat  doit  subordon- 
ner sa  charité  à  la  justice.  11  est  institué  surtout  pour  maintenir  les 
droits,  veiller  snr  la  liberté,  conserver  les  biens  et  les  personnes.  C'est  là 
«m  devoir  essentiel.  Secourir,  soulager,  améliorer  la  vie  et  la  fortuue, 
dont  il  est  avant  tout  le  gardien ,  c'est  sans  doute  une  noble  tftehe,  et 
c'est  ea  une  certaine  mesure  le  devoir  de  l'Etat  ;  mais  ce  devoir  chez  fui 
n'est  que  secondaire  et  accessoire.  11  y  a  plus,  et  il  doit  porter  dans  l'ac- 
complissement de  ce  devoir  une  certaine  réserve ,  parce  que  dans  cette 
lâche,  qui  n'est  pas  essentiellement  la  sienne,  il  est  plus  sujet  à  faillir. 
Il  est  institué  avec  la  force  pour  être  juste,  bien  plus  qu'avec  le  discerne- 
ment pour  être  charitable.  L'intelligence  de>  charité  est  donnée  aux  par- 
ticuliers, comme  la  puissance  pour  la  protection  est  donnée  à  FEtat.  a  Les 
institutions  de  bïenfaisance,»ditM.  Cousin,  d'accord  en  ceci  avec  toute  Fé- 
cole  catholique,  «doivent  être  quelquefois  publiques  ou  formées  avec  l'inter- 
vention de  r  Etat,*  mais  <»lc  plus  possible  volontaires  et  privées.  »  (P.  47.) 
Ces  devoirs  de  Tordre  social  reposent  sur  une  règle  immuable  et  qui 

ne  dépend  pw  de  1*  .volonté  arbitraire  <\&>.  Uojjumes.  a  Ul  sociàé  n'est 


pas  l'œuvre  des  hommes;  oHe  est  l'oxwe  méine  de  la  nature  des  cho- 
ses. U  y  a  une  société  naturelle  et  légitime,  dont  toutes  nos  sociétés  ne 
sont  que  des  copies  plus  ou  moins  imparfaites.  »  Et  plus  haut,  en  par- 
lant de  la  propriété,  H.  Cousin  repousse  ridée  d'un  contrat  primitif  entre 
le»  hommes,  qui  serait  le  fondement  de  la  propriété.  «  Ce  contrat  primi- 
tif, dit-il,  quelle  en  est  à  son  tour  la  raison?  »  U  fout  donc,  pour  rendre 
compte  de  Tordre  social  tout  entier,  remonter  plus  haut  que  toutes  les 
volontés  et  les  contrats  humains,  à  ce  que  H.  Cousin  appelle  la  force  des 
choses,  c'est-à-dire  à  ce  que  nous  appelons  la  volonté  de  Dieu. 

«  Le  droit  et  le  devoir  sont  frères,  dit-il  encore;  leur  mère  commune 
est  la  liberté.  Ils  naissent  le  même  jour.  Ils  se  développent  et  périssent 
ensemble.  »  (P.  22).  Et  cependant,  comme  M.  Cousin  l'observe  avec 
raison,  il  est  des  devoirs  qui  ne  supposent  pas  toiyours  un  droit  corréb- 
tif.  Le  devoir  de  la  justice  suppose  un  droit,  car  chacun  peut  exiger  de 
nous  ce  qu'en  justice  nous  lui  devons.  Le  devoir  de  la  charité  n'est  autre 
que  le  devoir  de  la  justice.  L'erreur  tout  entière  du  socialisme  est  dé- 
masquée par  cette  pensée. 

11  y  a  donc  dans  le  livre  de  H.  Cousin  un  fond  inattaquable,  une  théo- 
rie incontestablement  vraie  qui  découle  naturellement  de  la  simple  no- 
tion du  juste  et  de  l'injuste,  et  qui  est  excellente  à  opposer  aux  erreurs 
aujourd'hui  dominantes.  Nous  arrêterons-nous  maintenant  autrement  que 
pour  les  regretter,  sur  quelques  passages  où  M.  Cousin,  descendant  de 
cette  haute  philosophie,  brise  le  fil  de  sa  pensée  et  compromet  la  dignité 
de  sa  théorie,  pour  rappeler  par  des  allusions  qui  ne  sont  pas  inerte 
adroites,  des  querelles  et  des  passions  d'une  autre  sphère?  Glisser  dans 
une  théorie  du  juste  et  de  l'injuste  un  trait  plus  ou  moins  détourné  contre 
les  Jésuites,  ce  n'est  ni  fort  ditlicile,  ni  fort  méritoire.  On  est  étonné  seu- 
lement de  tomber  de  la  hauteur  où  Ton  était  sur  les  petits  souvenirs  de 
la  résistance  universitaire;  l'homme  de  parti  fait  tort  au  philosophe.  De 
là  cette  peur  exagérée  de  la  charité,  même  de  la  charité  privée;  cette 
crainte  plusieurs  fo's  répétée  qu'elle  ne  dégénère  en  tyrannie;  ces  re- 
commandations, hélas!  peu  nécessaires,  contre  les  excès  du  zèle  chari- 
table et  le  défaut  de  précaution  dans  l'accomplissement  d'un  devoir  aussi 
délicat.  De  là  encore  ce  passage  plus  digne  de  sourire  que  de  colère,  où 
M.  Cousin  met  ensemble  le  mahométisme  qui  permet  la  polygamie,  et  les 
congrégations  religieuses  qui  imposent  à  leurs  membres  l'entière  abnéga- 
lion  de  leur  liberté,  au  point  de  ne  se  considérer  dans  les  mains  de  leur 
chef  que  comme  un  bâton  ou  un  cadavre.  U  provoque  contre  l'uo  et 
fautre  des  exceptions  à  la  liberté  de  conscience.  Cela  est  bien  peu  digne 
du  cap  Sunium  où  M.  Cousin  semblait  nous  transporter  tout  à  l'heure* 

Les  autres  publications  de  l'Académie  sont  relatives  à  la  grande  ques- 
tion de  la  propriété  et  exigent  un  examen  plus  mûr  et  plus  approfondi. 

FRANZ  DE  CHAMPACNY. 

U  Garant.  ADRIEN  LE  CLERE. 
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WËaxm&m  dr  mnrtiAiT&  ecclésiastique. 

a  messieurs  les  iédacteirs  db  VAmi  de   la  Religion. 

«  Paris,  23  octobre  1848. 
»  Messieurs  et  très-dignes  amis, 

»  L'impartant  recueil  confié  à,  vntoa  dwactiaR  aa  montr»  dé}*  tettenmii 
di|na<k  natte  aonfianca,  qna  je  trois  devoir  commencer  dès  à  présent  h 
le  feire  te  dépoafaire  des  pensées  dont  je  croïraî  la  publication  utile  à  la 
cause  sainte  que  nous  avons  tous  5  défendre* . 

»  Les  Çansùléraibm  que  je  vous  Savoie  n'ont  pa$i  un  canotera  officiel  : 
ietaaitUegtvffti,  exprimé*,  au  se»  ^  mais,  quoi- 

qnettw  y  aient  élé  reçûtes  erree  bienveillance,  je  les  publie  uniquement 
sons  ma  responsatritffé  personnelle.  H  m*a  semblé  qu'elles  pouvaient  ser- 
vir  à  Caire  comprendre  une  question  qui  paraît  simple,  et  q«i  est  très-com- 
plexe, comme  la  sont  aujourd'hui  toutes  les  questions  sociales,  placé** 
tttpe  une  société  vieillie,  nuis  oè  tout,  il  s'en  finit  bien ,  n'est  pas  à  dé- 
truire, et  une  société  moderne,  plus  téméraire  qne  forte,  plus  présomp- 
taease  qu*écîaîrée,  qui  marche  en  tâtonnant  vers  les  mystères  impénétra- 
bles de  son  avenir,  sous  lea  yeux  de  l'Eglise  qui  l'observe,  qui  F  assiste- de 
aa  voeux»  de  ses  bénédictions  ei  de  son  concours,  mais  qui  ne  peut  lut 
abandonner  m  ses.  droits,  ni  ses  devoirs,  ni  le  sort  de  ses  ministres,  ni  au- 
cune de  ses  immortelles  destinées. 

»  Agréer,  Messieurs,  l'assurance  de  ma  haute  estime  et  de  mon  atta- 
chement bien  particulier. 

»  Piewe-Loots,  Ewtytte  de  Langres.  » 

*ÊS*MÉ  9E&  C08SlD*RAiaOII*  PlÊSAOTfcES,  *▲**  |*  Wlt  H»  GULTBS 

Afi  WUtX  M 

PElWlOlffl  DB  RETOAfTE  ECCLÉSIASnQVE, 

Par  Sr.  PaRisis>  Evêqne  de  Langres,  président  de  «?  comité. 

Un  prajai  ém  pansions  <fe raftsaèt»  en  batat  An  clergé  4a  steanil  ©Mrt*a  été 
soumis  aux  discussions  <lu  comité  des  cultes,  à  l'occasion  4w  fewlgtt  et  *péctate*-< 
Mot  4*  tfafcbwafioa  aaaadèa  deaêiaée  à  aeeparir  tes  préiras  *gés  al  inflrmea.  On 
f  adCailèanraéaé  |M>Hé  pat  la  ionattrai—  qaales  Evèoaca  ont  e*  juaqu*  pré- 
tant  aaa  mania  aaauM  caaooiaea  4a  Saè*fr»fteafe,  ei  ça",  (ht  a  fci  sappmilloi* 
■rfiaaaè  «a  tiare,  jasc^tet  patèmaaUéfal,  anrait  «upptiaié,  le  gonvereameM 
eat  topant  àaaatettiy  ta  tuant  i  la  mmmv  ptéeértemtiaat  affectée  a  cetta  par* 
lie  tki  terme*  éa  la  baaMi^aa.  Ajaatl0n8^aelas'vfcatre»-i(érté«wi*,  après  cinq  ans 
dfentaboa,  aatfepfc,  an  aaata  4»rattftanaaa«*i  da  »  sepierobra  18*4,  h  an 
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secours  annuel  de  JJSQO  fr^ce  qui  jioul  àtrr  rurara  ronaidiri  sauuua  im  sens 

de  retraite,  éventuelle,  H  est  vrai,  par  la  forme  dans  laquelle  elle  est  accordée, 
mais  qui  toutefois  a  été  régulièrement  servie  depuis  tio^t-f  uatre  ans.  liais  ea 
dehors  de  ce  qui  regarde  les  Bvèqties  et  tel  vicaires-généraux,  le  gouvernemeei 
n'a  rien  fait  jusqu'ici  pour  assurer  des  moyens  d'existence  aux  membres  du  clergé 
obligé*  par  leur  âge  ou  leurs  infirmités  de  quitter  leurs  saintes  fonctions. 

Il  s'est  borné  à  faire  voter  un  fonds  de  seeoare»  fu'il  applique  annuellement 
par  petites  sommes  aux  prêtres  âgés  ou  infirmes  qui  lui  sont  indiqués  par  les  Eve- 
ques. 

Il  est  évident  qu'en  soi,  eel  ordre  de  choses  présente  un  contraste  susceptible 
de  blâme,  puisque  l'avenir  des  pasteurs  qui  reçoivent  le  traitement  le  plus  modi- 
que est  moins  assuré  que  celui  des  dignitaires  de  l'Eglise  dont  les  fonctions  sont 
moins  médiocrement  rétribuées.  8aus  doute  il  ne  serait  p^s  Impossible  de  prou- 
ver que  les  vicaires-généraux  et  même  les  Evéquea,  à  raison  de  leors  charges, 
ne  peuvent  pas  plus  foire  d'économies  que  les  desservants;  mais  il  n'en  est  pat 
moins  vrai  qu'il  y  a  ici,  en  ce  qui  regarde  les  ecclésiastiques  de  tout  ordre  sortis 
de  leurs  fonctions  rétribuées,  une  inégalité  de  garanties,  qui  afflige  la  délicatesse 
chrétienne  des  uns  et  qui  révolte  le  sentiment  démocratique  des  autres. 

Dans  un  comité  placé  naturellement  sous  l'empire  de  cette  double  disposition, 
il  était  doue  impossible  qu'on  ne  se  livrât  pa*  avec  un  vif  intérêt  à  l'élude  te 
cette  importante  question  :  N'y  aurait-il  p*s  moyen  d assurer  au  clergé  du  Ur 
rond  ordre  une  pension  de  retraite? 

Dès  le  début  de  la  discussion,  et  pour  l'empêcher  autant  que  possible  de  s'é- 
garer, nous  avons  dû  présenter  au  comité  des  observations  fondamentales  :  1°  sar 
la  différence  de  situation,  en  ce  qui  regarde  la  retraite,  entre  les  prêtres  et 
les  fonctionnaires  civils  ;  2°  sur  les  ressources  par  lesquelles  on  a  pourvu  jus- 
qu'ici aux  besoins  des  prêtres  admis  à  la  retraite;  5°  sur  les  devoirs  des  Evoques 
à  cet  égard. 

Sur  le  premier  point,  nous  avons  fait  observer  d'abord  que  si  rien  n'empêche 
le  fonctionnaire  civil,  même  quand  il  est  plein  de  force  et  de  santé,  de  prendre 
sa  retraite  dès  que  bon  lui  semble,  il  n'en  est  pas  ainsi  do  prêtre,  qui,  une  fois 
engagé  dans  la  milice  sainte,  se  doit  tout  entier  au  service  de  l'Eglise,  et  ne  peut 
rentrer  dans  le  repos  de  la  vie  privée  que  lorsque  d'une  part  il  croit  avoir  des 
raisons  légitimes  de  cesser  les  fonctions  de  son  ministère,  et  que  d'autre  part  son 
Evéque  aura  jugé  ces  raisons  suffisantes. 

Nous  avons  fait  remarquer  ensuite  qu'un  fonctionnaire  civil,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  sa  fortune,  peut,  en  toute  conscience,  recevoir  pour  lui-même  et  trans- 
mettre aux  siens  la  produit  de  sa  pension  de  retraite,  comme  toutes  ses  autres 
propriétés,  tandis  qu'un  prêtre  ne  peut  pas  disposer  arbitrairement  de  ses  reve- 
nus ecclésiastiques  ;  qu'il  lui  est  défendu  d'en  enrichir  sa  famille,  et  que,  spécia- 
lement en  ce  qui  concerne  les  pensions  de  retraite,  le  prêtre  ne  peut  les  recevoir 
que  pour  ses  besoins,  surtout  quan  J  elles  sont  alimentées,  au  moins  en  partie, 
par  des  retenues  faites  sur  le  traitement  de  ses  confrères,  ou  par  tes  dons  et  legs 
de  la  charité  publique. 

Sur  le  second  point,  nous  avons  parlé  de  l'existence  et  de  l'organisation  des 
caisses  diocésaines.  Ces  caisses  son*  ea  très-grande  partie  le  produit  des  offran- 
des annuelles  et  volontaires  dn  clergé  diocésain.  Ces  offrandes  sont  assez  géné- 
ralement de  10  fr.  pour  le  plus  grand  nombre  des  préires;  les  rica ires-généraux 
et  les  curés  des  grosses  paroisses  versent  erdmatreraent  nne  somme  pics  forte. 
Une  administration  régulière  est  chargée  de  reeueiilir  et  de  distribuer  ces  se- 
cours. En  les  combinant  avec  les  antres  seeoats  éventuels  et  personnels  obtenus 
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(tape  «Mé  du  gouvernement,  on  s'efforce  de  pourvoir  ainsi  à  tons  les  be- 
soins. Il  est  bien  irai  que,  si  on  en  excepte  quelques-unes  qui  déjà  possèdent 
qidquca  modeste*  capitaux,  rien  n'est  positivement,  rien  n'est  matériellement 
mare  dans  le  retenu  de  ces  caisses. 

Mais  d'abord  on  a  demandé  :  qu'est-ce  qui  est  assuré  en  ce  monde,  aujourd'hui 
sortent!  On  a  dit  ensuite  que  le  bon  prêtre  s'inquiète  peu  de  l'avenir,  et  qu'il 
aime  à  recevoir  des  mains  de  la  Providence  son  pain  quotidien. 

Bernons-nous  à  répondre  que  jusqu'à  présent  ces  caisses  ont  suffi  ;  que  si  plus 
tord  elle*  ne  satisfaisaient  pas,  on  ferait  selon  les  besoins  un  appel  à  la  charité 
des  prêtres  et  des  fidèles,  et  que  le  gouvernement  ne  se  refusera  jamais  à  faire 
voter,  comme  conséquence  du  budget  des  cultes,  des  suppléments  de  crédit  pour 
des  nécessités  aussi  respectables. 

Toutefois  nous  ne  perdrons  pas  de  vue  que  ces  secours  ont  en  eux-mêmes 
qaelqoe  chose  de  précaire,  et  que,  aux  yeux  d'une  prudence  humaine,  mais  légi- 
time, des  pensions  de  retraite,  qui  constituent  un  véritable  droit,  offrent  plus 
(FaMoranee. 

Enfin  sur  le  troisième  point,  nous  avons  exposé  cette  vérité,  qui  appartient  à 
la  doctrine  catholique,  que  l'Evoque  est  personnellement  obligé  de  pourvoir  ou 
dfrectement  ou  Indirectement  à  tous  les  besoins  de  tous  les  prêtres  faisant  partie 
fa  clergé  de  son  diocèse,  dans  quelque  situation  hiérarchique  ou  canonique 
qu'ils  se  troo\  ont,  mène  si  par  malheur  l'un  d'eux  était  frappé  de  censures.  Ces 
besoins  sont  bien  divers,  quelquefois  bien  secrets.  L'Evéque  est  sans  contredit 
celui  qui  les  connaît  le  plus  facilement  et  le  mieux,  ou  par  lui-même  ou  par  ceux 
qui  l'entourent.  Avec  les  caisses  diocésaines  telles  qu'elles  subsistent,  il  peut, 
comme  il  le  doit,  y  pourvoir  dans  des  proportions  diverses,  selon  la  diversité  des 
besoins.  Si  i  la  place  de  ees  caisses  on  lui  proposait  un  système  qui  le  mît  dans 
(Impossibilité  de  remplir  ce  devoir  sacré  de  sa  charge,  il  devrait  s'y  refuser. 
Plâtre  patt,  H  est  bien  I  considérer  que  pour  assurer  légalement,  par  le  moyen 
d'une  retenue  sur  leur  traitement,  une  pension  de  retraite  à  tous  les  prêtres,  te 
concours  delà  volonté  et  même  de  l'autorité  des  évéques  est  indispensable. 

Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  remarquer  que  les  traitements  ecclésiastiques 
ae  sont  pas  tous  versés  par  l'État;  que,  indépendamment  des  grands-vicaires  et 
des  chanoines,  des  curés  et  des  desservants,  il  y  a  des  aumôniers  de  commu- 
nauté et  des  directeurs  de  séminaires,  il  y  a  des  chapelains,  il  y  a  tous  les  vi- 
caires des  vMles  an-dessus  de  5,000  âmes,  qui  reçoivent  leurs  moyens  d'exis- 
tence de  tout  antre  part  que  du  gouvernement.  Il  est  bien  évident  que  l'avenir 
de  cette  partie  très-nombreuse^)  du  Clergé  du  second  ordre  ne  doit  pas  être 
pins  négligé  que  celui  des  Prêtres  rétribués  par  l'Eut,  puisque  les  uns  et  les 
aatres  rendent  des  services  également  précieux  à  la  société,  et  puisque  d'ailleurs 
il  arrive  souvent  qu'un  Prêtre  passe  d'une  cure  à  la  direction  d'un  séminaire,  ou 
d'une  soccvsaJe  4  une  auroènerie. 

Mais  comme  le  gouvernement  ne  peut  pas  foire  de  retenue  sur  les  traitements 
qu'il  ne  fournit  pas,  il  faut  que  les  Prêtres  qui  ne  sont  pas  rétribués  de  ce  cftté 
soient  contraints  par  l'autorité  morale  de  l'Evéque  &  faire  un  versement  équiva- 
lent à  la  retenue  dans  les  proportions  données.  Cest  en  effet  ainsi  qu'on  Ta  en- 
tendu dans  les  divers  projets  proposés.  Ce  versement  remplacerait  celui  qui  se 
bit  maintenant  dans  les  caisses  diocésaines ,  dont  nous  avons  parlé,  qui  fonc- 
tionnent sous  la  direction  immédiate  de  l'Evéque  et  qui,  supposé  le  nouvel  ordre 

(1)  Il  y  a  des  diocèses  où  cette  partie  du  clergé  est  la  plus  nombreuse,  par  exemple 
dmmle  dftocés*  de  Pwis  et  du*  oefai  de  Marseille. 


tic  choses,  se  trouveraient  à  peu  près  sans  ressources^  sl.nèm  4tylft<<l'4t4taH 
pasMout^-falt  absorbées  par  lui.  (  ,. 

Il  faut  donc  qie  ce  nouvel  ordre  de  choses  ne  Tienne  pas  4tçr.  à  f£*éw* 
des  ressources  qu'A  possède  très-légitimement  aujourd'hui,  dont  il  a  beseu  pour 
l'acquit  de  son  devoir,  et  sans  lesquelles  le  clergé,  que  Von  veut  assister  «taon  «es 
mffnmtés  et  sa  vieillesse,  se  trouveraU  le  plus  souvent  alors  4âns  un*  éçai  pi» 
que  céhri  qui  lui  est  hit  aujourd'hui. 

Eu  effet,  quel  est  le  taux  de  la  pension  de  retraite  promise  par  les  divers  pnp- 
jetst  Cinq  centt  francs!  Croil-on  que  cette  pension  serait  suffisante  (tons,  le&cai 
où  le  prêtre  admis  h  la  retraite  n'aurait  que  cette  ressource?  Assurément  per- 
sonne n'oserait  le  dire,  et  cependant  ces  cas  se  rencontreront  souvent,  puisque  la 
plupart  des  prêtres  actoets  n'ont  pas  de  patrimoine;  puisqu'il*  sont  généralement 
dans  l'impuissance  de  faire  des  économies  pendant  le  cours  de  leur  ministère,  ctfoe 
les  meilleurs  prêtres,  c'esl-à- dire  tes  plus  dignes  (Tintérêl»  sont  précisément  oew 
qui  en  font  le  moins.  Il  leur  faudra  donc  un  supplément  quelquefois  assai.coBSh 
déraMe,  et  je  répète  que,  faute  de  ce  supplément,  leur  situation  serait  pire  qu'a»» 
jourd'hui,  puisqu'ils  ont  maintenant  le  nécessaire  et  qu'ils  cesseraient  de  l'avoir. 

Le  besoin  de  ce  supplément  ne  peut  être  apprécié  que  sur  les  lions;  et-te  clergé 
diocésain,  y  compris  fEvêqne,  est  plus  à  même  que  personne  d'en  connaître  l'été»- 
4îte.  Il  serait  donc  tout-à-fait  dans  l'ordre  que  la  quotité  du  supplément  fH 
déterminée  par  une  commission  ecclésiastique  établie  do  consent  entre  l'fiuéqge 
el  le  gouvernement. 

Ce  supplément  devant  être  donné  en  sus  de  la  pension  ni  à  litre  et  fiar  ain, 
il  est  essentiel  d'éviter  autant  que  possible  qu'il  dépende  de  l'arbitraire  et  éa 
l'esprit  de  parti.  Gonséquemment,  il  ne  faut  pas  «qu'il  puiaso  être  aenmia  «ai 
fluctuations  de  la  politique  ;  il  ne  faut  pas,  par  exemple ,  qu'en  prêtre  éclaté 
naire  puisse  être,  sous  prétexte  d'une  opinion  qui  déplairais  nu  Pouvoir  en  m#~ 
ment,  privé  en  tout  ou  en  partie  de  ce  suppléaient  nfoumesoment  i 
ses  besoins. 

Si  jamais  il  devait  en  être  ainsi,  nous  n'hésitons  pat  à  petite  4*11 
mieux  pour  le  Clergé  conserver  l'état  actuel,  qaelqee  précaire  qu'a 
parce  que,  tout  bien  compensé,  il  y  a  beaucoup  aojes  d'Jnaoevéniente  ; 
a  se  confier  dans  la  libre  sollicitude  do  son  Evéqoe,  qu'à  dépendre  de  l'a 
souvent  fort  injuste  et  fort  inhumain,  de  la  politique. 

Jdais  comme  on  peut  pour  des  raisons  respectables  ne  vonler  ni  4e  l'en 
l'autre*  nous  demandons  que  la  commission  administrative  de  la  cainae  des  te» 
traites,  qui  aura  pour  premier  objet  de  constater  le*  droit»  à  la  pweioa«  soi 
également  chargée,  sous  la  direction  de  r£véqee,  de  rechercher  et  de  nignattr 
les  besoins  qui  donneraient  droit  a  un  aeooure  *upp4é»eniaére,  et  de  datai laieer 
la  quotité  de  ce  secoure.  Des  prêtres  choisis,  agkeaat  sens  te»  yen  et  ne»  la 
contrôle  de  leurs  confrères,  n'offriraieut-ils  pan  peer  nette  epfwfcsaaîuB  tome* 
Je*  gaxantks  désirables? 

Des  considérations  générales  précédemment  exposées  il  résulte  : 

1  *  Que  le  soin  de  pourvoir  aux  besoins  des  prêtres,  notamment  à  ce*x  des 
prêtres  âgés  et  infirmes,  appartient  essentiellement  aux  devoirs  do  la  charge  épis- 
<ttpafc  ; 

S*  <}ne  jusqu'Ici  les  Evêqnes  ont  pourvu  à  ces  besoins  par  des  secours  pure- 
ment éventuels,  au  moyen  des  caisses  diocésaines  et  des  fouds  votés  annuellemeoi 
à  cet  effet  par  le  gouvernement; 

5*  Que  cet  état  de  choses  éiaut  par  lui-même  easnaL  et  \ 


\  a*ë#r«rq*H  wn  éla%lt'«»  «vétoed*  pemjkms  4e  «araty  fil 
an  d*H  -ee-Jèteer  <fc»fNlree  »Hwég  dans  esttafres  <Wiftfnu  «Tige 

4°  Qne  toutefois  loaMneuimaéwtte»  pwt  aasfatmam  diupepet,  we  pennes 
*mu  pas  dteapérér«qee  cMM  pentftiifr,  égMe  petir"  tees,  Mft^  eux  préftes^uî 
•vtfemieatiuî  économies,  ni  menas  patrtmottitiw  (cil  -«Vit  Jsfoerrrtmi  le  pi» 
fMd  nombre);  il  e*fei*saei«aMe  qe>it  y  ait  moyen  cTillooer  «n  eopfÂément à 
*mk  qpt<  anme  tear  pewiîoti  de  retraite,  ne  poeewitent  pus  cenvenattfeiaeRte'e*» 
«ridnrir; 

5°  Que,  eu  égard  à  la  dignité  sacerdotale,  ces  secours  doivent  pe*toir4ife  ac*- 
-cméHma*qm€Bnq*k  on  accent  fotyet  aient  besoin  le  le»  soflfciier  enx- 


6*  Enfla  qa%  Importe  essefetiettomest  <Téviter  <p»e  ee*  secours  aapplémemii 
res  soient  distribués,  oe  «ekrtt  le  bee  plaisir  de  qui  qwe  ce  «Oit,  eeeeien  les  dm* 
position  i;  vaeiaèles  eipaesietmégs  4e  ta  pefltique. 

D'après  tontes  ces  considérations  méditées  et  eomfefciées  en*e«nMe,  le  Caddie 
«dëaeafeesa  exprimé  Vmri*  que,  pour  Batieftrire  atrtbiH  ^ue  poesiMe  a  teea  leebe- 
<*aia*>  censese  à  loua  lot  devoir*,  il  soit  formé,  «m*  la  demande  des  Arcnevéajoefe 
«i  Evéques,  de*  eames  dieeésaiaoe  administrées  par  me  coaemîssle*  epéctato» 
d'sprèe  ué  règlement  générai  d>adminfeiratio*  poMiqe*,  approprié  à  eeaqee  di«- 
<cèee  par  «n  rétament  panieaHee  daeooi  par  fEvéqee  et  sppeoe*é  par  le  fente*- 
nement,  à  l'effet  d'assurer  des  pensions  de  retraite  et,  au  eeeoi*,  dea  eeùetnu 
— ,_*^ _. —  ate  ptoteaa  igéa  et  mimes,  aeloe  dea  eonditmae  déteitni- 


€et  avis  uaelaisexfrimé,  i  ee  testait  ptosqn  fecfcerceer  et  a  définir  le*  moyens 
d'exécution* 

D  abord  où  trouverait-on  des  ressources  assurée*  pour  sefilre  aux  dépends 
considérables  de  ces  nouvelles  caisses  diocésainea?  | 

On  parla  d'un  décret  de  l'an  xiu,  qui  établissait  nn  prélèvement  sa*  le.ter 
veau  des  baacs  et  cbaises  précisément  en  faveur  de  rouvre  qui  mous  oqeepe  ; 
tuais  on  répondit  que  ce  décret  ne  pouvait  être  ici  rappelé  que  pour  mémoire; 
qu'en  droit  il  résultait  de  ce  p  4»t  de  légisiaiiou  que,  dé»  le  rétablissement  du 
culte,  0»  avait  reconnu  la  nécessite  de  pourvoir  oificieliemeni  aux  besoins  dusanr 
«ieus  du  sanctuaire^  mais  qu'eu  £ut  il  n'avait  presque  jamais  été  mis.  à  exécution, 
et  qu'il  pourrait  aujourd'hui  J'èJre  moins  que  jamais,  vu  la  modicité  eu  plutôt  Vit*- 
suffisance  des  revenus  de  la  plupart  des  fabriques. 

On  parte  aussi  des  dons  et  legs;  mais  il  fut  Jaeil*  de  répondre  que  «eue  tes- 
source,  la  plus  éventuelle  de  toutçs,  aujourd'hui  surtout,  «a  pouvait  ea  aucune 
uunière  Lire  la  base  d'une  oeuvre  qu'il  s'agissaii  d'établir  iinmédiateinent, 

■Restait  la  somma  allouée  annuellement  à  titre  de  secours  aux  prêtres  â#V>  flt 
uiûreies;  mais,  quelque  importante  qu'elle  soil,  il  était  évident  qu'elle  sesait  dé 
beaucoup  insuffisante  pour  l'œuvre  telle  qu'on  Pavait  conçue  et  que  bous  l'avoué 
décrue.  ( 

U  a  donc  t*llu, arriver  a  l'idée  de  ce  qui  se  £aU  pour  assurer  des  pensions  pour 
les  adminisirations  civiles,  à  l'idée  d'une  retenue  sur  les  traitements.  Ce  n'est 
pas  sans  répugnance  ni  sans  douleur  que  l'on  a  discuté  celte  proposition. 

Les  traitements  du  clergé  sont  tellement  médiocres,  qu'il  y  a  «aconvenaoce  et 
presque  cruauté  à  lui  toc  subir  une  retenue  quelconque»  C'est  vraiment  rouan* 
ober  au  nécessaire  du  présent,  pour  essagex  de  pourveiraa  nécessaire  do  l'a? e- 
^iir;mais  J'clat actuel 4u  Vr«sqf  eile^tr^ne  uïûîcuMdes.  c^cons^noea.ne  iw* 
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mettant  pa*<eéaire»éerpw  te  m*po^^ 

ime'augmealalkm  de  traitement  mi  nom  four  le*  deetorvaats,  il  a  frU««  i 
peine  de  renoncer  indéfiniment  à  l'œuvre  proposée,  y  comprendre  «ne  reH 
sur  les  traitement»  actntls,  quelaoe  incognanti  qn'ila  ment. 

Alors  on  a  du  «oins  «berohé  à  rendre  cette  retenue  la  plus  feinte  passible.  Be* 
calculs  sérieux  ont  oendoit  à  se  convaincre  que  dans  plusieurs  diocèses  oè  les 
caisses  diocésaines  ont  déjà  quelques  reveans  assnrés,  û  salirait,  avee  la  portion 
de  secours  alloués  par  le  gouvernement,  d'y  ajouter  le  produit  d'une  retenue  de 
1  p.  100.  Dans  tous  les  cas,  pour  les  autres  diocèse*,  on  ne  serait  jamais  obligé 
d'aller  au-delà  de  3  p.  100. 

Les  prêtres  qui  ne  reçoivent  pas  de  traitement  dn  gouvernement  seraient  oèB- 
gés,  par  les  soins  de  l'Evéque,  de  faire  à  la  caisse  un  versement  égal  a  la  rete- 
nue opérée  sur  les  traitements  des  desservants.  Les  vicaires,  quels  qu'ils  soient, 
seraient  compris  dans  cette  classe.  Voila  pour  les  ressources. 

Maintenant  quelle  serait  et  dans  son  origine  et  dans  sa  constitution  l'adstinis- 
tratioo  de  ces  caisses  diocésaines  ? 

Il  a  semblé  au  comité  que  pour  (acili'er  au  gouvernement  la  légitime  surveil- 
lance sur  une  couvre  à  laquelle  il  coopère,  toutes  les  caisses  diocésaines  doivent 
être  semblables  en  ce  qui  regarde  les  points  générais,  mais  qu'elles  devaient, 
pour  les  points  secondaires,  admettre  des  variations  nécessitées  par  la  diversité 
des  besoins  entre  tous  les  diocèses,  et  aussi  par  le  respect  dû  anx  œuvres  déjà 
établies  et  prospères. 

Ainsi  un  règlement  d'administration  publique  déterminerait  les  bases  généra- 
les sur  lesquelles  devraient  être  établies  toutes  les  caisses.  Ce  règlement  eoea- 
mnn  à  tous  les  diocèses  serait  ensuite  approprié  à  chacun  d'eux  par  on  règle- 
ment particulier,  dressé  par  l'Evéque  et  approuvé  par  le  gouvernement. 

Nous  avons  dit  que  la  commission  administrative  de  la  caisse  serait  composée 
d'ecclésiastiques.  Le  règlement  général  indiquerait  dans  quelles  catégories  ces 
prêtres  seraient  choisis.  Peut-être  trouvera-t-on  convenable  qu'ils  soient  pris 
dans  tons  les  ordres  du  clergé,  c'est-à-dire  qu'il  y  ait  dans  la  commission  on 
grand-vicaire,  on  chanoine,  un  curé,  on  desservant,  un  vicaire,  non  compris  le 
trésorier,  qui  poorrait  être  celui  du  séminaire. 

Ce  même  règlement  général  indiquerait  par  quelles  voies  et  à  quelles  condi- 
tions le  produit  des  retenues  opérées  et  la  part  des  secours  alloués  par  le  gou- 
vernement seraient  versés  dans  la  caisse  du  trésorier.  Il  y  aurait  sans  doote  là 
quelque  chose  de  semblable  à  ee  qui  se  fait  pour  les  bourses  accordées  aux  sé- 
minaires. 

Le  règlement  particulier  à  chaque  diocèse  déterminerait  entre  i  et  3  p.  100  le 
taux  précis  de  la  retenue.  Il  déterminerait  par  quels  moyens  serait  rendu  obli- 
gatoire le  versement  que  devront  faire  les  prêtres  non  rétribués  par  l'Etat.  Il 
tracerait  les  devoirs  et  les  droits  de  la  commission  administrative,  indiquerait  la 
mareae  à  suivre  pour  que  les  secours  supplémentaires  à  la  pension  soient  affectés 
selon  les  vrais  besoins,  etc. 

Il  est  bien  entendu  que  l'Assemblée  nationale  devrait  intervenir  la  première 
dans  la  fondation  de  cette  œuvre  par  un  décret  autorisant  le  ministre  des  cultes 
I  faire  opérer  sur  les  traitements  une  retenue  de  1  à  3  p.  100  selon  les  besoins  de 
chaque  diocèse,  d'après  les  règles  que  nous  venons  d'établir. 

Il  est  bien  entendu  aussi  que  les  comptes  de  ces  caisses  seraient  rendus  annuel- 
lement dans  les  formes  fixées  pour  tes  établissements  diocésains. 

De  cette  manière,  tous  les  droits,  ceux  du  clergé  de  tout  ordre  comme  ceux  du 
gouvernement,  seraient  sauvegardés,  et  satisfaction  serait  accordée  aux  désirs 


(  »:) 
wpttuto*  espriméi  dejmis  ba|-teinps  pair  rétaUiaseaeQt  de  pensions  ee- 

clérâstiques. 

Mais  je  k  répèle,  il  faut  tous  les  tempérament*  que  nous  vendus  de  désigner , 
si  l'on  vent  obtenir  un  résultat  tant  soit  peu  passable.  Vouloir  fonder  une  pa-» 
reiOe  œuvre  par  un  nivellement  inflexible,  comme  dans  ce  qui  s'opère  pour  les 
aimioistrations  civiles,  ce  serait  vouloir  mécontenter  tout  le  monde  pour  arriver 
à  ne  contenter  personne.  Ce  serait  faire  un  mal  très-certain  et  très-considérable 
pour  on  bien  très  contestable  et  très-médiocre. 

Nota.  La  pension  des  Evéques  ne  pouvant  pas  être  prise  sur  une  oeuvre  dio- 
césaine, puisqu'un  Evéque  quitte  son  diocèse  par  le  fait  même  de  sa  retraite,  le 
comité  a  pensé  qu'il  y  sérail  pourvu  par  des  mesures  spéciales,  soit  en  conser- 
vant le  titre  de  Chanoine-Evêque,  soit  en  effectant,  au  moins  en  partie,  à  des 
pensions  proprement  dires»  le  chiffre  précédemment  porté  pour  cet  objet  au  cha- 
pitre du  budget  relatif  à  l'église  monumentale  de  Saint-Denis. 

LETTRE  DE  MONSEIGNEUR  I,' ARCHEVÊQUE  DE  REIMS  À  M.  L'àBBÉ  DITANLOIP. 

Reims,  le  23  octobre  1848. 
Monsieur  l'Abbé, 

J'ai  reçu  les  lettres  que  vous  avez  bien  voulu  m' écrire  pour  me  faire 
connaître  la  nouvelle  rédaction  de  Y  Ami  de  la  Retigim.  J'apprends  avec 
bonheur  que  vous  ayez  consenti  à  vous  occuper  de  cette  œnvre  à  laquelle 
j'attache  la  plus  haute  importance. 

Les  noms  que  vous  m'avez  indiqués  parmi  les  Rédacteurs  m'inspirent 
une  grande  confiance.  Aussi  on  peut  compter  sur  mon  concours  moral; 
je  ferai  tout  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  favoriser  et  propager  dans 
mon  diocèse  Y  Ami  de  la  Religion,  qui  ne  tardera  pas,  je  l'espère,  a  être 
regardé  comme  le  journal  et  l'organe  du  Clergé. 

Courage,  mon  très -cher  Monsieur,  cette  publication  sera  pour  vous 
une  belle  occasion  de  continuer  les  services  que  vous  avez  déjà  ren- 
du» à  l'Eglise  pour  ce  qui  regarde  la  France.  Sous  peu  j'aurai  le  plaisir 
de  vous  voir  à  Paris.  En  attendant,  je  vous  renouvelle  l'expression  de 
mes' sentiments  d'estime  et  d'attachement,  et  vous  prie  de  compter  tou- 
jours sur  mon  parfait  dévouement. 

f  Thomas,  Archevêque  de  Reims. 

NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Roue.  —  Le  13  octobre,  Sa  Saiotcté  a  visité  la  basilique  Libérienne» 
et  de  là  s'est  rendue  aux  monastères  de  la  Purification  et  de  Saint-Ber- 
nardin. {G**eue  de  Rome.) 

FRANCE.  —  Diocèse  de  Puis.  —  Mgr  l'Archevêque  de  Paris  ne 
recevra  plus  désormais  les  mardis  et  jeudis. 

— ?  Mgr  L'Archevêque  de  Paris  a  visité  ce  matin  son  petit  séminaire 
diocésain. 
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—L'écoieeedétiMfefMdes  Cames  Jro^ 
a  rouvert  ses  cours  au  coin  m  en  cernent  de  ce  mois;  on  sait  que  le  but  de 
VrUtiftre  fondateur  a  été  de  donner  aux  jeunes  ecclésiastiques  Ai  diocèse 
de  Paris  et  des  diocèses  étrangers  le  moyen  de  se  préparer  à  subir  les 
examens  de  licence  et  de  doctorat  devant  les  facultés  des  sciences  et  des 
l  eu  tes.  Cette  école  a  réalisé  en  partie  Les  espérances  de  Mgr  l'Arche- 
vêque, et  à  toutes  les  sessions,  eue  a  présenté  pour  les  sciences  et  pour 
les  lettres  de  jeunes  candidats  dont  les  efforts  ont  obtenu  un  succès  mé- 
rité. 

Noos  devons  constater  les  suecès  de  MM.  Félix  de  L'EscaiïIe  et  Bief,, 
dans  les  examens  qui  viennent  d'avoir  lieu  à  la  Sorbonne.  M.  l'abbé  de 
L'EscaiïIe,  ancien  élève  du  petit  Séminaire  de  Paris,  a  été  reçu  le  se- 
cond à  l'examen  de  la  licence  ès-lettres,  sur  trente  et  un  concurrente* 
dont  quatorze  ont  été  jugés  admissibles.  M.  l'abbé  Biet,  appartenant  au 
diocèse  de  Beauvais  et  élève  de  l'école  des  Carmes  depuis  un  an,  a  obtenu 
le  septième  rang. 

Diocèse  de  Toulouse.  —  On  lit  dans  la  Gazette  du  Languedoc: 

a  11  existait  dans  nos  anciens  oratoires  et  les  chapelles  des  couvents  de  noire 
ville,  avant  la  Révolution  de  89,  un  grand  nombre  de  précieuses  reliques  qui 
itYvaient  pu  encore  être  rendues  a  la  vénération  de*  Édè4es.  Mgr  l'Archevêque* 
dais  sa  soUiehade  peur  tôt*  ce  q»î  (tenta  la  gloire  4e  h»  jreltgîoi  et  au  entas  de* 
saints,  avait,  depuis  quelque  temps,  ordonné  qu'une  des  chapelles  du  choeur  de 
l'église  métropolitaine  serait  destinée  à  recevoir,  dans  de  nombreux  reliqoaires^ 
les  précieux  restes  des  vénérables  serviteurs  de  Dieu.  Les  réparations  faites  à- 
cette  chapelle,  les  décorations  qui  l'embellissent,  et  qui  en  font  une  des  plus  bel- 
les de  1'égHse  Saint- Etienne,  se  rapportent  au  cafte  spécial  des  saintes  re- 
liques, 

»  La  cérémonie  a  eu  lieu  dans  Téglise  métropolitaine.  Elle  avait  été  précédée, 
la  veille,  du  chant  solennel  des  premières  vêpres  de  la  Fête  des  Rdiquts. 
Mgr  TEvêqne  cTÀire,  que  ses  concitoyens  aiment  toujours  à  revoir  au  milieu 
d*ettt,  avait  bien  voulu  se  rendre  à  l'invitation  dont  S.  6.  avait  été  Tobjet,  et 
consacrer  solennellement  l'autel  de  la  nouvelle  chapelle.  Le  piéJat  a  été  reen 
à  la  graud'porte  de  la  métropole  par  le  chapitre,  et  conduit  a  l'autel  qu'il  allait 
consacrer.  Revêtu  de  ses  habits  pontificaux,  Mgr  PEvéque  s'est  rendu  procès- 
sionnellement  dans  le  chœur  pour  y  vénérer,  le  premier,  les  reliques  qui  étaient 
destinées  à  être  renfermées  au  centre  du  nouvel  autel.  Revena  à  fa  chapelle, 
S.  G.  a  commencé  la  consécration,  pendant  que  les  chantres  psalmodiaient  les 
psaumes  et  les  antiennes*  portée*  au  PeuUikal  romain*  Après  les  saintes  onc- 
tions, S.  G.  a  scellé  dans  le  tombeau,  au  milieu  de  l'autel*  les  précieuses  reliques 
destinées  à  y  être  renfermées.  Après  la  consécration,  S.  G.  a  célébré  les  saints 
ntyttères,  assistée  des  dignitaires  du  chapiue  méttopotilato.  » 
-  —  Oh  se  rappelle  par  qttei  triste  scandale  le  citré  èe  La  Bastide  de 
Clerinont  a  affligé  le  cœur  du  vénérable  Archevêque  de  Toulouse. 

Il  n'est  pas  un  seul  prêtre  de  ce  vaste  diocèse  qui  n'éprouve  le  besoin 
de  protester  contre  l'odieuse  conduite  de  ce  prêtre  indigne. 

Des  adresses  où  se  trouve  consignée  la  touchante  expression  dts  senti- 
ifteftU  de  respect,  de  dévouement  et  d'obéissance  dont  le  clergé  est  animé 
pour  l'auguste  prélat,  arrivent  de  toutes  parts  à  l'Archevêché.  • 


(») 

H  est  cdnealaat  àt  pester,  oro  sa  u»  ecclésiastique  a  pu  â  ce  poh*  ou- 
blier ses  devoirs,  le  clergé  tout  entier  du  diocèse  de  Toulouse  sait  aussi 
ikguèment  comprendre  Féteadiie  des  Mess. 

Dmcisv  n*  Navr-ras.  — *On  écrit  de  Meller.ry,  â  Y  Hermine  de  Nanrrs  ? 

«  Mercredi  25,  quarante  religieux  de  Notre-Dame  de  la  Trappe  de 
Melleray  vont  se  séparer  de  leurs  bien-aimés  frères,  pour  aller  fonder 
au  Etats-Uni*  d'Amérique  un  nouvel  établissement,  qui  prendra  le  nain 
de  Kolre-Duine  de  la  Trappe  de  GethsénfeanL  Le*  terres  que  va  défriefaer 
cette  pieuse  colonie,  se  trouvent  à  vingt  lieues  de  Louis-Ville  (Ken- 
lucky),  dans  le  diocèse  de  Bardstown.«Le  navire  du  Havre  qui  doit  nous 
»  y  transporter f  ajoute  notre  correspondant,  n'emportera  que  no* corps 
»  dont  nous  avous  fait  depuis  loug-tenaps  le  sacrifice;  mai*  nos  cœurs, 
»  soyez-en  sûrs,  appartiennent  et  resteiont  toujours  à  la  France.  » 

«Ailes  donc,  généreux  athlètes  du  dévouement;  allez,  la  patrie,  elle 
aussi,  vous  regardera  toujours  comme  l'élite  de  ses  enfant*  ;  et  eu  «on 
nom  nous  vous  accompagnerons  de  no*  voeux  les  plu*  ardents.  Puissiez- 
vous,  sur  la  terre  étrangère,  rencontrer  plus  de  justice  et  plus  d'amour 
que  vous  n'en  avez  parfois  trouvé  parmi  nous!  » 

Suisse.  —  1/ Observateur,  journal  catholique  de  Geswe,  osgaue  et  dé- 
fenseur de  la  foirdans  les  canton*  helvétiques,  contient  mie  lettre  de 
rectification  adressée  an  Confédéré,  par  MM.  Jendly,  vicaire-général, 
et  le  doyen  ACsbischer,  commissaire  épiscopal,au  nom  de  la  commission 
ecclésiastique  extraordinaire.  Ces  deux  honorables  ecclésiastiques  réta~~ 
Missent  k  vérité  et  vengent  le  courageux  Evéqne  de  Fribourg  des  per- 
Mes  insinuations  du  radicalisme.  Ils  terminent  ainsi  : 

«  Tool  ce  que  votre  correspondant  peut  ajouter  ée  supposition  de  suée******** 
nient  du  clergé,  d'interprétation  de  notre  présence  à  Friboarg,  de  commentaires 
irritants,  noua  le  désapprouvons  et  le  jugeons  déplacé  don*  on  moment  ou  Mgr 
l'éîéque,  d'accord  avec  son  clergé,  prend  tous  les  moyens  de  s'entendre  avec  le 
gouvernement  dans  l'Intérêt  de  la  religion  et  de  la  paix  générale.  » 

—  Le  grand  Conseil  de  Genève  s'est  occupé  d'un  projet  de  loi  sur 
l'instruction  publique.  Le  rapport  de  M.  Raisin,  à  ce  sujet,  soulève  de,  ta 
part  des  Catholiques  de  justes  réclamations  :  mais  en  même  temps  ils 
aaneat  à  rettdre  hommage  aux  paroles  libérales  qu'il  a  su  y  insérer  : 

c  La  liberté  d'enseignement  domine  tout  le  système  ;  le  principe  de  la  con- 
csrreaceest  admis  presque  sans  restriction.  Les  professeurs,  les  docteurs  et  les 
licencié?  gradués  par  l'académie  peuvent  annoncer  dans  les  programmes  les 
cours  qi'Us  se  proposeatfle  dernier  ;  les  deotsars  et  les  licenciés  reçus  dans  une 
académie  ou  une  université  étrangère  ont  le  même  droit  sou*  Fanprabation  du 
conseil  d'Etat.  La  liberté  de  professer  réveille  le  zèle  des  Joactioaaakes;  au 
enseignement  parallèle  au  sien  est  on  stimulant  pour  chaque  faculté;  Joa sour- 
ces de  lumières  se  multiplient  autour  de  l'étudiant,  la  science  se  préseule  à  lui 
*°us  toutes  ses  formes,  la  comparaison  des  systèmes,  la  discussion  scientiûquc 
et  littéraire  font  jaflnY  I  ses  yeux  des  aperçus  nouveaux.  Qui  pourrait  aujeur- 
dTa*  sofnfr  la  supériorité  du  monopole  sur  la  concurrence? 

>  La  constitution  n'a  pas  admis  la  liberté  d'enseigner  seulement  en  vue  de  ctm- 
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sacrer  on  droit  individuel,  «Me  a  voaki  empêcher  aussi  la  éécadeftee  de  l'IasCruc» 
lion  dirigée  par  l'Etat,  en  la  forçant  au  progrès  et  à  ia  vigilance.» 

Voici  maintenant  la  pétition  adressée  au  grand  Conseil  par  MN.  les 
curés  archi-prêtres  de  Genève,  de  Carouge  et  Chêne,  au  sujet  du  projet 
de  loi  sur  l'instruction  publique. 

«  Genève,  le  9  août  1848. 
»  Monsieur  le  Président  et  Messieurs, 
»  Nous  avons  pris  connaissance  du  nouveau  projet  de  loi  sur  l'instruction  publique  ; 
après  un  mûr  examen  du  système  général  qu'il  renferme,  et,  en  particulier,  de  ce  qui 

•  oucerne  l'instruction  religieuse,  nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  nos  respec- 
tueuses observations. 

»  Nous  estimons  que  le  projet  tend  à  constituer  des  écoles  mixtes  et  purement  ci- 
viles, contrairement  pour  plusieurs  de  nos  écoles,  aux  traités,  et,  pour  toutes,  aux 
droits  des  pères  de  famille,  aux  exigences  d'une  bonne  éducation  et  à  l'esprit  de  la  re- 
li^ion  catholique. 

»  Le  Souverain  Pontife  Pie  IX,  par  un  acte  solennel  a,  dans  ces  derniers  temps,  rap- 
pelé les  principes  de  l'Eglise  à  l'égard  de  ces  écoles  mixtes. 

»  Le  clergé  catholique  avait  l'espoir  que  son  concours  désintéressé ,  intelligent  et  dé- 
voué, ne  serait  pas  repoussé,  et  que  l'influence  de  la  religion  ne  serait  pas  ainsi  décon- 
sidérée et  anéantie  là  où  elle  est  un  devoir,  un  droit  et  un  bienfait. 

»  Nous  ne  demandons,  Monsieur  le  Président  et  Messieurs,  rien  que  de  légitime,  au* 

•  une  position  envahissante  ou  exceptionnelle  pour  le  clergé  catholique,  aucune  disposi- 
tion qui  nuise  à  ia  bonne  harmonie  entre  les  citoyens,  aux  droits  de  l'Etat,  aux  progrès 
*le  l'instruction  :  nous  désirons  seulement  conserver  le  droit  et  la  possibilité  de  faire  du 
bien  aux  enfants  et  aux  écoles  de  nos  paroisses.  * 

»  En  conséquence  nous  vous  prions,  Monsieur  le  Président  et  Messieurs,  de  vouloir 
bien  maintenir  par  la  loi,  aux  écoles  catholiques  du  canton ,  leur  caractère  d'écoles  ca- 
iholiqucs,  avec  leurs  habitudes  et  leurs  usages  religieux  ;  de  déterminer  que  des  garan- 
ties seront  données  pour  que  le  choix  de  régents  et  d'inspecteurs  catholiques  puisse  in- 
spirer toute  confiance  aux  parents;  de  laisser  à  Messieurs  les  Curés  la  «acuité  d'exercer 
leur  sollicitude  pastorale  sur  les  écoles  au  nom  de  la  religion  et  de  la  morale  dont  ils 
sont  les  gardiens  dans  l'étendue  de  leurs  paroisses;  enfin  de  donner  à  l'autorité  ecclé- 
siastique le  droit  de  réclamer  efficacement,  si  dans  les  livres  d'enseignement  il  y  avait 
des  choses  portant  atteinte  à  la  religion  ou  aux  bonnes  mœurs. 

»  Nous  avons  la  ferme  confiance,  M.  le  Président  et  Messieurs,  que  vous  voudrez  bien 
prendre  en  grande  considération  notre  juste  et  respectueuse  réclamation. 

»  Elle  exprime  les  sentiments  de  l'unanimité  du  clergé  et  de  l'immense  majorité  des 
l>èrcs  de  famille  catholiques  du  canton  de  Genève. 

*  Nous  avons  l'honneur  d'être,  etc.  » 


PRUSSE.  —Berlin Une  seconde  Union  catholifw  s'est  formée 

dans  cette  capitale  dans  le  but  spécial  de  pourvoir  aux  besoins  reli- 
gieux des  catholiques  de  la  Marche  de  Brandebourg  et  du  duché  de 
Poméranie.  Les  catholiques  de  ces  deux  pays  y  sont  eu  grand  nombre, 
mais  disséminés  dans  une  multitude  de  localités  éloignées  les  unes  des 
aubes.  Il  est  rare  qu'ils  puissent  participer  aux  sacrements  'de  FEglise 
plus  de  deux  fois  par  an,  lorsque  des  prêtres  attachés  à  d'autres  loca- 
lités peuvent  venir  les  visiter.  Dans  ces  intervalles,  ils  baptisent  leurs 
enfants  eux-mêmes  et  les  instruisent  de  leur  mieux,  mais  cette  instruc- 
tion est  nécessairement  fort  imparfaite.  V  Union  catholique  de  Berlin  se 
propose  de  réunir  les  fonds  nécessaires  pour  bâtir  dans  ces  communes 
des  Eglises  ou  des  chapelles  auxquelles  seraient  attachés  des  prêtres  per- 
manent*. 


'CM5-) 

Diocèse  di  Cologne.  —  Le  priaee  Aldobrandiui  est  arrivé  de 
Rouie  le  19  octobre,  chargé  par  Sa  Sainteté  de  remettre  à  Mgr  l'ar- 
chevêque de  Cologne  l'ostensoir  doqt  Bile  fait  cadeau  à  la  cathé- 
drale de  Cologne. 

Grand  Doché  de  Bade.— Le  vénérable  Archevêque  de  Friboorg  s'oc- 
cupe avec  son  sèle  ordinaire  de  fonder  dans  sa  métropole  un  second  Pe- 
tit-Séminaire, le  premier  étant  loin  de  pouvoir  fournir  assez  de  sujets  à 
l'éducation  cléricale.  Jusqu'ici  ces  jeunes  élèves  du  sanctuaire  ont  été 
forcés  de  suivre  les  cours  du  lycée,  dont  les  chaires  sont  occupées  en 
partie  par  des  prêtres  apostats  et  en  partie  par  des  professeurs  rationa- 
listes ou  complètement  athées.  Le  décret  de  Francfort,  qui  consacre  le 
principe  de  la  liberté  de  l'enseignement  religieux,  fournira,  il  faut  l'es- 
pérer, a  V  Union  catholique  le  moyen  d'affranchir  les  Petits-Séminaires  et 
îenrs  jeunes  élèves  de  cet  affreux  tribut. 

Allemagne.  — -  L'Assemblée  catholique  de  Mayence,  ainsi  que  nous 
lavions  annoncé,  a  exprimé  à  la  nation  allemande  ses  desseins  et  ses 
vœux,  dans  une  proclamation  intitulée  :  Appel  aup  nple  allemand.  Elle 
y  expose  que  l'Allemagne  se  trouve  dans  un  état  de  dissolution  qui  se- 
rail  irrémédiable,  si  les  catholiques  ne  se  réunissent  sous  la  bannière  de 
leur  Eglise.  «  Seule,  celte  Eglise  l'a  déjà  tirée  des  plus  graves  dangers 
qui  la  menaçaient  au  moyeu-âge.  Seule  l'Eglise  catholique  d'Allemagne, 
avec  les  vingt-cinq  millions  de  fidèles  qui  la  composent,  offre  une  masse 
compacte  contre  laquelle  viendra  se  briser  le  torrent  révolutionnaire.  » 
L'appel  déclare  en  outre  qu'en  aucun  état  de  cause  l'Eglise  catholique 
ne  peut  regarder  comme  obligatoire  pour  elle  le  paragraphe  quatorze 
delà  nouvelle  Constitution,  qui  proclame  la  liberté  de  tous  les  cultes, 
mais  en  les  soumettant  à  la  surveillance  des  différents  Etats  où  ils  sont  ou 
seraient  établis.  L'effet  de  cette  clause  restrictive  serait  de  scinder  l'E- 
glise catholique  en  autant  de  tronçons  que  l'Allemagne  compte  de  divi- 
sions territoriales.  Il  est  donc  du  devoir  des  catholiques  de  se  réunir  à 
l'Assemblée  qui  les  représente,  pour  refuser  obéissance  à  cette  clause,  et 
le  Parlement  de  Francfort  hésitera,  nous  le  croyous,  avant  de  prendre  la 
résolution  de  la  maintenir. 

Le  conseiller  Btissi,  président  de  l'Assemblée,  a  fait  connaître  que 
VUnion  catholique  qu'il  a  fondée  dans  le  grand  duché  de  Bade  compte 
déjà  au-delà  de  cent  mille  membres,  ajoutant  que  sans  l'irruption  des 
bandes  radicales  sur  le  territoire  Badois,  il  se  serait  présenté  à  l'Assem- 
blée à  la  tête  de  quarante  présidents  des  associations  locales. 

Islande.  —  La  grande  affaire  des  collèges  mixtes  parait  décidée  :  ainsi 
que  nous  le  pensions,  la  première  décision  donnée,  il  y  a  un  an,  par  la 
S.  Congrégation  de  la  Propagande,  et  qui  avait  eu  en  Angleterre,  en 
France  et  en  Belgique,  un  si  puissant  retentissement,  a  été  maintenue. 
Nous  trouvons  à  ce  sujet  dans  V Univers  des  détails  pleins  d'intérêt  : 

«  J'ai  hâte  de  vous  transmettre  les  nouvelles  qui  nous  arrivent  de  Rome.  L'im- 
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portante  question  4e»  cêto&k,  mmm)m  a»  >a»t  SKgcyt  nos  vésénèteEvè- 
Ques,  est  résolas.  Bien  q«e >  te  t»naisst  paaeawt  )ê éawKlrt oflcMto- 
Une  à  faire  cofuajftre  à  l'trlaarfe  Vffàtio*  4e  la  S,  Ctagffégati<N|  da  la  Pwpv 
gande  sur  les  Facultés  fondées  par  sir  Robert  Peel,  je  crois  pouvoir  vouMa- 
noncer  comme  presque  certain  q*%  las  Cardinaux  consultés  sur  cette  affaire  om 
aaanttaaw  l'opinion  éa&ia*,  H  j  a  un  a»,  par  la  PrepagattcuK  Vous,  srvf»  44ja  an- 
nancé  qu'une  cflaawîiilna  apéctak,  revote  té  9fô  septtoère  à  Etanev  aiakfàT- 
ivulé  un  jugement  qui  ne  sotaii  cooau  qu'apga  avoir  reçu  l'approbata*  oV 
Pie  IX.  Or,  ou  m'apprend  que  ce  jugement  n'a  pas  été  favorable  aux  noomax 
statuts  par  lesquels  Le  ministère  anglais  avait  cru  pouvoir  satisfaire  les  catho- 
liques. La  m  ijorité  des  membres  de  la  commission  romaioe  a  été  (Ta vis  que  les 
Evéques  catholiques  doivent  s'abstenir  de  tout  concours  dans  rétablissement  de 
ces  cortèges.  Le  gouvernement  anglais  est  libre  sans  doute  de  f on  (fer  des  mai- 
sons de  haute  instruction;  mais  la  S.  Congrégation  est  d'avis  que  Tes  catholiques 
doivent  rester  en  dehors  de  eee  arrangements  qui  aom  Mo  de  leur  offrir,  au 
point  de  vue  de  la  foi,  toutes  les  garantes  désfcafelas. 

»  Un  rescrit  de  la  S.  Congrégatto»  de  I»  Propagande  ne  tardera  sans  doute 
pas  à  mus  faire  connaître  cette  décision,  qaf,  malgré  leê  améHorttiM»  totro- 
éuites  dans  les  statuts  des  eollégest  daos  te  but  d'afeteur  deRoaae  son  annota- 
tion, confirme  kl  décision  antérieure,  a 
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FOUT1QQB. 

PROJET  DE  DÉCRET  SUR  t'ÉLlCTlON  DU  PltfsrBEÎTT  DELA  RÉPUBLIQUE. 

Depuis  deux  ou  trois  jours  on  s'occupe  beaucoup,  et  avec  raison,  du 
décret  qui  doit  fixer  à  une  époque  prochaine  la  nomination  du  Prési- 
dent de  la  République,  et  désigner  les  attributions  dont  exceptionnel- 
lement il  sera  privé  pendant  toute  la  durée  de  l'Assemblée  nationale. 

Aux  ternies  du  projet  que  M.  Marrast  a  présenté  mardi  à  l'Assem- 
blée, le  Président  sera  élu  le  tO  décembre. 

On  voit  que  tous  ceux  qui  veulent  s'entendre  sur  cette  grave  question 
pour  arriver  au  meilleur  ou  au  moins  mauvais  choix  à  faire,  n'ont  pas  de 
temps  à  perdre. 

Immédiatement  après  son  élection,  le  Président  exercera  tous  les  pou- 
voirs définis  par  la  Constitution %  hormis  un  seul ,  son  droit  de  veto  aua- 
pensif. 

Ce  droit  résulte  de  l'article  57  du  pacte  fondamental,  et  consiste  dans 
la  faculté  accordée  au  Président  de  demander  à  l'Assemblée,  sur  les  dé' 
crets  dont  il  n'approuverait  pas  la  pensée,  une  nouvelle  délibération  ?t 
un  second  vote,  celte  fois  définitif. 

Est-ce  que  l'Assemblée,  si  jalouse  de  sa  souveraineté,  n'admet  pas 
qu'une  Constituante  puisse  être  rappelée  par  la  réflexion  à  de  plus  sa- 
ges conseils?  Et  comment!  ce  qui  serait  indigne  d'une  Cansutuaniane 
serait  cependant  pas  inconvenant  pour  l'Assemblée  Lègislaiwe! 

Oisons  plutôt  qu'aucun  pouvoir  ne  perd  de  sa  dignité  et  de  sa  gran- 
deur eu  donnant  le  plus  de  gages  qu'il  peut  de  son  resf  ect  et  de  son 
amour  pour  U  justice  et  pour  la  vérité! 
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IV  ftAliQVMTS.  BÉtfAGOOfÇÙlS; 

Le  parti  démagogique  multiplie  depuis  quelque  temps  ses  manifesta- 
tions publiques,  auxquelles  il  donne  1%  nom  et  la  forme  de  Banquet*. 

On  comprend  aisément  la  cause  de  tont  ce  bruit.  La  Montagne,  sen- 
tant que  son  influence  baisse  chaque  jour  m  sein  de  l'Assemblée^  cher- 
che au-debors  un  point  d'app  ui  et  un  autre  foyer  d'action. 

Ou  reste,  l'un  de  ses  orateurs  avoués  l'a  dit  :  «  Les  Banquets  ne  sont 
q*e  des  cluks  où  l'on  dîne-  »  Ceuaxi  et  k»  autres  ont  absolunieni  le 
même  principe,  le  même  caractère,  les  mêmes  conséquences  et  le  meute 
but. 

L'ensemble,  avec  lequel  les  derniers  Banquets  ont  été  célébrés,  leur 
avait  déjà  donné  quelque  importance.  Deux  circonstances  plus  graves 
ont  marqué  le  Banquet  de  la  Barrière  du  Roule  ;  à  savoir,  la  présence 
de  plusieurs  Représentante,  et  le  toast  de  M.  Bac,  l'un  d'eux,  aux  ou- 
vriers emprisonnés  de  Paris,  de  Rouen,  d'Elbeuf  et  de  Limoges. 

Le  plus  grand  mal  de  ces  démonstrations,  et  peut-être  le  résultat  le 
plus  direct  qu'elles  poursuivent  en  ce  moment,  c'est  Finquiétude  qu'el- 
les excitent  dans  le  public.  Cette  inquiétude,  en  paralysant  les  affaires, 
sert  à  merveille  les  plans  de  ceux  qui  veulent  préparer  par  la  misère  gé- 
néiale  une  nouvelle  Révolution. 

Ace  compte,  U  est  essentiel  que  les  alarmes  exagérées  des  honnêtes 
gens  ne  viennent  pas  à  l'aide  de  ces  mauvaises  intentions.  Et  il  appar- 
tout  taojatiffft  a*  gouvernement  de  rassurer,  autant  qu'elles  peuvent 
l'être,  oVs  hn«ginajbotis  trop  vives,  et  de  montrer  en  méiue  temps  aux 
ennemis  de  la  société  qu'ils  ne  tenteraient  pas  impunément  de  portée 
atteinte  è  sa  tranqut IHté. 

Le  ministre  de  l'intérieur  devait  done,  dans  les  circeastafic*»  actuel- 
les, indiquer  les  règles  de  la  conduite  qu'il  se  trace  à  l'é^aid  4«  ban- 
quets, tant  pour  le  présent  que  pour  l'avenir. 

Ces  règles  se  résument  dans  les  trois  déclarations  suivantes  que  W .  Du- 
f&we  a  développées  aujourd'hui  devant  l'Assemblée  : 

1*  fnttiislsfiinn  fonurlV  sera  faite  aux,  autorités  d'assister  à  des  ban- 
quets quelconques  ; 

V  Lee  précautions  les  ptut  sévères  aonémmtKùOi  à  être  priae*  pp*r 
empêcher  q«e  Férootkm  inévitable  dans  de  parai  le»  léuoioèia  ne  *e 
communique  a  a  dehors  ; 

3°  Tout  désordre,  matériel  ou  moral,  commis  dans  Pîntértetlr  roêwie 
<fcs  enceinte*  où  se  tiendront  les  banquets,  sera  énergiquement  pour- 
suivi et  réprimé  par.  1a  justice. 

Si  ces  tstoyettt  aeaaflisaient  pas  pour  sauvegarder  l'ordre,  le  gouver- 
nement aMOtic*  qa'il  en  dewméera  d'à  «très  à  L'Assemblée,  et  que  l'As- 
semblée avisera. 

Nous  n'avons,  quanta  nous,  qu'un  souhait  à  former.  Puisse  cette  hy» 
poibèse  ne  pas  se  réaKser  !  Puissent  les  légitimes  exigences  de  Tordre  âe 
concilier  avec  le  peu  de  liberté  que  l'anarchie  a  laissé  à  notre  pays  ! 


(M»)     . 

«  Le  salut  de  la  République,  a  dit  M.  DuÉaure,  sera  toujours  noire 
première  loi  !  »  Que  ce  soit  la  suprême  loi,  à  la  bonne  heure  !  mais  non 
;>as  la  seule.  # 

m  i  o • o — 
DÉMISSION  DE  M.  GO0DCHADX. 

"Voici  encore  une  modification  que  subit  la  composition  du  cabinet  de 
juin. 

M.  Goudchacx,  ministre  des  finances,  se  retire.  Il  a  donné  sa  démis* 
sion  à  la  fin  de  la  séance  d'hier. 

Il  est  remplacé,  dit-on,  par  M.  Trouvé-Chauvel. 
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I.  M.  Léon  db  Malliville  est  au  fauteuil.  M.  Marrast  ne  préside  pas.  C'est 
par  contenance. 

On  demande  en  effet  que  l'indemnité  affectée  à  ses  fonctions  soit  portée  par 
mois  de  4,000  fr.  à  10,000  fr.  L'augmentation  est  on  peu  ronde,  et  elle  effarou- 
che la  majorité. 

Le  comité  secret  est  réclamé  par  les  plus  généreux.  Ceux-là  même  renient  bien 
faire  plaisir  à  on  ami,  mais  dans  l'ombre.  Il  faut  que  leur  main  droite  ignore  ce 
que  leur  main  gauche  loi  aura  concédé. 

Là-dessus,  M.  Clément  Thomas  s'indigne  à  son  tour.  Mais,  a'écifo-t-tl, 
M.  Marrast  voos  a  donné  des  bals,  des  concerts! 

La  voix  de  l'orateur  est  étouffée  et  sa  proposition  également. 

IL  La  Gouvernement  Provisoire,  lui  aussi,  a  organisé  des  fêtes,  et  qui  sur- 
passaient infiniment  celles  du  Président  de  V Assemblée  nationale.  Il  est  vrai  que  J 
c'est  la  France  qui  les  a  payées,  sans  être  consultée,  à  la  multitude  purisieuse; 
celle-ci  s'amosait  I  un  prix  un  peu  cher.  Seule,  la  Féêê  i*  la  Comeoré*  a  coHé 
960,000  fr.  ao  moins  ! 

Et  encore  si  les  départements  en  avaient  été  quittes  pour  solder  les  rejoés- 
sances  de  la  capitale  1  Mais  eu  absorbant  leurs  contributions  et  leur  argent,  elle 
leur  renvoyait  avec  une  profusion  sans  limites  ses  commissaires  et  sa  politique* 

Enfin  l'Assemblée  passera  l'éponge  sur  tout  ce  triste  passé.  Elle  n'y  met  qu'ose 
condition,  sur  laquelle  MM.  Cibton  et  Moitmbe-Tbrnacx  insistent  avec  une 
louable  constance.  «  Fournissez-nous  vos  pièces,  répètent-ils,  et  sachons  *• 
juste  à  quoi  ont  passé  vos  dépenses.  Après  cela,  nous  apurerons  vos  comptes.» 
'  Autrement  dit,  résignez-vous  a  faire  vos  aveux  pour  justifier  voire  pardon. 

MM.  Lsduu-Rollin,  Pagnbub  et  Ducunc  répondent  d'un  ton  assez  ier.  Hi 
sentent  que  leur  dignité  personnelle  exige  que  la  lumière  soit  faite  sur  ce  chapi- 
tra ;  dut  leur  considération  comme  hommes  d'Etat  n'y  pas  gagner . 

Il  n'y  a  que  M.  Gocdchaux  qui  résiste  avec  énergie.  A  l'en  croire,  il  ne  sert 
jamais  possible  d'arriver,  avec  les  documents  officiels,  à  un  jugement  sérieux.  U 
comptabilité  de  l'époque  révolutionnaire  par  excellence  offre  une  trop  grande 


csafasion  poor  qu'on  s'y  rsconniiscç  Pour  y  voir  clair,  0  fondrait  une  enquête, 
ei  le  temps  des  enquêtes  n'est  plus  ! 

En  somme,  le  ministre  actuel  des  finances  conseille  à  l'Assemblée  de  se  soi* 
trer  plus  généreuse  que  curieuse. 

L'Assemblée  ne  veut  pas  se  rendre  a  ses  conseils,  et  décide  qu'âne  commis- 
sion spéciale  procédera  à  un  examen  de  deuil,  dont  on  se  tirera  du  reste  comme 
oo  pourra. 

III.  Quant  à  la  rue  d'ensemble,  M.  Gabii  ixi-Pagès,  le  ministre  dse  finauees 
d'alors,  a  saisi  avec  empressement  l'occasion  de  reproduire  le  tableau  4e  lu  si- 
ujatioa  où  il  a  trouvé  le  trésor  public,  et  les  grands  traits  de  sa  propre  admluis- 
fealion,  dont  on  a  justement  arrêté  les  tendances  socialistes,  dont  nu  n'a  jamais 
aécooou  la  régularité  exemplaire  au  milieu  de  tant  de  difficultés  et  de  désordres! 

Figurei-vous  un  ministre,  sortant  de  son  bétel  transformé  par  nécessité  en 
place  d'armes,  poor  tenir  dire  pendant  les  mois  de  mars,  d'avril,  à  ses  collè- 
|ses  :  s  Avec  nos  ressources,  nous  n'avons  plus  que  vingt  jours,  que  dix  jours  à 
▼ivre  !  •  Voilà  où  Ton  en  était,  en  (ace  des  besoins  du  gouvernement,  des  exi- 
gences et  des  folies  de  la  propagande,  de  la  paralysie  du  commerce  et  de  l'indu- 
tifie,  et  de  ces  insolubles  problèmes  du  travail  si  mscbiavéliquement  soulevés  ! 

Et  pas  moyen  d'avoir  recours  à  l'emprunt!  La  bourse  des  particuliers  était 
vide,  et  la  Banque  épuisée  à  deux  doigts  de  sa  ruine. 

Le  ministre  de  l'intérieur  avait  un  diouble  expédient  :  le  pepUr-monnato  et  la 
furre!  La  guerre  pour  se  débarrasser  de  500,000  ouvriers  de  trop,  en  les  je- 
tant sur  nos  voisins!  Le  papier-monnaie  pour  dégager  uu  peu  le  présent,  en  lafe- 
aat  à  l'avenir  le  soin  de  ressusciter  la  fortune  publique  quand  on  l'aurait  tuée  ! 

Le  Gouvernement  Provisoire,  a  ajouté  M.  Garnier-Pagès,  a  repoufsé  et  le  pa- 
pier-monnaie et  la  guerre.  Dans  l'hypothèse  trop  certaine  d'une  eoUisien,  née 
des  excitations  et  des  souffrances  à  l'intérieur,  il  s'est  résigné  à  ce  que  Je  sang 
forçais  coulât  ici  pendant  quelques  jours,  plutôt  que  dans  toute  l'Europe  pendant 
des  aanées.  Qu'on  ne  le  juge  pauur  ce  qu'il  a  fait,  mois  «tir  ce  qu'il  a  empêché. 

L'orateur  a  terminé  par  un  appel  très-digne  à  l'indulgence  de  ses  cootempo- 
nios,  ce  discours,  qui  a  été  généralement  accueilli  avec  faveur. 

Ce  n'est,  du  reste,  que  le  prologue  du  débat  financier  qui  va  se  dérouler  dans 
ks  séances  prochaines. 

IV.  Ao  commencement  de  celle-ci,  l'Assemblée  avait  pris  une  décision  judi- 
cieuse a  l'égard  du  Moniteur. 

L'expérience  a  montré  en  plusieurs  circonstances  l'inconvénient  pour  le  gou- 
ttroemeot  de  n'avoir  pas  son  imprimerie  sous  sa  main.  Au  mois  de  février,  il  y 
avait  aux  Tuileries  des  canons  dont  on  ne  voulait  pas  se  servir,  et  pas  une  presse 
P**  tirer  les  exemplaires  indispensables  des  proclamations  du  pouvoir.  Au  mois 
dejaie,  l'Assemblée  et  les  ministres  ont  été  réduits  à  se  servir,  pour  les  actes 
«aportaiUs/Vruoe  autograpnie  illisible.  Désormais  le  Moniteur  aura  son  adminis- 
totioo  dans  l'enceinte  même  du  pouvoir  législatif. 

Enfin  M.  Marraat  a  lu,  au  nom  de  la  commission  de  Constitution,  le  projet  de 
décret  relatif  à  réfection  du  Président. 


ï  (  «s*  ; 

i  «  Le  salut  de  la  République,  a  dit  M. 

j  première  loi  !  »  Que  ce  soit  la  sup 

pas  la  seule. 


-^~^aueia.*-4as  Boaapano  a 
démissio  ,  -iUt  Pmtê  Leroux  a  L,. 

Voici  encore  une  modifica  -  *^*»&  *'-*««  ^  ^ 

juin.  | 

M.  Gocdchaux,  ministr  "    m***m  occupé  et  agité  violemmctu 

sion  à  la  fin  de  la  séance  ^      •-  ~    .                                             j 

Il  est  remplacé,  dit-o  *      ^0^'  '    m  m         .    ^     É         r    ' 

f       *>  «"  ^       .^jjl.*  «  f**nt  I*f«Hldrf5  **  plat*  MlbfW 

—       ^  -^  ^ ^àfrù  TAéaemMée*  M.  Duclkbc  l'aide 

_■  ^'  '***  "4*0  /toiw«w«t  ei  nnterrogeut.  | 

--^  m^ê'^^g  des  interpellations  sur  le  banquet  delà 


«.  ~"    .  °*  ^r/W*  h  tribune. 


r  des  ouvriers  amHfc 


i  '^«  traitement  de  M  "lJ  «^*"^j  *i»  tfllc  tPElboeuf,  i  la  smte  *e  troubles  ou 

'  de  M.  s^*  **  ^^rfHJrt*,  va  meus  aux  élections,  «1  ont  appelé  t 

I  m»  »  1~*     **  'f*[ArtrpffT  fw^'  l<mt  1e  monde  avoue  quM  v  a  eu  des 

i»ar  coniT        r        *— .-  "" !Zit$eDop**ksl  Jusqu'à  présent  tes  dot*  les  avaient 

On  démoli0        lï*  m ***£#  * !i  *"*  h*'1*™^  et  de  farmée  ^ai  ont  défende 

mois  de  4  oc  "^^^r"  **  ,^S*,g,•  Hfi^Kctfenient  renotiveîée  par  un  représefitam  thj 

r*ne  fa  ma'  !^  ^*v  (ï^f!cj^^e  *,B8  **  bo^cne,  surtout  tpand  elle  est  te  mot 

Le  cornu         J**  ^*f*T^#  iWfe  elle-même  à  tout  mi  frtan  d'agitation,  et  peit» 

<Jtie  leur  r         «a»  ^^CfcTïar  ces  &'*»  et  «r  ces  symptômes  l'attention  et  tes  eiplfct- 

If.  |far  iê*  *El!mr tf l*****1161**  ^  interpellations  tombaient  dtrectemew 

La  v  Ajmté^^  facoesek  dissimule  pas.  On  loi  a  jeté  te  gant,  i!  te  relève. 


^r        2aWa****  fceflilé,  mais  surtout  avec  habileté.  Autant  ?l  ^atfctte 
II.  **^^*  *  ffi*«  str  ^  *aU8-  0"  l^tlaqoe,  et  de  quel  droit  !  H  n'est 

P*ssr  JMZl2at*«»  M  •*  **  répond  de  ses  actes  que  devant  sa  conscience  et  de 

^'esf  ^*  vT^vlLirf  rfé  tarantit  te  droit  de  réunion  à  ions  tes  citoyens,  comme  i; 


-  ..  ^^  f  effe  garantit  te  droit  de  réunion  à  tons  tes  citoyens,  comme  h 

«te"  Miâlwà  et  top****  «*nw€  te  suffrage  universel.  Ses  amis  se  rassemblent  dans 

"™  haoaKis* juuiw1'  Parcc  fll,,,,Ï8  nc  Peuvenl  P*us  se  Ta««mWer  dans  des 

*-mè&^Eid*ns  les  banquets-  qu'enseignent-ils  au  peuple?  L'amour  de  la  paix  ^ 

^9  -  '9ft^im  (égaillé.  Conspirer  maintenant,  à  quoi  bon?  On  ne  conspire  qufl 

mumr  i»  irrannie... 

^Z  gHËtm***  rrrannteî  interrompt  M.  Flocoît. 

>  pnempfo*  était  tMt  amicale.  Elle  trouble  néanmoins  Fottrt enr,  et  fon 

i^pm,  ear  il  touchait  au  point  àéiteat.  Qtf  a~Mt  fait  personne* lememt  H 

l^^llettympailnes  au  naihevr!  (Vives  rédamattena.)  On  lui  crie  :  Ne 

$  *•  qalnenr,  mais  à  la  sédition  !  —  Au  malheurl  répété  M  Bac.  Cest  V 

__    tciifiantés  4**to*t  ^ueAifuefoia  en  prison,  et  c'est  notre  devoir,  a  nous  qtH 

' V^^^^^     crotte  franche  déclaration  de  solMat  hé  enire  M.  Bac  et  les  insurgé*  M 

-^.f+t  torts*  4f**  di  terminé  M.  Cerna*)?!  à  faire  a  soit  io*f  ^aw^cte  tmlin <  1 

»^a    «auX  rtif°rmet  dite*  sociales?  •  Si  je  suis  ici,  moi  ouvrit*,  dit-il,  cV>J 

_    j^  '«»  ai  toujours  réclamées,  et  si  j'ai  naguère  refusé  de  joindre  lad- 

p/^  à  l'adjectif  démocratique  pour  caractériser  notre  Répub'iquc,  ca 

|U«  je  récuse  les  deux  mots  de  cette  devise,  c'est  uniquemeat  parc< 


;cfe*a4sséntnnn*e4ft^ni9eito 

née  notait  pas  masvelse  pont  lèvent***;  aaene.  IfatMt* 
icmpM*  nortont,  tel  fcearn*nft«af*ent  et  m  wtdtoamblànt 

»*  qie  leminTstète  s'expUqûîrt.  M.  BrjrAttfR'a  été  net,  énergique 

V         i-il  ansn  tranquille  qnH  le  nll  ?  S»  parete  <!n  mente  9embfaft  <în- 

>  une  grande  técnrhé. 

.nisti*  ne  nie  pas  tes  péril*  de  la  sttnutten-  maïs  1!  se  mit  stiHteaimnënt 
,  crar  y  foire  ftce.  Legofrvçramenttewle^ssere-**.  fcu  reste*  91  traite  <t« 
eu  bas  te  banquet  du  Roule,  et  ses  héros  et  ses  adhérente.  Itf.  In*  «'«81 

meen  «sani  «y  a  avait  préaéM  9,066  tonrites  ;  \\  y  en  avait  1 ,100.  Cl  encore 
.'inventa  4e*  feiMeifi  an  ratais.  Le  minisirete  sait  Iritn;  flaen  le*  dhinVe* 
«acts  d<  celte  rènnton,  «t  d*  j>Ibb  ee  chiffre  «Si  tM^s  identique  penr  tome» 
tecéamonséa  Même  genre  ;eftean**nt  qne  te  même  personne*.  Il  eviaftée  enfante 
te  harangues  des  orateurs  —  i°  de  M.  le  comte  d'Allon-Sbée  —  M.  lêtctmto  1  te 
/ffiw,  toJoniair*  eans  denté,  prednH  refltt  attenta  sur  r Assemblée; — £•  de 
H.  Preadaes,  qui  n'a  attaqué  «ne  la  Montagne  doatte  gouvernement  ne  *evtn> 
dique  pas  la  défense  ;  —  3°  fie  M.  Bac  lui-même,  «ni  a  distribué  *  tes  annnosjs 
fcscftaseilsdtae  grande  sagesse*  U  n>  ary^  rie4>  4e  très  effrayant  ea  tnat  cela  ; 
la  rœiTa  pas  été  troublée  plus  que  la  saJItdn  festin. 

U  anif  enaanent  ee  contents  de  regarder  ee  enentaete.  Si  jasasse  raganMon 
change*  de  antttM  ce  devenais  moins  innocente,  te  gnsvcssMsnnnt  slwsftisnil 
aesaiftuitude. 

Lottes  le  ministre  est  descends  de  la  aribnne,  M.  Grandis  était  satiseaU,  et 
la  majorité  aussi.  Seul,  M.  Jérôme  Bonapaetb  ne  l'était  pas,  et  son  méconten* 
temeot  particulier  a  immédiatcansnt  esocitéaa  nàae  violent  orage. 

Voici  te  fait  : 

11.  H.  Dofanrn  ne  respecte  pas  pins  les  nntfeafions  nnptn^enienflna  une  les 
prétentions  déntagngianee.  M.  Jtaim  Bon APAftr*  ne  «si  pardnnnc  pas  de  s'être 
moqué  avec  esprit  de  Tans  que  lui,  Jérôme,  a  inséré  dans  ses  journaux  as 
cmaate  ds  son  cousin,  pottrrennnaaer  tente  solidariié  dans  sa  prntteane  émeute 
<fri  doit  se  couvrir  du  nom  de  Louis  Bonaparte.  Selon  le  ministre,  «  nom  nto* 
même  plus  l'espoir  des  hommes  de  désordre!  M.  Jérôme  Bonaparte  a  rappelé 
<jw  le  gouvernement  n'avait  pas  toujours  cru  son  parent  aussi  tnoffe n*lf,  et 
«o  test  cas,  H  rm  importe,  ainsi  qu'a  sa  famille,  de  ne  pas  laisser  le  tnemdré 
prétexte  ni  aux  agitateurs  ni  a  l'opinion  publique,  qni  est  la  traie  souveraine  de 
ce  pays. 

M.  Jérôme  Bonaparte  a  montré  de  la  fermeté,  et  n'a  pas  manqué  de  succès,  fl 
j  ea  ua  autre  bonheur.  M.  Clément  Thomas  accourt. 

U.CUnvKz  TaxMfaU  ne  sert  tout -b  eait  bien  qne  ceux  4|«HI  détesta  *t  il  a 
Intestine  àa  pans  parooncée  pour  tes  rejetons  imnériawu  fl  apnstrenna  tenrèo- 
piaaot  :  t  Pourquoi  parlez-vous  pour  votre  consin,  et  ponrqnei  votre  obnain  ne 

•  pafe+il  pas!  Cest  vans  qui  tépandez  tonjonrs  notsrisiiei!  —  ica**(ptlr- 

•  tondit  Jérôme.— it  ne  fient  jamais!  (Ah  la*!)  —  ttms^tes  des  arttenrian*  » 
i  (Cris.)  La  Fraaee  ne  veut  pas  damnasse «ni  a*  disent  ni  d'on  Us  tiennent,  *i< 
•ee  ertb  pensent,  ni  on  ils  vont,  (finsknmlians.)  Vaus  adresses  las  agent* de» 
Motmeandidatnffe  ans  aopnUunns  les  plus  grossières.  {Tnaiulle.)  ¥sss  sesen 
taàttôtcandklafc  àlVanpire»  s 

(^ac4Bna4e<^pact3ies«li$aéte*in(!fiien;.ia  dernière  «sans  %>us  ies  banés« 
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I.  Le  socialisme  et  le  bonapartisme  ont  tour  a  tour  occupé  et  agité  violemment 

-  Kilo  a  eoasatêneé  par  un  tarifent  ministériel. 

•  M*  tjtouDQMVx,  en  entra» l  dans  la  toile,  ne  va  point  prendre  *»  ptaee  m%mk 
«leatuinisiffes;  a  eitffetfci»  une  an  milic*  de  l'Assemblée.,  M.  DectAnc  ViMe 
di*a«rai<€beiK.  Manieurs  de  ses  collègues  l'entonnent  et  llnlerrofcnt* 

M.  Gsandin,  qui  avait  annoncé  hier  des  interpellations  sur  le  banquet  de  II 
Inrrière  du  Route,  ïes porte  atrjourri'bui  *  ki  tribune. 

M.  Grandin  signale  le  toast  porté  par  M.  Bac  en  l'honneur  des  ouvriers  arrêtés 
■dans  phiPtetos  villes,  notamment  dan*  1a  vHle  tTElbœtif,  a  la  suite  de  ifonbles  on 
4e  révoltes.  Dans  rCto*,  les  cnmmvnhte*,  vaincus  atrx  élections,  en  ont  appelé  à 
tovvolénce.  Dana  ce  malheureux  conflit,  tont  le  monde  avooe  tprtl  yaeud* 
«xmpoéfrf.  Mats  quota  sont  les  coupables?  Jusqu'à  présent  les  cloba  les  avaient 
Bénis  plaoéa  dans  les  rangs  de  la  gante  nationale  et  de  rartnée  qoi  tmt  défends 
Tordre  public.  Celle  accusation,  mptieftemenot  renouvelée  par  m  représentant  et 
petipie,  prend  tm  autre  caractère  dans  sa  bouche,  surtout  tmand  elle  est  le  mm 
d'ordre  d'une  réunion  qui  se  relie  elle-même  à  tout  tm  plan  (Tâgftatio»,  et  peu» 
4nrt  aax  conspirations  des  sociétés  secrètes. 

L'oratenr  appelle  sur  ces  faits  et  sur  ees  symptômes  l'attention  et  les  etpfiet- 
14*08  da  gotrrernement. 

Avant  ^arriver  aa  gouvernement,  le*  interpeitaiions  tombaient  diiecleiac» 
«NT  la  Montagne.  M.  Bac  ne  se  le  dissimule  pas.  On  lui  a  jeté  le  gant,  il  le  relève. 

M.  Bac  s'exprime  avec  facilité,  mais  surtout  avec  habileté.  Amant  vl  Rattache 
anx  principes,  autant  H  glisse  sar  les  faits.  On  l'attaque,  et  de  tràef  droit?  Il  n'est 
pas  fonctionnaire,  lui,  et  ne  répond  de  ses  actes  qae  devant  sa  conscience  et  de- 
vant la  loi.  La  loi  !  elle  garantit  le  droit  de  réunion  a  toos  les  citoyens,  comme  h 
"liberté  «V  la  pressé,  comme  le  suffrage  universel.  Ses  anus  se  rassemMeni  dans 
des  banquets,  pourquoi?  Parce  qu'ils  ne  peuvent  plus  se  rassembler  dans  des 
^lubs  !  Et  dans  les  banquets,  qu'enseignent-ils  au  peuple?  L'amour  de  la  pais  cl 
fe  respect  de  la  légalité.  Conspirer  maintenant,  a  qnoi  bon?  On  ne  conspire  que 
pour  la  tyrannie... 

—Ou contre  te  tyrannie!  interrompt  M.  Flogow. 

Cette  hrterroptioo  était  tont  amicale.  KHe  trouble  néanmoins  foratéttr,  et  fwl 
«ai'ft  propos,  car  H  touchait  au  point  défient.  Qtfa^MI  î^ft  personnellement?  1 
a  témoigné  des  tympaHm»  an  indk**r!  (Vives  rêeta  imitante.)  On  M  «rie  t  N 
dites  pas  an  tgalheer,  inaisà  ta  sédition  1  —  An  mntheorl  répète  ••/**•  CvistH 
rôle  des  minorités  d'aller  quelquefois  en  pris»n,  cl  c'est  notre  devoir,  b  twms  on 
n'y  sommes  pas,  de  consoler  ceo*  qui  y  sont!  ' 

Est-ce  celle  franche  déclaration  de  solidarité  entre  M.  Bac  el  les  insurges  di 
-ee*  derniers  mois,  qui  *  deterariné  M.  Cottaott  à  ftùre  à  son  totr  «  sic**  tedtreei 
-d'adhésion  aux  réformes  dite*  sociales?  •  Si  je  soie  ici,  mal  «mie*,  dit-iL,  c'e* 
-parce  que  je  les  ai  toujours  réclamées,  et  si  j'ai  naguère  refusé  de  joindre  l'ad- 
jectif sociale  à  l'adjectif  démocratique  pour  caractériser  notre  République,  et 
n'est  pas  que  je  récuse  les  deux  mots  de  celte  devise,  c'est  uniquement  parc 


(Mi) 

h  guerre  eJhrnV.  » 

Jncq,r;.!ors4a  journée  rtlta*  pas  mettvalse  pat*  nM*éW*  a**».  UatMfen 
reusement,  en  ce  tcmf*M*  suttont,  le»  neuttsne  «aftent  «  ne  antéuséttolént 
pas, 

fl  éfc*  temps  q-ie  le  ministère  s'cxTfiqiilrt.  M.  BcïâtJin?*  été  net,  énergique 
il  foehn*.  Est-11  at»9î  tr anqitf  le  qnlt  !e  dH  ?  Sa  pato!e  <!«  moins  semblait  *H 
spirée  par  une  grande  fiéenrhé. 

Unrmfetr*  ne  nie  pa*  les  période  lu  attention';  murs  ?!  »  «mit  Mflteamaient 
wmépeur  j  foire  face.  Le  gofrt*memem  veille,  assnre-t**.  Su  reste,  91  imite  de 
haut  eu  bas  le  banquet  du  Roule,  et  ses  héros  et  ses  adhérent*.  M.  Bae  *>Bt 
timéen  «tant  ^f  a  ftaft  présidé  %WQ  eonmes  ;  il  y  en  avait  1 ,100.  «tnaxfcre 
«i*widodes*>iltcis  an  nteh.  Le  ministre  te  sait  bien;  il  a  «n  te»  dhiflto 
exacts  de  cette  rémtfon,  et  da  frits  ce  chiffre  «si  tnajenrs  fataliam  ft«ar  toMee 
ttwniwiséi  t»»iiet»eiire;<!ltoB^4wt^ete<nè«eperiHWWB€<.  Il  vwttWe  stoenite 
tes  harangues  des  orateurs  —  !•  de  M.  le  comte  d'Àlton-Shée  —  ■#.(•  eann*  ?  te 
*•***,  volontaire  ni»  dente,  prodak  fefftt  attenta  sur  rassemblée;—?»  de 
1.  Prendnnn,  qai  n'a  annqné  que  la  Montagne  dont  1e  gouvernement  ne  ***** 
<Jique  pas  la  défense  ;  —  3°  de  M.  Bac  lui-même,  «far  »  distribué  4  tes  aodfceun 
ta  eeiiseils  dîme  grande  sagesse*  lln'y  tnr^itrien  4e  trèw<rraya«t  en  tamtoela; 
la  raeifa  pas  été  troublée  plus  que  la  saJItdu  festin. 

U  aanfertioaaent  se  contente  de  regarder  ce  entêtante.  Si  parais  frgAatJon 
cttugêaitde  autel*  ce  devenait  oaoiM  innocente,  le  genitjntamnt  iliitjjiait 
assit  d'attitude. 

Urse^leaatuntreesi  descends  de  la  tribune,  M.  Cnnii  était  satiafail,  et 
U  aajorité  aussi.  Seul,  M.  Jéromb  Bonaparte  ne  Fêtait  pas,  et  son  înécoeaen* 
(emeot  particulier  a  immédiaieaeeni  caotiti  ta  plue  vietent  orage. 

Voici  le  fait  : 

H.  H.  Itofeurn  ne  respecte  pas  plus  les  pnilitafions  natuteouiennes  que  les 
ppénmiOBS  déaaagogiqoet.  M.  Janine*  Bonapa*t«  ne  lui  pardonne  fias  de  sVSêre 
«oeué  «roc  «éprit  de  ravis  que  lui,  Jérôme,  a  inséré  dans  ses  journaux  an 
ce»ute  de  son  causé*,  fwurreaonsserriaatfe  solidarité  data*  te  prectiaae  énatntt 
qw  doit  se  couvrir  du  nom  de  Louis  Bonaparte.  Selon  le  ministre,  «  aem  afest 
■sème  plus  l'espoir  des  hommes  de  désordre!  H.  Jérôme  Bonaparte  a  rappelé 
1»  le  gouvernement  n'avait  pas  toujours  cru  -son  parent  aussi  înoffensn\  et 
en  tout  cas,  i!  lui  importe,  ainsi  qu'a  sa  famille,  de  ne  pas  laisser  le  înerndre 
prétexte  ni  aux  agitateurs  ni  a  l'opinion  publique,  qui  es*  la  Traie  souveraine  de 
ce  pays. 

M.  Jérôme  Bonaparte  a  montré  de  ta  fermeté,  et  n'a  pas  manqué  de  strcees.  fl 
a  eu  ua  autre  bonheur.  M.  Clément  Thomas  accourt. 

al. GuÉsnorf  TnoakU  neaeri  4oufeà~eaii  bien  que  ceux  qu**  détesta  telila 
^■afètaneia  pans  ptoimoée  pour  les  rejetons  knpériaax.  fl  apoalranam  to*réo» 
ptoant  :  •  Pourquoi  parlez-vous  pour  votre  cousin,  et  ftounpaei  vaine  oenein  ne 
»pari*tfl  pas!  C'est  vnns  qui  répandez  toajutm  psnriai  ici!  —  kà*l*tx- 
»  fca*>diiJérôeneu— It  ne  vient  jamaitl  (Ahl  aà!)~¥nasètesdasan*e^aani* 
•  (but)  U  tirante  ne  veut  pas  «"hoatmaes ani an  disent  ni  don iit  viennent,  Aii 
»«  qu'il»  pensent,  né  on  ils  vont*  (Catatanaiitos»)  Ydua  aënaasec  laa  tegentade» 
•tout  oandidatute  aux  popnUtians  las  plus  grossière*.  {TanaulaeJ  Vc«S  saann 
»iNaatètcaa^atsàrca^ire.a 

•^^ciaae^eoea^crieaAUaétetpèefcien;  Ja  demiète.  mnajiB  %>ua  ies  :han<s> 


(m) 

finwi  butent,  i«»!et  itp*ésemants  sa  lèvent;  Us «ment en  foui* dans  Thé- 
mycicle;  la  tribane  est  assiégée.  Le  président  agite  en  vain  sa  sonnette.  U  rap- 
pelle à  fondre  Ton,  l'autre,  1004  ceux  qui  l'environnent. 
Enfin,  il  prononce  Tordre  du  jour,  et  suspend  la  séance. 

III.  A  la  reprise,  il  s'agissait  des  interpellations  de  MM.  P.  Luocx  et  La- 
giangb,  sur  des  condamnés  à  la  transportaliou.  M.  le  ministre  de  la  guerre  ) 
coupe  court  en  lisant  un  expo$é  des  motifs  et  un  décret. 

Utspoêédts  wotifs  rend  un  compte  exact  et  détaillé  de  la  répartition,  du 
nombre  et  du  sort  de  tous  les  malheureux  qui  ont  été  arrêtés  à  l'occasion  des 
événements  de  juin. 

Le  décret  propose,  contrairement  a  la  décision  rendue  le  27  juin  par  rassem- 
blée, de  les  établir  en  Algérie,  sous  une  discipline  spéciale,  à  distance  des  co- 
lons volontaires  et  des  colonies  agricoles  fondées  par  le  gouvernement. 

M.  P.  Lbroux  renonce  à  la  parole;  M.  Lagaangb  approuve  te  décret,  mais  il 
voudrait  davantage. 

L'Assemblée  prononce  l'urgence  pour  l'examen  du  décret  sur  la  transporta- 
lion,  et  passe  ensuite  à  deux  autres  qui  concernent  la  caisse  des  dépois  et  con- 
signations, et  la  liquidation  de  l'ancienne  liste  civile. 

Pas  de  discussion  sur  le  premier.  Sur  le  second,  il  ne  devait  pas  s'en  élever 
non  plus  ;  c'était  une  affaire  de  convenance. 

Biais  M.  Flocon  est  au-dessus  de  ces  ménagements.  M.  BsaaYBR,  en  quel- 
ques paroles  élevées  et  décisives,  fait  justice  de  ces  chicanes.  M.  Flocon  lai- 
même  retire  ses  amendements. 

A  un  autre  jour  le  budget.  U  but  que  le  nouveau  ministre  des  finances  l'é- 
tudié ! 

— — aa^opn  i11 

NOUVELLES  POLITIQUES. 

Vunnb.  —  Le  prince  de  Windischgraetz  a  été  nommé  feld-maréchal  et  géné- 
ral en  chef  des  troupes  impériales.  La  diète  a  appris  officiellement  que  les  Hon- 
grois ne  franchiraient  pas  la  frontière  et  ne  viendraient  pas  h  son  secours.  U  lie 
reste  à  l'insurrection  que  la  voie  des  négociations,  ai  elle  veut  éviter  une  défaite 
à  main  armée. 


Paris.  S.  E*c.  le  marquis  de  Brignole-Sales  a  remis  à  M.  le  général  Cavaignac 
les  lettres  de  rappel  de  son  souverain  qui  mettent  fin  k  sa  mission  d'ambassadeur 
extraordinaire  près  la  République  française.  A  celle  occasion,  S.  M.  le  roi  de 
Sardaigne,  voulant  témoigner  à  l'habile  et  loyal  diplomate  sa  haute  satisfaction 
des  services  qu'il  a  rendus  à  son  pays,  a  conféré  à  M.  de  Brignole  le  collier  de 
l'ordre  de  l'Annonciade. 

—  Voici,  d'après  le  Moniteur,  les  noms  des  quarante-deux  représentants  qsi 
ont  volé  pour  l'amendement  de  M.  de  Poységur,  demandant  que  la  constitution 
fut  soumise  à  la  sanction  du  peuple  :  •  * 

MM.  Bonhier  de  l'Ecluse,  Chapot,  Crespel  de  La  Touscbe,  Dab'wel,  Dalbis  du 
Salie,  de  Dampierre,  Demante,  Desmarest,  Defontaine,  Desmars,  Dubroel  (de 
l'Aveyroo),  Charles  Dupin,  Ferdinand  Favre,  Favreau,  Foornas  afné,  Ferdinand 
Gambon,  Lucien  Guignes,  Victor  Hugo,  de  Laboulie,  Leblanc,  Lebraly,  de  Les- 
pmay,  Marescal,  Jean-Louis  Manon,  Félix  Matbé,  Matthieu  (de  la  Dréme),  de 
Montalemberl,  Montrol,  Olivier  (des  Bouches-du- Rhône),  de  Panai,  Patcd 
d'Aix,  Pioger,  Poujotdat  aîné,  Victor  de  Fnységttr,  Robett  (de  l'Yonne),  de  ls 


Rocfcette,  Enrite  RotfM,  ftom-CariteMèl,  8avwfre»BaHMte«r,  4»  Setmai- 
sous,  Sitôt*,  de  Ttagay. 


NÉOtOlOGtE. 

Outil  dans  YUniv$r$Y*rût\e  soi  flot  que  nous  noof  empressons  de  lai  em- 
pnuur;  et  nous  noua  unissons  à  lui  pour  offrir  à  ce  jeune  et  excellent  chrétien 
que  nous  avons  connu  et  aimé,  un  juste  tribut  de  pieux  souvenir  : 

«  Tai  à  vous  donner  une  bien  triste  nouvelle.  La  mort  vient  de  nous  enlever  en  quel- 
ques jours  on  digne  et  excellent  ami,  Jules  L'HermiUe,  que  vous  avez  sans  doute  connu, 
•  t  par  conséquent  aimé  comme  nous. 

»  Sa  mort  chrétienne  a  été  le  digne  couronnement  d'une  vie  passée  tout  entière 
<Jans  rexercice  des  plus  douces  vertus.  Il  s'est  éteint  à  la  fleur  de  son  âge;  il  avait  à 
peine  10  ans..G*est  une  carrière  bien  courte,  et  pourtant  elle  a  été  bien  dignement  rem- 
plie, et  notieami  a  pu,  en  rendant  son  âme  à  Dieu,  lui  offrir  en  même  tempe  un  pré- 
cieux trésor  de  bonnes  œuvres.  C'était  pour  nous  un  modèle  de  charité  chrétienne  ; 
f'était  l'exemple  de  son  zèle  ardent  qui  réchauffait  un  peu  notre  tiédeur  normande. 
Il  os  s'est  établi  à  Gaen  aucune  bonne  œuvre  dont  il  n'ait  été  un  des  fondateurs  ou  du 
moins  un  des  membres  les  plus  aciijs  et  les  plus  sélés.  Cest  a  lui,  en  grande  partie, 
•l«e  nous  devons  la  fondation  de  notre  première  Conférence  de  Saint- Vincent-de-Paul. 
Nepois  deux  ans  il  présidait  une  de  nos  trois  conférences.  Son  inépuisable  charité  sufll- 
*&  à  tout  ;  mais  elle  s'était  surtout  concentrée  sur  les  enfouis  et  sur  tes  jeunes  ouvriers, 
'{u'il  aimait  comme  un  père  aime  sa  famille.—  Il  était  aussi  un  des  fondateurs  et  des 
n'dacteurs  du  journal  V Ordre  e\  la  Liberté,  destiné  à  soutenir  les  droits  de  la  religion  et 
A  défendre  les  principes  de  la  société  chrétienne.» 

Biam  i 

NOUVELLES  DXVEBSES. 

On  écrit  de  Toulon  : 

«  La  justice  humaine  a  prononcé  sur  le  sort  du  frère  Léotade.  Il  ne  petit  se 
pourvoir  maintenant  que  devant  la  justice  divine.  Au  moins  Gaut-il  reconnaître  que 
h  conduite  au  bagne  est  vraiment  chrétienne.  Il  exerce  une  grande  hifluence 
w  ses  compagnons  d'infortune,  et  il  en  profile  pour  leur  parler  de  Dieu  et  de 
b  religion.  Il  leur  fait  de  pieuses  lectures,  des  instructions,  et  trente  forçais, 
convertis  par  son  zèle,  se  sont  approchés  des  sacrements.  Doute  de  ces  malheu- 
reux recevaient  la  communion  pour  la  première  foh.  Les  voies  de  Dieu  soat 
cachées,  et  lui  seul  sonde  les  cœurs  et  fait  servir  les  fautes  et  les  erreurs  des 
hommes  à  ses  desseins  miséricordieux. 

—  M.  Pellier,  capitaine  du  port  de  Nantes,  fait  construire  à  Cbantenay  un 
bean  trois-mâts  de  400  "tonneaux,  auquel  il  donnera  le  nom  de  P Archevêque  de 
Paris.  Mgr  Affre  sera  incessamment  lancé  des  chantiers  de  M.  Seveslre. 

BEVUE  UTTTÉRAIBE. 

DE  L'ECLECTISME, 

Par  M.  A.  Frbsneau,  Représentant  du  peuple. 
1  vol.  in-8'  de  144  pages,  2*  édition. 
L'ouvrage  de  M.  Fresneau,  dont  nous  annonçons  la  deuxième  édition, 
«  précédé  et  motivé,  probablement,  sa  nomination  de  représentant  du 
peuple.  Le  brillant  succès  de  tribune  remporté  par  ce  jeune  homme  de 


homme  d'Etat,  n'a  point  étonné  ceux  qui  connaisse**  les  piébries  4k 
ce  beau  talent,  dans  sa  vint»  téntoanonce.  M.  Fresneau  n'avait  que 
23  ans,  lorsqu'il  publia  sa  broctown  et  Y  Eclectisme,  où  J'on  retrouve 
tontes  le*  quakiéa  d -esprit  qu'il  vient  de  wvéter  à  la  Fiant*  du  hantée 
la  tribane  nationale  :  fermeté  de  parole,  élévation  et  matante  de  pensée», 
finesse  de  trait,  logique,  méthode,  et  phis  que  tout  cela,  te  courage  de 
l'âme;  car  il  en  fallut  à  ce  jeune  écrivain,  fils  d'un  haut  fonctionnaire, 
pour  attaquer  ainsi  à  visage  découvert  la  philosophie  d'Etal.  Heurenx 
ffcomme  à  qui  if  a  été  donné,  une  fors  an  moins  dans  sa  vie,  de  lutter 
contre  le  préjugé  puissant  ! 

La  brochure  de  M.  Rresnean  se  divise  en  dettx  parties.  Dans  la  pre- 
mière, ïl  expose  Fhistoïre  de  TEdectisme  personnifié  eu  M.  Cousin;  il 
montre  son  origine*  ses  progrès,  ses  mfétaworpbûees,  ainsi  que  les  sin- 
gulières inventions  psychologiques  par  lesquelles  il  a  prétend»  expliquer 
Ûieu  et  la  création,  le  christianisme  et  ses  mystères,  et  donner  finaVmenx 
la  raison  de  tontes  les  religions  et  de  toutes  les  philosophîes,  en  hant  de 
ce  belvédère  magique  oit  plane  la  majestueuse  îndrflërence  de  l'Eclec- 
tisme. 

Après  l'histoire  vient  la  critique  qui  fait  l'objet  de  la  seconde  partie. 
L'auteur  y  démontre  que  l'Eclectisme  est  destructeur  :  t«  du  Christia- 
nisme ;  2°  de  toute  religion  positive  ;  3°  du  déisme  ou  religion  naturelle  : 
4°  enfin  du  sens  commun.  Cette  démonstration  se  fait»  pour  ainsi  dke. 
tente  sente  par  des  citations  nombreuses  et  étendues,  wrtraites  des  ou- 
vrages de  M.  Cousin  et  de  ceux  du  phis  ilhistre|et  du  plus  regrettable  de 
ses  disciples,  Tînfortuné  Jouffroy.  C'est  à  peine,  si  rauteur  croit  devoir  \ 
joindre  quelques  rapides  réflexions,  tant  les  textes  disent  eux-mêmes  net- 
tement la  choee.  Le  lecteur  regrette  cependant  l'excessif  laconisme  dp 
Fécrivain;  la  discussion  est  un  peu  maigre;  on  voudrait  y  retrouver 
cette  causticité  brillante,  cette  verve  de  logique  qui  donne  à  la  partie  his- 
torique l'attrait  cTun  roman  avec  l'énergie  du  pamphlet.  Tapprouve  beau- 
coup dans  ces.  sortes  de  combats  la  raillerie  douce  et  pénétrante  :  pour 
crever  ces  gros  ballons  métaphysiques,  gpoflés  d'orgueil  et  de  folie, 
l'aiguille  vaut  mieux  que  le  canon. 

■iJQQO»!'  

ÉP1TRR  A  M.  DE  LAMARTINE, 
pas  m.  aBBoui  (de  Mines). 
Le  nom  du  poète-boulanger,  de  Nîmes,  est  connu  certainement  de  no> 
lecteurs;  ils  savent  aussi  son  attachement  à  la  foi  catholique  :  attache- 
ment, non  de  poète  et  d'artiste,  chose  capricieuse  et  peu  sfcre,  imiv 
«Thomne  et  de-  chrétien  sérieux,  qui  prend  TEvangite  au  pied  (>  la  lettre 
et  n'a  d'autre  Credo  que  celui  de  l'Egttse. 


Disciple  et  ami  de  V.~*f  iota***,  c*él«^kit^'iV«p0ârtenait  de 
foire  entendre  tes'  reproches  doutawetax  d*  ki  «oiamuo*  publique  à 
cette  noble  et  EwttieurcoGO  intoiligeaee,  eoopftbte  entre  toutes  de  Fa- 
bus  des  dons  de  Dieu.  Nous  reproduisons  ici  quelques  passages  de  cette 
plainte  éloquente,  tendre  comme  le  cœur  d'un  ami,  et  sévère  comme  la 
voix  cTun-chrétien.  Nous  savons  que  le  temps  n'est  pas  à  la  poésie  ;  mais 
la  poésie  que  nous  allons  citer  est  au  tempe,  et  elle  répond  en  ce  moment 
à  toutes  les  pensées. 

0  maître  !  quels  lauriers  ont  troublé  ion  noaiMril? 

Toi,  qui  perdais  ion  vol  dans  les  fl«*  du  aoieil, 

Pourquoi  le  rabaisser  vêts  cette  freideiem. 

Où  le  louche  eu»ei  ramptaiir  le  mystère. 

Et  croit,  çjjauac  le  ver  4ms.1i  mmi  é*  («ttbeaji,  - 

Régner  sur  ce  qui  doit  ressusciter  plus  beau? 

FTas-tu  donc  pas  son  Je  c«vltc  misère  extrême, 

ïte  Pesprtt  qur  a*a  plus  (Tantre  appui  que  lui-même?... 

Quoi,  le  rféftfkl  n'a  powrt  teutavé  le»  f^nle, 

Eu  voyant  tous  ces  ttieuv  cowvsns  d'ignominie^ 

Aboyeurs  dont  l'index  iivé  sur  récrUeau, 

S'efforce  d'attirer  la  foule  à  leur  tréteau! 
Tu  ne  saurais  grossfr  cette  impure  phalange, 

foi  quf  portes  encore  tant  de  traces  de  fange. 

Si  Janaift  uns  ces  dieux  étaient  démuselé*, 

O  aattre,  «oiiç*is-aft  plus  affreux  déatàcs, 

Nombre  plus  divergeut  de  volontés  aux  priées, 

Plus  horrible  conflit  de  toutes  convoitises! 

Vois  le  rêve  imposable,  ardent,  élecirisé, 

Demandant  à  grands  eris  d'être  réalisé; 

El  fetetaeie  invincible  eaflpmaaant  la  colère , 

Et  les  rugissements  du  Jioa  populaire 

Dispersant  sans  pitié  de  ses  ongles  vengeurs, 

Les  membres  palpitants  des  prophètes  menteurs  ; 

Et  pois  le  goètrfè  sa*g  prenant  h  multitude 

fit  tuant  à  la  in  par  ttepide  babil  ode, 

Tool  le  hideux  travail  de  ces  êtres  /aogea* 

Qui  sortent  de  leurs  trous  dans  les  temps  orageux. 

Car  Dieu  sait  ce  qui  dort  de  venimeux  reptiles 

Sons  ces  tacs  enchantés  qu'on  nomme  grandes  villes 

Ne  ereés  pas  qu'exalté  par  «"aveugles  doctrines 

Mtn  xè&ese  coeif  laise  à  prévoir  des  ruiaes 

Ni  qu'au  dépit  vulgaire,  irritant  mes  esprits, 

Ait  provoqué  ma  lyre  à  ces  lugubres  cris. 

Le  Dieu  dont  je  voudrais  suivre  en  tout  les  maximes 

A  fait  de  désespoir  le  phts  triste  des  crimes: 

J'espère  coaitne  lai,  nais  d'un  antre  coté, 

Un  jour  ntius  rigoureux  pour  notre  humanité. 

Au  décret  louthumain  qui  pourra  se  soumettre? 

Si  Dteu  n'a  point  parlé,  qui  peut  parler  en  maître? 

Lé??*totettr,  ton  ewwe  est  un  acte  de  foi, 

Car  nu  degtw  tou jon  rs  gU  a  it  fond  df  t»e  loi 


(m) 

m*é,  Jt  ni  toh  p*  «I  mon  apfcmWase  , 

Mm,  mm  Bien  pour  soleil,  toute  idée  est  eosAiae..... 
Ab!  ries  n'est  pvéril dans  la  loi  fo'H  fcot suitre; 

Qui  déchire  un  feuillet  déchire  tout  le  livre. 

Par  le  ? erbe  éternel  de  l'éternel  amour, 

L'énigme  est  expliqué,  et  le  sphinx  reste  sourd 

Tout  ce  que  je  puis  dire,  ô  poète  suprême  ! 

Tu  me  Tas  déjà  dit,  et  bien  mieux  que  moi-même. 

Je  ne  te  parle  pas  au  nom  de  ma  raUon, 

Et  l'atome  au  soleil  ne  fait  point  la  leçon. 

Honte  à  moi,  quand  d'ailleurs  j'en  aurais  la  puissance, 

Si  j'allais  contrister  si  noble  intelligence! 

La  muse  vaniteuse  en  ces  vers  n'a  pu  rien 

Que  de  prêter  son  rhylhme  au  principe  chrétien. 
Cette  épttre  contient  plus  de  deux  cents  vers.  En  disant  que  nous 
avons  cité  les  meilleurs,  nous  ne  pensons  pas  déprécier  les  autres.  Nous 
aurions  à  y  reprendre  cependant  plusieurs  négligences ,  obscurités  ou 
incorrections  de  style.  En  voici  seulement  deux  exemples  : 

1°  Comment  dissimuler  Tardent  Héliodore, 
Qui,  le  regard  en  feu,  brûle  ce  que  j'adore? 

Le  verbe  dissimuler  ne  peut  avoir  pour  régime  qu'un  nom  de  chose. 
On  dissimule  une  faute,  une  vérité;  on  ne  dissimule  pas  un  homme.  La 
comparaison  de  Y  ardent  Héliodore  manque  aussi  de  justesse;  M.  de 
Lamartine  n'a  ni  ardeur  ni  colère  dans  le  mal  qu'il  fait  ;  îl  n'y  met  mal- 
heureusement que  ces  trois  choses  :  inconstance,  orgueil  et  faiblesse. 
2°  L'homme  et  le  Créateur  ne  sauraient  s'envahir» 

Le  poète  veut  dire  que  l'homme  ne  peut  s'égaler  an  Créateur.  En  ac- 
ceptant cette  singulière  métaphore  de  deux  êtres  qui  s'envahissent, 
pour  dire  qu'ils  s'égalent,  l'expression  de  l'écrivain  est  encore  d'une  obs- 
curité de  logogryphe.  Est-ce  l'homme  qui  ne  peut  envahir  le  Créateur? 
est-ce  le  Créateur  qui  ne  peut  envahir  l'homme?  ou  s'ils  ne  peuvent 
s'envahir  ni  l'un  ni  l'autre?  De  ces  trois  sens  le  dernier  est  absurde,  et 
c'est  le  seul  cependant  qui  réponde  aux  mots.  Pourquoi  H.  Reboul ,  qui 
s'est  si  bien  préservé  de  la  contagion  du  romantisme  pour  les  idées, 
subit-il  son  influence  dans  l'expression?  Nous  voudrions  le  voir  lui-même 
dans  le  style  comme  dans  la  pensée;  sa  poésie  y  gagnerait,  on  y  senti- 
rait moins  la  culture  et  la  peine.  L'air  un  peu  mal  appris  va  bien  aux 
muses  issues  d'elles-mêmes,  comme  la  sienne.  Je  me  demande  comment 
il  se  fait  qu'un  poète  de  nature,  éclos  inopinément  dans  l'officine  d'un 
boulanger,  parle  aussi  bien  et  quelquefois  aussi  mal  qu'un  académi- 
cien? ROMAIN-CORMJT. 

JÇê  £«*«*,  2U>rirn  U  Clerc. 

r*tis.  —  impriibris  n'ADRisa  ls  cLBii  kt  c\rue  Cassette,  *9. 
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L'AMI  DE  LA  RELIGION. 


VU  MOAUmS  MONUB. 

La  date  de  la  lettre  suivante  indique  qu'elle  est  déjà  depuis  quelques 
jours  entre  nos  mains.  Toutefois,  elle  vient  d'un  esprit  trop  émirent 
pour  que  bous  ne  la  mettions  pas  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs,  L'auteur 
est  un  homme  grave  et  impartial,  qui  suit  depuis  long-temps  et  de  haut 
le  cours  des  évéuements.  Sans  acct  pler  la  responsabilité  des  craiutes 
peut-étie  exagérées  qu'il  exprime.,  et  desquelles  nous  défend  b  vigilance 
éclairée  de  NN.  SS.  les  Evéques,  nous  croyons  qu'il  est  toujours  utile 
de  méditer  des  pensées  exprimées  avec  tant  d'élévation  et  de  conve- 
nance : 

Hantes,  14  octobre  1848. 
Monsieur, 

Vous  m'avez  bit  Thonneur  de  m'adresser  la  lettre  par  laquelle  vous 
annoncez  que  l'ancien  recueil  de  Y  Ami  de  la  Religion  va  paraître  pro- 
chainement constitué  par  vos  soins  sur  de  nouvelles  bases,  et  rédigé  par 
refile  de  nos  écrivains  catholiques.  Je  vous  remercie  bien  sincèrement  de 
cette  communication  ;  votre  projet  me  semble  excellemment  conçu,  et 
dans  mon  humble  sphère  j'y  donne  une  pleine  et  entière  adhésion. 

En  effet,  Monsieur,  chacun  le  sent ,  les  périls  de  l'Eglise  sont  grands 
aujourd'hui,  et  ce  n'est  pas  trop  pour  les  conjurer  de  tout  ee  que  les  ca- 
thofiqnes  peuvent  réunir  de  courage  et  de  lumières.  B  serait  peu  sur  (Ta- 
voinme  foi  oisive  aux  promesses  d'immortalité  que  Dieu  a  faites  au  chris- 
tianisme. Ces  promesses,  valables  pour  le  corps  entier  de  la  catholicité  , 
ne  peuvent  Têtre  pour  les  églises  particulières,  qu'à  la  condition  que  tous 
les  fidèles  rassemblés,  comme  un  seul  homme,  à  la  voix  de  leurs  pas- 
teurs, saisissent  vaillamment  Tépée  et  le  bouclier  pour  repousser  les  at- 
taques de  Fennemi.  Cest  à  ce  prix  que  la  religion  de  Jésns-Christ  est 
sortie  triomphante  des  luttes  qu'elle  a  eu  à  soutenir  depuis  dix  -  huit 
siècles. 

Nous  ignorons  tout  ce  que  peuvent  lui  réserver  les  temps  ofc  nous  en- 
trons :  jamais  Dieu  rfa  mis  un  sceau  plus  mystérieux  sur  le  livre  de  l'a- 
venir, jamais  il  n'a  défendu  plus  impérieusement  à  la  sagesse  humaine  de 
calculer  et  de  prévoir.  Mais  le  présent  est  là  qui  frappe  nos  regards,  et 
nous  enveloppe  de  sa  réalité  ;  et  s'il  est  vrai  qu'il  soit  plein  de  maux,  si 
ces  maux  sont  en  grande  partie  feeuvre  de  la  presse,  c'est  par  la  presse 
évidemment  qu'il  but  travailler  à  les  goérrr.  J'ajoute  qu'il  le  but  sans  re- 
tard. 
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L'Ami  de  la  Religion  a  toujours  été  un  recueil  destiné  spécialement 
au  clergé  :  c'est  dans  les  rangs  du  sacerdoce  qu'il  a  toujours  eu  le  plus 
grand  nombre  de  ses  abonnés  et  de  ses  lecteurs.  J'en  conclus  que  c'est  à 
cet  organe  ancien  et  respecté  des  intérêts  catholiques  qu'il  appartient  <T é- 
dairer  aujourd'hui  l'opinion  du  clergé,  et  de  la  préserver  du  péril  des  en- 
traînements révolutionnaires.  Quelques  développements  sont  ici  néces- 
saires à  ma  pensée  :  je  les  rendrai  aussi  courts  que  possible. 

Ou  je  me  trompe,  ou  la  révolution  de  4&18  ne  prépare  pas  à  l'Eglise  de 
France  les  mêmes  épreuves  qu'elle  a  subies  en  1793.  Jusqu'ici  du  moins 
nen  n'annonce  la  prison  ou  l'échafaud  à  nos  prêtres  :  la  démocratie  vic- 
torieuse n'a  eu  pour  eux  que  des  prévenances  et  des  respects  ;  et  chaque 
jour  on  la  voit  désavouer  ceux  de  ses  vieux  adeptes ,  qui  par  habitude 
ont  encore  pour  la  religion  des  paroles  d'insulte  et  de  violence.  Ce  n'est 
donc  pas  la  révolution,  ennemie  menaçante  et  implacable,  qui  me  semble 
à  craindre  aujourd'hui  pour  le  clergé;  c'est  bien  plutôt  la  révolution, 
amie  perfide  et  dangereuse.  Je  m'explique. 

Lorsque  la  République  fut  proclamée  au  mois  de  février  dernier,  le 
Clergé,  reconnaissant  la  main  de  Dieu  dans  ce  grand  coup  de  tonnerre, 
s'inclina  respectueusement,  et  continua  son  œuvre  de  pacification  et  de 
salut,  sous  le  gouvernement  nouveau  qui  venait  d'être  donné  à  la  France 
Bientôt,  il  se  fit  quelque  chose  de  plus,  et  des  voix  s'élevèrent  pour  glo- 
rifier ce  formidable  changement,  et  promettre  à  l'Eglise,  sous  l'égide  des 
institutions  républicaines,  les  libertés  qu'elle  n'avait  pas  trouvées  sous  la 
monarchie.  C'était  peut-être  une  illusion  :  mais  elle  était  permise  :  du 
moins  est-il  certain  que  la  religion  de  Jésus-Christ ,  douée  d'un  principe 
de  vie  qui  n'est  pas  de  ce  monde,  s'accommode  avec  une  même  facilité 
aux  formes  quelles  qu'elles  soient  du  gouvernement  temporel,  et  poursuit 
avec  toutes  également  ses  immortelles  destinées.  C'était  donc  bien  rai- 
sonner que  de  croire  la  paix,  l'alliance  même  parfaitement  possibles  fo- 
ire la  République  et  le  Catholicisme. 

Mais  le  grand  malentendu  que  chacun  sait  était  caché  dans  le  berceau 
de  celte  révolution,  et  il  ne  tarda  pas  à  se  produire.  Pendant  que  les  ré- 
publicains proprement  dits  triomphaient  de  voir  se  réaliser  enfin  leur 
idéal,  le  gouvernement  de  tous  par  tous,  la  forme  politique  la  plus  pure 
et  la  plus  digne  de  régir  les  hommes;  d'autres,  nourrissant  un  plus  long 
espoir  et  de  plus  vastes  pensées,  n'aspifaient  à  rien  moins  qu'à  refaire  de 
fond  en  comble  l'édifice  social,  et  à  façonner  la  nature  humaine  avec  une 
autre  argile  que  celle  dont  l'a  pétrie  Te  Créateur.  Pour  ceux-ci  l'avcne- 
ment  de  la  République  était  l'enfantement  immédiat  de  ces  nouveaux 
cieux  et  de  cette  nouvelle  terre  promise  par  l'Apôtre  à  l'humanité  régé- 
nérée. 

Je  touche  ici,  Monsieur,  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  vif  et  de  plus  délicat  d<»»s 


f  8W  ) 

ce  que  je  veux  dire  :  mais  j'y  touche  sans  hésitation  et  sans  crainte  -.car 
il  îae  semble  que  sur  ce  point  un  laïque,  à  qui  sont  chers  les  intérêts  de 
l'Eglise,  a  une  liberté  de  langage  qui  serait  peut-être  difficile  à  un 
prêtre. 

Il  y  a  bien  des  degrés  dans  le  socialisme,  et  quoique  l'inflexible  rigueur 
de  la  logique  fosse  aboutir  assez  aisément  les  divers  systèmes  aune  même 
absurdité,  tous  cependant  au  premier  aspect  ne  révoltent  pas  également 
le  bon  sens  et  la  morale*  Disons-le  même,  quelques-uns  de  nos  moder- 
nes réformateurs,  amis  sincères  de  l'humanité,  et  croyant  de  bonne  foi 
aux  rêves  de  félicité  qu'ils  enfantent  pour  elle,  ont  dans  leur  langage 
quelque  chose  de  singulièrement  séduisant  pour  les  âmes  simples  et  gé- 
néreuses. Comme  les  anciens  sophistes  d'Alexandrie,  qui  mêlaient  dans 
leur  enseignement  la  langue  de  Platon  et  celle  de  l'Evangile,  ils  emprun- 
tent au  Christianisme  une  partie  de  ses  dogmes  et  de  ses  préceptes,  n'as- 
pirant, disent-ils,  qu'à  les  compléter  pour  en  mieux  assurer  le  règne  sur 
la  terre.  Dépositaires  de  la  plénitude  de  la  vérité  sociale,  ce  sont  eux  qui 
doivent  ôter  à  l'homme  le  dernier  anneau  de  sa  chaîne,  et  faire  fructifier 
ici-bas  cette  grande  doctrine  de  l'égalité  et  de  la  fraternité  humaine»  don- 
née au  monde  par  Jésus-Christ,  mais  dont  le  germe  mal  fécondé  a  besoin 
de  recevoir  son  parfait  épanouissement. 

Vous  ne  me  désavouerez  pas,  Monsieur,  si  j'ajoute  que  ces  étranges 
nouveautés  font  chaque  jour  des  prosélytes,  et  que  bon  nombre  d'intelli- 
gences, sans  accepter  toute  la  rigueur  des  formules  du  socialisme,  sans 
aller  jusqu'au  bout  de  ses  aspirations  fantastiques,  se  pénètrent,  à  un 
certain  degré,  de  son  esprit,  adoptent  son  langage,  et  appellent  de  leurs 
vœux  ce  quelque  chose  d'inconnu  que  notre  siècle  doit  réaliser  pour 
le  bonheur  de  l'humanité.  On  proteste  fort  sincèrement  contre  les 
extravagances  et  les  ignominies  auxquelles  s'emportent  quelques-uns 
des  novateurs  les  [dus  téméraires;  mais  on  exagère  en  même  temps 
avec  eux  les  maux  invétérés  de  l'ordre  social ,  l'exploitation  de 
l'homme  par  l'homme,  la  révoltante  inégalité  des  fortunes  et  l'exhé- 
rédation  séculaire  du  plus  grand  nombre  des  enffcnts  au  profit  des  aînés 
de  la  famille.  On  va  chercher  dans  l'Evangile  le  solennel  anathème  : 
l'e  vobis  divitibus!  et  on  lui  donne  faussement  en  ce  monde  la  terri- 
Me  portée  qu'il  a  pour  l'autre.  En  rappelant  sans  cesse  au  pauvre  son 
égalité  naturelle  avec  le  riche,  en  l'entretenant  de  ses  droits  sur  le  su- 
perflu de  l'opulence,  on  exalte  sa  convoitise,  on  le  nourrit  de  haine  et 
d'orgueil  •  et  c'est  par-là  qu'on  l'initie  à  la  pratique  du  dogme  de  la  fra- 
ternité! Enfin  il  n'est  pas  jusqu'au  texte  apostolique  :  Et  erant  illis  omnia 
rmmunia,  neque  erat  quitquam  egens  inter  iUos,  que  l'on  ne  tourne 
contre  l'état  actuel  de  la  société,  que  l'on  ne  donne  pour  fondement  à  la 
cité  nouvelle  qui  devra  accueillir  dans  son  enceinte  idéale  tous  les  bora- 


ines  devenus  frères.  Et  où  se  disent  ce»  choses?  Est-ce  seulemeut  dans 
quelque*  dobs  f  Uéias  t  Monsieur,  n'aveos-nous  pas  aussi  entente  quel- 
ques voix  leur  servir  d'éeho  jusque  dans  ta  chaire  chrétienne?  elles  fidèles 
n'ont-ils  pas  souffert  en  écoutant  ou  cela  ou  quelque  chose  de  sera* 
Mabte? 

II  faut  en  gémir  ;  il  ne  faut  pas  s'en  étonner.  Comment,  dans  le  clergé 
même,  tontes  les  télés  auraient-elles  été  assez  fortes  de  doctrine  et  «Tex- 
pérkûee  pour  résister  k  l'ébranlement  d'une  si  prodigieuse  révolution? 
Comment  la  lumière  du  texte  évangélique  aurah-eDe  pu  luire  assez  pure 
à  tantes  les  intelligences,  pour  qu'aucune  ne  se  laissât  égarer  par  de  dé- 
cevants commentaires?  Comment  offrir  à  de  jeunes  imaginations  le  fan- 
tôme brillant  de  F  égalité  universelle,  sans  en  séduire  au  moins  quelques- 
unes?  Comment  notre  siècle,  seul  entre  tous  les  siècles,  aurait-il  eu  ce 
privilège,  que  de  mauvaises  doctrines  incessamment  préchées  ne  rencon- 
trassent dans  quelques  esprits  les  mauvais  instincts  qui  y  correspondent, 
et  qui  font  les  schismes  et  les  hérésies? 

Le  mal  n'est  point  consommé;  il  est  seulement  à  sa  naissance,  et 
grâces  à  Dieu,  il  est  temps  encore  de  le  conjurer.  Je  compte  beaucoup 
pour  cela,  Monsieur,  sur  la  salutaire  influence  de  Y  Ami  de  («  Religion. 

Sans  doute,  soit  qu'il  s'agit  de  rétablir  quelques  points  du  dogme  obs- 
curci par  l'erreur;  soit  qu'il  faille  s'expliquer  la  vérité  sociale  teBe  que 
ta  christianisme  l'a  promulguée  à  travers  les  siècles  ;  interpréter  le  sens 
légitime  des  préceptes  évangéliques  dans  leur  application  à  l'organisation 
des  sociétés  humaines  ;  nous  avons  nos  évéques,  gardiens  incorruptibles 
de  la  doctrine;  c'est  à  enx  qu'il  appartient  de  prendre  en  main  le  flam- 
beau de  la  vérité  dogmatique  et  morale,  et  <Fen  éclairer  les  consciences. 
Leur  décision  fera  la  lumière.  Il  n'est  pas  défendu  toutefois  aux  simples 
fidèles  des  combattre  à  leur  suite  et  de  travailler  avec  un  dévouement  et 
une  docilité  sincères  à  propager  sur  la  terre  le  vrai  rtiyaumede  Dieu  et  sa 
justice.  C'est  là  une  œuvre  digne  des  hommes  émments  qtn  se  sont 
rassemblés  autour  de  vous,  Monsieur,  pour  continuer  leor  lutte  de  ces 
dernières  années  en  faveur  des  intérêts  sacrés  de  l'Eglise. 

Àh-je  besoin  d'ajouter  que  nulle  tâche  n'est  plus  sérieuse  et  plus  pres- 
sante? Si  les  doctrines  démocratiques  et  sociales,  que  tant  de  bouches 
suspectes  proclament  aujourd'hui,  venaient  à  recevoir  de  la  prédication  ec 
désiastique  une  sorte  de  consécration  aux  yeux  des  peuples,  si  l'accident 
«tant  quelques  paroisses  ont  été  le  théâtre  obscur  et  partiel  devenait  un  fiut 
plus  éclatant  et  plus  répandu,  on  ne  saurait  calculer  quelles  en  seraient 
les  funestes  conséquences.  Dans  les  campagnes  surtout,  où  les  lumières 
sont  généralement  moindres  chez  ceux  qui  écoutent,  et  quelquefois  chez 
cdiâ  qui  parie,  quel  risque  n'y  aorail-il  pas  de  voir  renseignement  évan- 
fflttiqwe  a*  perdre  dans  \m  monstrueux  mélange  des  choses  du  ciel  et  de 
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<ans»deJitetrei  ^armera*-*!  de  rEgHsë?  quVràv*riiît-il  de  ta  so- 
ciété? Totmcenqui  me  lisent  echèreront  ici  ma  pensée. 

Bnfin,  Monsieur,  i!  tfest  que  trop  facile  de  prévoir  ce  que  deviendrait 
h  portion  du  clergé  français,  ainsi  livrée  à  l'invasion  des  nouvelles  doc- 
trines et  à  la  merci  du  premier  audacieux  qui  voudrait  faire  sa  révolu- 
tioi  dans  FEglise.  Le  scandale  ne  tarderait  pas  à  éclater;  et  si  le 
gouvernement  de  la  France,  comme  nous  avons  trop  à  le  redouter, 
n'était  point  revenu  du  hasard  des  expériences  révolutionnaires,  qjiels 
«romnodes  instruments  pour  lui  que  ces  membres  retranchés  du  saeer- 
dsce  catholique!  Il  y  a  eu  dans  l'histoire  de  l'Eglise  gaffieane  une  triste 
page  à  côté  d'une  page  sublime  en  1792  :  peut-être  la  première  se  dé- 
routerait-elle encore  une  fois  devant  nous. 

Tout  cela  n'arrivera  pas,  j'en  ai  la  ferme  confiance  ;  nous  ne  reverrons 
pas  cette  parodie  honteuse  de  nos  plus  mauvais  temps  ïévolutionnaires  ; 
mais  c'est  à  condition,  comme  je  le  disais  en  commençant,  que  les  ca- 
tholiques, qui  seuls  savent  bien  aujourd'hui  ce  qtfils  veulent  et  ce  qu'fe- 
ne  veulent  pas,  se  tiendront  unis,  fermes  et  vigilants,  sous  la  bannière 
sainte  du  Vicaite  de  Jésus-Christ  et  de  leurs  Evéqnes.  Et  dans  cette  forte 
armée  la  place  de  l'Ami  de  la  Religion  sera  toujours  celle  cTime  sentinelle 
a«aeée  qui  éclaire  la  marche,  sonne  l'alarme  et  signale  rennemi. 

Agrée*,  Monsieur,  etc.  A.  T. 


AFFAIRES  RELIGIEUSES  DE  SUISSE. 

V  Observateur  de  Genève  contient  des  documents  d'un  haut  Inté- 
rêt mr  les  affaire»  religieuses  de  Fribonrg.  Jamais  la  colère  âe 
l'impiété  et  la  violence  du  radicalisme  ne  se  sont  démasquées  plus  lxm~ 
tetument  que  dans  la  note  do  conseil  d'Etat  à  Mgr  l'Evëque  de  Lau- 
sanne et  de  Génère.  Jamais  la  dignité,  le  courage,  l'esprit  de  concilia*  < 
tton  du  pieux  et  vénérable  Prélat,  jamais  l'union  du  clergé  et  de  son 
premier  pasteur  n'ont  éclaté  d'une  manière  plus  consolante. 

Voici  ce  qui  résulte  «ses  pièces  qne  leur  étendue  ne  nous  permet  p-m 
de  reproduire. 

Vers  la  fin  de  septembre,  M.  le  doyen  Aebischer,  du  canton  de  Neu-, 
«  hâtel,  arriva  â  Fribourg  et  proposa  à  Mgr  Marilley  de  forum  une  con- 
féreace  de  quelques  prêtres  des  cinq  cantons  qui  composent  le  diocèse 
de  Lausanne  et  Genève,  afin  d'aviser  au  péril  de  la  situation  présente. 
Vgr  Marilley  adhéra  à  cette  pensée,  en  indiquant  toutefois  qu'il  désirait 
avoir  rassurai) ce  que  le  gouvernement  ne  verrait  pas  cette  conférence 
avec  inquiétude.  M.  Se  bal  1er,  président  du  conseil,  répondit  que  rien 
ne  s'apposait  à  b  réunion.  Le  premier  résultat  de  la  conférence  fut  la 
nomination  d'une  commission,  dont  les  membres  durent  se  mettre  en 
rapport  avec  le  gouvernement.  «  Disposés,  disent  ces  commissaires  dans 
<u*  lettre  concertée  avec  le  Prélat,  disposés  à  faire  dans  l'intérêt  île  la 


paix  ci  de  l'union  tout  ce  qui  est  compatible  avec  leurs  devoirs  envers 
Dieu  et  envers  l'Etat,  ils  désirent  ardemment  une  entente  amiable.  * 

Le  gouvernement  accéda,  et  une  note  dût  être  rédigée  par  les  com- 
missaires ecclésiastiques  sur  les  objets  à  traiter  dans  les  négociations 
avec  M.  Schaller.  Elle  demandait  : 

Que  les  relations  cotre  le  gouvernement  et  l'autorité  ecclésiastique  soient  réglées  par 
un  concordat  entre  le  gouvernement  et  l'autorité  ecclésiastique  compétente. 

En  second  lieu, 

1°  Tous  les  élèves  de  théologie  rentreraient  au  séminaire. 

2°  Le  traitement  de  trois  professeurs  de  théologie  au  moins  serait  prélevé  sur  les  re- 
venus de  la  caisse  cantonale  des  écoles. 

S°  Les  revenus  des  biens  du  séminaire  seraient  remis  par  l'administration  civile  à  t» 
commission  ecclésiastique  chargée  du  régime  intérieur  du  séminaire. 

A  cette  communication  le  Conseil  d'Etat  répondit  par  une  lettre,  dont  le 
ton  est  plein  d'aigreur.  Le  Conseil  reproche  aux  commissaires  un  manque 
de  convenance  dans  l'omission  des  titres  honorifiques  qu'il  a  coutume 
de  recevoir;  au  fond,  il  déclare  qu'il  ne  s'agit  que  de  points  réglés  tant 
par  la  Constitution  que  par  la  loi  sur  l'instruction  publique.  (On  sait 
que  précisément  Mgr  l'Évéque  de  Genève  et  son  clergé  réclament  et 
protestent  contre  ce  prétendu  règlement  par  la  Constitution  et  par  les 
lois.)  Il  refuse  toute  conférence  à  ce  sujet,  et  ne  peut  en  entamer  que 
sur  le  mode  d'exécution. 

Justement  blessés,  les  commissaires  répliquèrent  que,  quanta  la  tiasla- 
turt  incomplète,  c'était  une  affaire  de  pure  forme,  et  que  n'ayant  remis 
qu'une  note,  ils  n'avaient  pas  attaché  d'importance  au  protocole  qui  la 
précédait.  Au  reste,  puisque  le  Conseil  ne  consentait  pas  à  discuter,  ils  dé- 
claraient regarder  leur  mission  comme  terminée. 

Dans  sa  lettre  aux  commissaires,  le  conseil  d'Etat  annonçait  qu'il 
adressait  une  note  à  l'Evéque  de  Fribourg.  C'est  cette  pièce,  datée  du 
14  octobre,  dont  le  style  est  si  incroyable  et  dont  les  prétentions  sont  si 
tyranniques.  Nous  regrettons  vivement  de  ne  pouvoir  le  faire  lire  tout 
entière.  Rarement  la  menace  du  despotisme  démagogique  est  allée  aussi 
loin.  En  voici  quelques  traits  : 
«  Révérendissime  ! 

»  Le  canton  de  Fribourg  désire  ardemment  la  paix,  la  tranquillité.  Vous  la  lui  re- 
fusez. 

»  Vous  avez  juré  que  les  esprits  ne  6e  calmeraient  pas,  qu'au  lieu  de  rétablir  la  paix, 
vous  travailleriez  de  tous  vos  moyens  à  entasser  ruines  sur  ruines,  à  multiplier  la  divi- 
sion dans  les  ramilles,  les  communes,  les  paroisses,  à  semer  le  trouble  et  l'effroi  dan> 
les  consciences,  à  substituer  la  haine  et  la  désolation  à  la  fraternité  et  an  bonheur,  à 
vouer  au  malheur  notre  beau  pays. 

»  Dans  votre  circulaire  du  !  1  février,  vous  avez  ordonné  au  clergé  du  canton  uno 
désobéissance  flagrante  à  la  loi  du  îî  janvier,  dans  le  seul  but  de  multiplier  les  embar- 
ras, d'imposer  une  volonté  tyrannique  au  clergé  et  de  perpétuer  l'anarchie  dans  les  es- 
prits. 

»  Vous  venez  de  protester  eneore  contre  une  loi  destinée  à  répandre  sur  le  canton  de 
Fribourg  les  bienfaits  de  la  raison  éclairée  et  de  l'instruction,  en  l'accusant  d'empiété* 
ment  sur  vos  droits  et  sur  ceux  de  l'Eglise,  tandis  que  ces  dispositions  pont  analogie* 
à  celles  de  plusieurs  Etats  catholiques  de  l'Europe,  à  celles  de  .plusieurs  cantons  catholi- 
ques de  la  Suisse. 
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f  »  Vons  parle*  et  vous  prêchez  d'une  religion  en  danger. 

»  En  vérité,  depuis  l'existence  du  canton  de  Fribourg,  la  religion  n'a  pas  eu  d'ennemis 
pins  ardents  que  deux  évêques  ambitieux,  feu  Strambino,  votre  prédécesseur  d'odieuse 
mémoire,  et  vous.  Dans  vos  mains,  elle  a  été  abaissée  à  un  vil  instrument  de  politique, 
dépassions  haineuses,  de  fanatisme  et  de  persécution. 

»  C'en  est  assez.  En  notre  qualité  de  piotbcteuis  mis  de  la  religion  de  nos  pkrbs, 
appelés  à  la  conserver  intacte  dans  le  peuple  fribourgeois  et  à  garantir  la  liberté  du 
coite  catholique,  nous  venons  encore  solliciter  la  fin  de  tous  ces  attentats  à  la  tranquil- 
lité publique. 

»  En  vertu  des  dispositions  de  la  constitution ,  loi  suprême  du  pays,  nous  vous  som- 
mons: 

»  De  vous  soumettre  sans  restriction  à  cette  constitution  et  aux  lois  du  canton  ;  d'or- 
donner cette  soumission  à  tous  les  membres  du  clergé  en  les  invitant  à  y  conformer 
leurs  actes  publics  et  privés,  et  à  prêcher  ainsi  d'exemple  à  la  population; 

»  De  soumettre  à  l'approbation  préalable  de  l'Etat  tout  mandement,  pastorale,  cir- 
culaire et  publication  quelconque  adressée  au  clergé  et  aux  fidèles  du  canton,  et  de  met- 
tre la  constitution  synodale  en  harmonie  avec  les  lois  et  les  droits  de  l'Etat. 

»  Nous  ne  souffrirons  pas  qu'on  insulte  impunément  le  peuple  "fribourgeois  dans  ses 
institutions,  que  par  tin  travail  souterrain  et  incessant  on  cherche  à  le  ruiner,  à  perpé- 
tuer  la  méfiance,  inquiétude  et  le  détordre. 

»  Veuillez  nous  adresser  une  répouse  que  nous  attendons  d'ici  au  23  courant,  en  vous 
prévenant  que  le  silence  sera  envisagé  comme  un  refus  de  soumission.» 

Ces  citations  suffisent.  L'indignation  des  honnêtes  gens  en  fera  jus- 
tice. Quoi  qu'il  arrive  au  courageux  et  saint  Evèque  contre  lequel  sont 
dirigées  ces  indignes  attaques,  il  trouvera  dans  la  reconnaissance  des  ca- 
tholiques et  dans  l'admiration  de  l'Eglise  une  ample  compensation  aux 
outrages  dont  il  est  abreuvé. 

—  '        ■   m  ■  ■  I         

NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

FRANCE.  —  Diocèse  de  Paris.  — Mardi  dernier,  Mgr  l'Archevêque 
a  visité  le  grand  Séminaire  de  Saint-Sulpice.  Il  a  été  reçu  par  M.  de 
Cour  son,  supérieur-général,  et  par  MM.  les  directeurs  de  la  maison.  Les 
elères  se  sont  rassemblés  dans  la  salle  des  exercices,  et  là,  Monseigneur 
leur  a  adressé  une  paternelle  allocution,  où,  après  avoir  rappelé  qu'il 
avait  été  lui-même  élève  de  Saint-Sulpice,  il  les  a  exhortés  à  persévé- 
rer, sous  la  direction  de  leurs  savants  et  vénérables  maîtres,  dans  l'élude 
et  la  piété  qui  peuvent  seules  les  préparer  dignement  aux  augustes  fonc- 
tions du  sacerdoce. 

—  Un  nouveau  départ  de  823  colons  a  eu  lieu  hier  jeudi  :  voici  le 
discours  que  M.  l'abbé  Jaquemet,  vicaire-général-archidiacre,  a  pro- 
noncé en  bénissant  le  drapeau  du  nouveau  village  de  Robert-Ville,  pro- 
vince de  Constantin e  : 

«  Chaque  fois,  nos  concitoyens  et  nos  frères,  que  ces  barques  s'ébranlent  pour  em- 
porter vers  les  rivages  d'Afrique  une  nouvelle  colonie,  la  religion  accourt  sur  ces  bords 
pour  joindre  ses  prières  et  ses  vœux  aux  vœux  et  aux  sollicitudes  maternelles  de  la  pa- 
trie. Dimanche  dernier,  le  premier  Pasteur  de  ce  diocèse  inaugurait  son  ministère  dans 
^ette  grande  cité,  en  venant  bénir  le  convoi  qui  vous  précède,  et  c'est  encore  lui  qui  va 
vous  bénir  par  ma  main  et  par  ma  bouche.  Oh!  comme  nous  allons  réciter  avec  fer* 
veur  pour  vous  la  prière  des  voyageurs  !  Nous  dirons  avec  l'Eglise,  qui  nous  dicte  elle- 
même  ces  paroles  :  «  Que  l'ange  des  voyages,  que  l'ange  Raphaèl  vous  accompagne 
"tout  le  long  de  vetre  route,  afin  que  vous  atteigniez  le  terme  de  votre  course,  toujours 
«pleins  de  santé,  de  paix  et  <te  joie.  » 
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»  Mais  ce  n'est  pas  assez  des  anges  et  de  leurs  saintes  cohortes  :  que  Dieu  lm-oèm. 
qui  a  conduit  comme  par  la  main  tant  de  saints  et  illustres  voyageurs  nommés  dan> 
no»  livres  sacrés,  que  Dieu  conduise  et  guide  encore  aujourd'hui  ses  serrtoan  au 
terme  de  leur  pèlerinage;  qu'il  les  console  au  moment  déchirant  du  départ;  qu'ils 
porte  dans  la  fatigue  du  voyage;  qu'il  les  protège  contre  le  froid  et  la  piuie; qu'il  k- 
ombrage,  sur  une  autre  rive,  contre  les  ardeurs  du  soleil  ;  qu'il  soit  partout  leur  défense, 
leur  appui,  leur  refuge. 

«Telles  sont  les  paroles  que  l'Eglise  nous  met  à  la  bouche  et  que  nous  trouvons  pour 
vous  dans  sa  pieuse  liturgie. 

»  Arrivés  sur  la  terre  d'Afrique,  vous  planterez,  vous  garderez  avec  courage  le  dra- 
peau national  que  nous  allons  bénir;  il  ramènera  souvent  vos  pensées  et  vos  regard 
vers  cette  France  que  nous  aimons  tous  avec  passion.  Mais  il  est  un  autre  drapeau,  un •• 
autre  patrie  que  vos  cœurs  chrétiens  oublieront  moins  encore.  —  «  Mon  Fils,  s'écriait 
»  autrefois  une  héroïque  mère,  mon  fils,  je  vous  conjure  de  regarder  le  Gel.  »  C'est  la 
aussi  la  prière  que  vous  adresse  la  Religion  votre  mère.  Au  milieu  de  vos  sacrifices,  d* 
vos  labeurs,  de  vos  dévouements  pour  créer  de  nouveaux  champs,  de  nouvelles  àtfc, 
n'oubliez  pas  qu'une  cité  permanente  vous  attend  après  le  pèlerinage  de  cette  ne: 
n'oubliez  pas  la  patrie  du  Ciel  C'est  cette  foi,  c'est  cette  sublime  espérance  qui  centu- 
plera votre  courage,  qui  adoucira  toutes  vos  peines,  qui  vous  donnera  toutes  les  vertu- 
des  grands  citoyens,  je  ne  dis  pas  assez,  les  vertus  nécessaires  aux  fondateurs  d'aï 
nouvelle  société,  de  la  France  africaine. 

»  Plusieurs  de  mes  frères  dans  le  sacerdoce  vous  ont  précédés  sur  cette  plage  désor- 
mais hospitalière.  Ils  vous  attendent,  ils  vous  ouvrent  les  bras;  plusieurs  autres,  je  l* 
sais,  se  disposent  à  vous  suivre.  Sous  la  conduite  de  fEvéque  plein  de  zèle  qui  gouvero- 
cette  illustre  Eglise,  ils  se  dévoueront  à  vous  servir,  à  vous  aimer,  à  vous  instruire,  •< 
vous  consoler  ;  et  par-dessus  tout,  ils  vous  rappelleront  sans  cesse,  dans  la  prospéra  • 
comuio  dans  l'adversité,  lc°grand  but  de  la  vie  humaine  :  «  Mon  fils,  je  vous  conjoi 
»  de  regarder  le  Ciel.  » 


Guyane  française.  — C'est  le  10  août  que  l'esclavage  a  été  aboli  i  la 
Guyane  française.  Tandis  que  dans  nos  autres  colonies  l'émancipation 
avait  été  le  signal  de  redoutables  désordres,  là,  grâce  à  l'influence  salu- 
taire du  Préfet  apostolique,  l'avènement  des  noirs  à  la  liberté  n'a  été 
qu'une  fête.  Nous  regretterons  seulement  que  M.  le  gouverneur,  homme 
sage  d'ailleurs  et  dont  l'administration  a  été  ferme  et  éclairée,  ait  en» 
pouvoir  rappeler  devant  les  nouveaux  affranchis  le  sanglant  souvenir  du 
10  août  1792.  Bien  mieux  inspiré,  un  homme  de  couleur  n'avait  pens** 
qu'à  sainte  Philomène,  dont  la  solennité  tombait  ce  jour-là  même.  C«t 
sous  les  auspices  de  la  grande  thaumaturge  du  dix-neuvième  siècle,  qu'il 
a  placé  la  liberté  de  ses  frères,  et  voici  la  prière  qu'il  a  composée  à  cr 
sujet,  et  qui  a  été  distribuée  à  la  population. 

PRIÈRE  A  SAINTE  PHtLOUÊSB,  VISAGE  ET  MABTY&K,  POUR   LE  10  AOUT  1848. 

Grande  sainte  Philomène,  fille  de  la  lumière,  vous  à  qui  Dieu  a  donné  ledoa  ptè- 
cieux  des  miracles  pour  l'édification  de  ce  siècle,  prétei  une  oreille  attentive  à  nos  hnm 
blés  supplications!  Le  jour  que  l'Eglise  a  cousacrê  à  célébrer  votre  anniversaire  est  1- 
même  que  la  divine  Providence  a  voulu  fixer  pour  notre  liberté.  Ah!  daignez,  non* 
vous  en  conjurons,  nous  prendre  sous  votre  puissante  protection.  Intercédez  pour  non- 
auprès  de  Jésus  et  Marie.  Faites  jaillir  sur  nous  un  reflet  de  la  lumière  divine  qni  voo> 
environne,  pour  nouséclaircr.Que  nous  soyons  toujours  attachés  à  rendre  à  Dieu  l'hom- 
mage souverain  qui  lui  est  dû. 

Que  nous  nous  aimions  tous  d'un  amour  de  frères. 

Qoc  la  paix  du  Seigueur  et  la  concorde  soient  avec  nous. 

Que  nous  soyons  constamment  attachés  à  nos  devoirs. 
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Qu'à  l'exemple  du  Sauveur  qui  a  été  obéissant  jusqu'à  la  mort»  nous  soyons  doux  et 
humbles  de  cœur. 

Chanes  loin  de  nous  l'envie,  la  haine  et  la  paresse. 

Priez  Dieu  de  bénir  nos  bienfaiteurs  et  les  travaux  que  nous  allons  entreprendre. 

C'est  sous  la  protection  de  la  très-sainte  Vierge  et  la  vôtre  qu'un  peuple  nouveau  se 
place.  Recevez-nous  au  nombre  de  vos  serviteurs,  et  priez  Dieu  pour  nous  dans  toutes 
ik*  peines  et  toutes  nos  croix;  par  notre  Seigneur  Jésus-Christ.  Ainsi  soit-il. 

Nous  ajoutons  à  ces  détaib  un  extrait  de  la  lettre  suivante,  écrite  par 
M.  le  Préfet  apostolique  à  M.  le  Supérieur  du  Séminaire  du  Saint-Es- 
prit. 

t  Monsieur  le  Supérieur, 

» Malgré  les  bruits  sinistres  qui  avaient  circulé  dans  toute  la  Guyane,  la 

journée  du  10  août  a  été  très-calme.  Après  la  proclamation,  qui  a  été  faite  par 
le  gouverneur  sur  la  place  d'armes,  toute  la  population  s'est  rendue  a  l'église 
pour  assister  à  la  messe  d'actions  de  grâces.  L'allocution  que  j'ai  adressée  aux 
Mtrs  for  les  bienfaits  de  la  liberté,  et  la  nécessité  d'en  faire  un  saint  usage, 
*  &é  écoutée  avec  le  plus  religieux  silence  et  la  plus  pieuse  avidité,  et  suivie  de 
grandes  promesses.  A  six  heures,  les  nouveaux  citoyens  onr  quitté  leurs  jetrx 
pour  aller  remercier  le  commissaire-général.  De  chez  le  gouverneur  ils  se  sont 
reodiii  à  l'Eglise  pour  remercier  Dieu  d'avoir  brisé  leurs  chaînes  ;  il  sont  ensuite 
venus  à  la  Prélecture  apostolique.  Us  étaient  au  nombre  d'environs  4,000,  criant 
de  toutes  leurs  forces  :  Grand  merci ,  mon  Père  Préfet!  Vive  mon  Père  Préfet  ! 
et  le  soir,  à  huit  heures,  la  ville  était  aussi  calme  et  aussi  tranquille  que  le  jour 
d'une  première  communion. 

*  Le  dimanche  13  août  ils  ont  fait  chanter  une  messe;  mêmes  démonstrations, 
mêmes  sentiments  de  reconnaissance.  Une  négresse  a  fait  la  quête  qui  a  produit 
300  francs;  cette  somme  a  été  destinée  à  l'acquisition  d'une  bannière  qui  puisse 
lear  rappeler  leurs  promesses. 

»  Nous  exerçons  sur  les  noirs  une  grande  influence  ;  tout  irait  bien  si  nous 
étions  plus  nombreux.  Nous  ne  pouvons  les  voir  que  de  loin  en  loin,  et  les  nié- 
cnaoïs  profitent  de  notre  éloignèrent  pour  semer  le  désordre  dans  les  aieliers...  j> 

Espérons  que  le  zèle  des  ministres  de  l'Evangile  préservera  la  Guyaoo 
des  malheurs  qui  ont  affligé  nos  autres  possessions. 

BâvtàaE.  — Nous  apprenons  de  Vurzbourg  que  le  21  octobre  plusieurs 
Archevêques  et  Evêques  venaient  d'y  arriver,  pour  prendre  part  au 
Concile  auquel  tout  l'Épiscopat  d'Allemagne  est  convié  Ce  sont 
les  Archevêques  de  Cologne,  de  Munich,  de  Bainberg  ;  les  Evêques  de 
Culm,  d'Osnabruck,  de  Munster,  d'Augsbourg  et  d'Eichstadt.  Ceux  de 
Passau,  de  Mayence  et  de  Breslau  sont  retenus  dans  leurs  diocèses  par  le 
mauvais  état  de  leur  santé.  L'Évêque  de  Mayence  a  chargé  M.  de  Len- 
nig,  chanoine  capitulai re  de  la  cathédrale,  de  le  représenter  près  du 
Concile,  et  Ton  ne  doute  pas  que  d'autres  Evêques,  qui  seraient  éga- 
lement empêchés,  n'y  envoient  des  délégués  coin  mission  nés  pour  voter  à 
leur  place. 

Prusse.  —  Le  fameux  docteur  Rupp,  dont  il  a  été  souvent  ques- 
tion dans  notre  recueil,  vient  de  mourir  à  Kœoigsberg  du  choléra.  Nous 
ae  pensons  p«,  mus  écrit- ©o,  que  la  secte  qu'il  a  fondée  dans  cette 
ville,  sous  le  aom  d'Eglise  indépendante,  et  quil  avait  inaugurée  en 
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abjurant  publiquement  et  en  chaire  Jésus-Christ,  sa  divinité ,  sa  doc- 
trine et  ses  miracles,  puisse  lui  survivre.  On  se  rappelle  qu'il  était  l'in- 
venteur de  cette  formule  du  baptême  :  «  Je  te  baptise  au  nom  de  Dieu  et 
»»  de  notre  commune.  »  Ce  Dieu  dont  il  parlait  ainsi  était  celui  des  pan- 
théistes, c'est-à-dire  la  matière  organique  existant  de  toute  éternité. 

Irlande.  — Dans  une  réunion  des  Archevêques  et  Evêques  d'Irlande, 
tenue  à  Dublin  le  12  octobre  1848,  les  résolutions  suivantes ,  proposées 
par  le  très-révérend  docteur  Slattery,  Archevêque  de  Cashel,  et  ap- 
puyées par  le  révérend  docteur  Foran,  évêque  de  Waterford,  ont  été 
unanimement  adoptées  : 

1°  Nous  voyons  approcher  avec  douleur,  alarmes  et  les  plus  vives 
anxiétés,  la  famine  qui  nous  menace  et  la  profonde  misère  qu'une  se- 
conde année  de  disette  apporte  à  notre  malheureux  peuple,  dont  plu- 
sieurs périront  inévitablement  pendant  la  saison  qui  approche,  faute 
d'aliments,  si  des  mesures  générales  et  énergiques  ne  sont  pas  adoptées 
sans  délai. 

2°  Tandis  que  nous  sympathisons  tendrement  avec  notre  peuple  dans 
son  affliction,  tandis  que  nous  l'exhortons  à  la  patience  et  à  la  résigna- 
tion dans  les  terribles  calamités  dont  la  divine  Providence  permet  qu'il 
soit  frappé,  nous  nous  sentons  obligés  comme  Evêques,  d'élever  nos  voix 
en  faveur  des  pauvres  de  Jésus-Christ,  et  de  réclamer,  par  de  respec- 
tueuses instances,  l'accomplissement  de  ce  que  la  plus  haute  autorité  de 
ce  pays  a  déclaré  être  le  devoir  sacré  du  gouvernement,  l'adoption  des 
mesures  qui  assurent  au  peuple  irlandais  la  conservation  de  l'eiis* 
tence. 

3°  La  malheureuse  Irlande  a  été  encore  privée  par  la  mauvaise  ré- 
colte des  pommes  de  terre,  de  la  seule  nourriture  sur  laquelle  elle  puisse 
-compter  pour  la  subsistance  de  ses  habitants,  ce  qui  am  ne  pour  eu* 
d'horribles  privations  ;  il  est  démontré  que  les  moyens  de  secours  ad- 
ministratifs actuellement  employés  sont  absolument  insuffisants.  Nous 
supplions  donc  instamment  le  gouvernement  de  prendre  les  mesures  que 
l'état  alarmant  du  pays  réclame  pour  le  soulagement  immédiat  des  pau- 
vres, et  dVmployer  toute  son  influence  pour  amener  des  accommode- 
ments équitables  entre  les  propriétaires  et  les  tenanciers,  dont  l'effet  se- 
rait d'obtenir  des  fonds,  de  fournir  de  l'ouvrage  aux  travailleurs  et 
d'augmenter  ainsi  les  produits  du  sol. 

4°  Ayant  appris  qu'on  se  disposait  à  demander  au  parlement  des  trai- 
tements fixes  pour  le  clergé  d'Irlande,  nous  repoussons  celle  demande. 
Après  avoir  joui  avec  nos  fidèles  ouailles  de  temps  plus  prospères,  nous 
voulons  aujourd'hui  partager  leurs  privations,  et  nous  sommes  déter- 
minés à  nous  refuser  à  une  mesure  qui  produirait  un  grand  méconten- 
tement, qui  séparerait  le  peuple  de  ses  pasteurs  et  mettrait  le  catholi- 
cisme en  danger  dans  ce  pays. 

Sur  la  motion  du  révérend  docteur  Browne,  Evêque  de  Kilmore,  ap- 
puyée par  le  très-révérend  docteur  Crolly,  Archevêque  d'Armagh,  il 
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est  résolu  que  nous  et  notre  clergé  nous  continuerons  de  tout  notre  pou- 
voir à  assurer  la  paix,  l'union  et  le  bonheur  de  notre  pays,  par  l'accom- 
plissement de  tous  les  devoirs  chrétiens  et  sociaux  que  notre  ministère 
nous  impose. 

f  D.  Murray,  président. 

f  John  Derrt,  Evêque  de  Clonfert,  secrétaire. 

POLITIQUE. 

DÉCRET  SUR  LA  NOMINATION  DU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

L'Assemblée  a  décidé  que  l'élection  du  président  de  la  République 
aurait  lieu  le  10  décembre. 

De  tous  les  votes  qu'elle  a  rendus,  y  compris  celui  de  l'état  de  siège, 
elle  n'en  a  pas  émis  un  seul  qui  eût  plus  d'importance  et  de  gravité. 

DÉCLARATION  DE  M.  LOUIS-NAPOLÉON  BONAPARTE. 

Il  faut  avouer  que  si  M.  Louis  Bonaparte  est  très-bien  servi  par  ses 
ennemis,  il  n'est  pas  mal  conseillé  par  ses  amis. 

L'héritier  présomptif  de  l'empereur  ne  se  prodigue  pas.  Il  affecte 
beaucoup  de  calme  et  de  réserve.  11  ne  vient  presque  jamais  à  l'Assem- 
blée. S'il  y  vient,  d'ordinaire  il  ne  vote  pa?,  il  ne  parle  pas.  S'il  croit  né- 
cessaire ou  utile  à  sa  cause  de  faire  entendre  quelques  mots,  il  ne  les 
improvise  pas,  il  ne  les  rérite  pas,  il  les  lit. 

Il  lit  même  assez  peu  couramment,  mais  il  n'en  est  pas  embarrassé. 
€eque  la  France  demande  maintenant  à  ses  gouvernants,  dit- il,  ce  n'est 
pis  de  l'éloquence,  c'est  une  conduite  ferme,  sage  ;  c'est  une  politique 
qui  panse  les  plaies  du  pays,  plutôt  qu'elle  ne  songe  à  les  venger.  Et 
voila  le  rôle  dont  il  avoue  l'ambition. 

M.  Louis  Bonaparte  accepte  hautement,  et  il  accepte  en  face  de  l'As- 
semblée, en  face  de  la  France,  avec  toute  la  solennité  qu'il  peut  y  met* 
ire,  son  discours  à  la  main  comme  un  prince  constitutionnel,  une  candi- 
dature qui  lui  a  été  indiquée  par  le  sentiment  populaire. 

11  accepte  cette  candidature,  parce  qu'il  croit  que  son  nom  peut  servir 
à  la  consolidation  de  la  société. 

On  remarquera  dans  cette  candidature  non-seulement  sa  forme,  mais 
son  titre  officiel,  mais  son  but  avoué  ! 

Ce  titre,  c'est  le  nom  de  Bonaparte  !  c'est  l'héritage  impérial  !  c'est  la 
succession  du  sang! 

Le  but  avoué, est-ce  la  continuation  de  la  crise  révolutionnaire?  Non  ; 
c'est  sa  fin  !  Est-ce  le  remaniement  absolu,  est-ce  même  la  réforme  plus 
on  motos  complète  du  régime  économique  et  politique  où  nous  vivons  ? 
Mon  ;  c'est  sa  consolidation. 

Noos  ne  prétendons  pas  dire  assurément  si  M.  Louis  Bonaparte  est 
ou  non  personnellement  à  la  hauteur  de  la  tâche  qu'il  se  propose  ;  —  si 
le  fore  sur  lequel  il  appuie  franchement  ses  prétentions  est  aussi  géné- 
ralement qu'il  le  croit  accepté  par  la  majorité  électorale  ;  — •  si  enfin  son 
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nom  suffirait  pour  restituer  une  base  solide  et  durable  à  la  société  fran- 
çaise ébranlée,  fractionnée,  bouleversée  comme  elle  Test  depuis  soixante 
ans. 

Ce  n'est  pas  là  ce  que  nous  avons  voulu  examiner.  L'avenir,  qui  ren- 
ferme tant  d'incertitudes  et  de  problèmes,  donnera  seul  à  ces  incerti- 
tudes leur  réponse,  à  ces  problèmes  leur  solution.  Toutes  ces  choses  sont 
dans  les  mains  et  sous  l'œil  de  Dieu  ;  —  et  de  nul  autre  !    - 

Mais  quand  le  présent  révèle  des  faits  de  la  nature  et  de  la  clarté  de 
ceux  que  nous  venons  de  signaler,  nous  sommes  profondément  convaincus 
qu'il  importe  de  les  constater  A  un  double  point  de  vue. 

Premièrement,  parce  qu'ils  sont  des  traits  qui  contribuent  à  peindre  le 
tableau  de  la  situation  d'aujourd'hui. 

Secondement,  parce  que  la  situation  de  demain  sera  modifiée  d'une 
manière  très-sensible,  selon  que  ces  symptômes  tendront  à  s'effacer  ou 
au  contraire  à  se«développer  graduellement. 

Ce  qui  est  très-sûr,  en  effet,  c'est  que  les  souvenirs  du  passé,  que 
l'on  croyait  absolument  submergés  par  le  mouvement  des  derniers  mois, 
exercent  en  ce  moment  une  certaine  influence  sur  l'opinion  publique. 
Toute  la  question  est  de  savoir,  en  face  de  cette  influence  qui  existe  en- 
core et  qui  reparaît  vivement  à  propos  de  la  présidence,  si  c'est  une 
flamme  qui  achève  de  s'éteindre  dans  un  dernier  éclat,  ou  st  c'est  un 
foyer  quelque  temps  obscurci  qui  se  rallume  ! 

CANDIDATURE  DE  H.  LE  GENERAL  CAVAIGNAC. 

Autant  la  candidature  de  M.  Louis  Bonaparte  se  déclare,  autant  celle 
de  M.  Cavaignac  se  voile.  Et  toutefois  l'une  ne  se  présente  pas  inoins  que 
l'autre. 

Il  faut  tenir  compte  de  la  différence  des  situations.  M.  Louis  Bona- 
parte ne  risque  rien  à  s'afficher.  M.  Cavatgnac,  président  du  conseil  des 
ministres,  chef  provisoire  du  pouvoir  exécutif,  trouve  dans  ses  fonctions 
les  principales  chances  comme  aussi  la  principale  pierre  d'achoppement 
pour  son  élection  à  la  présidence  républicaine. 

Il  faut  en  effet  tout  à  la  fois  qu'il  conserve  son  autorité  provisoire, 
pour  qu'une  majorité  suffisante  songe  à  lui  accorder  une  autorité  défini- 
tive; et,  d'autre  part,  il  perd  immédiatement  la  première,  s'il  semble 
vouloir  en  user  pour  conquérir  la  seconde.  Dans  ce  dernier  cas  toutes  les 
deux  lui  échappent  également. 

De  là,  pour  M.  le  général  Gavaignac,  la  nécessité  d'une  réserve,  qu'à 
part  tout  autre  motif,  la  modération  de  son  caractère  lui  aurait  sans 
doute  imposée. 

En  tenant  compte  des  difficultés  de  sa  position,  M.  le  président  du 
conseil  a  donc,  autant  qu'il  lui  était  permis  de  le  taire,  dessine  sa  candi- 
dature, candidature  très-justifiable  assurément,  mais  dont  le  succès  est 
aujourd'hui  douteux  ! 

Ce  succès  eût  été  eu  juin  arraché  d  entraînement  à  l'entbottMBSfne 
/et  à  la  reconnaissance  du  pays.  Mais  les  popularités  ne  dorent  pas  long- 
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temasdaat  un  pays  oomme  le  nôtre  ;  et  quand  a»  jo*r  ne  le»  dévore 
pas  tout  d'un  coup,  quelques  mois  suffisent  à  les  consumer. 

Nous  sommes  en  octobre.  Le  décret  fixe  la  grande  élection  an  10  dé- 
cembre. 

Restera-t-il  à  M.  Cavaignac  assez  de  prestige  à  cette  époque  pour  re- 
pousser dans  l'obscurité  l'étoile  éteinte  de  JVJ.  de  Lamartine  et  le  fan- 
tôme impérial  qui  tâche  de  revenir  ?  C'est  tout  au  plus  ! 

Mais  retardez  davantage  le  scrutin  ;  et  voila  encore  un  nom  fini,  un 
nom  à  peine  capable  désormais  de  se  débattre  avec  plusieurs  autres  au 
fond  d'urnes  incertaines . 

Tout  commandait  donc  à  M.  Cavaignac  l'attitude  qu'il  a  gardée  dans 
■ne  question  qui  le  touchait  de  si  près.  Ses  principes  et  sa  position,  l'in- 
térêt légitime  du  candidat  comme  le  désintéressement  obligé  du  prési- 
dent du  conseil,  ne  lui  permettaient  pas  de  tenir  une  autre  conduite. 

Cela  ne  veut  pas  dire  qu'elle  lui  réussisse  en  définitive.  Hélas  !  nous 
sommes  destinés,  d'ici  encore  à  quelque  temps,  à  voiries  hommes  comme 
le*  choses  diminuer  plutôt  que  grandir  ! 

DISCOURS  DE  M.  MOLE. 

M.  Mole  a,  pour  la  première  fois,  paru  à  la  tribune  de  l'Assemblée 
nationale. 

L'homme  d'Etat,  le  plus  sage  et  le  plus  respecté  du  dernier  régime,  a 
vu  sa  parole  accueillie  avec  l'intérêt  profond  et  l'attention  soutenue 
qu'elle  était  digne  d'obtenir. 

Quoique  la  réputation  de  l'orateur,  la  précision  de  sa  pensée  et  le  dé- 
sintéressement élevé  dese$  avis  aient  contribué  beaucoup  à  ce  succès  po- 
litique, nous  le  constatoïjravec  satisfaction  pour  l'honneur  de  nos  Repré- 
sentants, et  nous  aimons  à  le  considérer  comme  un  signe  de  plus  de  l'af- 
faiblissement des  préjugés  et  des  passions  de  partis. 

Il  est  bien  temps  qu'en  présence  des  besoins  et  des  dangers  actuel?,, 
la  patrie  soit  désormais  la  seule  préoccupation  de  tous  les  esprits  émi- 
uents,de  toutes  les  expériences  éprouvées,  comme  de  tous  les  cœurs  hon- 
nêtes et  de  tous  les  dévouements  généreux.  Il  ne  saurait  plus  y  avoir 
de  souvenir  des  anciennes  divisions,  là  où  il  n'y  a  plus  qu'une  nécessité 
commune  de  rapprochement  et  de  concorde.  Et,  s'il  en  est  ainsi,  la 
France  n'aura  pas  à  regretter  les  épreuves  par  lesquelles  Dieu  l'aura 
conduite  ;  car  l'union  de  tous  ses  enfants,  après  avoir  fait  son  saint,  la 
rétablira  aussi  dans  sa  grandeur. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SÉANCE  DU  JEUDI  26  OCTOBRE. 

Sommaire. 
La  question  Bonaparte  ;  MM.  Louis  Napoléon,  Clément  Thomas,  Flocon.  —  Le  Décret 
sur  la  nomination  du  Président.  —  Discussion  générale;  MM.  Pagnerre,  Babaod-La- 
rflaére,  Dm>ia,Molé,  Cavaignac,  Besnard,  Odikm-Barrot,  Trousseau,  âaiot-Oaudeap, 


_  t,  Dupont  de  Bussac.  —  Proposition  d'ajournement,  rejet.  —  Amendement 
de  M.  de  Larocnejaqueleio.  —  Vote  au  premier  article  du  Décret. 
1.  Cette  séance  a  été  remarquable  par  l'autorité  comme  par  le  nombre  des  ora- 
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teure,  et  par  l'importance  des  incidents,  comme  par  celle  de  la  décision 
terminée. 

Aussitôt  après  la  lecture  du  procès-verbal,  M.  Louis  Napoléon  demi 
parole;  il  se  dirige  vers  la  tribune  et  y  monte  lentement,  ses  papiers  à  h 
Quand  le  silence  s'est  établi,  il  prononce  son  discours.  II  regretre  qu'une  < 
sion  personnelle  se  soit  élevée  à  son  sujet.  Il  est  insensible  à  ranimositc 
adversaires,  et  étranger  à  l'impétuosité  quelquefois  un  peu  vive  de  ses 
seurs.  Pour  lui,  l'intérêt  du  pays  est  sa  seule  préoccupation  ;  c'est  à  cet 
que  l'Assemblée  doit  tout  son  temps;  c'est  en  vue  de  cet  intérêt  que  Théri! 
nom  impérial  accepte  une  candidature  dont  le  succès  peut  être  une  ga 
d'ordre,  utile  à  la  consolidation  de  la  société.  Il  finit  en  se  déclarant  péoé 
ses  devoirs,  et  en  rappelant  indirectement  la  majorité  au  sentiment  de  sa 
lion  vis-à-vis  de  ce  peuple  magnanime,  dont  elle  a  la  veille  traité  si  légèn 
les  instincts. 

Ce  discours  a  été  poursuivi  d'an  bout  à  l'autre  avec  un  calme  que  n'ont 
blé  ni  les  interruptions  particulières,  ni  les  exclamations  générales.  L'or 
termine  en  annonçant  qu'après  avoir  parlé  à  son  pays,  il  ne  répondra  p/a 
mais  aux  attaques  ni  aux  calomnies  dont  sa  conduite  pourrait  être  l'objet. 

Il  a  tenu  parole  pendant  toute  la  journée  d'hier.  On  a  essayé  de  fe  tirer  < 
dignité  de  son  silence;  vaines  tentatives!  II  est  resté,  comme  il  Pavait  dii,  t 
et  impassible.  Affectation  de  majesté  qui  blesse  vivement  la  Montagne. 

Quant  à  ne  pas  répondre  aux  nouvelles  excitations  de  M.  Clément  Thoju 
n'y  avait  pas  de  mérite.  M.  Clément  Thomas  a  voulu  revenir  à  la  charge;  nu 
cous  côtés  on  lui  disait  de  se  retirer.  M.  Marrast  lui-même,  ne  pouvant  de 
miner  son  ami  à  se  taire,  lot  adresse  publiquement  une  paternelle  admond 
tion,  l'engageant  à  la  douceur.  Alors  voilà  l'ancien  maréchal-des-logis  qoi  &'i 
barrasse  dans  les  précautions  oratoires  ;  «  Si  fai  parlé  hier  du  préopinant,  dit 
fêtait  dans  $on  intérêt.  »  Il  ne  croyait  pas  dire  si  vrai. 

On  rit,  et  l'ordre  du  jour  clôt  l'incident.  Mais  deux  ou  trois  heures  apr 
M.  Flocon  le  renouvelle. 

M.  Flocon,  disons-le,  ne  nous  a  pas  habitués  à  l'entendre  si  bien  parler.  1 
été  provoquant,  amer,  violent  même  à  l'égard  du  candidat  ou  du  prétende 
comme  on  voudra.  Il  était  animé,  furieux  ;  mais  sa  colère  même,  correspond; 
aux  craintes  et  aux  passions  qu'il  avait  devant  lui,  l'a  porté  presque  jusqu'à  T 
foquence. 

M.  Flocon  s'est  cru  revenu  à  cinquante  ans  en  arrière  en  écoutant  M.  bu 
Bonaparte.  Alors  aussi,  un  autre  Napoléon  disait  :  La  France  invoque  mon  mi 
Mais  alors  la  France  ne  pensait  pas  seulement  à  un  nom;  elle  pensait  aui  sert 
ces  rendus,  à  la  gloire,  au  génie  de  celui  dans  les  bras  duquel  elle  se  jetait.  £1 
complaît,  non  pas  seulement  sur  son  nom,  mais  sur  sa  personne.  Elle  pouvi 
croire  jusqu'à  un  certain  point  qu'elle  lui  devait  déjà  de  la  reconnaissance;  mi 
qui  donc,  s'écrie  l'ancien  membre  du  Gouvernement  Provisoire,  doit  être  recon 
naissant  ici? 

Ce  trait  émeut  l'Assemblée  et  encourage  son  auteur.  Alors  il  ne  se  coniieq 
plus,  il  apostrophe,;  il  invective  :  a  Vous  placez  vos  prétentions  sous  l'invoa 
tion  de  souvenirs;  mais  vous  les  placez  aussi  tous  ^invocation  des  écut.  »  Q»é 
qoes-uns  protestent,  les  autres  applaudissent  :  «  Ouitl  on  dit  danttom 
pagnes  que  vous  n'avez  pas  hérité  seulement  du  nom,  nuits  aussi  des  immenut 
trésors  que  votre  onde  aurait  amassés!  (C'est  vrai!  c'est  vrai!)  On  assure  an* 
paysans  que  si  vous  êtes  nommé,  la  France,  d'ici  à  trois  ou  quatre  oui,  ne  paiert 
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bfcjMjMf*.'»  0*  \e  dit t  répète  wme  iw\*é*  y <fa.  &  w*  aginii  ne  iiivtni  pi* 
fructvoiu,  on  moins  désavouex-les!* 

Flocon  descend  de  b  tribune  au  milieu  d'âne  The  agitation,  dans  l'es- 
M.  Lotis  Benaparta  Ta  l'y  suivre. 

lis  Bonaparte  trompe  son  attente,  et  la  discussion  reprend  son  coors. 

site  discussion  était  grave  par  elle-même,  et  le  prologue  qui  Pavait  on* 

rendait  encore  plus  saisissante.  L'Assemblée  vient  de  voir  face  à  face  le 

I  qu'elle  redoute  le  plus.  Elle  sait  quel  est  l'eut  des  esprits  dans  les  dépar- 

Dira-t-elle,  comme  M.  de  Lamartine  :  Aleajacta  est?  Le  sort  en  est 

protège  la  France! 

la  délibération  publique,  la  question  avait  été  agitée  dans  les  réunion» 

lières.  Bans  la  réunion  de  la  rue  de  Poitiers,  M.  Mole  et  M.  Tbiers  s'é- 

pour  l'ajournement,  sans  entraîner  l'unanimité  des  avis.  Les  ré- 

i  de  l'Institut  et  du  Palais-National  ont  été  plus  résolues  dans  le  même  sens, 

début  MM.  Pagkeru  et  Bàiaud-Laribièkb  ont  en  leur  nom  repoussé 

de  décret. 

ujd  UaiBifeai  a  eu  de  la  facilité  et  de  l'énergie;  mais  sa  pensée  est 

souvent  fausse.  Il  ne  croit  pas  que  la  France  soit  pressée  de  sortir  do 

provisoire  où  elle  languit,  la  France  raisonnable,  ajoute-l-il.  On  disait 

il  y  a  huit  mois  :  la  France  éclairée!  la  France  légale!  On  ne  fait  ces  dis- 

-là  que  quand  on  se  déûe  de  la  vraie  France. 
Pagre**!  avait  mieux  soutenu  sa  thèse.  Le  président,  en  face  de  la  eon- 
ite,sera  dans  une  infériorité  de  droit.  Mais,  en  bit,  tant  que  les  lois  orga- 
►  n'auront  pas  limité  ses  pouvoirs,  il  sera  tout-puissant  sur  le  pays.  Si  son 
'  sert  entouré  d'une  masse  considérable  de  suffrages,  son  ambition  est  à 
:  ;  s'il  ne  réunit  qu'un  nombre  relativement  médiocre  de  voix,  avec  son 
îté  diminuée,  s'évanouira  l'espoir  du  retour  de  la  confiance. 
Dcpin  a  voulu  combattre  le  revirement  qui  s'opérait  dans  l'Assemblée  ; 
il  paraissait  lui-même  en  proie  aux  fluctuations  qu'il  lui  reprochait.  Il  n'a  eu 
mérite,  celui  de  décider  M.  Mole  i  lui  répondre. 
Mole  avait  demandé  la  parole  ;  mais  c'était  le  tour  de  M.  Besnard.  M.  Bes- 
|d  semblait  vouloir  user  de  son  droit,  mais  l'Assemblée  impatiente  lui  Jaiten- 
Jire  qu'elle  exige  de  lui  un  sacrifice  auquel  il  se  résigne. 
Jp.  Mole  s'exprime  au  milieu  d'un  profond  silence,  avec  cette  distinction  de  laa- 
fe,  cette  netteté  de  pensée  et  cette  fermeté  modérée  d'opinion  qui  carac- 
„  lisent  son  talent  et  qui  s'imprègnent,  dans  celte  circonstance,  d'un  peu  plus 
émotion  que  de  coutume.  Il  a  fallu  que  sa  conviction  fût  bien  vive  dans  cette 
sestion  si  délicate,  pour  qu'il  n'hésitât  pas  à  la  faire  connaître.  11  en  dit  les  rai- 
bas  décisives.  Que  veut  la  France?  Oui,  elle  ne  veut  plus  de  provisoire,  mais 
a  définitif  vrai  et  sérieux,  et  ce  qu'on  va  créer,  ce  ne  sera  encore  que  du  prov- 
isoire avec  des  entraves  et  des  dangers  de  plus.  Entre  le  pouvoir  exécutif,  issu 
fa  suffrage  universel,  et  l'Assemblée,  qui  garde  les  prérogatives  d'une  coasti- 
.nante,  la  lutte  s'engagera  nécessairement,  la  coexistence  est  impossible.  Que 
r Assemblée  achève  donc  l'oeuvre  que  le  pays  lui  a  confiée,  et  elle  se  retirera  en- 
suite ;  si  sa  retraite  doit  être  prochaine,  qu'elle  soit  volontaire  ;  qu'elle  ne  soit 
jamais  la  suite  d'un  conflit,  le  résultat  de  la  contrainte.  Car  alors,  l'Assemblée 
s'aurait  pas  même,  pour  consoler  ses  regrets,  le  souvenir  oublié  des  service* 
qu'elle  a  rendus. 

111.  M.  Mole  sent  le  besoin  de  mettre  des  freins  au  mouvement  qui  nous  e»- 
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feftfek  laree  éts  «bases  emporte  e*«e  ammoL  toute*  les  mita*  »>  la 
prudence. 

M.  Cavaiguac  «  décidé  d'un  ma  k  autorité.  Il  croit  que  l'ajannifîjuqit  forait 
un  grand  danger  pour  la  République.  Kl  u'a  pas  navcaâadé  se*  services  a  » 
France;  mua  U  ne  promet  pas  de  conserver  les  fonctions  provisoire»  qu'il  rea> 
iplit,  si  elle6  ne  doivent  expirer  dans  le  plus  bref  délai. 

Ce  sera  une  désertion  !  crie  un  interrupteur. 

—  Non,  Monsieur,  répond  avec  force  le  président  du  conseil,  la  désertion 
consisterait  à  rester  au  pouvoir  quand  on  nurait  fait  atnndoh  de  sa  conscience! 

Un  peu  plus  tard,  le  président  du  conseil  explique  davantage  la  nature  do  dan- 
ger qu'il  redoute.  Dans  toutes  les  élections,  ce  qui  agite  le  pays,  ce  n'est  pas  le 
vote,  c'est  la  lutte  qui  les  précède.  D  importe  de  l'abréger. 

Celte  déclaration  était  significative. 

Les  objections  de  MM.  B^snàrd,  Tioussbau,  Flocon,  etc.,  etc.,  n*en  ont  pas 
-diminue  -reflet.  Nous  avons  dît  le  succès  relatif  de  M.  Flocon.  Pour  les  deux  an- 
tres, il  faudrait  plaindre  la  République,  dont  ils  se  disent  les  défenseurs  exclu- 
sifs, si  sa  cause  n'avait  pas  d'autres  appuis.  Il  la  défendant  comme  des  avocats 
tTofficc  qui  s'attendent  à  une  condamnation.  Hua  désaffection,  dit  Pim;we©ov 
adressez  pas  au  peuple  quand  il  rsl  mal  disposé.  —  Le  pays  souffre  plus  drptfis 
huit  mois  que  sous  les  régimes  précédents,  reprend  Tautre  ;  il  a  peur  de  F  hiver. 
Laissez  passer  thiver;  s'il  se  passe  bien,  on  aura  plus  de  confiance  au  prin- 
temps. » 

Pour  faire  justice  de  ces  petite  motifs,  il  a  snfli  de  quelques  paroles  de  H.  Om- 
loh  Bârrot.  Ceci,  a-t-tt  dît,  n'est  pas  une  affaire  de  convenance,  mats  de  con- 
science. Tous  avez  reconnu  au  suffrage  universel  son  droit,  vous  ne  pouvez  pas 
loi  eu  refuser  Pexercice. 

Rappelons  encore  les  argumentations  de  M.  Saint-€andens,  et  surtout  de 
M.  Dupont  de  Bdssac.  Ce  dernier  a  très -bien  démontré  que  l'état  fo- 
uir de  l'Assemblée  était  d'avance  fixé  par  l'article  f09  de  la  Constitution; 
cet  article  prévoit  et  défait  les  droits  et  les  attributions  des  constituantes  de 
l'avenir;  la  constituante  d'aujourd'hui  n'aura  qu'à  se  l'appliquer.  Voila  pour  le 
droit.  En  fait,  si  grands  que  soient  les  risques  de  conflit  entre  le  président  et 
l'Assemblée ,  il  n'y  aurait  pas  de  péril  comparable  à  celui  d'un  ajournement  qui 
renverrait  à  la  même  époque,  et  la  nouiinatkm  du  président,  et  l'éleetîoa  dW 
autre  Assemblée.  Ce  efcangemeut  simultané  équivaudrait  loat-*-fait  &  use  révo- 
lofinuf 

IV.  La  discussion  générale  est  fermée. 

8nr  l'article  1er,  M.  de  la  RocuBJAQOBLtiN  propose  que  l'élection  suit ataaeée 
<tit  i«  décembre  au  20  novembre.  Au  iO  décembre,  les  communications  seront 
très-di&ciles  dans  les  pays  de  montagnes.  Un  million  d'électeurs  pourraient  aisa 
•être  forcés  de  renoncer  à  l'exercice  de  leur  droit. 

L'amendement  de  M.  de  la  Roeitejaqueieki  est  repoussé;  -plusieurs  autres 
Renouent  également. 

L'article  t««  est  adopté  par  5è7  voix  eautre  23&  sur  819  votauls. 

SftàHCS  UU  TEMMIEM  27  OCTOBRE. 

Sommaire. 

"Les  scrutins  de  division  et  les  erreurs  de  vote.—  Les  articles  du  décret  soi*  la  nomim- 
tion  du  Président.-»- Le  lieu  du  vote.—  Le  papier  des  bulletins:  * 

I.  L'intérêt  a  été  presque  épuisé  bier  ;  il  achève  de  se  perdre  aujourd'hui  dan* 
«les  discussions  de  détail  et  dans  des  scrutins  qui  n'en  Unissent  pas. 


représentants  ont  déposé  tout  a  la  fois  un  bdkt  Mena  pour  l'affirmative  et  a*  bil- 
let hUu  pour  la  négative.  D'autres  ont  jeté  dana  l'urne  doux  bulletin* de  la  mène 
tatfeur.  M.  te  général  Oudûttt  e*t  à  Grenoble  ;  on  l'a  fait  voter  pendant  ce 
leaps-la  a  Paris;  c'est  un  voisin  qui  sans  doute  lui  aura  rendu  ce  service  1  El 
songez  que  la  majorité  dépeud  de  njuslauot  voix,  d'une  voix  peut-être  ! 

Un  amendement  de  M.  Langlet  a  fourni  un  singulier  et  frappant  exemple  de 
ces  irrcgu'arités.  Un  premier  dépouillement  avait  donuéles  chiffres  qui  suivent  : 
vêtants,  7&|;  majorité  absolue,  305  ;  pour,  3(12 ;  contre,  308.  On  nasse  à  ua  tra- 
vail Je  révision*  11  produit  ce  résultai  :  volants»  780;  majorité,  391  ;  pour,  385, 
contre,  395. 

M.  ds  la  Rôcheoaquelbin  a  eu  grande  raison  de  le  dire  :  «  Il  faut  améliorer 
ce  mode  de  votatiou  !  Tel  qu'il  est,  il  est  détestable.  » 

L'Assemblée  a  perdu  ainsi  plus  de  quatre  heures. 

II.  Elle  continue,  à  travers  cet  difficultés,  la  délibération  sur  le  décret  relatif 
a  b  nsmuwtion  du  président. 

L«s  votes  devront  être  écrits  ou  imprimés  sur  papier  bhac. 

Les  suffrages  seront  recensés  au  lieu  même  eo  les  buttetina  auront  été  tfipu 
se*. 

0è  votera  t  en? 

M.  Dismollis  demande  qu'on  vote  dans  chaque  commune.  Après  deux  éprai» 
va,  la  proposition  est  repoussée. 

Le  vote  se  fera  donc  au  canton.  Vais  en  raison  des  circonstances  locales,  le 
«won  pourra  être  divisé  en  plusieurs  circonscriptions  électorales,  conformé- 
ment  à  Favis  des  conseils  généraux. 

Le  président  du  eonseil  des  minisires  annonce  a  cette  occasion  que  tes  cou- 
««*  généraux  seront  convoqués  avant  la  fin  de  novembre.  Cette  nouvelle  pa- 
rs* ties-désagréableà  la  Montagne. 

La  Montagne  aurait  préféré  l'intervention  des  préfets  à  celle  des  élus  des 
dépârtemeote.  Elle  présente  ou  soutient  aussi  les  amendements  qui  tendent  à 
«ttravti  U  liberté  des  électeurs  et  l'universalité  du  suffrage.  La  plupart  de  ses 
weadements  sont  rejetés. 

Assurément  ce  n'est  pas  faute  d'acharnement  de  la  part  de  ceux  qui  les  défail- 
li et  de  ceux  qui  les  patronent.  La  gauche  ne  pouvait  pas  prendre  son  parti 
<te  h  faculté  accordée  aux  conseils  généraux  d'établir  dans  chaque  canton  autant 
<fe  circonscriptions  qu'il  sera  nécessaire.  A  tout  prix»du  moins,  elle  arrivera  à> 
ni  bmker  le  nombre.  Qu'il  n'y  ait  que  deux  subdivisions  au  plut,  demande 
H.Gotoctuux.  Cette  restriction  est  mise  aux  voix;  scrutin,  rejet.— IWw,  dit 
V.  Jeun*;  scrutin,  rejet.  —  Cinq,  propose  M.  Laubeht  de  l'Ardecbe;  scrutin» 
"jet. --Quttfcrf»  reprend  M.  Huaà.  Oh!  peur  cette  (ois,  la  majorité  réclame  la 
location  préalable.— Le  scrutin  sur  la  question  préalable  ! 

Comment  finira  ce  combat  pied  à  pied?  la  qu  «stien  préaWate  n'étant  pus  ad- 
mise, H  se  renouvelle  plus  vif.  M.  Huât  soutient  que  la  division  des  cantons 
fera  autant  de  France*,  que  de  villages.  M.  Considêraitt  invoque  dans  le  même 
«eus  l'autorité  de  la  Commission  de  Constitution,  dont  six  membres  seuferoent  lui 
ont  individuellement  donné  leur  adhésion  officieuse.  M.  OtHLoif-BianoT  pro- 
teste au  nom  de  la  Commission  elle-même  et  au  nom  des  conseils  généraum 
qu'on  prétend  traiter  en  suspects! 
Encore  un  scrutin,  c'est  le  sixième  du  jour. 
Mais  le  nombre  des  combattants  diminue.  Plusieurs  représentants  de  la  droite 


et  de  la  plaine  vont  dîner.  Il  est  six  neore*  !  La  gauche  tient  bon  ;  le  mbitfère 
l'appuie.  El  l'amendement  de  M.  Heré  passe. 

Votants,  765;  pour,  i3!  ;  contre,  334. 

Chose  curieuse  !  l'Assemblée  n'a  pas  Toula  limiter  le  nombre  des  cJreoMerip- 
ftons  à  3  ni  à  5;  elle  le  limite  h  4! 

Voilà  ce  que  c'est  que  l'obstination  en  politique  ! 

i     .19  1 

NOUVELLES  POLITIQUES. 

AUTRICHE. —  Vienne.  —  La  Diète  se  sent  à  la  merci  de  l'Empe- 
reur. En  vain  essai e-t  elle  de  donner  le  change  par  l'emphase  des  pla- 
cards qu'elle  fait  afficher  dans  les  rues  ;  la  population  se  repent  et 
abandonne  les  chefs  coupables  qui  la  tiennent  sous  leur  joug.  L'em- 
pereur, dans  deux  proclamations  empreintes  de  modération  et  de  fer- 
meté, déclare  l'intention  de  dompter  la  révolte  et  d'assurer  force  et 
respect  à  la  loi,  tout  en  maintenant  la  liberté  et  le  droit  d'association  : 

«  Notre  ferme  et  inébranlable  volonté,  dit-il,  est  que  les  droits  et  les  libertés  accordés  à 
nos  peuples  soient  maintenus  dans  toute  leur  étendue,  quoique  quelques  malinten- 
tionnés ou  induits  en  erreur  en  aient  abusé ,  et  nous  les  garantissons  de  nouveau  pai 
notre  parole  impériale.» 

Une  dépêche  arrivée  ce  soir,  annonce,  dit-on,  la  capitulation  de 
Vienne  le  21 .  ________ 

SARDAIGNE.  —  La  journée  du  21  octobre  a  été  d'une  haute  impor- 
tance pour  le  ministère  piémontais.  Au  sénat  le  matin,  le  soir  a  la 
chambre  des  députés,  il  a  terminé  la  lutte  qui  durait  depuis  trois  jours. 
Les  exaltés  voulaient  la  guerre  immédiate  ;  les  ministres  demandaient 
qu'on  s'en  rapportât  à  eux  pour  l'opportunité  de  cette  guerre.  77  vois 
contre  58  ont  donné  au  gouvernement  un  vote  de  confiance  illimitée 
Un  incident  montre  combien  les  prétendus  libéraux  de  l'Ital  e  sont 
peu  habitués  à  respecter  même  la  liberté  de  la  tribune.  M.  Ratani* 
ayant  proposé  par  un  amendement  de  dénoncer  l'armistice  dans  le  délai 
de  six  jouis,  cet  amendement  fut  accueilli  par  les  acclamations  prolon- 
gées de  la  galerie  publique.  Le  comte  de  Cavour  interpella  vivement  le 
président,  afin  qu'on  ne  cherche  point  à  influencer  ainsi  la  conscience 
des  députés.  L'abbé  Giç^erti,  président  de  l'Assemblée,  mais  non  sié- 
geant au  fauteuil  en  ce  moment,  soutint  alors  que  dans  les  pays  vrai- 
ment parlementaires,  les  applaudissements  du  peuple  sont  permis,  et 
qu'il  doit  en  être  ainsi  chez  toute  nation  libre.  Voilà  à  quel  degré  d'é- 
ducation politique  en  sont  les  coryphées  du  libéralisme  italien  ! 

PORTUGAL.— Autant  nous  sommes  ennemis  des  théories  violentes  et  des  ac- 
tes sanguinaires  qui  ont  trop  souvent  présidé  à  l'émancipation  des  esclaves,  au- 
tant nous  voyons  avec  joie  les  progrès  pacifiques  que  la  civilisation  cbrétieaae 
inspire,  et  au  moyen  desquels  l'esclavage  tend  à  disparaître  du  mande.  A  ce  titre 
nous  sommes  heureux  de  voir  le  gouvernement  portugais  préparer  avec  de  sa- 
ges précautions  et  un  esprit  véritablement  libéral  la  grande  œuvre  de  la  réhabi- 
litation des  noirs. 

Voici  le  décret  qui  y  pourvoit  : 

«  La  traite  des  esclaves  étant  déjà  prohibée  par  la  loi  et  les  traités  dans  toutes  b 


possessions  portugaises  ;  étant  aussi  reconnu,  d'après  le  véritable  esprit  de  l'équité  et  de 
la  justice  sur  lesquelles  toute  bonne  politique  repose,  que  l'esclavage  des  noirs,  toléré 
<t  permis  jusqu'à  ce  jour  dans  ces  possessions,  doit  enfin  avoir  un  terme  que  le  bien 
public  réclame;  considérant  néanmoins  qu'un  changement  aussi  important  pour  l'état 
<oeial  de  ces  pays  doit  être  amené  avec  prudence  et  prévoyance,  afin  que  la  fortune 
publique  n'en  soit  pas  soudainement  détruite,  ni  que  le  don  de  la  liberté  soit  une  occa- 
sion pour  les  esclaves  d'abuser  de  ce  bienfait,  qui,  quoique  entièrement  conforme  aux 
principes  de  l'humanité,  ne  peut  qu'entraîner  l'Etat  et  les  possesseurs  d'esclaves  à  de 
grands  sacrifices. 

»  J'ai  jugé  convenable  de  nommer  un  comité  pour  éclairer  la  question,  lequel  comité, 
prenant  pour  base  les  principes  de  l'équité  et  de  la  justice,  sans  perdre  de  vue  les  lois  et 
les  usages  établis  dans  les  possessions  portugaises,  ainsi  que  les  leçons  que  l'expérience 
->flre  dans  les  pays  où  l'esclavage  a  été  aboli,  et  toutes  autres  considérations  qui  mérW 
tent  d'être  méditées  et  appréciées,  me  proposera  les  moyens  les  plus  efficaces  et  les 
plus  praticables  pour  l'émancipation  des  esclaves  existants  sur  les  territoires  portugais 
ultra-marins,  et  préparera  les  projets  des  lois  et  règlements  nécessaires  pour  son  exé- 
cution. 

»  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé,  etc. 

»  Signé  :  La  Reine.  » 
— — — ^ — 
H OUVÊLLES  DIVEMES. 

Le  ministre  de  l'intérieur  vient  d'adresser  une  circulaire  aux  préfets  pour 
leur  recommander  de  foire  exercer  une  surveillance  très-active  sur  la  vente  des 
estaaipes  contraires  aux  bonnes  mœurs.  Cette  coupable  industrie  est  depuis 
quelque  temps  surtout  le  sujet  de  plaintes  nombreuses.  Elle  est  principalement 
eiptottce  par  des  colporteurs  spéciaux,  désignés  sous  le  nom  de  Gascons,  qui 
viennent  s'approvisionner  à  Paris  pour  de  là  se  répandre  dans  toute  la  France. 

Le  ministre  appelle  toute  l'attention  des  préfets  sur  ce  trafic  honteux.  Il  re- 
commande de  faire  examiner  très-attentivement  les  passeports  de  ces  gens,  et 
de  turc  vériûer  en  outre  les  doubles  fonds  de  leurs  ballots,  malles  et  portefeuil- 
les. Ce>t  là  qu'ils  placent  les  estampes  contraires  aux  mœurs  et  les  jeux  de 
••artes  obscènes. 

Tout  marchand  trouvé  porteur  de  pareils  objets  devra  être  livré  à  la  jastice. 

—  Sous  ce  titre  :  V Etoile  du  talut,  M.  J.  Marescbal  vient  de  publier  quelques 
pages  de  poésie,  en  forme  dithyrambique,  consacrées  à  célébrer  la  mort  héroï- 
que de  Mgr  Affre.  Le  poète  suppose  qu'une  nouvelle  étoile  est  apparue  au  ciel 
après  ht  mort  du  prélat,  et  il  prend  texte  de  cette  hypothèse  poétique  pour  un 
doabie  hommage  à  ht  mémoire  du  saint  Archevêque  défunt  et  aux  vertus  de  son 
saeeesaewr. 

—  On  a  remarqué  depuis  quelque  temps  dans  les  rues  de  Lorient,  et  dans  les 
cérémonies  religieuses,  un  ecclésiastique  noir.  C'est  le  prince  de  Walo  (Sénégal). 

Ce  jeune  homme  fait  depuis  quatre  ans  ses  études  a  Paris.  Bien  que  par  la 
mort  de  son  aïeul  et  de  son  père,  il  soit  devenu  roi  dès  l'âge  de  neuf  ans,  il  a 
renoncé  à  sa  haute  position,  et  a  nommé  successivement  une  tante  et  sa  mère 
Restes. 

Sa  seule  ambition  est  d'entrer  dans  les  ordres  et  de  se  consacrer  ensuite  à  la 
régénération  politique  et  sociale  de  son  peuple. 

Atteint  d'une  affection  de  poitrine,  il  va,  d'après  le  conseil  des  médecins,  pas- 
ser l'hiver  dans  son  pays  ;  il  se  propose  de  revenir  Tannée  prochaine  reprendre 
set  études  à  Paris,  et  d'y  rester  tout  le  temps  qui  lui  sera  nécessaire  pour  corn* 
pléter  son  éducation. 

Ses  deux  compagnons  de  voyage  sont  MM.  Alexandre  (Louis),  prince  du 
Grand-Bassin  (Guinée),  et  Sçay, "fils  du  ministre  de  ce  royaume.  (Le  Lorienlaiê.) 
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THÉOLOGIE  DOGMATIQUE 

OC  BXK*H1Ô!t  Htt  MUNITES  1T  MS  9QCMMS  M  U  *BJBItff  CàTBQUQUt. 

Pmr  Mgr  Gogsskt,  Archevêque  de  Reims. 

Il  n'échappe  à  aucun  observateur  désintéressé  que  les  gravas  éludes 
ont  diminué  dans  notre  pays  au  moment  même  où  elles  y  devenaient 
plus  nécessaires.  L'époque  où  chacun  devrait  être  plus  instruit,  est  pté- 
<âsément  celle  où  tout  le  monde  est  appelé  à  discuter  et  à  juger;  odfc» 
où  tontes  les  compétences  spéciales  ont  été  abolies  comme  toutes  les 
.classes;  où  le  militaire  prononce,  à  côté  du  magistrat,  sur  l'organisation 
judiciaire  ;  où  le  commerçant  vote  avec  le  militaire  sur  le  mode  de  re- 
crutement ;  enfin,  où  l'Eglise  défend,  jour  à  jour,  pied  fc  pied,  sur  le  ter- 
rain parlementaire,  les  limites  de  son  indépendance  et  de  son  autorité. 

Le  livre  qui  nous  oocape  a  pour  but  de  parer  à  l'un  de  ces  inconvé- 
nients, et  noua  devons  le  dire,  au  pkts  funeste.  C'est  un  abvégé,  nais  un 
abrégé  savant,  substantiel  et  complet  de  la  Religion  et  de  ses  dognw 
dédié  non-seulement  aux  ecclésiastiques,  mais  an*  hommes  du  monde. 
Cest  une  haute  invitation  à  s'instruire,  adressée  à  tous  ceux  qui  en  ont 
le  besoin,  et  une  merveilleuse  facilité  prêtée  à  tous  ceux  qui  n'en  oatpss 
le  temps. 

Victime  moi-même  des  malheureuses  conditions  que  je  signale,  il  me 
convient  plus  qu'à  personne  de  me  faire,  près  de  Mgr  F  Archevêque  <fc 
Reims,  l'interprète  de  la  reconnaissance  laïque  ;  qu'il  veuille  donc  bien 
me  permettre  de  lui  offrir  hâtivement  le  remerciement  de  beaucoup 
d'hommes  du  monde  et  de  quelques  hommes  politiques,  le  ne  ra'exctœ- 
rai  même  ni  de  ma  précipitation,  ni  de  ma  témérité  :  c'est  en  vue  de  ces 
deux  catégories  de  lecteurs,  les  pressés  et  les  téméraires,  que  le  livre  a 
été  écrit.  Son  vénérable  auteur  ne  s'étonnera  donc  pas  de  trouver*  dtt* 
l'écho  même  qu'éveille  sa  voix,  la  preuve  que  son  intention  ohartoWt» 
été  comprise,  et  qu'il  a  du  premier  conp  touché  juste. 

On  ne  doit  pas  supposer  cependant  qu'afin  de  rendre  son  œuvre  ptu< 
accessible,  Mgr  Gousset  l'ait  amoindrie.  Loin  de  là.  C'est  par  l'habileté  i 
la  méthode,  par  la  lucidité  de  l'arçnmentation  seulement,  qu'il  a  pbr* 
à  la  portée  commune  les  secrets  les  plus  délicats  et  les  solutions  tes  fte 
ardues  de  cette  reine  des  sciences  que  Ton  nomme  la  théologie. 

L'ouvrage  est  partagé  en  deux  grandes  divisions  :  (f  abord  l'exposition 
despreaoMdelareygkn  catholique;  ensuite  l'exposition  de  aea  *r 
mes.  Chacune  de  ses  divisions  (ait  la  matière  d'un  votun»  séparé,  Uwt- 
teur  n'a  encore  publié  que  le  premier. 

Des  notions  préliminaires,  pleines  de  vues  pratiques  et  de  considéra- 


(MT) 
lions  étalées,  «ni  pif  601  en  tôle  de  Fourrage.  Le  «avant  prélat  y  èkà- 
ait  la  théologie,  B  en  découvre  les  sources,  il  en  analyse  ies  divisions,  il 
expose  ses  rapports  avec  la  philosophie;  M  ne  craint  pas  d'apprécier  celle 
ririNe  école  scMastiqae  que  tant  de  gens  ont  attaqaée,  pour  les  abus  qui 
s'y  étaient  glissés,  sans  daigner  apprécier  sa  profondeur  et  sa  sagesse ,  et 
il  cite,  en  s'en  inspirant  dorant  tout  le  cours  de  son  travail,  ces  beUespa- 
joks  de  Bessnet  :  «Ce  quHy  a  à  considérer  dans  les  seolastiques,  est  ou 
•le  fond  ou  la  méthode.  Le  fond,  qui  sont  les  décrets,  les  dogmes,  las 
•maximes  constantes  de  l'école,  n'est  autre  chose  que  le  pur  esprit  da  la 
•tmWon  des  Pères.  La  méthode,  qui  consiste  dans  cette  manière  oen- 
»tentieuse  et  dialectique  de  traiter  les  questions,  a  son  utilité,  poumi 
■qa'enia  donne,  non  comme  le  but  de  la  science,  mais  comme  on  moyen 
•d'y  faire  avancer  ceux  qui  y  commencent*  On  voit  par  expérience  que 
•tons  oeux  qui  n'ont  pas  commencé  par  là,  et  qai  ont  mis  tout  leur  effort 
»éms  k  critique,  sont  sujets  à  s'éganer  beaucoup,  lorsqu'ils  se  jettent  sur 
•Je»  mières  de  la  théologie.  Les  Pères,  grecs  et  latins,  loin  (Tavwrmé- 
spriséla  dbdectiqne,  se  «ont  servis  souvent  et  utilement  de  ses  déÉni~ 
•lions,  de  ses  drvisions,  de  ses  syllogismes,  en  un  mot,  de  la  méthode, 
*qm  n'est  dans  le  fond  que  la  écologique  (4).  » 

Entrant  ensuite  pleinement  en  matière ,  l'auteur  traite  d'abord  de 
TEcritare  et  de  la  Tradition  :  ce  premier  traité  a  pour  objet  d'établir  l'au- 
torité divine  des  livres  sacrés  et  de  la  tradition  contre  les  rationalistes  nt 
tas  hérétiques;  le  nombre  et  l'objet  des  livres  saints,  tant  de  l'ancien  que 
do  nonvean  Testament,  leur  authenticité,  leur  intégrité,  leur  véracité, 
leur  aspiration  divine,  leurcanonické,  et  enfin  leurs  principales  terrions, 
îBnrion  des  Septante,  version  samaritaine,  paraphrases  cbaldaiqnes,  «er- 
rions syriaques,  verrions  arabes,  versions  latines,  la  Vulgate,  et  enfin  les 
versions  modernes  en  langue  vulgaire  et  les  polyglottes  :  tel  est  pour  hr 
première  partie  de  ce  traité  le  texte  des  déductions  les  phn  neuves  et  des 
démonstrations  les  plas  péremptoires.  La  seconde  partie  de  ce  traité  éta- 
blit la  nécessité  de  la  tradition  et  ses  sources. 

L'auteur  envisage  ensirite  ta  Religion  :  ce  traité  est  divisé  en  phi- 
rieurs  parties.  —  /Mi fi  on  en  génémt,  nécessité  de  la  religion  pom 
l'homme  et  pour  la  société,  existence  d'une  vraie  religion.  —  ftw- 
taras  en  qénértU,  notion  de  la  révélation  divine ,  possibilité  de  la  ré- 
véfetioo,  nécessité  de  la  révélation,  des  miracles  et  des  prophéties  comme 
signes  de  révélation;  croyance  générale  de  l'existence  de  Dieu,  croyance 
générale  de  la  divine  providence  et  du  culte  de  Dieu,  croyance  générale 
ncs  nous  et  txes  mauvais  anges,  croyance  générale -un  premier  nomment 
de  la  disgrtoe  du  genre  humain,  attente  d  un  Libérateur,  croyance  gêné- 

(i)  Défkmm  dt  ta  trmiitfo*  Ut  «sto*  Pèrm,  Uv.  m,  cfc.  xx. 


(«8) 
nie  de  l'existeaee  d'une  autre  vie.—  MéeSatim  mmtffue,  dmmtéde  h 
loi  de  Mofee,  son  appropriation  particulière  au  peuple  juif,  sa  sanction, 
«a  durée.  —  Enfin,  Révélation  chrétienne,  divinité  de  la  mission  de  Je» 
aua-Ghrist  prouvée  par  l'accomplissement  des  prophéties,  par  ses  mira- 
cles, par  sa  résurrection,  par  les  mirâtes  des  Apôtres,  par  rétablissement 
du  christianisme,  par  la  sublimité  et  la  sainteté  de  sa  doctrine. 

Mais  les  hommes  qui  s'accordent  sur  la  notion  générale  d'un  Dieu,  se 
révoltent  quand  ce  Dieu  leur  apparaît  en  législateur  ou  en  juge.  Us  se 
parent  assez  volontiers  de  leur  religiosité,  comme  nous  disons  aujour- 
d'hui, mais  ils  rejettent  une  religion  positive.  Mgr  1* Archevêque  de 
fieims  a  placé  cette  controverse  au  centre  de  son  volume,  comme  elle 
est  placée,  en  effet,  au  centre  de  la  société  actuelle,  de  ses  infirmités  et 
de  ses  périls  ;  et  si  nous  avions  des  nuances  à  mettre  dans  notre  admira- 
tion, nous  dirions  que  l'auteur  redouble  ici  d'autorité  dans  l'érudition, 
de  précision  dans  l'éloquence.  Les  bornes  forcées  de  cet  article  nous  per- 
mettent à  peine  d'indiquer  les  points  qu'il  touche.  Nous  le  suivons  de 
lofai  comme  on  suit  des  yeux  un  navigateur  sur  la  carte  ;  cela  suffit  ce* 
pendant  pour  mesurer  l'étendue  et  pour  signaler  la  hardiesse  de  l'explo- 
ration. Il  parcourt  donc  successivement  et  avec  un  égal  bonheur  de  dia- 
lectique et  d'expressions  tous  les  intervalles  compris  depuis  le  premier 
principe  de  l'institution  divine  jusqu'à  cette  dernière  et  suprême  consé- 
quence :  les  Prérogatives  du  Pape.  La  pratique  de  l'Eglise  et  la  doctrine 
des  Pères;  l'enseignement  des  Conciles  et  celui  du  Saint-Siège;  la  hiérar- 
chie et  l'unité;  son  centre  et  sa  circonférence  :  tout  est  à  la  fois  approfondi 
et  résumé.  Ce  qui  divise  et  ce  qui  rapproche,  ce  qui  ébranle  et  ce  qui 
convainc,  ce  qui  émeut  et  ce  qui  subjugue,  tout  est  là.  L'exposition  brille 
par  l'impartialité,  la  solution  par  l'évidence;  l'objection  est  accueillie 
avec  respect ,  la  réfutation  présentée  avec  amour.  L'adversaire  présent 
est  traité  d'avance  comme  un  ami  à  venir. 

Nous  avons  déjà  relevé  cette  concision  du  style  qui  provient  naturelle- 
ment de  la  justesse  des  idées  et  de  la  rigoureuse  appropriation  des  mots. 
Ce  style  ne  trahit  cependant  aucun  effort.  On  dirait,  en  fermant  ce  vo- 
lume de  huit  cents  pages,  qu'il  n'a  coûté  à  sen  auteur  qu'un  trait  de 
plume  continu. 

Je  serai  toujours  confus  d'avoir  obéi  au  sentiment  qui  m'en  fait  parler 
si  vite  et  si  mai.  Je  m'estimerais  cependant  suffisamment  utile,  si,  sà»s 
parvenir  à  le  faire  apprécier,  j'ai  pu  contribuer  à  le  faire  lire. 

Alfred  de  FALLOl  X. 

Le  Gérant,  ADRIEN  LE  CLERE. 

PARIS.  —  IMPR'MERIE  D'AftRU*  LE  CURE  ET  C1*,  rœ  CaSSCtle,  8>. 


MiRW  31  OCTOBRE  1848.  *     -  (N*  4688.) 


L'AMI  DE  LA  RELIGION. 


DE  L'ÉDUCATION  POPULAIRE. 

(I«  Article.) 
1. 

L'Assemblée  nationale  ne  tardera  probablement  pas  à  s'occuper  de  la 
loi  sur  l'Instruction  primaire.  Cest  d'ailleurs,  si  Ton  y  réfléchit,  le  fond 
<le  toutes  les  questions  sociales  qui  s'agitent  en  ce  moment.  J'ai  pensé 
que  quelques  considérations  sur  cet  important  sujet  ne  seraient  pas  sans 
intérêt  ni  sans  opportunité,  et  offriraient  peut-être  quelques  éléments 
utiles  à  la  grande  discussion  qui  se  prépare. 

L'union  de  tous  les  catholiques  et  l'accord  de  tous  les  vrais  amis  de  la 
liberté  dans  les  discussions  de  cette  nature,  sont  extrêmement  désira-* 
Mes;  nous  y  tendrons  avec  une  invincible  persévérance,  et  nous  deman- 
dions à  Dieu  de  bénir  nos  efforts. 

Cultiver,  exercer,  développer  et  polir  toutes  les  facultés  physi- 
ques, intellectuelles,  morales  et  religieuses,  qui  constituent  dans  l'enfant 
la  nature  et  la  dignité  humaine;  les  fortifier  dans  toute  l'étendue  de  leur 
intégrité  naturelle;  les  établir  dans  la  plénitude  de  leur  puissance  et  de 
leur  action  :  par  là,  former  l'homme  et  le  préparer  à  servir  sa  patrie  dans 
les  diverses  fonctions  qu'il  sera  appelé  un  jour  à  remplir,  pendant  sa  vie 
sur  la  terre  ;  et  ainsi,  dans  une  pensée  plus  haute,  préparer  l'éternelle 
vie,  en  élevant  la  vie  présente  : 

Telle  est  l'œuvre,  tel  est  le  but  de  l'éducation  humaine. 

L'éducation  est  donc  pour  tout  homme  venant  en  ce  monde  la  prépa- 
ration éloignée,  mais  essentielle,  à  tous  les  grands  devoirs  qu'il  aura  à 
remplir  comme  homme  ici-bas.  Mais  à  côté  de  ce  but  général  et  de  cette 
préparation  éloignée,  l'éducation  doit  se  proposer  un  but  spécial,  et  offrir 
à  chaque  homme  une  préparation  prochaine  et  immédiate  à  sa  vocation 
sociale. 

Cest  aujourd'hui  et  depuis  long-temps  un  des  plus  grands  malheurs 
de  notre  situation,  qu'il  y  ait  parmi  nous  un  si  grand  nombre  d'hommes 
ayant  reçu  une  éducation  générale,  qui  leur  permet  de  prétendre  à  tout, 
et  ne  les  rend  spécialement  propres  à  rien. 

Nul  n'est  ici-bas  pour  ne  rien  faire.  Tout  individu  sans  doute  doit  Ira- 
Ailler  sur  là  terre  à  devenir  avant  tout  un  homme"  honnête  et  intelligeut, 
kfcbile  et  vertueux;  mais  de  plus,  il  a  et  doit  avoir  toujours  une  vocation 
mrtiadière,  qui  l'appelle  à  remplir  telle  ou  telle  fonction  utile  dans  la 

POciété  humaine. 
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qui  forme  l'homme  *yapt  tout  et  l'initie  (te  loin  à  toutes  choses,  qui 
développe  en  lui  les  facultés  générales  de  sa  nature,  et  en  fait  par  là  iw 
jwwns  rtignn4e«nom;  9  doit  y  avoir  îédccation  spéciale  et  prors- 
siohnille  qui  forme  tant  le  citoyen,  et  le  prépare  fc  servir  sa  patrie  dan* 
telle  ou  telle  profession. 

Ces  deux  genres  d'éducation  sont*  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  d'une  égale 
importance  pour  l'homme.  L'une  lui  donne  toute  la  dignité,  toute  la 
force  de  sa  nature,  l'élève  au-dessns  de  tout  en  ce  monde,  le  rend  ca- 
pable d'atteindre  sa  fin  la  plus  haute  dans  un  monde  meilleur,  en  rniur 
tempe  qu'elle  le  rend  plus  habile  et  plus  fort  ici-bas.  L'autre  le  cul- 
tive en  vue  de  sa  vocation  sur  la  terre  et  de  sa  place  dans  la  société,  et  le 
lait  entrer  ainsi  avec  fermeté  dans  les  voies  providentielles  que  Die*  a 
tracées  pour  lui,  comme  un  chemin  spécial  au  but  suprême  et  définitif. 

Ainsi  ces  deux  éducations  se  fortifient,  se  perfectionnent,  s'achèvert 
lune  l'autre. 

Négfiger  Tune  au  profit  de  Tautre,  c'est  toujours  les  affaiblir,  c'est 
quelquefois  les  ruiner  toutes  deux  à  la  fois. 

ht  cependant,  fente  d'apercevoir  la  force  mutuelle  qu'elles  se  prêtenl, 
et  les  droits  importants  que  chacune  (Telles  réclame  avec  une  égale  justice, 
tien  n'est  plus  commun  que  de  les  entendre  déprécier  ou  bien  soutenir 
exclusivement,  aux  dépens  Tune  de  l'autre,  comme  si  elles  devaient  se 
nuire  par  leur  alliance. 

Les  uns,  convaincus  avec  raison  dn  besoin  de  former  des  hommes 
spéciaux,  font-bon  marché  de  cette  éducation,  qui  ne  mène  à  rien  de  po- 
sitif selon  eux,  et  ne  voient  d'utile  que  Y  éducation  professionnelle. 

Les  autres,  attachés  à  Yéducation  essentielle  comme  à  une  tradition 
respectable  du  passé,  et  convaincus  qu'il  Haut  avant  tout  former  de* 
hommes,  laissent  de  côté,  et  négligent  avec  grand  tort  toute  préparation 
spéciale  à  la  profession. 

Les  uns  et  les  autres  se  trompent  gravement  j  et  leurs  vues  manquent 
ici  d'étendue  et  d'intelligence. 

L'œuvre  de  l'éducation  humaine  est  une  œuvre  simple,  mais  immense- 
Essentiellement  variée  dans  ses  modes,  dans  ses  époques,  dans  ses  pro- 
grès, elle  doit  subir  des  conditions  de  temps,  de  lieux,  de  méthodes,  se- 
lon les  divers  Ages,  selon  les  divers  naturels,  selon  les  divers  états,  selon 
les  diverses  professions.  En  un  mot,  il  doit  y  avoir  des  éducations  fa- 
nées, comme  il  y  a  des.  natures  et  des  vocations  différentes.  Ces  diverses 
éducations  ne  tendent  qu'à  un  seul  et  même  résultat,  qui  est  de  rendn* 
chaque  homme  apte  à  sa  vocation,  comme  les  vocations  elles-mêmes  le> 
plus  diverses  n'ont  qu'un  but,  c'est  de  mettre  chaque  homme  à  sa  place 
dans  ce  inonde. 

.mm  '  ;       \  .  ■    ■'  '• 
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Je  vais  plus  loin  :  Téducation  doit  tenir  compte  aussi  de  la  position 
providentielle  de  chacun  dans  la  société  ;  elle  doit  proportionner  reten- 
due et  ta  perfection  de  son  développement  aux  besoins  de  celui  qu'elle 
élève,  à  ^importance  de  ses  obligations,  à  son  action  future,  et  lui 
donner  enfin  des  goûts,  des  inclinations ,  des  lumières,  des  habitudes 
qui  lui  rendent  un  jour  ses  devoirs  faciles  à  remplir. 

C'est  par  là  qu'elle  élèvera  l'homme  pour  la  société,  sans  danger  pour 
fui  ni  pour  elle. 

Cest  ainsi  qult  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  sociale  elle  formera 
des  citpyens  dignes  de  ce  nom,  des  hommes  complets  dans  la  mesure  et 
l'étendue  qui  sont  nécessaires  à  chacun,  à  chaque  profession  et  à  chaque 
classe. 

Et  par  là  se  trouvent  résolues  les  questions  les  plus  singulièrement  im- 
portantes, et  au  point  de  vue  de  Futilité  publique,  et  au  point  de  vue  de 
la  liberté  particulière  :  ces  questions,  si  violemment  et  si  aveuglément 
contestées  aujourd'hui,  et  qui  sont  toutefois  les  plus  décisives  pour  tor- 
dre, le  repos  et  la  grandeur  des  sociétés  humaines,  pour  la  prospère  har- 
monie des  diverses  classes  qui  font  la  puissance  des  nations,  en  même 
temps  que  pour  la  sécurité  et  la  dignité  personnelle  de  l'homme  et  de  la 
famille. 

En  dehors  de  ces  grands  principes,  il  n'y  a  que  l'anarchie  ou  le  despo- 
tisme. 

Et  qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  mes  paroles  :  si  je  me  sers  ici 
du  mot  de  classes,  c'est  dans  une  pensée  de  rapprochement,  et  non  pas 
d'exclusion;  c'est  dans  une  de  ces  pensées,  simples  et  vraies,  dont  H 
n'est  pas  donné  aux  passions  les  plus  emportées  de  dénaturer  le  sens 
inviolable.  Quoi  qu'on  dise  et  quoi  qu'on  fasse,  il  y  aura  toujours  dans 
une  nation  des  classes  diverses  et  une  hiérarchie  de  fonctions  sociales  ; 
et,  sauf  les  exceptions  providentielles  plus  ou  moins  nombreuses,  selon 
les  temps  et  selon  les  peuples,  et  les  grandes  issues  légitimes  qu'il  faut 
laisser  et  procurer  aux  élus  de  la  Providence,  divers  genres  d'éduca- 
tion doivent  correspondre  à  ces  classes  diverses. 

Cette  distinction  des  classes  est  essentielle  à  l'ordre  social  et  passager 
du  monde  présent.  Elle  en  fait  l'harmonie  et  la  force,  et  tout  honnête 
homme  doit  la  reconnaître  e.t  la  respecter  en  passant  ici-bas,  sous  peine 
de  tomber  dans  l'état  sauvage  et  dans  la  barbarie.  Oui,  il  serait  aussi 
barbare  de  vouloir  faire  descendre  toutes  les  intelligences,  toutes  les 
natures,  toutes  les  positions  sociales,  toutes  les  vocatious  à  la  même  mé- 
diocrité, qu'absurde  de  prétendre  les  élever  toutes  à  la  même  hauteur. 
Ou  plutôt  vouloir  les  égaler  toutes  au  même  niveau,  c'est  les  condamner 


tontes,  ou  à  un  abaissement  effroyable,  ou  à  une  stérilité  désolante  ! 
Malheur „trois  fois  malheur  à  la  nation,  qui  accueillerait  un  moment  avec 
faveur  ces  rêves  insensés  !  quel  qu'ait  été  jamais  son  rang  et  sa  primauté 
même  dans  la  civilisation  du  monde,  elle  ne  tarderait  pas  à  en  déchoir 
misérablement.  €  Bientôt,  dit  l'Ecriture,  elle  ne  serait  même  plus  une 
nation  —  non  est  gens,  parce  qu'elle  aurait  violé  follement  la  loi  fonda- 
mentale de  la  création  et  de  la  nature  —  quia  mutacitjus.  » 

Celte  puissance  de  dépravation  sociale  n'a  encore  été  donnée  à  nul 
effort  sur  la  terre  ;  et  quoique  des  réformateurs  sauvages  aient  essayé 
de  proclamer  parmi  nous  l'instruction  obligatoire  et  égale  pour  tous,  la 
nature  invincible  des  hommes  et  des  choses  a  résisté  et  résistera  jusqu'à 
la  fin,  à  moins  qu'une  nation  généreuse,  long-temps  bénie  de  Dieu  et 
chérie  des  hommes,  n'ait  mérité,  par  quelque  crime  inconnu,  de  périr 
sous  le  dernier  coup  du  mépris  divin,  et  de  s'abtmer  dans  le  gouffre  de 
l'anarchie  intellectuelle  et  morale. 

Laissons  ces  tristes  pensées  et  ces  douloureuses  prévoyances  :  Dieo 
protège  la  France  !  Qui  ne  le  sent  depuis  huit  mois? 

m. 

C'est  sous  l'influence  de  ces  pensées,  et  à  la  lumière  de  ces  principes 
immortels,  qu'on  a  reconnu  et  proclamé  qu'il  y  avait  et  qu'il  devait  y 
avoir  diverses  sortes  d'éducation.  Je  vais  les  indiquer  ici  : 

L'éducation  doit  donc  se  partager  :  d'abord,  en  éducation  générale  et 
essentielle,  qui  forme  l'homme;  l'homme  avant  tout;  quelquefois  concur- 
remment, mais  quelquefois  aussi  indépendamment  de  son  état,  de  s» 
profession; 

En  éducation  professionnelle,  qui  forme 'l'homme  spécial,  l'architecte,  le 
eommerçant,  l'ouvrier,  l'agriculteur,  le  militaire,  le  prêtre,  le  magistrat 

Hais  on  le  comprend  tout  d'abord  :  l'éducation  que  nous  venons  de 
partager  en  éducation  générale  et  essentielle  et  en  éducation  spéciale  et 
professionnelle,  n'a  pas  atteint  par  là  les  limites  de  ses  divisions  natu- 
relles. 

Il  est  clair  quel1 éducation  spéciale  et  professionnelle  doit  se  subdiviser 
elle-même  en  autant  d'éducations  diverses,  qu'il  y  a  de  professions  diffé- 
rentes ou  au  moins  de  spécialités  principales. 

^distingue  donc  : 

1°  L'éducation  populaire,  ouvrière  et  agricole. 

2°  L'éducation  industrielle  et  commerciale. 

3°  L'éducation  artistique. 

4°  La  haute  éducation  littéraire. 

Je  crois  devoir  ajouter,  malgré  les  préjugés  du  temps,  que  les  nations 
qui  sont  gouvernées  par  des  princes,  ont  droit  d'exiger  qu'ils  soient  élevés 


oonwniWMiieot  à  h  grandeur  de  leurs  devoir»»  e*  qu'une  éducation  plu» 
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IV. 

Je  ne  donne  à  aucune  de  ces  éducations  exclusivement  le  nom  d'édu- 
cation libérale. 

Cette  distinction  m'a  toujours  paru  fausse  et  odieuse.  Toute  éducation 
humaine  est  essentiellement  une  éducation  libérale. 

Celle  distinction  blesse  la  dignité  de  l'homme  et  méconnaît  la  dignité 
surnaturelle  ajoutée  par  l'Evangile  à  la  dignité  naturelle.  Elle  est  du  reste 
une  tradition  profondément  païenne.  Le  paganisme  ayant  partagé  le 
inonde  en  maîtres  et  en  esclaves,  l'éducation  libérale  voulait  dire  l'édu- 
cation des  hommes  libres.  Il  n'y  avait  pas  de  terme  pour  celle  des  autre* 
hommes,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  d'éducation  pour  eux.  Mais  aujourd'hui 
l'Evangile  a  remplacé  les  maîtres  et  les  esclaves  par  un  peuple  immense 
d'hommes  libres,  qui  sont  les  agriculteurs,  les  commerçants,  les  indus- 
triels, les  ouvriers,  en  même  temps  que  les  artistes,  les  magistrats,  les  lit* 
térateurs;  c'est-à-dire  qui  sont  tout  le  monde;  et  non  plus  seulement  la 
Plèbe,  Plebs,  selon  la  triste  expression  latine  ;  mais  selon  la  belle  for- 
mule du  langage  ecclésiastique,  le  Peuple  chrétien  :  Populus  christiarms; 
non  plus  seulement  le  Peuple-Roi  de  Virgile,  Popul'm,  latè  regem;  mais 
ce  peuple  nouveau,  cette  race  sainte,  cette  nation  royale,  comme  saint 
Paul  aimait  à  la  nommer,  et  dont  la  dignité  sociale  et  la  puissance  sur- 
passent de  loin  tout  ce  que  fut  jamais  autrefois  ,1e  Senatus  populusque 
romanus. 

Il  est  donc  tout  à  la  fois  contre  la  religion,  contre  la  nature  et  contre 
le  bon  sens,  de  cantonner  l'éducation  intellectuelle  et  morale  dans  certai- 
nes fractions  de  l'humanité.  Cette  éducation  appartient  à  tous;  elle  veut 
seulement  être  assortie  aux  diverse  situations  providentielles  et  sociales, 
mais  non  partagée  exclusivement  entre  les  privilégiés  du  pouvoir  ou  do 
la  fortune. 

Non,  l'Evangile  n'a  jamais  admis  une  société  dont  la.  tête  ou  les  mem- 
bres principaux  tireraient  à  eux  toute  la  sève  libérale,  et  dont  les  autres 
oaembres  ne  seraient  que  des  machines  organisées  ou  des  agents  passifs, 
sans  intelligence,  sans  noblesse  d'ame  et  sans  liberté. 

J'affirme  hautement  de  nouveau  qu'un  tel  partage  de  la  société  et 
qu'une  telle  répartition  de  l'éducation  seraient  une  chose  tout  à  la  fois 
inhumaine  et  anti-chrétienne. 

Voilà  pourquoi  je  ne  crois  pas  devoir  donner  exclusivement  le  nom 
(f éducation  libérale  à  aucune  des  quatre  sortes  d'éducations  que 
j'ai  distinguées.  Je  crois  que  l'éducation  populaire  elle-même  doit  être 
faite  de  manière  à  mériter  ce  nom;  et  si  on  laissait  la  religion  et  la 
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dans  tout*  autre  éducation,  oe  q»e  j'mdfqne  ici  ne  tardera*  pas  à  ^ac- 
complir. 

V. 

On  pourrait  subdiviser  encore  :  je  ne  pense  pas  utile  de  le  faire.  Os 
quatre  diverses  éducations  correspondent  suffisamment  aux  grandes  divi- 
sions que  je  rappelais  tout-è-Fheure. 

De  quoi  se  compose  en  effet  la  société  humaine  ?  Quelles  sont  les  di- 
verses classes  de  citoyens  qui  font  une  nation  civilisée  ?  J'y  vois  (TaboH. 
comme  je  le  disais,  les  classes  agricoles  et  ouvrières;  puis  1m 
classes  industrielles  et  commerçantes,  puis  les  classes  artistiques: 
'  enfin,  si  nous  étions  dans  un  moment  où  on  puisse  nommer  les  ehosos 
par  leurs  noms,  ce  que  f  appellerais  les  supériorités  sociales  :  les  ma- 
gistrats, administrateurs  civils  et  politiques ,  chefs  militaires  ;  corps 
savants,  littérateurs,  instituteurs  de  la  jeunesse. 
*  Les  divisions  de  Y  Education  spéciale  et  professionnelle  que  j'ai  indi- 
quées, répondent  évidemment  aux  besoins  de  ces  diverses  classes  de  la 
société. 

Nous  Pavons  dit  aussi,  il  faut  que  l'éducation  accommode  ses  en- 
seignements et  ses  soins ,  non-seulement  à  la  profession  de  ceux 
qu'elle  élève,  mais  aussi  à  leur  position  providentielle,  au  rôle  qu'ils 
peuvent  être  appelés  à  remplir  dans  l'Etat.  Elle  ne  doit  pas  élever 
ma!  à  propos  le  littérateur  comme  le  négociant,  le  magistrat  com- 
me l'ouvrier,  le  prêtre  comme  le  soldat,  l'avocat  et  le  notaire  commo 
l'agriculteur  et  Pindustriel.  Non  pas  que  je  prétende  non  plus  établir  ici 
à  l'avance  des  classes  immobiles,  des  castes  privilégiées  et  des  Emîtes  in- 
franchissables entre  elles.  Non,  je  viens  d'indiquer,  et  je  ne  tarderai  pas 
k  dire  complètement  à  quelle  hauteur  je  voudrais  voir  s'élever  parmi  nous 
Féducation  populaire.  Je  dirai  bientôt  nettement  aussi  mes  regrets  snr 
l'abaissement  dans  lequel  on  laisse  languir  en  notre  pays  l'éducation 
industrielle  et  commerciale.  Je  le  sais  d'aflleuTS,  et  l'Evangile  nous 
prodigue  ici  le  bienfait  de  sa  lumière.  La  Providence  se  plaît  souvent 
à  exalter  ce  qui  parait  humble;  la  société  humaine  a  tout  entière  <fr 
nobles  destinées,  et  Dieu  l'a  faite  pour  s'élever  toujours. 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  se  plaignent  des  bourses  et  des  éduration> 
gratuites. 

Je  ne  repousserais  la  gratuité,  que  si  elle  devait  ou  ruiner  l'Etat,  ou  vio- 
ler la  liberté,  ou  anéantir  les  droits  sacrés  du  père  de  famîHe,  cbumv  la 
to}*proposée  sur  l'instruction  primaire  nous  en  menace,  on  enftri  Jeter  an 
rnHieu  de  la  société  des  existences  abandonnées,  agitées  <Tune  nmbt- 
rton  stérile,  quand  efte  nVîst  pas  ftétieuse. 
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La  siècle  do  Louis  XIV  dut  *a  grandeur  ft-  la  grelotté  de  réduction 
w  à  la  générosité  de»  Ecoles  publiques'  et  privée».  Les  Jésuites,  eux 
sôuIs,  élevaient  gratuiteneot  65,000  jeunes  Français  sons  Henri  TV; 
«le  plus,  il  y  avait  beaucoup  d'autres  congrégations  religieuses  et 
viogt-etane  universités  indépendantes  les  unes  des  autres,  ou  les  édu- 
<ntkns  gratuites  étaient  nombreuses.  Non  ^as  que  tous  ces  jçunea 
{■ensAissent  pauvres;  mais  tous,  riches  ou  pauvres,  étudiaient  noble* 
inent.  On  n'aimait  pas  à  leur  faire  payer  la  sagesse;  on  aurait  craùrtîdç 
la  reftiser  au  pauvre  à  qui  Dieu  la  destinait.  Ce  libéral  système  plaisait 
«railleurs  au  Bon  RoL  U  voulait  la  poule  au  pot  pour  chaque  villageoisjde 
son  beau  royaume,  et  l'éducation  à  bon  marché  pour  tous  le»  enfanta  de 
m  cher  peuple.  U  disait  au  Père  Coton  qae  65,000  ne  suffisaient  pas,  et 
que  les  choses  ne  seraient  bien  établies  que  quand  leurs  collèges  comp- 
teraient \ 00,000  enfants  élevés  gratuitement. 

C'est  ainsi  que  l'éctacation  se  prétait  alors  à  toutes  les  nobles  exigences 
<fune  grande  et  forte  nation  :  c'est  ainsi  que  la  société  française  s'éle- 
vait sans  cesse,  jusqu'à  ce  qu'elle  fôt  devenue  la  refne  du  monde  dvi- 
Haé.  Le  travail  de  l'esprit  était  accessible  à  loue  ceux  que  la  richesse  de 
l<w  nature  et  les  dons  de  k  Providence  y  appelaient.  On  n'avait  pas 
unagfré  alors  rincoacevabto  tyrannie  du  monopole  intellectuel;  Vidée 
«'en  était  pas  môme  venue  à  Louis  XI;  Richelieu  et  Louis  XIV  en  ju- 
raient eu  horreur  ;  et  sous  les  auspices  de  la  Religion  qui  présidait  ^ 
toutes  ces  éducations  diverses,  cette  généreuse  libéralité  était  sans  p^ril 
*'t  disait  la  fortune  de  la  France.  :  * 

Nous  n'en  sommes  pas  là  aujourd'hui,  et  je  le  regrette  ;  nous  y.arrtfer 
ions  peut-être;  mais  la  première  chose  que  noua  ayons  à  feirè,  c\wê  dé 
relever  l'éd»cation  populaire* 

Daus  un  prochain  article,  j'essaierai  d'en  indiquer  les  moyens. 

P.  DCPANLOUP. 


PERSÉCUTION  DE  L'ÉGLISE  CATHOUQUE  EN  SUI$S£> 
Nous  le  promettions  à  la  violence  de  leur  langage:  fearadkati*  suisse* 
méditaient  quelque  tentative  désespérée  contre  le  sa  hit  et  eottrageu^ 
Evèque  .de  Fribourg»  Mgr  Marilley  défendait  une  cause  trop  piste,  sa 
modération  et  sa  fermeté»  son  désir  de  la  paix  et  sa  loyate  intlépenJ 
dtuçe  faisaient  un  trop  éclatant  contraste  avec  la  mauvaise  foi,  la  Jy- 
ntunc  et  l'insolence  du  Conseil  d'Eu  t.  Cooune  Napoléon  en*  fate  w 
fte  \  Uf  comme  Le  roi  de  Prusse  *o  faœ  de  l'Àtcbèvéqoe  de  0>kigttê  et 
de  rAcdtewftie  de  Pcoen,  le  vertige,  a  pris  les  radkaui  c  cette  âroa 
qu'ils  œ  pouvaient  brjaet  par  U  lutte,  ib-ont  vovd»  U  védavrepar  b  per' 
sécution.  Mgr  Marilley  est  dans  Itsfrn.  Voici  eequ*  naît*1  appttlvd  *iv 


«  Ce  matin,  85  octobre,  à  4  heures  de  la  nuit,  Sa  Grandeur  Mgr  Ma- 
rilley,  Evoque  de  Lausanne  et  Genève,  a  été  enlevé  de  l'évêché  à  Fri- 
bourg  et  conduit  à  Lausanne,  ou  il  était  encore  à  2  heures  de  l'après- 
midi. 

»  On  lui  a  refusé  d'emmener  son  secrétaire  et  même  son  valet  de 
chambre.'  On  ne  lui  a  pas  même  laissé  le  temps  dé  prendre  quelques  ef- 
fets. II  a  quitté  Fribourg  en  costume  d'évêque,  portant  sur  sa  poitrine  sa 
croix  pastorale.  » 
.  L'effet  produit  par  cet  acte  d'inconcevable  arbitraire  a  élé  immense. 

Dans  toute  la  Suisse  catholique,  circulait  avec  la  triste  et  glorieuse 
nouvelle,  une  note  contenant  le  noble  appel  qu'on  va  lire  : 

«  Catholiques  de  toute  la  chrétienté,  après  les  illustres  Archevêques  de  Cologne  et 
de  Posen,  ces  nobles  victimes  du  despotisme,  contemples  aujourd'hui  celui  qui  a  su  le* 
imiter  par  ses  vertus,  son  courage  et  ses  malheurs! 

»  Catholiques  de  la  Suisse,  avait-on  tort  de  vous  prédire  que  c'était  à  votre  religion 
qu'on  s'attaquerait  de  jour  en  jour  davantage? 

»  Catholiques  de  Genève,  c'est  l'ancien,  c'est  le  pieux  et  bien-aimé  pasteur  de  vos 
âmes  qu'on  couvre  de  chaînes  pour  la  sainte  cause  de  l'indépendance  de  l'Eglise  !! 

m  liais  que  les  larmes  ne  coulent  point  de  vos  yeux,  que  votre  douleur  soit  pleine  de 
foi  et  d'espérance  I  Dieu  n'envoie  l'épreuve  qu'aux  grandes  âmes  ;  et  le  triomphe  de  la 
sainte  Eglise  de  Jésus-Christ  est  d'autant  plus  certain,  que  les  victimes  qu'il  se  choisit 
sont  plus  élevées  et  plus  pures. 

»  Prions  pour  notre  Evoque,  prions  pour  ceux  qui  l'arrachent  à  la  liberté,  mais  qui 
ne  l'arracheront  pas  à  notre  obéissance,  à  notre  amour  plus  vus  et  plus  inaltérables  que 
jamais. 

On  se  demandait  avec  anxiété  dans  quelle  prison  serait  conduit  le 
confesseur  de  la  foi? 

Voici  les  détails  que  nous  apprenons  à  ce  sujet  : 

Lundi  23  octobre  était  le  jour  fixé  pat  lfc  conseil  d'Etat  de  Fribourg 
à  Mgr  i'évêque  pour  qu'il  eût  à  donner  sa  réponse  aux  injonctions  qui 
lui  ont  élé  faites.  La  réponse  du  Prélat  fut  ce  qu'elle  devait  être.  Nous 
la  reproduisons  plus  bas.  Ce  langage  si  digne  et  si  calme  ne  laissait  rien 
à  objecter;  et  l'arrestation  de  Monseigneur  fut  résolue.  Monseigneur 
s'était  couché  fort  tranquille  ;  dans  la  nuit  de  mardi  à  mercredi,  à  deux 
heures  du  matin,  les  gendarmes,  accompagnés  de  quelques  officiers,  se 
présentèrent  à  l'évêché  et  sommèrent  le  prélat  de  les  suivre,  sans  lui 
dire  ce  qu'ils  prétendaient  faire  de  lui.  Ils  l'ont  fait  incontinent  monter 
en  voiture,  sans  permettre  qu'il  fut  accompagné  d'aucun  de  ses  grands- 
vicaires  ni  de  son  secrétaire.  Ils  ont  brutalement  refusé  la  même  conso- 
lation à  son  domestique,  qui  demandait  en  pleurant  à  accompagner  son 
maître.  La  voiture  a  suivi  la  route  de  Lausanne. 

Là,  Monseigneur  a  élé  gardé  à  VHâlet  de  la  Poste  jusqu'à  jeudi  ;  une  foui? 
d'hommes  exaltés  par  d'odieuses  calomnies  s'est  ameutée  devant  l'hôtel  : 
fi  après  avoir  subi  de  longues  heures  de  menaces  sanguinaires  avec  k 
calme  d'un  Pontife  martyr*  sans  avoir  pu  obtenir  la  visite  du  curé  et  rfn 
vicaire  de  Lausanne,  qui  ont  vainement  soHtaité'ie  bonheur  de  le  voir, 
l'iUtstte  captif  a  été  dirigé  vers  Chtllon. 

On  sait  que  le  château  de  Ghillon  est  une  antique  prison  féodale  si- 
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tuée  sur  un  tlAt  près  de  la  rive  vaudoise  da  lac  de  Genève,  et  on  se  rap- 
pelle le*  souvenirs  de  cruauté  que  ce  nom  seul  réveille. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  Mgr  Mariïley  connaît  l'adversité.  Il 
y  a  quatre  ans,  les  protestants  de  Genève  l'expulsaient  brutalement  de 
sa  cure,  et  un  commissaire  de  police  le  jetait  à  la  frontière.  Son  âme 
toujours  aussi  douce  et  aussi  fidèle,  a  reçu  ces  nouveaux  outrages  avec 
la  même  sérénité.  La  force  de  Dieu  est  avec  son  serviteur. 

Citons  maintenant  les  actes  du  généreux  confesseur.  Ce  sera  le  meil- 
leur moyen  de  faire  ressortir  la  haine  et  la  violence  de  ses  persécu- 
teurs. 

Pour  reproduire  en  entier  cette  admirable  réponse  de  Mgr  Mariiley 
aux  invectives  du  Conseil  d'Etat  de  Fribourg,  nous  n'avons  pas  hésité  à 
ajouter  uu  supplément  spécial  à  notre  feuille. 

C'est  un  monumentdé  courage  apostolique.  Il  faut  qu'il  demeure  en- 
tre les  mains  de  tous  les  fidèles. 

«  Monsieur  le  Président,  Messieurs, 

t  Noos  reconnaissons  avec  vous  qu'il  y  a  une  très-grande  irritation  dans  le 
canton  de  Fribourg ,  et  nous  en  sommes  profondément  affligé.  Qu'il  mus  soit 
permis  à  cet  égard  de  vous  faire  enteudre  encore  une  fois  le  langage  de  la  vé- 
rité en  tous  signalant  les  vraies  causes  de  cette  irritation  et  en  vous  déclara* 
qu'elle  est  la  conséquence  des  mesures  législatives  ou  administratives  que  vous 
ara  adoptées. 

>  Après  les  commotions  violentes  dont  ce  canton  a  été  le  théâtre,  commotions 
dont  l'histoire  appréciera  les  causes  réelles,  la  tâche  du  gouvernement  était  dif- 
ficile; tout  le  monde  en  convient.  Mais  ces  difficultés  n'étaient  pas  insurmonta- 
bles; nos  malheurs  pouvaient  être  réparés  avec  l'aide  de  Dieu,  le  temps  eule 
eoocours  d'un  peuple  bon  et  gêné  eux  comme  le  peuple  fribourg eois.  il  fauak 
donc,  pour  arriver  au  but  désiré,  ne  pas  froisser  inutilement  ce  peuple  par  des 
mesures  qu'il  nous  parait  impossible  de  concilier  avec  les  vraies  notions  de  la  re- 
ligion catholique,  de  la  justice  et  de  la  liberté  bien  entendue. 

•  Or  vous  ne  pouvez  pas  l'ignorer,  Messieurs,  le  peuple  fribourgeois  a  été 
froissé  profondément  par  vos  actes.  Nous  laissons  a  d'autres  le  soin  de  vous  àk* 
comment  vous  l'avez  froissé  sous  le  point  de  vue  civil  et  matériel,  par  la  manière 
dont  le  gouvernement  provisoire,  a  la  formation  duquel  une  minime  fraction  de 
citoyens  a  concouru,  s'est  imposé  à  tout  le  canton,  contrairement  aux  principes 
de  la  démocratie  qu'il  proclamait  ;  par  les  mesures  qui  ont  gêné  le  libre  et  con- 
sciencieux exercice  du  droit  électoral  à  l'époque  des  éleeUoos  pour  te  Grand 
Conseil,  sous  l'empire  et  en  présence  des  troupes  fédérales;  par. le  refis  de  sou- 
mettre â  la  voutiun  du  peuple  (dont  cependant  vous  aviez  reconnu  le  droit  de 
sxweraineté),  la  constitution  cantonale  et  le  nouveau  pacte  fédéral;  par  te* dé» 
cret  qui,  sous  le  titre  spécieux  de  décret  d'amnistié,  révolte  en  ee  moment  l'Eu- 
rope entière. 

a  Mais,  s'il  ne  nous  convient  pas  de  nous  arrêter  aux  causes  de  l'irritation  da 
peuple  sons  le  point  de  vue  civil  et  matériel ,  nous  devons  vous  signaler  aussi 
brièvement  que  possible  ee  qui  a  froissé  et  alarmé  les  catholiques,  c'est-à-dire 
la  presque  totalité  de  la  population  de  ee  canlon,  sous  le  rapport  des 
et  des  intérêts  religieux. 
..  »  Vous  avez  froissé  et  alarmé  la  population  catholique,  et  en  même  taaap 


(«M) 

connu  la  constitution,  tes  dnrft&et  les  lois,  del'Cgliie  cathtttfoe,  dlaèonl  par  les 
décrets  de  suppression  de  tous  nos  établissements  religieux  et  par  la  néonionde 
leurs  biens  au  domaine  de  l'Etat. 

»  Tous  l'avez  froissée  et  alarmée  par  la  destitution  et  l'expulsion  illégale  de 
plusieurs  curés,  sans  jugement  préalable,  sans  avoir  entendu  les  accusés,  sans  te- 
mr  compte  des  réclamations  de  l'immense  majorité  de  leurs  paroissiens  qui  ont 
protesté  contre  Us  accusations  calomnieuses  dont  leors  pasteurs  étaient  vic- 
times. 

»  Vous  i!avez  froissée  et  alarmée  par  la  mise  sot»  admiuietratio»  ci? il©  (  con- 
trairement à  la  volonté  formelle  des  pieux  fondateurs  ou  bienfaiteurs  ) ,  de  la» 
les  biens  ecclésiastiques,  de  toutes  les  fondations  de  piété  ou  de  charité,  ai  cala» 
malgré  l'offre  que  nous  vous  avions  faite  de  régler  cette  administration  au  moyen 
d'une  entente  amiable  entre  les  deux  autorités. 

a  Vous  l'atez  froissée  et  alarmée,  en  permettant  que  le  clergé  catholique  tut 
impunément  calomnié,  outragé  dans  tes  journaux,  dans  les  réunions  publiques, 
.dans  vo*  proclamations,  dans  les  considérants  de  vos  décrets,  H  dans  preaqoe 
tous  les  débats  de  l' Assemblée  législative. 

a  Vous  Pavez  froissée  et  alarmée,  en  autorisant  la  profanation  des  jours  consa- 
crés au  service  de  Dieu,  par  les  nouvelles  lois  sur  la  danse  et  la  fréquentation 
dea  auberge*. 

•  Vow  l'avez  froissée  et  alarmée,  en  ne  bornant  pas  l'exercice  du  droit  de 
souveraineté  de  l'Etat  aux  matières  civiles,  mais  en  prétendant  l'étendre  aux 
matières  r*Hgie*$es  et  etclésiaitiques  ;  prétention  qui,  vous  ne  devriez  pas  figno- 
ler, Messieurs,  a  été  souvent  condamnée  par  l'Eglise,  et  toujours  repoussée  avec 
horreur  par  le  Saint-Siège  apostolique,  dont  le  jugement  pour  la  discipline  eedé- 
râsitque comme  pour  les  questions  dogmatiques  et  morales,  doit  être  la  règle  de 
tous  les  catholiques  dignes  de  ce  nom,  à  plus  forte  raison  de?  Evoques  et  des 
-prêtres. 

+  Vous  avet  froissé  et  alarmé  la  population  catholique,  en  bouleversant  les 
rapports  établis  entre  l'Eglise  et  l'Etat  dans  ce  canton,  par  l'insertion  dans  b 
constitution  de  plusieurs  articles  à  la  rédaction  desquels  l'autorité  ecclésiastique 
«'a  eu  aucune  part  ;  articles  par  conséquent  auxquels  le  clergé  catholique  ne 
peut  se  soumettre  qu'après  un  accord  préalable  avec  le  Saint-Siège.  L'article  - 
«b  inrUcutier  ne  garantit  l'exercice  de  la  religion  catholique  que  dans  les  limita 
4r  Vordre  public  et  des  lois,  ce  qui  permettrait  aux  agents  de  la  police,  ou  bien  à 
une  majorité  dans  le  Grand  Conseil,  suivant  la  nature  de  leurs  dispositions  re— 
tigieases,  de  mvtîler  d'abord,  puis  de  proscrire  tout-à-fait  Texerciee  du  cuite 
eatirotiqoo;  Si  voua  trouviez  ces  craintes  exagérées,  il  nous  suffirait  pour  les  jus- 
tifier de  rappeler  ici  ce  qui  s'est  passé  au  XVf»  siècle  en  Angleterre,  en  Àlte- 
i  «t  daoa  ptaietrs  cantons  de  la  Suisse,  autrefois  catholiques,  aojoonfTiui 


a  Vous  avez  froissé  et  alarmé  ta  population  cathoique  en  faisant  intervenir 
àms  aes  affaires  religieuses  cantonales  les  gouvernements  des  Etals  de  Berne, 
Metohàtfà,  Vaud  et  Genève  qai  n'avaient  aucune  mission  pour  S'en  occuper.  Ne* 
relations  d'ailleurs  avec  ces  gouvernements  pour  les  intérêts  leligicux  des  catko- 
lquca^nifear  sont  soumis  n'avaient  pas  cessé,  comme  eRes  ne  cesseront  pas, 
ïtum  l'espérons,  d'être  pleines  de  btenveHIanoe  et  de  confiance  réciproque.  Ba» 
telle  arcoasumee,  dtoons-ttoos,  vous  aver  froissé  la  pepofatkm  cathottlpe,  non- 
Miirmiiil  eo  appelant  à  Fribotirgdea  déféguéa  laïque*  des  antres  cantons  du  dio- 
cèse pour  s'occuper  de  nos  intérêts  religieux,  mais  encore  et  sorUMK  e*  propo- 
sa* ^«e*  déléfséa,  tmam  base  des  rapporte  entra  rfegttseot  l'Etat,  despriaci- 
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pe$  iootiî*  dans  l'histoire  ecclésiastique  avwit  U  prétendue  résonne  de  seizième 
siècle;  des  principes  donl  plusieurs  sont  diamétralement  opposés  à  la  eoastitu- 
lion  de  l'Eglise,  aux  décisions  des  conciles,  aux  premières  notions  de  h  liiierté 
religieuse  garantie  par  le  pacte  fédéral  comme  par  le  droit  naturel  :  principe* 
qui  n'ont  été  invoqués  et  défendus  que  par  des  gouvernements  hostiles  à  l'Eglise 
•  aiholique,  comme  celui  de  Joseph  U;  principes  enfin  contre  lesquels,  après  une 
douloureuse  expérience,  l'Allemagne  entière  se  lève  aujourd'hui  es  les  flétrissant 
comme  contraires  à  la  liberté  religieuse  et  civile. 

»  Vous  avez  froissé  et  alarmé  la  population  catholique  par  les  instructions  don- 
iu:es  aux  députés  fribourgeois  à  la  dernière  Diète.  La  députation  était  chargée 
de  demander  entre  autres  choses  :  a  Une  plus  grande  centralisation  en  matière 
»  de  culte%  notamment  par  le  droit  donné  à  la  Confédération  de  suspendre  de  leurs 
»  fonctions  et  de  traduire  devant  les  tribunaux  tels  dignitaires  ecclésiastiques  dont 
»  les  fonctions  s'étendent  à  plusieurs  cantons,  sans  préjudice  do  même  pouvoir 
•<  ciercé  par  chaque  canton  pour  les  ubus  commis  dans  son  re>Aon,r abolition  de  ht 
"  nonciature  comme  telle  ;  la  défense  d'établissement  4e  nouveaux  ordres  ou  ao- 
"tiélés  religieuses  eu  Suisse;  garantie  des  mariages  mixtes.*  (  Voyez  Bulletin 
•les  séances  1848,  page  143,  list.  F.) 

»  Enfin,  Messieurs,  car  il  faut  abréger  ces  tristes  détails,  vous  avez  froissé  et 
abrtné  la  population  catholique,  en  manifestant  l'intention  d'imposer  au  clergé 
de  ce  canton,  par  l'intimidation  et  la  violence,  une  soumission  absolue  et  illimitée 
à  tout  ce  qu'il  a  plu  au  Grand  Conseil  d'insérer  dans  le  texte  de  la  Constitution 
cl  des  lois,  sans  égard  pour  les  droits  de  Dieu  sur  ses  créatures  intelligentes  et 
libres,  pour  ceux  de  l'Eglise  sur  ses  ministres  et  ses  enfants ,  pour  ceux  de  la 
conscience  sur  toute  âme  honnête. 

»  Telles  sont,  Messieurs,  les  causes  réelles  de  l'irritation  ci  des  alarmes  du 
peuple  fribourgeois.  Plus  équitable  envers  vous  que  vous  ne  l'avez  été  à  notre, 
'gard,  nous  n'avons  pas  incriminé  vos  intentions,  car  il  n'appartient  qu'à  Dieu 
de  les  jnger;  nous  avons  laissé  parler  les  faits  présentés  par  une  raison  calme 
ci  impartiale.  En  pesant  sans  passion  nos  paroles,  vous  comprendrez  combien  il 
vous  serait  difficile  de  faire  prendre  le  change  à  l'opinion  publique  dans  ce  can- 
ton. Tous  signalez  mal  à  propos  le  peuple  fribourgeois  comme  ayant  été  conserve 
dmxvn  état  d'ignorance^  d'esclavage  et  d'abrutissement;  avec  une  intelligence 
éclairée  par  la  foi,  foyer  des  vraies  lumières,  avec  un  cœur  droit  et  sincère,  ce 
peuple  connaît  vos  actes,  il  en  comprend  toute  la  portée,  et  il  vous  juge  d'après 
cette  maxime  de  l'Evangile  :  On  connait  l'arbre  à  ses  fruits. 

»  D'après  cet  exposé,  il  sera  facile  de  comprendre  combien  il  est  injuste  de 
nous  rendre  responsable  de  l'irritation  du  peuple  fribourgeois,  et  partant  com- 
bien peu  noos  méritons  les  accusations  dirigées  contre  notre  personne. 

»  Nous  avons  protesté,  il  est  vrai,  contre  le  décret  du  19  novembre  1847, 
concernant  les  Jésuites  et  leurs  prétendus  affiliés,  mais  e'esl  âpris  avoir  employé 
Inutilement  toutes  les  supplications  et  tous  les  rai-uiiiiement*  pour  engagur  le 
gouvernement  provisoire  a  ne  pas  se  jeter  dans  la  voie  périlleuse  des  mesures 
violentes  contre  nos  établissements  religieux,  à  ne  pas  aller  au-dcïa  des  exigences 
de  la  Diète;  la  Diète,  en  effet,  n'avait  encore  voté  que  tinthation  de  renvoyer 
les  Jésuites;  elle  n'avait  ni  invoqué  le  principe  arbitraire  de  Wtffiïhition,  ni  de- 
mandé 1a  dissolution  des  autres  communautés.  Cette  protestation,  d'ailleurs,  nu 
rrçu  aacune  publicité;  elle  n'a  été  faite  que  verbalement,  c'esi-a-dire  de  la  ma- 
nière fa  plus  modérée,  dans  la  vue  de  concilier  l'accomplisse  me  m  tf  un  devou 
**ec  notre  désir  de  la  paix  et  de  la  bonne  harmonie. 

»  Nous  avons  refusé  de  sanctionner  la  destitution  et  le  renvoi  des  dix  prêtres, 
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curés  on  chapelains,  que  vous  ayez  éloignés  de  leurs  postes.  Mais  ce  refus  était 
pour  nous  un  devoir,  parce  que,  comme  nous  l'avons  dit  dans  toutes  nos  lettres, 
«es  ecclésiastiques  étaient  condamnés  sans  jugement  préalable  et  malgré  les 
preuves  de  leur  innocence  fournies  par  la  très-grande  majorité  de  leurs  parois- 
siens. Les  lois  de  l'Eglise,  dès-lors,  cl  les  principes  de  la  justice,. loin  de  noos 
permettre  de  les  sacrifier  à  d'injustes  exigences,  nous  obligeaient  à  prendre  la  dé* 
fense  de  leur  honneur,  de  leur  innocence  et  de  leurs  droits.  Noos  avons,  d'ail- 
leurs, pourvu  aux  besoins  religieux  des  paroisses  que  vous  avez  privées  de  leurs 
pasteurs.  Bien  plus,  nous  avons  fait  des  avances  pour  terminer  ces  difficultés  i 
l'amiable,  en  finissant  noire  lettre  du  17  décembre  par  l'offre  suivante  :  t  Si  le 
»  gouvernement  provisoire,  en  déléguant  on  de  ses  membres  pour  s'entendre 
»  avec  nous,  voulait  terminer  amiablement  les  difficultés  concernant  MM.  lescu- 
»  rés  deRoinont,  Vuadens,  Echarlens,  etc.,  nous  nous  empresserions  de  répon- 
»  dre  à  une  invitation  dans  ce  but.  »  Cet  offre  conciliante  n'a  pas  même  obteot 
l'honneur  d'une  réponse. 

»  Sous  la  date  du  11  février,  nous  avons  adressé  une  circulaire  en  latin  au  vé. 
nérabte  clergé  de  ce  canton.  Mais  cette  circulaire,  par  sa  nature,  et  par  son  bot 
religieux,  entrait  entièrement  dans  nos  attributions.  Nous  avions  même  l'obliga- 
tion, en  présence  des  circonstances  difficiles  où  nous  nous  trouvions,  de  la  don* 
ner;  pour  faire  entendre  à  nos  dignes  collaborateurs  quelques  paroles  de  consola- 
tion, d'encouragement  et  de  direction.  Pour  s'en  faire  une  arme  contre  nous,  on 
n'a  pas  craint  de  la  dénaturer  par  une  traduction  infidèle  et  par  des  commentai- 
res odieux.  Loin  d'ordonner  la  désobéissance  au  décret  du  20  janvier,  sous  le 
rapport  civil,  elle  portait  expressément  que  les  prêtres  étrangers  à  ce  canton  pou- 
vaient et  devaient  présenter  à  V autorité  civile*  tous  les  papiers  que  devraieot 
exhiber  d'autres  citoyens  non  engagés  dans  les  saints  ordres.  Il  n'y  était  pas  ques- 
tion, comme  vous  le  prétendez,  de  menace  du  ban,  etc.,  contre  les  membres  de 
Vaulorilé  civile;  il  y  était  dit  simplement  :  «  pour  les  cas  particuliers  qui  pour- 
»  raient  se  présenter  dans  les  circonstances  actuelles,  nous  exhortons  les  confo- 
»  seurs  à  ne  pas  les  décider  tout  de  suite,  mais,  autant  qu'il  sera  possible,  à  ûif- 
»  fêrer  l'absolution  pour  on  temps,  a  Cette  direction  n'avait  donc  pas  pour  bot, 
comme  vons  l'affirmez,  de  multiplier  les  embarras,  d'imposer  notre  volonté  tyran- 
nique  au  clergé,  de  perpétuer  l'anarchie  dans  les  esprits Noos  ignorons,  da 

reste,  si  le  délégué  du  Saint-Siège  improuva  notre  conduite  dans  cette  circon- 
stance; mais  nous  pouvons  affirmer  qu'il  ne  nous  a  point  manifesté  cette  ioipro- 
bation.  Au  contraire,  lorsqu'il  nous  écrivit  au  sujet  d'un  prétendu  manifeste  que 
nous  aurions  eu  l'intention  de  publier  pour  notre  justification,  et  auquel  nous 
n'avions  pas  même  pensé,  il  nous  dit  expressément  que  nous  n'avions  nullemeui 
besoin  ne  nous  justifier. 

(  »  Nous  avons  réclamé  auprès  du  Grand  Conseil  pour  signaler  les  dangers  du 
nouveau  projet  de  loi  sur  l'instruction  publique  ;  mais  nous  y  avoos  été  contraint 
par  le  devoir  de  notre  charge,  puisque  dans  ce  projet  on  avait  prétendu  organi- 
ser tout  le  système  et  tous  les  moyens  d'éducation,  même  l'instruction  religieuse 
«t  tbéologique,  sans  notre  concours  et  en  dehors  des  principes  catholiques.  Ces 
réclamations  ne  renfermaient  aucune  protestation,  mais  seulement  un  examefi 
raisonné  des  principales  dispositions  de  la  loi  sous  le  triple  rapport  des  maximes 
chrétiennes,  des  droits  de  la  famille  et  de  la  vraie  liberté.  Loin  de  nous  opposer, 
comme  vous  l'insinues  gratuitement,  aux  progrès  de  l'instruction  publique,  nous 
les  favoriserons  toujours,  et  par  tous  les  moyens  en  notre  pouvoir.  Mais  nous  ne 
pensons  pas,  comme  les  rédacteurs  et  les  défenseurs  du  susdit  projet  de  loi,  que 
pour  améliorer  et  étendre  l'instruction  publique,  il  soit  utile  de  la  soustraire  & 
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Faction  dri  ministère  ecclésiastique  et  pastoral.  Nous  estimons,  au  contraire,  que 
toutes  ces  améliorations  doivent  avoir,  avant  tout,  les  principes  de  la  religion 
ponr  base  et  pour  règles.  Ce  sont  ces  principes,  bien  plus  que  ceux  d'une  raison 
soi-disant  éclairée,  qui  ont  arraché  les  nations  a  un  état  d'ignorance,  cC  esclavage, 
d'abrutissement  et  de  misère.  Ce  sont  encore  ces  principes  qui  seuls  peuvent  em- 
pêcher le  monde  d'y  retomber.  Aussi,  est-ce  sur  ces  principes  que  les  Etats  ca- 
tholiques vraiment  dignes  de  ce  nom  ont  fondé  leurs  constitutions  et  leurs  sys- 
tèmes d'éducation.  Pourquoi  donc,  si  l'on  n'a  aucune  pensée  hostile  à  la  religion, 
craindre  de  voir  ces  principes  continuer  à  exercer  leur  influence  salutaire  dans 
ce  canton  ? 

»  Nous  opposons,  dites-vous,  une  résistance  manifeste  au  droit  de  collature 
dévolu  à  TElai.  Mais  cette  résistance  est  encore  pour  nous  un  devoir.  Comme 
nous  vous  l'avons  dit  plus  d'une  fois,  Messieurs,  le  droit  de  collature  est  essen- 
tiellement ecclésiastique,  et  il  ne  peut  être  exercé  légitimement  par  un  Etat 
quelconque  qu'en  vertu  d'une  concession  libre  et  spontanée  de  l'autorité  de 
l'Eglise.  Vouloir  donc  se  l'attribuer  par  une  décision  législative,  sans  un  accord 
préalable  avec  le  Saint-Siège,  ce  serait  ériger  en  droit  un  fait  contraire  à  la 
justice  et  aux  bases  essentielles  de  la  hiérarchie  catbol  que.  Or,  Messieurs,  telle 
a  été  la  conduite  de  l'Assemblée  constituante,  en  donnant  au  pouvoir  civil,  pour 
la  nomination  à  un  grand  nombre  de  bénéfices,  un  droit  qull  n'avait  pas.  Cette 
conduite,  l'évéque  et  le  clergé  ne  peuvent  la  sanctionner  ni  par  leurs  paroles, 
ni  par  leurs  actes;  et  lorsqu'ils  y  opposent  leurs" réclamations  et  un?  résistance 
passive,  ce  n'est  point  une  rébellion,  puisqu'ils  usent  d'un  droit  antérieur  et  ac- 
complissent un  devoir  rigoureux.  Quant  aux  conditions  nécessaires  pour  aspirer 
a  un  bénéfice,  vous  êtes  dans  l'erreur,  Messieurs,  en  supposant  qu'elles  sont 
exclusivement  renfermées  dans  le  fait  de  l'ordination  sacerdotale.  Outre  cette 
consécration,  il  faut  que  le  prêtre  soit  jugé  capable  d'occuper  tel  poste  en  par- 
ticulier, et  c'est  à  l'évéque  à  apprécier  cette  capacité,  comme  c'est  à  l'évéque 
seul  à  lui  donner  la  mission  et  la  juridiction  sans  lesquelles  il  ne  peut  remplir 
aucune  fonction  du  saint  ministère. 

*  Nous  avons  déclaré,  dites-vous  encore,  que  nous  étions  au-dessus  des  pou- 
roirs  civils  en  matière  civile.  D'abord,  où  et  quand  avons-nous  fait  une  pareiHe 
déclaration  ?  Veuillez  relire  nos  lettres,  et  vous  y  trouverez  des  preuves  multi- 
pliées de  notre  volonté  constante  de  respecter  les  droits  du  pouvoir  civil,  de 
régler  notre  conduite  sur  cette  maxime  de  l'Evangile  :  Rendez  à  Dieu  ce  qui 
est  à  Dieu,  à  César  ce  qui  est  à  César.  Nous  avons  refusé,  il  est  Vrai,  de  vous 
reconnaître  le  droit  de  surveiller  ou  d'approuver  nos  mandements  et  nos  lettres 
pastorales.  Mais  nous  vous  demanderons,  Messieurs,  depuis  quand  et  en  vertu 
«le  quel  droit  l'enseignement  de  l'Eglise  catholique  donné  par  un  évêque  de  vive 
voix  ou  par  écrit,  peut  être  envisagé  comme  matière  civile  ?  C'est  de  Dieu  même 
qo'émane  cet  enseignement  ;  c'est  en  vertu  d'une  mission  divine  qu'il  est  donné; 
il  n'a  jamais  appartenu  aux  autorités  civiles  depuis  dix-huit  siècles,  il  ne  leur 
appartiendra  jamais  de  l'entraver  ni  de  le  contrôler  ou  de  le  modifier;  lorsque 
à  cet  égard,  les  puissances  de  la  terre  voudront  s'arroger  un  droit  quelconque, 
les  Evoques  devront  toujours  leur  dire,  comme  autrefois  les  Apôtres  aux  chefs 
de  la  synagogue  :  il  faut  obéir  à  Dieu  plutôt  qu'aux  hommes.  Cet  enseigne- 
ment, du  reste,  s'adresse  non  à  une  classe  de  citoyens,  mais  à  tous  les  chrétiens, 
«ans  distinction  de  rang,  d'Age  ou  de  position,  tous  obligés  de  le  recevoir  des 
légitimes  pasteurs  de  l'Eglise  et  d'y  conformer  leur  conduite.  Si,  dans  la  forme 
de  cet  enseignement,  il  te  glissait  des  abus,  ce  serait  à  l'autorité  ecclésiastique, 
**ite  compétente  en  cette  matière,  à  les  réprimer;  ce  serait  à  elle,  par  consé- 
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quent,  en  suivan  t  les  degrés  de  la  hiérarchie,  que  le  pouvoir  civil  devrait  adres- 
ser ses  plain  tes,  s'il  en  avait  de  légitimes  à  formuler. 

o  Un  autre  grief  que  vous  mettez  à  notre  charge,  Messieurs,  c'est  que  noos  au- 
rions insinué  au  clergé  d'éluder  la  loi  du  5  juillet  1848,  par  la  remise  des  titres 
et  créances  des  bénéfices  aux  communes  et  paroisses.  Or,  ce  fait  est  supposé, 
car  nous  n'avons  rien  ordonné  et  rien  Insinué  à  cet  égard.  La  seule  direction 
donnée  au  clergé  sur  cette  matière  consistait  dans  la  recommandation  de  dresser 
un  double  inven  taire  de  tous  ces  titres  et  de  ne  les  livrer  qu'après  dues  protesta- 
tions. Déjà  antérieurement  d'ailleurs,  les  litres  d'un  grand  nombre  de  bénéfices 
se  trouvaient  dans  les  mains  des  administrations  paroissiales  ou  communales 
Nous  ne  sommes  donc  responsable  ni  des  faits  isolés  de  quelques  prêtres  qui 
auraient  remis  à  leurs  paroisses  respectives  les  titres  de  leur  bénéfice,  ce  qu'ils 
avaient  du  reste  le  droit  de  faire,  ni  de  la  résistance  de  quelques  communes  aux 
injonctions  de  l'autorité  publique,  ni  des  suites  fâcheuses  que  cette  résistance  a 
pu  ou  pourrait  encore  entraîner. 

»  Enfin,  Messieurs,  vous  avez  aussi  exploité  contre  nous  les  difficultés  occa- 
sionnées par  la  prestation  du  serment.  Mais  ici  encore  nous  nous  permettrons  de 
croire  et  de  dire  que  la  responsabilité  de  ces  embarras  vous  appartient  tout  en- 
tière. 11  ne  tenait  qu'à  vous  de  les  éviter,  ou  en  n'exigeant  aucun  serment,  comme 
on  l'a  sagement  fait  en  France,  ou  du  moins  en  acceptant  la  réserve  qoe  la  voix 
de  la  conscience  suggérait  à  un  grand  nombre  de  catholiques.  De  deux  choses 
l'une  :  ou  la  constitution  ne  renfermait  rien  que  de  conforme  à  la  religion,  comme 
vous  le  prétendez,  ou  bien  elle  contenait  des  articles  qui  lui  sont  contraires, 
comme  nous  en  avons  l'intime  conviction.  Dans  le  premier  cas,  la  réserve  était 
inutile  à  vos  yeux,  et  vous  pouviez  l'accepter  sans  le  moindre  inconvénient. 
Dans  la  seconde  hypothèse,  au  contraire,  elle  était  nécessaire  et  vous  ne  pou- 
viez pas  la  refuser  sans  attenter  aux  droits  inviolables  de  la  conscience.  Veuillez 
relire,  Messieurs,  avec  le  calme  de  la  raison,  et  notre  circulaire  publique  sur  le 
seraient,  et  les  directions  données  aux  confesseurs  et  le  dernier  avis  à  MM.  le* 
doyens  sur  la  même  question;  vous  ne  tarderez  pas  à  reconnaître  qu'il  y  a  eu  de 
votre  part  une  déplorable  méprise,  que  nous  avons  obéi  au  sentiment  du  devoir. 
en  cette  occasion,  avec  tous  les  ménagements  commandés  par  la  gravité  des  cir- 
constances. La  première  circulaire,  en  effet,  n'était  ni  prohibitive,  ni  restrictive, 
mais  elle  se  bornait  à  énoncer  les  règles  de  la  morale  catholique  sur  la  question 
religieuse  du  serment,  laissant  à  chacun  la  liberté  d'agir  ensuite  d'après  sa  con- 
science. Les  directions  données  aux  confesseurs  ne  renfermaient  aucune  intrigut 
politique  ou  autre  ;  mais  elles  indiquaient  la  marche  à  suivre  pour  diriger  avec 
sagesse  et  charité  les  pénitents  qui  se  présenteraient  au  saint  tribunal.  Enfin,  le 
dernier  avis  envoyé  à  MM.  les  doyens  n'indiquait  nullement  que  le  serment  pût 
être  prêté  sans  condition  ;  mais  il  exprimait  la  foi  mule  la  plus  douce  de  la  ré- 
serve il  cm  ployer  pour  épargner  de  pauvres  campagnards  consciencieux,  et  l'of- 
fense de  Dieu,  et  les  amendes  auxquelles  ils  étaient  exposés.  D'après  ces  obser- 
vations, ce  serait  à  vous,  Messieurs,  à  regretter  d'avoir  donné  à  une  affaire  si 
naturelle  et  si  simple,  des  proportions  immenses,  un  caractère  d'excessive  irri- 
tation qui  ont  ému  profondément  toute  la  population. 
»  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  messieurs,  suffit  abondamment  pour  taire 

apprécier  le  reproche  que  vous  nous  adressez  de  proclamer  la  religion  en  péril, 
tandis  que  le  danger,  selon  vous,  viendrait  de  nous-même.  A  cet  égard  nou> 
osons  vous  dire  que  nous  ne  craignons  ni  le  jugement  de  Dieu,  ni  celui  de  nos 
diocésains,  ni  celui  (Je  la  postérité.  En  effet,  comme  premier  pasteur  du  diocèse 
lions  n'avons  jamais  eu  en  vue  que  le  maintien  dans  ce  canton  de  la  religion  ca- 
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apôtres  font  enseignée,  telle  eiie  Tout  comprise  et  pratiquée  les  grands  modèles 
des  vertus  chrétiennes  que  l'Eglise  honore.  Veuillez,  Messieurs,  de  voire  eê*é, 
nepasenuanif  rautorité  des  pasteurs  4e  NCgfite  dam  fèxercfee  de  le«r  sainte 
■Mon,  et  alors  ta  religion  de  nos  pères  prospérera  an  milieu  do  peuple  ftibauv- 
gcois.  Plus  que  personne  aussi  nous  désirons  la  fin  des  troubles  qui  agitent  notre 
enten,  et  nous  appelons  à  eet  effet  de  tons  nos  voeux  les  relations  de  bonne 
braooie  entre  les  déni  autorités.  Noos  avons  prouvé  ce  désir  par  ions  les  dé- 
tails de  notre  correspondance  officielle  dopais  onie  mois,  en  nous  montrant  dis- 
paaé  à  faire  tons  les  efforts  et  tons  les  sacrifice*  compatibles  avec  nos  devoirs- 
ifEvéque.  Non*  l'avons  prouvé  par  i'uff re  que  Monscvgueur  Luquet  vous  a  faite 
de  notre  part  d'une  conférence  pourexamiuer  de  concert  et  devant  ce  prélat,  les 
conflits  existants,  et  pour  tu  procurer  la  notation  pacifique,  offre  qui,  à  notre 
grand  reajwt,  a  été  repoussée*  Nous  l'avons  prouvé  enfin  par  les  nouvelles  ten- 
tatives de  conciliation  tout  récemment  faites  auprès  de  vous  par  des  prêtres  res- 
pectables que  nous  avions  délégués  a  cette  fin  ;  tentatives  que  vous  avez  encore 
rendîtes  inutiles. 

a  Maintenant,  Messieurs,  avant  de  répondre  à  vos  sommations,  il  ne  nous 
reste  qu'à  dire  un  mot  du  principe  sur  lequel  vous  les  appuyez.  La  Constitution, 
dites-vous,  est  la  hi  suprême  du  pays*  Cela  est  vrai  tant  qu'il  ne  s'agit  que  des 
devoirs  civils.  Mais,  outre  la  constitution,  avant  elle  et  au-dessus  d'elle,  il  y  a  la 
loi  de  Dieu,  l'Evangile,  c'est-à-dire  la  doctrine  de  Jésus-Christ  avec  sa  morale, 
loi  suprême  qui  lie  toutes  les  consciences,  trace  la  ligne  de  tous  les  devoirs  et 
règle  l'usage  de  tous  les  pouvoirs  comme  de  tous  les  droits.  C'est  cette  toi, 
Messieurs,  qui  est  la  loi  vraiment  immuable,  -au  milieu  de  tontes  les  vicissitudes 
humaines,  la  charte  souveraine  à  laquelle  toutes  les  autres  doivent  être  subor- 
damées.  Ce*  de  cette  lai  sainte  que  toutes  les  lois  d'èci-nms  tirent  leur  force  et 
leur  aanetMn  ;  c'est  d'après  ses  principes  que  toutes  les  constitution»  doivent 
eue  pigées,  îoUrprélées  et  appliquées;  c'est  dans  les  limites  fUées  pai*  eiJe  que 
les  pouvoirs  humains  peuvent  exiger  l'obéissance  et  le  respect.  Défloré,  Mes- 
sieurs, si  en  vertu  de  la  constitution  de  ce  canton,  il  y  a  pour  le  clergé  comme 
pour  les  Ûdèles  des  devoirs  civils  communs  à  tous  les  citoyens,  il  y  a  aussi  pour 
eux  et  avant  tout  des  obligations  rigoureuses  imposées  par  la  loi  de  Dieu;  obli- 
gations que  l'Eglise,  dépositaire  et  légitime  interprète  de  l'Evangile,  a  seule  la 
mission  de  déterminer,  et  dontuueun  pouvoir  humain  n'a  le  droit  de  dispenser, 

*  E»  conséquence,  Messieurs,  voici  noire  réponse  à  vos  sommations  ; 

»  1*  Dans  teuB  les  points  où  la  Coontitution  et  les  lois  n'imposent  %ue  des  dur 
*ûrs  civils  compatibles  avec  la  conscience,  nous  nous  soumettons  avec;  noire 
clergé  a  cette  Constitution  et  à  ces  lois,  et  nous  remplirons  ces  devoirs,âuxquels 
(Tailleurs  nous  ne  croyons  pas  avoir  manqué  jusqu'à  ce  jour. 

»  Dans  les  points  au  contraire  où  la  Constitution  et  les  lois  violent  Tes  princi- 
pes de  la  justice,  les  droits  et  la  Constitution  divine  de  l'Eglise,  nous  ne  devons 
of  se  pouvons  nous  y  soumettre. 

»  2°  Nous  ne  pouvons  nous  soumettre  à  la  seconde  sommation  que  dans  le  sens 
de  la  réponse  précédente,  et,  en  particulier  pour  le  placei,  dans  les  limites  tra- 
cées par  les  lois  de  rEgftse,  qui  déterminent  les  droits  et  les  devoirs  de  l'épteeo 
pit. 

»  3°  Il  nous  est  impossible  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'Etat  nos  mande- 
wents  et  nos  lettres  pastorales  :  parce  que  comme  Evoque  nous  devons  mainte- 
nir la  liberté  de  la  prédication  évangélique,  et  que  nomme  citoyen  nous  pouvons 
WMjaerlataismotooiïtfui 
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»  Quant  aux  constitutions  synodales,  c'est  uniquement  dans  le  sens  des  deax 
premières  réponses  que  nous  pourrons  les  mettre  en  harmonie  avec  les  lois  ci- 
viles. 

»  Pour  tout  ce  qui  précède,  au  reste,  en  dehors  des  devoirs  purement  civile, 
nous  devons  consulter  le  Saint-Siège  apostolique  et  attendre  ses  directions,  ans- 
quelles  nous  serons  heureux  de  nous  conformer. 

»  En  finissant,  Monsieur  le  Président  et  Messieurs,  nous  vous  déclarons  avec 
assurance  que  nous  croyons  avoir  rempli  consciencieusement  notre  devoir.  Quel- 
les que  puissent  être  les  conséquences  de  notre  conduite,  quel  que  soit  le  sort 
qui  nous  attend,  le  calme,  la  confiance  en  Dieu,  la  vue  de  la  croix,  les  espéran- 
ces de  la  vie  future  et  par-dessus  tout  la  grâce  divine  nous  soutiendront.  Nom 
ne  cesserons  pas  de  bénir  le  Seigneur  et  de  le  conjurer  de  Caire  servir  tout  ce 
qui  nous  arrivera  à  sa  gloire  et  au  triomphe  de  son  Eglise. 

a  Agrées,  Monsieur  le  Président  et  Messieurs,  une  nouvelle  assurance  de  notre 
haute  considération. 

»  Signé  d  f  Etknkb,  Evéque  et  Lausanne  et  fonte*.  • 

Voilà  ce  qui  a  allumé  la  rage  des  radicaux. 

Pour  nous,  nous  redirons  avec  cette  joie  douloureuse  qui  accompa- 
gnait les  confesseurs  jusqu'au  seuil  de  la  prison  : 

«  Soyez  béni,  martyr  de  la  foi!  Grand  et  illustre  Pontife,  vos  souf- 
frances attireront  sur  cette  Eglise  helvétique,  depuis  si  long-temps 
opprimée,  la  miséricorde  et  la  grâce  de  Dieu  !  Retrempée  aux  sources 
vives  de  la  persécution,  elle  va  renaître  plus  florissante,  plus  dévouée, 
plus  libre  :  c'est  son  indépendance  que  vous  acheter  au  prix  de  vos 
chaînes. 

»  Quant  à  vos  bourreaux,  dénoncés  à  l'indignation  de  l'Europe,  flétris 
par  tout  ce  qu'il  y  a  de  libéral,  de  juste  et  d'honnête  dans  le  cœur  des 
hommes  ;  ils  se  présenteront  à  la  postérité,  non  plus  seulement  entre  une 
Sœur  de  Charité  expulsée  et  un  moine  du  Saint-  Bernard  dépouillé,  mats 
violant  la  conscience  humaine  dans  ses  plus  impénétrables  retraites  et 
traînant  après  eux  un  Evêque  entre  quatre  gendarmes!  » 

NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

FRANGE.  —Diocèse  ni  Paris.  —  La  station  de  l'A  vent  sera  prèchée 
cette  année  :  à  Saint-Gervais,  par  le  R.  P.  Milleriot;  à  Saint-Merry, 
par  M.  l'abbé  Dardare  ;  à  Saint-Etienne-du-Mont,  par  M.  l'abbé  Rigol- 
lot;  à  Saint-Séverin,   par  le  R.  P.  Humphry  ;  à  Saint-Louis-d'Antin, 

Er  M.  le  curé  et  les  prêtres  de  la  paroisse  ;  à  Saint-Sulpice,  par  M. 
bbéDuquesnay  ;  à  Notre-Dame-de-Lorette,  par  M.  l'abbé  Dupanloup. 

—  L'octave  des  Morts  sera  célébrée  cette  année  dans  l'Eglise  de  SaûuVMerry 
aiec  la  pins  grande  solennité. 

..  Le  Souverain  Pontife  Grégoire  XVI  a  accordé  à  ceux  qui  se  font  inscrire 
dans  l'Association  de  prières  pour  les  Morts,  établie  dans  cette  église,  les  indul- 
gences et  tous  les  privilèges  spirituels  de  FArchiconfrérie  de  Notre-Dame-da- 
Soffrage  de  Rome. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'appartenir  à  la  paroisse  de  Saint-Merry  et  an  dio- 
cèse de  Paris  pour  en  (aire  partie. 

—En  vertu  d'un  induit  du  Saint-Siège,  une  octave  sera  célébrée  à  l'In- 


firmerie  de  Marie-Thérèse.  A  la  pttoBff  «ta  jeudi  matin ,  à  neuf  heure*, 
Mgr  l'Evéque  de  Quimper  officiera  pontificalement. 

Diocèse  m  Grenoble.  «-La  plupart  des  journaux  de  Paris  ont  ré* 
pété,  d'après  une  feuille  de  Lyon,  que  Mgr  l'Evéque  de  Grenoble  son- 
geait, en  raison  de  son  grand  âge,  à  se  démettre  de  ses  fonctions  épisco- 
pales.  Nous  n'avions  pas  voulu  accueillir  ce  bruit,  et  nous  avons  aujour- 
d'hui la  certitude  qu'il  est  complètement  mal  fondé.  Quoiqu'octogénaire, 
Mgr  Ph.  de  Bruillart  est  plein  de  vigueur  et  de  courage  ;  son  activité 
est  infatigable.  11  n'a  pas  pensé  à  résigner  ses  augustes  fonctions,  et 
nous  l'en  bénissons. 

Au  milieu  des  redoutables  éventualités  du  présent,  nous  avouons  que 
chaque  nouveau  veuvage  d'une  Eglise  nous  fait  éprouver  une  douleur 
et  une  inquiétude  profondes. 

PIEMONT.  —  Diocèses  dx  Verceil  et  d'Àlba.  —  Mgr  l'Archevêque 
de  Verceil  et  Mgr  l'Evéque  d'Alba  ont,  par  une  circulaire,  prévenu  les 
élèves  de  leurs  séminaires,  que  la  gravité  des  circonstances  ne  permet- 
tant pas  de  rouvrir  les  cours  de  ces  établissements,  les  élèves  devront 
rester  chez  eux.  Les  Prélats  leur  tracent  des  règles  de  conduite  et  un 
programme  d'études. 

BAVIERE.— Dans  la  journée  du  22,  la  ville  de  Vurzbourg  a  vu  arri- 
ver dans  ses  murs  l'Archevêque  de  Fribourg  et  les  Evêques  de  Lim- 
bourg,  de  Ratisbonne,  de  Rottenbourg,  de  Spire  et  de  Trêves  ;  de  sorte 
qu'il  s'y  trouvait  réuni  quatre  Archevêques  et  dix  Evêques  ;  Ton  ne 
ait  encore  si  les  Prélats  autrichiens  pourront  se  joindre  à  leurs  véné- 
rables frères,  à  raison  des  troubles  et  des  opérations  militaires  dont 
cette  monarchie  est  le  théâtre. 

De  son  côté,  le  gouvernement  bavarois,  fidèle  à  ses  nouvelles  rancu- 
nes anti-catholiques,  sans  doute  pour  faire  la  parodie  de  l'auguste 
assemblée  de  Yurzbourg,  convoque  un  synode  général  protestante  Nu- 
remberg. Chaque  paroisse  aura  à  nommer  des  fendes  de  pouvoirs  en 
nombre  égal  à  celui  des  pasteurs  qui  s'y  trouvent  en  résidence,  et 
ceux-ci  nommeront  les  députés  directs  au  synode.  Dans  cette  contre- 
partie des  institutions  catholiques  éclatera  une  nottveHe  et  vive  lu* 
taière  i  d'une  part,  on  verra  des  décrets  unanimement  formulés  par 
un  concile  cfEvéques  catholiques  étroitement  unis  au  Saint-Siège ,  et 
d'autre  part  Ton  n'entendra  que  de  bruyants  désordres,  qui,  comme 
déjà  il  est  arrivé  à  Berlin,  ne  mèneront  à  aucun  résultat.  Il  semble  que 
4*  voix  divine  qui  a  présidé  à  l'origine  du  monde  laisse  encore  une  fois 
éclater  cette  parole  toute-puissante  :  Fiat  lux  ;  ici  aussi  la  lumière  éclai- 
rera l'abîme,  et  chacun  pourra  se  convaincre  que  la  concorde  est  Tapa* 
**fte  nécessaire  de  la  vérité,  comme  les  discordes  sont  les  conséquences 
inévitables  de  l'erreur. 


C»*? 
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Bans  le  conseil  des  ministres 'comme  à  l'  Assemblée,  dans  les  cercles 
politiques  comme  dans  la  rue,  dans  les  casernes  de  Tannée  comme  aux 
rrvufs  de  Ii  gante  nationale,  il  n*y  a  plus  qu'un  sujet  â  Tordre  du  joiiri 
* 'est  ta  candidature  de  M.  Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Cette  candidature,  opposée  â  celle  de  M.  le  général  Cavaigkac,  a 
contre  elle,  non -seulement  les  antécédents  du  candidat,  maïs  le  pou- 
voir exécutif,  Y  Assemblée  mit  ion  aie,  presque  fous  les  journuu-x.}  c*est-â- 
dire  toutes  les  forces  politiques  qui  ont  gouverné  la  France  depuis 
soixante  années,  et  qui  subsistent  encore  ù^ans  l'organisation  civile  de 
notre  société. 

Le  pouvoir  exécutif  dispose  de  toutes  les  places  et  de  toutes  les  fonctious 
que  rétribue  le  budget  de  la.  nation. 

la  presse  a  détruit,  par  son  influence,  deux  gouvernements  et  des  uii- 
nFstères  sans  nombre. 

'V Assemblée  nationale,  issue  du  suffrage  universel,  est  investie  d'une 
autorité  que  nul  coi*ps  délibérant  n'a  possédée  depuis  la  Convention. 

Mais  M.  Napoléon  Bonaparte  dit  aux  paysans  de  la  campagne,  aux 
ouvriers  des  villes,  aux  commerçants  qui  rêvent  une  cour,  aux  soldats 
qui  servent  sous  les  drapeaux  de  la  République  :  Je  suis  k  neveu  Je ï Em- 
pereur. 

Et  il  est  impossible  en  ce  moment  de  dire  a*  ce  mot  et  ce  souvenir  ne 
suffiront  pas  pour  porter,  au  moins  temporairement,  à  la  direction  des 
affaires  de  la  France,  l'aventureux  héros  de  Strasbourg  et  de  Boulogne, 
le  condamne  de  la  cour  des  pairs,  le  prisonnier  de  Hanx,  l'amnistié  du 
précédent  gouvernement! 

WftOQ^     

L'Univers^  en.  s'occupant  du  choix  du  Président  de  la  République! 
«Içooe  qe  uaat*j*  aux  catholiques  d'excellent  conseils  auxquels  nous  Ban*, 
asspçkm*  de  tentes  noa  forces.  Qui,  U  f#ut  que  les  Chrétien*,  s*  sourôa- 
if^nt^ff'jas  ont  ici  ua  grand  devoir  à  remplir,  et  que  le  premier  enjpfle* 
mçnt  à  réclamer  de  .celui  sur  lequel  ils  porteront  leurs  suiTidges,  c'est 
de  garanti*  ta  liberté  de  l'Eglise,  seul  espoir  de  la  société  et  de  la  patrie. 

t»  Us  eatholicpKs  «'ayant  pointée  candidat  qui  leur  apsartjeane  e»  puspe. 
U  n'eu  point  4a  leur  dépité  d'accepter  un  nom»  ils  ne  peuvent  accepter  «ne  des 
principes. 

»  L'uuique  et  ose  que  nous  ayons  demandée  a  fa  monarchie  et  que  nous  de- 
mandions a  fa  République,  nous  l'exigerons  du  candidat  :  fa  liberté  de  la  con- 
science chrétienne,  l'affranchissement  complet  de  l'Eglise,,  PaffranchîssemejH 
complet  de  ta  famille,  aujourd'hui  encore  asservie  au  joug  des  sophistes  ontver- 
siltjres.  N*>s  tMes  appartiendront  a  rhenune  qa»  tarant  rester*  soi»  ce  rapportés 
dispositions  plus  généreuses,  pl*<  intelligentes  et  plus  hardies.  Les  prodxm*- 
lions  ne  sont  que  des  proclamations  ;  sincères  ou  menseagàres,  elles  ont  a  pet 
près  la  même  valeur.  Il  nous  faut  des  garanties  plus  positives  et  des  lois  qoi 
aillent  enfin  au  fond  des  cHoses*,  w  pwtewrtefwwèdc  là  où  est  le  mal.  Le  mal  est 


dans  HenseTgnènleM  funeste  auqneHa'  France  est  condatariSé,  dans  îes  entrave 
ttns  nombre  qui  étouffent  l'essor  des  dévouments  religieux;  le  remède  sera  dans 
h  liberté  d'enseigner  a  tons  les  hommes  leurs  devoirs  envers  Dfcu,  envers  leurs 
frères  et  envers  eux-mêmes:  c'est  en  faveur  de  celte  liberté  que  les  catholiques 
•{porteront  tenrs  suffrages  dans  Je  grand  scrutin  qiri  va  s'oovrîr,  et,  nous  osons 
te  dire,  l'urne  étcclorale  n'en  recevra  point  qui  soieot  plus  désintéressés,  plus 
purs  et  plus  utilement  dévoués  a  fa  patrie.  » 


M.  de  Lamartine  et  M.  le  Maréchal  Bugeaud  vieooeei  de  déclarer  leurs  caudi- 
«laiures  à  la  présidence. 

«  Je  ne  me  pose  point  en  caodidat  pour  U  présidence.  Je  prie  Dieu  et  mes  amis 
d'éloigner  de  moi  un  fardeau  si  disproportionné  à  mes  forces.  Mais  si  le  pays 
noyait  devoir  me  désigner  pour  ceile  wagisiraUwe,  je  ne  ma  ««irai*  pas  pfus 
en  droit  de  Ja  refuser  que  je  ne  me  suis  cru  eu  droit,  le  $4  février,  de  ine  refuse* 
»  la  désignation  du  peuple  et  de  laisser  Paris  sans  gouvernement. 

«  Briguer  la  présidence  serait  ridicule,  la  désirer  sérail  téméraire,  laxefuser 
serait  naanquer  à  la  République  et  à  son  pays.  Je  suis,  ioeanable  de  cette  ambi- 
tion, mais  incapable  aussi  de  cette  lâcheté.  LfJURXUS.  »  « 
«Oa  m'écrit  de  tous  tes  points  de  la  France  que  je  suis  sérieusement  i?un  des 
candidats  à  b  présidence.  Ces  communications  me  viennent  des  hommes  les  plu* 
<»siiraables  de  toutes  les  couleurs,  sauf  la  rouge,  k  laquelle  je  ne  prétende  pse* 
Sans  oser  me  livrer  à  aucune  espérance  orgueilleuse,  je  crois  .devoir  laisser  mar- 
cher ma  candidature,  produite  spontanément  par  un  mouvement  ver&.mei  de  fe-i 
pinion  des  honnêtes  gens.  Je  n'aurais  pas  osé  viser  à  en  honneur  aussi  grand, 
aussi  redoutable  ;  mais  s'il  m'arrivait,  je  ne  le  croirais  pas  au-dessus  de  mon  dé- 
vouement au  pays,  ni  de  ma  résolus*»  de  retentir  f ordfe  eit  Fraaoè  par  Id  rèpie 
dea  lois  nages,  bprmpérké  far  l'or ér*dm$  têMéê*mtwU*sàm* 

«JBofiiÂtm.  » 

Nous  trouvons  le  passage  suivant  dans  une  circulaire  du  nouveau  Mitrfstré'de 
Hoeiroctton  publique  aux  Recteurs,  es  non»  In  reproduisons  avec  empressement  r 

«  Je  suis  fermement  résolu  à  pratiquer  dans  toute  sa  sincérité  le  principe  de  la  fieertè 
de  renseignement  proclamé  par  la  Constitution;  mais  je  n'oublierai  jamais  que  l'action 
de  rftat,  enûât  dïnstroctkm  publique,  n'en  doit  être  eue  plus  forts  et  plus  continue.  * 

G*»  lisjaea  sont  en  harmonie  avec  ee  que  nous  avons  déjà  annoncé  des  dfispo*- 
âiion*  de  M.  Freslon.  Elles  sont  loyales,  et  ni  ses  actes  y  répondent,  elles  M 
attraen*fcsissie  es  In  reennmiosanee  des  libémni  sincères. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

.      8ÊAKCB  DU  SAMEDI  28  OCTOBIB. 


Discussion  des  articles  du  Décret  sur  la  nomination  du  Président  de  la  RêpnWkjrH».  Qnf 
toiginm  iwevsonsmptionBélectoraiei  dans iet  cantons?— Vote  de*  articles  x*3 , 
K  et  a,  —  Ârtcie6;  les  pouvoirs  de  rAssemWéo  et  ceux  du  Président,;  amendement 
<le  M.  Deslongrais.  —  Vote  de  cet  amendement  et  des  articles  suivants.  —  Artie]*1  ad- 
ditionnel :  le  serment.  —  Vote  d'ensemble. 

L  Enfin  le  décret  sur  la  nomination  du  Président  s  été  adopté. 
Mais  it  a  fallu  d'abord  sortir  de  l'article  1er»  et  ce  n'a  pas  été  saos  peine. 
La  gauche  était  excitée  par  le  succès  qu'elle  a  obtenu  en  limitant  le  nombre 
des  circonscriptions  électorales  dans  chaque  canton  à  4.  Ayant  diminué  le  rôle 


des  Conseils-généraux  dans  cette  affaire»  elle  aurait  bien  voulu  faoneler  tent- 
a-fait. 

La  majorité  avait  volé  la  veille  que  les  circonscriptions  seraient  faites  confor- 
mément à  l'avis  de  ces  conseils.  MM.  Foy,  Considérant,  etc.,  sontienneni 
que  cette  expression  est  équivoque.  L'Assemblée,  selon  eux,  a  entendu  laisser 
aux  préfets  le  droit  de  ne  tenir  compte  qu'autant  qu'il  leur  plaira  des  décisions 
rendues  par  les  conseils.  Il  faut  que  MM.  de  Larocbejaqgelbui  et  Comraru 
de  Lbyval  déploient  beaucoup  d'énergie  pour  repousser  cette  prétention,  quie$t 
condamnée  par  467  voix  contre  273. 

Conformément  a  l'ayis  des  conseils  généraux;  il  est  donc  bien  entendu 
qu'on  ne  consultera  pas  seulement  pour  la  forme  les  conseils,  mais  que  leur  vo- 
lonté fera  loi,  et  qu'on  s'y  conformera.  Cest  voté. 

II.  La  présidence  de  la  première  section  appartiendra  aa  juge  de  paix,  les  au- 
tres à  set  suppléants,  et  à  leur  défaut,  au  maire  et  adjoints  des  communes, 
chefs-lieux  de  section. 

Les  Représentants  du  peuple  voteront  à  Paris. 

Les  miUtairts  de  terre  et  de  mer  voleront  au  chef-lieu  du  canton  dans  la  cir- 
conscription duquel  ils  se  trouveront  en  garnison  ou  en  résidence. 

Le  recensement  de  chaque  département  se  fera  au  chef-lien  du  département, 
d'où  Ton  transmettra  le  résultat  do  vote  et  les  pièces  a  l'appui  à  r  Assemblée. 
Une  commission  de  30  membres  recevra  le  tout  et  en  fera  son  rapport. 

Tout  bulletin,  qui  contiendrait  une  désignation  inconstitutionnelle,  connue 
celle  de  Consul,  d'Empereur,  de  Roi,  sera  annulé. 

Telle  est  la  substance  des  articles  i  à  6. 

III.  Le  sixième  article  engage  un  nouveau  débat. 

H  y  a  une  foule  de  Représentants  qui  se  défient  beaucoup  des  électeurs.  Les 
mêmes  et  d'autres  encore  ne  se  défient  pas  moins  de  l'élu  fotur,  du  Président 
qui  sera  choisi  par  le  suffrage  universel. 

M.  Cavaignac  ne  parait  pas  absolument  étranger  a  la  première  de  ces  crain- 
tes. Il  approuve  la  seconde  ouvertement,  et  demande  qu'on  n'épargne  aucune 
des  précautions  qu'elle  réclame. 

A  ce  sujet,  il  déclare  que  la  confection  des  lois  organiques  a  été  un  excellent 
prétexte  à  ses  yeux  pour  prolonger  Inexistence  de  l'Assemblée  constituante.  L'As- 
semblée pourra  ainsi  surveiller  les  premières  épreuves  qui  acoemnegoerenl  b 
nuise  en  pratique  de  la  Constitution. 

L'Assemblée  restera-t-elle  donc,  même  après  le  vote  de  k  Constitution,  As- 
semblée constituante  ?  Oui  !  dit  m.  deslongrais. 

Oui  !  oui  !  crie-t-on  de  toutes  part*. 

Mais  si  vous  restez  constituants,  objecte-t-on  avec  raison,  vous  pourrez  donc 
changer  la  Constitution  tant  que  voos  durerez? 

L'Assemblée  hérite  à  se  reconnaître  ee  droit  MM.  Viviin  et  CaÉxucx  par- 
viennent à  l'en  dissuader. 

Du  moins,  si  elle  ne  reste  pas  constituante,  elle  restera  souveraine,  reprend  le 
citoyen  Grêtt.  Elle  gardera  tous  les  pouvoirs  qu'elle  a  maintenant  dans  les 
mains. 

Ce  point  demande  encore  explication.  Car  parmi  ses  pouvoirs  actuels,  l'As- 
semblée a  celui  de  changer  le  pouvoir  exécutif.  Lorsque  le  pouvoir  exécutif  aura 
été  désigné  par  le  suffrage  universel,  est-ce  que  le  parlement  pourra  y  toucher? 

On  avoue,  que  non. 


(  Sto  ) 

Do  moins  ne  pourrait-on  pat  ravir  an  Président  la  petite  part  que  la  Cons- 
titution lai  laisse  dans  les  fonctions  lé§i$UUt>es  en  lai  interdisant  le  droit  de  sus- 
peadre  jusqu'après  une  seconde  délibération  l'exécution  dot  décrets? 

Oui' 

Et  si  r Assemblée  conservait  aussi  le  droit  de  promulgation,  elle  pourrait  plus 
vile,  Je  cas  échéant,  prononcer  la  mise  en  état  de  $iige%  malgré  l'opposition  ou 
la  mauvaise  volonté  du  président  ! 

A  la  bonne  heure! 

Cette  longue  et  diffuse  discussion  se  résume  enfin  dans  l'article  6,  ainsi  ré*  » 
digé: 

«Aussitôt  qu'il  aura  été  proclamé  par  l'Assemblée  nationale,  le  Président  de 
la  République  exercera  les  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  la  Constitution.  — 
A  l'exception  toutefois  des  droits  résultant  des  articles  55,  56,  57  et  58,  le  droit 
de  promulgation  étant  réservé  au  président  de  l'Assemblée  nationale.  » 

C'est-à-dire  que,  dans  la  supposition  de  luttes  possibles  entre  le  Président  dé 
la  République  et  l'Assemblée,  celle-ci  ne  lui  laisse  strictement  que  le  pouvoir 
tiécutif. 

Hélas!  prévoir  légalement  de  tels  conflits,  ce  n'est  pas  toujours  le  meilleur 
moyen  de  s'en  garantir  en  réalité. 

IV.  Mais  voici  un  autre  rempart  contre  les  violations  fntores  du  pacte  consti- 
tutionnel. M.  Flocon  propose,  par  on  article  additionnel,  de  soumettre  le  Prési- 
dent à  l'obligation  de  prêter  serment  à  la  Constitution  et  aux  lois. 

Le  ferment  des  rois  !  dit  une  voix. 

Le  serment  a  été,  comme  on  se  le  rappelle,  aboli  en  matière  politique  par  le 
gouvernement  provisoire.  Encore  un  de  ses  décrets  qui  va  disparaître  sur  la  pro- 
position d'un  de  ceux  qui  l'ont  signé  ! 

Il  est  vrai  que  M.  Flocon  distingue.  Il  n'imposerait  pas  le  serment  aui  élec- 
teurs ;  ceux-ci  ne  jurent  fidélité  qu'à  eux-mêmes.  Mais  il  demande  une  excep- 
tion pour  le  Président,  dont  les  fonctions  ne  seront  pas  l'exercice  d'un  droit, 
mais  l'accomplissement  d'un  devoir. 

On  peut  prédire  dès  à  présent  que  cette  exception,  une  fois  admise,  s'étendra. 
Elle  s'appliqoera  d'abord  à  tous  les  fonctionnaires,  et  pourquoi  pas  ensuite  à  tous 
les  membres  des  assemblées  ou  conseils  électifs  ? 

Le  serment  se  trouvera  donc  rétabli  comme  sous  la  monarchie;  sera-t-il  plu* 
respecté  sous  le  régime  républicain  ?  ' 

Et  puis^aux  yeux  de  la  majorité  de  l'Assemblée  qu'est-ce  que  le  serment  ?  Lut 
attribue-t-on  son  véritable  et  essentiel  caractère?  le  caractère  religieux  !  Non, 
c'est  une  simple  parole  d'honneur,  transportée  jusqu'ici  avec  bien  peu  de  suc- 
cès, de  la  vie  privée  dans  la  vie  publique  ! 

Quant  à  l'intervention  de  Dieu,  dans  cet  acte  solennel,  combien  y  pensent  ? 
combien  l'admettent,  ou  plutôt  quel  Dieu  invoque-t-on?  N'y  en  a -t-il  pas  dans 
ce  temps,  dans  ce  pays  et  jusque  dans  celte  Assemblée  qui  ne  croient  pas  même 
en  Dieu  et  qui  s'en  glorifient  1  • 

M.  i/Evêqob  d'Orléans  se  prononce  cependant  en  faveur  du  serment. 

Votants,  717;  pour  l'affirmative,  436;  pour  la  négative,  Î81.  —  Le  Président 
prêtera  serment. 


B*Al%C*  W  UmDI  S)  OCTOffUV 

JSaummire* 

Demande  de  crédit*.— 'MaaiftWe  flntacfer  ée  M.  Troir¥W>ia«^^Prôf**rta^  de 

projets  de  décrets  en  faveur  des  ancieus  détenteurs  de  livrets  de  caisses  d'éparççoe  H 
de  bons  du  Trésor.  —  Discussion  du  Budget*  —  I1M.  de|Baxthéleimy,  BiiUnt,  Frédé- 
ric Lacroix,  Portatis,  Achille  Fould. 

'  Les  ministres  des  affaires  étrangères  et  de  l'instruction  publique  réclament  de 
nouveaux  crédits.  Celte  demande  sert  d'exordé  à  la  Discussion  du  Budget  rati- 
fié deim. 

Lé  nouveau  ministre  des  finances,  M.  Trouvê-Chauvbl,  ouvre  ce  grave  débit 
nar  uu  discours  et  par  une  proposition  qui  «ml  pour  but,  uou -seulement  do  dé- 
clarer ses  principes  en  matière  de  Guances,  mais  de  les  inaugurer  iuunédialemeoi 
par  Ta  pratique. 

Ses  principes  se  résument  dans  le  respect  inviolable  des  droits  de  la  biuiUf, 
4e  la  propriété  de  la  sainteté  des  contrats.  • 

Il  les  applique  sur-le-champ  eu  proposant  à  T Assemblée  de  réparer  par  m 
nouvelle  décision  Te  tort  involontaire  qu'elle  a  fait  aux  déposants  de*  caisse 
d'épargne  et  aux  détenteurs  des  ancieus  Bous  du  Trésor.  Il  serait  tenu  coopte 
aux  uns  et  aux  autres  de  Ta  différence  entre  Te  taux  moyen  de  ta  rente  actuelle 
et  le  taux  Axé  par  le  premier  décret. 

M.  Trouyé-Ciucybu  trace  ensuite  un  tableau  rassurant  de  Tétai  de  nos 
finances. 

AI.  Sauvayrb-Babthélkmï  félicite  le  ministre  de  so a  programme  et  de  ses  pre- 
miers actes  ;  mais  il  ne  partage  pas  ses  illusions.  L'honorable  orateur  signale  en 
termes  énergiques  le  danger  d'un  pays  dont  les  dépenses  s'élèvent  annuellement 
a  1 ,800  millions,  tandis  que  les  recettes  portées  au  maximum  n'en  produisent 
que  13  ou  14  cents.  Il  est  bien  temps  de  rentrer  sévèrement  dans  la  voie  de* 
économies. 

M.  Billaut  s'effraie  aussi  du  développement  croissant  des  budgets  depuis  l'em- 
pire. Continuer  ainsi,  c'est  chaque  année  décréter  la  progression  vers  la  banque- 
route. L'économie,  selon  l'orateur,  ne  doit  pas  porter  sur  les  traitements  des  fonc- 
tionnaires de  l'Etat  ;  mais  il  importe  de  réformer,  de  simplifier  le  système  ad- 
ministratif. Il  reproduit  uoe  ancienne  proposition  du  journal  la  Press*.  Le  bud- 
get serait  divisé  eu  deux  parties  :  l'une  afleelée  aux  dépenses  normales  et  per- 
manentes* auxquelles  il  serait  fait  lace  par  les  ressources  ordinaires  de  l'unit  : 
Vautre  relative  aux  travaux  productifs,  dont  à  l'aide  du  crédit»  eu  reporterait  k* 
charges,  sur  l'avenir  qui  en  aura  les  bénéfices. 

II.  La  séance  jusque-là  avait  été  sérieuse.  M.  Portaus  est  venu  pour  l'égayer. 

M.  Portails  commence  par  se  plaindre  qu'on  n'ait  pas  plus  changé  les  budgets 
que  les  hommes  de  la  monarchie.  Pour  lui,  il  a  inventé  un  nouveau  système  de 
finances,  et  il  le  propose  à  la  République.  Il  ne  renierait  pas  la  dette  pub'ique, 
mais  il  îélaguerait,  notamment  en  reprenant  le  milliard  des  émigrés.  (Exclama- 
tions.) H  réduirait  les  ministères  au  nombre  de  cinq,  entre  autres  serait  celai  de 
l'agriculture  et  de  la  sûreté  générale.  (Bruit,)  U  détruirait  tous  les  împAts  actuels  et 
les  remplacerait  par  trois  impôts  nouveaux  qu'il  appelle  Fimpôt  sur  le  revenu, 
t  impôt  sur  Us  transmissions  et  Vimpât  volontaire.  (Comment?  Comment  1)  L1©- 
pôt  volontaire  porterait  sur  le  tabac,  sur  le  luxe,  sur  le  célibat.  (Etplosion  de 
rires.) 

L'orateur  poursuit  imperturbablement  son  exposition  au  milieu  des  marques 
de  l'impatience  et  du  mécontentement  de  l'Assemblée. 


(au  ) 

*àfr  tanaaao  amai  lima  eeia^rmeaVaf^dlmdu  iuns 
, dâva% aVueajt  tue srirtoîtiei ;  nunjcM  répondrai  faa  anj>réapt=- 
aant  ■ 

L'attira  mimât»  des  mmaeee,  M.  Frédéric  Linon,  IL  Aehiftfe  rooia-dis- 
eutent  ensuite  les  évaluations  et  les  prévisions  da  Budget  IL  A.  Feold  ft 
M.  Geadcaaui  «Ml  d'accord  ou-  praaaoe  a»»  tes  maint*  avec  BL  Traaté  Chau- 
feJ;ifeaeaf*o4«n  résumé  que  kaituatian,  «ans  leur  injswrer  «ne  aneatiae 
cooÉance,  n'est  pas  de  «Haro à  jaatrèe  pays daaa  la décoturageraem. 

Celle  aonée  nous  n'aurons  pas  sans  doute  on  déleit  4a  ptus  de  SWarilmatia. 
Quat  à  rexereice  de  4849,  il  faudrait,  ai  dcfctfaaM  fimpôl  de  45  cm «sales, 
otmpfter  encore  an  déficit  de  470  millions,  eaviren  «a  miNien  ciaq  cent  mm* 
francs  par  jeu*.  L*s  projets  présentés  par  M.  Goudehavx  ne  doiwnaat  «ne 
44  millions;  il  restera  peat  étra  iÉ»wittian8  mr  les  ressources  de  l'exer- 
cice 1848.  Reste  526  millions  à  couvrir. 

C'est  encore  assez  grave  pour  qu'on  y  songe  et  qu'on  avise. 

■ — T^egir  ii 

ttOUVELLES  POLITIQUES. 

a«WL.  —  De*  troubles  gravas  am  éclaté  dans  ie  canton  do  Fr  ibourg.  On  ne 
Murait  se  faire  une  idée  de  la  tyrannie  du  gouvernement  radical  qui  a  été  imposé 
à  ce  malheureux  canton  depuis  la  débite  du  Sonderbund.  Ni  la  Constitution  eau- 
tontrale,  ni  le  nouveau  pacte  fédéral  n'ont  été  soumis  au  rote  du  people.  Le  gou- 
vernement a  été  nommé  dans  la  rue.  Les  joernaHx,  même  les  plus  radfcatfx  de  la 
tasse,  s*élè*ca*  coatrecetauaatat  maui  dùmtesana^eadelafibertékervétiaue. 
Apotez  les  odieuses  persécutions  dirigées  oonlre  Mgr  l'Evéque  et  le  clergé,  les 
importions  et  les  proscriptions  édictées  contre  les  nias  honnêtes  citoyens.  Les 
paysans  n'ont  pas  pu  supporter  plus  long-temps  cette  tyrannie.  Ils  se  sont  sou- 
levés, et  le  gouvernement  a  immédiatement  fût  entrer  les  troupes  de  Berne  et  de 
Yaod.  M.  OefcseobeÉn  est  arrivé  comme  commissaire  fédéral.  Lesmeeamavaieatt 
élé  mal  concertées  de  la  part  des  opprimé.  Le  raoavemeni  sera  arrêté. 
Poifise-t-fl  ne  pas  accumuler  de  nouveaux  malheurs  sur  Fribourg,  et  puisae-t-41 
faire  ouvrir  les  yeux  aux  radicaux,  et  leur  conseiller  des  mesures  qui  ne  poussent 
pas  a  bout  l'irritation  des  vaincus  ! 

Autuch*.  —  Le  prince  de  Windiscngraëtt,  qui  est  à  la  léte  de  près  de  oeat 
mille  hommes,  a  déclaré  aux  Viennois  sou  ultimatum,  U  demande  qu'on  mette 
bas  les  armes,  que  la  légion  académique  et  tous  les  corps  volontaires  soient  dis- 
Mas;  ajae  lea  aasooialloas  soient  dispersées.  La  Tille  est  dans  h  consternation. 
Ta»  lai  ambasaadeara  aant  partis.  Cfcaqae  jour  les  quartiers  rietiea  deviennent 
ptos  déserts.  La  diète,  toux  an  paraissant  s'otetiner  dans  une  résistance  déses- 
pérée, n'a  pas  absolument  rompu  les  négociation.  Elle  délibère  sur  les  proposi- 
tions du  général  en  chef.  Ce  dernier,  assure-t-on,  avait  ouvert  le  feu  le  24,  et 
«s  troupes  franchissant  le  Danube,  serraient  de  près  les  faubourgs.  La  solution 
ne  peut  se  faire  attendre. 

HOUVB1AES  DITSB8E8. 

M.  de  Montalembert  a  demandé  aujourd'hui  un  congé  à  l'Assemblée  natto- 
nie.  La  santé  de  Mme  de  Montalembert  l'a  obSgé  de  se  rendre  auprès  d'elle, 
accompagné  de  M.  le  docteur  druveimer. 

*-  Le  coaaeifc  municipal  d'Avignon  vient  d'appeler  Quatre  nouveau*  ft  ère*  an 
fitttitades  écoles  gratuites. 


(  '3ta  ) 

5,000  fr.  poar  venir  en  aide  à  la  oommiasien  qui,  dopait  ptusienrs  amena,  sot* 
tient  dans  cette  ville  les  écoles  tenues  par  les  Frères. 

—  Un  feitgme  et  éminemment  réprébensiMe  a  eu  lies  récemment  à  n  mai- 
son nationale  de  Chareaton. 

Contrairement  au  règlement  de  cette  maison,  le  chirurgien  adjoint  et  on  élève 
interne  ont  pratiqué,  sur  le  corps  don  homme  décédé  dans  l'établissement,  des 
mutilations  que  ne  peut  expliquer  la  rechnreae  des  cannes  du  décès,  telle  qu'elle 
a  lien  dans  les  autopsies  ordinaires. 

Dès  que  ce  fait  est  parvenu  à  la  connaissance  du  ministre  de  l'intérieur,  H  a 
prononcé  contre  le  chirurgien  adjoint  et  relève  interne  une  suspension  de  leurs 
Jonctions  pour  une  année.  [Momitewr.) 

Og»S<i  — 

NOTICE 

SUR  H*  L'ABBÉ  JEÀN-BAPTISTB-LOnS  DE  SAMBICY-SAINT-ESTÈVE  , 

Chanoine  de  l'Eglise  de  Paiis. 

On  a  déjà  annoncé  dans  ce  Journal  la  mort  de  M.  l'abbé  de  Sambucy- 
Saint-Estève.  Ce  jour  en  est  l'anniversaire,  et  il  nous  parait  aussi  juste 
que  consolant  de  payer  à  la  mémoire  de  cet  homme  vénérable  le  tribut 
de  nos  regrets  et  de  notre  hommage. 

M.  l'abbé  de  Sambucy  a  appartenu  à  une  époque  mémorable,  dont  tous 
les  souvenirs  doivent  être  recueillis  et  gardés  avec  un  pieux  respect.  D  a 
vu  les  derniers  jours  de  cette  ancienne  Eglise  de  France,  et  occupé  avec 
honneur  sa  place  dans  cet  illustre  clergé,  dont  nous  voyons  avec  douleur 
diminuer  et  disparaître  chaque  jour  les  derniers  et  glorieux  débris. 

Nous,  qui  écrivons  ces  mots,  nous  avons  vu  de  près  et  compté  parmi 
nos  plus  vénérés  confrères  et  nos  plus  dignes  modèles,  M.  l'abbé  de  Sam- 
bucy ;  il  nous  a  été  donné  de  jouir  long-temps  de  cette  grâce  et  de  cette 
amabilité  d'un  temps  qui  n'est  plus,  et  qui  répandaient  sur  les  plus  pores 
et  les  plus  saintes  vertus  un  charme  de  naïveté  et  de  candeur  qui  sem- 
ble, faut-il  le  dire,  devenir  chaque  jour  plus  rare. 

M.  de  Sambucy  a  laissé  au  Chapitre  de  Paris  des  souvenirs  empreints 
d'une  tendre  et  profonde  vénération  ;  ses  travaux  et  ses  vertus  ne  doivent 
pas  rester  le  secret  de  ceux  qui  ont  eu  le  bonheur  de  le  connaître,  et  le 
public  lira  avec  tout  l'intérêt  que  mérite  le  sujet,  la  notice  suivante,  qu'a 
bien  voulu  nous  communiquer  un  des  hommes  les  plus  dignes  et  les  plus 
capables  d'apprécier  et  d'honorer  une  telle  mé.noire  : 

Jean-Baptiste-Louis  de  Sambucy-Saiat*Efttère,  appartenant  a  une  fa- 
mille noble  et  ancienne,  naquit  à  Milhau,  ville  du  Rouergtte,  le  15 
juin  1771.  Placé  par  ses  parents  au  collège  de  Juilly,  il  y  lit  s*s  étudet; 
et  s'étant  décidé  à  embrasser  l'état  ecclésiastique)  il  entra  au  séminaire 
de  Saint-Sulpice  ;  mais  il  ne  put  y  recevoir  les  ordres  nacré*.  Cette 
maiaan  fut  détruite  en  1792,  et  il  se  vit  obligé  d'en  sortir  pendant  les 
massacres  de  septembre.  Il  continua  de  résider  à  Paris,  où  il  avait  on 
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ie  prêtre,  qui ,  en  secret,  y  exerçait  avec  zèle  les  fonctions  du  saint 
ojstère.  Une  loi  révolutionnaire  du  27  germinal  an  t r  ayant  banni  de 
capitale  tons  les  nobles,  M.  de  Saint-Estève  se  retira  alors  à  Versail- 
ouil  trouva  la  Camille  de  Quelen,  qui  s'y  était  aussi  réfugiée  pour 
ir  à  cette  loi  inique.  Il  y  donna  des  leçons  au  jeune  Hyacinthe  de 
eleo,  ancien  élève  du  collège  de  Navarre,  et  qui,  à  cause  des  cir- 
stances,  avait  été  empêché  de  terminer  ses  études  dans  cette  maison 
îbre;  il  lui  fit  achever  ses  humanités  et  suivre  un  cours  de  rhétori- 
?,  contribuant  ainsi  à  former  le  goût  de  cet  illustre  prélat,  dont  le 
le  avait  tant  de  douceur  et  de  charme.  La  loi  du  27  germinal  ayant 
rapportée  après  la  mort  de  Robespierre,  M.  de  Saint-Estève  rentra 
■ans.  La  rigueur  de  la  persécution  exercée  contre  les  prêtres  ne  Ta- 
it pas  empêché  de  s'engager  dans  les  ordres  ;  il  fut  promu  au  sacer- 
ce  par  Mgr  Maillé  de  La  Tour-Landry,  évêque  de  Saint-Papool,  sur 
présentation  de  M.  l'abbé  de  Dampierre,  vicaire-général  du  diocèse, 
sque  la  persécution  durait  encore.  Bientôt  le  Prélat  en  devint  la  vie- 
uct  ft  en  1707,  après  le  18  fructidor,  il  fut  traîné  captif  à  l'île  de  Ré. 
eui-<m  connaître  le  style  des  directeurs  qui  gouvernaient  alors  la  Ré- 
plique? qu'on  lise  ce  billet  de  Rewbell  au  ministre  de  la  police  :  «  J'ap- 
rendsqve  i'Evêque  de  Saint-Papoul  est  encore  ici  ;  c'est  le  plus  grand 
xjuio  que  je  connaisse  ;  qu'il  aille  faire  ses  prêtres  à  Gayenne.  »  Il  se 
via  alort  à  l'exercice  du  saint  ministère  jusqu'au  moment  de  son  entrée 
iez  les  Pères  delà  Foi,  parmi  lesquels  il  resta  un  an.  FI  se  fixa  ensuite 
Amiens,  et  contribua  à  rétablissement  de  la  Congrégation  des  Darrfts 
u  Sacré-Cœur,  qui  prit  naissance  dans  cette  ville.  Une  sœur  qu'il  avait 
uradans  cette  société.  M.  de  Saint-Estève  remplit  pendant  plusieurs 
[iDeesles  fonctions  de  confesseur  dans  cette  maison  et  s'y  rendit  utile, 
a  maîtrise  de  la  cathédrale  d'Amiens  ayant  été  rétablie  en  1808,  il  en 
evmt  le  directeur,  la  mit  sur  un  pied  respectable,  et  fut  si  heureux 
ans  le  choix  des  maîtres  qu'il  y  plaça,  que  tous  ont  été  depuis  des 
omines  remarquables,  et  que  l'un  d'eux  est  parvenu  à  l'une  des  plus 
mioentes  dignités  de  l'Eglise. 

M.  de  Sambucy  habitait  Amiens  depuis  plusieurs  années,  et  y  jouis- 
ak  dune  considération  méritée,  lorsqu'au  mois  d'avril  1812  la  police 
tnpériale  l'enleva  subitement  et  le  conduisit  à  la  Conciergerie  à  Paris. 
Jet  enlèvement  imprévu  fit  une  grande  sensation  dans  la  ville  et  y 
xoduisit  une  affliction  générale.  Quelle  fut  la  cause  de  cette  brutale 
îrroution?  On  a  cru  que  c'était  un  sermon  qu'il  avait  prêché  à  la  ca- 
liédrale,  et  qui  déplut  a  un  pouvoir  extrêmement  ombrageux.  U  parait 
pW  certain  que  ses  relations  avec  quelques  cardinaux,  alors  exilés  dans 
les  villes  de  Picardie  et  du  nord  de  la  France,  causèrent  sa  cap- 
Lmié,qui  dura  tout  le  reste  du  règne  de  Napoléon.  Seulement,  au  bout 
de  quelque  temps,  on  lui  permit  de  passer  de  la  prison  dans  une  maison 
de  santé,  où  il  se  trouva  avec  MM.  de  Polignac  et  le  vénérable  M.  Hu- 
tault-Malmaison,  curé  actuel  de  Sain t-Louis-en- l'Ile,  comme  lui  dé- 
teuu.  A  la  chute  de  Bonaparte  en  1814,  il  recouvra  la  liberté   avec 
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une  position  honorable  ;  car,  le  7  juillet  de  la  même  année,  il  par- 
tit pour  Rome  avec  M.  Cortois  de  Pressigny,  ancien  évêque  de  Saint- 
Malo,  nommé  ambassadeur  de  France  auprès  du  Saint-Siège.  M.  de 
Saint-Estève  eut  le  titre  de  conseiller  d'ambassade.  Il  resta  dans  la  capi- 
tale du  monde  chrétien,  après  le  retour  de  M  de  Pressigny,  et  remplit 
les  fonctions  de  secrétaire  du  sacré  collège  pour  la  France.  Il  obtint  l'an- 
cienne maison  de  Saint-Denis,  que  les  Trinitaires  français  avaient  à 
Rome,  et  y  établit  une  communauté  de  religieuses  au  nombre  desquel- 
les se  trouvait  Mme  de  Sambucy,  sa  sœur,  qui  avait  cessé  d'appartenir  à 
la  congrégation  du  Sacré-Cœur.  Revenu  dans  sa  patrie,  en  1826 ,  il  se 
fixa  à  Paris,  où  il  s'occupa  de  la  publication  de  divers  opuscules.  Il  avait, 
pendant  son  séjour  à  Amiens,  fait  paraître  un  petit  livre  de  piété  sous  le 
titre  de  Manuel  du  Pénitent.  Ce  livre  estimé  a  eu  plusieurs  éditions,  sans 
compter  les  contrefaçons.  M.  de  Saint-Estève  se  livrait  aussi  à  la  prédi- 
cation, et  dirigeait  un  assez  grand  nombre  de  personnes.  Un  canonial 
ayant  vaqué  dans  le  chapitre  de  Paris  en  1837,  Mgr  de  Quelen  le  k 
conféra,  et  il  a  conservé  ce  titre  jusqu'à  la  fin  de  ses  jours.  En  1847,  sa 
santé,  naturellement  assez  faible,  se  dérangea,  sans  que  cet  obstacle 
l'empêchât  de  suivre  ses  habitudes  de  travail.  Le  mal  faisant  des  pro- 
grès, il  fut  obligé  de  garder  le  lit  ;  mais  comme  il  ne  croyait  pas  sa  ma- 
ladie aussi  grave  qu'elle  l'était  réellement,  il  paraissait  s'en  mettre  peu 
en  peine.  Cependant,  il  accueillit  volontiers  la  proposition  qui  lui  fut 
faite  de  recevoir  les  derniers  sacrements.  Il  remplit  ce  devoir  avec  piété, 
etttnonrut  le  même  jour,  30  octobre,  à  l'Age  de  soixante-seize  ans.  Il  ap- 
partenait à  Tordre  de  Malte  en  qualité  de  chevalier,  et  avait  le  titre  de 
vicaire-général  et  de  chanoine  honoraire  de  Rodez  et  de  Saint-Brtew 
M.  de  Saint-Estève  était  actif,  laborieux,  studieux  et  obligeant.  Pendant 
huit  ans,  il  remplit  les  fonctions  de  maître  des  cérémonies  du  chapitre 
de  Paris,  et  il  s'en  acquittait  avec  zèle.  Il  possédait  une  nombreuse  bi- 
bliothèque, dans  laquelle  se  trouvait  une  grande  collection  de  sermo- 
naires,  qui  a  été  dispersée,  lors  de  la  vente  de  ses  livres. 

Outre  le  Manuel  du  Pénitent  dont  nous  avons  parlé,  et  un  Recueil  du 
dévotions  approuvées  par  le  Saint-Siège,  1833,  in-18,  il  a  aussi  donné  aa 
public  une  Vie  de  M.  de  Beauvais,  évêque  de  Senez,  à  laquelle  il  a  joint 
les  plans  et  les  divisions  de  VOrator  sacer  de  ce  prélat,  1842,  in-12,  et 
quelques  autres  écrits,  savoir  :  De  F  harmonie  des  Evéques  et  de  leurs  cha- 
pitres, 1845,  in-12;  De  F  harmonie  de  l 'Eglise  et  de  ÏEtat,  1845,  in-12; 
Manuel  du  Chapelet  et  du  Rosaire,  1837,  in-18  ;  Manuel  du  Scapulevt* 
1835:  in-18  ;  Essai  sur  les  Bals,  1832,  in-8°;  ainsi  que  divers  opuscule» 
de  piété  et  d'éducation. 

Tresvaux  du  Fraval,  Chanoine  de  V Eglise  é* 
Paris. 

Le  Gérant,  ADRIEN  LE  CLERC. 

PARIS.  —  IMPRIMERIE  D'aDRIB!!  LE  CLBRB  ET  C*,  rue  Cassette,  29. 
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L'AMI  DE  LA  RELIGION. 


DE  LA  SITUATION  POLITIQUE  DE  L'EUROPE. 

C!est  toujours  une  t&cbe  difficile  et  hasardeuse  que  de  vouloir  esquis- 
er  la  situation  politique  et  religieuse  des  nations  étrangères.  Mais  com~ 
den  aujourd'hui  cette  tâche  ne  se  complique-t-elle  pas  d'obstacles  im- 
m  us  et  de  périls  inaccoutumés  ? 

Nous  ne  chercherons  pas  d'ailleurs  à  le  dissimuler.  Pous  nous  dégager 
ta  étreintes  du  présent,  pour  nous  élever  au-dessus  des  alarmes  qui 
louientourent  et  nous  oppressent»  il  est  besoin  d'un  effort  particulier  de 
évolution  et  presque  de  courage.  Il  y  a  dans  les  dangers  du  moment  et 
[ans  les  souffrances  de  la  patrie  un  invincible  et  douloureux  attrait  qui 
ious  attache  au  sol  natal.  Mais  la  grande  loi  de  la  solidarité  humaine  n'a 
amais  plus  intimement  uni  les  divers  peuples  de  l'Europe,  et  le  contre- 
coup incessant  des  secousses  qui  ébranlent  les  pays  voisins,  nous  at- 
eintpresqu'aussi  profondément  que  nos  commotions  intérieures  elles- 
Démes. 

Quel  spectacle  que  eelui  qu'offre  le  monde î  Si,  dans  les  régions  de 
a  foi,  des  symptômes  consolants  se  lèvent  et  apparaissent  de  loin  comme 
lue  aurore  d'espérance,  que  de  maux  et  que  de  désolations  dans  l'arène 


Une  pensée  cependant  nous  soutient.  Ce  n'est  pas  en  vain  que  Dieu 
tonne  à  la  terre  ces  grandes  et  terribles  leçons.  Le  chrétien  doit  assis- 
ta l'œuvre  de  la  Providence,  et  en  recueillir  avec  docilité  les  merveil- 
eux  enseignements.  S'il  ne  sait  pas  encore  en  démêler  le  mystère,  qu'il 
n  contemple  du  moins  les  effets,  qu'il  médite  le  passé,  et  qu'il  ouvre  son 
égard  vers  l'avenir. 

Essayons  donc  de  nous  rendre  compte  des  faits.  Dans  l'ordre  politique 
l'abord,  dans  l'ordre  religieux  ensuite,  que  voyons-nous? 

I. 

Jamais  époque  ne  fut  plus  solennelle.  Manifestement,  nous  sommes  dr- 
ivés à  l'une  de  ces  heures  de  crise  où  le  gouvernement  des  sociétés 
iange  et  se  transforme.  Le  vieux  monde  s'en  va. 

L'édifice  inauguré  par  la  Réforme,  couronné  par  le  traité  de  Westpha- 
ie,  et  tant  bien  que  mal  restauré  par  les  Conventions  de  4815,  cet  édi- 
ke  croule  dp  toutes  parts.  Les  querelles  de  maisons  royales  et  les  guer- 
res de  successions  n'occupent  plus  la  scène.  Le  système  de  pondération 
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lui-même  contre  lequel  protestent  la  grandeur  récente  de  Pfitapire  m$^i 
la  dissolution  de  l'Empire  ottoman,  la  puissance  des  Etats-Unis  cTÀméri 
que,  le  réveil  des  nationalités  et  le  développement  des  intérêts  com- 
merciaux et  industriels ,  ce  système  n'existe  pins  quant  à  présenl 
que  pour  l'histoire.  La  Sainte-Alliance  et  le  Congrès  de  Vienne  ne  seroJ 
bientôt  plus  que  des  dates  ;  l'une  n'a  pu  contenir  les  flots  montants  de! 
révolutions  ;  l'autre  voit  chaque  jour  déchirer  feuille  à  feuille  ses  stipulai 
lions  les  plus  habilement  conçues.  La  création  du  royaume  grec,  la  re 
-connaissance  de  la  Belgique,  la  quadruple-alliance,  le  traité  du  15juil< 
let  1840,  l'incorporation  de  Cracovie,  la  violation  de  l'ancien  pacte  fédé- 
ral de  la  Suisse,  ce  sont  là  autant  dé  coups  mortels  portés  dans  le  <k> 
inaine  des  faits  à  l'œuvre  des  diplomates  européens. 

Et  dans  la  sphère  des  idées,  la  transformation  est  bien  plus  remarqua 
ble  encore.  De  toutes  les  monarchies  d'alors  que  reste-t-il?  L'emperen 
de  Russie  seul  a  gardé  la  plénitude  de  son  autorité  souveraine.  L'Esp* 
gne,  Naplcs,  le  Piémont,  la  Toscane,  la  Prusse,  l'Autriche  elle-mém 
sont  devenus  des  Etats  constitutionnels.  Un  Parlement  allemand  siège  ( 
Francfort,  rival  et  héritier  de  la  Diète  germanique.  Rome  a  reçu  du  Soaj 
verain  Pontife  une  Constitution.  La  France  est  une  République  démod 
tique. 

Il  y  a  un  abîme  entre  1814  et  1848. 

D'ailleurs. il  ne  s'agit  plus  seulement  de  déplacer  les  bornes 
frontières,  de  saluer  la  naissance  ou  la  ruine  des  empires,  de  contenij 
les  peuples  qui  viennent  à  la  lumière  et  les  dynasties  qui  s'éclipsent; 
lutte  n'est  plus  exclusivement  politique,  elle  est  sociale.  La  hache  n'< 
pas  seulement  au  pied  des  trônes,  «lie  est  à  la  base  même  de  la  société 
La  terre  tremble;  les  fondements  de  l'ordre  intérieur  sont  à  nu;  la p* 
priété,  la  famille,  la  conscience,  la  liberté  humaine  sont  violemment  atta 
quées.  Il  semble  qu'une  nouvelle  invasion  de  barbares  ait  tout  à  con 
surgi  des  bas-fonds  de  la  société.  L'Europe  entière  est  en  armes! 
on  ne  discute  qu'à  l'ombre  des  baïonnettes  ;  on  ne  dort  que  sur  l'affût  d^ 
canons;  les  saintes  notions  du  droit  et  de  la  justice  sont  contraintes  à  si 
briter  sous  le  tranchant  du  glaive. 

Tentons  de  distinguer  les  éléments  d'un  tel  chaos  et  de  voir  clair  daij 
cette  mêlée,  où  le  bien  et  le  mal  sont  si  étrangement  confondus. 

IL 
Au  premier  rang  et  partout,  artisans  les  plus  infatigables  du  désordre 
disposant  d'une  force  exttaordinaire  pour  détruire,  frappés  d'une  impois 
«ance  radicale  pour  édifier,  apparaissent  les  démagogues.  Des  liens  étroil 
les  unissent  <f  un  bout  de  l'Europe  à  l'autre;  leurs  moyens  sont  lesn^ 
mes,  leur  but  est  identique.  Ils  marchent  à  la  dictature  de  l'anarchie  jm 
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l'àattfa  et  pur  l'assassinat.  Ce  sont  les  chefs  des  barricades  de  juin  ; 
ce  part  les  égorgeurs  du  prince  Liknowski  à  Francfort,  du  comte  de 
Leùberg  à  Pesth,  du  comte  de  Latour  à  Vienne,  du  général  de  Bréa  à 
Paris;  ce  sont  les  assassins  de  l'abbé  Ximenès  à  Rome  ;  ce  sont  les  spo-' 
Ikteurs  des  couvents  de  Suisse,  et  les  héros  de  l'enlèvement  du  saint 
Eréque  de  Friboorg. 

Tandis  que  la  portion  la  plus  aveugle  et  la  plus  facile  à  entraîner  de  ce 
parti,  cède  aux  suggestions  redoutables  et  aux  décevantes  illusions  adres- 
sées! son  ignorance,  à  ses  douleurs  et  à  sa  faim;  les  coryphées  décla- 
ment dans  les  Parlements,  écoutent  de  loin  la  suilime  horreur  de  la  ca- 
M*ade,  tyrannisent  une  capitale  comme  le  communiste  Borrosch  et  le 
rongiste  Schuselka  à  Vienne,  comme  le  socialiste  Kossuth  en  Hongrie; 
ou  bien  ils  attisent  la  révolte,  comme  Mazanni  en  Italie. 

Par  eux-mêmes,  disons-le,  ils  sont  peu  nombreux  et  ils  ne  pourraient 
aspirer  qu'à  un  triomphe  passager  et  sanguinaire.  Aussi  quand  ils  se  dé- 
masquent et  quand  on  les  voit  seuls,  ils  soulèvent  la  juste  colère  des 
populations  honnêtes.  Malgré  r attrait  de  leurs  funestes  doctrines  et  l'ap- 
pui terrible  que  leur  prête  la  misère,  ils  seraient  peu  dangereux  s'ils  ne 
se  rattachaient  pas  à  un  parti  bien  autrement  nombreux  qu'ils  compro- 
mettent, qu'ils  exploitent,  qu'ils  tyrannisent,  et  qui  n'a  le  plus  souvent 
l'héroïsme  de  se  séparer  d'eux  que  quand  il  est  trop  tard.  Nous  voulons 
psrler  du  faux  libéralisme.     ■ 

m. 

On  ne  voudra  pas  croire,  dans  cinquante  ans  d'ici ,  à  l'immense  puis- 
sance que  le  faux  libéralisme  a  mise  au  service  des  démagogues.  On  ne 
croira  pas  à  la  naïve  candeur,  ou  plutôt  à  l'aveugle  faiblesse  avec  la- 
quelle des  hommes  honnêtes,  des  esprits  élevés  sous  beaucoup  de  rap- 
ports, quelquefois  des  coeurs  sincères  et  droits,  ont  consenti  à  subir  la 
domination  et  faire  les  affaires  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  violent  et  de  plus 
illibéral  parmi  les  révolutionnaires. 

Nous  nous  abstenons  de  rien  dire  de  la  France;  les  faits  parlent  assez 
tant.  Mais  qu'on  regarde  .la  Diète  de  Vienne  ;  qu'on  la  voie,  gémissant 
sous  l'oppression  de  quelques  furieux,  les  protéger  de  l'autorité  de  son 
nom,  appeler  pour  eux  les  populations  aux  armes  et  étendre  sur  leurs  ex- 
cès le  manteau  de  sa  légalité  !  Quel  exemple  que  les  hommes  éminents 
<to  libéralisme  hongrois  se  traînant  à  la  remorque  du  socialisme  et  n'o- 
*ot  pas  sévir  contre  les  meurtriers  du  comte  de  Lemberg!  Quelle  dou- 
loureuse leçon  pour  les  partisans  sincères  de  la  liberté  italienne,  que  de 
voir  l'abbé  Gioberti,  réunissant  à  Turin  ce  prétendu  Congrès  national  où 
tes  voix  les  plus  nombreuses  réclament  l'abolition  de  la  royauté  et  du  prin- 
cipatàutt  la  Péninsule!  Tout  le  monde  n'a  pas  le  courage,  comme  le 
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comte  Balbo  dan*  le  Pademeot  piétnontaia,  .de  se  lever  pteaqne  seaèeofr- 
tre  les  décrets  de  proscription  qui  frappent  les<»ngrégatk»reIigieines.El 
combien  est  nuée  la  force  dame  de  ce  député  de  Manbeim,  IL  Bassetnan, 
4uiy  long-temps  chef  de  l'opposition  la  plus  avancée  au  paya  de  baie,  a 
rompu  d'une  manière  éclatante  devant  le  parlement  de  Francfort  arec 
ses  anciens  adhérents,  en  leur  jetant,  à  propos  des  horreurs  commises  à 
Vienne  et  à  Prague,  ces  terribles  paroles  :  a  Voire  liberté  est  devenue  la 
)>  liberté  du  crime.  Voici  la  vieille  tyrannie  qui  revient  :  que  cehri  dm 
&qui  veut  combattre  pour  la  liberté  vienne  se  ranger  avec  nous  cent» 
»cette  tyrannie  moderne  1  Les  vagues  montent*  il  est  temps  de  p&erto 
»  voiles;  il  ne  reste  plus  qu'à  charger  les  fusils,  qu'à  aiguiser  les  sabres 
«pour  protéger  la  vraie  liberté,  pour  l'empêcher  de  s'abtmer  sous  eetk 
»  tyrannie  baptisée  d'un  nom  nouveau!  a 

Certes,  nous  ne  faisons  pas  aux  promoteurs  et  aux  loyaux  champions 
du  mouvement  libéral  en  Europe  l'injure  de  les  confondre 'avec  les  ra- 
dicaux. Nous  savons  distinguer  parmi  eux  ;  nous  y  saluons  des  esprits 
convaincus  et  des  cœurs  généreux»  Hais  nous  ne  saurions  déplorer  asm 
la  triste  connivence  qui  en  associe  un  trop  grand  nombre  à  des  actes  dont 
ils  ne  sont  pas  les  auteurs  directs,  mais  dont  ils  porteront  devant  Fate- 
nir  la  redoutable  complicité. 

Et  nous  disons  ces  choses  atec  d'autant  plus  de  regrets  et  de  doutew, 
que,  si  le  parti  libéral  avait  voulu  être  vraiment  digne  de  son  nom  et  ac- 
cepter franchement  et  sans  restriction  sa  devise  et  ses  doctrines,  il  #v*it 
un  rôle  magnifique  à  jouer  et  des  destinées  incomparables  à  accomplir. 

IV. 

Evidemment,  l'ère  de  la  liberté,  des  sages  réformes  et  des  légitimes 
concessions  était  venue  pour  le  monde  européen.  Les  antique*  traditions 
du  pouvoir  absolu  n'étaient  plus  en  harmonie  avec  les  exigences  et  les 
besoins  nouveaux  de  H  société. 

Nous  ne  voulons  être  injustes  envers  personne;  nous  ne  voulons 
pas  mêler  notre  voix  à  d'injurieuses  clameurs  ;  nous  tenons  à  ne  pu 
refuser  aox  grandes  maisons  souveraines  qui  ont  si  long-temps  régi  te 
destinées  des  nations  occidentales,  l'hommage  qui  est  dft  à  leurs  longs 
et  iHuslras  services.  Hais  il  finit  le  reconnaître  :  les  peuples1  attendaient 
une  légitime  émancipation.  Des  symptteies  vnfirilKbles  rannonçafent, 
et,  à  part  l'entraînement  de  Pexempie  des  contrées  voisines  et  le 
progrès  des  idées*  tes  cônes  d'Allemagne  auraient. dft  se  sonte* 
qu'en  1843  il  avait  faite,  pour  appeler  les  populations  aux  armes,  M* 
remuera  leurs  oreilles  des  promesses  solennelles  et  désengagements 
qm  devaient  être  inviolables. 

Que  les  gouvernements,  eussent  compris  plus  tôt  les  néceswfés  àm 
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temps  ;  que  les  représentants  des"  Idées .  constitutionnelles  eussent 
compté  sur  la  force  des  vœux  populaires  plus  que  sur  les  hasards  de  l'in- 
surrection; et  rÉurope  pouvait  donner  le  spectacle  auguste  dont  Rome  a 
été  le  théâtre  aux  premiers  et  glorieux  jours  de  l'avènement  de  Pie  LX,;  à 
savoir  l'accord  unanime  des  sujets  et  des  princes,  resserrant  leurs  lians 
par  de  pacifiques  révolutions,  renouant  urne  alliance  nouvelle  eutoe  l'èr- 
<Jre  et  la  liberté,  retrempant  le  peuvoir  et  ennoblissant  V obéissance  ! 

Nous  savons  bien  qu'il  n'en  a  pas  été  ainsi  :  que  les  princes  n'ont  pas  eu 
cette  prévoyante  sagesse,  et  que  les  libéraux,  le»  «s  par  fiûbfesse  d'esprit, 
les  autres  par  lâcheté  de  cœur,  ceux-ci  par  vanité  ignorante,  ceutf-*fc 
par  trahison  volontaire,  ont  fait  avorter  cette  transition  heureuse,  qui  de- 
venait 1a  paix  du  monde.  Nous  savons  surtout  qu'une  solution  aussi  digne 
n'était  pas  le  compte  des  démagogues,  et  qu'alors  leurs  excitations  et 
leurs  tentatives,  en  compromettant  les  libéraux,  ont  jeté  presque  fatale- 
nient,  et  par  un  contre-coup  nécessaire,  les  gouvernement»  dans  les  voies 
de  la  résistance.  De  ce  moment,  la  question  ne  af  est  phts  posée  entre  le 
progrès  légitime  et  l'absolutisme  dépassé;  elle  s'est  posée  entre  l'ordre  et 
le  désordre,  entre  l'anarchie  et  la  société.  Le  progrès  libéral  a  souffert 
des  eieès  du  radicalisme,  et  Tordre  a  paru  passer  tout  entier  dans  le 
camp  du  Pouvoir;  de  telle  sorte  que  le  ban  Jellachich  a  pu  dire  avee 
vérité  aux  députés  de  la  Diète  constituante,  sons  les  mon  de  Vierpie  : 
«  l/ordre,  c'est  Pempereur  !  s 

Ne  dissimulons  pas  d'ailleurs  qu'autour  des  Princes  se  groupent,  et 
avec  raison  jusqu'à  un  certain  point,  ce  qu'on  a  voulu  appeler  les  rétro- 
tp^des,  mot  injurieux  pour  plusieurs,  vrai  pour  un  petit  nombre,  et  qui, 
s'il  s'entend  seulement  de  quelques  justes  regrets  pour  une  influence 
pendue,  et  d'une  légitime  aversion  pour  de  détestables  excès,  n*a  rien 
<pii  soit  inacceptable.  II  faut  tenir  compte  de  la  nature  humaine.  L'Aristo- 
cratie allemande  ou  italienne,  quelque  générosité  qu'on  lui  suppose,  ne 
saurait  assister  sans  regrets  au  renversement  de  son  influence  séculaire, 
surtout  quand  elle  voit  ses  plus  nobles  représentants  livrés  au  fier  des 
assassins,  au  nom  des  idées  qui  la  dépouillent.  Nous  en  avons  feit  ici 
l'expérience,  et  tout  le  monde  conviendra  que  c*était  un  mauvais  moyen 
de  convertir  la  noblesse  de  France  à  la  liberté,  que  de  la  lui  présenter 
avee  le  bonnet  rouge  et  l'échafeud. 

Voilà  donc  d'abord  un  triple  conflit  dans  les  Etats  européens.  L'auto- 
rité gouvernementale,  le  radicalisme  démagogique  et  le  feux  libéralisme 

sort  au*  priées. 

Mais  ce  n'est  là  que  le  premier  plan  de  la  scène.  D'autres  éléments 
(Tuae  haute  importance  s'agitent  encore,  et  tout  en  compliquant  la  situ** 
*wn,  servent  à  l'agrandir.  Nous  devons  les  examiner. 

{La  suite  à  un  prochain  Numéro.) 
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BOUVr.Uifîi  ECCLÉSIASTIQUES. 

FRANCE.  —  Diocèse  de  Paris.  —  Aux  noms  des  prédicateurs  de  l'A- 
vent  que  nous  avons  publiés  hier,  il  faut  ajouter  les  suivants  : 

A  Moire-Dame,  église  métropolitaine,  M.  l'abbé  Fournier; 

ASaint-Sulpiee,  M.  l'abbé  Lacarrière  ; 

Aux  Cannes,  M.  l'abbé  de  Gbauliac  ; 

A  Saint-Germain-des-Prés,  le  R.  P.  Lefèvre  ; 

A  Notre-Dame-de-l'Abbaye-aux-BoU,  M.  Le  Beaux. 

—  A  l'occasion  d'un  nouveau  départ  de  colons  algériens,  M.  l'abbéSt- 
bour ,  représentant  du  peuple,  a  prononcé  le  discours  suivant  : 

€  Voici  pour  vous,  citoyens  nos  frères,  une  heure  bien  solennelle.  Son  souvenir  res- 
tera à  jamais  gravé  dans  vos  cœurs  pour  les  relever  au  besoin  et  les  fortifier.  Celte 
heure  est  sans  doute  mêlée  de  tristesse,  car  elle  marque  le  moment  d'une  douloureuse 
séparation  ;  mais  elle  est  aussi  remplie  de  consolations,  car  vous  y  receves  de  votre  par* 
les  marques  les  plus  touchantes  d'intérêt  et  de  vive  sympathie. 

»  Pour  nous,  citoyens  nos  frères,  nous  venons,  comme  ministre  de  ce  Dieu  dont  la 
providence  veillera  toujours  sur  vous,  et  dont  le  souille  propice  va  vous  pousser  vers  1» 
rivages  qui  vous  attendent,  nous  venons  appeler  les  bénédictions  du  ciel  les  plus  abon- 
dantes sur  votre  tête  et  sur  la  tête  chérie  de  vos  femmes  et  de  vos  enfants.  Nom  te- 
nous,  comme  délégué  du  premier  pasteur  de  cette  grande  cité ,  vous  apporter  ici  tes 
vœux  paternels.  Gomme  membre  aussi  de  cette  Assemblée  nationale,  dont  une  des  Brin» 
cipales  gloires  sera  d'avoir  voulu  efficacement  et  d'avoir  commencé  par  vous  IVeuvra  si 
importante  de  la  colonisation  algérienne,  nous  venons  vous  apporter  une  nouvelle  preuve 
de  ses  sentiments  et  de  sa  sollicitude.  Enfin,  comme  votre  frère,  nous  venons  vous  ten- 
dre la  main  au  départ,  partager  vos  émotions,  et  verser  notre  âme  dans  la  vôtre. 

»  C'est  une  grande  et  belle  chose  aux  yeux  de  la  religion  qui  vient  vous  bénir,  tu 
yeux  de  la  patrie  qui  vous  suit  des  yeux  avec  amour,  et  dont  les  mains  maternelles  ont 
tout  fait  pour  détourner  les  périls  du  voyage  et  en  aplanir  les  obstacles  ;  c'est  une  grande 
et  belle  chose  que  cette  sainte  et  pacifique  expédition  à  laquelle  la  nécessité  des  circon- 
stances vous  a  associes.  Il  s'agit  d'aller  féconder  à  la  sueur  de  votre  intelligence  et  de 
votre  front  les  germes  de  civilisation  que  la  France  dépose  en  Afrique  depuis  dix-huit 
ans,  et  qu'elle  n'a  guère  arrosée  qu'avec  le  sang  de  ses  enfants.  Courage!  colons  algé- 
riens, vous  êtes  les  soldats  de  la  paix;  courage!  vous  êtes  les  pionniers  de  la  dviissalicn 
française  sur  une  terre  encore  à  moitié  barbare;  courage l  vous  êtes  les  croisés  de  ce 
siècle;  courage!  car  Dieu  est  avec  vous  ! 

«  Dieu  !  citoyens  nos  frères,  sans  lequel,  ne  l'oubliez  jamais,  vos  efforts  seraient  vair* 
et  vos  travaux  stériles;  Dieu,  qui  seul  peut  donner  la  vie  et  l'accroisseinent  aux  sesaes* 
ces  que  vous  allez  confier  à  la  terre,  et  faire  fleurir  vos  sillons;  Dieu,  dont  les  main* 
seules  peuvent  élever  et  soutenir  les  remparts  de  cette  cité  nouvelle  que  vous  altes  édi- 
fier; oui,  le  Dieu  puissant  et  bon  est  avec  vous. 

»  Ce  qui  unit  Dieu  aux  hommes,  les  hommes  à  Dieu,  et  les  hommes  entre  eux,  c'est  la 
religion.  Les  païens  eux-mêmes  ne  comprenaient  pas  qu'une  association  quelconque 
d'hommes  fût  possible  et  surtout  durable  sans  le  lien  de  la  religion.  Nous  le  compre- 
nons bien  moins  encore  aujourd'hui.  Ces  trois  mots  que  la  République  a  inscrits  sur  vo- 
tre drapeau,  et  qui  seront  pour  vous  comme  pour  nous  le  fondement  de  notre  9odfr 
politique  et  civile,  c'est  la  religion  qui  les  a  dictés  Les  vertus  qui  vont  vous  être  si  né- 
cessaires dans  «ne  colonie  naissante  :  l'union  et  l'amour,  la  prudence  et  la  force,  at  vi- 
gilance et  l'activité,  voules-vous  les  puiser  à  une  source  ans»  pure  qu'abondante?  N- 
ses-les  dans  le  sein  de  votre  religion  ! 
ki  «Colons  de  l'Algérie,  vos  pieds  fouleront  bientôt  cette  vieille  terre  de  r  Afrique,  oui  n'est 
1  plus  aujourd'hui  qu'un  prolongement  de  la  France.  Quand  le  soc  de  vos  charrues  surs 
rompu  cette  couche  que  la  barbarie  y  a  étendue  depuis  doute  siècles,  vos  yeux  cents** 
pleront  de  glorieux  et  secrets  débris.  Ce  sont  les  débris  d'une  civilisation  autrefois  sV- 


(  »i  ) 

rissante,  les  débris  de  la  république  romaine,  mêlés  aux  débris  d'âne  grande  Eglise.  Co- 
lons de  l'Algérie,  relevez  pieusement  toutes  les  ruines.  Construisez  avec  cas  nobles  et 
saintes  reliques  deux  édifices  :  la  maison  commune  et  l'église  du  village.  Dans  F  une, 
vous  abriterez  vos  libertés;  dans  Tautre,  votre  foi  et  vos  espérances  immortelles;  puis, 
w  ces  édifices,  plantez  d'un  côté  ce  drapeau  que  la  patrie  confie  à  votre  courage  et  à  vo- 
tre honneur,  et  de  l'autre  plantez  la  croix,  qui  est  l'étendard  de  votre  religion.  Restez 
toujours  fidèles  à  ces  deux  drapeaux  :  l'un  vous  assurera  vos  droits  de  citoyens  français , 
l'autre  vos  droits  de  citoycus  du  ciel.» 

Nous  avons  parlé  dans  un  Numéro  précédent  des  deux  inscriptions 
nouvellement  placées  dans  l'église  des  Carmes,  et  destinées  à  perpé- 
tuer la  glorieuse  mémoire  des  deux  derniers  archevêques  de  Paris. 

Un  monument,  placé  dans  la  première  chapelle  à  gauche,  en  entrant 
dans  la  même  église,  a  été  consacré  cette  année  par  les  anciens  élèves 
de  l'institution  Liautard  et  du  collège  Stanislas,  à  la  mémoire  de  leur 
vénérable  maître,  M.  l'abbé  Liautard,  décédé  curé  de  Fontainebleau,  le 
17  décembre  1842.  L'inscription  qu'on  lit  au-dessous  du  buste  du  res- 
pectable instituteur,  rappelle  en  même  temps  et  les  services  rendus  par 
lui  à  la  religion,  à  la  patrie  et  à  la  jeunesse,  et  les  mérites  de  ses  deux 
dignes  coopérateurs,  M.  l'abbé  Auge,  mort  le  12  novembre  1844,  pre- 
mier vicaire-général  de  Paris,  archidiacre  de  Notre-Dame,  et  président 
du  Chapitre  métropolitain;  et  M.  l'abbé  Froment,  chanoine  honoraire 
de  l'Eglise  de  Paris,  et  supérieur  de  l'infirmerie  de  Marie-Thérèse. 
Voici  cette  inscription  : 

PIjE.   mémorise. 

CLAUDI1.    ROSALIjE.    LUOTAftO. 

PRESBYTERI.    PARISIENS. 

NATI.    DIE.    VII.    APIULI8      M.    DÇC.    LXXIV. 

V1TA.    POHCTI.    DIB.    XVII.    DECEMBEIS.    M.    DCOCXLII. 

QUI.    ADJCJVANT1BUS.    AMICIS.    DUOBU8. 

ASTONIO.   JOANNE.  BAPT1STA.  AUGE.    ET.    CAR.  ARMAND.    BERNARDO.   FROMENT. 

PRESBYTERIS. 

SCHOLAM   HODIE.    STANISLAS.    NOMlNATAX.    CONDIDIT.    AUXIT. 

PLORBNTEM.  FREQCENTEHQUE.    SUCCESSORI.    TRADIDIT. 

V1BO.   DE   RELIGIONE.    PATRIA.    JOVENTCTE.    BENE. ,  MERITO. 
ÇU18Q01S.    ES.    ATEBNAM.   OR  A.    PACEM. 


Diocèse  de  Nantes.  —  Les  journaux  de  Nantes  annoncent  que 
M.  l'abbé  Foumier,  Représentant  du  peuple  et  curé  de  la  paroisse  Saint- 
Nicolas,  est  attendu  dans  cette  ville  pour  la  bénédiction  de  la  nouvelle 
«(lise  qui  est  en  partie  achevée.  Cette  cérémonie  sera  présidée  ptr 
HN.  8S.  les  Evéques  de  Nantes,  de  Reones  et  d'Angers. 

CANADA.  — Nous  avons  appris  dernièrement  la  mot!  de  Ton  des) 
derniers  prêtres  français  qui  ont  été  forcés  de  s'expatrier  en  1792,  et 
sont  restés  dans  les  contrées  étrangères  où  la  tempête  les  avait  porter. 

M.  l'abbé  Louis-Joseph  Desjardins,  frère  de  cet  illustre  archidiacre 
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que  P*ris  a  tant  regretté,  a  terminé  sa  tic  à  Québec,  en  CftB*da,le31 
aoât  dernier. 

Né  à  Beangency,  diocèse  d9 Orléans,  en  1766,  il  fut  ordonné  prêtre  en 
1790,  à  Bayeux,  où  il  devint  chanoine  et  d'où  il  partit  pour  l'Angleterre 
eu  1792. 

Las  d'attendre  en  Angleterre  la  fin  des  orages  qui  -pesaient  sur  sa  pa- 
trie ,  M.  Desjardins  se  détermina  à  passer  en  Canada  ,  où  il  arriva  en 
1794. 

Il  s'y  livra  au  ministère  ecclésiastique,  d'abord  comme  vicaire  à  la  cure 
de  Québec,  puis  comme  missionnaire  à  Carleton,  baie  des  Chaleurs, et 
chez  les  Indiens  Micmacs  de  Ristigouche,  dont  il  apprit  la  langue.  £» 
1801 ,  il  revint  à  Québec ,  où  il  suppléa  Mgr  Plessis  dans  ses  fonctions 
curiales.  En  1807,  il  fut  établi  chapelain  de  l'Hôtel  Dieu  de  Québec, 
et  il  en  remplit  les  fonctions  avec  zèle  jusqu'en  1836,  où  ses  infirmités 
l'obligèrent  à  demander  un  successeur.  Il  ne  quitta  pas  néanmoins  cette 
î  évidence,  et  c'est  là  qu'il  a  vu  venir  la  mort  avec  le  calme  et  les  espé- 
rances d'un  chrétien  fervent  et  d'un  prêtre  fidèle. 

SARDAIGNE.— Diocèse  de  Turin.  —Un  journal  de  Turin,  XAr- 
monia,  donne  des  détails  précieux  sur  une  oeuvre  nouvelle  entreprise 
par  le  pieux  successeur  de  l'illustre  et  vénérable  Cotolengo,  le  Vincent 
de  Paul  du  Piémont.  Cest  un  Couvent  des  Sourdes 'Muettes.  La  feuille 
catholique  fait  précéder  son  récit  des  réflexions  les  plus  élevées  sur  les 
bienfaits  des  ordres  religieux,  et  elle  proteste  énergiquement  contre  le 
faux  libéralisme  qui  vient  de  les  proscrire  : 

«  Le  27  août  dernier  se  publiait  en  Piémont  la  loi  qui  chasse  les  Dames  du  Sacré- 
Cœur  et  les  Jésuites.  On  célébrait  en  ce  jour  la  fête  du  Très-Saint  Cœur  de  Marie,  et 
l'Evangile  de  ce  dimanche  «appelait  le  sourd-muet.  Un  prêtre  S'enflamme  et  s'inspire  de 
la  charité  de  ce  cœur  ardent  qui  offrit  son  fils  unique  pour  la  sédemption  des  hommes. 
Embrasé  de  ce  feu,  il  monte  en  chaire  et  explique  l'Evangile  du  sourd-muet  :  danswtU' 
maison  se  trouvait  une  réunion  déjeunes  sourdes-muettes.  Devinerez- vous  quelle  pen- 
sée vint  alors  à  l'esprit  du  prêtre?  Rappelez-vous  que  déjà  uu  autre  prêtre  a  rendu  \ 
la  société  cette  classe  maihenreose  de  personnes  à  qui  la  nature  aremiéles  deux  nobles 
sens  de  l'ouïe  et  de  la  parole.  Que  peut  donc  Caire  de  nias  notre  prêtre?  il  pense  à  les 
unir  entre  elles  et  avec  Dieu  dans  une  de  ces  bienheureuses  sociétés  qui  se  fondent  sut 
les  conseils  évangéliques.  Mais  pour  des  sourdes-muettes,  cela  est-il  possible?— Tool 
est  possible  à  la  charité.  Déjà  douze  sourdes-muettes,  les  plus  pieuses  et  les  plus  in- 
struites, se  préparent  dans  la  retraite  et  dans  la  prière  à  bien  connaître  la  volonté  de 
Dieu,  et  le  jour  de  la  Nativité  de  la  très  sainte  Vierge  le  bon  prêtre  a  la  consolation 
Couvrir  et  de  fonder  le  premier  couvent  de  sourdes-^nueties  mri  ail  jamais  flffcté-' 
douze  sont  admises,  douze  autres  éprouvent  leur  vocation.  Vêtement  bleu-foncé,  v<Éc 
"bleu  céleste  bordé  de  jaune,  ceinture  de  même  couleur,  le  jaune  étant  la  coulour  <pi 
les  distinguait  dans  rétablissement  où  elles  ont  reçu  leur  première  éducation  :  tel  est 
jfurftwtame  Elles  récital  la  prière  et  même  l'oftoe  en  vmaMmn,  m  mimées  *$** 
qui  forment  le  langage  des  sourds4uueU  ùntrnits,  et  tous  osw  q«l  cwftpreanest* 
langage  l'attestent,  leur  récitation  se  fait  avec  ordre,  mesure  et  rapidité.  Pour  elles  le 
tambour  remplace  la  oioche  :  on  sait  que  le  tambour  agit  sur  les  nerfs  des  sotate- 
%nnets  de  telle  sorte  qu'ils  sont  suffisamment  avertis  quand  on  le  bat.  Au  signal,  les  re- 
ligieuses sourdes-muettes  accourent  à  leurs  pieux  exercices,  d'autant  plus  em!ms&5 
d'an**  quf elles  sont  moins  tisutftes  ptr  les  «pressions  ectértearts.  Blessont  mm- 
iôuajit  en  posssssion,  comme  jaout,  de  rentier  dévelff pemeat  4e  leur  jtotallgenre;41te 
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ont  le  langage  et  rassodatk»,  et  tous  les  biens  qui  en  découlant;  elles  sont  parvenues 
a  ce  dernier  degré  de  la  perfection  èvangélique  où  l'âme  intelligente  s'unit  à  Dieu  par 
m  vœu  eelennel.  Un  prêtre  leur  a  fait  tow  ces  biens,  va  prêtre  élevé  a  Pècole  du  vé- 
j^  Cotûleono,  se*  prtdéoesse«r  JawnMiat,  le  chanoine  Angtesio,  dÉwctear  de  la  Pe- 
tite maista  de  la  Prwidmcc. 

»  Cette  maison,  petite  en  effet  à  l'origine,  a  pris  sous  nos  yeux  de  si  prodigieux  ac- 
croissements, que  les  orphelins,  les  malades,  les  malheureux  de  toute  espèce  y  affluent 
parafer*,  canne  à  la  piscine  prebatiqoe  de  Jérusalem.  Véritable  maison  de  la  Pre- 
tiém*.  rt  l'an  s*?  sait  ce  que  Ton  doit  le  plus  admirer  :  la  manière  mimeat  prodi- 
gieuse dont  Anglesio,  a  l'exemple  de  Cotolengo,  pourvois  avec  un  ordre  idawnMn  à  «ne 
si  grande  variété  de  maux  et  de  besoins  corporels,  ou  bien  ce  qu'il  y  fait  pour  l'éduca- 
tion des  intelligences.  Dans  ce  seul  institut  on  trouve  mOle  instituts  divers;  on  y  form«* 
aérne  des  prêtres  et  des  religieux.  Les  sœurs  sourdes  roucttes,  dans  les  intervalles  de  la 
prièœ,  trtvaiueatae  leurs  mains  et  ont  soin  du  linge  de  f  égHse  et  de  la  maison.  Notre 
siècle,  que  touchent  seule  les  intérêts  matériel*,  trouvera  peut-étoe  «m'en  cela  allée  sont 
bonnes  à  quelque  chose;  pour  nous,  avec  le  grand  Pape  Benoit  XIV  et  avec  toute  la 
tradition  chrétienne,  nous  contemplons  dans  cette  réunion  de  vierges  la  prière  qui  plaît 
à  Dieu,  qui  honore  l'humanité  et  qui  préserve  les  nations  des  fléaux  envoyés  pour  leur 
rMHmsat,.  Unwaéeaai  a^  pis»  la  foi  Twéjrafcdétrotoe  tons  <^  asiles  de  la  fol  et  de 
Japiéfé;  neus,  nous  vouarieas  les  voir  se  multiplier  plus  que  jamais  pour  le  salât  4*i 
monde.  C'est  pour  cela  que  nous  avons  raconté  l'œuvre  de  charité  intentée  et  réa- 
lisée par  Anglesio,  et  que  nous  prions  les  journalistes  catholiques  de  reproduire  ce  récit 
Osera  Dei  reveiort  honoriflcum  est.  » 


BAVIÈRE.  —  Vcrzbodrg.  —  Dimanche,  22  octobre,  la  conférence 
éfistopaJe  réunie  dans  cette  Tille  a  ouvert  le  coûts  de  ses  séances.  Cette 
ouverture  a  été  précédée  du  saint  sacrifice  de  la  in  esse,  célébré  pentifi- 
caletnent  dans  la  cathédrale  par  Mgr  l'Archevêque  de  Bamberç,  métro- 
politain de  Vorxbaurg.  Tous  les  autres  Archevêques  et  quinze  Evéques, 
après  avoir  récité  en  commun  le  formulaire  de  foi  du  saint  Concile  de 
Trente,  y  assistèrent  et  reçurent  le  pain  des  Anges  des  mains  du  célé- 
brant Bien  ne  peut  être  comparé  a  la  beauté  de  ce  spectacle  où  tant  de 
Pontifes  aussi  vénérables  par  leur  âge  <rue  par  leur  dignité  scellaient  au 
pied  des  autels  la  communauté  de  leur  foi.  A  l'issue  de  la  inesse  ils  se 
transportèrent  en  corps  au  séminaire,  dans  la  vaste  salle  préparée  pour 
recevoir  rassemblée.  Au  fond  de  la  salle  se  voyait  ua  grand  crucifix,  et 
a  l'oppoeite  le  portrait  du  Pape  Pie  IX.  Dans  cette  première  séance, 
^Mgr  de  Geyssel,. Archevêque  de  Cologne,  a  été  nommé  président,  et  les 
Evéques  cTAugsbourg  et  de  Bottenbourg  vice-présidents  du  Concile. 
Cette  auguste  assemblée  n'a  pas.  voulu  encore  prendre  le  titre  de  Concile 
national,  ni  par  conséquent  ouvrir  ses  séances  suivant  les  prescriptions 
du  Pontifical  romain  pour  la  célébration  des  Conciles,  parce  qu'elle  n'a- 
vait point  encore  reçu  de  Borne  l'approbation  apostolique  qu'elle  en  at- 
tend. L'Evéque  de  Paderborn  avait  eu  le  temps  d'arriver  pour  prendre 
«an  rang  dans  la  réunion.  Le  Cardinal-Archevêque  de  Salibourg  était  in- 
cessamment attendu,  et  l'Evéque  cTCHmutz  y  avait  envoyé  son  repré- 
sentant. On  a  l'espoir  de  voir  arriver  encore  la  plupart  des  Evéques 
d'Autriche.  Du  reste  l'Assemblée  a  résolu  que  ses  délibérations  seraient 
•ecrètes.  Les  résultats  seub  seront  publics. 
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SUISSE.  —  Les  lettres  que  nous  recevons  de  la  Suisse  témoignent 
toutes  une  profonde  indignation  contre  les  persécuteurs  de  Mgr  l'Evê- 
que  de  Fri bourg,  et  la  plus  tendre  admiration  pour  cette  auguste  vic- 
time du  radicalisme.  «  Prives  de  notre  Pontife,  nous  écrit-on  d'une  pa- 
roisse catholique  du  canton  de  Vaud,  qu'allons-nous  devenir  ?  Monsei- 
gneur a  laissé  ses  pouvoirs  à  MM.  Jeudi  y,  Moullet  et  Cbassot  ;  mais  le 
gouvernement  ne  profitera-t-il  pas  de  l'absence  du  pasteur  pour  frapper 
et  disperser  le  troupeau  ?  Priez  pour  nous,  recommandez-nous  aux  priè- 
res des  chrétiens.  Quanta  nous,  nous  essayons  de  n'être  ni  exaltés,  ni  al- 
térés ;  mais  de  regarder  avec  les  yeux  de  la  foi  la  profondeur  de  l'abîme 
où  les  passions  impies  veulent  nous  précipiter,  et  de  nous  redresser  en- 
suite pour  faire  face  à  nos  ennemis  en  combattant  contre  eux  par  tous 
les  moyens  légaux,  chrétiens  et  constitutionnels.  • 

AUTRICHE.  —La  population  tyrolienne  n'a  pu  voir  sans  une  profonde 
douleur  le  décret  de  l'empereur  qui  dissout  la  compagnie  de  Jésus  et 
l'ordre  de  Saint-Ligupri.  Les  bourgeois  d'Inspruck  ont  envoyé  au  gouver- 
nement du  Tyrol  pour  la  transmettre  à  S.  M.  une  protestation  des  plus 
énergiques  dont  nous  extrayons  les  passages  suivants  : 

«  Monsieur  le  gouverneur, 
r  »  La  bourgeoisie  de  cette  ville  vient  d'apprendre  que,  par  suite  de  la  résolution  prise 
dans  le  conseil  des  ministres ,  sanctionnée  par  S.  M.  l'empereur  le  4  mai  de  cette  an- 
née, et  publiée  le  13  du  même  mots,  qui  déclare  dissoutes  les  congrégations  des  Jésuites 
et  des  Liguoriens,  on  prétend  confisquer  les  biens  desdites  corporations,  en  ne  laissant 
à  leurs  membres  que  l'alternative  entre  l'émigration  et  la  sécularisation. 

»  Des  bourgeois  soussignés  considèrent  cette  mesure  comme  un  empiétement  illégal 
sur  les  droits  qui  appartiennent  à  tout  citoyen  dans  la  monarchie. 

»  S.  M.  l'empereur  a  accordé  à  ses  peuples  une  Constitution.  Cette  Constitution  re- 
connaît la  liberté  individuelle,  le  droit  de  propriété,  le  droit  d'association ,  et  garantit 
ces  droits  et  ces  libertés  à  tout  citoyen,  tans  exception  aucume.  Mais  quand  même  la 
Constitution  ne  les  proclamerait  pas  d'une  manière  absolue,  ces  droits  et  ces  libertés 
n'en  devraient  .pas  moins  être  respectés  dans  un  Etat  constitutionnel,  car  ce  sont  des 
éléments  fondamentaux  de  toute  Constitution  libérale. 

»  Or,  si  le  droit  d'association  est  garanti,  la  dissolution  violente  des  corporations  sus- 
mentionnées, lesquelles,  du  reste,  se  sont  établies  dans  le  pays  de  la  manière  la  plus  lé» 
gitime ,  est  évidemment  une  mesure  anti-constitutionnelle.  Si  la  possession  et  la  pro- 
priété sont  garanties,  la  confiscation  des  biens  est  un  acte  illégal.  Si  ta  liberté  indto» 
duelle  est  assurée,  contraindre  des  citoyens  par  la  force  à  quitter  le  pays  est  un  acte 
arbitraire,  un  criant  abus  de  pouvoir. 

»  Les  bourgeoi\soussignés  protestent  de  la  manière  la  plus  solennelle  contre  cette 
attaque  inqualifiable  aux  droits  constitutionnels  ;  ils  protestent  au  nom  du  droit,  de  I* 
liberté,-  de  la  patrie,  de  l'humanité  tout  entière. 

a  Las  corporations  persécutées  se  composent  exclusivement  de  citoyens  allemands  de 
la  monarchie  autrichienne;  elles  se  sont  établies  de  plein  droit;  elles  ont  existé  de  plein 
droit;  elles  ne  se  sont  rendues  coupables  d'aucun  crime,  d'aucune  foute  ;  il  ne  s'élève 
pas  même  le  moindre  soupçon  contre  elles;  aucune  enquête  n'a  été  ordonnée;  aucun 
juge  compétent  n'a  connu  de  leur  cause;  leur  conduite  a  été  toujours  iiréprochable; 
leur  action  est  utile  et  bienfaisante  ;  nous  en  sommes  les  témoins  oculaires  et  nous  leur 
rendons  ce  témoignage  éclatant.  Il  est  impossible  qu'en  dépit  de  ce  témoignage  elles 
soient  dépouillées  de  leurs  mens,  que  le  droit  d'association  soit  dénié  aux  citoyens  qoî 
en  sont  membres,  qu'on  leur  ravisse  la  liberté  naturelle  d'agir  et  de  posséder;  il  est  tin* 
pofjnble  qu'on  les  prive  de  leurs  droits  de  citoyens,  qu'on  les  mette  hors  la  loi,  qu'on 
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les  assimile  à  des  ilotes  et  les  jette  par-dessus  les  murs  de  la  monarchie  constitution- 

Inspiuci,  17  septembre  1848.  » 

IRLANDE.  —  Voici  le  texte  du  Rescrît de  la  S.  Congrégation  de  la  Pro- 
pagande, relatif  aux  collèges  mixtes.  Sa  haute  importance  frappera  tous 
les  Catholiques  : 

«  Hluslrissime  et  Révérenéissime  Seigneur, 

»  Quelques  extraits  des  statuts  rédigés  pour  les  nouveaux  collèges  de  l'Irlande 
et  les  opinions  émises  a  ce  sujet  par  les  Evéques  ont  fourni  à  la  S.  Congrégation 
l'occasion  de  s'occuper  de  nouveau  desdits  établissements,  dans  le  but  surtout 
d'examiner  avec  soin  et  maturité  ce  qu'elle  devait  répondre,  pour  le  bien  spiri- 
tuel de  la  nation  catholique  d'Irlande.  Bien  que  la  forme  de  ces  statuts  soit  telle 
qu'il  est  difficile  de  juger  quelle  pourrait  être  leur  autorité,  eu  égard  à  ht  consti- 
tution de  l'Angleterre  ;  néanmoins,  toutes  choses  mûrement  pesées,  la  S.  Con- 
grégation n'a  pu,  vu  les  dangers  graves  et  intrinsèques  desdits  collèges,  modifier 
te  décision  qu'elle  a  rendue  à  ce  sujet  et  qu'elle  a  envoyée,  avec  l'approbation 
de  notre  très-Saint  Père  le  Pape,  aux  quatres  métropolitains  de  l'Irlande,  au 
mois  d'octobre  de  l'année  dernière. 

»  Mais  vu  le  xèta  avec  lequel  le  clergé  et  toute  la  population  travaillent  aux 
choses  qui  ont  pour  objet  d'avancer  le  bien  de  l'Eglise,  les  Eminentissiaaes  Car- 
dinaux pensent  qu'on  ne  doit  pas  désespérer  de  pouvoir  ériger  une  université 
catholique.  Ils  ont  même  recommandé  avec  instance  ce  projet,  afin  que  chacun 
concoure  à  son  exécution  de  toutes  ses  forces,  et  qu'ainsi  l'on  puisse  pourvoir 
plus  pleinement  à  l'instruction  des  catholiques,  sans  qu'il  en  découle  aucun  dan- 
ger pour  leur  religion. 

»  Cette  décision  de  la  S.  Congrégation  a  été  examinée  avec  maturité  et  pru- 
dence par  notre  très-Saint-Père,  qui  a  cru  devoir  lui  donner  son  approbation  et 
la  confirmer  de  tout  le  poids  de  son  autorité.  Il  a  voulu  que  cette  décision  fut  en- 
voyée à  chacun  des  quatre  Archevêques  d'Irlande,  pour  être  communiquée  par 
ew  à  leurs  suffragants. 

©Tout  en  remplissant  ce  devoir,  je  dois  aussi  vous  faire  connaître  que  la  Sa- 
crée Congrégation,  et  même  Notre  Très-Saint-Père,  désirent  de  la  manière  la 
plus  vive  que  la  concorde  sacerdotale  ne  souffre  aucune  atteinte,  et  que  vous 
ayez  souverainement  à  cœur  de  cultiver  cet  esprit  d'unité  que  les  saints  EvangHes 
attestent  avoir  été  si  fortement  recommandé  par  notre  Seigneur  Jésus-Christ  à 
ses  Apfttres.  En  m'adressant  à  des  Evéques  qui  sont  versés  dans  l'histoire  de 
l'Eglise  et  dans  les  glorieux  enseignements  des  saints  Pères,  il  serait  superflu  de 
cher  des  textes  on  de  signaler  les  bienfaits  que  l'Eglise  retire  de  l'union  ûés 
Evéques  et  les  maux  qu'engendrent  leurs  dissensions.  Tous  êtes  unanimes  à  dé- 
sirer cette  union  ;  noua  croyons  cependant  devoir  appeler  votre  attention  sur  la 
nécessité  de  choisir  les  moyens  les  plus  convenables  pour  l'obtenir,  et  de  voua 
appliquer  ensuite  à  les  faire  réussir.  Les  sacrée  Canons  et  les  autres  règles  de  la 
discipline  ecclésiastique  vous  les  fourniront  ;  si  vous  les  suive*  fidèlement  dans 
votre  ministère,  et  si,  dans  vos  doutes,  vous  vous  adressez  an  Siège  apostolique, 
afin  de  savoir,  avec  certitude,  ce  que  vous  |avez  a  faire,  l'union  de  sentiment 
deviendra  parmi  vous  de  plus  en  plus  ferme  et  durable.  La  Sacrée  Congrégation 
croit  entre  autres  choses  devoir  vous  rappeler,  avec  l'approbation  de  Sa  Sain* 
teté,  que  des  réunions  sacerdotales  devroi  t  à  Pavenir  avoir  lieu  conformément 
«ux  règles  tracées  par  les  canons  et  les  Ihrat  liturgique*;  sans  cela,  desdiasi- 
deaces  d'opinion  s'accroîtront  de  jour  en  jour.  Aucun  résultat  avantageux  a* 


nnnif  f  trr  nfcirnn  jrf  ar  Ir  imiolirm  ri  If  rtfrripiyaafiat  naaniqnn  iki  la  dioci 
pline  ecclésiastique— seul  objet  que  des  assemblées  de  prêtres  doivent  se  im- 
poser —  de  ces  espèces  4e  rhînisar  qui  ont  plutôt  une  apparence  séculière  que 
religieuse.  C'est  pourquoi  il  serait  -de  h  ptos  grande  utilité  de  transmettre  sa 
ftarat-Siége  tes  actes  de  ces  asoemfcflées.  Il  cenvieBdraît  aussi  de  rendre  compte 
—  SamUMége,  xn  épates  pwserites,  4e*a«itnagaa  de  vas  Bafacs,  aiasÇy'il 
a  été  ordonné,  afin  que  vous  receviez  de  lui  des  réponses  opparaaaia. 

»  Si  nous  vous  faisons  coaaaiêre  «et  rhoagg,  ce  «Tast  pas  fna|MM  doutions  eo 
ém  de  voti»  «ajumiftwon  an  &égeju?osiflUqaet  or  van*  avec  pNMMéM  «Marie 
6Dlkr  «otthien  cette  «maiifiiion  eei  fervente  et  constante,  et  «es  lettres  sar  les 
enadks  collèges  en  on  Janrai  un  nouveau  lémejgnaje  ;  «asMo  que,  par  de 
lettes  eoamuaicatioas,  ee6  seaitfwius  mien*  de  pins  en  plnsnaajfieslés.  Si,  car 
les  affaires  importables,  vensreoeurez  à  cette  Eglise,  d'au  découle  l'unité  as~ 
ûerdoiale,  vous  conserverez  par  ce  «oyea  plus  bïile ment  la  même  unité  pmi 

V4MIS. 

*  En  attendant,  je  prie  Dieu  4e  conserver  V.  G.  benrevseetieaBqniUe. 
3  De  V-  G.,  etc.  J.-Pe.  Fjl4n*om,  préfet. 

«Aiel  Bénifaaa,  aacaétaiae, 
»  Rome,  au  palais  de  la  Propagande,  le  11  ecftotae  4S4&. 
»  A  S-  G.  l'illustrissime  et  révérendtsaime  John  Mac-tiak,  Aaefaeaéfue4de 
Tuant.» 


Le  fait  affligeant  qui  a  été  révélé  devant  le  $•  txmseil  de  guerre, 
est  dénature  à  faire  réfléchir  douloureusement  sur  l'état  moral  de  no- 
tre armée  et  sur  la  liberté  des  soldats  qui  veulent  remplir  leurs  devoirs 
religieux.  Nous  reproduisons  le  récit  de  Y  Abeille  de  la  tienne,  avec  les 
réflexion*  de  cet  excellent  journal,  si  heureusement  inspirées, 
voirons,  îB  octootb  1&48. 
Un  martyr. 

a  Le  fusilier  Issenman,  qui  comparait  devant  le  2e  conseil  de  guerre,  présidé 
par  M.  le  colonel  Desiaing,  est  accusé  de  désertion.  Cesl  un  homme  de  moyenne 
taille,.  Agé  de  trente-cinq  ans,  né  dans  le  département  du  Bas-Rhin  et  serrant 
comme  remplaçant  au  55e  régiment  d'infanterie  de  ligne.  Son  altitude  est  pen- 
sive; il  cache  sa  figure  dans  sa  main  droite  et  il  semble  faire  une  prière. 
.    *.  ut  pBHsinxNT. — Pourquoi  avez- vous  abandonné  vos  drapeaux  ? 

—  Les  camarades  se  moquaient  de  moi;  ils  me  tourmentaient  et  ils  mejbrossaimt  k 
ventre  avec  la  brosse  à  cirage. 

— Pour  quel  motif  tos  camarades  Vous  faisaient-fls  souffrir  des  mauvais  traitements? 

—  Parce  que  je  priais  souvent  le  bon  Dîeu. 

— Mais  -vous  avez  déjà  firitun  congé;  vous  avez  de  rexpérienee;voussav«rqcieTOOî> 
avet  des  ekeft  auxquels  tous  pouviez  porter  plainte. 

— J'avais  peur  de  feu*  panir  les  camarades  et  djétre  encore  plus  maternité  par  ear 

Le  caporal  de  la  chambrée  est  entendu  comme  lènoin. 

Cet  homme,  dit-il,  est  «a  bon  serviteur;  il  est  très-doux;  seseanaamées  snjnaafent 
de  lui.  Us  lui  faisaient  des  plaisanterie*  parce  qu'il  s!oooupaât  h^nyyyy  plus  oe  ses  pra- 
tiques religieuses  que  de  ses  devoirs  militaires. 

a.  le  pbésident.  — Mais  vous  venez  de  dire  qu'il  était  bon  serviteur;  s'il  remitfissait 
sa  tâche  comme  militaire,  les  eamacafles  ne  devaient  pas  trouver  à  redire  à  ses  hahi- 
tndes  de  reHgion. 

-  csTiaeuf.-~  Mon  coteiwl,wre«-vws,  cet  tiohime-t&  a  toujours  Tesprit  en  l'air  avec 
m  mtiejaB;iléant  leajoon  le  enaaeiet  t  la  main;  1ers  les  camarades  te  prenaient,  le 
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eoncfaaieui  «r  son  Ht,  le  défaillaient  et  loi  brossaient  la  ventre.  Vous  saves  atmme 
les  soldats  jouent  ensemble  ! 

■.  le  pbssiobht  (avec  sévérité).— Eh  bien!  caporal,  tous  avez  commis  une  fante  très- 
grave  en  tolérant  ces  mauvais  procédés.  Fallait-il  te  moqner  de  lui  parce  qu'il  remplis- 
sait ses  devoirs  de  religion?  Est-ce  que  ce  n'est  pas  là  une  chose  sacrée? 
_En  fusilier  de  la  compagnie  à  laquelle  appartient  l'accusé,  dépose  qu'il  Ta  vu  souvent 
prier  dans  la  chambre;  il  avait  un  livre  et  un  chapelet.  Le  jour  où  û  est  parti  du  fort 
de  Charenton,  dit  le  témoin,  il  avait  ses  poches  pleines  de  morceaux  de  pain;  cela  ne 
m'a  pas  étonné,  car  nous  savions  tons  qu'il  les  distribuait  aux  pauvres. 

s.  u  nÉSGDBT.— Accusé,  vous  avez  remplacé  deux  fois;  qu'avez-vous  lait  de  l'argent 
que  vous  aviez  reçu  pour  le  prix  de  ce  double  remplacement? 

l' accdss.  —  J'en  ai  donné  une  partie  à  ma  pauvre  mère ,  et  j'ai  acheté  un  coin  de 
terre  au  pays  ;  j'irai  le  cultiver  quand  j'aurai  fini  mon  temps  de  service. 

«.  ut  piêsidhrt.—  Si  pa»  suite  du  jugement  que  le  conseil  va  prononcer,  voes  retour- 
niez au  régiment,  rappelez-vous  que  vous  êtes  sous  la  protection  de  vos  supérieurs,  et 
que  vous  devez  vous  adresser  à  eux  si  quelqu'un  vous  chagrine. 

M.  le  capitaine  dUennezel,  du  70«  régiment  de  ligne,  commissaire  du  gouvernement, 
abandonne  l'accusation. 

Le  fusilier  Issenman  est  déclaré  non  coupable  à  l'unanimité  des  voix. 

t  Le  eœur  saigne  a  la  lecture  de  semblables  détails.  C'est  an  dix-neuvième 
siècle,  en  pleine  eivitfteatioii,  sous  le  règne  de  toutes  k$  libertés,  qu'un  malneu- 
reox  soldat  qui  a  le  courage  de  professer  sa  foi  et  de  prier  ton  Bien  an  milieu  de 
m  camarades,  est  la  victime  de  traitements  indignes  et  souffre  un  véritable  mar- 
tyre. Noos  devons  applaudir  ans  généreuses  paroles  de  M.  le  colonel  Deetaing, 
au  senumems  qui  ont  animé  M.  le  capitaine  d'Hennezel  et  les  autres  membres 
*  do  conseil.  Ces  hommes  de  cœur  ont  bien  compris  et  bien  rempli  leur  devoir. 
Mais  tout  est-il  fini  par  le  jugement  qui  acquitte  le  fusilier  Issenman  1  Combien 
(f autres  militaires,  élevés  dans  l'amour  de  la  religion,  auront  encore  à  souffrir 
s'ils  veulent  en  pratiquer  les  devoirs  ?  Combien  d'autres,  en  pins  grand  nombre, 
n'auront  pas  le  courage  vraiment  héroïque  de  rasHier  Issenman  et  verront  s'af- 
feibër  et  peut-être  disparaître,  au  milieu  de  celte  vie  trop  souvent  licencieuse 
des  casernes,  les  principes  de  la  foi  qui  était  la  consolation  de  leur*  peines,  la 
nuvegarde  de  leurs  moeurs  ? 

»  L'Etat,  lorsqu'il  appelle  nos  enfants  sous  les  drapeaux,  a  le  droit  4e  leur  de- 
mander le  sacrifice  de  leur  vie,  mais  non  celui  de  leur  âme. 

»  Certes  l'armée  compte  dans  ses  rangs  bien  des  hommes  religieux,  depuis  ce 
général  Dainesme  qui,  au  lit  de  la  mort,  faisait  dire  une  messe  pour  l'homme  qui 
Tarait  blessé  et  une  autre  pour  lai,  jusqu'au  fusilier  Issenman  qui  se  vend  deuxv 
Ibis  pear  donner  du  pain  à  sa  mère,  qui  brave  dans  ce  but  de  piété  filiale  tous- 
les  inconvénients  de  la  vie  de  BOldat,  et  qui  sait  économiser  mr  sa  ration  le  pain 
qt'il  distribue  six  pauvres.  Ce  qui  manque  pour  le  développement  des  senti* 
mus  relipau  dans  toutes  les  niasses  de  la  société,  et  snédakmens  dans  l'ar- 
mée, ce  ne  sont  pas  des  hommes  d'élite»  la  France  en  a  toojevrs  fenroi,  c*  sont 
des  institutions  qni  protègent  la  liberté.  Protection  pour  les  libertés  et  surtout 
peur  la  liberté  religieuse,  voilà  tout  ce  que  nous  demandons  au  pouvoir,  et  la  li- 
berté changera  la  face  du  monde,  a 

i  n'y  ni  ■ 


BOUTIQUE. 

de  l'hérédité  républicaine. 

Jadis  les  n»ms  exerçaient  une  grande  influence  en  France.  Mais  Ia> 
France  vivait  alors  sous  la  monarchie. 
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Est-ce  que  la  révolution  de  février,  en  abolissant  les  titres,  n'a  pas  du 
même  coup  déti  uit  le  prestige  des  noms  ? 

Bien  au  contraire!  les  noms  sont  aujourd'hui  plus  puissants  que  ja- 
mais. 

Nous  avons  eu  d'abord  les  républicains  de  la  veille,  puis  les  républicains 
Je  naissance,  et  enfin  les  républicains  £  hérédité. 

M.  Garnot  a  été  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 
pourquoi?  C'était  un  mérite  modeste;  mats  il  portait  le  nom  de  celui 
j'ti  organisait  la  victoire. 

Aux  diverses  élections,  combien  de  candidats  disaient  pour  toute  pro- 
fession de  foi  :  «  Mon  nom  est  une  garantie  de  mon  sincère  républica- 
nisme !  » 

Ils  avaient  eu  le  bonheur  de  retrouver  parmi  leurs  aïeux,  leurs  on- 
v  les  ou  leurs  cousins,  un  constituant,  un  conventionnel.  Ils  s'appelaient 
(oui me  lui  :  c'était  assez. 

Beaucoup  ont  réussi  par  ce  moyen,  et  il  est  certain  que  l'Assemblée 
nationale  de  1848  ressemble  plus  qu'on  ne  le  croit  k  ses  redoutables 
devancières,  par  les  noms  de  ses  membres. 

Si  les  noms  les  plus  éclatants  de  la  révolution  y  manquent,  c'est  que 
les  Robespierre,  les  Danton  et  les  Marat  n'ont  pas  laissé  de  poAérité. 

Les  enfants  des  autres  n'appellent  pas  en  général  l'attention  publique 
sur  leurs  talents.  Qu'importe?  l'hommage  tendu  en  eux  à  leurs  parents, 
en  passant  par-dessus  leurs  têtes,  ne  remonte  que  plus  directement  i 
l'adresse  de  ceux  dont  ils  ont  recueilli  l'héritage  et  le  nom. 

Enfin,  citerons- nous  un  plus  frappant  exemple? 

Un  jour  est  venu  où,  en  face  des  circonstances  les  plus  graves,  la 
patrie  en  péril  réclamait  un  drapeau  autour  duquel  pût  se  rallier  l'u- 
nanimité des  citoyens,  armés  pour  la  défense  de  l'ordre  public.  En 
bien  alors,  quoi  donc  a  désigné  M.  le  général  Gavaignac  comme  le  cbef 
indispensable  de  toutes  les  forces  militaires  et  sociales,  au  milieu  de  cette 
rl:ïade  de  généraux  africains,  également  cheis  à  la  France? 

Mous  ne  blesserons  pas  M.  le  Président  du  conseil,  qui  s'est  tant  3e 
fois  et  avec  tant  de  convenance,  excusé  de  son  élévation  soudaine,  si  noos 
ae  la  i  apportons  pas  exclusivement  à  sa  supériorité  personnelle.  Non! 
son  illustration  ,  quelque  bien  méritée  qu'elle  fut,  n'était  pas  la  plus 
haute!  Mais  son  avantage  spécial,  incontesté,  certain,  c'était  la  mémoire 
de  son  frère,  c'était  le  nom  de  son  père  ! 

M.  Gavaignac  ne  s'est  pas  fiait  sans  doute  d'illusion  sur  le  prix  de  set 
deux  souvenirs  de  famille  ;  et  la  preuve  en  est  qu'il  s'est  très-habile- 
ment couvert  du  premier,  et  qu'il  s'est  servi  du  second  jusqu'à  la  pins 
étrange  témérité. 

Il  est  donc  bien  vrai  que  la  noblesse  démocratique  du  moment  a  tiré 
des  noms  de  ceux  qui  la  composent  tout  le  parti  possible. 

Aujourd'hui,  elle  se  scandalise  à  tort  quand  M.  Louis-Napoléon  Bo- 
naparte, à  la  suite  de  tant  d'hommes  qui  ont  profité  de  leurs  noms, 
invoque  aussi  le  sien.  Après  tout,  le  sien  en  lui- même  vaut  bien  le  leur. 
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Il  est  vrai  encore  que  tout  ceci  nous  ramèse  à  cinquante  ans  tu 
arrière.  Mais  n'a-t-on  pas  essayé  de  noua  faire  rétrograder  de  huit  ou  ^ 
dix  ans  de  plu*?  1800  n'est  paa  plus  loin  de  1848  que  1793. 

Le*  *>m  de  U  révolution  devaient  naturellement  appeler  après  eus 
ki  noms  du  consulat  et  de  l'empire. 

Toutefois,  si  les  noms  peuvent  quelque  chose,  il  ne  faut  pas  croire 
que  seuls  ils  puissent  beaucoup  et  long-temps  dans  un  pays  aussi  mobile 
que  le  nfttre,  dans  un  temps  agité  comme  celui  où  nous  vivons.  Cette 
grande  nation  qui  s'appelle  la  France  ne  saurait  rester  toujours  dans  le 
domaine  des  noms  et  de*  ombres  ;  il  lui  faut  des  réalités  positives.  Et 
elle  n'acceptera  les  recommandations  du  passé  qu'autant  qu'elles  ré- 
pondront aux  exigences  urgentes  du  présent  et  offriront  de  solides  ga- 
ranties pour  l'avenir. 

— oso^ 

TIENNE.  —  On  a  répandu  le  brait  a  l'Assemblée  nationale  que  Tannée  iaspé- 
riafe  avait  commencé  le  Ha  contrevienne.  Les  nouvelles  reçues  aujourd'hui 
déswatent  ce  bruit;  aucun  engagement  n'a  eu  '  lieu  jusqu'à  présent.  Le  prince 
Wiadîscsgraetz  veut  épuiser  tous  les  moyens  de  conciliation  avant  de  recourir 
m  Moyens  de  rigueur.  La  position  des  insurgés  s'affaiblit  chaque  jour,  et  l'on  ne 
doite  pas  qu'ils  ne  soient  bientôt  forcés  à  capituler. 

ASSEMBLÉS  KATIOHALE. 
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Suite  de  la  discussion  du  Budget  rectifié  de  184S.  —  M.  Goudchaux.  —  II.  Bineau,  rap- 
porteur do  comité  des  finances.  —  Vote  de  plusieurs  chapitres.— Ministère  de  Ut  jus- 
tice. MM.  Waldeck-Rousseau,  Deslongrais,  Emile  Leroux,  Crémieux,  Goudchaux,  de 
Larcy,  Marie. 

Ca  situation  financière  se  He  intimement  aux  plus  graves  problèmes  de  la  po- 
litique générale.  L'argent  est  le  nerf  de  la  paix  comme  de  la  guerre. 
Oa  en  sommes-nous  sur  ce  pont  ? 

La  discussion  qui  a  continué  méritait  donc,  encore  plus  qu'elle  ne  Ta  obtenue, 
l'attention  du  pays  comme  de  l'Assemblée. 
Ole  a  encore  été  soutenue  dans  cette  séance  par  MM.  Gookhaox  et  Biniao. 
M.  Goudchaux  trouve  que  le  pays  n'est  pas  tant  à  plaindre  qu'on  le  croit.  Mal- 
gré l'impôt  des  45  centimes,  a-t-il  dit,  le  pays  n'a  pas  payé  en  1848  plus  qu'en 
Î847;  car  les  revenus  indirects  ont  diminué  dans  la  proportion  même  de  Tac* 
croisement  des  impôts  directs. 

Soit!  le  trésor  a  encaissé  les  mêmes  sommes;  mais  voici  la  différence.  Jusqu'à 
présent  elles  étaient  fournies  par  la  prospérité  générale  que  représentent  les  reve- 
nus indirects,  et  qui  n'existe  plus.  Et  elles  ont  été  prélevées  cette  fois ,  a  défaut 
de  cette  source  épuisée,  sur  la  gène  excessive  de  la  propriété  et  sur  la  misère  des 
popubtiona  agricoles. 

Aussi  M.  Goudcnaux  lui-même  détourne  le  regard ,  et  il  demande  qu'on  jette 
coaune  lui  un  voile  sur  le  Budget  de  1848.  Cest  cependant  sur  celui-là  qu'on 
discute.  « 

L'année  est  aux  cinq  sixièmes  écoulée,  ajoote-t-il  en  insistant.  N'y  pensons 
plus,  et  parlons  de  Tannée  prochaine. 
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T/année  prochaine,  aurnns-noos  tin  bon  Budget. 

L'ancien  thûiistre  des  finance  s  définit  un  bon  budget.  Un  bon  budget  est  celui 
qui  est  bien  en  rapport  avec  fes  ressources  du  pays,  on  budget  que  le  pays  sent, 
^  niais  qui  ne  l'écrase  pas!  mis  un  tadget  peiK  areir  deux  défaite. 

11  peut  être  trop  lourd  ou  trop  léger. 

Rem&rqutn&ajae  k  second  taonvénîeal  «il  lrèe«ws;  nous  ufortm  p»  à  le 
-  miadre  en  c*  memeiiL 

L'orateur  ajoute  cependant  qu'un  budget  trop  léger  laisserait  se  pordutne 
partie  des  forces  financières  de  la  France.  Mais  qo'estend-il  par  la?  La.  fiorUne 
générale  repose  en  définitive  sur  la  fortune  des  particuliers.  Qui  dira  que  les  dé* 
grevements  d'impôts  ne  contribuent  pas  aux  développements  de  celle-ci,  et  par 
conséquent  aussi  au  progrès  de  Huître  ! 

M.  Goudcfcaux  croit  que  nous  pourrons  avoir  po*r  i  849  un  bon  budget,  dans  le 
sens  qu'il  a  dit. 

H.  Ses  espérances  ne  sont  point  partagées  par  tout  le  monde. 

Dès  hier,  M.  de  Barthélémy,  l'un  des  membres  le*plus  laborieux  et  les  pk* 
actifs  du  comité  des  finances,  en  avait  d'avance  démontré  l'illusion.  Le  rappor- 
teur, M.  Bineau,  vient,  à  son  tour,  avec  une  grande  netteté  de  parole  et  une  sé- 
vère exactitude  de  chiffres,  mettre  l'Assemblée  en  garde  contre  une  dangereuse 
confiance. 

M.  Binbau  entre  dans  de  longs  et  complets  développements.  Il  conclut  qœ  le 
-service  du  budget  de  1848  est  assuré  ;  cet  exercice  sera  couvert  sans  nouvel  em- 
prunt, sans  même  l'emp'oi  de  ces  moyens  de  trésorerie,  qui  sont  des  expédients 
pour  vivre  au  jour  le  jour.  Tel  est  le  beau  côté  de  la  médaille.  Mais  elle  a  un  re- 
vers. Nous  n'avons  rien  pour  le  budget  de  1840. 

On  peut  et  on  doit  sans  doute  retrancher  de  ce  budget  les  sommes  qui  n'y  fi- 
gurent que  pour  ordre,  pour  les  exigences  de  la  comptabilité;  mais  ce  budget  ft- 
li/ de  1,800  millions  s'élèvera  réellement  encore  a  4,625  miUtoas  enviroB. 

Maintenant,  pour  établir  l'équilibre  entre  les  dépenses  et  les  recettes,  9  fai- 
•  droit  donc  deux  choses  :  1°  que  les  projets  de  nouveaux  impôts  passes*  ceope* 
ser  l'année  prochaine  le  produit  des  recettes  obtenues  cette  année  par  te tt 
centimes;  2°  que  les  économies  sévèrement  opérées  dans  les  dépenses montaf- 
sent  à  une  somme  de  près  ou  de  plus  de  350  millions. 

La  réalisation  de  ces  deux  hypothèses  est-elle  probable)  Hélas  1 1 


Ht.  L'Assemblée  est  pressée  d'échapper  à  ce  fantôme  menaçant  de  Tatewr. 
die  cfot  la  discussion  générale  et  passe  a  l'examen  des  articles.  Les  chapitres 
du  btdget  défilent  avec  rapidité  et  sans  observation,  à  la  voix  du  vice-président 
m.  Pagnerre,  devant  l'Assemblée  qui  les  vote  presque  sans  y  regarder. 

Ainsi  sont  adoptés  les  chapitres  relatifs  à  la  dette  publique,  à  la  liste  tkik, 
à  h  chambre  des  pairs,  a  la  chambre  des  députés,  au  gouvernement  provisoire 
a  V assemblée  nationale,  à  la  commission  du  pouvoir  exécutif* 

Sur  le  ministère  de  la  justice9  une  réduction  de  841,314  fr.  est  demandée  par 
le  comité  des  finances,  défendue  avec  énergie  et  talent  par  MIL  de  LAtcret 
^Deslongrais,  et  combattue  ardemment  par  MM.  Waxdbck-Bocssrau,  EinJ 
Lwoux,  Catanox,  Barochb. 

Tomes  les  assemblées  se  ressemblent.  Tant  qui!  ne  s'agit  que  de  réclama 

des  économies  en  général,  tout  le  monde  est  d'accord  ;  dès  que  les  économies 

-  sont  préposées,  comme  eHes  pèsent  sur  les  uns  ou  sur  les  autres,  tous  les 

intérêts  se  soulèvent  et  réclament.  Ceux-là  même  qui  reprochaient  le  pu* 
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Créant  a  k.mmwnim  l'emériion  de*  thm^m  qn'eie  i 
baaelit,  eaigtnt  neeHseeleflaeat  qn'en  le»  as  ta  lionne,  mais  qu'on,  I 
ao  aea  et  dans  Tinter^  disent~ils,  de  la  éémiocreii** 

Cependant  la  rédaction  proposée  s*  porterait  que  sar  dans  moi»  du  l 
des  magistrats,  et  déjà  ce  traitement,  somme  celui  des  foaetienaeise*  pabbea,  * 
sobi  cette  année  une  retenu»  proportionnel!»  qui  va  dans  certain  caejuefrfb  9fr 
pour  100.  Y  a-t-il  donc  urgence  et  justice  à  leur  tapoter  encore  «e  neevean  en- 
criieeî 

Le  comité  de  la  justice  présente  cette  observation  a  rencontre  éa  coaufi  éV* 
finances.  La  lutte  s'engage  d'abord  à  propos  du  conseil  d'Etal  el  de  la.  Casr  de> 
Cassation,  pour  descendre  des  sommités  de  la  justice  aux  derniers  degrés  do  la 
hiérarchie. 

M.  Goudchaux  demande  en  son  nom  et  au  nom  du  ministre  actuel  des  finan- 
ces qoe  la  délibération  foit  étendue  à  l'ensemble  des  réductions  pour  tons  les 
ministères,  et  que  pour  tous  les  réductions  ne  portent  qoe  do  1"  janvier  1&49. 

M.  Maeu,  ministre  de  la  justice,  désire  qu'on  réduise  le  nombre  des  emplois, 
en  retranchant  ceux  qai  sont  inutiles,  mais  qu'on  ne  retire  pas  à  ceux  qui  èont 
nécessaires  une  juste  rémunération.  Il  croit  que  la  République  risquerait,  par  une 
autre  manière  d'agir,  de  s'aliéner  à  la  fois  tous  ses  serviteurs.  Il  se  rallie  en  tout 
casa  la  proposition  de  MM.  Goudchaux  et  Trouvé-Cbauvel. 

H  est  six  heures,  la  séante  est  levée. 


JUVIUî  DES  JOURNAUX. 

La  plupart  des  journaux  parlent  de  la  captivité  de  Mgr  l'Evéque  de  Fribonrg; 
Les  feuilles  dévouées  à  l'Eglise  célèbrent  l'héroïsme  du  confesseur  de  la  foi.  Les 
autres  se  font  remarquer,  les  Débats  et  la  Pairie  >  par  la  convenance  de  leur  la»-* 
gage  ;  le  Constitutionnel,  par  un  nouvel  accès  de  cette  rancune  voltairieane,  qai 
avait  paru  s'affaiblir  depuis  quelque  temps  ;  le  reste  s'exprime  avec  plus  ou  moins 
dVntJîté  et  arec  une  profonde  ignorance.  Il  appartient  à  la  Réforme  d'unir  ses 
ottnges  &  ceux  des  radicaux  qui  hurlaient  des  cris  de  mort  autour  de  l'hôtel  oèt 
était  descendu»  a  Lausanne,  le  captif  de  Chillon.  Voici  ce  qu'elle  dit  : 

«Quelle  prison*  demande  la  Patrie,  va  recevoir  ce  magnanime  et  généreux  défenseur 
fol*  foi,  auqnet  on  nfa  pas  même  permis  d'emmener  son  valet  de  chambre  (le  pauvnt 
homme!),  et  qui,  à  deux  heure»  du  matin,  a  été  saisi  en  costume  SÊvique  et  portant 
nsrsnpoUrum  smeroke  pastorale? 

»  la  prison  des  feotears  de  guerre  eivàte  et  rtligieans,  n'en  dêptoteg  à  nos  joarnsrix  du 
parti  prêtre,  où  sa  grandeur  monseigneur  MarcMep  fourra  réfléchir  à  Taise,  ea  attend 
<laot  le  jugement,  à  l'inconvénient  qu'il  y  a  de  porter,  à  deum  heures  dm  mairn,  an  cou 
tome  d'apparat  et  la  croix  pastorale  ..  » 

—  On  Ut  dans  le  ConUieutionnei  ;  ,       •  — 

«.Le  National  vent  savoir  positivement  quelle  part  M.  Tbiers  prend  mt  af*» 
îairet  d» prîneo  Lenis-Napoléon.  La  réponse  est  oie*  akqpte :  M,  Taie»  n'a 
peint  rbonnenr  do  eonnatue  te  prince  Lanie-lfapoléo»  ;  tt  n'a  pas  de  Mbutois 
pslitiqnat  avec  la*  ;  il  n'est  pas  appelé  à  an  avait  neVcedakl  a 

—La  Presse,  qui  s'est  vouée  corps  et  ame  à  M.  Louis  Bonaparte,  prétend  que* 
M.Cakot  s'est  exprimé  de  la  manière  la  phas  favorable  sa*  la  candtéamn  du 
i  de  i'eaipersnf  a  la  piéshbaoe  Naos  lui  laitons  It  responsabilité  de  cette 


-L'itêtmbldt  NmHamlê  aanoace  eoe  M- €aiatt  sera  eartaiaeawat  aoainai 
^léniatwiéapfipledaaaledépBrUnifat  da  Calmera» 


..  .€*•  élections  sas*  trèa-procfcaioes  :  elles  viennent  d*émftKéi»  a»  #9  dt 
mm  de  m***.  M.  Guisat  succéderait  à  M.  Durand,  mort  H  y  a  qneiqae» 
semaines.  Si  M.  Gain*  est  nommé,  y  se  présentera  devant  la  chambre  des  repré- 
•estants,  qui  sera  appelée  à  juger  s'il  y  a  lieu  on  non  de  continuer  les  poaisuites 
dont  il  fat  l'objet  après  la  lévotutlon  de  février.  Le  23  février,  M.  Goiiol  était 
remplacé  an  ministère  des  affaires  étrangères  par  M.  Mole,  qui,  le  lendemain, 
Tétait  à  son  tour  par  M.  Tbiers. 

—  Quand  certains  hommes  oublient  les  principes  qu'ils  ont  publiquement  pro- 
fessée, la  meilleure  leçon  à  leur  donner,  c'est  de  les  placer  en  face  de  leurs  pro- 
pres paroles.  M.  Laurent  (de  l'Ardècbe)  est  un  des  membres  les  plus  avancés  de 
la  Montagne.  Voici  cependant  ce  qu'il  écrivait  dans  une  profession  de  foi  électo- 
rale sous  la  monarchie  ;  c'est  le  Siècle  qui  le  lui  rappelle  : 

«  Je  ne  vois  dans  la  démocratie,  dans  la  suprématie  du  nombre,  qu'un  régime  ex- 
ceptionnel et  révolutionnaire,  qu'un  véritable  gouvernement  de  passage  (page  S). 

»  Je  ne  suis  ni  démocrate  par  principe,  ni  révolutionnaire  par  système  (page  9.) 

»  Je  sais  que  les  intérêts  du  peuple  exigent  qu'on  ne  livre  pas  ses  espérances  d'amé- 
lioration aux  chances  d'aveuglement,  d'ignorance  ou  de  brutalité  que  présente  aujour- 
d'hui la  doctrine  du  suffrage  universel  (page  14).  » 


NOUVELLES  DIVERSES. 


On  lit  daa6  le  Constitutionnel  romain  :  «  Plusieurs  journaux  d'Italie  et 
des  Etats  pontificaux  ont  annoncé  comme  un  fait  certain  que  l'empereur  de 
Russie  avait  adressé  à  Pie  IX  une  lettre,  où  il  reprochait  au  souverain  Pontife 
d'être  la  cause  innocente  du  bouleversement  européen,  et  où  il  lui  Lisait  les  of- 
fres les  plus  généreuses  de  vaisseaux  et  de  troupes  russes  pour  ramener  ses  peu- 
ples au  devoir.  Après  informations  prises,  nous  pouvons  affirmer  avec  certitude 
qu'une  pareille  lettre  n'a  jamais  existé.  » 

—  L'abbé  Slavl,  envoyé  extraordinaire  du  souverain  Pontife  dans  les  contré* 
de  TÀsie  orientale,  est  parvenu,  grâce  à  la  médiation  du  chargé  d'affaires  de 
France,  à  conclure  un  traité  avec  le  céleste  Empire  (la  Chine.) 

(Coitituzionale  Rom.) 

—  L'eut  de  santé  de  Mme  de  Montalerobert  étant  devenu  plus  rassurant,  M.  de 
Montalembert  a  repris  part  dès  hier  aux  travaux  de  l'Assemblée. 

—  M.  le  prince  Callimaki,  actuellement  envoyé  extraordinaire  et  ministre  aie* 
nipotentiaire  de  Turquie  a  Londres,  est  nommé  a  Paris  dans  la  même  qualité. 
C'est  la  première  fois  qoe  la  Porte  choisit  un  chrétien  pour  la  représenter  en 
France.  La  faatile  Callimaki  est  une  des  plus  considérables  de  l'empire  :  toi- 
même  a  lait  un  long  séjour  à  Paris. 

—  Les  assemblées  électorales  des  départements  du  Calvados,  de  la  Charenle- 
lnférieure,de  la  Cane,  du  Tarn  et  de  r  Yonne,  sont  convoquées  pour  le  49  s^- 
vembre,  à  l'effet  d'élire,  claque  déparlement,  un  représentant;  ceux  du  Calvaé* 
et  du  Tarn,  en  remplacement  de  MM.  Durand  et  d'Aragon,  décédés,  elles  w* 
autres,  en  remplacement  de  M.  Louis  Bonaparte,  qui  a  opté  pour  le  département 
de  la  Seine. 

—  Le  château  de  Ferney,  propriété  historique  de  Voltaire,  vient  d'être  veata 
enfin,  à  un  riche  Joaillier  de  Paris.  Le  Constiruffoinef,  où  nous  trouvons  eet* 
nouvelle,  prévient  le  public  que  le  mobilier  du  patriarche  a  été  remis  en  pb* 
par  le  nouvel  acquéreur,  et  que  les  voyageurs  sont  de  nouveau  autorisés  à  foin 
4e  fkmm  pfrrimgeê  m  demfeîfe  *  FoiU4^#.  Nous  iinrH<«s  les  pélevins  de  Fer- 


aty  è  as  mmewk  de  ta*  ce  que*  lr*p  eéiifcn  défaut  a  éorketauele 
des  ntiqaes,  reliques  de  salait,  H  est  mî,  et  non  de  philtsophot. 


L'ÉGLISE  ANGLICANE 

JUGÉE  PAR  JJl  PRESSE  ANGLAIS!  PtOTESTAftTE. 

L'article  dont  nous  offrons  ici  la  traduction,  parut  à  Londres  il  y  a 
quelques  mois  dans  le  Weckly-Ditspach,  à  l'occasion  de  la  noUe  et  sainte 
mort  de  Mgr  l'Archevêque  de  Paris.  Malgré  les  aveux  précieux  et  les  faits 
intéressants  qu'il  renferme,  nous  avions  hésité  à  le  reproduire,  parce  que 
dans  plus  d'un  endroit  il  manque  des  ménagements  et  de  la  bienveillance 
que  réclament,  même  envers  ceux  qui  sont  dans  Terreur,  la  charité  de 
lEvangile  et  la  majesté  de  la  vérité.  Nous  voulons,  Dieu  aidant,  ne  nous 
écarter  jamais  de  cette  règle  tracée  par  le  grand  apôtre  :  Le  serviteur  du 
Seigneur  doit  reprendre  avec  douceur  ceux  qui  résistent  à  la  vérité,  dans 
l'espérance  que  Dieu,  pour  la  leur  faire  reconnaître,  leur  donnera  un 
jour  l'esprit  de  pénitence.  (2.  ép.  à  Tim.  ch.  2.)  Toutefois,  sans  accepter 
ce  que  peuvent  avoir  de  blessant  certaines  expressions  que  nous  avons 
adoucies  autant  que  possible,  nous  avons  cru  utile  de  faire  connaître  au 
public  cette  grande  et  solennelle  déclaration  inscrite  dans  la  plus  répan- 
due peut-être  de  toutes  les  feuilles  de  la  presse  anglaise  protestante,  et 
recommandée  à  notre  attention  par  un  des  plus  éminents  Prélats  de 
l'Angleterre. 

t  Que  la  mort  est  glorieuse,  quand  elle  est  la  récompense  de  la  vertu  !  L'héroïsme 
est  vénérable,  lors  même  qu'il  est  superstitieux  :  le  fanatisme  est  respectable, 
quand  il  prouve  sa  sincérité  par  le  sacrifice  de  la  vie.  Un  homme  qui  ne  croit  i 
rien,  que  peut-il  faire  pour  le  monde?  Un  homme  qui  croit  trop,  peut  au  moins 
mourir  pour  sa  croyance.  Ne  laissons  pas  une  telle  action  s'effacer  du  miroir  do 
présent,  sans  l'imprimer  dans  la  mémoire.  Elle  place  son  auteur  parmi  les  hom- 
mes qui  ont  bien  mérité  de  la  société.  C'est  une  goutte  de  rosée  versée  sur  le 
sens  moral  desséché;  c'est  une  résurrection  de  l'âge  héroïque  dans  un  siècle  de 
fer.  Cet  homme  du  moins  était  dans  son  devoir.  Qu'un  prêtre  reçoive  son  salaire 
ou  qu'il  le  prenne,  c'est  chose  fort  ordinaire  ;  mais  ce  qui  est  moins  commun, 
c'est  un  prêtre  qui  le  mérite.  Voici  un  Evêque  qoi  ne  se  borne  pas  à  prêcher  I*E<- 
wigile  de  paît,  mais  qui  de  plus  le  pratique  ;  qui,  le  visage  serein,  au  milieu  de 
misérables  altérés  de  sang,  les  presse  d'obéir  au  commandement  nouveau  de 
s'aimer  les  uns  les  autres;  et  qui,  dans  l'accomplissement  de  sa  grande  mission, 
celle  d'humaniser  le  Inonde,  tombe  arec  plus  de  gloire  que  le  guerrier  enseveli 
dans  un  triomphe  ensanglanté. 

•  Son  maître,  le  Pape,  est  devenu  Je  libérateur  de  l'Italie.  Les  juifs  eux-mêmes 
ont  été  émancipés  a  Rome.  Le  Pontife-Prince,  au  milieu  des  splendeurs  de  hi 
souveraineté,  frugal  sans  avarice,  désintéressé  et  sobre  sans  ascétisme  et  sans 
moraeries  pharisaîques,  soulage  à  ses  propres  frais  les  malheurs  de  son  peuplé* 
et  cherche  à  régner  non-seulement  en  Italie,  mais  aussi  dans  un  royaeme  qui 
a'eat  pas  de  ce  monde,  non-seulement  sur  des  contrées,  mais  aussi  sur  Âtfc 


(W) 

,  En  Amérique,  ce  n'est  qve  dan»  le*  càapeWea  cMlottquns  «pfen  Toit  fe 
maître  et  r  esclave  ageMtnltés  cote  à  oôle  devant  te  même  tatel.  En  litanie, 

pendant  le  plus  fort  do  choléra,  et  pendant  la  période  la  plus  fatale  de  la  fièvre 
engendrée  par  la  famine,  les  prêtres  catholiques  étaient  là,  la  foi  dans  uo  œil  et 
la  mort  dans  l'autre,  succombant  parcentaines  sens  le  fléau,  mais  fidèles  et  pleins 
d'ardeur  dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs  envers  le  peuple.  Noos  ne 
nous  arrêterons  pas  à  demander  quelles  prières  ils  récitaient  :  nous  n'examine- 
rons pas  avec  curiosité  la  forme  de  leur  croyance  ni  la  coupe  de  leur  phylactère. 
C'eat  par  tant  torils  q»e  nous  voulons  les  reconnaître.  Qu*«n  les  appâte  desbé- 
jétiqaes  idolâtres  et  superstition*,  de  pernicieux  destructeur*  d'an»;  psurnsu, 
nous  les  voyons  respectant  l'esclave,  consolant  le  mendiant,  relevant  le  cœar 
brisé  du  paysan  mourant  de  faim,  et  gagnant  à  la  bouche  du  canon,  au  milieu  des 
passions  déchaînées  de  combattants  féroces,  la  bénédiction  promise  à  ceux  qui 
procurent  la  paix.  Ce  n'est  pas  à  cette  classe  de  prêtres  que  nous  infligerons  m 
feiàm*  injurieux  (Pr4e$i  crut,  intrigué  iacerdottUe)  ;  non,  la  ruse  n'aflreole  pat  é 
uîsément  le  choléra  ;  Ifi  charlatanisme  se  tient  à  «ne  «distance  plus  respectaeaie 
de  la  fièvre,  et  l'hypocrisie  fastueuse  se  trouve  plutôt  à  la  fin  d'un  festin,  qu'an 
commencement  (Tune  mêlée  comme  celle  du  faubourg  Saint-Antoine. 

»  Et  que  faisaient  nos  Evêques  pendant  tout  ce  temps?  Le  doyen  de  Hereford 
luttait  avec  le  docteur  Hampden  dans  l'arène  des  cours  ecclésiastiques,  se  dis- 
putant avec  M  sur  le  cadavre  de  leur  religion.  Soapy  Sam,  4Hfcford,  (Seapy,  sa* 
vdnaeux,  sobriquet  d'un  Evêque  anglican)  se  vengeait  de  la  perle  4e  Caotocbérç 
en  faisant  des  discours  politiques  contre  la  concession  des  droits  réclamés  eo 
faveur  des  Juifs.  L'Evêque  de  Londres  marchandait  ses  baux  dans  Piccadilly,  et 
plusieurs  de  ses  très-révérends  frères  dans  le  Seigneur  mouraient  en  odeur  de 
sainteté  sur  les  plumes  de  leurs  palais,  laissant  après  eux  des  biens  qui  s'éTetafost 
en  moyenne  à  70,000  liv.  st.  (1,750,000  fr.)  L'Archevêque  de  Paris  ne  recevait 
que  1,200  liv.  st.  (environ  28,000  fr.),  et  il  dépensait  tout  pour  sa  religion  et 
pour  ses  frères.  L'Evêque  de  Londres  reçoit  25,000  liv.  st.  par  an  (625,000  fr.); 
et  il  dépense  tout  pour  lui  et  sa  famille.  Dans  ses  tournées  de  wnfirmation,  il 
fait  payer  aux  paroissiens  l'avoine  de  ses  chevaux,  il  laisse  faire  de  sa  cathé- 
drale et  de  son  abbaye  des  spectacles  à  2  pence  (20  centimes),  et  il  répand  de* 
larmes  de  crocodile  sur  le  dénuement  spirituel  de  soo  diocèse»  uniquement  pour 
vider  les  bourses  des  fidèles  et  pour  s'emparer  du  patronage  des  nouvelles  suc- 
cursales. 

»  Quel  est  le  chef  de  la  croisade  contre  l'ivrognerie?  un  prêtre  catholique,  Je 
Père  Malthew.  Qui  a  donné  l'idée  et  pris  la  direction  du  comité  sanitaire? 
Southwood  Smith,  le  prédicateur  unitairien.  Qui  a  fondé  des  écoles  pour  les  en- 
frits  en  haillons?  les  dissidents.  S'agit-il  d'affronter  la  fièvre  au  chevet  do  pai- 
vre,  de  dissiper  l'ignorance  de  la  religion  dans  les  hideux  repaires  du  vice  :  qui 
4>se  braver  le  fléau,  s'exposer  au  danger  ?  Quel  évéque,  quel  recteur,  quel 
doyen,  quel  curé  de  l'Eglise  de  l'Etat  trouvera-t-on  dans  de  semblables  occa- 
sions? Forcés  par  la  charité  active  des  dissidents  à  produire  quelques  œuvres 
chrétiennes,  ils  font  souscrire  le  stupide  public  de  l'Eglise  anglicane  à  de  misê- 
jantes  salaires  accordés  à  ce  qu'on  appelle  les  missionnaires  de  la  cité,  et  Us  en- 
voient ces  prédicateurs  laïques,  comme  David  envoya  Urie  sur  le  champ  du  péri). 
au  milieu  des  repaires  du  crime,  tandis  qu'eux  il  font  leur  ronde  parmi  leurs  parois- 
siens d'élite,  exerçant  le  christianisme  par  procuration,  remplissant  eo  perwon* 
l'office  de  prêtre  et  de  lévite,  et  laissant  les  fonctions  du  Samaritain  qui  leur 
Ment  imposées  à  quelque  Natbaniel  affamé  :  celui-ci,  avec  un  revenu  annuel  te 
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deux  jumeaux,  devra  évangéliser  les  Seven  Dials  (i),  être  le  rédempteur  de 
Field  Lane,  braver  le  typhus,  affronter  chaque  jour  la  fièvre  scarlatine,  le  toot- 
pour  40  Ht.  st.  par  an  (1,000  fr.),  et  un  habit  noir  à  Noël,  si  Ton  est  content  de 
ses  services.  Nous  Savions  jamais  entendu  parler  de  taxe  pour  l'Eglise  et  de 
taxe  des  pauvres  avant  le  protestantisme.  Quand  l'Eglise  papale  régnait  en  An- 
gleterre, elle  nourrissait  ses  pauvres  et  entretenait  la  splendeur  de  ses  temples» 
avec  ses  propres  revenus.  Examinez  l'histoire  des  missions  instituées  pour  évan- 
géliser les  païens  et  porter  aux  sauvages  les  bienfaits  de  la  civilisation.  Quête 
sont  les  faits  qui  se  représentent  invariablement?  Des  prêtres  catholiques,  et  gé- 
néralement des  Jésuites,  furent  les  premiers  missionnaires.  Après  eux  viennent 
des  prédicateurs  non  conformistes,  et  l'Eglise  anglicane  forme  seulement  la  tar- 
dive et  boiteuse  arrière-garde.  Dans  les  chambres  des  lords,  ce  sont  les  votes 
prépondérants  de  notre  banc  des  Evéques  qui  ont  maintenu  la  traite  des  noirs 
jusqu'à  ce  que  le  torrent  de  l'opinion  publique  l'eût  enfin  renversée. 

»  Peur  peu  que  Ton  soit  impartial,  quelle  autre  cause  pourra-t-on  assigner  à* 
la  mauvaise  administration  de  l'Irlande,  que  l'orgueilleuse  et  intolérable  domina* 
tion  protestante  que  nous  avons  usurpée?  et  qu'est-ce  que  cette  domination  pro- 
testante, sinon  la  propriété  exclusive  des  pains  et  des  poissons  que  s'adjuge  ré- 
tablissement protestant  ?  L'Angleterre  est  le  seul  Etat  civilisé  de  la  terre  qui  n'ait 
point  de  système  national  d'éducation,  et  son  peuple  périt  dans  l'ignorance,  uni- 
quement à  cause  de  la  violence  avec  laquelle  le  clergé  s'oppose  à  tous  les  plans 
d'amélioration  dans  l'enseignement.  Bien  plus,  il  a  été  constaté  devant  la  com- 
tniuian  charitable,  en  beaucoup  d'occasions,  que  leur  odieuse  rapacité  n'a  pas 
même  respecté  le  patriotisme  généreux  des  particuliers. 

»  Institués  administrateurs  des  dotations  et  fondations  bienfaisantes  cf  éduca- 
tion, ils  en  ont  détourné  le*  fonds  et  se  sont  approprié  les  revenus  destinés  par 
les  fondateurs  à  soulager  la  population  dans  son  indigence  physique  et  intellec- 
tuelle; ùs  ont  tranquillement  laissé  leur  troupeau  dans  l'ignorance  et  dans  la  mi-  • 
sère,  tandis  qu'ils  empochaient  les  sommes  destinées  à  guérir  cette  double  plaie. 
L'Eglise  de  l'Etal  a  été  mise  dans  la  balance,  et  l'opinion  publique  l'a  depuis- 
long-temps  jugée  trop  légère.  Combien  de  temps  souffrira- t-on  qu'elle  encom- 
bre le  sol  ?  Elle  reçoit  plus  que  toutes  les  hiérarchies  de  toutes  les  croyances  de 
l'Europe.  Qu'a-t-elle  (ait  pour  son  argent  ?  Sommes-nous  plus  religieux  que  nos 
voisins  ?  N'est-il  pas  notoire  que  la  majorité  de  la  population  est  irréligieuse,  ce 
qui  est  dû  en  grande  partie  a  la  vie  que  mène  le  clergé  de  l'Etal?  Sommes-nous- 
plus  vertueux  ?  au  contraire.  Les  crimes  de  l'Angleterre  surpassent  proportion- 
nellement au  moins  de  moitié  ceux  que  présentent  les  divers  pays  catholiques  de 
l'Europe.  Sommes-nous  plus  intelligents?  Il  n'est  que  trop  certain  qu'à  très  peu 
d'exceptions  près,  notre  population  offre  un  moindre  nombre  d'individus  sachant 
lire  et  écrire  que  toutes  les  autres  nations  civilisées.  Interrogeons  le  10  avril, 
les  maisons  de  pauvres  toutes  remplies,  les  assemblées  de  confédération  et  de 
conciliation  Hall. 

»  A  quoi  donc  a  servi  l'Eglise  de  l'Etat  ?  Quels  fruits  a-t-elle  portés  ?  Quel 
•bien  a-t-elle  fait?  Quel  mal  a-t-elle  détourné  ?  Est-ce  donc  un  simple  patrimoine 
qu'il  convient  de  définir  non  par  ses  devoirs,  ses  travaux,  ses  charges  publiques, 
mais  par  ses  revenus,  ses  bénéfices,  ses  dîmes,  ses  offrandes,  ses  présents,  ses 
honoraires,  ses  pourboires  ?  Combien  de  temps  cette  monstrueuse  imposture 
mangera-t-eîle  le  pain  de  la  paresse  et  recevra-t-elle  le  salaire  de  finlquîté  ? 
Quand  finira  cette  duperie  solennelle,  cette  religieuse  inutilité,  eette  futilité  so- 
it) Seven  Dials  et  Field  Lane  sont  deux  quartiers  de  la  cité  de  Londres  générale- 
ment habités  par  une  poputation  trôsHmalheureuse. 
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ciale,  cette  orgueilleuse,  celle  vaine  et  broyante  parade,  affairée  aux  élection 
sévère  au  tribunal  pour  garde*  le  gibier,  mais  peu  soucieuse  de  sauter  les  àmcs! 
courant  à  la  pUt*  des  riches,  mais  négligeant  le  foin  des  pauvres.  Jamais  on  n'a 
vu  dans  rhisioire  des  gouvernements  un  renversement  aussi  complet  de  tout  ce 
qu'une  institution  doit  être,  jamais  une  aussi  éclatante  nécessité  de  soustraire  a 
tous  les  regards  le  plus  prompte  ment  possible,  dans  rintérét  du  bon  sons  et  pour 
l'honneur  de  la  nation,  une  semblable  personnification  d'hypocrisie  pharisaique. 

»  Ennemi  de  tout  progrès  et  de  toute  amélioration,  obstacle  au  dévetoppemett 
de  l'éducation  et  de  la  réforme,  arc-boutant  de  tous  les  abus  privilégiés,  parti- 
san de  la  tyrannie,  adversaire  décidé  de  toute  extension  de  l'esprit  de  li- 
berté, de  tout  développement  social  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  et  de  toute 
espèce  de  droits  humons,  que  ,pcut  on  faire  d'un  tel  fléau,  sinon  l'anéantir? 
El  que  mérite  une  semblable  institution,  sinon  d'être  arrachée  comme  me 
herbe  pestilentielle  du  champ  de  l'histoire  humaine  ?  Considérée  en  elle-même, 
la  charge  pastorale,  la  mission  cléricale  est  un  des  plus  grands  traits  so- 
ciaux et  politiques  du  christianisme.  Réunir  daus.  un  empire  une  société 
d'hommes  bien  élevés,  vertueux,  capables,  désintéressés,  pour  enseigner  conti- 
nuellement au  peuple  ses  devoirs,  pour  lui  faire  connaître  la  .morale,  pour  loi 
apprendte  autant  par  des  exemples  que  par  des  leçons,  les  principes  de  la  vertu 
appliqués  a  la  vie  de  chaque  jour,  c'est  assurément  poser  le  fondement  le  plus 
solide  d'un  bon  gouvernement  et  de  la  félicité  des  peuples.  Mais  sur  les  26,000 
sermons  prêches  chaque  semaine  du  haut  des  chaires  protestantes  sur  les  snjets 
les  plus  intéressants  pour  le  cœur  humain,  les  plus  attrayants  pour  l'esprit,  et 
de  la  plus  haute  importance  pour  la  vie  intime  de  l'homme,  combien  y  en  a-t-H 
qui  servent  à  quelque  chose,  si  ce  n'est  à  faire  trop  littéralement  do  dumoebe 
un  jour  de  repos,  en  procurant  on  profond  c t  comfortabfc  sommer!  a  des  parois- 
siens somnolents?  Combien  y  en  a-t-il  qui  soient  écrits  en  rhétorique  passable! 
Combien  y  a-t-il  de  phrases  qui  valent  la  |  eine  qu'on  se  les  rappelle  une  beore 
après  les  avoir  entendues? 

»  Si  la  religion  est  une  chose  bonne,  sommes-nous  religieux?  Si  le  christia- 
nisme est  précieux,  sommes-nous  chrétiens?  Où  est  le  ministre  qu'accompagnent 
au  tombeau  les  larmes  des  pauvres?  Quel  est  fEvéque  qui  meurt  entouré  des 
regrets  et  de 4a  vénération  de  son  pays?  Les  augures,  ses  confrères,  convoitent 
avidement  sa  dépouille,  et  avant  que  le  dernier  souffle  n'ait  abandonné  son 
corps,  ils  assiègent  Downing-street  pour  solliciter  sa  place.  Oxford,  Hercfwd, 
Excter,  que  dirons-nous  de  ceux-là,  si  nous  les  rapprochons  du  sermon  sarb 
montagne? 

»  Le  pays  demande  à  l'Eglise  :  Cnïn,  où  est  ton  frère?  Et  cette  Eglise  visi- 
blement établie  dans  le  seul  but  d'élever,  d'instruire,  de  spirilualiser  le  peupK 
cette  Eglise  qui  reçoit  d'énormes  revenus  pour  faire  du  peuple  un  peuple  *f*' 
rial  rempli  de  zèle  pour  la  bonnet  œuvres;  (Ep.  a  Tite.  2. 14.)  cette  Eglise,  en- 
tioée  à  former  le  cœur  aux  habitudes  de  la  vertu  et  à  év  ngéliser  les  âmes,  cette 
Eglise  qui,  lorsqu'elle  ne  fait  passes  choses,  ne  fait  rien,  n'est  rien,  est  moi» 
que  rien,  ou  n'est  plus  qu'un  simple  syphon  à  boire  et  à  manger,  uneoetré 
remplie  de  vent  ;  cette  Eglise  enfin  ne  peut  do  nor  qne  ctte  triste  réponse  :  Vrai* 
ment,  je  n'en  sais  rien;  suis-je  le  gardien  de  mon  fore?  » 

L'un  des  Propriétaires-Gérants.  CHARLES  DE  R1ANCEY. 
imuis.  —  imprimerie  d'mhukx  lb  cm  te  BT  c*,  rue  Cassette,  29. 


SAMEDI  4  NOVEMBRE  1848. 


(N*  4690.) 


L'AMI  DE  LA  RELIGION. 


BREF 

DE  N.  S.  P.  LE  PAPE  PIE  IX 
À  M.  l'amé  dupakloup. 


PIUS  PP.  IX. 

DilecteFili,  salutemetapos- 
tolicam  benedictionem. 

Non  médiocre  solatium  Lit- 
terae  {uae  datée  V  hujus  meo- 
sisdie  Nobis  de  Catholicœ  Reli- 
gionis  incolumitate  atquein- 
cremeuto  sollicitis  attulerunt. 
Dolebamus  sane  gravissima 
damna  quae  ex  evulgatis  in 
dies  improborum  hominum 
libellis  oriuntur,  idque  vehe- 
menter  expetebamus  ut  insi- 
gnes undique  viri  ex  adverso 
editis  scriptis  proculcatae  ve- 
ritatis  patrociaium  libère  sus- 
ciperent.  Hinc  tuum,  Dilecte 
Fili ,  sociorumque  tuorum 
consilium,  ephemerides  scili- 
cet  quibus  Àmicus  Religionis 
est  titulus,  ad  pristinam  fa- 
mam  dignitatemque  revo- 
candi  Nobis  summopere  pla- 
cuit.  G  raies,  ut  œquum  erat, 
ooinipotenti  Deo  ,qui  talem  vo- 
ois  animum  indidit,  persolvi- 
mus,  suppiiciter  postulantes, 
ut  opns  quod  estis  suscepturi, 
eodem  favente,  alacriter  exse- 
quamini.  Hoc  autem  eo  fiden- 


PIUS  PP.  IX. 
Tafcs-CHm  Fils, 
Salut  et  Bénédiction  apostolique. 

An  milieu  de  Nos  sollicitudes 
pour  le  salut  et  l'accroissement  de  la 
Religion  catholique,  ce  n'a  pas  été 
une  médiocre  consolation  pour  Nous 
que  de  recevoir  votre  lettre,  en  date 
du  5  de  ce  mois.  Nous  sentions 
avec  douleur  les  très-graves  dom- 
mages qui  résultent  des  écrits  pu- 
bliés  chaque   jour   par  les   mé- 
chants, et  Nous  souhaitions  ardem- 
ment que  des  hommes  distingués, 
se  réunissant  de  toutes  parts,  ré- 
pondissent par  des  écrits  contraires, 
et  prissent  avec  liberté  la  défense 
de  la  vérité  foulée  aux  pieds.  Aussi 
le  dessein  que  vous  et  vos  amis, 
très-cher  Fils,  avez  formé  de  ren- 
dre au  Recueil  périodique,  intitulé 
Y  Ami  de  la  Religion,  son  ancien 
crédit  et  son  ancienne  dignité,  Nous 
a  été  grandement  agréable.  Nous 
en  avons,  comme  il  était  juste, 
rendu  Nos  actions  de  grâces  au 
Dieu  tout-puissant,  qui  vous  a  in- 
spiré une  telle  pensée,  le  suppliant 
humblement  de  vous  faire  accom- 
plir, par  sa  grâce,  avec  joie  et  cou- 
rage, l'œuvre  que  vous  allez  entre- 
prendre. Et  Nous  r espérons  avec 
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tius  auguramur  qttod  vestrtim 
erga  liane  B.  Pétri  sedem  Nos- 
<jue  ipsos  obsequii  studium, 
eu  jus  pi  îeclarum  et  nunc  spé- 
cimen exbibuistis,  benignissi- 
mus  ipse  Deus  superna  ope 
rependere  procul  dubio,  non 
dedignabi'ur.  Ea  itaque  sen- 
tentia,  quam  vestris  ad  Nos 
Lilteris  significastis,  Iaborem 
suscipile,  ut  non  impugnato- 
res  in  aciem  prodeatis,  sed 
propugnatores,  modum  in  ré- 
bus  ac  prarcipue    caritatem 
erga     proximum     servaturi. 
Quodquidem  institutum  nia- 
gno  Rei  Christian»  univers» 
emolumento  futurum  esse  ex 
hoc  ipso  vel  in  primis  confi- 
dimus,  quod  illi  vos,  egregii 
pietate  ac  doctrina  viri  domi 
ibrisque  clarissimi  flagrantis- 
simo  catholicae  religionis  stu- 
dio devovistis.  Vobisidcirco, 
aliisque  quot  quot  in  eodem 
stadio  vestro  decurrent  scrip- 
toribus    illustre   ad    imitan- 
dum,proponemusexemplum, 
Augustinum  scilicet,  qui  in  re- 
fellendis  sui  temporis  errori- 
bus,  «  nientem  rogabat  (1), 
»  pacatain  atque  tranquillam 
»  et  magis  de  hostium   cor- 
»  rectione  quam  de  subver- 
»  sione    cogitantem.   Quam- 
»  quam  euim  Dominus  per 
»  suos  servos  régna  subvertat 

(J)  Aug.  E,  isl.  contra  Mmicb. 


d'amant  pins  dé  confiance  que 
sans  aucun  doute  Dieu  lui-même, 
dans  sa  bonté,  ne  dédaignera  pas 
de  récompenser  par  son  assistance 
divine  le  zèle  de  votre  respectueuse 
obéissance  envers  ce  Siège  du  bien- 
heureux Pierre,  et  envers  Nous- 
Mème ,  zèle  dont  vous  avez  -donné, 
dans    celte   circonstance    même, 
un  éclatant  témoignage.  Mettez  donc 
la  main  à  l'œuvre,  fidèles  à  la  pen- 
sée que  vous  Nous  exprimez  vous- 
mêmes  dans  votre  lettre,  vous  pré- 
sentant dans  la  lice  non  comme 
des  agresseurs ,  mais  comme  des 
défenseurs ,   voulant   observer   la 
mesure  dans  les  choses,  et  sur- 
tout la  charité    envers    les  per- 
sonnes. Et  ce  qui,  par-dessus  tout, 
Nous  assure  que  cette  entreprise 
sera    d'une   grande    utilité    pour 
tous  les  intérêts  de  la  Chrétienté, 
c'est  que  vous,  hommes   distin- 
gués par  la  piété  et  par  la  doctrine, 
renommés,  tant  dans  votre  pays 
qu'à  l'étranger,  par  le  zèle  le  plus 
ardent  pour  la  Religion  catholi- 
que, vous  lui  avez  consacré  votre 
dévouement.  C'est  pourquoi  Nous 
proposerons  à  votre  imitation,  à 
vous  et  à  tous  les  écrivains  qui  par- 
courront avec  vous  la  même  car- 
rière, le  glorieux  exemple  d'Au- 
gustin, qui  en  réfutant  les  erreurs 
de  son  temps,  demandait  un  esprit 
pacifique  et  tranquille,  plus  oecup^ 
de  la  pensée  de  convertir  ses  enne- 
mis que  de  les  vaincre.  Car,  bien 
que  le  Seigneur  emploie  ses  servi- 
teurs pour  renverser  le  règne  de 
Terreur,  il  veut  pourtant,  quant  aux 
hommes,  en  tant  qu'ils  sont  hom- 
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•  errons,  ipsos  tamen  hoim- 
»  nés  in  quantum  homines 
»  sunt,  emendandos  esse  po- 
*»  tiusquamperdendosesseju- 
»  bet.  »  Denique  cœlestis  hu- 
jus  ac  veri  cujusque  boni  aus- 
picem  et  singularis  erga  vos 
paternaecarilatis  testem  Apos- 
tolicam  Benediclionem  tibi, 
Dilecte  Fili  ,  sociisque  tuis 
atnanter  impertimur. 

Datum  Romœ  apud  S.  Ma- 
riam  Majorem  diç  23  octo- 
bres 1848,  Pontificat  us  nostri 
auno  tertio. 

P1US  PP.  IX. 


mes,  qu'on  supplique  à  les  corriger 
plutôt  qu'aies  perdre.  Enfin,  comme 
gage  des  biens  célestes  et  de  tous 
les  vrais  biens,  et  en  témoignage  de 
Notre  singulière  affection  pater- 
nelle pour  vous,  Nous  vous  don- 
nons aVec  amour,  très-cher  Fils,  à 
vous  et  à  vos  collaborateurs,  Notre 
Bénédiction  apostolique. 


Donné  à  Rome,  près  Sainte-Ma- 
rie-Majeure, le  $3  octobre  1848,  de 
Notre  Pontificat  la  troisième  année. 


Signé:  PRIS  PP.  IX. 

{propriS  manu.) 


Nous  avions  humblement  déposé  aux  pieds  du  Souverain  Pontife  le 
dessein  que  notre  dévouement  aux  intérêts  de  l'Eglise  nous  avait 
inspiré.  ? 

Le  Bref  que  nous  venons  de  recevoir  nous  remplit  de  joie,  nous  pé- 
nètre de  reconnaissance,  et  la  promptitude  avec  laquelle  cette  faveur 
nous  est  aoordée  y  ajoute  un  prix  inestimable.  Ce  Bref  nous  trace  en 
même  temps  la  voie  que  nous  devons  suivre,  et  confirme  profondément 
les  sentiments  qui  .nous  animent  et  dont  nous  avions  soumis  l'expres- 
sion au  Vicaire  de  Jésus-Christ. 

Nous  marcherons  donc  à  la  lumière  de  cette  haute  et  consolante  ap- 
probation; et,  Dieu  aidant,  nous  travaillerons  courageusement  à  l'œuvre 
que  la  parole  apostolique  a  daigné  bénir. 

Nous  défendrons  la  vérité  dans  la  charité  :  nous  n'oublierons  pas  que 
si  la  vérité  foulée  aux  pieds  demande  qu'on  la  relève  et  qu'on  la  venge 
avec  toute  la  liberté  et  l'énergie  du  courage  évangélique,  les  hommes 
qui  se  trompent,  surtout  dans  les  temps  d'entraînement  où  nous  som- 
mes, appellent  aussi  toute  l'indulgence  et  tous  les  ménagements  de  la 
charité. 

Serviteurs  dévoués  de  la  plus  sainte  des  causes,  pressonsr-nous  avec 
confiance  et  amour  au  pied  de  cette  Chaire  immortelle,  autour  de  ce  Pon- 
tife suprême  à  qui  il  a  été  dit  :  Tu  es  Pierre,  et  sur  cette  pierre  je  bâtirai 
mon  Eglise,  et  les  portes  de  l'enfer  ne  prévaudront  pas  contre  elle. 

Sans  doute,  nous  ne  sommes  que  des  grains  de  sable  5  mais  les  grains 
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de  sable  en  Rattachant  à  cette  pierre  deviennent  forts;  et  ceux  qui  s>n 
séparent  deviennent  la  poussière  que  le  vent  emporte. 

Voici  la  traduction  de  la  lettre  que  M.  l'abbé  Dupanloup,  tant  en  son 
nom  qu'au  nom  de  MM.  de  Ravignan ,  de  Montalembert,  de  Faltoux,  de 
Champagny,  et  de  ses  autres  collaborateurs,  a  pris  la  liberté  d'adres9er 
au  Saint-Père  : 

«  TrèsSaint-Père, 

»  Eu  face  des  redoutables  périls  du  temps  présent,  et  encouragés  p»r 
l'extrême  bienveillance  dont  votie  Paternité  à  donné  à  chacun  de  nous, 
malgré  notre  indignité,  des  témoignage*  qui  seront  éternels  dans  notre 
souvenir  ;  pressés  aussi  par  l'ardeur  de  notre  dévouement  et  de  notre 
zèle  envers  le  Siège  Apostolique,  nous  osons  déposer  au  pied  de  Votre 
auguste  Béatitude,  les  pensées  et  les  sollicitudes  qui  remplissent  notre 
âme  et  nous  déterminent  à  essayer  dans  l'humble  mesure  de  nos  forces 
une  grave  entreprise  pour  la  défense  de  l'Eglise  notre  Mère  et  aussi  dans 
l'intérêt  de  la  société  civile,  si  violemment  menacée  de  nos  jours. 

»  Nous  voulons  parler  du  recueil  intitulé  :  UAmi  de  la  Religion,  cet 
aucien  journal  du  Clergé,  ce  fidèle  dépositaire  des  annales  ecclésiastiques, 
auquel  nous  nous  proposons,  autant  qu'il  dépendra  de  nous,  de  donner 
une  vie  nouvelle  et  de  restituer  son  ancienne  autorité,  si  Dieu  favorise 
nos  desseins,  et  si  Votre  Bénignité  daigne  encourager  nos  efforts. 
•  h  Ce  n'est  point  inconsidérément  et  de  nous-mêmes  que  nous  nous 
sommes  imposé  cette  tâche  ;  noua  y  avons  été  décidés  et  en  quelque 
sorte  contraints  par  les  instances  de  plusieurs  hommes  ésainents,  et  sur- 
tout par  les  exhortations  d'un  grand  nombre  d'Evêqucs,  aux  vœux  des- 
quels il  ne  nous  a  paséié  possible  de  résister. 

»  Que  Votre  Sainteté  nous  permette  maintenant  de  lui  iaire 
connaître  en  peu  de  mots  dans  quel  esprit  nous  entreprenons  ceUe 
ceuvre.  Selon  la  belle  parole  d'un  Père  de  l'Eglise,  nous  ne  nous  pré- 
sentons point  dans  la  lice  en  agresseurs,  mais  en  défenseurs,  qui  non 
wipugrwre,  sed  propugnarê  soUant ;  voulant  toujours  garder  avec  le  plus 
grand  soin  la  fermeté  dans  la  doctrine,  la  charité  envers  les  personnes, 
la  mesure  dans  les  choses,  la  convenance  dans  le  langage,  et  pour 
tout  dire  en  un  mot  avec  l'Apôtre  :  la  forme  des  paroles  saines (i);  évi- 
tant les  nouveautés  profanes  de  paroles  (2)  ;  ayant  horreur  des  quereUn 
et  des  vaiues  difficultés  qui  engendrent  plutôt  la  contradiction  que  h 
foi;  par-dessus  tout,  attachés  du  fond  de  nos  entrailles  a  la  Chaire  <te 
Pierre,  qui  est  la  colonne  et  le  fondement  de  la  vérité,  et  ne  croyant  pis 
pouvoir  combattre  le  bon  combat,  à  moins  que  la  sainte  Eglise  romaine, 
mère  et  maîtresse  de  toutes  les  églises,  et  que  le  Pasteur  suprême  de* 
brtbis  et  des  agneaux  ne  nous  ait  bénis. 

(1)  Formant  babe  saaorsn  verborum.  Il  Tîm.  i.  i3. 

(2)  Devitans  profanas  vocum  uoviuues.  I  Tim.  vi.  20. 
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»  Au  moment  d'entre»;  dans  la  canitue,  nous  nous  prçsternotf*  ans 
pieds  de  Votre  Sainteté,  et  nous  sollicitons  avec  les  plut  humbles  prières 
la  bénédiction  apostolique  ;  afin  qu'elle  descende  et  découle  sur  nous 
du  coeur  de  Celui  qui  est  le  Père  le  plus  magnanime  et  le  plus  tendre  ;  de 
<eHe  sorte  que  comme  autrefois  le  défenseur  d'Israël,  nous  trouvions  la 
doaccar  daâsla  force  et  resaaim  des  abeilles  dans  la  bouche  du  lion  (1).  » 

■!    I    I  Igill   ||      !■ 

DE  LA  LIBERTÉ  DE  L'ÉGLISE. 

(Second  article.—  Voir  le  N°  4684.) 

Dans  un  précédent  article,  nous  avons  dit  la  grandeur  de  FEtat ,  son 
unité,  ses  droits,  sa  puissance.  Mais  il  faut  aussi  le  reconnaître,  l'Etat  est 
«m  de  ces  grands  noms  qui ,  dans  la  langue  et  dans  les  institutions  poli- 
tiques, furent  si  souvent  invoqués  à  l'appui  des  plus  étranges  abus,  et 
qu'on  fit,  en  divers  temps,  servir  violemment  de  prétexte  à  des  attentats 
trop  réels  contre  la  vraie  liberté.  Des  efforts  persévérants  tendent,  ce 
semble,  à  absorber  plus  ou  moins  dans  ce  mot  magique  toutes  les  fortes 
vives  d'un  peuple,  la  famille,  la  commune,  l'indttstrie,  la  propriété,  t'édu* 
<aikm,  la  Religion  et  la  conscience  elte-nsÀtte 

lifté  centralisation  excessive  d'adminfetratMm,  des  systèmes  protec- 
teur* qui  paralysent  et  entravent  le  commerce,  des  impôts  exagérés  et 
hostiles,  un  monopole  absolu  d'enseigaement,  enta  une  direction  cte6 
cultes  qui  s'impose  à  l'Eglise,  contredisent  évidemment  les  besoins  les 
plas  précieux  et  les  plus  sacrés  d'une  nation. 

Des  hommes  qui  s'intitulent  et  se  croient  les  régénérateurs  des  peiv- 
pies,  voudraient,  encore  renchérir  sur  les  inventions  passablement 
oppressives  du  passé  :  au  nom  de  la  démocratie,  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité qui  doivent  logiquement  ouvrir  toutes  les  voies  légitimement  possibles 
devant  l'activité  individuelle  des  citoyens,  on  prétend  restreindre  et  en- 
<  hainer  plus  que  jamais  tous  les  intérêts ,  les  plus  humbles  comme  les 
plus  élevés.  L'Etat,  dans  ces  coupables  rêveries,  serait  à  peu  près  le  grand 
*'t unique  manufacturier,  l'unique  propriétaire,  l'unique  instituteur,  Tu- 
nique père  de  famille,  et  sans  doute  aussi,  pour  être  conséquent,  l'unique 
Pontife  de  la  République  nouvelle.  L'unité  de  l'Etat  remplacerait  tout, 
absorberait  tout. 

Qu'est-ce  que  cela  signifie  ?  sinpn  la  plus  avilissante  servitude  d'une 
part,  et  le  plus  intolérable  despotisme  de  l'autre.  Au  moins  faudrait-il 
woir  la  franchise  de  le  dire. 

One  démocratie  puissante  a  compris  autrement  sa  mission  :  voyez  les 
Rats-Unis.  Là  du  moins  la  liberté  est  vérité ,  et  la  logique  n'a  perdu  au- 

(1)  De  Corti  agressa  est  dolcedo...  examen  apuw  in  ore  teoois.  Jnéic.  c.  xiv. 
v  8  et  U. 
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cun  droit.  Qu'on  étudie  ce  pays  dans  le  livre  remarquable  publié  il  y  a 
déjà  plusieurs  années  par  M.  de  Tocqueville,  et  qu'on  juge  ensuite  les 
théories  socialistes  et  communistes  qui  nous  agitent. 

Aussi  bien,  il  faut  en  convenir,  l'Etat ,  malgré  sa  noble  et  réelle  signi- 
fication, est  le  plus  souvent  une  abstraction.  Dans  la  réalité  et  la  pra- 
tique des  choses,  l'Etat,  c'est  l'action  et  la  pensée  de  quelques  hom- 
mes dirigeant  le  gouvernement  d'un  pays.  L'Etat  administrateur  est  l'es- 
prit qui  anime  certains  fonctionnaires;  l'Etat  enseignant  est  tout  simple- 
ment l'opinion  de  quelques  professeurs  influents  qui  pèse  officiellement 
sur  la  jeunesse  pour  la  mouler  à  leur  image;  l'Etat  directeur  des  cultes 
sera  donc,  en  ce  qui  concerne  l'Eglise  catholique  ,  la  volonté  d'un  mi- 
nistre ou  d'un  préfet  prévalant  sur  la  hiérarchie  spirituelle  et  sur  l'éco- 
nomie toute  surnaturelle  et  divine  des  choses  religieuses  :  pour  peu  qu'on 
soit  sincère,  on  en  conviendra. 

Sans  doute  le  bon  sens  et  les  moeurs  publiques,  l'honnêteté  accidentelle 
d'un  homme ,  des  résistances  généreuses  sauront  arrêter  dans  certaines 
circonstances  et  jusqu'à  un  certain  degré  cette  absorption  de  la  conscience 
et  delà  foi  dans  ce  qu'on  appelle  l'Etat  :  nous  le  savons  et  nous  ne  crierons 
pasmalàpropos  à  la  persécution  nia  l'oppression.  Mais  toujours  est-il  que, 
à  l'aide  d'un  mot,  le  faux  nous  domine,  que  la  fiction  nous  asservit,  et  que 
le  mauvais  vouloir  à  l'endroit  de  l'Eglise  catholique  trouve  un  soutien 
prêt  et  commode  dans  cette  prétendue  unité,  nous  sommes  tenté  de 
dire  dans  cette  divinité  de  l'Etat.  Devant,  ce  fantôme ,  la  vérité  s'enfuit 
avec  la  liberté;  toutes  deux  s'exilent  du  sentiment  national  et  de  la  vie 
journalière  du  peuple. 

Il  serait  si  simple,  au  lieu  de  cette  préoccupation  exclusive  d'une  idole 
chimérique  qui  a  nom  l'Etat,  de  laisser  aux  idées  vraies  et  généreuses  h 
faculté  de  se  produire,  et  de  réaliser  le  bien-être  commun  par  le  libre  es- 
sor donné  à  toutes  les  forces  individuelles,  avec  la  seule  loi  du  respect 
pour  les  droits  égaux  de  tous  ! 

Cette  pensée,  nous  voudrions  qu'on  l'appliquât  de  bonne  foi  à  l'Eglise 
catholique,  à  la  liberté  qui  lui  manque  et  dont  elle  a  un  impérieux  besoin. 
Nous  en  appelons  ici  à  la  sincérité  et  à  la  probité  des  hommes  sérieux  : 
qu'ils  daignent  y  réfléchir  avec  nous. 

L'Etat,  dans  le  vrai  sens,  est  la  forme  politique  même  du  gouvernement 
d'un  pays,  ou,  si  on  l'aime  mieux,  l'Etat  est  le  peuple  constitué  en  so- 
ciété politique.  Tout  l'ordre  temporel  en  relève  souverainement;  nous  ré- 
péterons cet  aveu  autant  de  fois  qu'on  le  voudra  :  à  l'Etat  il  appartient 
de  réglementer  et  de  régir  les  intérêts  de  la  terre  et  du  temps.  Mais  rE- 
glise  réclame  aussi  une  juste  et  véritable  indépendance  dans  l'ordre,  l'u- 
nion et  la  paix.  La  raison  en  est  évidente. 
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Qu'on  nous  permette,  pour  le  montrer  mieux,  de  rappeler  des  notions 
élémentaires. 

Quand  on  a  prononcé  ce  nom  cher  à  tant  de  coeurs,  l'Eglise,  la  plus 
simple  considération  suffit  pour  reconnaître  dans  le  monde  social  deux 
ordres  de  choses,  l'un  religieux,  l'autre  politique  ;  l'un  spirituel ,  l'autre 
matériel  ;  l'un  ecclésiastique,  l'autre  civil  :  on  retrouve  PEglise  et  l'Etat. 

D  y  a  parmi  les  hommes  des  choses  qu'on  nommera  divines,  d'autres 
qu'on  nommera  simplement  humaines;  des  choses  sacrées  et  des  choses 
profanes  :  ces  mots  sont  vieux  ;  mais  la  vérité  est  vieille  aussi. 

D  existe  une  société  spirituelle  et  une  société  civile;  une  puissance  spi- 
rituelle et  une  puissance  temporelle  :  c'est  un  double  fait  ,*  simultané , 
constant,  et  plus  éclatant  que  le  soleil  à  son  midi. 

Ces  oppositions  si  prononcées  de  termes  dans  le  langage  ordinaire,  ces 
expressions  si  distinctes  et  si  formellement  contradictoires,  ne  sauraient 
sgnifier  que  des  idées  et  des  réalités  profondément  diverses  et  sé- 


Hles  représentent  à  l'œil  même  le  moins  clairvoyant,  et  rappellent  à 
l'intelligence  la  plus  distraite,  les  rapports  et  la  distance  de  l'esprit  et  de 
la  matière,  du  temps  et  de  l'éternité,  de  la  terre  et  du  ciel,  de  Dieu  et  de 
l'homme,  de  l'unité  nationale,  dans  la  possession  de  la  patrie  présente,  et 
de  la  grande  fraternité  religieuse  de  l'humanité  tout  entière  dans  l'espoir 
de  ia  patrie  future  et  immortelle. 

Os  deux  ordres  d'idées,  il  importe  extrêmement  de  les  bien  connaître 
«H  de  les  bien  juger,  afin  de  distinguer  nettement  et  de  séparer  dans  son 
^prit  les  choses  religieuses  des  choses  politiques,  les  intérêts  spirituels 
des  intérêts  temporels,  et  pour  attribuer  les  uns  à  la  souveraineté  de  l'E- 
tat, les  autres  à  l'autorité  de  l'Eglise  :  sans  quoi  il  y  aura  souffrance,  con- 
flit et  désordre. 

Pour  parvenir  à  ce  but  souverainement  désirable,  demandons-nous  en- 
oore  ce  qu'est  bien  en  soi  la  religion  qui  doit  régner  avant  toutes  les  lois 
dans  notre  Ame  :  car  la  lumière  doit  jaillir  de  la  connaissance  exacte  des 
principes  fondamentaux  qui  rattachent  l'homme  à  Dieu. 

La  Religion,  prise  en  général,  consiste  dans  les  rapports  nécessaires 
d'adoration,  de  dépendance  et  d'amour  que  la  raison  de  notre  fin  dernière 
et  éternelle  impose  à  la  créature  intelligente  envers  le  Créateur  :  le  culte 
religieux  en  est  l'exercice;  il  comprend  les  actes,  il  exprime  et  réalise  les 
nobles  sentiments  que  nous  dicte  cette  obligation  antérieure  et  supérieure 
à  tontes  les  autres. 

Tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  religion,  ce  qui  lui  appartient  et  en  fait 
partie,  ce  qui  doit  conduire  l'homme  à  l'accomplissement  de  ses  desti- 
nées immortelles,  ce  qui  constitue  le  dogme,  la  morale,  le  culte,  la  disci- 
pline et  la  hiérarchie  sacrée  ;  tout  ce  qui  remonte  à  l'institution  même  du 
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Christianisme  et  de  TEglise,  comme  à  son  principe  et  à  sa  source  :  voilà 
ce  que  nous  nommons  les  choses  sacrées ,  les  choses  divines ,  les  choses 
saintes,  ces  choses  qui  sortent  de  Tordre  commun ,  de  Tordre  civil,  hu- 
main et  temporel,  pour  s'élever  et  entrer  dans  Tordre  et  la  région  des 
choses  religieuses,  ecclésiastiques  et  spirituelles. 

Le  motif  de  cette  différence  est  dans  cette  loi  première,  fondement 
universel  du  monde  moral  :  que  Thomme  doit  tendre  vers  Dieu  qui  est 
sa  fin:  il  doit  aspirer  à  ce  grand  jour  de  la  lumière  incréce  et  de  la  féli- 
cité divine  qui  lui  est  destiné. 

Dans  ce  règne  intérieur  ou  même  extérieur  de  la  pensée,  de  l'amour 
et  de  la  conscience,  où  Thomme  gouverne  son  âme,  ses  actions,  et  où  il 
dirige  ses  facultés  vers  le  but  éternel,  nulle  souveraineté  humaine  n'aie 
droit  de  s'interposer.  Dieu  seul  peut  écrire  ou  dicter  les  lois  qui  régissent 
cet  impénétrable  sanctuaire  :  l'Eglise  n'est,  à  cet  égard,  que  Torgane  et 
l'interprète  autorisé  de  la  parole  et  des  volontés  divines. 

Tout  ce  qui,  d'après  l'institution  de  l'Eglise,  est  destiné  à  diriger 
homme  vers  sa  fin  dernière  ;  tout  ce  qui  par  conséquent  est  consacré 
d'une  manière  spéciale  à  Dieu,  à  son  culte,  à  l'exercice  des  devoirs  reli- 
gieux ;  tout  cela  appartient  à  Tordre  spirituel  et  ne  peut  dépendre  queck 
la  puissance  spirituelle. 

Ainsi  toutes  les  parties  de  l'enseignement  religieux,  tous  tes  précepte* 
de  la  loi  chrétienne,  les  fonctions  sacerdotales,  soit  dans  leur  libre  déve- 
loppement, soit  dans  leur  gouvernement  hiérarchique  ;  les  sacrements, 
sans  en  excepter  le  mariage  ;  la  discipline  et  la  liturgie,  les  voeux  par  les- 
quels on  se  lie  dans  la  profession  religieuse  ;  et  ne  craignons  pas  de  le 
dire  avec  la  voix  des  souverains  Pontifes  et  des  Conciles,  la  propriété  et 
l'administration  même  des  biens  et  des  revenus  de  l'Eglise;  ce  «ont là 
autant  d'objets  séparés  et  distincts  en  soi  de  Tordre  civil  et  temporel;!? 
sont  des  choses  saintes,  sacrées,  ou  si  on  l'aime  mieux,  des  choses  ecclé- 
siastiques qui  appartiennent  à  Tordre  et  au  pouvoir  spirituels. 

Pourquoi  cela  ?  parce  que  toutes  oes  choses  ont  pour  destination  etpoor 
fm  la  destination  même  et  la  fin  religieuse  et  spirituelle  de  Thomme. 
parce  que  l'institution  catholique  ,  libre  fille  du  ciel ,  vivant  sur  1* 
terre  au  sein  des  peuples  pour  les  bénir  et  les  sauver,  nous  montre  tou- 
tes ces  choses  comme  réellement  appliquées,  quoiqu'en  des  degrés  di- 
vers, au  culte  divin.  Ge  sont  des  parties  intégrantes  de  ta  haute  économie 
religieuse  qui  régit  les  âmes  et  les  conduit  à  Dieu  et  au  sahit  éternel.  L'E- 
glise dans  tous  les  temps  Ta  ainsi  entendu  $  les  consciences  chrétienne 
doivent  révérer  comme  irrévocable  et  sacré  le  caractère  de  ces  choses; 
et,  de  bonne  foi,  la  liberté  de  conscience  et  de  culte,  la  liberté  de  f  Egfitf 
ne  peut  être  considérée  comme  réelle  que  lorsque  nul  de  oes  intérêts  st- 
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ons  ne  sera  soumis  aux  volontés  et  aux  entraves  tTtme  souverainetétem- 
poreHe. 

Ce  langage  pourra  provoquer  bien  des  répulsions  et  des  contradictions, 
usas  le  savons.  Hais  nous  demandons  la  permission  de  faire  d'abord  une 
exposition  de  principes  à  un  point  de  vue  complètement  catholique  et  li- 
béral; nous  ne  négligerons  ensuite  aucune  difficulté  sérieuse,  et  nous  ne 
nous  refuserons  non  plus  à  aucune  des  sages  conditions  qui  pourraient 
cimenter  l'alliance  de  l'Eglise  et  de  l*Etat,sans  nuire  à  leur  indépendance 
réciproque. 

Si  Ton  voulait  d'ailleurs  à  ce  sujet  une  parole  bien  autrement  grave 
que  la  nôtre,  il  faudrait  lire  le  sixième  Concile  de  Tolède,  cité  par  Pie  VI 
dans  le  Bref  Quod  alîquantùm,  qui  condamna  la  Constitution  civile  du 
cfrrgé ,  de  douloureuse  mémoire,  et  qui  exprime  énergiquement  la  vérité 
que  nous  exposions  tout  à  l'heure  (1). 

Nous  ne  nions  assurément  pas  que  l'Eglise  n'ait  à  diverses  époques  et 
en  divers  lieux,  par  amour  de  la  paix,  accordé  à  la  souveraineté  tempo- 
relle une  participation  plus  ou  moins  large  dans  des  droits  qui  relèvent 
essentiellement  de  l'autorité  spirituelle  :  jamais  nous  ne  nous  plaindrons 
de  ce  genre  de  concessions  régulières,  et  nous  nous  garderons  bien  d'é- 
lever une  voix  téméraire  pour  rompre  l'harmonie  qui  peut  être  établie 
entre  l'Eglise  et  l'Etat.  Nous  ne  réclamons  que  ce  que  l'Eglise  réclame. 
Or  elfe  a  pu  se  taire  et  souffrir,  mais  jamais  elle  n'a  consenti  à  son  as- 
servissement. La  liberté  est  pour  elle  un  devoir  bien  plus  qu'un  droit  : 
elle  ne  peut  abdiquer  le  don  du  ciel  le  plus  précieux,  la  faculté  libre  et 
entière  d'exercer  sa  mission  sur  la  terre .  Voilà  pourquoi  nous  sommes  re- 
monté au  principe  et  à  la  nature  môme  des  différences  fondamentales  qui 
caractérisent  l'Etat  et  l'Eglise,  et  nous  croyons  que  ces  bases  étaient  né- 
cessaires pour  mieux  asseoir  l'édifice  des  vérités  que  nous  nous  efforçons 
d'établir. 

Nous  avons  à  mieux  préciser  encore  ce  qu'est  l'Eglise  dans  son  unité 
constitutive,  aie  de  mieux  assigner  ensuite  la  raison  d'indépendance  qui 
lui  appartient  au  nom  de  l'institution  môme  divine.  Hais  ne  nous  sera-t- 
il  pas  permis  de  conclure  dès  ce  moment  qu'un  progrès  véritable  se  pré- 
sente à  réaliser  dans  les  pensées  des  hommes  d'Etat  relativement  à  l'E- 
glise? Tous  nos  vœux  appelleront  une  appréciation  plus  bienveillante, 
plus  large  des  besoins  et  des  droits  de  la  société  et  de  l'autorité  spiri- 
tuelle, fondée  par  Jésus-Christ,  Il  nous  semble  que  le  moyen  vrai  d'unir 
l'Eglise  et  l'Etat  est  de  les  déclarer  hautement  distincts  et  libres  dans 
leur  sphère  respective.  Alors  les  occasions  fanestes  de  collision  qui  nais- 

(1)  Aulli  licet  ignorare  quèd  omne  quod  Domino  censecratt?,  sive  fuerit  hoioo, 
sive  animal,  sive  ager.  vel  quidquid  fueril  semel  consécration,  sanctuiu  sanclo- 
»vnn  erit  Domino  et  ad  jus  pertinet  sacerdoluin. 
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sent  précisément  d'une  rapprochement  violent  et  forcé,  disparaîtront  de- 
vant un  état  d'indépendance  sainement  comprise  et  appliquée.  Alors 
l'alliance  entre  l'un  et  l'autre  sera  plus  stable  et  plus  vraie,  parce  que  les 
droits  mutuels  seront  reconnus  et  consacrés  ;  et  rien  n'empêchera  de 
germer  et  déclore  tout  à  la  fois  les  précieuses  semences  de  concorde  et 
de  liberté  déposées  par  la  main  divine  dans  le  sein  d'un  grand  peuple. 

X.  DE  RAViGNAN. 

P.  S.  Quelques  personnes,  par  une  erreur  toute  bienveillante  et  qui 
m'honore,  ont  paru  donner  à  la  présence  de  mon  nom  dans  ce  Recueil 
une  signification  qu'elle  n'a  pas.  On  a  cru  qu'une  part  m'était  échue 
dans  la  direction  et  la  rédaction  habituelles  de  Y  Ami  de  la  Reli- 
(/ion.  Je  dois  à  la  vérité  de  déclarer  que  cela  n'est  point.  Tous  mes  vœux, 
toutes  mes  sympathies  appartenaient  à  l'avance  et  appartiendront  tou- 
jours à  cette  œuvre  éminemment  religieuse.  Quant  à  ce  qui  con- 
cerne ma  part  d'action  personnelle,  d'illustres  et  éloquents  amis  ont  eu 
assez  d'indulgence  pour  permettre  que  mes  faibles  essais  parussent  à  côté 
de  leurs  travaux  :  voilà  tout.  Ma  collaboration  est  donc  renfermée  dans  les 
articles  que  je  signe.  Des  motifs  tout  spéciaux,  et  que  l'on  comprendra 
sans  peine,  m'imposaient  la  loi  de  le  dire  avec  simplicité.        X.  de  R. 

Le  Comité  électoral  de  la  Liberté  religieuse  vient  d'adresser  la  circu- 
laire suivante  à  ses  correspondants  : 

«  Paris,  ce  3  novembre  1848. 
»  Messieurs, 

»  Pressés  de  toutes  parts  par  les  questions  que  nous  adressent  oos 
amis,  au  sujet  des  candidatures  à  la  Présidence  de  la  République,  nous 
nous  décidons,  non  sans  peine,  à  vous  écrire  sur  ce  sujet. 

»  Nous  espérions  pouvoir  attendre  quelque  temps  encore,  dans  le  si- 
lence, que  la  situation  se  fut  dessinée  plus  nettement;  maïs  nous  cédons 
aux  instances  qui  nous  sont  faites  et  nous  allons  essayer  de  marquer, 
selon  nos  faibles  lumières,  un  premier  pas  dans  la  route  que  nous  de- 
vons suivre. 

i*  On  le  comprend  assez  :  dans  aucun  cas,  notre  réserve,  nos  len- 
teurs ne  pourraient  aboutir  à  l'iniction.  Les  succès  relatifs,  mais  coust- 
dérables,  obtenus  par  l'intervention  réglée  des  catholiques  dans  les  élec- 
tions de  1846  et  dans  celles  de  1848,  nous  indiquaient  assez  les  nouveaux 
devoirs  que  uous  avions  à  remplir.  Ces  devoirs  nous  prest  rivent  impé- 
rieusement de  prendre  une  part  active  à  l'importante  élection  qui  aura 
lieu  le  10  décembre  prochain. 

»  Mous  le  disons  sans  détour,  cl  à  ce  qu'il  nous  setubte,  san*  pré- 
somption :  si  les  catholiques  savent  agir  avec  ensemble,  avec  vigueur, 
avec  dévouement  et  avec  intelligence,  le  sort  de  cette  élection  pourra 
dépendre  de  leur  volonté.  Nous  avons  même  lieu  de  croire  que  les  per- 
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sonnes  le  plus  directement  intéressées  à  cette  élection  le  sentent  et  le 
disent  comme  nous. 

»  Les  hommes  qui  placent  les  devoirs  et  les  intérêts  de  la  foi  catho- 
lique avant  tous  les  autres,  ne  sont  pas,  il  est  vrai,  assez  nombreux  en 
France  pour  faire  triompher  un  candidat  de  leur  choix  et  de  leur  bord; 
mais  ils  le  sont  assez  pour  déterminer  le  succès  du  candidat  auquel  ils 
«ioaneront  leurs  voix.  S'ils  restent  unis,  ils  formeront,  à  coup  sûr,  l'ap- 
point qui  décidera  du  succès;  car,  sans  eux,  aucun  prétendant  à  la  di- 
gnité suprême  ne  pourra  réunir  cette  majorité  absolue  des  suffrages  qui 
t*t  nécessaire,  pour  que  l'élection  du  président  ne  soit  pas  renvoyée  à 
l'Assemblée  nationale. 

»  C'est  assez  dire  que  le  rôle  des  électeurs  catholiques  n'a  jamais  été 
plus  important  ni  plus  délicat.  Ils  ont  la  victoire  entre  leurs  mains  ;  ils 
peuvent  la  donner  à  l'homme  qui  leur  offrira  le  plus  de  garanties,  ou, 
faute  de  mieux,  le  moins  d'inconvénients. 

•  L'essentiel  pour  eux  est  donc  de  ne  disposer  de  leurs  voix  ,  et  dès 
â  présent  de  ne  les  promettre  qu'à  bon  escient. 

»  Nous  l'avons  dit  le  lendemain  de  la  révolution  de  février  :  sous 
la  République  comme  sous  la  monarchie  nous  avons  les  mêmes  droits  à 
conquérir,  les  mêmes  devoirs  à  remplir.  La  Constitution  de  1848  comme 
la  charte  de  1830  nous  ouvre  la  porte  de  la  liberté,  mais  ne  nous  en  as- 
sure pas  la  possession  immédiate.  Dieu  veut  que  nous  la  méritions,  que 
nous  la  conquérions  à  la  sueur  de  notre  front. 

»  Il  nous  faut  donc  demander  au  futur  Président  de  la  République  ce 
que  nous  avons  demandé  à  nos  députés,  à  nos  représentants  :  les  garan- 
ties qui  sont  aujourd'hui  plus  que  jamais  nécessaires,  non-seulement  au 
libre  exercice  de  nos  droits,  mais  encore  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
société  si  cruellement  ébranlée  par  la  secousse  de  février. 

»  Au  premier  rang  de  ces  garanties  nous  placerons  comme  toujours  : 

»  La  p'eiue  liberté  d'enseiguement  ; 

•  La  pleine  liberté  des  associations  religieuses  et  charitables  ; 

•  La  pleine  liberté  des  conciles  :  c'est-à-diiedu  gouvernement  de  l'E- 
glise par  elle-même  (1). 

»  À  ceux  qui  nous  refusent  ces  droits,  nous  devons  refuser  nos  suf- 
frages. 

•  À  ceux  qui  nous  les  marchanderont,  nous  devons  aussi  marchander 
notre  appui. 

»  Jusqu'à  présent  deux  candidatures  seulement  paraissent  sérieuses  : 
*dle  du  général  Cavaignac,  chef  du  pouvoir  exécutif,  et  celle  de  Louis- 
Napoléon  Bonaparte.  Les  autres  noms  qu'on  a  mis  en  avant  jusqu'à  pré- 
Kftt,  ne  serviraient,  selon  nous,  qu'à  diviser  les  suffrages  des  honnêtes 

(i)  Nom  ne  mentionnons  ce  dernier  article  que  pour  mémoire  :  car  en  pré- 
puce d'une  révolution  entreprise  pour  le  droit  de  réunion,  en  présence  du  sy-» 
oode  protestant  qui  vient  de  se  tenir  à  Paris  et  du  concile  d'Evéques  catholiques 
en  ce  moment  réuni  à  Wurubourg,  il  est  évidemment  impossible  à  un  pouvoir 
quelconque  de  contester  le  droit  de  réunion  à  Tépiscopat  français. 
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geflB,  et  à  rendre  possible,  comme  lors  des  dernières  élections  de  Paris, 
le  triomphe  du  candidat  des  socialistes. 

«Nous  pou  r rions  regretter  qu'il  ne  se  soit  pas  manifesté  jusqu'à  pré*at 
une  troisième  candidature,  propre  à  rallier  sans  hésitation  les  suffrage* 
des  catholiques  et  à  leur  fournir  l'occasion  de  se  compter,  et  surtout  de 
se  faire  compter  par  ceux  qui  nous  dédaignent  et  nous  oublient.  Mais 
sans  nous  étendre  sur  les  daogers  d'une  pareille  tactique,  dans  les  ctr* 
constances  où  nous  nous  trouvons,  il  nous  suffit  de  constater,  quant 
à  présent?  que  cette  candidature  n'existe  pas. 

»  Au  point  de  vue  de  la  liberté  religieuse,  ni  l'un  ni  l'autre  des  deux 
noms  que  nous  signalions  plus  haut  n'est  de  nature  à  attirer  d° avance 
et  à  fixer  le  sauvage  des  catholiques.  Mais  les  deux  candidats  publieront 
probablement  des  programme»,  des  professions  de  foi.  Quand  ces  docu- 
ments auront  paru,  nous  pourrons  asseoir  un  jugement  plus  assuré  sar 
leurs  titres  à  notre  appui,  et  nous  nous  empresserons,  s'il  y  a  lieu,  de 
vous  le  communiquer. 

»  Si,  au  contraire,  ils  s'abstiennent  de  tous  programmes,  ou  si  tan* 
programmes  ne  contiennent  rien  de  ce  qui  pourra  nous  satisfaire;  si  h 
question  religieuse  était  ainsi  mise  hors  de  cause,  chacun  de  nous  ren- 
trerait alors  dans  la  liberté  de  ses  appréciations  politiques  et  person- 
nelles. 

•  L'ordre  matériel  ne  saurait  avoir,  selon  nous,  de  base  solide  et  du- 
rable que  dans  cet  ordre  moral  dont  la  libeité  religieuse  est  aujourd'hui 
lar  première  garantie.  Mais  nous  n'en  devons  pas  moins  respecter  les 
exigences  de  cet  ordre  matériel  et  travailler  à  le  maintenir.  En  ajour- 
nant, sous  l'empire  de  la  force  irrésisiible  des  choses,  notre  préoccupa- 
tion constante  pour  ce  qui  a  été  si  long-temps  l'objet  presque  exclusif  de 
nos  luttes  et  de  nos  sollicitudes,  nous  resterons  en  présence  d'un  devoir 
impérieux,  celui  de  choisir  l'homme  le  moins  incapable  de  réparer  les 
maux  de  la  France,  le  plus  disposé  à  élever  une  barrière  contre  ce  dé- 
sordre qui  envahit  chaque  jour  de  plus  en  plus  les  institutions,  les  idées 
et  les  mœurs  du  pays. 

«  Recevez,  Messieurs,  l'expression  de  notre  fraternel  dévouement. 
»  Charles  de  Moktalem bert,  président  du  comité. 

*  Henry  de  Riancey,  secrétaire.  » 

NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

FRANCE.  —  DiocfesE  de  Paris.— -Mgr  l'Archevêque  de  Paris  a  nommé 
aux  deux  cauonicats  vacants  dans  le  Chapitre  de  la  métropole,  M.  l'abbé 
Jammes,  ancien  vicaire-général  et  archidiacre  du  diocèse-;  et  M.  l'abbé 
Gabriel,  aumônier  des  Daines  de  l'Assomption  à  Chaillot. 

—Avant-hier,  Mgr  l'Evêque  de  Quiinper,  représentant  du  peuple,» 
officié  toute  la  journée  en  l'église  Saint-Pierre,  du  Gros-Caillou.  Les 
régiments  campés  sur  l'esplanade  des  Invalides  avaient  fourni  une  excel- 
lente musique  militaire.  Le  curé  de  cette  paroisse  avait  fait  remettre 
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une  rétribution  convenable  aux  musiciens  ;  ces  braves  militaires  l'ont 
renvoyée  à  M.  le  curé ,  en  manifestant  le  désir  que  la  somme  qui  leur 
était  destinée  fût  distribuée  aux  indigents. 

—Dimanche  prochain  5  novembre,  la  paroisse  de  Saint-Eustache  cé- 
lébrera sa  tête  patronale. 

M.  l'abbé  Jaquemet,  archidiacre  de  Notre-Dame,  officiera  à  la  grahd'- 
Messe  et  aux  Vêpres. 

M.  l'abbé  Fréchon,  chanoine  d'Arras  et  représentant  du  peuple,  prê- 
chera à  une  heure  et  demie,  immédiatement  après  la  dernière  Messe 
basse  qui  se  dit  à  une  heure  précise. 

M.  le  curé  de  Saint-Eustache  doit  faire  ce  même  jour  mie  quête  pour 
les  pauvres  de  sa  paroisse.  On  sait  combien  les  malheureux  sont  nom- 
breux dans  ce  quartier  ;  la  charité  des  fidèles  répondra ,  nous  en  avons 
fat  confiance,  au  pieux  appel  du  Pasteur. 

SUISSE.  —  La  correspondance  de  Suisse  ne  parle  que  de  l'héroïque 
prisonnier  de  Chtllon.  Voici  ce  qu'on  é.*.rtt  de  Genève,  le  30  octobre,  à 
h  Gazette  de  Lyon  : 

t  Tous  les  esprits  sont  occupés  de  Fribonrg,  et  avant  tout,  de  notre  vénérable 
étêqee  aujourd'hui  incarcéré  dans  le  manoir  de  Chillon. 

»  L'effet,  dans  nos  campagnes  catholiques,  a  été  immense.  Nos  paysans  qui, 
«fcpuis  un  an,  saottéaKMna  des  forfaits  du  raticafaroe,  n'ont  pu  contenir  leur  in- 
<%aaû<m  en  apprenant  celte  dernière  iniquité  qui  dépasse  toutes  les  autres. 

»  Hier,  on  a  lu  dans  toutes  les  paroisses  un  mandement  de  M.  Dunoyer,  curé 
de  Genève,  à  qui  notre  évéque,  prévoyant  ce  qui  lui  est  arrivé,  avait  couftré  les 
pleins  pouvoirs  de  vicaire-général.  A  Genève,  notre  petite  église  était  plus  rem- 
plie que  le  jour  de  Pâques.  M.  le  curé  a  lu  lui-même  son  mandement,  fi  n'a  pu 
maîtriser  son  émotion,  et  la  lecture  s'est  achevée  au  milieu  des  larmes  de  tous 
les  assistants.  Après  la  messe,  qui  n'a  point  été  chantée  en  témoignage  de  deuil, 
le  Satat-Satrement  a  été  exposé  sur  l'autel  L'Assemblée  entière  prosternée  a 
efcaaté  le  psaume  il/tarer».  It  en  sera  de  même  dans  toutes  les  paroisses  du  can- 
*o,  chaque  dimanche  pendant  la  captivité  du  Pontife.  * 

—  L' Oéêer valeur  du  1er  novembre  contient  tme  admirable  lettre 
écrite,  dife-ift,  par  un  illustre  évéque,  touchant  la  captivité  de  Mgr  Ma* 
rifley  :  nous  noua  faisons  un  devoir  et  un  honneur  de  la  reproduire.  Il 
faut  que  le  monde  sache  comment  un  coup  porté  à  un  seul  des  Princes 
de  relise  retentit  au  coeur  de  tous. 

*  Dans  l'Evangile  de  la  messe  que  je  viens  de  dire  pour  ce  saîtit  Eve- 
qoe  de  Lausanne  et  de  Genève,  j'ai  lu  :  Ils  vous  persécuteront  comme  ils 
m'ont  persécuté  moi-même;  le  disciple  ne  doit  pas  s'attendre  à  être 
mieux  traité  que  son  maître  :  j'ai  senti  quelque  joie  intérieure  en  pen- 
sant que  l'Eglise  avait  aussi  de  notre  temps  des  martyrs,  des  homfbes 
que  le  monde  déteste  parce  qu'ils  ne  sont  pas  de  ce  monde,  mais  de  Dieu 
qui  les  a  choisis.  Ne  soyons  pas  fâchés  de  cela,  c'est  une  heureuse  chose  ; 
il  faudrait  pleurer  des  larmes  de  sang,  si  un  Evéque  était  assez  lâche,  as- 
sez abandonné  de  Dieu  pour  plier  devant  les  puissances  de  la  terre,  quand 
elles  demandent  quelque  chose  d'opposé  à  la  loi  de  Dieu  ;  maïs  quand  ils 
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sont  persécutés  pour  l'avoir  soutenue,  il  faut  se  réjouir,  c'est  l'ordre,  c'est 
le  bien,  c'est  le  signal  du  triomphe  de  l'Eglise  ;  elle  n'est  vaincue  que 
quand  on  se  rend.  Les  chaînes  que  Ton  a  mises  aux  mains  du  bon  Evê- 
que  de  Fribourg  ont  produit,  non  pas  sur  mon  cœur  qui  lui  e$t  dévoué, 
mais  sur  mon  esprit,  le  même  effet  que  la  balle  qui  a  percé  l'Archevêque 
de  Paris.  J'ai  dit  :  Tant  mieux  ! 

»  N'est-ce  pas  aussi  une  heureuse  chose  que  quelques  faits  extérieurs 
puissent  faire  connaître  les  hommes  qui  ravagent  la  Suisse  et  veulent,  en 
écarlant  ou  séduisant  les  pasteurs,  arriver  jusqu'à  la  conscience  des  peu- 
ples, pour  que  rien  n'échappe  à  leur  fureur?  Laissez  venir  la  justice  de 
Dieu  !  Les  crimes  des  hommes  ne  peuvent  pas  rester  impunis.  » 

BAVIERE  — Wurzbourg.  —  Bien  que  rassemblée  des  Evêques  ait 
résolu  de  ne  pas  admettre  le  public  à  ses  délibérations,  on  sait  cepen- 
dant que  dans  sa  séance  du  24  octobre  elle  a  décidé  qu'il  serait 
adressé  une  épitre  synodale  à  tous  les  catholiques  d'Allemagne  pour  les 
informer  des  motifs  et  des  résultats  de  cette  réunion,  et  qu'Userait 
adressé  au  parlement  national  de  Francfort  une  série  de  remontrances 
sur  ce  qu'il  y  a  d'équivoque  et  de  dangereux  dans  les  termes  des  décrets 
rendus  par  lui  sur  la  liberté  religieuse,  sur  l'enseignement  religieux  et 
sur  la  liberté  des  associations  religieuses.  Vingt-deux  Archevêques  ou 
Evéques  étaient  personnellement  présents  ou  représentés  par  des  dé- 
légués. On  nous  mande  que  cette  assemblée  diffère  d'un  concile  princi- 
palement en  ce  que  voix  délibérative  est  accordée  aux  consultants  et 
aux  théologaux  amenés  ou  délégués  par  les  Evêques  ;  ce  qui  ne  se  prati- 
quait pas  ordinairement.  On  espérait  toujours  encore  que  rassemblée 
compterait  bientôt  parmi  ses  membres  le  Cardiual- Archevêque  de  Salz- 
boni  g  et  plusieurs  autre*  prélats  d'Autriche. 

Nous  apprenons  de  plus  par  une  lettre  particulière  que  la  nomination 
de  S.  E.  l'Aichevêque  de  Cologne,  à  la  présideuce  de  la  réunion  épis- 
*  opale,  n'est  que  provisoire,  et  que  cette  fonction  est  réservée  de  droit 
ci  de  fait  à  Sou  Em.  le  Cardinal- Archevêque  de  Salzbourg.  La  délégation 
de  i'Evéqué  d'Olmutz  a  été  reçue  avec  d'autant  plus  de  joie,  que  l'em- 
pereur se  trouvant  dans  celte  ville,  cette  délégation  ne  s'est  faite  qu'a- 
vec la  pleine  approbation  de  S.  M.  I.  Du  reste  rien  n'est  plus  atiini- 
i  uble  que  la  concorde  de  tant  de  prélats  qui  ne  se  connaissaient  guère 
que  de  nom,  et  qui  se  sont  réunis  sans  convocation,  mais  sur  une  simple 
invitation  adressée  individuellement  à  chacun  d'eux  par  V Union  géné- 
rale des  catholiques  d'Allemagne.  11  nous  semble  difficile  qu'un  si  bel 
exemple  ne  porte  pas  ses  fruits  dans  d'autres  pays  que  l'Allemagne. 

♦  ■   yilinTI  ■  ■■■ 

POLITIQUE. 

INSURRECTION  DE  VIENNE. 

L'iusurrcit'oti  ne  peut  tarder  à  être  vaincue.  A  la  date  du  28,  il  pa- 
rait que  le  Bau  Jellachith  avait  occupé  deux  des  faubourgs.   Le  prince 


de  Wiudischgraëtz  lient  à  ménager  la  ville  :  il  sait  qu'il  combat  des  con- 
citoyens; il  veut  les  réduire  et  non  pas  les  exterminer.  Aussi  ne  recour- 
ra t-il  au  bombardement  que  dans  le  cas  d'une  nécessité  extrême.  Les 
insurgés  n'ont  plus  en  leur  pouvoir  que  la  ville  intérieure  du  côté  du 
Sud  et  de  l'Est.  Les  Hongrois  qui  avaient  tenté  de  venir  au  secours  des 
Viennois  se  sont  retirés.  L'anarchie  règne  toujours  dans  ta  malheureuse 
capitale  ;  de  graves  désordres  y  ont  été  commis  et  plusieurs  maisons  ont 
hé  pillées.  Dans  la  matinée  du  29,  trois  parlementaires  avaient  été  en- 
voyés au  prince  génétal  en  chef.  On  ignorait  encore  le  résultat  de  la  né- 
gociation. 

MANIFESTATION   EH  FAVEUR  DBS  INSURGÉS. 

Hier,  vers  raidi,  près  de  dru*  cents  femme*,  parentes  d'insurgés  transportés, 
se  sont  rendues  en  ordre  de  la  place  de  la  Bastille  à  l'Assemblée  nationale,  pour 
présenter,  en  leur  nom  et  au  nom  des  parentes  de  tous  les  autres  prisonniers  de 
joio,  une  pétition  dans  laquelle  elles  réclamaient  la  mise  en  liberté  de  leurs 
époux,  fils  ou  frères,  ou  du  moins  un  jugement  sérieux  et  immédiat,  A.  rentrée 
du  palais,  à  la  grille  du  côié  des  quais,  la  députalion  a  été  tout  à  coup  arrêtée 
par  des  gardiens  de  Paris,  qui  n'ont  p  «s  permis  à  ces  femmes  de  pénétrer  dans 
Hatérieur.  Leur  pétition  a  cependant  été  remise  an  président.  Durant  toute  la 
Journée,  elles  ont  stationné  en  groupes  assez  nombreux  aux  environs  do  palais 
et  f or  la  place  de  la  Concorde. 

Les  troupes  casernées  aux  environs  du  palais  sont  restées  toute  la  journée 
Mes  les  armes*  Nous  devons  dire  toutefois  que  cette  espèce  d'agitation  n'a  pas 
dépassé  la  place  de  la  Concorde. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SÉANCE  DU  JEUDI  2  NOVBMBRI. 

Sommaire. 

Révision  de  la  Constitution. — Protestation  de  M.  Deville.  —M.  pupin. —Discussion  du 
.  Préambule.  — §  I.  Réduction  des  dépenses  publiques  et  des  impôts  :  MM.  Goud- 
chauxet  Deslongrais.  —  §  VII.  L'impôt  proportionnel.—  §  VIII.  Le  Droit  au  travail  ; 
MM.  Félix  Pyat,  Marras  André  (du  Var),  Pelletier,  Corbon,  Dufaure.  —Rejet  de  l'a- 
mendement.— Vote  sur  l'ensemble  du  Préambule.  — Révision  des  articles  1  à  98.  — 
Discussion  sur  les  incompatibilités;  M.  Lagarde,  M.  Martin  de  Strasbourg,  M.  le  gé- 
néral Bedeau.  —  Rejet  de  l'amendement. 

I.  L'Assemblée  est  légèrement  agitée.  La  manifestation,  qui  vient  d'être  ré- 
primée au-dehnrs,  est  le  sujet  des  conversations  sur  quelques  bancs. 

Mais  les  législateurs  doivent  oublier  les  petites  inquiétudes  du  moment  ;  il  faut 
qu'ils  songent  aux  redoutables  besoins  de  l'avenir  auquel  ils  veulent  donner  su 
loi. 

L'ordre  do  jour  porte  :  Révision  de  la  Constitution* 

Tous  les  articles  d.jà  votés  vont  donc  subir  une  nouvelle  épreuve  de  lecture, 
sinon  de  délibération  et  de  vote. 

Avant  tout,  M.  Dbvillr  proteste.  , 

M.  Deville  est  assurément  l'un  des  orateurs  les  plus  avancés  de  l'eurêinc- 
gaoche.  L'œuvre  de  l'Assemblée,  selon  lui,  n'est  pas  à  réviser,  mais  à  recom- 
mencer. L'Assemblée  n'a  pas  été  libre,  parce  que  la  presse  ne  l'était  pas  ;  Pétai 
<k  siège  pesait  sur  l'une  comme  sur  l'autre.  Aujourd'hui  que  vous  avez  enfin  re- 
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nonce  à  l'état  de  siège,  renoncez  aussi  à  ce  que  tous  avez,  fait  sous  l'empire  de 

Tétot  de  siège. 

~  Cette  opinion  n\»  pas  «fiêche.  Ce pendant  H.  Durnt  la  réfute. 

Nous  v*M*fr  au  Fréambmle.  C'est  le  péristyle  de  la  Constitution. 

Le  paragraphe  Ie*  pronet  à  tons  les  citoyens  •  d'augmenter  la  somme  des 
avantagea  par  te  léduetien  gra<kiée  dea  charges,  » 

Cette  rédaction  n'est  pas  bonne.  M.  Gouboucx  en  propete  une  qui  n'est  pu 
meilleure.  On  en  adopte  une  troisième  de  M.  Dt&iONGftAis,  qpk  râbstttat  an 
mots  précités,  ceux-ci  :  a  Assurer  l'aisance  de  cliacun  par  La  rédmclùm  gradué* 
des  dépenses  publiques  et  des  impôts.  » 

Le  point  le  plus  difficile,  ce  n'est  pas  de  formuler  un  tel  engagement,  c'e>tde 
le  tenir. 

Le  paragraphe  VII  laissait  la  porte  ouverte  au  principe  de  l'impôt  progrès» 
sif.  «  Les  citoyens,  disait-il,  doivent  participer  aux  charges  de  l'Etat  en  raison 
*  de  leur  for  tune.  »  La  commission  demande,  et  l'Assemblée  vote,  non  plus  en 
roûtn,  maie  en  proportion. 

ff. — Les  socialiste?,  battus  sur  ee  point,  ont  besoin  d'une  revanche.  Le  para- 
graphe V4II  leurfonrmt  l'occasion  ou  le  prétexte  (Tune  nouvelle  lutte. 

H  s'agit  eneore  du  Droit  au  Thayaîl. 

Question  de  principe  pour  quelques-uns;  question  de  tactique  révolutionnaire 
pour  la  plupart. 

Le  problème  s%est  présenté  sous  ses  deux  faces,  et  sous  la  seconde  de  la  ma- 
nière la  plus  audacieuse. 

Rien  de  plus  provocateur,  de  plus  incendiaire  que  le  discours  de  M.  Ptat.  Et 
remarquez  que  ce  Montagnard  ne  cède  pas  à  l'enivrement  de  l'improvisation,  aux 
colères  de  la  passion.  Non,  il  a  appris  par  cœur,  il  récite  assez  malf  en  s'aidant 
de  son  manuscrit  et  de  ses  noies,  use  diatribe  empoisonnée  contre  l'ordre  social 
et  la  paix  publique. 

Pendant  tout  le  temps  qu'il  pirle,  et  il  parle  long-temps,  l'Assemblée  tour  à 
tour  murmure,  s'étonne  et  s'écrie;  mais  elle  se  contient.  Son  indignation  se  par- 
tage entre  l'orateur  qui  abuse  à  chaque  parole  de  la  tribune,  et  le  président, 
M.  Mamaot,  dont  b  complaisance  timide  va  presque  jusqu'à  la  complicité. 

M.  Pyar  a  commencé  assez  prudemment  II  dit  que  le  travail  n'est  m  une  pane 
ni  uu  frein,  mais  une  liberté;  que  cette  liberté  a  le  dreit d'exiger  qu'on  lui  pio- 
<;ure  les  moyens  de  s'exercer,  si  ces  moyens  Ini  manquent  ;  qu'on  ne  s'est  pas 
assez  occupé  de  ce  grave  problème,  dont  il  ne  faut  pas  méconnaître  l'urgence  et 
fa  grandeur. 

Ne  dites  pas,  ajoute-t-îl,  qu'il  n'y  a  plus  de  classes.  H  y  a  encore  des  pauvres 
et  des  riches  !  (Murmures.)  Des  maîtres,  entendez-vous,  des  maîtres  (nouveaoi 
murmure*)  et  des  ouvriers.  La  guerre,  sachez-le,  est  entre  ceux  qui  ont  et  ceux 
qui  n'ont  pas.  Et  ceux-ci  demandent  satisfaction.  (À  Tordre!  à  Tordre!) 
Le  président  reste  muet. 

<c  N'imitez  pas  reprend  M.  Pyal,  la  conduite  de  vos  prédécesseurs,  qui,  dans 
la  détresse  populaire  de  1846,  donnaient  des  bons  de  pain  auxTouvriers  de  Paris, 
et  des  bons  de  guillotine  à  ceux  de  Buzançais. 

Exclamations  universelles!  Ce  n'étaient  pas  des  ouvriers,  mais  desassassias. 
crte-t-on  de  toutes  paris.  A  Tordre  ÎTout  le  monde  dit  à  l'ordre!  excepte  H-Jkf" 
rast  qui  parle  tout  bas  à  M.  Pyat,  puis  l'engage  à  expliquer  sa  pensée,  cl  se 
charge  enfin  de  l'excuser  en  disant  que  ses  paroles  ne  s'appliquaient  sans  doute 
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<]tto  système  de  Pâneic ■  gouvernement  et  mm  aux  décisions  dm  jury,  toujours 
respectables.  t 

L'orateur  n'accepte  m  ne  repousse  celte  interprétation  de  son  ami  ;  suit  en- 
couragé par  sa  tolérance,  il  passe  à  une  appréciation  des  journées  de  juin.  Il  a 
va  alors  an  drapeau  sur  lequel  était  écrit  :  «  YivêUpam  /•  U  prétend  avoir  en- 
tendu un  blessé  qui,  ayant  perJu  un  bras,  disait  avee  «no  joie  frénétique  :  €  Ce 
sera  cela  de  moine  à  nourrir.  »  (Bruit.)  Le  gouvernement  provisoire  avait  con- 
tracté la  dette  du  travail  en  février  ;  la  misère  devait  disparaître  au  boot  de  trois 
rouis.  Ce  n'est  qu'après  quatre  mois  que  U  peuple  a  apporté  son  protêt! 

Tumulte  1 

Cette  fois  f Assemblée  témoigne  si  hautement  son  mécontentement,  que 
M.  Marrast,  voyant  (Tailleurs  que  M.  Pyat  a  termiaé,  prononce  enfin  le  rappel  à 
l'ordre. 

111.  MM.Taschereau  et  Grandi*  rappellent  le  président  lui-même  au  règlement 
qu'il  a  laissé  violer  entre  ses  mains.  Ils  expriment  en  quelques  mots  de  ré- 
probation énergique  les  sentiments  de  l'Assemblée. 

Un  peu  plus  lard  le  ministre  de  l'intérieur  est  venu  à  son  tour  protester  au 
nom  du  gouvernement  contre  cet  appel  à  la  révolte.  Ce  n'est  pas  ici,  a  dit  M.  Du- 
rtcai,  une  discussion  sérieuse;  on  ne  veut  au  milieu  des  souffrances  générales 
qt'exeiter  ceux  qui  souffrent  le  plus  contre  les  autres;  et  cependant  la  ruine 
et  la  spofiation  des  nus  ne  seraient  que  le  signal  pour  tous  et  pour  la  patrie» 
de  malheurs  plus  effroyables  encore.  On  n'y  réussira  pas  sans  doute  ;  mais 
on  bit  fuir  la  sécurité,  on  compromet  la  paix,  et  ce  n'est  pas  à  ces  conditions 
qi'ott  pourra  fonder  la  République. 

Mais  ce  qui  a  fait  plus  d'impression  que  les  réclamations  de  MM.  Tasohereau, 
Graodin,  Dafoure,  ce  qui  a  vraiment  écrasé  dans  cette  séance  et  les  déclamations 
de  M.  Pyat,  et  son  amendement,  c'est  la  parole  simple,  sage,  énergique  d'un  ou- 
vrier, de  M.  Marius  André,  dont  le  témoignage  a  porté  la  conviction  et  recueilli 
d'aniverieHes  sympathies  dans  toute  l'Assemblée. 

i.  varius  Airont  a  dit  qu'ouvrier  lui-même,  il  répondait  que  la  majorité  des 
ouvriers,  de  ceux  qui  l'avaient  élu,  pensaient  comme  lui»  et  que  ni  lui  ni  eux  ne 
voulaient  du  droit  au  travail.  Si  le  gouvernement  s'oblige  à  procurer  du  travail 
à  tous,  tons  accourront  dans  les  grandes  villes  déjà  encombrées,  où  ils  ne  trou- 
veront qoe  la  misère  avee  la  perte  d'une  trop  courte  illusion.  Vous  ne  pourriez 
pas  leur  procurer,  comme  ils  le  désirent,  de  l'ouvrage  selon  leur  état  ;  vous  ne 
leir  donneriez  que  des  terrassements,  comme  vous  avez  déjà  (ait,  c'est-à-dire  un 
prétexte  et  une  leçon  é'oitiveté.  Ce  serait  là  leur  plus  grand  uathenrl  car  le 
font  du  travail  perdu  ne  se  retrouve  pas  !  Le  nécessité  seule  y  ramène. 

Il  faut  bien  le  dire,  la  nécessité  est  le  principe  du  travail,  comme  la  bonne  con- 
duite et  l'aisance  en  sont  tes  fruits  1  Sots  ce  rapport,  déiez-vous  même  de  prbcla- 
merua  droit  absolu  à  l'assistance.  Secourez  les  nécessiteux,  mais  ne  dites  pas  que 
vous  vous  chargez  de  tous  ceux  qui  le  sont;  car  tous  en  mokipiieriez  Je  nombre 
sans  limites,  en  permettant  à  chacun  de  ne  plus  compter  que  sur  vous.  Faites  du 
bien  su  peuple,  mais  ne  laites  pas  briller  à  ses  yeux  des  chimères  irréalisables 
qui  ne  lui  feraient  que  du  mal.  (Approbation  unanime,) 

M.  Pellitibr  a  essayé  en  vain  d'atténuer  l'effet  produit  par  M.  Marius  André. 
M.  PeUetief  a  été  aussi  ouvrier,  quoique  son  père  eût  une  for  lune  de  cent  mille 
francs  an  moins!  U  a  été  marchand  de  calicot,  boulanger,  cuisinier,  boucher;  et 
quoiqu'il  acceptât  toute  espèce  d'occupation,  il  assure  que  le  travail  et  l'argent 
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lui  ont  souvent  manqué.  Il  est  donc  de  ravis  de  M.  Ptat.  M.  Cobbon  cherche  ui 
milieu  entre  l'un  et  l'autre. 
L'amendement  de  M.  Pyat  est  rejeté  par  638  voix  contre  86. 

IV.  Les  autres  paragraphes  du  préambule  et  28  articles  de  la  Constîtntîoi 
sont  ensuite  adoptés  sans  observations. 

Un  débat,  auquel  prennent  part  MM.  Martin  (de  Strasbourg)  et  Bedkau,  s'en- 
gage à  propos  des  incompatibilités.  Les  orateurs,  sans  les  combattre  d'une  mi- 
nière absolue,  demandaient  des  tempéraments.  La  commission  avait  accordé  qsel 
que  chose  aux  réclamations  des  fonctionnaires  et  substitué  l'interdiction  de  YtJtn 
cice  des  fonctions  à  l'interdiction  des  fonctions  elles-mêmes.  A  ce  compte,  le* 
fonctionnaires,  pour  siéger  à  l'Assemblée,  n'auraient  eu  qu'à  renoncer  lempmi- 
rement  à  leurs  emplois  et  à  leur  traitement. 

Le  principe,  affaibli  par  cette  concession,  a  été  rétabli  dans  toute  sa  rigwar. 

SÉANCE  DU  VBRDBIDI  3  NOVEMBRE. 

Sommaire, 

Suite  de  la  révision  de  la  Constitution.  —  Les  incompatibilités.  —  MM.  Lherbelt-, 
Payer,  Vesin,  Guiehard.—  Rejet  des  amendements  Bedeau,  Payer,  Ambert.— M.  h- 
rabit.  —  Amendement  de  M.  de  Tingtiy  sur  l'article  80  ;  —  de  M.  Deville  sur  r ar- 
ticle 82;—  de  M.  de  Saint-Priest sur  l'article  42.—  Présentation  de  divers  projets «J 
loi.  —  Amendement  de  M.  Antony  Thouret  pour  l'exclusion  de  tous  les  membre 
appartenant  aux  familles  qui  ont  régné  sur  la  France.  —  MM.  Dufoure  et  Cavaigfr 
—  Le  vice-président.  —  Le  serment.  —  Les  articles  88  et  91. 

I.  Commençons  par  le  seul  événement  de  la  séance;  c'est-à-dire  le  rejet  de 
l'amendement  de  M.  Antony  Thoubbt. 

L'article  44  de  la  Constitution  traite  du  pouvoir  exécutif.  Naturellement  il 
ramenait  la  question  des  deux  candidatures  qui  agitent  le  plus  vivement  b 
France. 

M.  Antony  Thouret  demande  que  tous  les  membres  des  familles  qui  ont  régné 
sur  ce  pays  soient  exclus  constitutioanelleroent  de  la  présidence  républkaitfe. 

Cette  exclusion  est,  se 'on  lus  do  droit,  de  devoir,  de  nécessité.  L'Assemblée  a 
le  droit  de  prononcer  telle  ou  Ur  lie  incapacité  à  l'égard  d'une  magistrature  qu'elle 
aurait  pu  ne  pas  établir  ou  supprimer.  Elle  en  a  le  devoir,  s'il  y  va  du  salai  de 
la  République.  Orf  M.  Louis  Bonaparte  se  présente.  Il  invoque  le  nom  deeetà 
qui,  au  1 8  brumaire,  a  tué  la  liberté.  Il  prend  ses  titres  dans  les  sénatus-coo- 
soltes,  et  l'on  ne  saurait  oublier  qu'à  Boulogne  et  à  Strasbourg,  il  a  fait  crier  F 
ses  partisans,  non  pas  :  Vf  vb  la  République,  mais  :  Vive  i/Eupibj-ub  ! 

Ce  discours  avait  reçu  un  accueil  assez  froid.  M.  Dcfaubb  demaude  la  ptrofe 
Vive  sensation. 

Le  ministre  de  l'intérieur  ne  fait  que  paraître  à  la  tribune. 

«  Paiiex-vous,  lui  demande-t-on,  au  nom  du  gouvernement  ou  de  la 
$ion?  »  —  «  Au  nom  du  gouvernement  1  »  Le  silence  redouble. 

Le  gouvernement  est  d'avis  que  l'amendement  doit  être  repoussé. 

Il  n'y  a  pas  un  gouvernement,  ajoute  le  ministre,  qui  n'ait  cherché  son  sM 
dans  des  exclusions  de  cette  sorte,  et  que  ces  exclusions  aient  empêché  de  (" 
rir.  (Mouvement.) 

Contre  qui  d'ailleurs  cette  exclusion  porterait-elle  ?  Trots  familles  sealefltfl 
ont  régné  :  deux  sont  bannies  par  des  lois  spéciales.  Quant  à  la  troisième. 

Plusieurs  voix  :  Pourquoi  les  unes  et  pas  l'autre? 
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W  M.  Maure  ^Interrompt  :  le  président  du  camtik  veut  expliquer  lui-même 
la  pensée  du  pouvoir  et  sa  propre  pensée. 

Cette  pensée  était  déjà  connue  ;  mais  oa  conçoit  qne  M.  Cavaigïuc  ait  tenu  à 
coosenrer  l'honneur  d'une  démarche  que  sa  loyauté  lui  commandait  et  qu'il  a  ac- 
complie avec  beaucoup  de  convenance. 

M.  Cavaignac  renouvelle  donc  les  déclarations  de  M.  Dufaure.  Il  aurait  mieux 
ainéqoe  l'amendement  ne  fût  pas  porté  à  la  tribune.  Il  le  repousse  aujourd'hui. 
Si  une  mesure  de  ce  genre  eût  été  nécessaire  il  y  a  huit  mois,  il  Peut  approu- 
vée. Maintenant  ce  ne  serait  plus  une  affaire  de  sûreté  générale,  mais  en  quel- 
que sorte  de  sûreté  individuelle.  Elle  ne  porterait  que  snr  des  interdis  de  per- 
sonnes et  restreindrait  le  suffrage  universel.  Quant  à  lui,  il  a  toujours  eu  un 
grand  désir  de  connaître  l'opinion  du  pays  ;  mais  en  ce  moment  il  en  a  une  soif 
extrême.  (Approbation  générale.) 

11.  Antony  Thouret  persiste  néanmoins  dans  sa  proposition.  A  peine  soutenue 
par  une  centaine  de  membres,  elle  succombe  sous  une  immense  majorité. 

II.  Revenons  maintenant  sur  nos  pas. 

Le  commencement  de  la  séance  avait  été  d'abord  consumé  par  le  renouvelle- 
ment du  débat  sur  les  incompatibilités,  puis  coupé,  haché  par  la  lecture  et  le 
vote  d*une  foule  d'articles  et  par  le  rejet  d'une  quantité  d'amendements  plus  ou 
moins  in  ignifi.mls. 

Le  système  des  incompatibilités  n'a  eu  nulle  part  de9  adversaires  aussi  cons- 
tants et  aussi  vifs  que  dans  l'armée.  L'échec  subi  par  M.  le  général  Bedeau  ne 
décourage  pas  M.  le  colonel  Ambert.  A  leur  secours  vient  encore  M.  Payi*. 

M.  Payée,  lui,  n'est  ni  pffleier  ni  soldat  ;  il  appartient  au  barreau.  Avec  le  sys- 
tème des  incompatibilités  absolues,  les  Assemblées  ne  se  composeront  que  d'a- 
vocats, et  il  trouve  que  les  avocats,  ses  confrères,  sont  le  fléau  des  Assemblées. 
(Rires  et  bruit.) 

Tons  ces  efforts  n'ébranlent  pas  l'Assemblée.  En  conservant  l'anicle  tel  qu'il  a 
clé  d'abord  rédigé,  elle  renvoie  les  exceptions,  pour  les  fonctions  militaires 
comme  pour  les  autres,  aux  lois  organiques. 

Après  ce  vole,  M.  Larabit  parait  à  la  tribune.  Il  désire  que  ce  vote  ne  soit  pas 
mal  compris  par  l'armée,  dont  il  exalie  les  services  et  le  patriotisme.  On  sait  le 
dévouement  de  l'ho  mrable  orateur  à  la  famille  impériale,  et  on  pense  que  ses 
protestations  pourront  bien  valoir  un  certain  nombre  de  voix  de  plus  à  M.  Louis 
Bonaparte  dans  l'armée. 

III.  Parmi  les  amendements  utiles  qui  ont  eu  le  môme  malheur  que  les  autres 
wms  citerons  seulement  celui  de  M.  de  Tikgoy  relatif  au  lieu  du  vote  pour  là 
nomination  des  représentants. 

Le  vote  au  canton  offre  tant  d'inconvénients,  qu'il  a  fallu  l'amender  dans  le 
décret  spécial  à  l'élection  du  président.  Pourquoi  ne  pas  ioscrire  dans  la  cons- 
Ulotion  les  dispositions  du  décret  pour  la  division  du  canton  en  plusieurs  cir- 
conscriptions électorales  toutes  les  fois  que  les  circonstances  l'exigeront? 

Rien  de  plus  juste  et  de  plus  simple  que  cette  modification.  Pourtant  elle  est 
'«poussée.  Toujours  même  inspiration  de  défiance. 

En  revanche,  si  l'Assemblée  se  défie  beaucoup  des  électeurs,  elle  ne  perd  pas 
«ne  occasion  d'augmenter  le3  prérogatives  de  ses  membres.  Elle  n'avait  pas 
reconnu  formellement  à  ceux-ci  le  droit  d'initiative;  sur  la  demande  de  M. 
"«ville,  elle  réparc  cette  omission. 

■M.  Goudchaux,  Harbl  et  Plbigïut,  après  le  débat  relatif  au  président, 
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dKeanant qne le  vfcfr»prfoiiknt  ne  pourra  être  d*M  èamh  fratfbdaprài- 
dent  jusqu'au  sixième  degré.  Petite  précaution. 

La  condition  da  urm$nt  est  ensoite  inscrite  dans  la  Constitution. 

Enfin  voies  la  grande  garantie,  celle  de  h  réfrtukm,  quand  la  répression  ter* 

possible. 

L'article  68  dont  41  s'agit  est  ainsi  conça  ; 

«  Le  Président  de  la  République,  les  Ministres,  les  agents  et  iMpoàtiires  de  raotook- 
»  publique,  sont  responsables  chacun  en  ce  qui  le  concerne»  de  (ont  les  actes  du  gou- 
».  vernement  et  de  l'administration.» 

La  commission  y  ajoute  les  dispositions  suivantes  : 

«  Toute  mesure  par  laquelle  le  Président  de  la  République  dissout  ou  proroge  l'As- 
»  semblée  nationale  est  un  crime  de  haute  trahison. 

»  Par  ce  seul  fetit  le  Président  est  déchu  de  ses  fonctions  ;  les  citoyens  sont  ternis  de 
»  lui  refuser  obéissance  ;  les  juges  de  la  haute  cour  de  justice  se  réunissent  immédiate 
i»  ment  à  peine  de  forfeiture ,  dans  le  lieu  qu'ils  désignent;  Os  y  convoquent  les  j<m> 
»  pour  appliquer  au  Président  et  à  ses  complices  les  peines  prononcées  par  la  loi. 

»  Une  loi  déterminera  les  autres  cas  de  responsabilité,  ainsi  que  les  formes  et  les  cofr 
»  ditions  de  la  poursuite.» 

Cet  article  donne  lieu  à  one  longue  et  confuse  discussion.  U  est  renvoyé  à  to 
commission.  On  révise  ensuite  les  antres  jusqu'au  91e. 

Un  seul  amendement,  celui  de  M.  Dbvilli,  a  excité  encore  ^neiqu'im^fét 
Cet  amendement  attrait  eu  pour  but  de  renvoyer  au  jury  et  non  à  la  hâuéê  Cw 
éejuttfce,  les  prisonniers  actuels  de  Vincennes.  M.  Durai  en  obtient  le  rejet. 


LA  PURETÉ  DU  CŒUR, 
Par  M.  l'abbé  Chaçsay,  professeur  de  philosophie  an  séminaire  de  Baveux, 
auteur  du  Christ  et  de  ?  Evangile. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  bases  dogmatiques  de  la  révélation  chré- 
tienne que  s'efforce  d'ébranler  le  rationalisme  contemporain.  La  morale 
du  Fils  de  Dieu  n'a  pas  été  plus  respectée  que  sa  doctrine  ;  peut-être 
même  a-t-eUe,  dans  ces  derniers  temps,  rencontré  plus  de  contradic- 
teurs. 

Les  apologistes  de  nos  saintes  croyances  ne  rempliraient  donc  leur  tâ- 
che qu'à  demi,  s'ils  négligeaient  de  défendre  l'intégrité  de  la  morale  évan- 
gélique.  Ils  ne  répéteront  surtout  jamais  assez  que  la  pureté  du  cm>> 
vertu  inconnue  môme  de  nom  à  la  philosophie,  est  cependant  le  priocq* 
du  repos  et  de  la  dignité  de  l'homme,  le  garant  nnique  de  la  paix  des  fe- 
milles,  la  source  des  moeurs  douces  et  bienveillantes  et  de  la  véritable 
civilisation.  C'est  la  démonstration  de  cette  vérité  que  M.  Tabbé  Cbassay 
a  entreprise  dans  son  dernier  ouvrage,  dont  nous  allons  indiquer  rapide- 
ment la  marche  et  les  principales  idées. 

L'homme  est  perpétuellement  sollicité  par  deux  forces  rivales,  dont 
Fantagonisme  explique  les  contradictions  de  sa  nature.  D'un  cAté  s'agi- 
tent en  lui,  avec  une  impétuosité  sauvage,  les  désirs  sans  frein,  les  affec- 
tions abjectes,  les  passions  dévorantes  ;  de  l'autre,  s'efforcent  de  monte* 
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vers  le  ciel  les  saintes  inspirations  de  la  piété',  du  dévouement  et  du  sa- 
crifice. C'est  ce  que  le  Christianisme  appelle  la  lutte  de  la  chair  et  de  l'es- 
prit. Or,  tandis  que  la  morale  chrétienne  travaille  à  comprimer  la  révolte 
des  passions,  une  partie  de  la  littérature  et  de  la  philosophie  du  jour  sem«* 
ble  avoir  pris  à  tâche  de  les  légitimer.  On  pose  en  principe  la  sainteté  des 
épanchements  du  cœur,  et  Ton  s'indigne  <îes  obstacles  qu'ils  rencontrent 
dans  les  institutions  religieuses  et  les  lois  sociales.  C'est-à-dire  que  Foi* 
fait  de  la  vertu  un  préjugé,  et  que  l'on  donne  aux  crimes  les  plus  hon-  . 
teux  la  nécessité  pour  excuse.  Telle  est  la  théorie  sentimentale  de  Rous- 
seau, qui  a  trouvé  dans  G.  Sand  un  audacieux  interprète.  Cependant 
les  passions  sont  incapables  de  conduire  au  bonheur.  On  peut  en  appe- 
ler à  l'expérience  de  ceux  qui  les  ont  le  mieux  connues.  Jamais  elles  ne 
leur  ont  apporté  de  vraies  jouissances.  Qu'on  interroge  saint  Augustin  ou 
J.  J.  Rousseau,  lord  Byron  ou  saint  Jérôme,  la  réponse  sera  toujours  la 
même.  Toujours  un  cri  de  douleur  s'échappe  des  âmes  enchaînées  au 
plaisir,  parce  qu'il  y  a  dans  les  créatures  un  fond  d'infirmité  et  d'impuis- 
sance qui  ne  leur  permet  pas  d'atteindre  à  la  hauteur  de  nos  convoitises 
et  de  nos  besoins. 

A  la  tristesse  et  au  découragement  que  la  volupté  entraîne  à  sa  suite, 
vient  bientôt  se  joindre  un  mal  plus  grave.  La  sensibilité  est  si  envahis- 
sante, que  quand  elle  n'est  pas  réglée  par  l'intelligence,  elle  la  domine 
et  la  tue.  Tout  ce  qui  dépasse  la  portée  des  sens  est  alors  traité  comme 
une  chimère.  Le  souvenir  de  Dieu  lui-même  importune  le  voluptueux  ; 
il  Técarte  avec  ironie  et  dédain.  Si  le  ciel  le  frappait  de  la  foudre,  comme 
Don  Jnan,  il  l'insulterait  avant  de  mourir. 

Cette  servitude  des  sens  est  d'autant  plus  à  craindre  qu'elle  revêt  mille 
formes  trompeuses.  Ce  n'est  d'abord  qu'une  innocente  rêverie,  un  besoin 
(Tépanchement  ;  mais  après  avoir  grandi  sourdement,  la  passion  éclate 
avec  fureur,  et  quand  une  fois  elle  s'est  enracinée,  la  vieillesse  elle- 
même,  qui  détruit  tant  d'illusions,  ne  parvient  pas  toujours  à  l'arracher. 

Après  avoir  apprécié  les  conséquences  morales  de  la  volupté,  relative- 
ment à  l'individu*  M.  Chassay  envisage  la  question  par  rapport  à  la  fa- 
mille, n  compare  la  position  que  le  paganisme  avait  faite  à  la  compa- 
gne de  l'homme,  avec  les  magnifiques  prérogatives  qu'elle  doit  à  la 
religion  chrétienne.  Le  paganisme  avait  méconnu  le  plan  du  Créateur. 
En  Orient,  la  femme  est  un  instrument  de  plaisir,  abruti  par  le  despo- 
tisme. Privée  de  toute  éducation  morale,  elle  est  vendue  sur  les  marchés, 
jetée  au  milieu  des  bazars  comme  un  bétail  vulgaire.  En  Grèce,  il  y  eut 
plus  de  liberté  pour  la  femme,  il  y  eut  même  des  honneurs  pour  elle  -f 
mais  ce  n'était  point  à  la  vertu  que  ces  honneurs  étaient  décernés.  C'é- 
taient les  courtisanes  qui  avaient  le  privilège  de  réunir  autour  d'elles  les 
hommes  les  plus  distingués,  les  philosophes  les  plus  graves.  Il  n'est 
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pas  étonnant  qu'avec  de  pailles  mœurs  les  femmes  grecques  aient  été 
débauchées  jusqu'au  cynisme.  A  quels  excès  ne  devaient-elles  pas  des- 
cendre, dépouillées  qu'elles  étaient  de  leur  double  couronne  de  mère  et 
d'épouse  ?  A  Rome,  il  est  vrai,  la  condition  de  la  femme  fut  généralement 
meilleure.  Dans  les  premiers  temps  de  la  République,  la  famille  était 
prise  au  sérieux  3  mais,  peu  à  peu,  l'austérité  des  mœurs  primitives  fit 
place  à  la  licence,  et  Ton  écrirait  une  épouvantable  histoire,  si  Ton  avait 
le  courage  de  recueillir  ce  que  les  auteurs  latins  ont  raconté  des  dames 
romaines  au  commencement  de  l'époque  impériale.  Il  était  temps  que  le 
christianisme  vînt  purifier  et  sauver  la  femme,  en  faire  le  centre  de  la 
famille,  l'ange  tutéiaire  des  jeunes  générations.  Cette  réhabilitation  a  en 
pour  principe  la  charité  chrétienne,  et  la  civilisation  moderue  est  née  de 
l'institution  vraiment  sociale  du  mariage  catholique. 

Ici  M.  Chassay  attaque,  avec  autant  d'éclat  que  de  vigueur,  l'écri- 
vain qui  a  le  plus  travaillé  à  populariser  parmi  nous  la  philosophie 
sentimentale  du  libertinage  :  nous  voulons  parler  de  G.  Sand.  Le  ma- 
riage est  à  ses  yeux  une  oppression  injustement  consacrée  par  l'Eglise, 
la  violation  des  droits  imprescriptibles  du  cœur.  Certes  nous  n'ayons 
jamais  prétendu  que  le  mariage  dût  procurer  à  la  femme  un  bon- 
heur sans  mlélange.  Les  interprètes  de  l'Evangile  ont  trop  bien  connu 
la  nature  de  l'homme  pour  se  faire  à  cet  égard  aucune  illusion.  En  de- 
mandant à  la  femme  des  serments  éternels,  l'Eglise  ne  lui  dissimule 
pas  les  dures  obligations  qui  en  découlent.  Oui,  le  mariage  chrétien 
exige  de  la  femme  un  dévouement  austère  ;  et  cependant  il  n'est  pas  une 
institution  tyrannique.  L'Eglise,  en  effet,  ordonne  au  mari  de  respecter 
la  liberté  de  son  épouse.  Ce  n'est  point  assez  :  elle  veut  qu'il  ait  pour  sa 
compagne  une  affection  si  puissante,  si  désintéressée,  que,  ne  trouvant 
point  de  comparaison  dans  les  choses  humaines,  elle  lui  propose,  comme 
type  de  cette  charité,  l'amour  de  Jésus-Christ  pour  son  Eglise. 

Tel  est,  en  abrégé,  le  livre  de  M.  Chassay.  Nous  croyons  en  avoir  foit 
connaître,  autant  que  le  comporte  une  rapide  esquisse,  le  fond  et  la  sub- 
stance ;  mais  nous  avons  été  forcé  d  omettre  les  ingénieux  développements 
dans  lesquels  l'auteur  sait  toujours  encadrer  sa  pensée,  et  nous  n'avons 
rien  dit  des  notes  savantes  qui  complètent  ou  justifient  ses  assertions. 
Puisse  néanmoins  ce  simple  aperçu  faire  apprécier  à  nos  lecteurs  les  qua- 
lités essentielles  d'un  ouvrage  qui  a  mérité  l'approbation  de  Mgr  l'Evêque 
de  Bayeux,  et  les  éloges  de  Mgr  l'Evêque  de  Langres! 

L'abbé  J.  Laffetay,  chanoine  de  Bayeux- 


L'un  des  PnprMaires-Mrant*,  CHARLES  DE  RIANCEY. 
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DE  LA  SITUATION  POLITIQUE  DE  L'EUROPE. 
Suite  et  fin.— Voir  te  N*  4689.  ~ 

Non*  avons  vu  déjà  la  lutte  que  se  livrent  en  Europe  le  radicalisme  dê- 
nagogkpe,  le  fan  libéralisme  et  l'autorité  gouvernementale. 

D'autres  intérêts  s'y  mêlent  encore  et  jettent  sur  ce  ctaunp  de  bataille 
de  nowwltes  complications, 

Ainsi  d'abord,  les  Mutualités  se  reltont  de  toutaç  parts  :  c'est  là  oh 
UU  réeent,  mais  qui  a  des  racines  anciennes  et  profondes,  et  qui,  dans 
le»  desseins  cachés  de  b  Providence,  peut  ménager  de  grandes  solutions 
aux  redoutables  problèmes  de  l'avenir  européen. 


Les  pays  les  moins  lancés  sur  l'océan  révolutionnaire,  tels  que  l'Angie- 
terre  et  la  Russie,  traînent  après  eux  celonrd  fardeau  des  nationalités  *■ 
verses.  Nommer  l'Irlande  et  la  Pologne,  c'est  dire  à  la  fois  le  plus  déses- 
pérant embarras  d'un  gouvernement  et  l'extrémité  des  douleurs  aux- 
quelles un  peuple  puisse  être  condamné  sur  la  terre. 

On  raconte  qu'un  diplomate,  devant  qui  on  s'étonnait  de  la  facilité 
sfec  laquelle  les  plénipotentiaires  de  1815  avaient  consenti  à  laisser 
à  la  Russie  retendue  si  compacte  de  son  empire  en  Asie  et  en  Europe, 
répondit  :  «Quant  à  la  Pologne,  c'est  un  cancer  que  nous  lui  avons  atta- 
•  ché  au  flanc.»  Le  mot  est  horrible  ;  mais  il  est  vrai.  L'héroïque  Pologne 
est  une  plaie  toujours  saignante  qui  affaiblit  le  colosse  dont  le  fer  la  tor- 
ture. D'ailleurs  la  justice  divine  est  là,  et  nne  nation  ne  peut  pas  être 
livrée  à  un  tel  martyre  sans  attirer  un  jour  ou  un  autre  la  colère  de 
Dieu  sur  ses  persécuteurs. 

H  feut  en  dire  presque  autant  de  FIrlande,  bien  que  la  sagesse  du  peu- 
ple anglais  laisse  plus  d'espoir  (Tune  tardive  réparation  que  le  despotisme 
aveugle  et  cruel  du  Czar. 

Chose  remarquable  d'ailleurs.  L'empereur  Nicolas,  dans  le  délire  de 
son  ambition,  se  fait  la  personnification  gigantesque  de  cette  nationalité 
que  réclame  l'infortunée  Pologne.  Seulement,  en  lui,  elle  prend  des  pro- 
portions sans  mesure.  Ce  n'est  rien  moins  que  le  panslavisme,  c'est-à- 
dire  l'unité  de  toutes  les  races  slaves  confondues  dans  une  communauté 
de  foi,  le  schisme  grec;  dans  une  communauté  d'empire ,  l'empire  d'O- 
rient reconstitué,  siégeant  au  milieu  de  Constantinople  conquise,  éten- 
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dant  jon  protectorat  depuis  1'oeéaB  chinois  et  lot  plate***  de  k-ïêrtme 
jusqu'à  l'Inde,  jusqu'à  la  Perse;  englobant  la  Grèce,  les  Provinces  Danu- 
biennes, l'ancien  royaume  de  Pologne,  et  pesant  de  tout  son  poids  sur 
l'Occident  contraint  et  épouvanté. 

Nous  ne  parlons  ici  que  le  langago  des  faits  ;  et  quand  on  voudra  bien 
remarquer  que  l'Empire  msse  compte  en  Europe  65  millions  de  su- 
jets, que  les  sables  de  l'Oural  lui  donnent  de  1er  à  profusion;  qu'Ai 
enlevé  à  la  Turquie  la  suprématie  de  la  Valachie,  de  la  Serbie  et  de  la 
Moldavie;  qu'il  a  garni  ses  frontières  méridionales  de  colonies  militaires 
et  de  magasins  énormes;  qu'une  immense  ligne  de  fer  va  réunir 
Sainb-Pétersbourg,  Moscou,  Varsovie  et  la  mer  Noire  ;  qu'une  flotte  ir- 
mée  de  2,500  canons  stationne  à  Sébastopol,  et  qu'avec  les  courants,  en 
vingt-quatre  heures,  eDe  peut  être  portée  aux  Dardanelles  ;  quand  on  sait 
les  intrigues  du  parti  russe  dans  tout  l'Orient,  à  Athènes  et  jusque  dam 
le  Liban  ;  les  alarmes  sont  au  moins  permises  et  le  doute  n'est  plus  pos- 
sible. 

Quelle  résistance  trouvons-nous  du  reste  à  ces  plans  dont,  il  fout  le 
dire,  l'étendue  fait  la  faiblesse?  Ce  n'est  pas  la  Turquie.  Elle  aussi  est 
travaillée  par  le  mouvement  des  nationalités  :  la  Syrie  ne  lui  appartient 
<pie  de  nom  ;  l'Egypte  lui  a  échappé  pour  toujours.  La  vie  même  de  son 
empire  n'est  plus  qu'une  affaire  de  temps. 

VI. 

•  Que  si  nous  revenons  vers  l'Allemagne,  les  luttes  de  races  s'y  re- 
produisent avec  une  intensité  bien  autrement  vive.  La  Russie  les  épie,  ta 
soudoie,  et  n'attend  que  le  moment  d'en  profiter. 

Ici  ce  sont  les  Tchèques  de  la  Bohême,  fidèles  à  l'empereur  et  roi,  à  con- 
dition que  leurs  usages  et  leurs  droits  seront  respectés.  On  se  rap- 
pelle la  défenestration  de  Prague  (4618)  et  cette  réponse  qu'ils  firent 
quand  on  s'étonnait  qu'ils  eussent  jeté  par  les  fenêtres  les  quatre  gou- 
verneurs envoyés  par  leur  souverain  :  a  C'est  une  coutume  de  notre  peuple 
»  de  traiter  ainsi  ceux  qui  ne  gardent  pas  nos  privilèges.  » 

A  côté,  les  Maggyares  de  Hongrie,  qui,  se  souvenant  de  leurs  pères, 
pratiquent  ce  droit  d'insurrection  que  les  Magnats  stipulaient  autrefois 
dans  le  serment  de  leurs  rois.  Singulière  destinée  que  celle  de  ces 
peuples!  On  sait  combien,  pendant  des  siècles,  ils  avaient  été  passionnés 
pour  leur  indépendance  ;  les  troubles  civils  remplissent  la  plus  grande 
partie  de  leurs  annales;  les  noms  de  Tachenbach,  de  Weselini,  de  Te- 
kely  marquent  autant  de  sanglantes  insurrections.  En  1687,  l'empereur 
Léopold  ne  se  put  faire  reconnaître  comme  roi  héréditaire  qu'en  jurant  à 
la  diète  de  Presbourg  la  Bulle  d'or  de  t294;  et  du  même  coup,  il  M 
obligé  de  rappeler  les  Jésuites  et  d'accorder  tolérance  et  protection  aux 
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protestante.  Alors,  et  comme  par  enchantement,  celte  nation  si  turbu- 
lente devient  un  héroïque  modèle  de  fidélité  ;  «  Mourons  pour  notre  Roi 
Marie-Thérèse,  *  s'écrient  les  Hongrois,  et,  dans  ce  grand  péril  de  l'Em- 
pire, ils  sauvent  la  monarchie  autrichienne.  Hais  si  les  Haggyares  avaient 
consenti  à  se  raser  la  barbe  et  à  paraître  poudrés  et  habillés  de  satin  k 
la  cour  de  Joseph  H,  leur  caractère  national  reprit  bientôt  le  dessus,  et 
aujourd'hui  ils  sont  en  révolte  ouverte  contre  l'Empereur,  et  leurs  troupes 
ont  marché  au  secours  de  Vienne  insurgée. 

Or,  H  faut  faire  cette  remarque  :  l'énergique  vertu  de  la  nationalité  doit 
être  quelque  chose  de  bien  puissant  pour  avoir  résisté  à  de  si  longues 
épreuves.  Car  c'est  de  dix  et  de  douze  siècles  que  Maggyares  et  Tchèques 
datent  leurs  titres  d'indépendance;  les  uns  remontent  jusqu'aux  hordes 
conquérantes  descendues  de  l'Altaï,  et  s'emparant,  vers  880,  de  la  Dacie 
et  de  la  Pannonie,  que  de  leur  nom  ils  appelèrent  Ougrie  ou  Hongrie  ; 
les  autres  se  vantent  de  leurs  ancêtres  contemporains  d'Attila. 

C'est  ensuite  la  nationalité  croate  avec  le  ban  Jellachich,  vieille  et  im- 
placable ennemie  des  Haggyares,  révoltée  hier,  volant  aujourd'hui  avec 
sa  sauvage  impétuosité  au  secours  de  l'empereur. 

Enfin  la  nationalité  italienne,  Venise  et  sa  nouvelle  république,  la  Lom- 
bardie  et  les  souvenirs  de  la  couronne  de  fer,  et  les  prétentions  de 
Charles-Albert  sur  le  royaume  de  la  Haute-Italie.  • 

Voilà  ce  qui  se  remue  autour  de  l'Autriche  et  dans  le  cercle  de  son  em- 
pire. 

Du  reste,  il  ne  faudrait  pas  s'en  effrayer  outre  mesure.  La  maison  de 
Hapsbourg  est  faite  à  ces  revirements  de  fortune.  Si  la  rivalité  et  l'hosti- 
lité1 désolations  qu'elle  tient  sous  son  sceptre  l'exposent  à  de  fréquentes  ré- 
voltes, elle  trouve  dans  cet  antagonisme  même  des  ressources  imprévues. 
Aujourd'hui  les  Croates,  les  Bohémiens,  les  Tyroliens  la  protègent  et  lui 
servent  à  réduire  l'insurrection  de  Vienne.  Et  quand  cette  diversité  de 
races  n'aurait  eu  d'autre  effet  que  de  rendre  impossible  l'excès  de  la 
centralisation  politique,  ce  serait  un  immense  avantage.  Vienne  peut  être 
aux  mains  des  démagogues  et  tenir  un  mois  les  troupes  impériales  en 
échec  î  Pesth  peut  être  en  rébellion  ouverte  au  même  moment,  sans  que 
la  couronne  soit  brisée.  En  France,  une  émeute  à  Paris  renverse  deux 
dynasties,  et  il  suffit  d'une  diligence  surmontée  d'un  drapeau,  ou  d'une 
dépêche  télégraphique,  pour  consommer  une  révolution. 

Pendant  que  l'Autriche  se  débat  au  milieu  de  ces  éléments  divers,  la 
nationalité  allemande  se  fonde  sans  bruit.  Un  jour,  quelques  publicistes 
et  quelques  avocats  viennent  se  réunir  à  Francfort,  à  deux  pas  de  la 
Diète  germanique.  Ils  convoquent  les  députés  de  tous  les  peuples  alle- 
mands. L'appel  est  entendu  :  l'élection  a  lieji,  un  parlement  est  installé; 
il  crée  un  Empire,  nomme  un  vicaire  de  cet  Empire,  et  rédige  une  Con- 
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stitution  pour  toute  la  race  allemande.  A  part  quelques  odieuses  tenta- 
tives de  violence  et  de  meurtre,  l'œuvre  s'accomplit  sans  trop  de  se- 
cousses ;  ce  qui  était  un  rêve  il  y  a  deux  ans  est  une.  réalité  à  l'heure  m 
nous  écrivons.  Les  Etats  secondaires  sont  emportés  par  le  mouvement  ;  U 
Prusse  est  entraînée,  l'Autriche  cède.  Les  prétentions  de  monarchie  alle- 
mande tombent  à  Berlin,  et  l'archiduc  Jean  se  trouve,  comme  par  un 
coup  de  baguette,  à  la  tète  d'une  unité  fédérative  sans  exemple  dans 
l'histoire. 

J'ai  dit  un  mot  de  la  nationalité  italienne.  Elle  existe,  elle  repose  sur  an 
sentiment  vrai  et  profond,  et  elle  se  résume  dans  l'aspiration  à  f  iadépea- 
dance  du  joug  étranger. 

VIL 

Bais  là  comme  partout  et  plus  que  partout,  cette  cause  respectable  de 
la  nationalité  se  compromet  par  son  alliance  avec  le  radicalisme  révolu- 
tionnaire et  avec  le  faux  libéralisme. 

Comment  prendre  un  intérêt  véritable  et  sans  réserve  à  des  désirs  <ptf 
souille  un  impur  alliage  avec  l'anarchie  et  le  despotisme?  Comment  ir 
pas  regretter  amèrement  que  le  levain  démagogique  ne  mêle  sa  détesta- 
ble fermentation  aux  douleurs  si  sacrées  de  la  Pologne  et  de  l'Irlande! 
Comment  ne  pas  se  défendre  des  sympathies  les  plus  naturelles  pour 
^'indépendance  italienne,  quand  on  la  voit  soutenue  par  des  hommes  asseï 
aveugles  et  assez  coupables  pour  vouloir  l'unitarisme  républicain  dans  la 
Péninsule,  et  pour  machiner  dans  l'ombre  l'expulsion  de  tous  les  Princes, 
à  commencer  par  le  glorieux  et  immortel  Pie  K  ?  Comment  prendre  parti 
pour  des  Assemblées  qui,  en  prétendant  combattre  pour  la  liberté,  com- 
mencent par  la  proscription  et  la  spoliation  comme  le  Parlement  révo- 
lutionnaire de  Turin,  par  le  bannissement  comme  celui  de  Francfort;  ou 
qui  se  tachent  de  sang  comme  la  Diète  de  Presbourgct  la  Diète  de  Tienne? 

Quel  retour  ne  fait-on  pas  alors  du  côté  de  ces  sages  nations,  petto 
par  le  nombre,  grandes  par  les  institutions  et  par  l'exemple  qu'elles  of- 
frent à  TEurope,  telles  que  la  Belgique  et  la  Hollande,  dont  Tune  jouit  avec 
calme  et  loyauté  de  la  liberté  la  plus  large  et  la  plus  sincère,  dont  Tauttf, 
révisant  ses  lois  fondamentales,  dépose  ses  vieux  préjugés  au  milieu  de  la 
liberté  triomphante  ! 

Et  surtout  avec  quel  respect  et  quelle  admiration  ne  porte-t-on  p^ 
les  regards  et  le  cœur  vers  ce  magnanime  Pontife,  qui,  i^umil*, 
des  clartés  d'en-haut,  a  su  prévenir  les  vœux  de  son  peuple,  leur  accor- 
der une  généreuse  satisfaction ,  et  concilier  les  droits  suprêmes  de  Tao- 
torité  avec  les  garanties  de  la  liberté;  qui  seul,  sans  un  appui  humain, 
rencontrant  partout  l'obstacle  au  lieu  du  secours,  placé  comme  en  sus- 
pens entre  le  ciel  et  la  tefre ,  règne  par  la  toute-puissance  de  sa  m** 


jesté,  et  a  donné  au  monde  ce  spectacle  inouï  d'un  Prince  sans  ministres, 
sans  armée,  sans  trésors ,  domptant  les  résistances  par  l'inaltérable  se* 
rénité  de  son  àme  et  le  désintéressement  divin  de  sa  politique,  découra- 
geant la  trahison  elle-même,  et  conquérant  avec  l'amour  enthousiaste 
de  son  peuple  la  reconnaissance  impérissable  de  la  postérité  l 

C'est  Lui  qui  est  vraiment  le  type  et  le  modèle  du  Pouvoir  à  notre  épo- 
que, initiateur  et  prudent  à  la  fois,  conciliant  et  ferme  tout  ensemble. 

Cest  Lui  qui  présente  à  ses  peuples  la  véritable  liberté,  la  liberté  chré- 
tienne, honnête  et  sincère,  respectant  tous  les  droits,  pratiquant  tous 
les  devoirs;  comme  c'est  Lui  aussi  qui  est  le  propugnateur  par  excel- 
lence de  Yindépendance  nationale,  aussi  éloignée  de  l'ambition  conqué- 
rante que  résolue  à  défendre  le  sol  de  la  patrie  ! 

vin. 

On  mot  encore  :  au-dessus  de  ces  hauts  intérêts  de  l'ordre,  des  idées 
libérales  et  des  nationalités,  se  place  un  autre  intérêt  plus  sacré,  celui  de 
la  conscience  chrétienne,  celui  de  l'Eglise. 

A  travers  nos  révolutions,  c'est  la  seule  force  qui  demeure;  au  miUeu 
de  toutes  les  plaies  sociales,  c'est  la  seule  qui  prépare  la  guérison.  Elle 
a  vaincu  la  barbarie  des  premiers  siècles  du  moyen  âge.  Elle  vaincra  la 
barbarie  civilisée  de  l'ère  moderne.  Elle  apparaît  partout,  elle  se  mêle  à 
tort;  elle  se  présente  sous  toutes  les  formes.  Liberté  d'association, 
liberté  d'enseignement,  liberté  du  culte;  famille,  prière,  charité,  elle  em- 
brasse tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  saint  sur  la  terre.  Or,  elle  ne  demande 
qu'une  seule  chose  :  la  libre  expansion.  Pas  de  privilège,  pas  de  fa- 
veur :  le  droit  de  vivre ,  le  droit  de  répandre  ses  bienfaits ,  de  se  dé- 
vouer, de  se  sacrifier  encore  à  la  régénération  des  âmes  et  au  service  de 
l'humanité.  Voilà  ce  que  veut  FEglise.  j 

Or,  elle  ne  Ta  obtenu  ni  des  princes  qui  l'ont  chargée  d'entraves 
comme  Joseph  II,  ni  des  démagogues  qui  l'ontjspoliée,  comme  la  Diète 
suisse,  ni  des  faux  libéraux  qui  l'ont  proscrite,  comme  le  parlement  de 
Turin.  Aussi  elle  proteste  d'une  voix  égale,  et  contre  le  Joséphisme,  et 
contre  le  radicalisme,  et  contre  le  faux  libéralisme.  Or,  nous  joindrons» 
nous  ses  humbles  enfants,  nos  plaintes  avec  les  siennes,  et  nos  griefs  avec 
tes  siens.  Et  le  jour  viendra  où  ses  droits  reconnus  seront  le  premier  si- 
gne du  rétablissement  de  la  justice  dans  le  monde. 

IX. 

Maintenant  de  ce  long  exposé  que  conclnons-nous,  et  quelle  sera  notre 
ligne  de  conduite  dans  ces  conflits  si  divers  et  si  graves? 

Nous  l'avons  dit  :  la  mansuétude,  la  droiture  et  l'énergie  de  Pie  IX  sont 
nos  invariables  modèles.  Déplorant  amèrement  les  discussions  qui  sépa- 
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rent  les  Chrétiens  et  font  couler  le  sang  par  des  mains  fratricides ,  nous 
appellerons  de  nos  vœux  les  plus  ardents  le  dénouement  pacifique  des 
terribles  problèmes  qui  s'agitent  ici-bas. 
Nous  soutiendrons  partout  et  d'un  égal  amour  l'ordre  et  la  liberté. 

Le  despotisme  tyrannique  est  antipathique  à  notre  nature  et  à  notre  di- 
gnité. Qu'il  revête  les  splendeurs  de  l'autocratie,  qu'il  se  cache  sous  les 
haillons  de  la  démagogie  ;  Czar  ou  Proconsul,  il  nous  blesse  et  nous  in- 
digne profondément. 

De  même  aussi  nous  soutiendrons  l'ordre,  que  nous  le  trouvions  der- 
rière les  baïonnettes  impériales  ou  derrière  les  faisceaux  d'une  assemblée 
républicaine. 

Nous  défendrons  la  liberté  vraie,  qu'elle  vienne  de  la  sagesse  d'un 
Roi,  qu'elle  soit  le  bien  héréditaire  d'un  peuple. 

Nous  ne  déserterons  jamais  la  cause  de  la  justice  et  de  la  nationalité, 
soit  qu'elles  se  présentent  avec  la  livrée  du  proscrit,  comme  l'Irlande  et 
comme  la  Pologne,  soit  que  nous  les  voyions  rayonnantes  et  pures, 
comme  Pie  IX  au  Vatican. 

Les  fautes  des  Princes  ne  nous  feront  jamais  oublier  le  respect  :  les 
crimes  des  peuples  ne  nous  feront  jamais  oublier  la  solidarité  humaine. 

Les  violences  des  démagogues  et  l'hypocrisie  des  faux  libéraux  ne  nous 
feront  jamais  haïr  la  liberté,  comme  aussi  les  entraînements  de  l'arbitraire 
ne  nous  feront  jamais  outrager  l'autorité. 

Telle  sera  la  loi  qui  nous  guidera  dans  ce  triste  et  ténébreux  dédale  des 
affaires  humaines. 

Certes,  quand  on  se  prend  à  réfléchir  sur  les  scènes  lamentables 
de  ce  temps,  l'âme  cède  à  une  profonde  affliction ,  et  un  grand  dé- 
couragement s'empare  de  l'esprit.  Comment  finiront  ces  luttes  terribles 
dont  nous  ne  voyons  que  le  commencement?  Dieu  seul  le  sait  :  mais  l'oeil 
humain  s'obscurcit  et  se  trouble  à  sonder  ce  chaos. 

Et  en  vérité  on  désespérerait,  si  d'abord,  au  milieu  de  tant  de  ruines, 
on  ne  se  sentait  pas  soutenu  par  les  grandes  notions  du  vrai  et  du  juste, 
qui  sont  impérissables*;  et  si  en  second  lieu,  pendant  que  la  Cité  des 
hommes  se  décompose  et  s'écroule,  la  Cité  de  Dieu  ne  reparaissait 
pas  miraculeusement  florissante,  et  si,  comme  le  figuier  de  la  Parabole, 
avec  ses  jeunes  bourgeons  et  ses  pousses  vigoureuses,  elle  ne  semblait 
pas  nous  annoncer  que  le  printemps  est  proche,  et  que  le  jour  de  la  re- 
naissance évangélique  se  lève  sur  le  monde. 

Nous  essaierons  de  tracer  bientôt  le  tableau  de  ces  consolantes  espé- 
rances. Hekrt  de  Ruhciy. 
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LETTRES 

DE  NN.  SS.  L'ARCHEVÊQUE  DE  ROUEN  BT  l'ÉVÊQUE  DE  GAP 
A  M.  LABBÉ  DUPANLOUP. 

«  Rouen,  le  2  novembre  1848. 
»  Monsieur  l'Abbé, 

b  L'œuvre  que  vous  entreprenez  excite  au  plus  haut  point  ma  joie  et 
mes  sympathies.  Je  suis  heureux  de  voir  confiée  à  des  mains  comme  les 
vôtres  une  feuille  qui,  à  travers  des  destinées  bien  diverses,  a  déjà  rendu 
et  peut  rendre  encore  tant  cte  services  à  l'Eglise.  Je  n'en^ doute  pas,  Mon- 
sieur l'Abbé,  grâce  à  vous  et  à  vos  amis,  le  titre  de  Y  Ami  de  la  Religion 
sera  plus  que  jamais  une  vérité;  sa  rédaction,  une  puissance;  son  action, 
un  bienfait.  Vous  lui  communiquerez  ce  qu'on  est  toujours  sûr  de  ren- 
contrer dans  vos  écrits ,  solidité  dans  le  fond,  intérêt  et  agrément  dans  la 
forme;  et,  pour  être  impartial  et  modéré,  il  ne  laissera  pas  que  d'être  pi- 
quant et  fort. 

J'en  augure  si  bien,  que  je  viens  de  le  recommander  à  une  partie  con- 
sidérable de  mon  Clergé,  qui  s'était  réuni  à  Rouen  pour  la  Retraite  ec- 
clésiastique. J'ai  pensé  que  le  nouvel  Ami  de  la  Religion  méritait  au 
moins  une  mention  honorable  parmi  ceux  qui  venaient  ranimer  leur 
amour  et  leur  zèle  pour  la  Religion. 

»  Agréez,  je  vous  prie,  avec  ces  détails,  Monsieur  l'Abbé ,  l'assurance 
de  mon  bien  sincère  et  affectueux  attachement. 

»  f  Louis,  Archevêque  de  Rouen.  » 


«  Gap,  le  25  octobre  1848. 
»  Monsieur  l'Abbé, 

V Ami  de  la  Religion,  pendant  bien  des  années,  a  été  un  véritable  ar- 
senal renfermant  des  armes  à  toute  épreuve  pour  combattre  les  ennemis 
de  la  Religion  et  de  la  saine  philosophie.  La  nouvelle  organisation  de  cet 
estimable  journal  et  les  noms  seuls  de  ses  collaborateurs  sont  l'annonce 
de  son  succès.  II  est  beau  que  des  hommes  tels  que  vous,  tels  que  MM.  de 
Ravignan,  de  Montalembert,  de  Falloux,  de  Cbampagny,  de  Riancey, 
Romain-Cornut,  consacrent  leurs  talents  à  la  défense  des  saines  doc- 
trines. 

»  Ces  noms  sont  chers  à  tous  les  hommes  religieux,  au  Clergé,  et 
principalement  à  l'Episcopat.  Ma  sympathie,  mes  vœux  et  mon  faible 
concours  sont  donc  acquis  à  l'œuvre  religieuse  qu'ils  entreprennent.  Je 
ne  négligerai  rien  pour  que  Y  Ami  de  la  Religion  vienne  tenir  compagnie 
à  tous  mes  excellents  Curés  dans  leur  pauvre  presbytère,  persuadé  que 
si  vos  doctrines  si  solides  et  si  raisonnables  passent  du  Clergé  dans  les 
masses,  le  catholicisme,  la  patrie,  la  famille,  la  propriété ,  la  société  en- 
fin seront  sauvés  !  C'est  ma  pensée,  c'est  ma  conviction,  ce  sont  mes  vœux 
les  plus  ardents.  Je  demanderai  à  Dieu  constamment  qu'il  bénisse  vos  de»- 
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seins,  vos  travaux,  vos  personnes,  par»  que  c'est  demander  le  triomphe 
de  la  Religion. 

Recevez,  Monsieur  l'Abbé,  la  nouvelle  assurance  de  mon  estime ,  de 
mon  dévouement  et  de  mon  ancienne  amitié. 

»  f  Irénée,  Evêque  de  Gap.  » 


AFFAIRES  RELIGIEUSES  DE  SUISSE. 

Le  Saint-Siège,  dont  la  vigilance  s'étend  sur  toute»  les  parties  de  fi* 
glise  militante,  ne  pouvait  demeurer  étranger  aux  souffrances  des  catha* 
tiques  de  Suisse.  On  se  rappelle  l'auguste  intervention  de  Pie  EL  dès  IV 
rjf^ne  de  la  lutte  ;  on  se  rappelle  la  noble  protestation  de  Mgr  Maciotti, 
nonce  près  la  diète  helvétique,  à  l'occask>n  de  U  spoliation  dttcoavenfc. 
Nous  venons  d'avoir  une  preuve  nouvelle  de  la  fermeté  apostolique. 
Cest  la  note  diplomatique  suivante ,  émanée  de  S.  Em.  le  Cardinal 
Soglia,  secrétaire  d'Etat  de  S.  S.  Nous  remarquerons  seulement  que 
cet  office  est  antérieur  à  la  captivité  de  Mgr  Marilley.  L'audacieuse  vio- 
lence des  radicaux  trouvera  le  Pape  Pie  IX  armé  comme  toujours  de  b 
plus  invincible  constance. 

Rome,  le  30  septembre  1848. 

À  MM.   LES  BOURGMESTRES  ET  COWBIII^ÊTÀT 
M  L'HONORABLE  CANTON  DE  BERNE,  DIRECTOIRE  FÉDÉRAI.. 

Les  feuilles  publiques  ont  récemment  annoncé  que  les  délégués  des  cinq  can- 
tons dont  se  compose  le  diocèse  de  Lausanne  et  Genève  venaient  d'approuver  de 
leurs  votes  une  instruction  du  conseil  d'Etat  de  Fribourg  remplie  de  nouvelles  et 
insupportables  entraves  pour  l'Eglise  catholique,  et  que,  de  plus,  la  convention 
délibérée  entre  ces  délégués  sous  la  forme  de  celte  instruction,  était  soumise  aux 
ratifications  des  grands  conseils  can tonna ux  et  du  directoire  fédéral.  Celle  pou- 
vatte  a  profondément  affligé  le  cœur  du  Saint-Père.  La  sollicitude  que  ses  An- 
fastes  prédécesseurs  et  Lui-même  ont  toujours  montrée  pour  la  Suisse,  ta  mole- 
raiion  extrême  avec  laquelle  il  a  toléré  tout  ce  Ton  pouvait  rejeter  sur  le  «al- 
beur  des  temps,  la  longanimité  avec  laquelle  il  a  autorisé  les  sacrifiées  qu'il  était 
possible  à  l'Eglise  de  faire,  Lui  donnaient  bien  le  droit  d'attendre  no  autre  ré- 
sultat. 

Et  rétonnement  se  joint  à  la  douleur  lorsqu'on  réfléchit  que  les  lois  eu  ques- 
tion sont  proposées,  non  pas  en  un  temps  ou  de  rupture  absolue  avec  le  colle 
catholique  ou  de  pure  tolérance,  mais  en  un  temps  où  les  lois  de  la  Confédéra- 
tion promulguent  et  sanctionnent  la  liberté  de  conscience.  De  tette  aorte  que  ce 
ajai,  à  une  autre  époque,  pouvait  être,  non  pas  assurément  conforme  à  la  justice, 
BMisqjue  oela  était  contraire-  au  droit  naturel  et  divin  de  J'Ëgttse,  mais  du  mes» 
conforme  au*  institutions  civiles  et  politiques  de  oertaines  parties  de  la  Saisie, 
se  trouve  aujourd'hui  en  contradiction  manifeste  avec  ces  iostitutions.  La  tibarft 
de  conscience,  en  effet,  ne  peut  se  réduire  à  une  pure  liberté  de  foi  intérieure, 
dont  les  actes  échappent  naturellement  à  Tempire  des  lois  humaines;  pour  qne 
Cette  liberté  soit  réelle,  il  faut  qu'elle  s'étende  à  l'accomplissement  des  devoir* 
q*e  ta  religion  Impose  à  chacun,  selon  sa  condition  et  selon  la  position  qui!  oc- 
!  dans  rEgthe. 
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feur  nue  fat  êdèteoniaut  Je  Hure  «uraee  in  ourle  eatMUpe,  H  est  nécessaire 
ou  us  pouuent  recevoir  les  sacrements  et  entendre  ta  parole  de  Dieu,  de  prêtres 
et  de  pMkiin  légilimenrent  établis,  iek>B  les  Mi  canoniques,  car  ces  lois  les 
obligent^  s'abutenir  des  pratiques  du  coite,  plutôt  que  4e  se  mettre  en  commu- 
nion avec  des  pasteurs  qui  n'auraient  pas  été  institués  canoniquement. 

Pour  que  les  pesteors  aient  le  libre  exercice  du  cake,  il  est  nécessaire  qu'Us 
pussent  mrtnnre  les  fidèle*  de  la  loi  de  Dian,  «ans  dépendre  on  cela  des  ktfs  ci- 
viles ou  du  bon  plaisir  des  gouvernants  :  il  est  nécessaire  qu'ils  poissent  libre - 
«tôt,  selon  le  dietameu  de  leur  propre  conscience  et  selon  les  fois  de  l'Eglise, 
lisent roo  retirer  l'institution  aux  pasteursde  l'ordre  éutérienr  :  il  cet  nécessaire 
asu^  puissent,  avec  une  pleine  indépendance,  adsa&ttre  dans  le  sanctuaire  ceux 
qe'il*  jugent  dignes  et  en  ei chine  tes  indignes;  il  est  nécessaire  qtffrs  puissent 
abreaumt,  lorsqu'ils  ont  été  légitimement  institués,  garder  l'exercice  de  leur  au- 
torité, car,  d'après  les  lois  de  VEgKse,  il  ne  leur  est  pas  permis  d'y  renoncer  :  if 
est  nécessaire  enfin  qu'ils  puissent  obéir  aux  publications  do  Saint-Siège,  eom- 
«minier  avec  le  Saiut-Siéç e  eo  tente  liberté  et  mettre  à  exécution  ses  actes  de 
jnidietftan  dans  les  matières  eedésbstiqaos,  car  c'est  le  propre  de  (Eglise  catfco- 
Ijqne  d'aveu  on  cnef  snpréme  de  qui  tous  ses  membres  dépendent.  Tout  cela 
m  nécessairement  compris  dans  la  liberté  de  cotte,  car,  en  dehors  de  ces  con- 
ditions, il  devient  impossible  d'exercer  le  ministère  pastoral  sans  trahir  ce  qsfa 
de  pks  sacré  la  conscience  du  prêtre  catholique. 

Or,  aucune  des  conditions  ci-dessus  ne  demeure  sauve  avec  la  convention 
qa'en  suppose  faite  par  les  dépotés  des  cinq  cantons  :  la  serritnde  qu'elle  im- 
pôts au  clergé  va  jusqu'à  loi  interdire  un  costume  qni  le  distingue  des  biques. 
L'Eglise,  su  contraire,  môme  dès  les  premiers  temps,  et  alors  que  le  costume 
ecclésiastique  n'élail  pas  encore  arrêté,  a  toujours  exigé  que  la  modestie  cléri- 
cale se  distinguât  <Tune  manière  ou  «Tune  autre  des  nsages  de  monde.  Et  non- 
seulement  l'Eglise,  mais  tons  les  peuples,  ont  toujours  cru  nécessaire  que  le 
Prêtre  portât  dans  ses  vêtements,  comme  un  souvenir  ceatmuei  des  devoirs  4e 
son  état,  afin  que  dans  le  commerce  des  nommes  il  fût  sans  cesse  rappelé  nu 
respect  de  soi-même  et  maintint  parmi  les  autres  la  dignité  de  son  caractère. 

En  des  circonstances  aussi  graves,  l'auguste  Chef  de  l'Eglise  ne  peut  donc  pas 
garder  le  silence  ;  et  puisqu'il  dépend  encore  de  la  sagesse  et  de  la  justice  des 
gaands-conseils  cantonnaux  et  du  directoire  fédéral  de  prévenir  les  funestes 
conséquences  que  produirait  un  tel  acte,  Sa  Sainteté  a  ordonné  au  Secrétaire- 
tflStat  soussigné  d'appeler  sur  ce  point  la  sérieuse  attention  de  Vos  Seigneuries 
Excéllemîssîmes,  et  par  elles  celle  des  grands-conseils. 

Quant  à  l'honorable  canton  de  Genève  en  particulier,  le  soussigné  ne  doit  pas 
négliger  de  rappeler  que  si ,  en  1819,  le  Saint-Siège  consentit  à  séparer  cette 
Eglise  du  diocèse  de  Cltambéry  pour  l'unir  à  celle  de  Lausanne,  ce  fut  en  eon* 
fédération  de  quelques  articles  de  la  Constitution  cantonnale  par  lesquels  étaient 
confirmées  les  garanties  on  faveur  de  la  religion  stipulées  par  le  roi  de  Piémont 
dans  les  traités  de  Vienne  et  de  Turin,  garanties  violées  plus  tard  par  ut  conven- 
tion que  le  canton  imposa  au  défunt  évéque  Mgr  Yenni,  et  que  le  Saint-Père 
désapprouva  solennellement  dès  qu'il  en  eut  connaissance,  en  4844,  bien  que 
cette  convention  ne  détruisît  pas  ces  garanties  au  même  degré  que  le  ferait  le 
nouveau  concordat  des  cinq  cantons  dont  il  est  maintenant  question. 

De  même,  îl  est  nécessaire  de  rappeler  que  si  le  Saint-Siège,  en  1820,  auto- 
risa rÉvêque  et  le  clergé  de  Genève  à  prêter  serment  de  fidélité  à  rEtat  et  <To- 
béfesance  à  ses  lois,  le  Saint-Siège  ne  le  fit  que  parce  que  ce  serment  devenait 

l'unie,  en  vertu  d'une  déclaration  solennelle  du  gouvernement  contonsal  portant  > 
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qu'on  n'entendait  par  le  sarment  obliger  le  clergé  à  r!en  de  contraire  mut  orm- 
cipe$  de  la  foi  catholique  ni  aux  ordonnancée  de  V Eglise.  Il  en  réselte  que  m 
celte  déclaration  était  implicitement  révoquée ,  comme  il  paraît  qu'elle  le  serait 
par  le  nouveau  concordat,  l'autorisation  de  prêter  serment,  donnée  par  le  Saint- 
Siège,  le  serait  aussi. 

Enfin,  ni  pour  le  canton  de  Genève,  ni  pour  aucun  des  quatre  autres  cantons , 
le  Saint-Siège  n'a  connaissance  d'aucune  concession  qui  ait  mis  des  limites  à  son 
droit  d'élire  librement  lEvéque. 

Le  Saint-Siège  a  certainement  toujours  eu  l'habitude  de  choisir  des  personnes 
étrangères  aux  intrigues  mondaines,  et  par  cela  même  non  suspectes  aux  gouver- 
nements. Mais  le  Sainl-Siége  ne  peut  reconnaître  à  aucun  gouvernement,  comme 
procédant  de  la  souveraineté  temporelle,  le  droit  de  nommer  les  Evoques.  Quant 
aux  causes  canoniques  pour  lesquelles  la  nomination  des  Evoques  a  été  accordée 
à  d'autres  gouvernements,  elles  ne  se  sont  jusqu'à  présent  jamais  présentées 
dans  les  cantons  dont  il  s'agit. 

C'est  pourquoi,  sur  tous  ces  points,  le  Saint-Père  ne  peut  s'empêcher  de  ré- 
clamer hautement  contre  les  prétentions  manifestées  par  les  députés  des  cinq 
cantons.  Pour  user  envers  Vos  Seigneuries  Excellentisstmes  d'un  procédé  amical, 
Sa  Sainteté  a  ordonné  au  soussigné  de  leur  adresser  le  présent  office,  se  flattant 
que  cela  suffira  pour  lui  épargner  la  nécessité  d'en  venir  à  d'autres  actes,  j|uttm 
quels  sa  conscience  l'obligerait  devant  le  monde  catholique,  si  les  raisons  cM^.  > 
sus  n'étaient  pas  suffisamment  appréciées. 

Le  soussigné  profite  bien  volontiers  de  cette  occasion  pour  exprimer  à  Vos  Sei- 
gneuries ExceUeotissimes  les  sentiments  de  sa  considération  la  plus  distinguée. 

G.  Gard.  Soglia. 

La  captivité  de  Mgr  Marilley  est  une  douleur  et  une  gloire  pour  toute 
l'Eglise.  Les  catholiques  liront  avec  reconnaissance  les  lignes  suivantes 
que  les  souffrances  de  ce  généreux  confesseur  inspirent  à  un  de  ses  vé- 
nérables collègues  et  que  ce  pieux  Prélat  veut  bien  nous  adresser  : 
m  Monsieur, 

»  Ce  n'est  pas  seulement  dans  le  canton  de  Fribourg,  mais  en  France 
et  dans  tout  le  monde  chrétien,  que  les  gens  honnêtes  gémissent  et  sont 
consternés  de  ce  qui  vient  de  se  passer  en  Suisse  au  sujet  de  Mgr  Ma- 
rilley, Evoque  de  cette  ville,  si  cruellement  enlevé  à  ses  chers  diocésains. 
Qu'a-t-il  fait? quel  crime  lui  reproche-t-on  ?  Il  a  obéi  à  Dieu,  il  a  pré- 
féré lui  plaire  que  de  plaire  aux  hommes.  Le  bon  sens  public  s'eu  est 
indigné  et  a  fait  justice  de  cet  odieux  attentat  qui  couvre  de  honte  ses 
auteurs. 

»11  semble  que  la  Suisse,  dans  ces  malheureux  temps,  se  soit  réservé 
le  privilège  de  donner  l'exemple  et  le  signal  de  toutes  les  iniquités, 
qu'elle  fasse  consister  sa  gloire  à  fouler  aux  pieds  tous  les  droits  et  à  ne 
rien  respecter.  Qu'elle  y  prenne  garde.  Peut-être  le  temps  approche 
pour  elle  qui  lui  a  été  prédit  par  l'illustre  et  honorable  M.  de  Monta* 
lembert,  lorsqu'il  lui  disait  daus  son  beau  discours  :  La  Suisse  radicale 
a  substitué  le  droit  du  plus  fort  au  droit  de  la  justice  ;  elle  apprendra  un  jour 
à  connaître  par  elle-màmc  ce  que  c'est  que  le  droit  du  plus  fort.  Tout  cela, 
je  le  sais,  est  encore  environné  de  mystère,  mais  nous  attendons  avec 
confiance  ;  Dieu  est  toujours  là  qui  veille  et  qui  rendra  justice  à  chacun. 
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II  voit  ce  qui  se  passe  maintenant  au  château  féodal  {de  Chillon  ;  il  ne 
perd  pas  de  vue  le  cher  et  l'admirable  prisonnier  de  Jésus-Christ.  J'im- 
plore son  secours  pour  lui  ;  je  le  recommande  ce  saint  Exêque  aux  soins 
et  à  la  protection  de  son  bon  ange,  pour  qu'il  le  défende  contre  nos  mo- 
dernes Néron,  comme  il  fit  autrefois  pour  saint  Pierre,  qu'il  brise  ses 
fers,  qu'il  lui  ouvre  les  portes  de  son  obscure  prison,  qu'il  le  rende  à  son 
cher  troupeau! 

»  Je  le  recommande  aussi  à  tous  les  catholiques,  à  tous  les  hommes 
sages,  honnêtes,  chrétiens,  qui  ne  sont  point  aveuglés  par  de  basses  et 
haineuses  passions,  afin  que  partout  on  prie  pour  lui,  comme  on  fait 
dans  le  diocèse  et  à  l'évêché  de  Châlons. 

•  Recevez,  je  vous  prie,  Monsieur,  l'assurance  de  toute  ma  considé- 
ration. Votre  tout  dévoué  serviteur, 

»  t  M.  J-  >  Evéque  de  Châlons. 
»  Châlons,  3  novembre  1848.  » 


Les  radicaux  du  Valais  n'ont  pas  voulu  rester  en-deça  des  excès  com- 
ragjwr  les  radicaux,  de  Fribourg.  Le  13  de  ce  mois,  le  procureur  du 
f  couvent  du  mont  Saint-Bernard,  religieux  aussi  distingué  par  sa  vertu 
que  par  ses  talents,  a  été  arrêté  et  conduit  dans  les  prisons  de  Sion.  Tout 
son  crime  était  la  fermeté  avec  laquelle  il  avait  répondu  aux  agents  du 
goufernement  qui  achevaient  de  dépouiller  son  monastère. 

NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

ROME.  —  Sa  Sainteté  a  visité  ,  le  26  octobre ,  la  basilique  de 
Saiat-Paul-hors-les-Murs.  Elle  a  examiné  les  travaux  de  tout  genre 
qui  s'y  exécutent,  et  elle  a  daigné  en  témoigner  sa  satisfaction  par  des 
paroles  pleines  de  bontç.  Elle  avait  été  reçue  au  seuil  de  l'église 
par  l'abbé  et  les  religieux  Bénédictins.  Elle  s'est  ensuite  transportée 
à  l'église  et  au  monastère  des  Oblates  de  Tor  de'Spechi  ;  et  elle  est 
rentrée  à  sa  résidence  du  Quirinal  au  milieu  des  plus  vives  démonstra- 
tions de  respect  et  de  filial  dévouement  (Giornale  Romano.) 

—  S.  S.,  toujours  attentive  au  développement  des  sciences  utiles  dans 
les  Etats  de  l'Eglise,  a  ordonné  au  cardinal  préfet  de  la  Congrégation  des 
Etudes,  ministre  de  l'instruction  publique,  de  s'occuper  de  l'érection 
de  chaires  d'économie  publique  et  de  droit  commercial,  tant  à  L'Uni- 
niversité  de  Rome  qu'à  celle  de  Bologne  ;  comme  aussi  de  l'ouverture 
à  Rome  d'écoles  d'agriculture,  de  physique,  mécanique  et  chimie  ap- 
pliquées aux  arts.  A  cet  effet,  le  ministre  demandera  les  fonds  nécessaires 
aux  conseils  représentatifs  à  la  prochaine  ouverture  et  leur  session. 

FRANCE.  —  Diocèse  de  Paris.  —  Dimanche,  5  novembre,  S#n 
Einineoce  le  Cardinal-Archevêque  de  Cambrai,  se  rendant  aux  vœux 
d'un  des  plus  dignes  enfants  de  son  vaste  diocèse,  membre  du  cha- 
pitre de  sa  métropole,  est  venu,  assisté  de  nos  Seigneurs  les  Evêqmes 
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de  Ltngres  et  de  Quimpar,  tapoter  les  j&aias  et  donner  l'onaion  épis* 
copale  A  Mgr  Monnet,  ancien  Mission oajyre  Apostolique,  vkopréki  lie 
Bourbon*  supérieur  de  U  congrégation  et  du  séminaire  du  5aint-Espritt 
nommé,  par  le  Saint-Siège,  Evêque  wparlibus  <le  Pella  ei  vicaire  apos- 
tolique de  l'Ile  de  Madagascar .  L'assistance  a  élié  frappée  de  la  pompe  de» 
cérémonies,  et  touchée  de  la  piélé  du  nouvel  Ev  êque,  dont  réfaction 
profonde  trahissait  visiblement  la  foi  la  plus  arden  te. Des  personnages  de 
distinction  étaient  présents  à  la  cérémonie,  qui  a  eu  lieu  dans  la  cha- 
pelle du  séminaire  du  Saint-Esprit.  On  y  remarquait  Mgr  l'Eréquede 
Natthès,  Mgr  l'auditeur  de  la  nonciature  apostolique  et  les  ministre» 
de  la  marioe  et  des  cultes. 

—Le  septième  convoi  des  colons  d'Afrique  est  parti  jeudi.  M.  lahbé 
Buquet,  vicaire-général  archidiacre,  accompagné  de  M  .  le  curé  de  Saint- 
Etienue-du-Mont,  a  béni  le  drapeau  et  les  bateaux  de  la  colonie.  Voici 
quelques  passages  du  discours  qu'il  a  prononcé  ; 

«Au  moment,  mes  frères,  où  vous  allez  quitter  le  pays  qui  vous  a  vu  naître,  et  xou* 
éloigner  de  vos  familles  et  de  vos  amis,  la  religion,  qui  embrassa  dans  un  môme  amour 
tous  ses  enfants,  vient  vous  apporter  ses  prières  et  ses  bénédictions... 

»  Et  vous,  mes  frères,  au  milieu  de  ces  vicissitudes  de  la  vie,  ne  perdez  pas  de  vue  to 
pansée  de  Dieu. 

»  La  pensée  de  Dieu  est  la  source  de  toutes  les  vertus  :  elle  inspire  le  goût  du  bien» 
elle  détourne  du  mal,  elle  apprend  à  chacun  que,  s'il  a  des  droits  à  exercer,  il  a  aussi 
des  devoirs  a  remplir. 

»  Dans  les  peines,  dans  tes  épreuves,  dans  les  infortunes,  dont  personne  n'est  exempt 
ici-bas,  la  pensée  de  Dieu  soutient,  consola,  relève  le  courage,  empêche  de  tomber  dan* 
le  désespoir;  car  à  la  pensée  de  Dieu  est  toujours  attachée  l'espéra  nce.  » 

—  Dimanche,  un  huitième  convoi  a  été  béni  par  M.  l'abbé  de  La 
Bouiîlerie,  vicaire  général  archidiacre,  assisté  de  M .  le  curé  de  Sa'tnl- 
Sé  vérin. 

Toici  les  dernières  paroles  de  la  touchante  allocution  de  M.  de  La 
Bouiîlerie  : 

«  Adieu,  mes  amis  et  mes  frères,  adieu!  Cet  adieu  dans  la  bouche  du  Prêtre  a  quel- 
que chose  de  plus  solennel  et  <&  plus  sacré.  Adieu,  c'est- à-dire  je  remets  entre  les 
mains  de  Dieu  vos  destinées  et  votre  avenir!  Adieu,  je  confie  à  Dieu  vos  ienvnes,  vos 
enfants,  vos  intérêts  les  plus  chers Pour  moi,  je  ne  vous  oublierai  pas ,  car  je  prie- 
rai souvent  pour  vous  !  De  votre  côté,  mes  frères ,  pensez  quelquefois  au  Prêtre  dont 
la  main  vous  bénit  en  partant,  et  dont  le  cœur  vous  suivra  après  le  départ!  » 

M.  le  curé  de  Saint-Séverm  a  remis  ensuite  au  capitaine  des  embar- 
cations un  millier  de  médailles  de  Notre-Dame-d'Espéranee,  bénites  et 
indufgenciées  pour  être  distribuées  à  toutes  les  personnes  composant  le 
convoi.  Ce  souvenir  de  France  et  de  la  très-sainte  Vierge  a  vivement 
tonché  les  colons. 

^^s^»^<îi  ri  i        i  '■■ 
POLITIQUE. 

PROCLAMATION   DE   LA   NOUVELLE   CONSTITUTION. 

La  France  a  cru,  pendant  quelques  mois,  que  sa  Constitution  future 
aflatt  lui  assurer  la  sécurité  C'est  dans  cette  pensée  qu'elle  a  élu  l'As* 
semblée  nationale  et  qu'elle  lui  a  donné  son  mandat. 

Q«e  les  choses  ont  changé  !  Elle  ne  se  préoccupe  plus  aujourd'hui  qoe 
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de  chercher  un  homme.  Elle  attribue  à  tort  ou  à  raison,  au  choix  du 
président  qu'elle  doit  élire,  une  influence  décisive  sur  ses  destinées. 

Ce  nouveaa  sentiment  l'absorbe  à  ce  point  qVil  lui  a  fait  presqu'en- 
tièrement  oublier  l'œuvre  importante  et  fondamentale  à  laquelle  tra- 
vaillaient et  que  viennent  de  terminer  les  neuf  cents  constituants  de 
1848. 

A  Paris  même,  où  la  Constitution  s'élaborait,  les  esprits  étaient,  ces 
jours  derniers,  si  distraits  de  son  long  enfantement,  que  sa  naissance  les 
a  surpris  le  4  novembre,  comme  un  phénomène  inattendu.  La  frayeur 
même  se  mêlait  à  l'étonnement  ;  et  le  canon  d'allégresse  a  été  pris,  dans 
plus  d'un  quartier,  pour  le  canon  d'alarme. 

Cette  indifférence  parbienne  n'est  rien  pourtant  en  comparaison  de 
celle  des  départements. 

Jamais  le  parlement,  la  capitale,  la  France,  n'ont  paru  obéir  à  des 
instincts  plus  divers.  Et  cependant  il  faudrait  que  ces  trois  sphères  de 
la  politique  fussent  animées  d'une  commune  vie  pour  que  le  pays  sortît 
d'une  crise  où  il  est  suspendu  entre  l'arbitraire,  l'anarchie  et  la  guerre 
civile,  et  pût  rentrer  enfin  dans  ses  conditions  normales  d'ordre,  de  jus- 
tice, de  force  et  de  liberté! 

Pour  en  arriver  là,  ni  une  loi,  ni  un  homme  ne  suffiront  ;  ce  sont  les 
principes'et  les  institutions  qui  nous  manquent. 

Le  salut  de  la  société  ne  dépend  ni  de  celui-ci  ni  de  celui-là,  mais  de 
chacun  et  de  tous;  et  il  est  assuré  avec  ou  sans  la  Constitution  de  1848, 
si  Di#a  daigne  inspirer  à  tous  les  honnêtes  gens  l'union,  l'énergie,  un 
dévouement  sans  bornes  et  sans  réserve  à  la  patrie. 

Soyons  donc  tons  prêts — et  prêts  à  tout!  Car,  si  nos  efforts  doivent  être 
unanimes,  il  est  nécessaire  aussi  qu'ils  répondent  à  tous  les  dangers,  à 
tous  les  besoins  de  notre  cher  pays.  Ory  ces  besoins  et  ces  dangers  ne 
sont  ni  sur  un  point  ni  sur  un  autre  exclusivement  ;  ils  sont  partout! 

Ne  nous  dissimulons  pas  la  vérité  de  la  situation  ;  mais  quelle  anime 
et  élargisse  nos  cœurs  au  lieu  de  les  resserrer  et  de  les  désespérer!  Heu- 
reuses ou  malheureuses,  nos  destinées  sont  solidaires.  Et  tant  mieux  ! 
Passagers  dans  la  tempête,  sous  l'œil  de  la  Providence,  si  chacun  de 
nous  fait  son  devoir,  le  navire  qui  nous  porte  nous  conduira  tous  as 
port. 

DES  CONSTITUTIONS  ÉCRITES  DE  LA  FRANCE. 

La  France  compte,  dans  ses  archives,  une  Constitution  écrite  de  plu*; 

Là  CONSTITUTION  DU  4  NOVEMBRE  1848. 

C'est  la  onzième  depuis  moins  de  soixante  années. 
Relevons  1a  liste  de  celles  qui  l'ont  précédée. 
En  tête  vient  la  Coaatitution  du  14  septembre  1791.  —  Premier  essai» 
première  ébauche  de  la  monarchie  i  onsiitutionueUp.  > 

Cette  Constitution  disparut  bientôt  dans  un  nuage  de  sang. 
La  Convention  avait,  par  un  décret  du  21  septembre  1792,  aboli  I* 
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loyauté  ;  par  un  autre  décret  du  28  septembre  même  année,  elle  avait 
proclamé  C  unité  et  t  indivisibilité  de  la  République  française! 

Le  premier  acte  constitutionnel  de  la  République  porte  la  date  du 
24  juin  1793. 

Cet  acte  n'a  jamais  reçu  d'exécution.  L'Assemblée  qui  l'avait  fait  au 
commencement  de  sa  carrière,  le  défit  à  la  fin  et  le  remplaça  par  un 
autre. 

La  seconde  Constitution,  en  date  du  ô  fructidor  an  m  (22  août  1795), 
fut  proclamée  Loi  fondamentale  de  la  République,  en  vertu  de  l'accep- 
tation du  peuple,  le  1er  vendémiaire  an  iv  (23  septembre  1795). 

A  celle-ci,  en  succéda  une  troisième,  la  Constitution  du  22  frimaire 
an  vin  (13  décembre  1799). 

Ainsi  il  y  a  eu  trois  Constitutions  républicaines. 

Il  y  a  eu  aussi  trois  Constitutions  napoléoniennes. 

La  Constitution  de  l'an  vm  établissait  trois  consuls,  dont  le  premier 
s'appelait  Napoléon  Bonaparte. 

Les  trois  consuls  étaient  élus  pour  dix  ans.  Un  arrêté  du  20  floréal 
an  x  (10  mai  1802)  décida  que  le  peuple  français  serait  consulté  sur  cette 
question  :  Napoléon  Bonaparte  scra-t  il  consul  a  vie  ? 

Un  Sénat  us- consulte  organique  promulgua,  en  conséquence  du 
vœu  du  pays,  la  Constitution  consulaire  du  16  thermidor  an  x  (4 
août  1802). 

Après  le  consulat  à  vie,  le  gouvernement  héréditaire,  Y  empire. 

Le  sénatus- consulte  organique  du  28  floréal  an  xn  (18  mai  1804),  est  la 
constitution  de  l'empire  à  son  apogée. 

La  décadence  est  marquée  par  I'acte  additionnel  du  22-23  avril  1815. 

Le  pouvoir,  dévoré  d'abord  par  l'anarchie,  puis  exagéré  jusqu'à  l'ab- 
solutisme, retourne  vers  les  principes  de  1791 ,  et  tâche  de  se  retrancher 
dans  les  limites  de  la  monarchie  représentative. 

La  monarchie  représentative  a  passé  par  trois  phases  distinctes,  comme 
la  Révolution,  comme  l'Empire. 

Elle  a  été  annoncée  par  la  Constitution  du  9  avril  1814,  qui  avait  suivi 
le  décret  de  déchéance  prononcé  contre  l'empereur  vaincu,  le  4  avril  de 
la  même  année. 

Cette  Constitution  a  laissé  peu  de  souvenirs.  Elle  a  vécu  si  peu,  juste 
deux  mois  ! 

La  Charte  octroyée  de  Louis  XV1I1  est  du  10  juin. 

Celle-ci  a  duré  seize  ans  sous  sa  première  forme,  et,  après  la  révision 
de  1830,  dix-sept  années  encore. 

La  Charte  de  1830  n'est,  comme  on  sait,  que  la  charte  de  1814,  moins 
le  préambulf ,  l'hérédité  de  la  pairie,  et  quelques  modifications  moins 
significatives. 

Ainsi  les  trois  éditions  de  la  charte  monarchique  ont  rempli  plus  de 
trente- trois  ans;  les  sénatus-consultes  impériaux  environ  douze  ou  qua- 
torze ans  en  remontant  jusqu'au  consulat  décennal  ;  et  les  Constitutions 
républicaines  moins  de  sept  ans. 
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'  La  France,  qui  n'a  trouvé  sons  aucune  de  ces  Constitutions  écrites  ua 
repos  définitif,  sera-t-elle  asseï  heureuse  pour  le  rencontrer  enfin  sou» 
la  quatrième  Constitution  de  la  République,  sous  la  Constitution  du 
4  novembre  1848? 

C'est  le  secret  de  l'avenir,  qui  noua  jugera  comme  nous  jugeons  le 
passé. 

DES    INSTITUTIONS    EN    FRANCE. 

Une  Constitution  n'est  durable  que  là  seulement  ou  elle  est  le  résumé 
et  la  consécration  des  institutions  vraies,  des  institutions  naturelles, 
des  institutions  légitimes  d'un  peuple. 

Tant  de  Constitutions  en  France  n'ont  pas  vécu,  pourquoi?  Faute 
d'institutions. 

Nous  n'avons  depuis  long-temps  : 

Mi  institutions  populaires, 

Ni  institutions  libérales, 

Ni  institutions  municipales, 

Ni  institutions  représentatives  des  intérêts,  > 

■  Ni  représentation  vraie  et  complète  des  sentiments  généraux. 

Voilà  comment  nous  restons  toujours  en  révolution.  Nous  ne  bâtis* 
sons  que  sur  le  sable. 

Les  législateurs  vulgaires  ne  mettent  dans  une  Constitution  écrite 
que  ce  qui  se  trouve  à  la  surface  du  pays  pour  lequel  ils  le  font.  C'est 
le  vice  comme  l'explication  de  la  Constitution  actuelle. 

Nos  constituants,  au  moment  où  ils  se  sont  réunis,  ont  pris  la  France 
comme  elle  était,  et  leur  œuvre  est  l'image  du  tableau  qui  leur  est  ap- 
paru après  la  révolution  de  février  : 

II  n'y  avait  plus  de  roi  ;  ils  ont  aboli  la  royauté. 

Il  n'y  avait  qu'une  Assemblée  ;  ils  n'en  ont  pas  voulu  deux. 

Ils  avaient  été  élus  par  le  suffrage  universel  ;  ils  l'ont  maintenu. 

Le  vote  avait  eu  lieu  au  canton  ;  ils  ne  l'ont  pas  rendu  à  la  commune* 

La  centralisation  administrative  existait  et  se  développait  toujours  ;  ils 
en  ont  favorisé  la  durée  et  les  progrès. 

Les  conseils  municipaux,  départementaux,  ne  possédaient  ni  la  per- 
manence, ni  des  attributions  convenables  :  Sint  ut  sunt. 

La  magistrature  et  l'armée  étaient  ébranlées,  mais  non  renversées. 
Elles  demeurent  debout  et  sans  base. 

Les  libertés  individuelles,  les  libertés  d'association,  les  libertés  et  fran- 
chises locales  n'ont  ni  plus  ni  moins  d'extension,  ni  plus  ni  moins  de  ga- 
rantie qu'auparavant. 

Ainsi  pour  tout. 

La  solution  des  questions  les  plus  délicates  est  renvoyée  sans  cesse 
aux  lois  organiques.  On  ne  tranche  pas  le  nœud  des  difficultés,  on  ne  le 
dénoue  pas  ;  on  l'écarté,  c'est  plus  commode,  pour  le  moment  du  moins* 
Maisque  seront  les  lois  organiques?  Les  uns  disent  qu'on  pourra  toujours 
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ta  changer  comme  des  lois  ordinaires.  Sekm  le*  autre!»  elles  seront  des 
annexes  inséparables  de  la  Constitution  ;  elles  y  seront  adhérentes  ;  elles 
partageront  son  sort  et  seroat  autant  qu'elle  immuables. 

Alors  la  Constitution  n'est  pas  finie.  Nous  n'eu  avons  que  la  prélace* 
Mats  la  Constitution  elle- met  ne  peut  être  révisée  régulièrement,  sans 
compter  les  chances  d'insularités  violentes  contre  lesquelles  elle  te 
prémunit  tant  bien  que  mal.  Si  la  Constitution  actuelle  est  la  base  de 
la  société,  la  société  a  doue  aujourd'hui  pour  fondement  le  principe  et 
l'image  de  la  mobilité  :  triste  perspective! 

Et,  chose  singulière*  le  danger  en  ce  moment  n'est  pas  tant  encore 
dans  l'excès  de  cette  mobilité  que  dans  les  restrictions  dont  elle  est  en- 
tourée. Car  il  est  manifeste  que  ces  restrictions  étant  en  eUes-méntei 
impuissantes,  plus  la  révision  légale  de  l'acte  constitutionnel  serait  fa- 
cile, moins  il  serait  à  craindre  de  retomber  dans  les  incertitudes  et  les 
angoisses  de  l'état  révolutionnaire. 

Voici  la  liste  des  représentants  qui  ont  voté  contre  la  Constitution  : 
Benoist,  Berryer,  Bouhier  de  l'Ecluse,  Bravard-Toussaint,  Brives,  Bruys  (Aitté- 
dée),  Cholat,  Crespel  de  Latouche,  De  Fontaine,  Denoize,  De  ville,  Doutre,Fa- 
vreau,  Gatnbon  (Ferdinand),  Greppo,  Hugo  (Victor),  Joigneanx,  Lanioine-nar* 
duin,Lcfranc  (Pyrénées-Orientales),  Lubbert,  de  Montalembert,  Pelletier,  Pierre 
Leroux,  Proudhon,  de  Puységur,  Pyat  (Félix),  Raspail  (Eugène),  de  Larscbe- 
jacquelein,  de  Sesmaisons. 

M.  de  Montalembert  a  adressé  au  Moniteur  la  lettre^alvante  : 

«  Paris,  ce  5  novembre  184S. 
»  Monsieur  le  Rédacteur, 

«Plusieurs  membres  de  la  faible  minorité  qui  a  repoussé  hier  l'ensemble  de  la  Consti- 
tution, et  dont  j'ai  fait  partie,  vous  ayant  adressé  des  explications  sur  leur  vote,  je  vous 
demande  la  permission  d'y  ajouter  les  miennes. 

»  Je  suis  convaincu  qu'il  ne  saurait  y  avoir  ni  stabilité  pour  les  pouvoirs  publics ,  ni 
indépendance  pour  les  simples  citoyens,  sous  un  gouvernement  où  l'omnipotence  légis- 
lative est  concentrée  dans  une  Assemblée  unique. 

*  Je  suis  également  convaincu  que  le  suffrage  universel  ne  saurait  être  sincère  ou  ef- 
ficace si  le  vote  a  lieu  au  chef-lieu  de  canton,  et  s'il  est  accordé  ainsi  une  prépondérance 
inique  et  dangereuse  aux  populations  des  villes  sur  les  habitants  des  campagnes. 

»  Je  n'ai  pas  vonlu  prendre  sur  moi,  par  un  vote  affirmant;  la  responsabilité  «ht  grand 
acte  qui  consacre  ces  deux  erreurs  capitales. 

»  Je  me  suis  trompé,  sans  doute,  puisque  la  plupart  des  hommes  éminents  dont  j'a- 
vais partagé  l'avis  sur  ces  deux  questions  ont  voté  pour  l'ensemble  de  la  Constitution. 
Mais  ma  conscience  ne  m'a  pas  permis  de  suivre  leur  exemple.  J'aurais  ero  manquer  à 
*a  confiance  de  mes  commettants,  qui  m'ont  chargé  de  leur  donner,  non  pas  une  Con- 
stitution quetaonqne,  mais  la  ineitteare  possible. 
t  »  Agréez,  etc.  Ch.  de  Montalembert, 

»  Représentant  du  Douta.* 

INSURRECTION   DE  VIENNE. 

On  avait  annoncé  hier  que  tout  était  terminé  à  Tienne.  Les  Insurgés  avalent 
capitulé  et  s'étaient  rendus  sous  condition  dans  la  soirée  do  50.  Mais  le  lende- 
main matin,  quand  les  troupes  impériales  se  sont  présentées,  cites  eat  été  ss- 
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cueillies  par  la  mousqueterie  et  la  mitraille.  Cette  trahison  avait  été  déterminée 
par  la  nouvelle  que  Tannée  hongroise  marchait  au  secours  de  la  ville.  Les  Hon- 
grois ont  été  battus  par  les  impériaux;  cl  le  prince  de  Windischgraetr,  Justement 
indigne  de  la  perfidie  des  insurgés,  a  déclaré  qu'il  ne  voulait  plus  entendre  par- 
ler de  capitulation.  C'est  par  la  force  qu'il  s'est  emparé  des  différents  quartiers  ; 
il  s'est  livré,  dit-on,  des  combats  meurtriers.  Quelques  points  seulement  tiennent 
encore» 

P.  S.  Le  Moniteur  du  mr  annonce  que  les  étudiants  et  les  ouvriers  ont  été 
dôbnsqné*  de  leurs  dernières  positions,  et  que  riosurrection  est  définitivement 
comprimée. 


HATIOUALE, 

StAlfOS  WJ  SAtfYM  4  HOnUBU* 

Sommaire. 
Vote  des  articles  68,  70  et  91,  relatifs  au  Président.  —  L'article  SS  sur  la  juridiction  du 

jury.—  Proposition  de  M.  Larabit  sur  la  date  de  l'élection  du  Président.— Vote  de 

la  Constitution. 

La  séance  a  été  courte. —Nous  voudrions  dire  qu'elle  a  été  solennelle. 

An  dehors  pas  d'émotion  ;  au  dedans  rien  d'extraordinaire.  Il  s'agissait  pour- 
tant du  vote  définitif  de  la  Constitution.  m 

Mais  on  propose  encore  des  changements  insignifiante  de  rédaction  ;  et  dans 
ces  détails  se  perd  la  redoutable  question  qu'on  discute  :Si  le  Président  tient 
faire  un  18  brumaire*  comment  Ven  empéchera-t-on  ? 

Il  reste  établi  par  les  articles  68,  70, 91  ,que  le  pouvoir  executif  passe  de  plein 
droit»  dans  celte  circonstance,  lion  pas  au  Vice-Président  mais  au  Président  de 

Au  fond  H  appartiendra  à  ce  dernier  d'aviser.  Les  autres  mesures  de  précau- 
tion, qu'on  a  multipliées  autant  que  possible,  ne  signifient  rien. 

Dans  la  circonstance  prévue,  que  seraient  des  articles  de  loi?  Le  Président  de 
l'Assemblée  n'aurait  en  réalité  qu'une  ressource  :  L'appel  aux  armes!  et  alors 
coameneerat  la  guerre  civile.  ... 

Il  Saint-Rommb  fait  encore  inscrire  dans  la  Constitution  un  article  qui 
la  confie  a*  patriotisme  de  umi*  les  citoyens.  «  La  Charte  de  1830,  dit-il,  conte- 
nait une  déclaration  de  ce  genre.  »  .     . 

O»  *l  «»ari«r  à  Torpeur  qae  la  Cbarte  de  1830  «'eu  a  pas  ete  mieux 
«ardée  poor  cela.  Néanmoins  sa  proposition  est  adoptée. 

Enfin  on  va  aux  voix  sur  l'ensemble  de  la  Constitution. 

On  sait  que  le  mode  de  « etetioa  e*  vigueur  n*a  rie»  de  majeataewt.  Ea  man- 
che il  est  lies-long.  Il  a  été  celle  fois  plus  long  4ue  tfbabuode.  Il  a  duré  près 

Le*  représentants  étaient  répandu»  dan»  Ua  couloirs,  dans  les  bureaux,  de- 
hors. En  place!  en  placel  em-l-o»  enfial  Us  «gagnent  peu  a  peu  leurs 

bancs* 
En  place î  en  place!  répètent  les  huissiers  !  ._  __ 

Le  président  est  debout.  Sa  voix,  convenablement  émue,  est  empreinte  «nrae 
^raviié  qu'elle  n'a  pas  d'ordinaire. 
Il  va  proclamer  le  résultat  du  dépouillement  des  voix. 

Nombre  des  votants.  7j* 

Billets  bleus  pour,  739 
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Un  membre  interrompt  M.  Marrast  :  «  Vice  la  République!» 

De  toutes  parts  :  Attendez  donc  ! 

Le  président  reprenant  : 

Pour,  759 

Billets  bleus  contre,  50 

Il  ajoute  : 

«  En  conséquence,  je  déclare  au  nom  du  Peuple  français  que'  l'Assemblée  na- 
tionale constituante  a  adopté  la  Constitution  de  la  République  française.  • 

Cette  fois,  l'Assemblée  entière  se  lève  aux  cris  de  Vive  la  République'  Les 
échos  vont  porter  cet  immense  bruit  de  voix  de  la  salle  provisoire  jusqu'à  l'an- 
cienne salle,  que  des  poitrines  non  moins  retentissantes,  quoique  moins  nombreu- 
ses. 9ont  pendant  tant  d'années  remplie  d'accl  imitions  monarchiques. 

M.  Dufaure  annonce,  au  milieu  de  cet  enthousiasme,  que  la  promulgation  de 
la  loi  fondamentale  sera  célébrée  par  des  réjouissances  nationales.  Une  commis- 
sion est  nommée  pour  s'entendre  avec  lui,  et  régler,  de  concert  avec  le  pouvoir 
exécutif,  la  fête  de  la  Constitution. 

SÉANCE  DU  LUNDI  6  NOVEMBRE. 

Sommaire, 

Salie  de  la  discussion  du  Budget  rectifié.  —  Présentation  et  vote  du  Décret  relatif  à  la 
Fête  de  la  Constitution. 

Journée  perdue  en  débats  inutiles  et  en  scrutins  contradictoires. 

L'Assemblée  avait  repris  la  discussion  du  budget,  arrêtée  sur  les  réductions 
que  le  comité  des  finances  propose  de  faire  à  la  magistrature. 

M.  Emile  Leroux  avait  présenté  un  amendement  à  deux  faces:  1°  H  repous- 
sait les  réductions  nouvelles  ;  2°  il  prolongeait  d'une  manière  indéfinie  la  rete- 
nne  exercée  sur  les  traitements  en  vertu  d'un  décret  du  gouvernement  provi- 
soire. 

La  première  partie  de  la  proposition  a  d'abord  été  adoptée,  la  seconde  re- 
poussée. Alors  on  a  demandé  un  vote  d'ensemble  et  le  rejet  complet  de  l'amcn- 
ment  s'en  est  suivi. 

Dans  la  discussion,  il  n'y  a  qu'un  bon  discours  à  relever,  celui  de  M.  de  Kst- 

DREL. 

A  cinq  heures,  M.  Sénard  a  présenté  son  rapport  sur  le  décret  relatif  à  la  fête 
delà  Constitution. 

La  cérémonie  de  la  promulgation  aura  lieu,  dit  le  président,  dimanche  pro- 
chain sur  la  place  de  la  Révolution. 

De  toutes  parts  :  Dites  de  la  Concorde  ! 

M.  Marrast  insiste,  il  rappelle  que  le  nom  légal  est  celui  de  la  Révolution. 

—  Non  !  non  !  de  la  Concorde. 

M.  Marrast  se  résigne  à  dire  :  De  la  Concorde.  Le  décret  est  voté  d'urgence. 

— <^^b  m  a  ^m 

NOUVELLES  POLITIQUES. 

BOME.  —  Quelques  violences  ayant  été  commises  dans  le  Ghetto,  quai  lier 
des  Juifs,  à  Rome,  à  la  suite  d'une  rixe,  le  ministre  de  l'intérieur,  comte  Rossi, 
a  publié  dans  la  partie  officielle  de  la  Gaselta  la  note  suivante  : 

«  Une  troupe  d'hommes  égarés,  prenant  prétexte  d'une  rixe,  dont  l'instiga- 
teur en  état  d'ivresse  a  été  immédiatement  arrêté,  s'est  rendue  dans  le  Ghetto 
et  y  a  commis  des  actes  que  nqus  ne  savons  qualifier  par  des  termes  assez  sé- 
vères. Les  violences  contre  des  personnes,  qui,  nées  dans  la  société  < 
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ont  droit  a  la  commune  protection,  sont  indignes  d'un  peuple  civilisé  et  gêné* 
reux,  elle  dcslionorerjient  aux  yeux  des  autres  nations,  si  elles  n'étaient  pas  hau- 
tement condamnées  par  tous  les  gens  de  bien  et  promptement  réprimées. 

*  Bien  que  n'ayant  pas  été  compromise,  la  cause  de  la  sûreté  publique  a 
trouvé,  à  la  seule  menace  de  plus  graves  désordres,  dans  le  concours  volontaire 
de  la  garde  de  la  cité  et  des  autres  troupes,  les  garanties  et  l'appui  que  doit  ins- 
pirer, en  écartant  toute  pensée  sinistre,  la  plus  ferme  couliaoce  dans  le  présent 
et  dans  l'avenir. 

•  Le  gouvernement  ne  laissera  pas  impunément  insulter  les  lois  et  la  civilisa- 
Ik». 

»  Et  le  peuple  romain  ne  cessera  pas  d'être  pour  le  monde  entier  le  plus  noble 
modèle  du  dévouement  au  souverain  et  de  l'amour  pour  la  truie  et  l'honnête  li- 
berté, laquelle  ne  se  sépare  jamais  du  respect  des  lois. 
»  Rome,  25  octobre  1848. 

»  Le  ministre  de  l'intérieur, 
»  Rossi.  » 
—  Le  nouveau  ministre  de  la  guerre,  général  Zucchi,  est  arrivé  à  Rome. 

ARCHÉOLOGIE. 

On  nous  communique  un  travail  qui  doit  paraître  prochainement  dans 
les  Mélanges  d'archéologie  de  MM.  Charles  Cahier  et  Arthur  Martin  (1). 
Le  développement  toujours  croissant  des  études  archéologiques  depuis 
une  vingtaine  d'années,  a  eu  pour  résultat  d'imprimer  une  assez  vive  im- 
pulsion aux  différents  arts  religieux  en  Angleterre,  en  Allemagne  et  aussi 
en  France.  Ce  mouvement  nous  aimerons  à  le  faire  apprécier  à  nos  lec- 
teurs, ou  plutôt  nous  aimerons  à  le  suivre  avec  eux;  car  nous  espérons 
bien  qu'il  continuera  son  cours,  dès  que  les  esprits  se  verront  affranchis 
(tes  préoccupations  du  moment.  La  question  qui  fait  l'objet  de  cette 
étude  est  tout  à  la  fois  religieuse  et  artistique. 

L'auteur  se  demande  s'il  est  vrai  que  l'orfèvrerie  ait  poursuivi  une 
marche  ascendante  depuis  le  treizième  siècle  jusqu'à  la  renaissance,  et 
distinguant  entre  l'orfèvrerie  religieuse  et  l'orfèvrerie  mondaine,  il  juge 
que  les  progrès  de  l'une  ont  été  parallèles  à  la  décadence  de  l'autre. 

DE   L'ORFÈVRERIE  REUGIELSB  ET   DE  L'ORFÈVRERIE  MONDAINE. 

«On  conçoit  d'abord  qu'au  moyen  âge,  comme  à  toutes  les  époques,  la 
vanité  humaine  n'a  pu  manquer  de  demander  à  l'or  et  aux  pierres  pré-», 
cieuses  un  supplément  de  mérite  ou  d'attraits;  et  s'il  est  vrai  que  le  goût 
de  la  simplicité  diminue  chez  un  peuple  à  mesure  que  le  sentiment  du 
vrai  beau  s'efiace,  si  le  désir  de  plaire  tend  à  éblouir  encore  plus  qu'à 
charmer  aux  époques  de  décadence  aussi  bien  qu'aux  époques  d'enfance 
sociale,  l'amour  des  riches  parures  dut  signaler  les  siècles  du  bas-empire 
oii  eut  lieu  l'avènement  des  races  modernes.  Ainsi  s'explique  le  faste  ex- 

(1)  Trois  livraisons  des  MHangtê  ont  déjà  paru. 
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çessif  des  costumes  bysantins  et  Fempîre  de  ces  modes  d'Orient  qui  flw 
rent  si  long-temps  pour  l'Europe  occidentale  le  type  de  la  vraie  magnifi- 
cence et  du  bon  goût.  A  en  juger  d'après  le  petit  nombre  de  monument»  qui 
nous  restent  des  hautes  époques  du  moyen  âge,  rorfê??erie  de  luxe  avait 
pris  «Tassez  grands  développements  sous  les  cariovmgiens,  et  dut,  pen- 
dant le  dixième  et  le  onzième  siècle,  un  nouvel  élan  au  mouvement  im- 
primé à  tout  les  arts  par  l'empereur  grec  Basile,  à  la  fin  du  neuvième 
siècle.  Il  faut  pourtant  avouer  que  le  caractère  de  cette  bijouterie  conf- 
iait moins  dans  la  beauté  des  formes  que  dans  la  richesse  des  matériaux  et 
quelquefois  dans  ïa  délicatesse  du  travail.  Au  treizième  siècle,  les  bijoux 
furent  traités  avec  la  grandeur  de  style  que  l'on  pouvait  attendre  d'une 
époque  ofc  la  sculpture  d'ornementation  fut  peut-être  la  plus  florissante 
de  toutes  les  branches  de  l'art.  Mais  le  treizième  siècle  fut  un  siècle  pro- 
fondément empreint  de  pensées  graves.  L'antique  simplicité  reparaît  alors 
dans  les  vêtements  et  indique  pour  le  faste  personnel  un  mépris  dont  la 
bijouterie  dut  se  ressentir.  Sur  les  146  orfèvres  que  le  livre  de  la  taille 
comptait  à  Paris  en  4339,  plusieurs  sans  doute  continuaient  de  fabriquer 
nomme  ka  orfèvres  laïques  dont  pariait  Jean  de  Garlande  deux  siècles  au- 
paravant, des  hanaps  d'or  et  d'argent,  des  agrafes,  des  colliers,  des  épin- 
gles, des  boucles  et  des  anneaux  ornés  de  pierres  ;  mais  on  peut  croire 
qu'un  grand  nombre  s'oecupatt  dès-lors  de  l'ameublement  dès  églises, 
bien  que  les  principaux  ateliers  d'orfèvrerie  religieuse  fussent  encore  les 
monastères.  Au  contraire,  à  partir  du  quatorzième  siède,  le  luxe  pénètre 
de  plus  en  plus  dans  les  moeurs,  l'amour  du  fini  et  la  science  du  dessin 
font  de  continuels  progrès  dans  les  arts  :  c'étaient  autant  d'éléments  de 
succès  pour  la  bijouterie  qui  eut  son  apogée  à  la  renaissance,  Il  suffit  de 
voir  les  bijoux  des  quatorzième  et  quinzième  siècles,  ou  de  lire  les  inven- 
taires des  trésors  des  princes,  pour  concevoir  que  la  verre  qui  s'égarait 
si  féconde  en  charmantes  et  folles  fantaisies  cherchait  un  nouvel  idéal 
qu'elle  devait  tôt  ou  tard  rencontrer.  La  réapparition  de  l'art  antique  fiit 
pour  la  sève  du  moyen  âge  un  nouveau  principe  fécondant  trop  en  rap- 
port avec  l'affaiblissement  des  vieilles  mœurs  et  le  besoin  croissant  de 
tous  les  genres  de  jouissances.  Il  en  résulta  un  art  nouveau  presque 
aussi  différent  de  l'art  des  anciens  où  il  puisait  son  esprit ,   que  du 
moyen  âge  dont  il  conservait   encore  les    traditions  et  la  libre  al- 
lure :  Art  plein  d'originalité,  de  grâce  et  de  fraîcheur,  qui  devait  pro- 
duire et  qui  produisit  en  effet  dans  l'orfèvrerie  des  monuments  aussi 
supérieurs  que  ceux  de  la  sculpture  et  de  la  peinture.  Pour  en  fournir 
la  preuve  ne  sufit-il  pas  de  nommer  les  Ghiberti  et  les  Ghirlandaio. 
les  Caradosso  et  les  Cellini?  C'est  quand  il  est  donné  d'étudier  les  mer- 
veilleux ouvrages  recueillis  dans  la  résidence  royale  de  Berlin,  dans 
celle  de  Munich,  au  Belvédère ~de  Vienne,  dans  les  musées  de  Dresde 
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ou  dans  notre  galerie  du  Louvre,  qoe  Von  conçoit  l'enthousiasme  prêt* 
par  CaWéron  à  son  infante  Marguerite  dans  le  Geôlier  de  soi~mê$ne,  lors- 
qu'il lai  fait  dire  que  la  noblesse  de  l'art  des  orfèvres  le  rend  digne  des 
rois.  Le  grand  poète  avait  pu  voir  en  France,  s'il  est  vrai  qu'il  ait  sé- 
journé à  Para  sons  la  régence  d'Anne  d'Autriche,  ce  que  CeHini  et  Ra~ 
mel  avaient  fait  sous  François  1«,  Briot  sous  Henri  II,  François  Desjar* 
dins  sous  Charles  IX,  Dekhaie  sous  Henri  IV,  et  ce  que  le  premier 
Claude  Ballin,  avait  fait  sous  Louis  XIII  et  continuait  de  faire  sons 
Louis  XIV. 

Nous  conviendrons  donc  sans  peine  de  la  marche  ascendante  de  k  bi- 
jouterie et  de  l'orfèvrerie  mondaine  jusqu'à  la  renaissance  ;  mais  en  di- 
rons-nous autant  de  la  grande  orfèvrerie,  de  l'orfèvrerie  religieuse?  il  me 
semble  au  contraire  qu'en  vertu  môme  de  sa  destination  son  avérer  de- 
vait être  tout  autre.  Appelée  à  orner  les  églises,  elle  devait  naturellement 
subir  les  phases  de  l'architecture  religieuse  :  or,  selon  nous,  du  treizième 
siècle  jusqu'à  la  renaissance  celle-ci  n'a  plus  fait  qoe  déchoir.  En  effet, 
l'architecture,  étant  de  tous  les  arts  du  dessin  celui  où  la  vigueur  des 
conceptions  peut  plus  aisément  se  suffire,  ses  progrès  sont  à  quelques 
égards  indépendants  de  ceux  des  arts  accessoires,  et  comme  elle  doit  de- 
vancer la  sculpture  et  la  peinture,  lorsque  pour  celles-ci  la  science  ne  ré- 
pond pas  à  l'inspiration  -,  elle  doit  à  son  tour  les  suivre,  lorsque  pour  die 
l'inspiration  fait  défaut  à  la  science.  Si  le  treizième  siècle  a  été  le  plus 
beau  moment  de  l'architecture  religieuse  au  moyen-âge,  c'est  qu'il  a  été 
celui  oh  la  foi  pénétra  plus  avant  dans  les  mœurs  et  donna  {dus  d'élan 
aux  âmes.  L'architecture  était  alors  une  reine  dont  tous  les  autres  arts  se 
reconnaissaient  les  vassaux.  Tous  les  efforts  tendaient  vers  un  but  com- 
mun; tout  se  fondait  en  un  harmonieux  ensemble  et  produisait  ainsi  le 
plus  grand  des  effets,  l'effet  architectural  résultant  de  tous  les  au- 
tres. Plus  tard,  les  liens  de  l'unité  se  relâchent  en  même  temps  que  le 
sentiment  religieux  s'affaiblit  ;  le  sculpteur  et  le  peintre  s'affranchissent 
de  la  tutelle  de  l'architecte  et  voient  dans  leurs  oeuvres,  au  lieu  d'un 
moyen,  un  but  où  ils  concentrent  toute  l'énergie  de  leurs  études  et  de 
leur  talent.  La  sculpture  et  la  peinture  pouvaient  y  gagner  à  plusieurs 
égards,  ainsi  que  les  arts  qui  en  dépendent;  mais  l'architecture  chré- 
tienne devait  y  perdre,  et  il  était  inévitable  qu'elle  entraînât  dans  sa  pro- 
pre décadence  la  grande  orfèvrerie  qu'elle  inspire. 

Voyez,  en  effet,  combien  les  majestueuses  proportions  qui  dominent 
dans  les  premières  années  du  règne  de  S.  Louis,  s'amaigrissent  sous  le 
règne  de  ses  enfants;  comme  les  lobes  arrondis  du  quatorzième  siècle 
dégénèrent  en  feuilles  anguleuses  à  l'approche  du  quinzième,  et  comme 
la  végétation  encore  vigoureuse  du  quinzième  siècle  se  transforme  au  sei- 
zième en  flammes  onduleuses  et  vagues!  Eh  bien,  des  transformations 
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tout-à-feh  semblables  s'opèrent  dans  la  grande  orfèvrerie,  astiat  qu'il  est 
aisé  de  s'en  rendre  compte  dans  les  rares  trésors  d'église  échappés  aux 
ravages  des  guerres  et  des  modes.  A  Aix-la-Chapelle,  par  exemple, 
après  avoir  été  frappé  tout  d'abord  par  la  beauté  des  formes  et  la  sage 
magnificence  des  châsses  de  Charlemagne  et  de  Notre-Dame,  dons 
présumés  de  Frédéric  Ier  et  de  Frédéric  H,  on  contemple  encore 
avec  bonheur  les  monuments  du  siècle  suivant,  remarquables  par  leurs 
pignons  élancés  et  découpés  à  jour,  leurs  ogives  semées  de  fleurs  rayon- 
nantes, leurs  légers  clochers  octogones,  leurs  galeries  de  roses  ou  de 
trèfles,  et  leurs  anaux  translucides  qui  laissent  briller  sous  leur  eau  co- 
lorée les  reflets  des  plus  fines  ciselures.  Le  quinzième  siècle  se  signale 
par  un  travail  encore  plus  délicat  peut-être  ;  mais  aussi  par  un  dessin 
moins  franc  dans  son  ensemble,  moins  élégant  dans  ses  formes  et  moins 
sage  dans  ses  caprices.  L'artiste,  comme  le  littérateur  des  temps  qui  sui- 
vent des  siècles  de  génie,  s'efforce  de  cacher  la  stérilité  des  idées  sous  la 
profusion  des  ornements,  et  supplée  comme  il  peut  les  fortes  pensées  par 
les  recherches  de  la  coquetterie.  Ainsi  que  l'architecture  appelée  fl<un- 
àoyante  semble  prendre  à  tâche  d'imiter  dans  l'ornementation  des  grands 
édifices  la  délicatesse  de  l'orfèvrerie,  l'orfèvrerie  de  la  môme  époque 
semble  prendre  pour  but  de  lutter  de  finesse  dans  le  travail  avec  la  gly- 
ptique ;  et  vraiment  l'œil  a  parfois  quelque  peine  à  suivre  les  mouvements 
si  fantasques  du  feuillage  si  délié,  et  à  se  rendre  compte  dans  tous  leurs 
détails  des  moulures  et  des  bas-reliefs  ciselés  la  loupe  à  la  main.  D  y 
avait  dans  cet  amour  exagéré  des  choses  fines  une  tendance  fâcheuse  à 
négliger  la  fermeté  des  lignes  et  la  simplicité  de  conception  nécessaires 
aux  grands  effets.  C'est  aussi  par  là  que  pèchent,  à  mon  avis,  les  derniers 
travaux  de  l'orfèvrerie  ogivale.  Dès-lors  pour  apprécier  l'art  il  faut  aller 
l'étudier  dans  les  salons  plutôt  que  dans  les  églises;  comme  plus  tard,  à 
une  époque  qui  a  eu  avec  la  Renaissance  tant  d'analogie  sous  le  rap- 
port des  idées  et  des  mœurs,  sous  l'arrière-petit-fils  de  Louis  XIV, 
«'est  aussi  dans  les  boudoirs  plutôt  qu'auprès  des  autels  qu'il  faut  aller 
chercher  les  chefs-d'œuvre.  La  flamme  n'est  certes  pas  éteinte,  seulement 
«lie  ne  s'élance  plus  du  même  foyer  et  ne  tend  plus  vers  le  même  but.  Le 
goût  des  jouissances  a  remplacé  le  sentiment  des  devoirs;  et  l'homme  dé- 
voue avec  un  amour  effréné  à  la  satisfaction  de  tous  ses  penchants  ter* 
rostres  les  facultés  qu'il  ennoblissait  en  les  consacrant  à  Dieu. 

ARTHUR  MARTIN. 

L'un  des  Propriétaires-Gérants,  CHARLES  DE  RIANCEY.   : 

PARIS.  —  IMPRIMERIE  D'aDRIEX  LB  CLKttB  ET  Cif,  nie  Casselie,  29. 
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L'AMI  DE  LA  RELIGION. 


UNE  ENTREVUE  AVEC  ABD-EL-KADER, 

Pendant  que  nous  entendons  journellement  discuter  à  Paris  la  question 
de  savoir  si  nous  ferons  dater  la  civilisation  européenne  de  Charlemagne  ' 
ou  de  Robespierre;  pendant  que  Ton  pose  sous  nos  yeux  à  l'état  de  pro- 
blème, les  solutions  jusqu'à  ce  jour  les  plus  incontestablement  acquises; 
pendant  que  Ton  remet,  au  sein  même  de  F  Assemblée  nationale,  la  vie 
du  sauvage  en  parallèle  avec  l'existence  de  la  famille  chrétienne;  n'est-il 
pas  arrivé  à  bien  des  esprits,  émus  d'une  profonde  tristesse,  de  se  de- 
mander à  leur  tour  si  la  France  était  un  peuple  que  Dieu  éprouve  miséri- 
cordieusement  pour  le  régénérer,  ou  une  nation  incurablement  rebelle , 
provoquant  et  justifiant  d'avance  les  plus  formidables  arrêts  ? 

Pour  mon  compte,  au  fond  de  mon  cœur,  plein  d'admiration  pour  les 
vieux  titres  de  la  France,  plein  de  confiance  dans  les  indices,  multipliés 
encore  aujourd'hui,  de  ses  vertus  persistantes,  j'ai  foi  et  j'espère  !  Déga- 
geons notre  pensée  du  tumulte  journalier  qui  l'étourdit,  plaçons-nous  à 
distance  du  théâtre  des  passions,  comme  on  recule  de  quelques  pas  pour 
juger  les  proportions  (f  un  édifice,  et  nous  apercevrons  les  grandes  lignes 
d'un  avenir  qu'il  est  permis  de  contempler  encore  avec  orgueil.  Des  in- 
térêts sacrés  sont  attaqués  :  cela  est  vrai  ;  mais  bien  des  égoïsmes  ont  été 
avertis  et  seront  vaincus  :  la  sécurité  publique  est  profondément  ébran- 
lée; mais  bien  des  illusions  funestes  ont  péri  dans  cet  ébranlement:  quel- 
ques hommes  exploitent  la  misère  publique  ;  mais  du  moins  ils  appellent 
sur  elle  l'attention  et  l'étude  :  le  christianisme  est  profané  par  d'étran- 
ges déclamations  ;  mais  l'erreur  est  un  des  chemins  les  plus  battus  qui 
conduisent  à  la  vérité,  et  l'indifférence  est  celui  de  tous  qui  en  éloigne 
davantage.  Courage  donc,  patience,  et  les  historiens  futurs  pourront 
continuer  encore  les  vieilles  annales  du  chevalier  Bongars  :  Gesta  Dki 
pbr  Francos. 

Si,  des  agitations  intérieures  de  notre  pays,  on  se  reporte  vers  ses  des- 
tinées extérieures,  on  le  retrouve,  là  aussi,  fidèle  à  quelques-unes  de  ses 
grandes  traditions.  La  France  se  distingue  de  toutes  les  nations  euro- 
péennes par  un  double  rôle  :  celui  du  soldat  et  du  missionnaire  ;  sa  gloire 
caractéristique,  c'est  non-seulement  d'avoir  été  la  plus  intrépide  dans  les 
batailles  de  la  civilisation  contre  la  barbarie,  mais  aussi  d'avoir  été  la 
plus  intelligente  dans  la  victoire,  la  plus  expansive  et  la  plus  dévouée 
dans  la  paix.  L'Europe,  en  tant  que  république  catholique,  a  dit  son  der- 
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nier  mot  à  l'Islamisme,  il  y  a  trois  siècles,  au  golfe  de  Lépante  ;  mais  la 
France,  à  travers  ses  prodigieuses  vicissitudes,  n'a  jamais  donné  sa  dé- 
mission des  grandes  entreprises  orientales.  Au  xvme  siècle,  un  jeune 
Condé  entraînait  encore  l'élite  de  la  chevalerie  française  aux  aventures 
des  croisades.  Louis  XV  qui,  dans  les  petits  appartements  de  Versailles, 
ressembla  trop  à  un  sultan,  se  montrait  à  Constantinople  monarque  très- 
chrétien.  Aux  plus  terribles  jours  de  la  Convention,  Aubert  Dubayet  cou- 
vrait, de  son  patronage,  nos  frères  du  Liban,  et  la  campagne  d'Egypte,  de 
mieux  en  mieux  comprise,  demeurera  l'une  des  plus  brillantes  pages  de 
l'histoire  de  Napoléon.  L'affranchissement  de  la  Morée,  l'expédition  d'Al- 
ger marquent  glorieusement  la  période  de  la  Restauration.  Le  dernier 
règne,  il  est  vrai,  adopta  froidement  et  tardivement  cette  conquête;  la  co- 
lonisation sembla  long-temps  marcher  comme  au  hasard,  mais  enfin  elle 
marcha  ;  tantôt  c'était  un  général  qui  entraînait  un  gouverneur,  tantôt 
un  gouverneur  qui  entraînait  le  ministère  ;  jamais  ce  n'était  le  soldat  qui 
disait  au  capitaine  :  Assez  !  ni  la  France  qui  disait  à  son  gouvernement  : 
C'est  trop!  et  moins  la  volonté  des  hommes  d'Etat  s'y  déploya,  plus  le 
génie  intime  et  invincible  de  la  France  y  apparut. 

Aujourd'hui  enfin,  à  cette  heure  même,  au  milieu  des  crises  de  l'in- 
surrection à  peine  éteinte,  n'est-ce  pas  encore  l'Afrique  qui  nous  pré- 
sente un  débouché  admirablement  approprié  aux  plus  pressantes  diffi- 
cultés de  l'économie  politique  et  de  la  situation  générale  î 

Cela  ne  suffit  cependant  pas  :  cet  empressement  joyeux  et  pour  ainsi 
dire  instinctif,  qui  entraîne  l'enfant  de  Paris  vers  la  vieille  terre  des  Nu- 
mides, ne  doit  pas  être  l'unique  sentiment  des  hommes  plus  éclairés  et 
plus  réfléchis. *L'Eglise  surtout  a  là,  comme  partout,  beaucoup  à  faire  et 
beaucoup  à  enseigner.  L'Eglise  qui  vient  sur  nos  quais  planter  la  croix 
et  appeler  la  bénédiction  céleste  sur  nos  bateaux  fumants  de  vapeur, 
comme  il  y  a  six  siècles  à  Aiguës-Mortes,  elle  bénissait  les  informes  na- 
vires et  les  lourdes  voiles  des  premiers  Croisés,  l'Eglise  bénit  autre  chose 
que  la  traversée.  L'Eglise  prie  pour  préserver  nos  frères  voyageurs  de  la 
tempête  et  de  la  maladie;  mais  ce  ne  peut  être  là  son  unique  souci.  Elle 
qui,'  dans  son  antique  et  immuable  liturgie,  adresse  à  toutes  les  généra- 
tions ses  syllabes  sacramentelles,  pourrait-elle  n'envisager  que  les  acci- 
dents d'un  jour?  Non!  Assise  sur  les  deux  rives  de  la  Méditerranée,  tres- 
saillant d'une  maternelle  espérance,  elle  embrasse  le  présent  et  l'avenir. 
Ces  instruments  nouveaux,  ces  facilités  matérielles  que  Dieu  met  de  nos 
jours  au  service  de  la  force,  elle  les  applique  aussi  au  développement  de 
l'activité  intellectuelle.  J,a  matière  et  l'espace  sont  subjugués  désormais 
d'un  bout  du  monde  à  l'autre.  Que  la  richesse  générale  en  profite,  que 
tous  les  malaises  industriels  en  tirent  parti  :  soit  !  mais  que  la  propaga- 
tion, la  diffusion  des  richesses  morales  y  soient  également  intéressées  ! 
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que  la  M,  que  la  civilisation  qui  en  découle  étendent  aussi  leur  action  et 
accélèrent  leur  vitesse  l 

S'il  est  une  terre  ouverte  d'avance  à  cette  noble  émulation,  on  convien- 
dra que  c'est  l'Afrique;  et  si  le  Français  qu'on  y  envoie  doit  être  le  pre- 
mier objet  des  préoccupations  de  la  patrie,  qui  niera  que  l'Arabe  ne  doive 
être  pour  l'Eglise  l'objet  d'une  égale  sollicitude  ?  Voilà  de  nouveau  le  chré- 
tien et  le  musulman  mis  en  présence,  se  disputant  ce  génie  arabe  à  la 
fois  si  mâle  et  si  souple,  si  éloquent  et  si  guerrier.  Que  porterons-nous  a 
ces  croyants  incultes,  mais  opiniâtres?  Qu'allonst-nous  montrer  à  la  sa- 
gacité primitive  de  ces  observateurs  pénétrants?  Nous  contenterons- 
nous,  se  contenteront-ils  des  qualités  païennes  de  quelque  moderne  Sci- 
pion,  ou  bien  entrerons-nous  sous  leurs  tentes  avec  un  front  ami,  plaçant 
1  Evangile  dans  leur  main,  comme  Alypius  le  plaça  dans  celle  d'Augus- 
tin, prononçant  comme  lui  ces  simples  mots  :  Toile,  lege;  prends  et  lis; 
ces  mots  qui,  bouleversant  l'Ame  du  jeune  rhéteur,  en  firent  le  puissant 
docteur  et  le  saint  Evéque  d'Hippone  ?  Cette  question  a  été  plus  d'une 
fois  soulevée,  jamais  résolue  ;  la  guerre  Técartait  ;  la  paix  y  ramène.  De 
notre  côté,  l'hésitation  n'est  plus  permise;  mais  ce  qui  reste  à  connaître, 
c'est  le  travail  qui  a  dû  s'opérer,  depuis  la  trêve,  dans  le  cœur  des  popu- 
lations indigènes.  Abd-el-Kader  devenait  un  des  éléments  de  ce  problème, 
et  sa  captivité  sur  notre  territoire  prenait  à  ce  point  de  vue  un  ineontt»- 
tabie  intérêt. 

Le  hasard  a  mis  entre  mes  mains  un  document  authentique.  Je  le 
publie  ici  sans  commeirtaire.  La  reddition  de  l'émir,  ses  clauses  se  ratta- 
chent à  des  circonstances  politiques  que  ce  recueil  ne  voudrait  pas  discu- 
ter et  que  je  craindrais  moi-même  d'aborder  prématurément;  mais  Fé- 
tude  morale  de  notre  ennemi,  brillant  type  de  sa  race,  présente  une  vé- 
ritable gravité  historique ,  à  la  condition  toutefois  de  la  plus  scrupu- 
leuse véracité  :  cette  véracité,  ce  scrupule,  je  suis  en  mesure  de  l'at- 
tester, et  je  Fatteste. 

A  peine  débarqué  à  Marseille,  Abd-el-Kader,  qui  avait  gagné  déjà  le 
cœur  de  plusieurs  officiers  français,  se  concilia  à  un  haut  degré  la  sym- 
pathie de  ceux-mémes  que  les  sentiments  les  moins  bienveillants  avaient 
attirés  près  de  lui.  Le  fils  d'un  Représentant  du  peuple,  M.  Olivier,  alors 
préfet  de  Marseille,  se  montra  vivement  frappé  des  plaintes  du  prisonnier, 
H  les  traduisit  au  gouvernement  provisoire  dans  plusieurs  dépêches  re- 
marquables que  j'ai  eues  sous  les  yeux  et  qui  font  le  plus  grand  honneur 
à  sa  générosité.  Tout  ce  qui  était  compatible  avec  l'exécution  d'ordres 
rigoureux  fut  non-seulement  accordé,  mais  offert,  et  le  sentiment  de  sa 
dignité  porta  seul  Abd-el-Kader  à  rejeter  plusieurs  des  adoucissements 
qu'on  se  hâtait  de  lui  ménager. 
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Il  se  refuse  à  la  promenade,  afin  de  ne  pas  reconnaître  le  droit  de  sur- 
veillance dont  on  raccompagne;  mais  il  aime  la  conversation  et  accepte 
avec  empressement  les  entretiens  sérieux.  Asm  sur  nn  Kt,  Ces 
jambes  croisées  et  dissimulées  sous  d'amples  vêtements  Mancs,  Il 
reçoit  et  salue  sans  se  lever.  Le  visiteur,  qui  nous  transmet  ce  ré- 
cit, le  trouva  campé  dans  l'angle  le  plus  obscur  d'une  spacieuse  galerie. 
Vn  tapis  carré  étendu  devant  son  fit  indique  l'espace  réservé  aux  étran- 
gers, et  des  siégea  y  étaient  préparés  d'avance.  Son  œil  plein  de  feu  in- 
terroge et  répond  avant  que  ses  lèvres  se  soient  ouvertes.  Quelquefois  il 
semble  murmurer  une  prière  ou  Ton  ne  sait  quel  refrain  mental,  pendant 
que  l'interprète  répète  ses  paroles.  Un  seul  Arabe  assistait  à  l'entretien 
qui  va  suivre,  mais  n'y  prit  aiieune  part.  C'était  un  oncle  <TAbd-el-Ka- 
der,  vieillard  infirme,  frappé  de  surdité  et  habituellement  plongé  dam 
une  méditation  silencieuse  qui  ressemble  beaucoup  au  sommeil.  Presque 
concile  à  l'autre  extrémité  de  la  galerie,  sur  plusieurs  couvertures  de 
laine  adossées  à  la  muraille,  il  ne  jetait  qu'à  de  rares  intervalles  un  re- 
gard éteint  sur  les  deux  étrangers  qui  venaient  visiter  sa  solitude;  rien 
ne  parut  ni  le  troubler  ni  le  distraire. 

J'omets  quelques  détails  préliminaires  pour  entrer  immédiatement  dans 
le  vif  du  récit. 

Li  VofEBoa.— Vous  n'avez  pas  le  même  Dieu  que  moi;  mais  vous 
croyez  avec  sincérité  et  ferveur  au  vôtre.  Vous  savez  que  tous  tes  ëeax 
condamnent  le  défaut  de  sincérité  dans  le  langage*  Voulez-vous  que  nous 
les  prenions  à  témoin  des  paroles  que  nous  allons  échanger  ? 

Âan-BL-KADUL — Nos  dieux  ne  sont  pas  si  différents  que  vous  le  dites; 
nous  sommes  les  enfants  de  deux  mères  différentes,  mais  du  même  père* 
Je  prends  Dieu  avec  vous  pour  témoin  de  ma  sincérité» 

— Permettez  que  nous  ne  parlions  pas  de  la  question  qui  vous  est  uai- 
queraeni  personnelle  et  sur  laquelle  mon  gouvernement  seul  pourrait 
s'expliquer.  Cest  un  litige  né  au  milieu  de  circonstances  douteuses,  dans 
l'ombre  de  la  nuit.  Quant  à  mes  vœux,  ils  sont  pour  votre  liberté.  Ce- 
pendant l'intervention  officieuse  que  je  pourrais  tenter  à  cet  égard  dé- 
pendra beaucoup  des  convictions  que  fera  naître  en  moi  notre  entre- 
tien 

—Interrogez  sans  ménagement  (et  ici  Abd-el-Kader,  reteeuasant  légè- 
rement sa  manche,  étendit  avec  noblesse  le  bras  gauche)  ;  je  suiacomn* 
le  malade  qui  attend  le  remède.  J'aime  mieux  qu'on  me  fasse  une  opéra- 
tion profonde  que  de  m  appliquer  un  emplâtre,  non  douloureux,  mais 
inutile. 

—  Ecoutez-moi  donc  patiemment,  car  je  vais  user  de  votre  permission 
avec  une  entière  liberté.  11  y  a  deux  manières  d'être  vaincu  en  ce  monde  : 
c'est  que  les  armes  tombent  de  la  main  ou  que  la  haine  tombe  du  cœur. 
Je  ne  reconnais  pour  définitive  et  durable  que  cette  seconde  sorte  de  pa- 
cification. Est-ce  celle  que  vous  avez  entendu  contracter  anecaotu? 
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Êks-veo*  «fepoaé  à  câliner  età  ainier  les  chn&kns  comme  des  frères  que 
Dieu  liwême  vona  indique  et  non  femme  des  maîtres  qu'il  vous  im- 
pose? 

—Noo»«r<»sac<»p^éepaisl(>ng-<ei^sladcKirtiiTOtiond^  Turcs,  pour- 
quoi  n'aeceptorioos-noos  pas  de  bon  cœur  la  domination  des  Français? 

—  Ni  comme  français,  ni  comme  chrétien,  je  ne  pois  accepter  Fasst- 
înilation  avec  les  Turcs;  c'est  une  fraternité  toute  nouvelle  et  toute  diffé- 
rente que  vous  devez  contracter  avec  nous. 

—La  France  a  déjà  reçu  une  preuve  des  sentiments  que  vous  me  de- 
iiMndes.  J'aurais  pu  me  rendre  à  Tempereur  de  Maroc  ;  je  me  suis  rendu 
de  préférence  à  votre  souverain. 

—Je  vons  saie  gré  du  sentiment  qui  vous  a  guidé;  mais  n'éprouvez- 
voos  pas  maintenant  le  désir  d'y  rester  fidèle,  en  vous  initiant  de  vous- 
même  à  l'étude  de  nos  mœurs  et  de  notre  religion  ? 

—  L'homme  est  comme  un  miroir  :  le  miroir  ne  reflète  l'image  du  ciel 
<pie  quand  il  est  net  :  l'esprit  ne  nourrit  les  grandes  pensées  que  quand 
il  est  libre.  Je  ne  puis,  dans  Tétât  de  captivité  où  Ton  me  retient,  nour- 
rir tf  autre  pensée  que  celle  de  ma  douleur. 

— J'accepte  votre  comparaison  et  je  m'en  empare.  L'haleine  qui  trouble 
le  poi  d'nn  miroir  s'en  efface  presque  aussitôt,  et  il  reprend  son  éclat.  Sur 
un  cœur  tel  que  le  vôtre  Fadversité  n'a  pu  passer  que  comme  un  souffle 
et  veto  courage  doit  vous  rendre  la  force  de  penser,  comme  vous  re- 
tmmxm  promptement  celle  d'agir,  si  Ton  vous  rendait  votre  cheval,  et 
si  Vm  rouvrait  devant  lui  l'espace. 

—Mes  pensées  sont  aujourd'hui  ce  qu'elles  étaient  h  l'heure  oh  j'ai  mis 
bas  les  armes.  Je  ne  souhaite  qu'une  chose  :  le  pèlerinage  de  la  Mecque. 
Je  me  considère  comme  un  homme  mort.  Je  n'ai  d'autre  ambition  que 
de  conter  me»  dernières  heures  dans  la  méditation  et  dans  la  prière. 

—  Je  ne  pais,  connaissant  l'activité  de  votre  génie  et  considérant  la 
jenatsre  et  votre  visage,  vous  tenir  pour  un  homme  mort.  J'admettrais 
tout  au  fbu  que  vous  soyez  un  homme  endormi  ;  mais  cela  ne  me  suffit 
ni  ne  me  rassure.  L'homme  endormi  se  retrouve  tout  entier  avec  les  sen- 
t'unentsquî  le  possédaient  avant  le  sommeil.  Je  voudrais  que  les  événe- 
ments eussent  produit  quelque  sentiment  nouveau  dans  votre  ftme,  et 
que  vons  me  faussassiez  pénétrer  ces  sentiments. 

—  Je  n'ai  aucune  autre  pensée  que  celle  que  je  vous  dis  là.  Ma  car- 
rière est  finie;  je  ne  suis  plus  que  l'homme  de  la  prière. 

—  Ert-ce  que  vous  ne  croyez  pas  tenir  de  votre  naissance  des  droits  à 
la  domination  sur  la  terre  d'Afrique? 

— •  Je  croîs  fermement  à  ma  naissance  et  à  ma  descendance  du  pro- 
phète. Beaucoup  d'autres  partagent  cet  honneur  avec  moi. 

—  Nul  ne  Fa  revendiqué  avec  la  même  énergie  et  le  même  ascendant 
qae  vous» 

—Vous  êtes  dans  l'erreur.  Jen'ai  pomtfeitles  événements:  ee  sont  les 

événements  qui  m'ont  fait  ce  que  j'ai  été.  Les  événements  ayant  changé, 

aicaa&é  d'eiuteff.  tt  fcut  beaucoup  d'efforts  pour  oreaaar  n»  canal  et  y 
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entretenir  de  F  eau  en  abondance;  il  n'en  faut  point  pour  laisser  couler 
une  rivière.  Ma  fortune  est  maintenant  rentrée  dans  son  lit  nature*.  Blé 
né  doit  plus  en  sortir. 

—  Puisque  les  événements  ont  suffi  pour  vous  imposer  les  grandes  pen- 
sées de  la  guerre,  est-ce  que  votre  captivité  ne  vous  semble  pas  aussi  un 
événement  par  lequel  Dieu  veut  vous  inspirer  les  grandes  pensées  de  la 
paix? 

—  Qu'entendez-vous  par  les  grandes  pensées  de  la  paix,  et  que  pense- 
riez-vous  si  vous  étiez  à  ma  place  ? 

—  Vous  et  nous  regardons  les  événements  de  la  terre  comme  les  frag- 
ments épars  de  la  volonté  divine;  mais  nous  en  tirons  des  conclusions 
différentes.  Vous,  musulmans ,  votre  soumission  est  impassible,  et  vous 
mettez  votre  Foi  à  subir  dans  l'immobilité  ce  que  vous  nommez  fatalité. 
Nous,  chrétiens,  au  contraire,  nous  ne  prenons  ces  événements  que  pour 
des  indices,  et  nous  y  cherchons  la  direction  des  efforts  nouveaux  que  le 
ciel  attend  de  notre  liberté.  Je  suis  donc  embarrassé  pour  substituer  mon 
inspiration  à  la  vôtre.  Cependant,  à  la  place  où  je  vous  vois,  je  ne  pour- 
rais tenir  mes  yeux  constamment  baissés  en  face  de  l'avenir.  Je  croirais 
que  Dieu  m'a  envoyé  parmi  les  chrétiens  pour  m'y  concerter  avec  leurs 
savants,  avec  leurs  prêtres,  et  pour  contribuer  au  rapprochement  de  deux 
races,  de  deux  religions  trop  long-temps  séparées. 

—  J'étudie  tous  les  jours  ma  propre  religion  (Abd-el-Kader  soulevait 
alors  une  pile  de  livres  arabes  entassés  sous  son  oreiller),  et  je  n'ai  point 
encore  suffi  à  cette  étude  ;  mais,  si  la  liberté  de  nos  cultes  nous  est  ga- 
rantie en  Afrique ,  vos  enfants  et  les^nôtres  pourront  être  élevés  en  com- 
mun. 

—  Vous  savez  que  la  liberté  de  votre  culte  est  respectée  en  Algérie; 
mais  ne  parlons  point  de  ce  pays,  puisque  je  n'ai  point  mission  pour  en 
régler  les  destinées.  Parlons  seulement  du  mouvement  de  votre  propre 
esprit,  des  pensées  qui  y  naissent,  et  de  l'impulsion  que  vous  leur  impri- 
mez. Je  vous  demande  de  nouveau  la  permission  de  fouiller  avant  dans 
votre  coeur;  si  mon  insistance  ne  vous  est  point  importune. 

—  Loin  que  cette  conversation  me  soit  désagréable,  il  me  semble  que 
votre  esprit  et  le  mien  se  confondent  comme  le  lait  et  Peau. 

—  Je  vous  remercie,  et  je  vous  assure  aussi  que  mon  cœur  est  plein 
pour  vous  des  sentiments  et  des  vœux  que  vous  auriez  pu  y  verser  vous- 
même.  Continuons  donc  à  nous  entretenir,  non  comme  des  hommes  qui 
discutent  artificieusement  les  clauses  d'un  traité ,  mais  comme  des  amis 
qui  cherchent  la  même  issue  pour  sortir  du  même  défilé. 

—  Hé  bien,  oui,  parlons  comme  amis.  Je  vous  avouerai  qu'une  pensée 
m'attriste  depuis  le  commencement  de  notre  entretien.  Vous  avez  parlé 
dès  l'abord  de  ma  situation  comme  de  l'objet  d'un  litige.  Cela  m'afflige. 
Lorsqu'il  y  a  parole  donnée,  comment  peut-il  y  avoir  litige?  (A  partir  de 
cet  aveu,  l'attitude  d' Abd-el-Kader  fut  moins  contenue,  son  regard  plu* 
franc  et  son  accent  plus  ému.) 

—  Je  me  suis  servi  de  ce  mot,  reprit  le  visiteur,  non  dans  son  sens  ri- 


goitreux,  wms  pour  écarter  une  question  que  je  Depuis  toucher  sans  em- 
barras pour  moi  et  sans  amertumo  pour  vous.  N'y  attachez  donc  aucune 
«litre  valeur.  Vous  n'ignorez  pas  la  situation  de  mon  pays.  Seriez-vous 
surpris  qu'un  père  de  famille,  saisi  par  un  tremblement  de  terre,  songeât 
à  sauver  ses  propres  enfants,  avant  de  s'occuper  d'une  dette  même  rigou- 
reusement reconnue? 

—  J'en  conviens,  et  je  prie  Dieu  sincèrement  pour  que  le  sol  de  la 
France  se  raffermisse. 

— 11  se  raffermit  et  redeviendra,  soyez-en  sûr,  le  plus  hospitalier  de  la 
terre;  mais  ne  nous  laissons  pas  détourner  de  ce  qui  peut  seul  occuper 
utilement  l'heure  rapide  qui  nous  est  donnée.  Votre  corps  est  captif,  mais 
votre  àme  est  libre.  Votre  bras  a  renoncé  aux  armes;  mais  votre  cœur  n'a 
pu  renoncer  à  la  prière  et  à  la  contemplation  des  volontés  de  Pieu.  Au 
lieu  donc  de  me  dire  que  vous  êtes  mort,  dites -moi  que  vous  vous  sentez 
plein  de  jeunesse  et  de  vie;  dites-moi  que  vous  voulez  rendre  cette  se- 
conde partie  de  votre  carrière  plus  brillante  encore  que  la  première  ;  qu'a- 
près avoir  travaillé  plus  que  personne  à  la  guerre,  vous  voudriez  travail- 
ler, d'un  commun  accord  avec  nous,  à  la  paix;  que  vous  avez  renoncé  au 
commandement  de  la  naissance  et  des  armes,  mais  que  vous  ambitionnez 
encore  celui  de  la  parole  et  du  génie  ;  dites-moi  que  vous  voulez  nous 
aimer,  et,  avant  de  nous  aimer,  nous  connaître. 

—  J'aime  les  Français  que  j'ai  connus,  et  ceux  qui  me  connaissent 
m'aiment. 

—  Oui,  mais  ce  sont  des  gouttes  de  pluie  perdues  dans  un  océan»  Vous 
avez,  pour  avancer  dans  cette  connaissance,  deux  grandes  voies  :  l'étude 
de  notre  religion  et  celle  de  notre^histoire.  Dieu  s'est  révélé  à  nous  par  de 
grands  miracles,  par  d'admirables  écritures  :  voulez-vous  les  lire  et  que 
nos  prêtres  vous  les  commentent?  Le  Dieu  d'un  peuple  se  révèle  aussi 
par  l'histoire  de  ce  peuple,  par  les  grands  actes  qu'il  lui  inspire,  par  la 
civilisation  qu'il  y  développe.  Ne  voulez-vous  pas  comparer  notre  civili- 
sation à  la  vôtre?  Ne  voulez-vous  pas  en  pénétrer  les  lois  avec  nos  savants 
et  avec  nos  hommes  politiques? 

— Ce  que  vous  me  dites  touche  au  plus  profond  de  mes  désirs  :  telles 
ont  été  souvent  mes  pensées  :  je  les  exprime  souvent  au  capitaine  *";  niais, 
je  vous  le  répète,  seul  et  isolé,  je  ne  puis  rien.  Les  Arabes  même  n'écou- 
teraient plus  ma  voix. 

— Ah!  je  sens  bien  la  portée  que  vous  attachez  à  ces  derniers  mots.  Je 
comprends  votre  réserve  et  votre  fierté.  Je  comprends  que  vous  ne  veuil- 
lez pas  sortir  de  la  France  comme  un  transfuge  de  votre  Religion  et  re- 
paraître devant  vos  frères  comme  un  homme  qui  aurait  payé  sa  rançon 
par  une  apostasie.  Mais  ne  savez-vous  pas  que  notre  Dieu  a  un  Vicaire 
sur  la  terre  que  nous  nommons  le  Pape,  et  que  ce  représentant,  le  plus 
vénéré  de  notre  foi,  possède  une  capitale  où,  depuis  1800  ans,  se  ren- 
contrent toutes  les  nations  ef  se  parlent  toutes  les  langues?  Ne  séjourne- 
riez-vous  pas  à  Rome  avec  plaisir,  et  n'y  rechercheriez-vous  pas  avec  res-  ' 
pect  les  traces  du  christianisme? 


( 

—Je  mpiotn  le  Pape  et  je  omduc  l'eiiitance  de  *  capitale.  Je  le 
considère  comme  un  ami  des  croyais  mères,  quels  qu'ils  sna*.  J'awris 
demandé  que  le  vaisseau  qui  me  conduirait  à  la  Mecque  me  hissât  re- 
poser quelque  temps  à  Rome.  Si  le  Pape  ventait  y  fermer  ne  vwtâL 
rence  entre  ses  prêtres  et  les  miens,  je  serais  heureux  d'y  ymkhc  aa 
place.  Demandez  aux  Français  qui  m'ont  accompagné  depuis  que  je  me 
suis  rendu  à  vous,  si  ces  désirs  me  sont  familiers? 

Le  visiteur  fut  frappé  de  cette  ouverture  inattendue,  et  se  hâta  de  le 
témoigner.  Les  vieilles  querelles  de  Constantinople  transportées  sous  la 
coupole  de  Saint-Pierre,  à  la  demande  d'un  émir  musulman;  la  chrétienté 
entière  intéressée  dans  la  liberté  de  oe  chef  africain  et  -devenue  solidaire 
de  la  parole  de  la  France;  n'y  arvah-il  pas  là  de  quoi  remuer  profondé- 
ment le  coeur  et  la  pensée?  Malheureusement  le  temps  et  lehasard  avaient 
fixé  le  terme  de  cet  entretien.  A  d'autres,  désormais,  fi  appartient  de 
le  reprendre  et  de  le  conclure. 

On  Arabe,  escorté  de  trois  jeunes  enfants,  venait  d'entrer  dans  la  ga- 
lerie et  de  prononcer  quelques  mots  à  voix  basse.  C'était  un  des  nom- 
breux serviteurs  attachés  à  la  personne  d'Abd-el-Kader,  qui  l'avertissait 
que  sa  famille  l'attendait  pour  la  prière  de  l'après-midi*  Abd-el-Kader 
descendit  du  lit  où  il  était  demeuré]  assis,  et  sans  faire  un  pas  vcrsl'étrsn- 
ger  visiteur,  lui  tendant  cordialement  la  main,  exprima  de  nonvéau  des 
sentiments  reconnaissants;  puis,  écartant  les  doigts  delà  min  qu'il  n'avait 
ceesé  de  presser  et  les  entrelaçant  avec  les  siens  : — Voilà  l'adieu  le  phs 
amical  des  Arabes,  dH-H,  permettez-moi  de  réchanger  avec  vous. 
•  Les  trois  jeunes  enfants  qui  sont  les  siens  étaient  venus  se  grouper  au- 
tour de  lui.  Il  les  présenta  à  l'étranger,  et  sembla  heureux  de  les  lui  voir 
embrasser.  Quelques  bonbons  leur  furent  offerts,  et  l'aîné,  en  les  rece- 
vant, répondit  avec  une  vivacité  toute  civilisée  :  Merci  1 

Ce  son  chrétien  échappé  de  cette  bouche  naïve,  sous  les  plis  d'un  bur- 
nous, au  premier  plan  de  cette  scène  arabe,  produisit  une  touchante  im- 
pression. Trois  générations  étaient  là  disposées  comme  trois  symboles  :  le 
vieil  oncle  de  l'Emir  se  tenant  à  l'écart  dans  la  silencieuse  majesté  de  sa 
tristesse,  l'oreille  et  le  cœur  fermés  au  mouvement  qui  l'enveloppait: 
Abd-el-Kader  debout  et  affectueux,  hésitant  entre  l'immobilité  orientale 
dont  il  venait  de  se  départir,  et  l'attrait  auquel  il  cédait  avec  un  entraîne- 
ment contenu  5  l'enfant  qui  devait,  dans  quelques  années,  prendre  la  place 
du  vieillard  descendu  dans  la  tombe,  et  celle  de  l'homme  mûr  descendu 
dans  la  vieillesse,  l'enfant  prononçant,  comme  un  mot  qui  lui  était  natu- 
rel et  doux ,  ce  merci  !  qu'au  fond  de  son  cœur  le  visiteur  appliqua  aus- 
sitôt à  la  France,  et  dans  lequel  il  ne  put  s'empêcher  de  pressentir  d'an- 
tres actions  de  grâce,  pour  d'autres  bienfaits  l 
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Gel  adfettmMé  cTeepéranoe  au  moment  oh  i'Àraberefcmnisità  It  prière 
et  te  Français  à  la  vie  active,  a,  je  le  crois,  détermine  Fauteur  de  ce  récit 
à  la  publicité.  Puisse-t-H  à  son  tour  éveiller  des  échos!  Notre  pays  ne 
sera  jamais  désintéressé  dans  une  question  où  rhonneur  est  engagé,  et  la 
Foi  peut  encore  ici,  comme  en  tant  d'autres  circonstances,  fournir  sans 
effort  les  solutions  que  la  politique  aura  vainement  poursuivies! 

ALFRED  DE  FALLOUX. 

LETTRES 

DE  S.  ÉM.  IX  CAROTTAT  TO  LA  TOCll-n^lJVBEGIfE,  ÉVÊQUE  d' AERAS, 

etdbygr  i'êtêque  de  Chartres,  a  m.  l'abbé  hcpanlocp. 

«  Arras,  le  5  novembre  1848. 
»  Monsieur  l'Abbé, 
»  Je  viens  de  lire  le  Bref  d'encouragement  qu'a  daigné  vous  adresser  le 
souverain  Pontife,  en  réponse  à  votre  lettre  touchant  la  nouvelle  vie  que 
tous  et  vos  si  savants  associés,  vous  êtes  proposé  de  donner  au  journal 
tAmi  de  la  Religion.  Je  m'empresse  de  vous  en  féliciter  de  tant  mon 
coeur. 

•  Je  me  suis  incliné  avec  on  très-profond  respect  devant  les  paroles 
sacrées  du  Vicaire  de  Jésus-Christ.  Ses  conseils  si  sages  et  si  dignes  du 
successeur  de  Pierre  vous  honorent  infiniment,  et  ils  vous  garantissent 
(f avance  la  gloire  que  vous  donnera  le  mérite  de  les  suivre. 

•  Moi,  qui  suis  le  plus  vieux  et  le  plus  indigne  du  sacré  Collège,  j'ose 
cependant  me  joindre  au  Père  commun  des  fidèles  pour  vous  inviter  à 
suivre  votre  œuvre  avec  courage,  et  avec  une  toute  sainte  liberté,  n'ou- 
bliant jamais  toutefois  que  toutes  les  intelligences  doivent  vous  lire  et 
vous  suivre  sans  trop  d'application;  Y  Ami  de  la  Religion  devant  rester 
un  journal. 

»  Agréez,  je  vous  prie,  Monsieur  l'abbé,  la  nouvelle  assurance  d'estime, 
de  dévouement  ef  de  considération  la  plus  distinguée  que  professe  pour 

vous, 

»  f  Ch.  Card.  m  La  Tocr-d' Auvergne,  Fv.  (fArras.t* 

«  Monsieur  l'Abbé, 

»  J'ai  reçu  avec  beaucoup  de  reconnaissance  la  circulaire  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser.  Quel  nouveau  lustre  et  quel  nouveau 
prix  TAmi  de  la  Religion  ne  va-t-il  pas  recevoir  de  tant  de  talents  ré- 
unis, pour  le  rendre  encore  plus  intéressant  et  plus  utile  à  la  Religion  ï 
Je  me  suis  empressé  de  faire  tenir  à^.MM.  les  grands-vicaires,  chanoi- 
nes, etc.,  les  exemplaires  de  la  lettre  que  vous  m'avez  transmise  pour 
eux. 

»  Les  ecclésiastiques  de  mon  diocèse  sont,  par  des  raisons  que  je  ne  puis 
expliquer  ici,  les  plus  pauvres  de  toute  la  France.  Il  en  résulte  qu'ils  sont 
forcés  quelquefois  de  refuser  à  leur  estimable  curiosité  des  satisfactions 


(  890  ) 

quUeur  seraient  très-chères.  Mais  d'une  autre  part,  rien  ne  touche  plus 
vivement  leur  goût  que  la  supériorité  de  l'esprit  et  du  savoir,  mise  au 
service  de  la  cause  de  Dieu  ;  et  aucun  autre  nom  ne  peut  leur  inspirer 
plus  de  confiance  que  le  vôtre,  qui  est  connu  de  tout  le  monde,  et  parti- 
culièrement chéri  et  honoré  au  sein  de  notre  Eglise. 

»  Agréez,  Monsieur  l'Abbé,  mes  devoirs  pleins  de  considération  et  de 
cordialité. 

»  Votre  très-humble  serviteur, 

»  f  C.  H.,  Evêque  de  Chartres. 

»  Chartres,  le  10  octobre  \%\%.  » 


.Nous  nous  empressons  d'annoncer  à  nos  lecteurs  un  nouveau  livre 
dejl.  Louis  Veuillot,  intitulé  :  Les  libres  penseurs  (i).  Les  brillantes  qua- 
lités de  l'écrivain  ne  se  sont  jamais  produites  avec  autant  d'originalité,  de 
variété  et  d'éclat  que  dans  ce  dernier  ouvrage.  Tous  les  tons  et  tous  les 
genres  y  sont  mêlés,  aveerce  bonheur  qui  ne  paraît  qu'un  jeu  de  la  fan- 
taisie, et  qui  est  le  suprême  secret  de  l'art.  Mais  quelle  que  soit  notre 
admiration  pour  le  mérite  littéraire  de  l'œuvre,  nous  sommes  mille  fois 
plus  touchés  encore  du  haut  intérêt  moral  qui  la  recommande  non- 
seulement  aux  lecteurs  chrétiens,  mais  à  tous  les  honnêtes  gens.  Nous 
ne  tarderons  pas  à  lui  rendre  toute  la  justice  dont  elle  est. digne,  dans 
une  appréciation  plus  étendue;  nous  avons  voulu  seulement  ne  pas 
différer  d'un  seul  jour  ce  premier  acquit  de  notre  reconnaissance  pour 
le  livre,  et  de  notre  amitié  pour  l'auteur. 

NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

ROME.  —  S.  S.,  sur  la  proposition  de  S.  Exe.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur  et  sur  l'avis  préalable  et  conforme  du  conseil  des  minisires,  a 
décrété  par  un  r  esc  rit  souverain  d'hier  (27  octobre)  la  cessation  du 
commissariat  extraordinaire  des  quatre  légations.  S.  E.  le  cardinal  Ajuat 
est  de  nouveau  et  temporairement  confirmé  comme  légat  de  ia  province 
de  Bologne.  S.  Etn.  ayant  désiré  un  congé  pour  raison  de  santé,  S.  S.  a 
daigné  nommer  pro-légat  pendant  l'intérim  le  comte  Alex.  Spada.  S.  S. 
a  en  outre  chargé  S.  Lxc.  le  ministre  de  l'intérieur  de  faire  connaître 
à  l'Eininentissimc  cardinal  président  et  aux  membres  du  commissariat 
sa  souveraine  satisfaction  pour  le  zèle  dont  ils  ont  fait  preuve  dans  la 
difficile  mission  qui  leur  a  été  confiée.  (Gazcttadi  Roma.) 

—  Le  Giornale  Rpnutno  reproduit,  dans  son  numéro  du  26  octobre, 
un  long  extrait  de  l'excellent  ouvrage  de  Mgr  l'Evèque  de  Langressur 
les  Cas  de  conscience  politiques.  Le  passage  choisi  par  la  feuille  romaiue 
est  celui  où  le  savant  Prélat  combat  et  démasque  la  fausse  politique, 
expose  la  servitude  où  les  gouvernements  retiennent  l'Eglise  de  Dieu, 

(1)  1  vol.  grand  in-18  de  près  de  500  pages;  chez  J.  Lecoffre,  rae  du  Tieu- 
Colombier,  *9. 
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et  termine  en  rappelant  la  belle  parole  de  Pie  IX  :  «  O  mon  Dieu,  éloi- 
gnez cette  main  de  fer  qui  pèse  sur  votre  Eglise  !  » 

Diocèse  de  Spolète.  — L'intolérance  et  la  violence  des  faux  libéraux 
sont  partout  les  mêmes.  On  ne  recule  pas  devant  les  excès  les  plus  scan- 
daleux pour  opprimer  la  liberté  de  l'Eglise  et  la  liberté  de  ses  ministres. 
Voici  les  faits  que  rapporte  le  Costituzionalc  Romano.  L'évéque  de  Spolète 
ayant  refusé,  pour  de  bonnes  raisons,  de  sanctionner  la  nomination  d'un 
prêtre  de  Trévi,  François  Francesconi,  à  la  chaire  de  philosophie  ra- 
tionnelle du  collège  de  Spolète,  une  bande  d'émeutiers,  précédée  d'une 
députation  du  cercle  populaire,  à  la  tête  de  laquelle  se  trouvait  l'ex- 
ministre  de  la  guerre  Campello,  s'est  rendue  au  palais  épiscopal  pour 
arracher  de  force  au  prélat  la  nomination  dudit  Francesconi  ;  n-'ayant 
pu  l'obtenir  même  par  ce  moyen,  ils  prirent  le  parti  de  briser  à  coups 
de  pierres  les  vitres  du  palais.  La  Speranza  de  Rome,  journal  de  l'opi- 
nion soi-disant  libérale  et  progressiste,  trouve  ce  fait  solennel,  significa- 
tif, instructif,  et  jure  qu'il  aura  ï approbation  de  tout  galant  homme. 

FRANCE.  —  Diocèse  de  Paris.  —  On  lit  dans  Y  Univers  : 

•  Monseigneur  PÀrchevêqne  de  Paris  est  allé  visiter  hier  la  prison  de  Sainte- 
Péhgie,  où  se  tronvent  en  ce  moment,  avec  les  prisonniers  ordinaires,  un  grand 
nombre  de  prévenus  politiques. 

•En  arrivant,  il  a  été  reçu  par  M.  l'abbé  Caille  Des  Mares,  aumônier  delà  mai- 
mo,  ainsi  que  par  M.  l'inspecteur-général  des  prisons  et  toute  radmtnislration. 
Monseigneur  est  allé  d'abord  à  l'infirmerie,  auprès  des  blessés  et  des  malades; 
il  s'est  entretenu  avec  chacun  deux.  Puis,  s'étant  rendu  à  la  chapelle,  il  a  fait 
«•tendre  des  paroles  de  paix,  de  concorde  et  de  repentir.  11  a  été  frappé  de  la 
tenue  et  du  recueillement  des  détenus. 

>  Cette  visite,  pour  ainsi  dire  inattendue,  a  été  vivement  sentie  et  appréciée 
de  tous  les  habitants  de  la  prison. 

sMgr  Sibonr  a  quitté  la  maison  laissant  chacun  rempli  des  plus  doux,  des  plus 
caasolants  souvenirs.» 

—  Mous  complétons  la  liste  des  prédicateurs  de  l'A  vent.  La  station 
«eraprêchée  :  à  Saint-François-Xavier  des  Missions-Etrangères,  par  le 
R.  P.  Marquet;  à  Saint-Denis-du-Saint-Sacrement,  par  M.  Déplace; 
à  Saint- Paul-Saint-Louis,  par  M.  Dabadie;  à  Saint-Nicolas-des-Champs, 
par  leR.  P.  Arthur  Martin;  à  Saint-Germain-l'Auxerrois,  par  M.  Bau- 
tain  ;  à  Sainte- Valère,  par  M.  l'abbé  Duchesne,  professeur  de  rhéto- 
rique au  Petit-Séminaire  de  Paris  ;  à  la  Madeleine,  par  M.  l'abbé  Ra- 
tisboone.  t 

Diocèse  de  Dijon.  — Le  Spectateur  de  Dijon  annonce  que  le  R.  P. 
Ucordaire  prêchera  la  station  de  l'A  vent  dans  la  cathédrale  de  Dijon. 

Diocèse  de  Saint  Bribuc.  —  La  Bretagne  nous  apporte  d'intéressants 
détails  sur  l'inauguration  solennelle  de  la  liturgie  romaine  dans  la  cathé- 
drale de  Saint-Brieuc.  Voici  quelques  passages  de  son  récit  : 

«  Il  y  a  à  peu  près  quatorze  cents  ans,  les  Pères  du  Concile  de  Vannes,  ra9- 
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semblés  sous  la  présidence  de  saint  Perpeiuus,  métropolitain  de  Taon»  ren- 
daient ce  décret,  au  canon  quinzième  : 

«  Il  nous  a  semblé  bon  que»  dans  notre  province,  H  n'y  eût  qu'une  seule  cou- 
»  tome  pour  las  cérémonies  saintes  et  la  psalmodie,  en  sorte  -que,  de  mène  qoe 
»  nous  n'avons  qu'une  seule  foi,  par  la  confession  de  la  Trinité,  nous  n'ayons 
»  aussi  .qu'une  même  règle  pour  le*  offices,  dans  la  crainte  que  la  variété  des 
»  observances  en  quelque  point  ne  donne  lieu  de  croire  que  notre  dévotion  pré- 
»  sente  aussi  des  différences.  » 

Mgr  Le  Mée  a  voulu  ramener  son  troupeau  â  cette  unité  de  prières 
etiï  a  rétabli  la  liturgie  romaine. 

«  (Test  mercredi,  jour  de  la  Toussaint,  qu'a  eu  Heu,  dans  la  cathédrale  de  Saint- 
Brieuc,  Vfnanguration  solennelle  de  cette  vénérable  Htorrgie.  Une  fonle  immense  asas- 
tart  à  la  cérémonie,  dans  laquelle  Mgr  Le  Mée  officiait  ponttteatement.  La  joie  édtfait 
sur  te  visage  de  tous  les  ptétites,  et  nous,  laïques,  aou9  sentions  nos  cœur»  plate  de 
force  et  d'espérance  :  car  que  peuvent,  nous  disions-nous,  les  efforts  des  hommp*  contre 
cette  sainte  Eglise  romaine  bâtie  sur  le  roc  inébranlable?  Oh  !  que  cette  divine  placi- 
dité de  notre  Eglisa,  an  milieu  des  tempête?  qui  menacent  d'emporter  la  vieille  Eu- 
rope, nous  soit  une  salutaire  leçon,  et  nous  fasse  comprendre  à  tous  combien  fl  nous 
est  nécessaire  «  d'éviter  un  contact  trop  fréquent,  une  alliance  trop  intime  avec  les 
Té  vos  et  les  emportements  de  nos  contemporains!  » 


Diocèse  de  Nantes.  —  L'Hermine  contient  des  détails  intéressants  sur 
la  consécration  de  la  nouvelle  église  de  Saint-Nicolas.  En  voici  quelques 
extraits. 

«Aucun  des  évêqoes  qu'on  espérait  voir  présider  cette  solennité  n'avait  pn  s'y 
rendre,  et  Mgr  de  Hereé ,  retenu  en  son  palais  par  son  état  de  wa8nmm,wnk 
4Êè  forcé  de  s'y  faire  représenter  par  son  premier  grand-vicaire,  la  véaérÉMe 
abbé  Bandé. 

•Après  te  récitation  des  litanies  des  Sainte  et  des  psaumes  du  lundi,  IL  le  grand- 
vicaire  a  fait  processionnellement  le  tour  de  l'église  pour  la  bénir. 

»  Revenu  dans  le  chœur ,  M.  Dandé  a  remis  son  étole  à  M.  le  curé  de  St-Pferre 
qui,  en  sa  qualité  d'archiprétre  et  suivi  de  tout  le  clergé  s'est  rendu  dans  Vm- 
donne  église  pour  procéder  à  l'enlèvement  dés  vases  sacrés. 

9  Après  cette  procession,  le  clergé  est  rentré  dans  la  nouvelle  église,  apportai 
sur  un  riebe  brancard  de  velours  rouge,  bordé  d'or ,  les  vases  sacrés  qui  sont 
restés  au  milieu  du  chœur.  M.  le  curé  de  Saint-Pierre  a  déposé  avec  r^iil- 
les  hosties  consacrées  sur  l'autel. 

»  Fuis  a  commencé  une  grand'messe  solennelle,  dite  par  M.  l'abbé  Fonraier. 

»  Après  la  messe,  M.  Tabbé  Fournier  a  prêché,  et  dans  une  vive  et  chaleureuse 
allocution,  a  fait  prendre  aux  fidèles  l'engagement  d'achever  par  leurs  dons  rœo- 
vre  à  peine  commencée  de  rornementation  du  nouveau  temple.» 

Diocèse  de  Limoges.  —  Mgr  Baissas,  Evêque  de  Limoges,  Tient  de 
publier  un  mandement  à  l'effet  d'établir,  dans  son  diocèse,  l'archicon- 
frérie  du  très-saint  et  Immaculé  Cœur  de  Marie  pour  la  conversion 
des  pécheurs.  Monseigneur  commence  en  ces  termes  : 
«  Nés  très-chere  Frères, 

»  An  tenl  nom  de  Marie,  mère  de  Dieu,  nous  sommes  sûr  de  réveiller  dans  vns 
âmes,  avec  les  plus  doux  souvenirs  de  la  piété  chrétienne,  les  sentiments  d'une 
.religieuse  £t  tendre  vénération.  Vous  apprîtes  à  l'honorer  dès  vos  plus  jeunes  ans 
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et  ans  angmia,  fri  s^asiwi,  anr  nos  lovées,  aoanm  lacenpaNMe  éa  Jésus, 
est  toute  la  religion  de  l'enfante;  qui  fait  U  lance  de  U  jeunesse  en  lutte  avec 
les  orages  da  cour et  les  assauts  de  la  tentation;  qui  nous  console  et  qui  nous 
soutien!  au  milieu  des  épreuves  et  des  amertumes  de  la  vie,  et  que  le  chrétien 
plein  de  foi  prononce,  à  son  heure  suprême,  comme  un  doux  présage  d'immor- 
telles espérances.  Ce  nom  qui  fait  la  joie  des  anges,  la  gloire  de  l'Eglise,  ce  nom 
est  le  lien  mystérieux  qui  mille  ciel  et  la  terre,  3  est  le  gage  béni  de  la  réconci- 
liation de  l'homme  avec  Dieu.  » 

Le  prélat  expose  les  titres  de  la  très-sainte  Mère  de  Dieu  à  notre 
amour,  et  il  ajoute  : 

c  Noos  désirons  avec  rardeur  la  plus  vive  que  le  cuire  de  Marie  soit  plus 
que  jamais  en  honneur  dans  notre  diocèse,  objet  de  nos  constantes  seflidtudes. 
Aussi  nous  Tenons  avec  empressement  et  avec  confiance  vous  annoncer  que 
nous  avons  mvHé  nos  prêtres  bfen*aimés>  nos  eoHaboratewrs,  si  dévotes  à 
veto  salut,  d'établir  dans  leur  paraisse  l'œuvre  de  rArckiœnfrériê  ém  mmt 
Cmwr  de  Marie,  coite  œuvre  admirable  qui  produit  tous  les  jours  tant  de  pro- 
diges de  conversion,  qui  appelle  au  pied  des  autels  de  Marie  les  populations 
entières,  et  que  nos  Pontifes  de  Rome  ont  enrichie  des  plus  précieuses  bénédic- 
tions. » 


ITALIE  —  Dtocàsi  di  Florsnci.  —  Mgr  l'Archevêque  de  Florence 
anaacwé  le  8  octobre  une  admirable  circulaire  à  ton  clergé.  Le  véaosa- 
Ue  Prélat  déplore  les  maux  de  la  patrie  italienne  et  met  ses  ouatlloaen 
garde  contée  les  funeste»  suggestions  des  hétérodoxes  doctrines.  Noa*  re- 
grettons de  ne  poamorr  reproduire  intégralement  cette  belle  lettre  pas- 
tante  :  en  Tokt  dit  moins,  quelques  passages  z 

*  Une  troupe  de  satettrtes  de  l'erreur,  dk  le  pieux  Pontife,  s'efiopee 
delà  voix  et  de  la  plume,  d'exciter  an  centre  même  de  In  catholicité  <an 
prosélytisme  hétérodoxe.  Pour  réussir  dans  ses  tétaniques  desseins*  die 
afecte  le  xèle  le  plus  ardent  pour  l'indépendance  italienne  ;  de  manière 
à  imprimer  dans  ^esprit  de  tous  ceux  qui  écoutent  ses  paroles  en  -par- 
courent les  pages  des  détestables  écrits  qu'elle  répand  à  piofnsion,  «ette 
impie  et  absurde  proposition  que  l'unité  catholique  ne  peut  être  l'élé- 
atent  de  l'unité  nationale,  et  que  la  Papauté  a  été  de  tous  temps  l'ad- 
versaire de  la  liberté  des  peuples  et  l'instraenent  fatal  de  leur  asservis- 
sement. Sans  doute,  tes  pervers  agresseurs  de  la  -vraie  et  mitnoable 
Religion  ne  retireront  de  leurs  efforts  que  la  home  qu'île  méritent, 
avec  le  sentiment  de  leur  impuissance.  Mais,  je  data  le  dire  dans  l'a- 
mertume de  mon  âme,  bien  qu'il  ne  taille  pas  ajouter  foi  ans  forfan- 
teries hyperboliques  publiées  par  certains  journaux  étrangers;  bien 
que,  grâce  à  la  divine  Providence,  le  nombre  soit  mcaJouiable  des  gens 
de  bien  qui  ont  fermé  l'oreille  aux  insinuations  de  ces  vik  serpents  et 
à  la  voix  de  ces  perfides  enchanteurs,  tonêefsts  noua  avons  A  pksirer  sur 
quelques  victimes  de  leurs  séductions*  » 

Mgr  l' Archevêque  de  Florence  prend  texte  de  ces  lamentables  défec- 
tions pour  recommamder  une  vigilauoe  plus  infatigable  aux  ministres 
du  Seigneur  : 
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«  Dévoiles  aux  peuples  les  odieux  travestissement»  sens  lesquels  se 
cachent  ces  esclaves  des  passions  qui  proclament  la  Kberté,  ces  hypo- 
crites prophètes  de  félicité  publique  et  de  perfectionnement  social. 
Ils  n'ont  pour  but  que  d'obscurcir  dans  le  ciel  de  notre  patrie  l'éclat 
immaculé  de  la  foi,  d'entraîner  dans  les  bras  de  l'erreur  les  nobles  fils 
de  l'Italie,  de  cette  Italie  qui  a  mérité  d'être  appelée  la  nation  "religieuse 
par  excellence,  qui  abrite  en  son  sein  le  siège  suprême,  qui  communi- 
que aux  autres  nations  le  flambeau  des  célestes  doctrines,  et  qui  l'a  jus- 
qu'ici gardé  allumé  pour  le  bien  du  inonde.  Faites-leur  connaître  dans 
ces  novateurs,  les  plus  implacables  ennemis  de  notre  patrie  commune, 
à  laquelle,  par  la  ruine  de  la  croyance  catholique,  ils  s'efforcent  de 
ravir  le  principe  générateur  de  toutes]  les  vertus,  de  toute  prospérité 
publique  et  privée,  le  plus  noble  et  le  plus  solide  fondement  de  son 
indépendance  nationale,  si  justement  désirée,  et  de  sa  véritable  gloire.* 

Le  Prélat  termine  en  recommandant  à  son  clergé  d'invoquer  arec 
une  spéciale  ferveur  la  très-sainte  Mère  de  Dieu,  «  exterminatrice  des 
hérésies  dans  l'univers  entier.  » 


VURZBOURG,  1er  novembre.  —  On  nous  écrit  de  cette  ville  :  «  Ce 
matin,  à  six  heures  et  demie,  nous  avons  eu  le  bonheur  de  voir  arri- 
ver dons  nos  murs  Son  Eminence  le  Cardinal-Archevêque  de  Schwart- 
zenberg.  Malgré  les  fatigues  d'une  nuit  entièrement  passée  en  voi- 
ture, l'émtnentissime  Prélat  n'eut  pas  plus  tôt  appris  que  les  Evéques 
réunis  dans  la  ville  et  le  Chapitre  désiraient  vivement  qu'il  pût  cé- 
lébrer pontificalement  l'office  du  matin  de  cette  grande  solennité, 
qu'il  se  déclara  prêt  à  obtempérer  à  ce  vœu.  A  huit  heures,  le  Cha- 
pitre vint  chercher  processionnellement  le  Cardinal  auquel  tous  les 
Evéques  présents  faisaient  cortège.  A  neuf  heures  commença  la  grand'- 
messe  où  l'on  eut  le  magnifique  spectacle  de  la  présence  de  quatre 
Archevêques  et  de  seize  Evéques  rangés  autour  de  l'autel  et  assistant  l'c- 
mwentissime  célébrant. 

»  La  veille  était  arrivé  i'Evêque  de  Passau,  le  seul  des  prélats  bava- 
rois qui  ne  s*  fût  pas  encore  rendu  à  l'Assemblée  épiscopate  de  V un- 
bourg.  I/Evêque  d'Olmutz  ayant ,  comme  l'on  sait,  envoyé  des  repré- 
sentants, et  le  Cardinal-Archevêque  de  Saltbourg  étant  chargé  des 
pleins  pouvoirs  de  tous  les  suffragants  de  sa  métropole ,  tout  le  corps 
èptscopal  d'Allemagne  se  trouvait  ainsi  représenté  ;  et  l'Assemblée  a 
pris  aussitôt  le  caractère  et  la  dénomination  de  Concile  national  Les 
•neinbies  de  ce  Concile  représentent  aujourd'hui  quinze  millions  de  ca- 
tholiques tout  prêts  à  se  dévouer  pour  sa  défense.  Depuis  le  Concile 
«scuiuénique  de  Trente  ,  l'Europe  n'a  rien  vu  qui  soit  comparable  à  la 
grandeur  du  spectacle  que  lui  offre  aujourd'hui  le  Concile  national  de 
Germanie.  Il  a  fallu  une  révolution  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi  pour  nn> 
ser  enfin  et  irrévocablement  les  liens  dont  les  souverainetés  temporelles, 
«'appuyant  (sans  en  excepter  celles  qui  se  disaient  catholiques)  sur  les 
principes  de  Luther,  avaient  enlacé  la  sainte  église.  »    : 
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—  U  est  impossible  de  décrire  l'irainenae  effisi  qu'a  produit  dans 
toile  l'Allemagne  ce  Cencile  de  Yurxèourg.  Les  citoyens  d(e  celle  Tille 
avaient  d'abord  eu  l'intention  de  saluer  la  vénérable  assemblée  par  une 
de  ces  processions  aux  flambeaux  si  fréquentes  en  Allemagne,  mais  on  a 
jugé  qu'une  manifestation  de  cette  nature,  étant  trop  banale,  répon- 
drait mal  aux  intentions  de  la  ville.  On  s'est  donc  décidé  à  faire  célébrer 
dans  la  capitale  un  ofice  divin  solennel,  auquel  rassemblée  des  Evêques 
a  promis  de  participer  pour  rendre  grâce  4  Dieu  de  si  grands  événe- 
ments; la  fête  se.terminera  par  un  banquet  de  cent  couverts  offert  aux 
pauvres.  Il  a  paru  parfaitement  juste,  tandis  que  les  banquets  politiques 
que  l'Angleterre  et  la  France  ont  mis  en  vogue  commençaient  à  péné- 
trer en  Allemagne,  que  la  charité  catholique  offrit  des  agapes  plut  belle» 
et  plus  touchantes  au  Sauveur  dans  la  personne  des  pauvres. 

HONGRIE.  —  Jaloux  de  suivre  l'exemple  donné  par  l'épiscepat  aile- 
lemand,  les  Evéques  de  Hongrie  viennent  également  de  prendre  la 
résolution  de  se  réunir  en  un  Concile  national.  Comme  le  siège 
priiuatial  d'Erlau  se  trouve  encore  vacant  en  ce  moment,  les  Evé- 
ques hongrois  ont  adressé  au  Pape  la  prière  d'approuver  la  convo- 
cation de  ce  Concile  et  d'en  nommer  le  président.  U  a  été  répoacki  à  c*& 
prières  par  un  bref  pontifical  qui,  approuvant  complètement  cette  réu~ 
nioa  et  louant  le  corps  épiscopal  de  Hongrie  de  son  respectueux  dévoue- 
ment au  Saint-Siège,  prépose  au  prochain  Concile,  en  qualité  de  délégué 
apostolique ,  l'Archevêquè-primat  d'Erlau  déjà  nommé,  mais  qui  n'est 
pas  eneore  préconisé. 

MAYENGE.  —  L'illustre  conseiller  badois  Buss,  qui  vient  de  présider 
l'Union  catholique  de  May  en  ce,  a  été  immédiatement  élu  pour  siéger  à 
l'Assemblée  nationale  de  Francfort  en  qualité  de  remplaçant,  faute  de 
vacance  actuelle  d'un  représentant  qui,  sans  doute  pour  lui  faire  place, 
doit  lui  abandonner  son  siège.  Personne  en  Allemagne  n'est  plus  capa- 
ble, tant  à  cause  de  son  éloquence  que  de  l'indomptable  énergie  de 
son  caractère,  de  se  poser  dans  le  parlement  comme  premier  et  principal 
champion  de  l'indépendance  de  l'Eglise. 


POLITIQUE. 

DE    LA    PROROGATION    DE    l'aSS  EMBLÉE. 

L'Assemblée  nationale  a  refusé  de  proroger  ou  de  suspendreses  séantes, 
ne  fût-ce  que  pour  quelques  jours,  d'ici  à  l'élection  du  Président  de  la 
République. 

Elle  a  bien  fiait. 

Plusieurs  ont  pensé  qu'en  prolongeant  son  existence  jusqu'après  la 
confection  des  lois  organiques,  elle  excède  son  mandat.  En  s'éloignant 
un  seul  jour  de  son  poste,  dans  les  circonstances  actuelles,  elle  eût  man- 
qoé  à  son  premier  devoir. 

L'exercice  apparent  et  l'image  officielle  de  la  souveraineté  m  sont  en 
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ceatomeaaqa'ea  elfe.  SB* est  h  tète  da  pouvoir;  ieaswépsere  n'en  est 
que  le  bras.  Et  le  béas  a,  pin  qae  jarinais  aajowrd'hni,  besoin  de  h 
tête. 

Le  sentiment  public,  à  cet  égard,  est  parfaitement  d'accord  arec  le* 
principes  de  la  légalité*  Si  la  prorogation  ou  la  saïur  union  de  l'Assem- 
blée a'avait  pat  été  une  cause  de  nouveaux  péril*,  du  moins  elle  eut 
ajouté  ua  motif  de  plus  aux  alarmes  et  **x  inquiétudes  du  paya. 

Ou  dit  que  les  représentants  siègent  depuis  six  mois  sans  discoati* 
nuer; 

Qu'il*  sont  accablés  de  mtiguei 

Qu'il  leur  faut  un  peu  de  repoa. 

Nous  ne  contestons  rien.  Mous  disons  encore  pins  ;  eu  six  nsois  de  ré- 
volution, on  ne  se  lasse  pas  aealeaseat,  ea  vieillit. 

Mais  tant  que  l'Assemblée  ne  sera  pas  dissoute,  elle  n'a  pas  le  droit 
de  se  aépafttr  ua  seul  instant,  ni  de  droit  ni  de  fait.  Quitter  son  poste  à 

l'énoaue  OU    elle    eai.  vj*  iw>  «maît  mi  «ralpwiMrt  uni  faîhl«ne.  tuii 


l  époque  où  elle  est,  ce  ne  serait  pas  seulement  une  faiblesse, 
une  désertion. 

Est-ce  que  la  France  ne  souffre  pas,  eUe  aussi?  Est-ce  qu'elle  n'a  pas 
passé  par  de  cruelles  émotions  et  de  redoutables  épreuves?  Eteepea- 
daat,  qui  dira  à  la  France  qu'elle  peut  aujourd'hui,  qu'elle  pourra  de- 
main se  «poser  dans  la  sécurité? 

Tant  que  les  pourrr*,  auxquels  elle  a  remis  ses  destinées,  n'auront 
pas  rendu  à  notre  patrie  l'ordre  et  la  paix,  il  faut  qu'ils  se  résignent  à 
veiller  sjrec  tous  les  citoyens  et  plus  qu'eux,  nuit  et  jour,  aux  éventua- 
lités, prévues  et  imprévues,  du  présent  et  de  l'avenir. 

C'est  notre  lot.  Dites  qu'il  est  dur,  si  vous  voulez,  mais  il  est  essentiel, 
nécessaire,  obligatoire. 

Dosa  lex,  sed  lkx. 


CONVOCATION  DES    CONSEILS    GENERAUX. 

En  vertu  d'aa  arrêté  du  Pouvoir  exécutif,  ea  date  du  &  novembre  et 
publié  dans  le  Moniteur  da  7,  les  conseils  généraux  se  réanimât  le 
21  novembre  et  se  sépareront  le  5  décembre  prochain. 

C'est  leur  session  ordinaifê  qui  coïncida  sert  heureusement  avec  des 
conjonctures  assez  graves  pour  valoir  lissa,  à  elles  seules,  une  session 
extraordinaire 

Oa  ««a^ihfr  le*,  conseils  à  la  veille  de  la  crise  présidentielle;  c'es 
bien.  Mais  pourquoi  leur  assistance  ne  se  prolongerait-elle  pas  quelques 
jours  de  plus,  jusqu'au  moment  où  elle  serait  plus  utile,  plus  indispen- 
sable encore  qu'auparavant?  Pourquoi  pas  jusqu'au  10,  jusqa'au  15, 
jusqu'à  ^installation  assurée  du  nouveau  président? 

Nous  ne  sommes  pas  dsas  uae  situation  normale,  niais  dans  aa  état 
de  crise.  Et  la  politique  humaine  n'a  pas  assez  de  moyens  de  préparer 
une  heureuse  issue  à  l'épreuve  par  laquelle  nous  allons  passer,  qu'il 
lui  sait  partais  de  néglige*  aucune  mesure  de  prudence. 
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Ce  n'est  pas  ici  affaire  trVrîqueite  ni  matière  à1  conflits.  La  France  a  le 
sentiment  de  sa  conservation  avant  totit,  et  etle  croit  qu'elle  n'a  pas 
trop  pour  l'assurer  du  dévouement  de  tous  ses  élus,  et  de  l'appui  que 
peuvent  bu  procurer  les  débris  de  ses  institutions. 

W  faut  que  la  France  soit  debout,  et  que  les  hommes  investis  de  sa 
confiance,  se  tiennent  tous  à  sa  disposition. 

Le  principal  devoir  de  tous  les  citoyens,  depuis  le  chef  du  Pouvoir  exe-1 
cutif  jusqu'au  dernier  des  électeurs,  est  donc  de  rendre  ce  concours  aussi 
facile,  aussi  complet  que  possible. 

Même  en  temps  oïdinaire,  l'booneux  et  l'intégrité  du  vote  universel 
exigent  que  la  surveillance  en  soit  réservée  aux  conseil»  électifs,  a  des 
autorités  émauées  directement  du  suffrage  des  citoyens  au  milieu  des* 
quels  Us  fonctionnent. 

À  plus  forte  raison  ne  saurait-on,  sans  assumer  le  poids  de  la  plue 
lourde  responsabilité,  leur  refuser  aujounFhui  cette  attribution. 

L'attribution  en  effet  qui  appartient  maintenant  à  tout  le  monde, 
et  aux  corps  constitués  plus  encore  qu'aux  simples  citoyens,  c'est  de 
coopérer  cû  toutes  leurs  forces  au  salut  du  pays. 


LES  TOASTS  DÉMAGOGIQUES. 

Rien  ne  nous  révolte  plus  dans  ce  temps,  que  d'entendre  les  démagogues  as- 
socier dans  un  monstrueux  assemblage  les  noms  les  plus  sacrés  avec  ceux  qui 
sont  justement  voués  à  l'exécration  de  l'histoire. 

En  voici  deux  nouveaux  exemples  que  nous  livrons  à  l'indignation  de  nos  lec- . 
leurs: 

A  Florence,  il  y  a  eu  le  50  octobre  une  démonstration  révolutionnaire  en  fa-  ' 
veur  du  nouveau  ministère  qui,  comme  on  le  sait,  a  été  pris  dans  les  rangs  de 
l'opinion  la  plus  avancée.  Sur  les  banderoles  qui  précédaient  le  cortège,  on 
lisait  entre  autres  inscriptions  :  a  Vive  la  rbligkw  démocratique  !  s 

À  Paris*  avant-hier,  dans  le  banquet  dit  de  la  Fédération  des  peuples  de  VJÏu- 
rope,  après  avoir  bu  à  l'héroïsme  des  Démocrates  de  Tienne,  on  a  porté  un  toast 
dont  voici  les  principales  expressions  :  Aux  hommes  forts,  aux  hommes  coura- 
geux et  vaillants  pour  la  cause  de  V humanité!...  à  B&utus,  à  Catilina,  à  Jéscs- 
Chiist,  à  Julien  l'Apostat,  à  Attila...  à  J.-J.  Rousseau,  à  son  élève  Maximi- 
likn  Robespierre!!!  à  Saint-Just,  à  Louis  Blanc,  à  Raspail,  à  Barbes,  à  Ledru- 
Rolîin,  à  Prwulhon,  à  Thoré. 

M.  Saint-Just  (c'était  le  nom  de  l'orateur)  termine  en  s'écriant  :  a  A  tous  les 
Bnuus  de  la  royauté,  à  tons  les  Gracchus  de  la  propriété,  à  l'association  géné- 
rale, à  la  fédération  universelle  des  peuples!  » 

Est-ce  assez  de  délire  ?  Et  n'y  a-t-fl  pas  là  de  quoi  éclairer  les  moins  clair- 
voyants? 

Nous  donnerons  dans  notre  prochain  Numéro  le  texte  de  la  Con&tiuutoa  et  un  , 
article  de  M.  de  VATUiEsaiff  sur  un  des  points  les  plus  importants  qu  elle  dé-» 
<ide. 
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Sowunairt. 

Interpellations  de  M.  Francisque  Bouvet.  —  Discussion  et  rote  sur  la  prorogation  d> 
k  l'Assemblée.  —  Discussion  du  Budget.  Vote  de  réductions  sur  plusieurs  traitements. 

I.  La  question  de  notre  influence  au-debors  n'est  pas  évidemment  celle  qui 
préoccupe  le  plus  en  ce  moment  l'Assemblée  ni  même  le  pays. 

Cependant,  M.  Francisque  Bouvet  tient  a  poser  au  gouvernement  l'interro- 
gation suivante  : 

«  Quelle  est  la  situation  deJa  République  vis-à-vis  des  puissances  étrangères?» 

M.  Garnirr-Pagès.  —Vous  ferez  celte  demande  a  propos  du  budget  du  mi- 
nistère des  affaires  étrangères.  Nous  discutons  maintenant  le  ministère  de  h  jus- 
tice. 

M.  Francisque  Bouvet  continue  néanmoins  à  parler  au  milieu  des  interrup- 
tions,  de  l'Allemagne,  de  la  Pologne,  du  Piémont,  de  la  Sicile,  etc. 

M.  Bastide,  minisire  des  affaires  étrangères,  répond  avec  sa  concision  habi- 
tuelle. 

Au  mois  d'août  la  médiation  de  la  France  et  de  l'Angleterre  a  commencé  à 
propos  de  l'Italie.  On  a  eu  quelque  peine  à  s'entendre  sur  le  choix  de  la  ville  où 
les  conférences  auraient  lieu.  Puis  sont  arrivés  les  événements  de  Tienne  qui 
ont  tout  interrompu. 

Mais  la  diplomatie  va  reprendre  son  œuvre.  En  attendant,  jamais  les  relations 
extérieures  n'ont  présenté,  selon  M.  le  ministre,  un  aspect  plus  satisfaisant. 

II/S1I  en  était  de  même  de  l'intérieur,  les  représentants  ne  demanderaient 
pas  mieux  que  de  prendre  quelque  repos.  » 

M.  Coquerel  présente  le  rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  la  pro- 
position de  M.  Marchai,  tendant  à  la  prorogation  temporaire  de  l'Assemblée.  Il 
conclut  au  rejet. 

Le  président  de  l'Assemblée,  M.  Marrast,  et  le  président  du  conseil  des  mi- 
nistres, M.  CayaignaC,  laissent  entrevoir  qu'ils  seraient  favorables  à  Padoptioo. 

M.  Marchal  soutient  son  projet  et  lui  porte  le  coup  mortel  en  prononçant  ces 
paroles  : 

Nous  avons  tous,  dit-il,  besoin  de  nous  entendre  avec  nos  commettants  sur  les 
candidatures  à  la  présidence  de  la  République.  (Bruit.)  C'est  notre  droit,  notre 
devoir  de  généraliser  et  de  rectifier  les  impressions  des  masses.  (Murmures.) 

M.  Cavaignac  déclare  qu'en  la  présence  comme  en  l'absence  de  l'Assemblée, 
le  gouvernement  se  fait  fort  de  maintenir  l'ordre. 

M.  db  Vbzin .  Il  y  a  deux  manières  de  maintenir  la  paix  publique  :  prévenir 
les  agitations  ou  les  réprimer.  Le  gouvernement  dit  qu'il  pourra  les  réprimer 
sans  nous;  nous  pourrons  mieux  que  lui  les  prévenir.  (Approbation.) 

Quant  à  notre  influence  dans  la  lutte  électorale  qui  va  s'ouvrir,  elle  ne  saurait 
s'exercer  qu'ici.  Agir  autrement,  ce  serait  renouveler  la  malencontreuse  épreuve 
de  l'envoi  des  commissaires  parlementaires  en  province.  (Agitation.) 

M.  Cavaignac  se  lève  avec  vivacité  à  ce  retour  offensif  contre  une  de  ses 
idées  malheureuses.  Il  déclare  qu'il  saisira  une  autre  occasion  de  s'expliquer  à 
ce  sujet  jttur  ne  pas  laisser  l'opinion  se  tromper  sur  les  intentions  qu'il  a  pu 
avoir.  # 

Scrutin  : 

Pour  la  prorogation,  204  voix. 

Contre,  307 

La  prorogation  est  repoussée. 
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III.  L'Assemblée,  reprenant  la  discussion  du  budget,  rëduit  de  30,600  fr.  à 
20,000  le  traitement  do  premier  président  et  du  procureur-général  de  la  cour 
de  cassation  ;  —  eelui  des  président*  de  chambre  et  du  premier  avocat-général, 
de  18,000  à  15,000;  —  celui  des  conseillers  h  12,000. 

Pour  les  conseillers  des  cours  d'appel,  leur  traitement  est  maintenu,  sauf  ce* 
loi  des  conseillers  de  Paris,  restreint  de  10,000  à  8,000. 

La  commission  de  Constitution  est  chargée  de  préparer  la  nomenclature  des 
lois  organiques  qui  doivent  compléter  la  Constitution. 


SÉANCE  DU  MERCREDI  8  NOVBHBRB. 

Sommaire. 

Une  démission.  —  Présentation  de  divers  projets.— Suite  de  la  discussion  du  Bud- 
jet  rectifié. —  Le  ministère  de  la  justice.—  Le  ministère  des  affaires  étrangères.—  Re- 
tranchement de  l'allocation  relative  à  l'auditeur  de  Rote.  —  Interpellations  de 
M.  Lberbette.  —  11.  Marie,  ministre  de  la  justice. 

I.  M.  CouTAtfCEAU  donne  sa  démission  de  Représentant  du  peuple.  On  assure 
qu'il  sera  remplacé  dans  la  Charente-Inférieure,  où  il  avait  été  nommé,  par 
M.  le  maréchal  Bugbaud. 

M.  le  ministre  os  la  gcbrrb  dépose  un  projet  de  décret  pour  la  levée  de 
80,000  hommes.  Les  55,000  hommes,  qui  composent  aujourd'hui  la  classe  libé- 
rable en  1849,  vont  être  immédiatement  renvoyés  dans  leurs  foyers. 

M.  u  ministre  de  l'intérieur  présente  un  projet  de  décret  relatif  à  l'orga- 
nisation de  1' assistance  publique  dans  ta  ville  de  Paris. 

Le  ministre  des  travaux  publics  demande  des  crédits  en  faveur  du  musée  du 
Loo?re. 

IL  On  reprend  la  discussion  sur  le  Budget  du  ministère  de  la  justice. 

Les  traitements  du  premier  président  et  du  procureur-général  près  la  cour  d'ap- 
pel sont  réduits  à  18,000  fr. 

Le  comité  des  finances  renonce  aux  réductions  qu'il  avait  proposées  sur  les 
tribunaux  de  première  instance,  excepté  seulement  en  ce  qui  concerne  le  tribu- 
nal de  la  Seine.  Le  premier  président  et  le  procureur  de  la  République  près  ce 
tribunal  ne  recevront  plus  que  15,000  fr.,  les  juges  et  substituts  6,000,  les  pré- 
sidents de  chambre  et  juges  d'instruction,  7,200. 

Sur  le  ministère  des  affaires  étrangères,  dont  le  personnel  absoi  hait  trois  mil- 
lions, le  gouvernement  a  restreint  lui-même  les  dépenses  de  plus  d'un  million. 

Le  comité  des  finances  propose  une  nouvelle  diminution  de  142, 100  fr. 

Enfin  M.  Guérin  en  réclame  une  troisième  de  63,160  fr. 

M.Sb  Mornay  remarque  qu'il  est  plus  facile  de  faire  des  économies  ch'-z  soi 
<p'à  l'étranger.  Des  économies  excessives  sur  les  sei  vices  extérieurs  peuvent 
nuire,  non  pas  seulement  à  l'intérêt  des  agents,  mais  à  l'honneur  du  pays. 

M.  Bastidb  ajoute  que,  si  elles  ne  sont  pas  convenablement  rétribuées,  les 
fonctions  diplomatiques  retomberont  nécessairement  dans  le  domaine  exclusif 
te  grands  propriétaires. 

CVst  toujours  l'argument  dit  démocratique  à  l'usage  des  progrès  loujou/s  crois- 
sants du  budget.  Il  y  en  avait*  de  meilleurs  à  présenter  contre  l'amendement  de 
M.  Guérin,  qui  est  repoussé. 

Les  propositions  du  gouvernement  et  du  comité  des  finances  sont  adoptées. 

Ul.  Un  incident  s'élève  encore  à  l'occasion  do  traitement  de  Vaudiieur  de  Rote. 
"•  Iujbert  en  demande  le  retranchement. 
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M»  m  LjammiM  donne  quelques  détails  sur  les  fonctions  judiciaires  ei  les 
privilèges  diplomatique*  dont  jouissent  encore  à  Rome  les  auditeurs  de  Rote. 

E.  18AMMAT  revient  sur  ses  critiques.  Il  est  forcé  néanmoins  4e  présenter 
Féloge  du  souverain  Pontife,  en  rappelant  le  discours  dans  lequel  M.  de  Chàlcau- 
feriand  engageait  le  Conclave  à  choisir  pour  Pape  un  nomme  pénétré  des  besoins 
du  temps  et  des  conditions  de  Tordre  nouveau,  un  homme,  dit  M.  Lambert, 
^eomme  celui  que  la  Providence  nous  a  donné  dans  la  personne  de  Pie  DL 

M.  l'Evêqub  d'Orléans  insiste  pour  que  la  France  ne  renonce  pas  à  an  pri- 
vilège qu'exercent  l'Autriche,  l'Espagne  et  Naples,  et  qui  est  un  honneur  pour 
la  nation. 

L'Assemblée  prononce  toutefois  le  retranchement  de  îallocation,  au  moins  jus- 
qu'à la  nomination  d'un  titulaire. 

La  discussion  alors  pourra  s'ouvrir  au  fond. 

IV.  La  séance  continuait  d'une  manière  assez  calme,  quand  un  scandale  sou- 
dain y  éclate. 

M.  Lherbbtte  interpelle  le  ministre  de  h  justice  sur  le  sens  du  décret  <|*i  in- 
terdit aux  Représentants  d'accepter  des  fonctions  pendant  la  durée  de  leur  man- 
dat, Des  Représentai»  peuvent-ils,  en  donnant,  leur  démission,  se  laine  « 
marché  du  titre  auquel  ils  renoncent? 

M.  lUftiB»  ministre  de  la  justice,  repousse  le  système  de  M.  Lhetbetie,  qn  3 
nomme  le  système  ralrktif.  Il  essaie  de  couvrir  son  propre  système  nous  le 
nom  de  la  personne  à  laquelle  il  vient  de  l'appliquer  :  M.  Betbmont.  La  aarué  d> 
votre  collègue,  dit-il,  ne  lui  permettait  plus  de  prendre  part  à  vos  travaux.  Je 
m'honore  de  lui  avoir  demandé  d'autres  services,  et  je  l'ai  choisi  pour  Président 
de  la  cour  d'appel. 

M.  Lhbrbette  remonte  à  la  tribune.  Vous  faites,  s'écrie-t-il,  une  question  de 
personnes,  et  moi  je  ne  veux  traiter  que  la  question  de  principe.  (Bruit.  —  In- 
terruption.) Cette  question  est  plus  brûlante  que  jamais  au  moment  où  Hnfloenee 
du  ministère  peut  s'exercer  au  profil  de  son  chef  dans  la  ciise  prési- 
dentielle !  (Agitation.)  Prenez  garde  qu'on  ne  dise  qu'après  avoir  déjà  comblé  de 
places  et  d'emplois  vos  favoris  les  plus  pressés,  vous  tenez  encore  pour  les  au- 
tres uue  nouvelle  curée  en  réserve  ! 

La  Montagne  réclame.  Les  interruptions  se  croisent.  M.  Màhrast  clôt  au  mi- 
lieu du  tumulte  le  débat  qui  reste  sans  solution. 

Le  discours  de  M.  Lherbette  a  du  moins  prouvé  à  l'Assemblée  que  la  Royauté 
n'a  pas  emporté  avec  elle  tous  les  abus,  et  qu'il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  b 
liste  civil*  aujourd'hui  constituée  au  profit  des  républicains  de  la  veille. 


NOUVELLES  POLITIQUES. 

Rome.  —  On  a  vu  dans  notre  dernier  numéro  qne  le  ministère  déploie  nie 
heureuse  énergie  pour  le  maintien  de  Tordre  public.  11  n'est  pas  moins  vigilant 
pour  réprimer  les  excès  de  la  presse,  qui  avait  su  tirer  parti  des  excès  coupables 
du  Ghetto  au  profit  des  passions  incendiaires. 

«  Un  journal  qui  se  publie  dans  la  capitale,  dit  une  seconde  note  de  b 
Gazetta  (mais  dans  la  partie  non  officielle),  a  inséré  ce  matin  an  article  qui 
fait  appel  aux  plus  viles  passions  et  cherche  à  exciter  une  partie  de  la  pope 
talion  à  se  prévaloir  de  [son  nombre  et  de  ses  armes  pour  commettre  toute 
espèce  d'excès  et  de  cruautés  contre  l'autre.  Cet  article  a  causé,  nous  en  som- 
mes persuadés,  on  sentiment  de  dégoût  et  d^odigmuion  à  tons  eeex  qot  Pont 
lu.  La  population  de  Rome  repoussera  hautement  loin  d'elle  la  honte  que  loi  ont 
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roula  faire  ceux  qui  lui  parlent  on  langage  aussi  contraire  à  la  justice  et  a  la 
errilisation.  Ces  coupables  aberrations  de  la  presse  ne  sont  justiciables  qne  du 
mépris  et  ne  méritent  que  les  châtiments  de  ta  toî.  » 

La  note  se  termine  en  assurant  que  le  gouvernement  a  fait  saisir  le  numéro  et 
arrêter  le  gérant  responsable.  En  outre,  les  instigateurs  des  désordres  récem- 
ment survenus  dans  le  Ghetto  sont  sous  la  main  de  ta  justice. 

Nous  lisons  dans  divers  journaux  que  l'abbé  Slavi,  se  disant  envoyé  extraor- 
dinaire du  gouvernement  pontifical  dans  les  contrées  orientales  de  l'Asie,  a  ron- 
do, grâce  à  la  médiation  dn  chargé  d'affaires  de  France,  un  traité  avec  te  Cé- 
leste-Empire. Nous  pouvons- affermer  a  nos  lecteurs  que  cette  nouvelle  en  sans 
fondement  et  que  la  conclusion  d'an  pareil  traHé  n'a  pas  eu  lien, 

(Giornale  Romano.) 

Italie.  —  Notre  correspondance  particulière  de  Naples  nous  apporte  les 
naeveltesesi vantes  sous  la  date  du  26  octobre  : 

«Naples  est  tranquille  en  ce  moment,  au  moins  en  apparence,  mais4'enxiéié 
est  dana  teos  les  esprits;  je  e'ai  pas  nr  une  seule  personne  qui  ne  m'ait  parlé 
d'an  mouvement  prochai»,,  -chacune  bien  entende  à  son  point  de  vue,  Marrant 
ou'elle  le  redoute  ou  le  désire. 

»  Avant-hier  on  a  affiché  dans  plusieurs  quartiers  des  placards  injurieux  con- 
tre le  roi  et  le  gouvernement,  ils  ont  été  immédiatement  arrachés. 

»  H  y  a  eu  un  déploiement  de  force  militaire  assez  considérable;  erpeedaaJ,  il 
eu  difficile  de  s'apercevoir  de  l'existence  de  système  de  ceasetesiiee  qui,  dit- 
on,  pèse  en  ce  moment  sur  ce  pays;  les  journaux  notaatuient,  qui,  peut  aeus 
autres  étrangers,  sont  un  des  principaux  thermomètres  de  la  situation  potitiqee, 
parlent  des  actes  du  gouvernement  avec  un  sans-gène  et  souvent  avec  une  aprelé 
ou  nous  étonnerait  en  France. 

»  L'armée  passe  pour  être  inébranlablement  dévouée  au  roi. 

»  Je  crois  qu'il  faut  se  défier  beaucoup  des  nouvelles  de  Sicile  ;,ou  a  exagéré 
de  la  manière  la  plus  déplorable  les  événements  de  Messine  ;  plusieurs  officiers 
de  la  flotte  avec  qui  j'en  ai  causé,  et  qui  ont  lu  les  rapports  officiels  des  autorités 
françaises,  affirment  qn'il  n'y  a  eu  aucun  excès  dans  cotte  ville.  Il  a  été  commis 
malheureusement  des  crimes  individuels ,  mais  le  gouvernement  napolitain  ne 
saurait  en  être  responsable. 

a  11  règne  en  ce  moment  un  grand  mouvement  dans  notre  flotte.  Le  Pluton 
est  parti  hier  ;  on  ignore  sa  destination.  Nous  avons  encore  en  rade  trois  vais- 
seaux de  ligne,  le  Souverain,  le  Friedland  et  YOcéan,  et  trois  bâtiments  à  va- 
peur :  la  frégate  le  Panama,  VAsmodée  et  la  Salamandre.  Les  Anglais  ont  qua- 
tre vaisseaux  de  ligne  :  le  Rodney,  le  Howe,  la  Queen,  le  Briiannia,  et  une  fré- 
gate à  vapeur  ;  mais  ils  ont  plusieurs  autres  bâtiments  à  Castellamare.  Enfin  ce  qui 
complète  la  situation  militaire  de  la  rade  de  Naples,  c'est  Ja  présence  d'eue  fré- 
gate américaine.  » 

AUTRICHE.  —  Vinurs.  —  Ainsi  que  nous  l'annoncions  avant-hier,  Tienne  est 
entièrement  au  pouvoir  des  troupes  impériales.  Les  dégâts  occasionnés  par  l'in- 
cendie sont  moins  considérables  qu'on  ne  l'avait  avancé.  Le  prince.de  Windisch- 
graëtz  a  proclamé  la  loi  martiale,  désarmé  la  légion  académique,  et  dissous  la 
garde  nationale.  Des  mesures  sévères  sont  prises  pour  retirer  tes  armes  au 
peuple,  et  des  commissions  militaires  instituées  pour  réprimer  toute  nouvelle 
tentative  de  désordre.  L'armée  hongroise,  battue  par  les  Autrichiens*  a  repassé 
la  frontière. 
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V Emancipation  de  Toulouse»  pour  se  venger  'des  coups  poitésaux  ban- 
quets démagogiques  par  M.  Denjoy,  avait  prétendu  que  cet  honorable  représen- 
tant avait  d'abord  été  comédien.  Il  n'y  a  à  cette  calomnie  qu'une  difficulté, 
l'est  que  M.  Denjoy  est  né  plusieurs  années  après  l'époque  où  l'Emancipation 
fixe  les  prétendus  débuis  de  M.  Denjoy. 

NOUVELLES  DIVEBSES. 

M.  le  général  Cavaignac  publiera  son  manifeste  de  candidat  à  la  présidence 
dimanche  prochain  en  même  temps  que  la  promulgation  de  la  Constitution. 

On  annonce  pour  demain  le  manifeste  de  M.  Ledru-Rollin,  candidat  de  la 
Montagne. 

M.  Louis  Bonaparte  ne  publiera  son  manifeste  qu'après  ceux  de  ses  compéti- 
teurs. 

La  question  de  la  présidence  est  toujours  l'objet  des  préoccupations  eidwifes 
*  l'Assemblée. 

Un  représentant  de  beaucoup  d'esprit,  interrogé  sur  le  candidat  à  préférer,  a 
répondu  :  «  Devine,  si  tu  peux,  et  choisis,  si  tu  Poses.  » 

—  Les  partisans  de  la  candidature  de  M.  Ledru-Rollin,  pour  la  présidence, 
•organisent  dans  la  province  une  propagande  active.  V  Union  nationale  et kn- 
gnon  reproduit  une  circulaire  adressée  récemment  de  Paris  dans  diverses  loca- 
lités du  raidi,  par  le  citoyen  Imbert,  agent  actif  des  clubs  de  la  capitale.  Les  af- 
filié* sont  instamment  invités,  lorsqu'ils  se  seront  constitués  en  comités  dans  les 
principales  villes,  d'étendre  leur  action  dans  les  villages  et  les  hameaux.  Que  les 
hommes  d'ordre  veillent  partout,  pour  empêcher  que  la  bonne  foi  et  la  simpli1 
cité  de»  campagnes  ne  soient  égarées.  _ 

—  M.  Dufaure,  ministre  de  l'intérieur,  vient  de  constituer  une  commission 
spéciale  chargée  d'examiner  les  questions  suivantes,  et  d'en  organiser  l'eiéco- 
tkm  : 

La  distribution  des  secours  à  domicile; 

La  formation  temporaire  d'ateliers  publics  ou  remploi  de  tout  autre  moyen 
de  travail  en  cas  de  chômage  ; 

Le  soulagement  des  malades  dans  les  hôpitaux. 

L'asile  pour  l'enfance,  les  infirmes  et  les  vieillards ,  dans  des  cas  déterminés 
par  les  règlements; 

Les  institutions  de  prévoyance  et  d'épargne  ; 

La  tutelle  et  le  patronage,  au  nom  de  la  République. 

Les  diverses  questions  de  ce  vaste  programme,  après  avoir  été  l'objet  cfon 
mûr  examen,  serviraient  de  textes  à  des  projets  de  décrets  qui  seraient  succes- 
sivement portés  devant  l'Assemblée  nationale. 

—  Des  rixes  déplorables  se  renouvellent  depuis  quelques  jours  entre  <H 
soldats  de  la  ligne  et  des  gardes  mobiles  ;  la  haute-paie  dont  jouissent  ces  der- 
niers est  la  cause  ou  plutôt  le  prétexte  de  ces  rixes,  auxquelles  des  ouvriers 
viennent  presque  toujours  prendre  part. 

L'un  des  Propriétaires-Gérants,  CHARLES  DE  RL\NCEY. 
paris;—  imprimerie  d'adiubn  lb  clbrb  bt  c1*,  rue  Cassette,  W. 
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L'AMI  DE  LA  RELIGION. 


CONSTITUTION  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

En  présence  de  Diea  et  au  nom  du  peuple  français,  l'Assemblée  nationale  proclame  : 
1.  La  France  s'est  constituée  en  République.  En  adoptant  cette  forme  définitive  do 
gouvernement,  elle  s'est  proposé  pour  but  de  marcher  plus  librement  dans  la  voie  du 
progrès  et  de  la  civilisation,  d'assurer  une  répartition  de  plus  en  plus  équitable  des  char- 
ges et  des  avantages  de  la  société,  l'aisance,  de  chacun,  par  la  répartition  graduée  dos 
dépenses  publiques  et  des  impôts,  et  de  faire  parvenir  tous  les  citoyens,  sans  nouvelle 
commotion,  par  l'action  successive  et  constante  des  institutions  et  des  lois,  à  un  degré 
toujours  plus  élevé  de  moralité,  de  lumières  et  de  bien-être. 
IL  La  République  française  est  démocratique,  une  et  indivisible. 

III.  Elle  reconnaît  des  droits  et  des  devoirs  antérieurs  et  supérieurs  aux  lois  positives. 

IV.  Elle  a  pour  principes  :  la  liberté,  l'égalité  et  la  fraternité. 

Elle  a  pour  bases  :  la  famille,  le  travail,  la  propriété  et  l'ordre  public. 

V.  Elle  respecte  les  nationalités  étrangères,  comme  elle  entend  faire  respecter  la 
sienne,  n'entreprend  aucune  guerre  dans  des  vues  de  conquêtes,  et  n'emploie  jamais 
ses  forces  contre  .la  liberté  d'aucun  peuple. 

VI.  Des  devoirs  réciproques  obligent  les  citoyens  envers  la  République,  et  la  Répu- 
blique envers  les  citoyens. 

VU.  Les  citoyens  doivent  aimer  la  patrie,  servir  la  République,  la  défendre  au  prix  de 
leur  vie,  participer  aux  charges  de  l'Etat  en  raison  de  leur  fortune  ;  ils  doivent  s'assurer, 
par  le  travail,  des  moyens  d'existence,  et  par  la  prévoyance,  des  ressources  pour  l'ave- 
nir ;  ils  doivent  concourir  au  bien-être  commun  en  s'entr'aidant  fraternellement  les  uns 
les  autres,  et  à  l'ordre  général  en  observant  les  lois  morales  et  les  lois  écrites  qui  régis- 
sent la  société,  la  famille  et  l'individu. 

VIII.  La  République  doii  protéger  le  citoyen  dans  sa  personne,  sa  famille,  sa  religion, 
sa  propriété,  son  travail,  et  mettre  à  la  portée  de  chacun  l'instruction  indispensable  à 
tous  les  hommes  ;  elle  doit,  par  une  assistance  fraternelle,  assurer  l'existence  des  ci- 
toyens nécessiteux,  soit  en  leur  procurant  du  travail  dans  les  limites  de  ses  ressources 
soit  en  donnant,  à  défaut  de  la  famille,  des  secours  à  ceux  qui  sont  hors  d'état  de  tra- 
vailler. 

En  vue  de  l'accomplissement  de  tous  ces  devoirs,  et  pour  la  garantie  de  tous  ces 
droits,  l'Assemblée  nationale,  fidèle  aux  traditions  des  grandes  assemblées  qui  ont  inau- 
guré la  révolution  français*;,  décrète  ainsi  qu'il  suit  la  Constitution  de  la  Républigue. 

CONSTITUTION. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  souveraineté. 

Art.  itr  La  souveraineté  réside  dans  l'universalité  des  citoyens  fiançais.  ,.t 

Elle  est  inaliénable  et  imprescriptible. 

Aucun  individu,  aucune  fraction  du  peuple  ne  peut  s'en  attribuer  l'exercice. 

CHAPITRE  11. 
Droits  des  citoyens  garantis  par  la  Constitution. 
.  Art.  2.  Nul  ne  peut  être  arrêté  ou  détonu  que  suivant  les  prescriptions  de  la  loi. 
;  Art.  3.  La  demeure  de  toute  personne  habitant  le  territoire  français  est  inviolable  ;  il 
n'est  permis  d'y  pénétrer  que  selon  les  formes  et  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 
Art.  4.  Nul  ne  sera  distrait  de  ses  juges  naturels. 

Il  ne  pourra  être  créé  de  commission  et  de  tribunaux  extraordinaires,  à  quelque  titre 
>l  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit. 
Art.  5.  La  peine  de  mort  est  abolie  en  matière  politique. 
Art.  6.  L'esclavage  ne  peut  exister  sur  aucune  terre  française. 

.     L'A  mi  de  la  Religion.  Tome  Ç  Y  VJLIX.  i5 
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Art  7.  Chaîna  professe  librement  as>  wligioa,  efcreeett  de-  PEUt,  poqr  fq 

son  culte,  une  égale  protection. 

Les  ministres  soit  des  cultes  actuellement  reconnus  parla  loi,  soit  de  ceux  qui  seraient 
reconnus  à  l'avenir,  ont^e  droit  de  recevoir  un  traitement  de  l'Etat. 

Art.  8.  Les  citoyens  ont  le  droit  de  s'associer,  de  s'assembler  paisiblement  et  sans  ar- 
mes, de  pétitionner,  de  manifester  leurs  pensées  par  la  voie  de  la  presse  ou  autrement. 

L'exercice  de  eee  droits  n'a  pomr  imites  ojae  les  <Mts  em  la  liberté  cftratrci  et  la  sé- 
curité publique. 

La  presse  mt  peut,  de—  ssicnn  cas,  être  soumise  a  le  censure. 

Art.  9.  L'eeeeignement  est  Ifcre. 

La  liberté  d'enseignement  s'exerce  selon  les  conditions  de  capacité  et  de  moralité  dé- 
terminées par  les  lois,  et  mm  la  surveillance  de  l'Etat. 

Cette  surveillance  s'étend  &  tous  les  établissements  d'éducation  et  d'enseignement, 
sans  aucune  exception. 

Art.  10.  Tous  les  citoyens  sont  également  admissibles  à  tous  les  emplois  publics,  sans 
autre  motif  de  préférence  que  leur  mérite,  et  suivant  les  conditions  qui  seront  fixées 
par  les  lois. 

Sont  abolie  à  toujours  tout  titre  nobiliaire,  toute  distinction  de  naissance,  de  classe 
ou  de  caste. 

Arff  11.  Toutes  les  propriétés  sont  inviolables.  Néanmoins,  l'Etat  peut  exiger  le  «ori- 
fice d'une  propriété  pour  cause  d'utilité  publique  légalement  constatée,  *t  moyennant 
une  juste  et  préalable  indemnité. 

Art.  12.  La  confiscation  des  biens  ne  pourra  jamais  être  rétablie. 

Art.  13.  La  Constitution  garantit  aux  citoyens  la  liberté  du  travail  et  de  l'industrie. 

La  société  favorise  et  encourage  le  développement  du  travail  par  l'enseignement  pri- 
maire gratuit,  l'éducation  professionnelle,  l'égalité  de  rapports  entre  le  patron  et  l'ou- 
vrier, les  institutions  de  prévoyance  et  de  crédit,  les  institutions  agricoles,  les  associa- 
tions volontaires,  et  rétablissement  par  l'Etat,  les  départements  et  les  communes,  de 
travaux  publics  propres  à  employer  les  bras  inoccupés;  elle  fournit  l'assistance  aux  en- 
tants abandonnés,  aux  infirmes  et  aux  vieillards  sans  ressources  et  que  leurs  familles  w 
peuvent  secourir. 

Art.  14.  La  dette  publique  est  garantie. 

Toute  espèce  d'engagement  pris  par  l*Et«rt  avec  ses  créanciers  est  inviolable. 
<    Art.  15.  Tout,  impôt  est  établi  pour  l'utilité  commune. 

Chacun  y  contribue  en  proportion  de  ses  facultés  et  de  sa  fortune. 

Art,  16.  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni  perçu  qu'en  vertu  de  la  loi. 

Art.  17.  L'impôt  direct  n'est  consenti  que  pour  un  an. 

Les  impositions  indirectes  peuvent  être  consenties  pour  plusieurs  années.    * 

CHAPITRE  III. 
D$s  pouvoirs  public*. 

Art.  18.  Tons  les  pouvoirs  publics,  quels  qu'ils  soient,  émanent  du  peuple. 
Ils  ne  peuvent  être  délégués  héréditairement.  » 

Art.  19.  La  séparation  des  pouvoirs  est  la  première  condition  d'un  gouvernement 
libre. 

CHAPITRE  IV. 

Du  pouvoir  législatif. 

Art.  20.  Le  peuple  français  délègue  le  pouvoir  législatif  à  one  assemblée  unique. 

Art.  21.  Le  nombre  total  des  représentants  du  peuple  sera  de  sept  cent  cinquante,  y 
compris  les  représentants  de  l'Algérie  et  des  colonies  françaises. 

Art.  22.  Ce  nombre  s'élèvera  à  neuf  cents  pour  les  assemblées  qui  seront  appelées  à 
réviser  la  constitution. 

Art.  23.  L'élection  a  pour  base  la  population. 

Art.  24.  Le  suffrage  est  direct  et  universel.  Le  scrutin  est  secret. 

Art.  25.  Sont  électeurs,  sans  condition  de  cens,  tous  les  Français  âgés  de  vingt  et  un 
ans,  et  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques. 
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Art.  ttf.  Sont  éfigiMes,  sans  condition  de  cens  ni  de*domicïle,  tous  les  électeurs  âgés- 
de  vingt-cinq  ans,  et  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques. 

Art.t7.  Là  ksi  électorale  déterminera  les  causes  qui  peuvent  priver  un  citoyen  fran- 
çais du  droit  d'élire  et  d'être  élu. 

Elte  désignera  les  citoyens  qui,  exerçant  ou  ayant  exercé  des  fonction*  dan*  un  dé- 
partement ou  un  ressort  territorial,  ne  pourront  y  être  élus. 

Art.  S8.  L'exercice  de  toute  fonction  publique  rétribuée  est  Incompatible  avec  le  man- 
dat de  représentant  du  peuple. 

Aucun  membre  de  l'Assemblée  nationale  ne  peut,  pendant  la  durée  de  la  législature, 
être  nommé  ou  promu  à  des  fonctions  publiques  salariées,  dont  les  titulaires  sont  choi- 
sis à  volonté  par  le  pouvoir  exécutif. 

Les  exceptions  aux  dispositions  des  deux  paragraphes  précédents  seront  déterminées 
par  la  loi  électorale  organique. 

Art  tt.  Le*  dispositions  de  Particle  précédent  ne  sont  pas  applicables  aux  assemblées 
élues  pour  la  révision  de  la  Constitution. 

Art.  30.  L'élection  des  représentants  se  fera  par  département  an  scrutin  de  liste. 

Les  électeurs  voteront  au  chef-lieu  de  canton  ;  néanmoins  >  en  raison  des  circonstan- 
ces focales,  le  canton  pourra  être,  divisé  en  plusieurs  circonscriptions,  dans  la  forme  et 
aux  conditions  qui  seront  déterminées  par  la  loi  électorale. 

Art.  81.  L'Assemblée  nationale  est  élue  pour  trois  ans,  et  se  renouvelle  inlégraternent. 

Quarante-cinq  jours  au  moins  avant  la  Un  de  la  législature,  une  loi  détermine  l'é- 
poque des  nouvelles  élections. 

Si  aucune  loi  n'est  intervenue  dans  le  délai  tiré  par  le  paragraphe  précédent,  les  élec- 
teurs se  réunissent  de  plein  droit  le  trentième  jour  qui  précède  la  fin  de  la  législature. 

La  nouvelle  Assemblée  est  convoquée  de  plein  droit  pour  le  lendemain  du  jour  où  fi- 
nit te  mandat  de  l'Assemblée  précédente. 

Art.  31.  Elle  est  permanente. 

Néanmoins,  elle  peut  s'ajourner  à  un  terme  qu'elle  fixe. 

Pendant  la  durée  de  la  prorogation,  une  commission,  composée  des  membres  dn  bu- 
reau et  de  vingt-cinq  représentants  nommés  par  l'Assemblée  au  scrutin  secret  et  à  la 
mojorii^  <a>eoUio,  a  te  droit  de  la  convoquer  en  cas  d'urgence. 

Le  président  de  la  République  a  aussi  la  droit  de  convoquer  l'Assemblée. 

L'Assemblée  nationale  détermine  le  lieu  de  ses  séances;  elle  fixe  le  nombre  et  l'im- 
portance de   forces  militaires  qui  seront  établies  pour  sa  sûreté»  et  eUe  en  dispose. 

Art.  33.  Les  représentante  sont  toujours  rééligibles. 

Art.  34.  Les  membres  de  l'Assemblée  nationale  sont  les  représentants»  non  du  dépar- 
tement qui  les  nomme,  mais  de  la  France  entière. 

Art  35.  Ils  ne  peuvent  recevoir  de  mandat  impératif. 

Art.  36.  Les  représentants  sont  inviolables. 

Ils  ne  pourrroot  être  recherchés,  accusés ,  ni  jugés,  en  aucun  temps ,  pour  les  opi- 
nions qu'ils  auront  émises  dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale. 

Art.  37.  Ils  ne  peuvent  être  arrêtés  en  matière  criminelle,  sauf  le  eas  de  flagrant  dé* 
lit,  ni  poursuivis  qu'après  que  l'Assemblée  a  permis  la  poursuite. 

En  cas  d'arrestation  pour  flagrant  délit ,  il  en  sera  immédiatement  référé  à  l'Assem- 
blée, qui  autorisera  ou  refusera  la  continuation  des  poursuites. 

Cette  disposition  s'applique  au  cas  où  un  citoyen  détenu  est  nommé  représentant. 

Art.  38.  Chaque  représentant  du  peuple  reçoit  une  indemnité  à  laquelle  il  ne  peut 
renoncer. 

Art.  39.  Les  séances  de  l'Assemblée  sont  publiques. 

Néanmoins,  l'Assemblée  peut  se  former  en  comité  secret,  sur  la  demande  dn  nombre 
des  représentants  fixé  par  le  règlement. 

Chaque  représentant  a  le  droit  d'initiative  parlementaire,  qu'il  exerce  selon  les  formes 
tracées  par  le  règlement. 

Art.  40.  la  présence  de  la  moitié  plus  un  des  membres  de  l'Assemblée  est  nécessaire 
pour  la  validité  du  vote  des  lois. 

Art.  h\.  Aucun  projet  de  loi ,  sauf  les  cas  d'urgence,  ne  sera  voté  définitivement 
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qu'après  trois  délibérations,  à  des  intervalles  qui  ne  peuvent  pas  être  moindres  de  cinq 
jours. 

Art.  42.  Toute  proposition  ayant  pour  objet  de  déclarer  l'urgence  est  précédée  d'un 
exposé  des  motifs. 

Si  l'Assemblée  est  d'avis  de  donner  suite  à  la  proposition  d'urgence  ,  elle  fixe  le  mo- 
ment où  le  rapport  sur  l'urgence  lui  sera  présenté. 

Sur  ce  rapport,  l'Assemblée  reconnaît  l'urgence;  elle  la  déclare  et  fixe  le  moment  de 
la  discussion. 

Si  elle  décide  qu'il  n'y  a  pas  urgence,  le  projet  suit  le  cours  des  propositions  ordi- 
naires. 

CHAPITRE  V. 
Du  pouvoir  exécutif. 

Art.  48.  Le  peuple  français  délègue  le  pouvoir  exécutif  à  un  citoyen  qui  reçoit  le  titre 
de  président  de  la  République. 

Art.  44.  Le  président  doit  être  né  Français,  âgé  de  trente  ans  au  moins,  et  n'avoir 
jamais  perdu  la  qualité  de  Français. 

Ne  peuvent  non  plus  être  élus  après  lui,  dans  le  môme  intervalle,  ni  le  vice-prési- 
dent ni  aucun  de  ses  parents  ou  alliés  jusqu'au  sixième  degré  inclusivement. 

Art.  45.  Le  président  de  la  République  est  élu  pour  quatre  ans,  et  n'est  rééligibk 
qu'après  un  intervalle  de  quatre  anoées. 

Art.  46.  L'élection  a  lieu  de  plein  droit  le  deuxième  dimanche  du  mois  de  mai. 

Dans  le  cas  où,  par  suite  de  décès,  de  démission  ou  de  toute  autre  cause,  le  président 
serait  élu  à  une  autre  époque,  ses  pouvoirs  expireront  le  deuxième  dimanche  du  mois 
de  mai  de  la  quatrième  année  qui  suivra  son  élection. 

Le  président  est  nommé  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue  des  votants,  par 
le  suffrage  universel  direct  de  tous  les  électeurs  des  départemenis  français  et  de  l'Al- 
gérie. 

Art.  47.  Les  procès- verbaux  des  opérations  électorales  sont  transmis  immédiatement 
a  Y  Assemblée  nationale,  qui  statue  sans  délai  sur  la  validité  de  l'élection  et  proclame 
le  président  de  la  République. 

Si  aucun  candidat  n'a  obtenu  plus  de  la  moitié  des  suffrages  exprimés,  et  au  moins 
deux  millions  de  voix,  ou  si  les  conditions  exigées  par  l'article  44  ne  sont  pas  remplies, 
l'Assemblée  nationale  élit  le  président  de  la  République  à  la  majorité  absolue  et  an 
scrutin  secret  parmi  les  cinq  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix. 

Art.  48.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  président  de  la  République  prête,  au  sein  de 
l'Assemblée  nationale,  le  serment  dont  la  teneur  suit  : 

«  En  présence  de  Dieu  et  devant  le  peuple  français,  représenté  par  l'Assemblée  natio- 
»  nale,  je  jure  de  rester  fidèle  à  la  République  démocratique,  une  et  indivisible,  et  de 
»  remplir  tous  les  devoirs  que  m'impose  la  Constitution.  » 

Art.  43.  Il  a  le  droit  de  faire  présenter  des  projets  de  loi  à  l'Assemblée  nationale  par 
les  ministres. 

11  surveille  et  assure  l'exécution  des  lois. 

Art.  50.  Il  dispose  de  la  force  armée,  sans  pouvoir  jamais  la  commander  en  per- 
sonne. 

Art.  51.  H  ne  peut  céder  aucune  portion  du  territoire,  ni  dissoudre,  ni  proroger  l'As- 
semblée nationale,  ni  suspendre  en  aucune  manière  l'empire  de  la  Constitution  et  des 
lois. 

Art.  52.  Il  présente  chaque  année,  par  un  message,  à  l'Assemblée  nationale,  l'expo^ 
de  l'état  général  des  affaires  de  la  République. 

Art.  53.  Il  négocie  et  ratifie  les  traites. 

Aucun  traité  n'est  définitif  qu'après  avoir  été  approuvé  par  l'Assemblée  nationale. 

Art.  54. 11  veille  à  la  défense  de  l'État,  mais  il  ne  peut  entreprendre  aucune  guerre 
sans  le  consentement  de  l'Assemblée  nationale. 

Art.  55.  Il  a  le  droit  de  faire  grâce;  mais  il  ne  peut  exercer  ce  droit  qu'après  avoir 
pris  l'avis  du  conseil  d'État. 

Les  amnisties  ne  peuvent  être  accordées  que  par  une  loi. 


(*07) 

Le  président  de  la  République,  les  ministres,  ainsi  qne  toutes  autres  personnes  con- 
damnées par  la  haute  cour  de  justice,  ne  peuvent  être  graciées  que  par  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Art.  56.  Le  président  de  la  République  promulgue  les  lois  au  nom  du  peuple  fran- 
çais. 

Art.  57.  Les  lois  d'urgence  sont  promulguées  dans  le  délai  de  trois  jours*  et  les  autres 
lois  dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  du  jour  où  elles  auront  été  adoptées  par  l'Assem- 
blée nationale.      * 

Art.  58.  Dans  le  délai  fixé  pour  la  promulgation,  le  président  de  la  République  peut, 
par  un  message  motivé,  demander  une  nouvelle  délibération. 

L'Assemblée  délibère;  sa  résolution  devient  définitive;  elle  est  transmise  au  prési- 
dent de  la  République. 

En  ce  cas,  la  promulgation  a  lieu  dans  le  délai  fixé  pour  les  lois  d'urgence. 

Art.  59.  A  défaut  de  promulgation  par  le  président  de  la  République  dans  les  délais 
déterminés  par  les  articles  précédents,  il  y  sera  pourvu  par  le  président  de  l'Assemblé^ 
nationale. 

Art.  60.  Les  envoyés  et  les  ambassadeurs  de  puissances  étrangères  sont  accrédités 
auprès  du  président  de  la  République. 

Art.  61.  Il  préside  aux  solennités  nationales. 

Art.  63.  U  est  logé  aux  frais  de  la  République,  et  reçoit  un  traitement  de  600,000  fr. 
par  an. 

Art.  63.  n  réside  au  lieu  où  siège  l'Assemblée  'nationale,  et  ne  peut  sortir  du  terri- 
toire continental  de  la  République  sans  y  être  autorisé  par  une  loi. 

Art.  64.  Le  président  de  la  République  nomme  et  révoque  les  ministres. 

n  nomme  et  révoque,  en  conseil  des  ministres,  les  agents  diplomatiques,  les  com- 
mandants en  chef  des  armées  de  terre  et  de  mer,  les  préfets,  le  commandant  supérieur 
des  gardes  nationales  de  la  Seine,  les  gouverneurs  de  l'Algérie  et  des  colonies,  les  pro- 
cureurs-généraux et  autres  fonctionnaires  d'un  ordre  supérieur. 

Cl  nomme  et  révoque,  sur  la  proposition  du  ministre  compétent,  dams  les  conditions 
réglementaires  déterminées  par  la  loi,  les  agents  secondaires  du  gouvernement. 

An.  «s.  il  a.  lo  droit  de  suspendre,  pour  un  terme  qui  ne  pourra  excéder  trois  mois, 
os  agents  du  pouvoir  exécutif  élus  par  les  citoyens. 

Il  ne  peut  les  révoquer  que  de  l'avis  du  conseil  d'Etat. 

La  loi  détermine  les  cas  où  les  agents  révoqués  peuvent  être  déclarés  inéligibles  aux 
mêmes  fonctions. 

Cette  déclaration  d'inéligibilité  ne  pourra  être  prononcée  que  par  un  jugement. 

Art.  66.  Le  nombre  des  ministres  et  leurs  attributions  sont  fixés  par  le  pouvoir  lé- 
gislatif. 

Art.  67.  Les  actes  du  président  de  la  République,  autres  que  ceux  par  lesquels  il 
nomme  et  révoque  les  ministres,  n'out  d'effet  que  s'ils  sont  contre-signes  par  un  mi- 
nistre. 

Art.  68.  Le  président  de  la  République,  les  ministres,  les  agents  et  dépositaires  d<» 
l'autorité  publique  sont  responsables,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  tous  les  actes 
da  gouvernement  et  de  l'administration. 

Toute  mesure  par  laquelle  le  président  de  la  République  dissout  ou  proroge  l'Assem- 
Wée,  ou  met  obstacle  à  l'exercice  de  son  mandat,  est  un  crime  de  haute  trahison. 

Par  ce  seul  fait,  le  président  est  déchu  de  ses  fonctions.  Les  citoyens  sont  tenus  de 
lai  refuser  obéissance.  Le  pouvoir  exécutif  passe  de  plein  droit  à  l'Assemblée  nationale. 
Les  juges  de  la  haute  cour  de  justice  se  réunissent  immédiatement,  à  peine  de  forfai- 
ture; ils  convoquent  les  jurés  chns  le  lieu  qu'ils  désignent  pour  procéder  au  jugement 
du  président  et  de  ses  complices  ;  ils  nomment  eux-mêmes  le  magistrat  chargé  des  fonc- 
tions du  ministère  public. 

Une  loi  déterminera  les  autres  cas  de  responsabilité,  ainsi  que  les  formes  et  les  con- 
ditions de  la  poursuite. 

Art.  69.  Les  ministres  ont  entrée  dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale  ;  ils  sont  en- 
tendus tontes  les  fois  qu'ils  le  demandent,  et  peuvent  se  faire  assister  par  des  commis- 
saires nommés  par  un  décret  du  président  de  la  République. 


Art.  70.  Il  y  a  un  vice-président  de  la  République  nommé  par  rAssemblée  national, 
sur  la  présentation  de  trois  candidats  faite  par  le  président  dans  le  mois  qui  suit  sou 
élection. 

Le  vice-président  ne  pourra  être  choisi  parmi  las  parents  et  alliés  du  présidant  jas- 
(pfau  sixième  degré  inclusivement. 

En  cas  d'empêchement  du  président,  le  vice-président  le  remplace-  Le  vies-président 
est  tournis  au  même  serment  que  le  président. 

Si  la  présidence  devient  vacante  par  décès,  démission  du  présidenj  ou  autrement,  il 
est  procédé,  dans  le  mois,  à  l'élection  d'un  président. 

CHAPITRE  VL 
Du  corneil  â?£tat. 

Art.  7t.  Il  y  aura  un  conseil  d'Etat,  dont  le  vice-président  de  la  République  sera  de 
droit  président. 

Ait.  74.  Les  membres  de  ce  conseil  sont  nommés  pour  six  ans  par  rAssemblée  na- 
tionale. Us  sont  renouvelés  par  moitié  dans  les  premiers  mois  de  chaque  législature,  an 
scrutin  secret  et'à  la  majorité'absolue. 

Ils  sont  indéfiniment  rééligibles. 

Art.  73.  Ceux  des  membres  du  conseil  d'Etat  qui  auront  été  pris  dans  le  sein  de  l'As- 
semblée nationale  seront  immédiatement  remplacés  comme  représentants  du  peuple. 

Art.  74.  Les  membres  du  conseil  d'Etat  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  l'Assem- 
blée, et  sur  la  proposition  du  président  de  la  République. 

Art.  75.  Le  conseil  d'Etat  est  consulté  sur  les  projets  de  loi  du  gouvernement,  qui, 
d'après  la  loi,  devront  être  soumis  à  son  examen  préalable,  et  sur  les  projets  d'initia- 
tive parlementaire  que  l'Assemblée  lui  aura  renvoyés. 

U  prépare  les  règlements  d'administration  publique  ;  il  fait  seul  ceux  de  ces  règle- 
ments à  regard  desquels  l'Assemblée  nationale  lui  a  donné  une  délégation  spéciale. 

U  exerce,  à  l'égard  des  administrations  publiques,  tous  les  pouvoirs  de  contrôle  et  de 
surveillance  qui  lui  sont  déférés  par  la  loi. 

La  loi  réglera  ses  autres  attributions. 

CHAPITRE  VU. 
De  l'administration  Intérieure. 

Art.  76.  La  division  du  territoire  en  départements,  arrondissements,  cantonset  com- 
munes, est  maintenue.  Les  circonscriptions  actuelles  ne  pourront-être  changées  quepar 
la  loi.  ,, 

Art.  77.  Il  y  a  i«  dans  chaque  département  une  administration  composée  non  pré- 
fet, d'un  conseil  général,  d'un  conseil  de  préfecture; 

2°  Dans  chaque  arrondissement,  un  sous  -préfet  ; 

3<»  Dans  chaque  canton,  un  conseil  cantonnai  ;  néanmoins,  un  seul  conseil  cantonmu 
sera  établi  dans  les  villes  divisées  en  plusieurs  cantons  ; 

40  Dans  chaque  commune,  une  administration  composée  d'un  maire,  d'adjoint*  « 
il'nn  conseil  municipal. 

Art.  7«.  Une  loi  déterminera  la  composition,  les  attributions  des  conseils  générai, 
îles  conseils  cantonnaux,  des  conseils  municipaux,  et  le  mode  de  nomination  des  maire* 
et  des  adjoints.  - 

Art.  W.  Les  conseils  généraux  et  tes  conseils  municipaux  sont  ôtiis  par  le  «jnr^ 
direct  de  tons  les  citoyens  domiciliés  dans  le  département  ou  dans  la  commune  C&aqr 
canton  éht  un  membre  du  conseil  général.  . 

Une  loi  spéciale  réglera  le  mode  d'élection  dans  le  département  de  la  Seine,  ciam 
vtfte  de  Paris  et  dans  les  villes  de  plus  de  «0,000  ftmes.  ' 

Art  «0.  Les  conseils  généraux,  les  conseils  cantonnaux, les  conseils  ™J™V*n*K} 
vent  être  dissous  par  le  président  de  la  République  de  l'avis  du  conseil  <TEtat.  w 
fixera  le  délai  dans  lequel  il  sera  procédé  à  la  réélection. 

CHAPITRE  VIII. 
Du  pouvoir  judiciaire . 

Art.  81.  La  justice  est  rendue  gratuitement  au  nom  du  payai*  français. 
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Les  disais  sont  publics,  à  moins  que  la  publicité  ne  soit  dangereuse  pour  l'ordre  ou 
les  mœurs;  et,  dans  ce  cas,  le  tribunal  le  déclare  par  un  jugement. 

Art  H.  Le  jmrj  continuera,  d'être  applique  en  matière  criminelle. 

Art.  83.  La  connaissance  de  tous  les  délits  politiques  et  de  tous  les  délits  commis  par 
la  voie  de  la  presse,  appartieal  exclusivement  au  jury. 

Les  lois  organiques  détermineront  la  compétence  en  matière  d'injures  et  de  dîfïama- 
tioaeavtrsles  partie  utiew» 

Ait.  S4. Le  jtiry  statue  seul  sur  les  doouiiagea^  pour  faits  ou  délits  de 

presse. 

Art  H.  Les  juges  de  paix  et  îears  suppléai**,  les  juges  de  première  instance  et 
d'appel,  les  membres  de  la  oonr  de  cassation  et  de  la  oeur  des  eemptes,  sont  nommés  par 
le  président  de  la  République,  d'après  un  ordre  de  candidature  et  d'après  les  conditions 
qui  seront  réglées  par  les  lois  organiques. 

Ail  AU  Les  magistrat»  du  miaàsière  pablfe  soat  nommés  par  le  président  de  la  Hépu- 
Miqae. 

Art.  87.  Les  juges  de  première  instance  et  d'appel,  les  membres  de  la  cour  de  cassa- 
tion et  de  la  cour  des  comptes  sont  nomraos  à  vie. 

Ils  ne  peuvent  être  révoqués  ou  suspendus  que  par  an  jugement,  ni  mis  à  la  retraite 
que  pour  les  causes  et  dans  les  formes  déterminées  par  les  lois. 

Art.  88.  Les  conseils  de  guerre  et  de  révision  des  armées  de  terre  et  de  mer,  les  tri* 
bunaux  maritimes,  les  tribunaux  de  commerce,  les  prud'hommes  et  autres  tribunaux 
spéciaux  conservent  leur  organisation  et  leurs  attributions  actuelles  jusqu'à  ce  qu'il  7  ait 
♦Me  dérogé  par  une  loi. 

Art  89.  Los  conflits  d'attributions  entre  l'autorité  administrative  et  l'autorité  judiciaire. 
seront  réglés  par  nn  tribunal  spécial  de  membres  de  la  cour  de  cassation  et  de  conseil- 
lers  d'Etat,  désignés  tous  les  trois  ans  en  nombre  égal  par  les  corps  respectifs. 

Ce  tribunal  sera  présidé  par  le  ministre  de  la  justice. 

Art.  90.  Les  recours  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir  contre  les  arrête  de  la 
«ourdes  comptes,  seront  portés  devant  la  juridiction  des  conflits. 

Art.  91.  Le  dernier  paragraphe  est  ainsi  conçu  : 

Sauf  U  cas  prévu  par  l'art.  68,  une  haute  cour  de  justice  juge,  sans  appel  ni  recours 
*>n  cassation,  les  accusations  portées  par  l'Assemblée  nationale  contre  le  présides*  de 
la  République  ou  les  ministres. 

Elle  juge  également  toutes  personnes  prévenues  de  crimes,  attentats  ou  complots 
rootre  la  sûreté  intérieure  de  l'Etat  que  l'Assemblée  nationale  aura  renvoyées  devant  eUe. 

Elle  ne  peut  être  saisie  qu'en  vertu  d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale;  qui  désigne 
la  ville  où  la  cour  tiendra  ses  séances. 

Art.  9$.  La  haute  cour  est  composée  de  5  juges  et  de  12  jurés. 

Chaque  année,  dans  les  premiers  jours  de  novembre,  ta  cour  de  cassation  nomme 
daas  son  sein,  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue,  tes  juges  et  les  juges  smp- 
pléants  de  la  haute  courA  Les  cinq  juges  devant  siéger  eu  définitive  feront  choix  de  leur 


Les  magistrats  remplissant  les  fonctions  du  ministère  public  soat  désignés  par  le  pré- 
sident de  la  République,  et,  en  cas  d'accusation  du  président  et  des  sninistres,  par  l'As* 
s«mblée  nationale. 

Les  jurés,  au  nombre  de  trente- six,  et  quatre  jurés  suppléants,  sont  pris  parmi  les 
membres  des  conseils  généraux  des  départements. 

Les  représentants  du  peuple  n'en  peuvent  taire  partie. 

Art.  98.  Lorsqu'un  décret  de  l'Assemblée  nationale  a  ordonné  la  formation  de  la 
Haute  cour  de  justice,  et  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  68,  sur  la  réquisition  du  président 
00  de  l'un  des  juges,  le  président  de  la  cour  d'appel,  et,  à  défaut  de  la  cour  d'appel,  le 
président  du  tribunal  de  première  instance  du  département ,  tire  au  sort,  en  audience 
publique,  le  nom  d'un  membre  du  conseil  général 

Art.  04.  Au  jour  indiqué  par  le  jugement,  s'il  y  a  moins  de  soixante  jurés  présents,  ce 
nombre  sera  complété  par  des  jurés  supplémentaires  tirés  au  sort  par  le  président  de  la 
haute  cour,  parmi  les  membres  du  conseil  général  du  département  où  siégera  la  cour. 

Art.  95.  Les  jurés  qui  n'auront  pas  produit  d'excuse  valable  seront  coo4amnés  a  mie 
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amende  de  1,000  à  10,000  fr.,  et  à  la  privation  des  droits  politiques  pendant  cinq  ans  au 
plus. 

Art.  96.  L'accusé  et  le  ministère  public  exercent  le  droit  de  récusation,  comme  en 
matière  ordinaire. 

Art.  97.  La  déclaration  du  jury,  portant  que  l'accusé  est  coupable,  ne  peut  être  rendue 
qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix. 

Art.  98.  Dans  tous  les  cas  de  responsabilité  des  ministres,  1* Assemblée  nationale  peut, 
selon  les  circonstances,  renvoyer  le  ministre  inculpé,  soit  devant  la  haute  cour  de  jus- 
tice, soit  devant  les  tribunaux  ordinaires,  pour  les  réparations  civiles. 

Art.  99.  L'Assemblée  nationale  et  le  président  de  la  République  peuvent,  dans  tous  les 
cas,  déférer  l'examen  des  actes  de  tout  fonctionnaire  autre  que  le  président  de  la  Répu- 
blique au  conseil  d'Etat,  dont  le  rapport  est  rendu  public. 

Art.  i  00.  Le  président  de  la  République  n'est  justiciable  que  de  la  haute  cour  de  jus- 
tice; il  ne  peut,  à  l'exception  du  cas  prévu  par  l'art.  68,  être  poursuivi  que  sur  l'accusa- 
tion portée  par  l'Assemblée  nationale,  pour  crimes  et  délits  qui  seront  déterminés  par  la 
loi. 

CHAPITRE  IX. 
De  la  force  publique. 

Art.  101.  La  force  publique  est  instituée  pour  défendre  l'Etat  contre  les  ennemis  du 
dehors,  et  pour  assurer  au-dedans  le  maintien  de  Tordre  et  l'exécution  des  lois. 

Elle  se  compose  de  la  garde  nationale  et  de  l'armée  de  terre  et  de  mer. 

Art.  102.  Tout  Français,  sauf  les  exceptions  fixées  par  la  loi,  doit  le  service  militaire 
et  celui  de  la  garde  nationale. 

La  faculté  pour  chaque  citoyen  de  se  libérer  du  service  militaire  personnel  sera  ré- 
glée par  la  loi  du  recrutement. 

Art.  103.  L'organisation  de  la  garde  nationale  et  la  constitution  de  l'armée  seront  ré- 
glées par  la  loi. 

Art.  104.  La  force  armée  est  essentiellement  obéissante. 

Nul  corps  armé  ne  peut  délibérer. 

Art.  105.  La  force  publique,  employée  pour  maintenir  Tordre  à  Tintérieur,  n'agit  qne 
sur  la  réquisition  des  autorités  constituées,  suivant  les  règles  déterminée*  par  le  pou- 
voir législatif. 

Ait.  106.  Une  loi  déterminera  les  cas  dans  lesquels  l'état  de  siège  pourra  être  dé- 
claré, et  réglera  les  formes  et  les  effets  de  cette  mesure. 

Art.  107.  Aucune  troupe  étrangère  ne  pourra  être  introduite  sur  le  territoire  français 
sans  le  consentement  préalable  de  T Assemblée  nationale. 

CHAPITRE  X. 
Dispositions  particulières. 

Art.  108.  LaLégion-d'Honneur  est  maintenue  ;  ses  statuts  seront  révisés  et  mis  enhar- 
monie avec  la  Constitution. 

Art.  109.  Le  territoire  de  l'Algérie  et  des  colonies  est  déclaré  territoire  français  et 
sera  régi  par  des  lois  particulières,  jusqu'à  ce  qu'une  loi  spéciale  les  place  sous  le  régime 
de  la  présente  Constitution. 

CHAPITRE  XI. 
De  la  révision  de  la  Constitution. 

Art.  110.  Lorsque,  dans  la  dernière  année  d'une  législature,  T  Assemblée  national 
aura  émis  le  vœu  que  la  Constitution  soit  modifiée  en  tout  ou  partie ,  il  sera  procédé  à 
cette  révision  de  la  manière  suivante  : 

Le  vœu  exprimé  par  l'Assemblée  ne  sera  converti  en  résolution  définitive  qu'aprfc 
trois  délibérations  successives,  prises  chacune  à  un  mois  d'intervalle  et  aux  trois  quarts 
des  suffrages  exprimés.  Le  nombre  des  votants  devra  être  de  cinq  cents  au  moins. 

L'Assemblée  de  révision  ne  sera  nommée  que  pour  trois  mois. 

Elle  ne  devra  s'cocnper  que  de  la  révision  pour  laquelle  elle  aura  été  convoquée. 

Néanmoins  elle  pourra,  en  cas  d'urgence,  pourvoir  aux  nécessités  législatives. 

Art.  111.  L'Assemblée  nationale  confie  le  dépôt  de  la  présente  Constitution et  <K* 
droits  qu'elle  consacre,  à  la  garde  et  au  patriotteme  de  tous  les  Français?  *'•*«■*•• 
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f.  CHAPITRE  XII. ,n 

Dispositions  transitoires. 
1  Art.  112.  Les  dispositions  des  codes,  lois  et  règlements  existants  qui  ne  seront  pas 
contraires  à  la  présente  Constitution,  restent  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  légale- 
ment dérogé. 

Art.  113.  Toutes  les  autorités  constituées  par  les  lois  actuelles  demeurent  en  exercice 
jusqu'à  la  promulgation  des  lois  organiques  qui  les  concernent. 

Art.  114.  La  loi  d'organisation  judiciaire  déterminera  le  mode  spécial  de  nomination 
pour  la  première  composition  des  nouveaux  tribunaux. 

Art.  115.  Après  le  vote  de  la  Constitution,  il  sera  procédé,  par  l'Assemblée  nationale 
constituante,  à  la  rédaction  des  lois  organiques,  qui  seront  déterminées  par  une  loi  spé- 
ciale. 

Art.  116.  Il  sera  procédé  à  la  première  élection  du  président  de  la  République,  con- 
formément à  la  loi  spéciale  rendue  par  l'Assemblée  nationale  le  36  octobre  1848. 

PROMULGATION  DE  LA  CONSTITUTION. 

La  promulgation  de  la  Constitution  aura  lieu  dimanche  12  novembre 
sur  la  place  de  la  Concorde. 

Voici  la  lettre  que  Mgr  l'Archevêque  de  Paris  adresse  à  MM.  les  curés 
du  diocèse,  à  cette  occasion  : 

«  Paris,  le  9  novembre  1848. 
»  Monsieur  le  Curé, 

»  Je  tous  adresse  le  programme  de  la  cérémonie  qui  doit  avoir  lieu 
dimanche  prochain,  12  de  ce  mois,  pour  la  promulgation  de  la  Consti- 
tua ou. 

»  A  cause  du  dimanche  et  du  service  paroissial,  je  ne  puis  convoquer 
tout  le  Clergé  de  Paris  à  cette  cérémonie  ;  mais  je  vous  engage  d'une 
manière  particulière.  Monsieur  le  Curé,  à  y  assister  avec  les  ecclésiasti- 
ques de  votre  paroisse,  qui  pourront  être  libres  de  huit  heures  à  dix 
heures  et  demie. 

»  Agréez,  Monsieur  le  Curé,  l'assurance  de  mon  sincère  attachement. 
»  f  Maeie-Dominiqoe-Augdste,  Archevêque  de  Paris.  »> 

A  cette  lettre  est  annexé  le  programme  suivant  : 

Programme  de  la  Cérémonie  du  Te  Deum  solennel  chanté  pour  la  promulgation 

de  la  Constitution. 

•  Celle  cérémonie  aura  lieu  le  dimanche  12  novembre,  sur  la  place  de  la  Con- 
corde. 

•  Le  Chapitre  métropolitain,  Messieurs  les  curés  de  Paris,  les  séminaires  dio- 
césains, et  les  membres  des  communautés  ecclésiastiques  sont  convoqués  pour 
cette  cérémonie.  Ils  sont  priés  de  se  trouver  à  huit  heures  dans  les  chapelles 
basses  de  l'église  de  la  Madeleine,  où  le  Clergé  devra  être  réuni,  pour  6e  mettre 
en  procession  à  huit  heorcs  et  demie,  sous  la  croix  du  Chapitre,  et  se  rendre  à 
b  chapelle  érigée  sur  la  place  de  la  Concorde. 

>  Après  la  lecture  de  la  Constitution,  qui  sera  faite  par  M.  le  président  de 
l'Àsseçiblèç  nationale,  à  neuf  heures  précises,  Mgr  l'Archevêque  de  Paris  en- 
tonbçrV  |e  Te  Deum.  Pendant  l'exécution  du  cantique  d'actions  de  grâce, 
Mgr TA> Aeyéque  célébrera. 4ine  ro^BaeiAasse,  et  terminera  Ja  cérémonie  reli- 
gieuse ;p$r  h  bénédictiotfpou^  " 
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»  La  cérémonie  terminée,  le  cfergfr  se  Minera  en  procession  et  retournera  à 
l'église  de  la  Madeleine. 

»  Le  clergé  portera  l'habit  de  chœur  d'hiver.  MM.  Ie&  eurés  porteront  l'élole 
blanche.  MM.  les  membres  d  u  Chapitre  métropolitain  el  MM.  te»  chanoines  ho- 
noraires de  Paris  porteront  seuls  le  costume  canonial. 

«•Messieurs  le*  titrés  chaaofcM»  honoraires  de  k'Egfee  de  Fan»  se  mttmmt- 
ront,  pour  le  costume,  à  ('article  inséré  dans  tes  avfe  ém  Bref,  page  v. 

»  Les  ecclésiastiques  qui  ne  seront  pas  retenus  par  le  service  des  parraines, 
sont  invités  à  se  joindre  à  h  procession,  ris  porteront  avec  eux  un  surpfe 
et  on  camail.  Le  rochet  sera  a  (finis  pour  Tes  seuls  ecclésiastiques  des  commu- 
nautés qui  ont  coutume  de  s'en  servir. 

»  Messieurs  les  curés  seul  prévenus  qu'aucun  clerc,  chaalre  ou  antre  officier 
d'église,  ne  sera  admis  aor  la  place  de  te  Concorde  et  des»»  tes  rangs  de  U  pro- 
cession. 

»  Pendant  le  trajet  de  l'église  de  la  Madeleine  à  la  place  de  la  Concorde,  on 
chantera  l'hymne  Vem  Creator,  qui  sera  entonnée  par  Mgr  l'Archevêque  au  mo- 
ment du  départ.  Des  clercs  d»  Séminaire  diocésain  semai  placés  de  distance  en 
distance  dans  les  rangs  delà  procession,  pour  soutenir  le  chant. 

»  Le  bourdon  de  Notre-Dame  et  toutes  les  cloches  des  paroisses  devront  son- 
ner dimanche,  à  neuf  heures,  pour  annoncer  le  commencement  de  la  céré- 
monie. 

*  Paris,  le  9  novembre  J848. 

»+  Marie-  Dominique- Auguste,  Archevêque  de  Paris.  » 

'  Nous  ajoutons  avec  empressement  à  ces  deux  documents  un  extrait  du 
rapport  de  M.  Sénard  sur  la  nécessité  d'imprimer  à  la  cérémonie  un  ca- 
ractère religieux,  et  une  lettre  envoyée  à  NN.  SS.  les  Evoques  par  M.  îo 
ministre  des  cultes. 

;  '  Les  sentiments  qui  se  trouvent  exprimés  dans  ces  pièces  honorent  les 
hommes  d'Etat  de  qui  elles  émanent.  Il  y  a  long-temps  que  nous  n'avions 
été  habitués  à  des  actes  et  à  un  langage  aussi  dignes  et  aussi  convenables. 

«  Monsieur  r Archevêque— l'Evèque, 
"  »  La  Constitution  est  votée.  L'Assemblée  nationale,  en  décidant,  par  un  décret  du  6 
8e  ce  mois,  que  ta  promulgation  en  serait  faite  dans  une  solennité  publique,  a  voulu 
que  la  Religion  intervint  ponr  consacrer  ce  grand  acte ,  déclaration  aeuveray*  te  I» 
volonté  du  pays. 

»  t/Àssemblée  a  ainsi  terminé  son  œuvre  dans  le  môme  sentiment  qu'elle  ratait  com- 
mencée ;  en  invoquant  la  Providence,  qni  inspire  et  soutient  les  institutions  humaine. 
Ella  a  seoti,  suivant  tes  dignes  paroles  du  rapporteur  de  sa  commission,  que ,  «  dy 
»  toutes  les  circonstances  solennelles  de  la  vie  des  nations,  c'est  vers  Dieu  que  doits'é- 
»  lever  la  première  pensée,  et  que  la  consécration  religieuse  de  l'acte  qui  va  régir  I* 
w  destinées  d'un  grand  peuple  e"st  à  la  fois  un  hommage  de  reconnaissance  et  une  o>- 
*  mande  de  protection.» 

»  La  France,  Monsieur  l'Archevêque—  rEvéque,  s'associera  aux  sentiments  reJigfec 
de  l'Assemblée  nationale,  comme  l'Eglise  s'associe  ete-mème  à  tes  sentmiente  patrfe* 
tiquas,  fin  appelant  le»  bénédictions  du  ciel  aur  cette  Constitution  qm  fonde  et  poctom 
la  République  démocratique,  le  clergé  enseignera  au  peuple  à  en  comprendre  et  a  • 
pratiquer  les  principes.  U  faut  faire  descendre  dans  les  cœurs  ce  que  1a  sagesse  de  l'As- 
semblée nationale  a  écrit  dans  le  livre  de  la  loi.  Une  Constitution  qui  assure  aux  ci- 
toyens des  droits  si  étendus  leur  impose  en  retour  des  devoirs  non  moins  grands  :»v« 
le  suffrage  universel,  chacun  doit  sentir  qu'il  a  dans  ses  mains  les  destinées  de  U  pa- 
trie, et  qtr*H  est  reKgiensemcnt  tenu  d'éclairer  au  flambeau  de  l'amour  désintéressé  d» 
pays  l'exercice  de  ce  droit  sacré. 
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»  Voùllei  Mao»  je  voue  prie,  «odMHr  rArehsi&iiie  — -i'£vôque,  doaaer  le*  iattrac- 
Uons  nécessaires  poar  qu'un  Te  Deum  solennel  soit  chanté  dans  toutes  les  églises  de 
totn?  dfocèse,  fe  dinranche  f9  de  ce  mois,  jour  de  la  promulgation  de  la  Constitution 
dMto  tuiles  les  connona  de  la  Mprtlqoe. 

»  J'invite  en  même  teams  M.  le  préfet  à  adresser  aux  autorités  civiles  et  militaires  de 
son  département  les  indications  nécessaires,  pour  qu'elles  se  concertent  suivant  Tusagr, 
itaw  choqué  loeafivé,  a*ec  MM.  les*  Cotés  et  desserrants. 

»  fttct***,  «dwienr  l'Arefevécpe  —  rfc?èq»e,  ratsanmc  de  ma  hutte  < 
ration. 

»  Le  ministre  de  Cfnstruction  publique  et  des  Cultes, 

»  A.  Fkistoir.  * 


DES  CONSEILS  CAPCTONWAUX. 

La  Constitution  supprime  les  conseils  d'arrondissement,  et  elle  établit 
des  conseils  cantonnaux.  Quelles  seront  les  attributions  de  ce»  conseils 
cantonnaux  ?  On  ne  le  sait  pas  j  et  probablement  la  plupart  des  honorables 
créateurs  de  ce  pouvoir  nouveau  n'avaient  pas  sur  ce  point  deaidéfs 
nettes  et  précises.  Ainsi  voilai  dans  la  machine  administrative,  un  rouage 
dont  Faction  n'est  pas  déterminée*  Est-ce  un  motif  pour  le  frapper  de 
réprobation  ?  Nullement.  Dans  lo  mécanisme  politique,  comme  dans  le 
mécanisme  physique,  le  hasard  produit  quelquefois  des  effets  plus  heu- 
reux que  des  combinaisons  savantes  ou  prétendues  telles. 

Ces  conseils  cantonnai»,  qu'on  a  Jetés  à  l'aventure  dans  Vœmçf  w*- 
siilutionnelle,  n'ont  aucun  précédent;  car  Us  difièreht  esacatieUefWftfjftdcw 
administrations  cantonnâtes  de  l'an  m.  Celles-ci  avaient  absorbél'aatDnté 
municipale  ;  et  il  est  bien  entendu  qu'aujourd'hui  on  n'imitera  pas  ce 
Ûcheux  envahissement.  L'iœtitutiondesconstilscantonnauxe&t  donc  toute 
nouvelle.  C'est  le  prolem  sine  matre  ereatam*..  Or,  quoique  je  ne  sois 
guère  novateur,  c'est  là  précisément  ce  qui  me  plaît.  Ea  effet,  quand 
Tordre  politique  d'une  société  subit  un  grave  changement,  il  faut  savoir 
en  admettre  les  conséquences.  Sous  la  République,  l'organisation  admi- 
nistrative ne  peut  rester  telle  qu'elle  était  sous  la  monarchie. 

Depuis  le  18  brumaire,  l'administration  départementale  s'est  composée 
de  deux  éléments  distincts  :  d'une  part,  les  conseUsde  département  et  d'ar- 
rondissement, représentation  plus  ou  moins  réelle  des  administrés.  Je  puis 
affirmer,  sans  craindre  de  rencontrer  une  contradiction  sérieuse,  que  l'in- 
fluence morale  des  préfets  n'a  cessé  d'aller  en  déclinant.  Sous  le  Consulat 
<H  l'Empire  elle  était  immense.  Alors,  les  préfets  étaient  plus  que  Les  In- 
tendants de  l'ancienne  Monarchie;  car  il  n'y  avait  ni  Parlements  ni  Etats 
prorinciaux,  ni  ordres  privilégiés  qui  pussent  leur  faire  obstacle,  comme 
ils  le  faisaient  jadis  à  ceux-ci.  L'un  de  mes  plus  anciens  souvenirs  est 
l'accueil  que  Ton  fit,  en  1803,  au  préfet  de  mon  département,  lorsqu'il 
en  visita  les  divers  arrondissements.  11  fut  reçu  en  vice-roi.  Son  voyage 
fut  une  sorte  de  marche  triomphale.  Je  ne  veux  pas  entrer,  k  ce  sujet,, 


(414) 

dans  des  détailsqui  formeraient  un  épisode  mutile;  et  je  craindrais  (Tail- 
leurs qu'aux  yeux  des  personnes  qui  n'ont  pas  vu  cette  époque,  ils  n'eus- 
sent un  certain  air  fabuleux.  Je  me  borne  à  remarquer  que,  à  dater 
de  1814,  aucun  fait  de  ce  genre  ne  peut  être  signalé.  Les  préfets  de  la 
Restauration  n'étaient  qu'une  pâle  image  de  ceux  de  l'empire  ;  et,  sous  la 
branche  cadette,  la  teinte  s'était  encore  affaiblie.  Rien  n'est  plus  facile  à 
concevoir  :  l'autorité  des  préfets  étant  une  émanation  de  celle  du  gouver- 
nement, participe  nécessairement  de  la  force  ou  de  la  faiblesse  de  cette 
dernière.  Sous  la  République,  que  deviendra  le  pouvoir  préfectoral  ?  H 
me  paraît  certain  que  son  niveau  s'abaissera  encore,  puisque  l'existence 
politique  d'un  président  est  moindre  que  celle  d'un  roi.  En  outre,  cette 
existence  n'étant  que  temporaire,  les  agents  de  l'autorité  centrale  seront 
sujets  aux  mêmes  vicissitudes. 

Enfin  il  est  dans  l'esprit  de  la  démocratie  de  confier  très-souvent  les 
fonctions  publiques  à  des  hommes  sans  fortune.  Loin  de  moi  la  pensée 
que  les  richesses  ajoutent  le  moins  du  monde  au  mérite  !  Mais  on  ne  peut 
nier  qu'elles  ne  soient  une  garantie  d'indépendance.  Les  fonctionnaires 
qui  n'ont  pas  d'autre  revenu  que  leur  traitement  sont  à  la  merci  de  tout 
personnage  assez  influent  pour  obtenir  leur  destitution.  J'ai  été  témoin 
d'un  entretien  dans  lequel  on  reprochait  à  Casimir  Périer  de  nommer 
aux  préfectures  des  hommes  de  peu  de  consistance,  a  Trouvez-moi, 
répondit  ce  ministre,  des  gens  ayant  plus  de  6,000  fir.  de  rentes,  qui 
veuillent  accepter  ces  fonctions...»  Cette  conversation  eut  lieu  en  1831, 
époque  où  la  devise  de  monarchie  entourée  d'institutions  républicaines, 
ne  s'était  pas  encore  entièrement  effacée.  Vers  les  derniers  temps  du 
gouvernement  de  Juillet,  les  choses  avaient  un  peu  changé. 

Mais  sous  la  République  démocratique  on  descendra  infailliblement  au- 
dessous  de  tous  les  régimes  précédents.  Les  préfets  ne  seront  environnés  ni 
de  cet  éclat  qui  rayonnait  autour  d'eux  sous  l'Empire,  ni  même  de  cette 
auréole  affaiblie  qu'ils  conservaient  encore  sous  la  monarchie  constitu- 
tionnelle. Réduits  à  leur  valeur  individuelle,  et  toujours  chancelants  par 
suite  de  l'instabilité  du  pouvoir  supérieur,  ces  agents  du  gouvernement 
ne  seront  plus  que  d'assez  minces  personnages  administratifs  et  poli- 
tiques. On  pourra,  si  l'on  veut,  écrire  dans  la  loi  toute  autre  chose,  don- 
ner aux  préfets  des  attributions  étendues  et  parler  d'eux  avec  autant  de 
pompe  que  le  style  législatif  en  comporte  :  ce  seront  là  de  pures  fictions; 
quelque  chose  qu'on  fasse,  les  préfets  ne  sont  appelés  à  être  sous  la  Ré- 
publique que  de  modestes  fonctionnaires  chargés  de  l'exécution  des  pois 
administratives,  et  à  n'avoir  guère  plus  de  relief  que  n'en  avaient  les  pro- 
cureurs-syndics départementaux  de  1790. 

Cependant  il  faudra  que  l'autorité  réside  quelque  part.  Si  elle  se  re- 
tire des  préfets,  elle  ira  se  placer  ailleurs;  car  le  pouvoir  est  comme  un 
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fleuve  qui  n'abandonne  une  de  ses  rives  que  pour  se  porter  vers  l'autre. 
Ce  que  perdront  les  préfets  et  les  sous-préfets,  les  conseils  de  départe- 
ment et  de  canton  le  gagneront  nécessairement.  Ces  conseils,  sortis  du 
suffrage  universel,  seront  la  voix  du  peuple  ;  et  tôt  ou  tard,  la  direction 
intellectuelle  et  politique  de  l'administration  morale  passera  dans  leurs 
mains.  Ainsi  la  France  arrivera  par  degrés  a  ce  que,  au-delà  des  mers, 
on  appelle  le...  self-government  (1);  et,  à  mon  avis,  ce  n'est  pas  le 
plus  mauvais. 

La  législation  n'admettra  peut-être  pas  de  prime-abord  ces  con- 
séquences du  nouveau  régime,  parce  qu'on  ne  se  soustrait  pas  instanta- 
nément à  l'empire  des  habitudes;  mais  elle  y  sera  amenée  peu  à  peu  par 
la  force  des  choses.  Les  conseils  de  département  et  ceux  de  canton  me 
paraissent  donc  avoir  un  grand  avenir.  Les  premiers  forment  le  sommet 
de  l'édifice  et  les  seconds  en  sont  la  base;  en  sorte  que  la  construction 
est  complète.  Les  conseils  cantonnaux,  pouvant  se  réunir  fréquemment, 
interviendront  d'une  manière  utile  dans  les  affaires  locales.  Or,  ces  af- 
faires sont  très-muItipliéeS.  Les  communes  ont  entre  elles  des  rapports 
d'intérêts  qui  sont  susceptibles  d'être  réglés  par  le  conseil  cantonnai 
mieux  que  par  toute  autre  autorité,  surtout  si  ce  conseil  est  composé, 
comme  je  le  crois  convenable,  des  maires  de  toutes  les  communes  du  can- 
ton ou  des  délégués  des  divers  conseils  municipaux  ($). 

Les  travaux  relatifs  à  la  voirie  vicinale  n'ont  pas  aujourd'hui  tout  l'en- 
semble désirable.  Il  arrive  souvent  qu'une  commune  opère  sur  son  terri-  ' 
toire,  sans  lier  ses  plans  avec  ceux  des  communes  voisines.  Les  conseils 
cantonnaux  feraient  cesser  ce  décousu,  s'il  m'est  permis  d'employer  une 
telle  expression. 

Ce  n'est  là  qu'un  exemple  de  l'intervention  de  ces  conseils.  Je  pourrais 
en  donner  une  multitude  d'autres;  mais  H  faut  savoir  se  borner.  Cepen- 
dant il  y  a  un  objet  dont  l'actualité  est  telle,  que  je  ne  crois  pas  pouvoir 
le  passer  sous  silence. 

On  songe  avec  raison  à  augmenter  le  travail  et  la  production  agri- 
coles ;  et,  dans  ce  but,  on  veut  arriver  au  défrichement  des  terres  in- 
cultes; mais  la  plus  grande  partie  de  ces  terres  appartiennent  à  des 
communes  qui  aiment  mieux  les  laisser  en  état  de  vaine  pâture,  que  de 
les  mettre  en  valeur.  La  force  de  l'habitude,  et  quelques  intérêts  in- 
dividuels, prévalant  sur  le  véritable  intérêt  de  la  commune  et  du  pays, 
^opposent  au  défrichement.  Trop  souvent  les  conseils  municipaux  main- 
tiennent, avec  une  aveugle  opiniâtreté  l'état  actuel  des  choses.  11  font 
donc  vaincre  leur  résistance,  et  les  contraindre  de  louer  les  terres  incul- 

(1)  Self-governmenl,  gouvernement-par-soi-môme. 

(2)  Sauf  à  adopter  un  autre  mode  de  représentation  relativement  aux  cantons 
<ks  villes  principales. 
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tes  aux  habitants  de  1»  commune,,  pat  bail  à  longue»  enfla*,  et  par  p- 
tites  fractions,  afin  d'occuper  le  plus  de  bras  passible*  H  y  a  sur  eepdbt 
une  loi  à  faire,  et  c'est  une  de»  premières  dont  on  devrait  s'oeetiper.  Les 
conseils  cantoimaux  auraient,  selon  moi»  un  r6ie  important  k  jouer  dtas 
les  mesures  à  prendre  pour  forcer  les  communes  à  louer  le»  terres  in- 
cultes. Ils  sont  placés  de  manière  à  pouvoir  parfaitement  étudier  la  qm- 
tion  pour  chaque  localité,  et  apprécier  les  raotife  du  refus  du  conseil  Mu- 
nicipal :  un  avis  motivé  du  conseil  cantonnai  et  une  décision  du  eomeil 
général  :  voilà  ce  qu'il  faut  pour  atteindre  le  huty  en  garantissant  fou* 
les  intérêts. 

Avec  des  conseils  cantonnanx  qui  se  réuniront  fréquemment  pour  sta- 
tuer sur  les  petites  affaires  et  instruire  les  grandes,  et  avec  des  conseils 
généraux  qui  décideront  celle-ci ,  .on  aura  une  administration  déparit- 
inentale  fortement  organisée,  dans  laquelle  les  citoyens  se  foraaeiont  àk 
gestion  des  intérêts  publics  et  sortiront  enfin  de  cette  tutelle  des  ageais 
du  pouvoir,  sous  laquelle  la  France  est  courbée  depuis  un  déni- 
siècle. 

Par  là,  on  arrivera  à  l'extinction  on  du  moins  à  l'atténuation  progres- 
sive de  la  centralisation  qui  pèse  sur  les  départements  au  profit  de  la  bu- 
reaucratie de  la  capitale;  non  sans  doute  de  la  centralisation  politique  qui 
fait  la  force  de  la  France,  et  à  laquelle  personne  ne  songe  à  porter  at- 
teinte ;  mais  de  la  centralisation  administrative,  qai  attire  à  Paris  la  con- 
naissance d'affaires  essentiellement  locales,  et 'dont  cent  Dâéme  qv  h 
défendent  en  principe  sont  obligés  de  reconnaître  les  abus.  Lonqafa  je 
siégeais  au  conseil  d'Etat,  j'ai  vu  un  projet  de  règlement  sur  le  ctfrige 
d'un  petit  cours  d'eau,  qui  était  resté  sept  ans  dans  les  bureaux  d'anffli- 
nistère;  et  cependant  il  résultait  des  rapports  de  l'ingénieur,  que  ce  rè- 
glement était  d'une  extrême  urgence,  comme  moyen  d'obvier  à  des  inon- 
dations. Jugez  combien  les  héritages  riverains  avaient  été  ravagés  pir 
suite  des  bienfaits  de  la  centralisation  ! 

Les  conseils  cantonnaux  seront  aussi  un  point  d'appui  pour  l'opinion 
sage  et  modérée  des  campagnes.  Là,  on  se  verra,  on  s'entendra,  on  *'é~ 
clairera  sur  les  véritables  intérêts  de  la  population.  Les  hommes  tuAe- 
lents  se  réunissent  dans  des  clubs  >  ils  s'excitent  mutuellement;  ils  cher- 
chent à  agir  sur  les  masses  peu  éclairées  ;  ils  puisent  lotir  forée  dans  leur 
organisation  compacte  et  leur  activité  incessante  :  c'est  ainsi  que  des  mi- 
Bontés  audacieuses  parviennent  quelquefois  à  subjuguer  des  majorités 
inertes.  Les  majorités  ont  dooc  besoin  de  se  défendre,  en  s'mrissantM*) 
ne  concertant.  Pour  y  parvenir,  il  leur  tint  un  centre.  Or  ce  centre  sut 
tout  trouvé  :  ce  sera  le  conseil  cantonnai,  adversaire  naturel  des  pertur- 
bateurs, des  intrigants  et  des  utopistes. 

Il  me  reste  encore  à  indiquer  une  des  attributions  les  plus  importâtes 
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<teees  eanarite t  1*  ramfltaaee  de  l'enseignement  prhnmh*.  Je  mta  oc- 
cuperai dans  un  prochain  article. 

H.  DE  VATIMESNIL. 


fteUVEULB  BMLÉKAflTIQUn. 

FRANCE.  —  Dïocese  be  Parts.— Mgr  rArebevétrue  a  consacré  la- 
pin* grande  partie  de  cette  semaine  à  visiter  les  prisons  et  les  établisse- 
ments charitables  de,  la  capitale.  Partout  Te  vénérable  prélat  a  laissé  les 
plus  conso'ant*  témoignages  de  la  bonté  de  son  cœur.  Mgr-Siboor  a 
ajouté  à  ses  paroles  des  aamooes  généreuses,  mais  paa  encore  aussi 
abondantes  qne  l'aurait  souhaité  son  zèle  pastoral.  À  F entrée  d*nn  hi- 
ver qui  s'annonce  avec  rigueur  et  qui  augmentera  le  poids  des  misères 
publiques,  les  fidèles  s'empresseront,  nous  n'en  doutons  pas,  de  venir 
eaaideà  la  charité  de  leur  premier  Pasteur,  et  lai  faciliteront  les  moyens 
de  multiplier  ses  largesses. 

—  Toici  encore  les  noms  de  quelques-uns  des  prédicateurs  de  TA  vent. 
La  station  sera  prêchée  à  Saint-Roch,  par  le  R.  P.  Bertrand  ;  à  SakU- 
Philippe-du-Roule,  par  le  R.  P.  Liot  ;  à  Sainte-Marie^les-Barigoottes, 
par  le  R.  P.  Gonthier.  •  • 

—  La  bénédiction  de  la  chapelU  de  la  Bépàraêiom  aura  lieu,  dans  l'église  4e 
Saini-Sévertn,  Le  dimanche  i%  avant  la  messe  4e  hait  heures.  La  araeessiau)  ae 
fera  à  quatre  àeares  et  demie,  après  le  sermon  prêché  par  la  R.  P.  Humparr. 

Biociss  b^Arsas.  —C'est  an  vénérable  Cardinal  de  La  Tôtir-<PAir- 
vergoe  que  te  Diocèse  cfÀrras  doit  la  restauration  de  sa  belle  cathé- 
drale. L'an  dernier,  Son  Em*  lui  a  lait  présent  d'une  magnifique  chaire 
en  bois  sculpté.  Cette  année,  avec  Taule  des  fidèles,  le  Pensif e  a.  fait 
décorer  une  chapelle  dédiée  à  la  sainte  Vierge,  dont  l'inaugura- 
tion solennelle  se  fera  dimanche  prochain,  fête  de  la  Dédicace  oVss 
Eglises  de  Fiance.  Son  Em.  officiera  pontificalemeot.  La  consécration  à 
la  sainte  Vierge  ainsi  que  le  sermon  du  soir  serout  promenée*  par 
M.  l'abbé  Dnpaaloup. 

Diocèse  de  Marseille.  —  On  lit  dans  le  Spectateur  du  Midi  z 

•  Mgr  TEvéque  de  Marseille,  ayant  su  qu'un  grand  nombre  de  colons-  da  dan- 
Mer  convoi,  qui  a  dû  partir  aujourd'hui  6  octobre,  s'étaient  présantés  aux  égli- 
ses, avaient  réclamé  des  prêtres  le  secours  de  leur  ministère  et  avaient  manifesté 
le  chagrin  qu'ils  éprouvaient  de  s'embarquer  sans  un  ministre  de  la  religion  qui, 
an  besoin,  pendant  les  dangers  de  la  roule,  pourrait  leur  donner  bien  des  eoa>- 
solauens,  et  qui,  à  leur  arrivée,  pourrait  leur  ménager  une  maison  de  oriese, 
a  demandé  à  M.  le  préfet  de  vouloir  bien  obtenir  le  passage  pour  am  prêtre  qui 
accompagnerait  le  convoi. 

»M.  Peauger  a  promis  de  demauder  cette  faveur  par  le  télégraphe,  mais  l'au- 
torisation n'àait  pas  arrivée  au  départ  des  colons» 

Déjà  un  vicaire  de  la  cathédrale,  M.  Rabler,  s'est  mis  à  la  disposition  du  prélat 
qui  s'est  empressé  d'accueillir  son  dévouement;  et,  si  le  gouvernement  acquiesce 
à  la  demande  qui  lui  est  faite,  tout  fait  espérer  que  ces  braves  gens  qui  vont 
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féconder  le  sol  africain  ne  seront  pas  délaissés  dans  leur  voyage  maritime  et 

dans  les  premiers  soins  de  leur  établissement,  par  les  ministres  de  la  religion 
catholique.  »  

Diocèse  de  Nantes.  —  La  translation  des  Reliques  de  saint  Herme- 
land  s'est  faite  avec  la  plus  grande  solennité  à  Nantes  le  7  novembre. 
Voici  quelques-uns  des  détails  que  donne  V Alliance  : 

a  A  dix  heures,  une  longue  procession  descendait  les  marches  du  portail  gothique  de 
Saint-Pierre,  et  s'avançait  silencieusement  à  travers  la  place  jusqu'à  la  chapelle  de  la 
maison  de  retraite.  En  tête,  marchaient  sur  deux  lignes  les  élèves  des  Ecoles  chrétien- 
nes sous  la  direction  des  Frères,  puis  les  bannières  des  paroisses ,  les  élèves  des  grands 
séminaires  en  habits  de  chœur,  le  clergé  des  paroisses,  le  clergé  de  la  cathédrale,  le 
chapitre  des  chanoines,  précédés  de  leurs  croix  processionnelles.  M.  l'abbé  Dandô,  vi- 
caire-général, présidait  la  cérémonie. 

»  Le  cortège  s'est  arrêté  à,  l'église  de  la  Retraite,  pour  y  prendre  les  précieuses  reli- 
ques de  saint  Hermeland  qui  y  étaient  déposées.  Le  reliquaire,  posé  sur  un  riche  bran- 
card, et  porté  par  quatre  diacres  revêtus  de  leurs  étoles,  a  pris  rang  dans  la  procession 
après  le  clergé  et  immédiatement  avant  le  célébrant  ;  puis  on  s'est  remis  en  marche  en 
chantant  des  hymnes  en  l'honneur  du  grand  saint  dont  les  ossements  précieux  parcou. 
raient  triomphalement  les  rues  d'une  cité,  dans  laquelle  il  était  entré  vivant  il  y  a  douze 
cents  ans,  sous  l'habit  de  pèlerin,  à  la  tête  de  douze  compagnons ,  pour  y  apporter  la 
bonne  odeur  des  vertus  du  cloître. 

»  Une  foule  de  fidèles  était  sur  le  passage  de  la  procession  et  l'acompagnait. 

\  Enfin,  le  pieux  cortège  est  rentré  dans  la  cathédrale  au  son  des  cloches;  et  ce  qui 
nous  reste  de  ce  corps  mortel  dont  était  revêtue  l'âme  de  saint  Hermeland,  est  venu 
prendre  place  dans  ce  lieu  dédié  aux  saints  Apôtres  où,  vivant  il  avait  été  reçu,  il  y  a 
douze  siècles,  par  saint  Pasquter,  évéque  de  Nantes,  à  la  tête  de  son  clergé. 

»  Le  reliquaire  a  été  déposé  ensuite  sur  un  autel  disposé,  à  cet  effet,  au  haut  du  pé- 
ristyle du  sanctuaire,  en  avant  du  maître-autel,  et  immédiatement  une  grand'mease  so- 
lennelle a  été  dite  par  M.  l'abbé  Litoust,  doyen  du  chapitre.  Le  chant  était  celui  du 
propre  du  saint. 

»  Immédiatement  après  la  messe,  a  en  heu  l'adoration  des  reliques.  » 

Mgr  rEvèque  de  Nantes  avait  fait  publier  à  l'occasion  de  cette  so- 
lennité un  mandement  que  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  citer  en  entier, 
mais  dont  nous  donnerons  des  passages  dans  notre  prochain  Numéro. 


SUISSE.  —  On  lit  dans  Y  Observateur  de  Genève: 

«  Mgr  PEvêque  de  Lausanne  et  Genève  est  toujours  à  Chillon.  Aucun  catho- 
lique ecclésiastique  ou  laïque  n'a  pu  pénétrer  jusqu'à  lui.  On  sait  indirectement  qui! 
est  assez  bien  traité;  il  a  une  chambre  convenable  donnant  sur  le  lac;  on  lui  a 
remis,  dit-on,  les  livres  qu'il  a  demandés.  Un  préfet  protestant  vaudois  qui  Ta 
visité  est  éJifié  de  son  calme  et  de  sa  sérénité.  L'Evoque  peut  se  promener  dans 
an  petit  jardin. 

»  Nous  savons  que  des  ecclésiastiques  haol  placés  ont  fait  et  font  encore  les 
démarches  les  plus  pressantes  pour  obtenir  de  voir  Mgr  notre  Evéque.  Le  tiett- 
dra-t-on  encore  long-temps  au  secret?  Nous  l'ignorons;  mais  ce  que  tout  te 
Bonde  se  dit  et  pense  dans  tous  les  partis,  c'est  que  l'Evéque  catholique  persé- 
cuté pour  la  justice  est  moins  embarrassé  dans  sa  prison  que  les  hommes  quity 
retiennent  ;  l'embarras  pour  eux  croît  chaque  jour  davantage.  Quant  a  la  Reli- 
gion cahotique,  elle  gagne  plus  dans  cette  noble  lutte  qu'on  ne  le  pense.  Pa- 
tience, confiance  et  prière.  » 


(  419  ) 

POLITIQUE. 

DIS  LOIS  ORGANIQUES. 

Les  lois  organiques  seront- elles,  oui  ou  non,  des  annexes  inséparable» 
delà  Constitution? 

L'Assemblée  paraît  très-disposée  à  répondre  à  cette  question  par  l'af- 
firmative. 

Alors  ce  serait  l'ordre  social  tout  entier,  de  la  base  au  sommet,  et  dans 
ses  détails  comme  dans  son  ensemble,  qu'elle  prétrndiait  fixer  d'une 
manière  définitive  et  par  écrit. 

La  moindre  modification  dans  les  lois  qui  lui  restent  à  faire,  exigerait 
comme  tout  changement  aux  articles  fondamentaux  qu'elle  a  déjà  sanc- 
tionnés, une  révision  complète  de  la  Constitution. 

Or,  d'après  le  vœu  de  la  commission  de  Constitution ,  voici  les  lois  qui 
porteraient  le  titre  et  qui  recevraient  le  caractère  de  lois  organiques  de  la 
nation  française  : 

1°  La  loi  sur  la  responsabilité  des  dépositaires  de  l'autorité;  —  2°  La 
loi  sur  le  conseil  d'état  ;  —  3*  La  loi  electohale  ;  —  4°  La  loi  sur  l'oa- 

CANISAT10N  DÉPABTEMENTALE  ET  COMMUNALE  J  —  6°  La  loi  SUT  l'oRGANISATION 

judiciaire  ;  —  6°  La  loi  sur  I'enseignement  ;  —  7°  La  loi  sur  I'ohganisa- 
tioh  de  la  force  pdbltqde  :  armée  et  garde  nationale  ;  —  8°  La  loi  sur 
la  rRissE  ;  —  9*  La  loi  sur  I'état  de  siège. 

Reprenons  :  le  pouvoir,  l'élection,  le  territoire,  la  justice,  la  force, 
l'adminittration,  la  direction  des  esprits,  l'opinion  publique  et  les  pro- 
grès de  la  science,  l'état  normal  et  l'état  anormal  du  pays,  tout  sera 
réglé. 

Le  civil,  le  militaire,  la  politique,  tout  rentre  dans  le  cercle  des  neuf 
lois  que  nous  venons  d'énumérer,  et  elles  ne  laissent  aucun  point  en-de- 
hors d'elles  sur  quoi  poissent  s'exercer  l'activité  des  Assemblées  futures 
et  l'esprit  mobile  du  pays. 

Les  Assemblées  futures  et  le  pays  se  trouveront  donc  dans  cette  alter- 
native fatale  :  ou  ne  rien  modifier,  ou  tout  bouleverser. 

Jamais  on  n'a  été  moins  sûr  du  présent,  et  jamais  on  n'a  prétendu  en- 
chaîner autant  l'avenir. 

Jamais,  en  prétendant  enchaîner  l'avenir,  on  n'a  ouvert  une  porte 
plus  large  aux  tempêtes. 

Le  Siècle  contient  des  observations  que  nous  devons  relever  : 
«Le  comité  électoral  de  la  liberté  religieuse,  dit-il,  vient  d'adresser  à  ses  cor- 
respondants une  circulaire  sur  l'élection  du  président  de  la  République.  Ce  mani- 
feste, signé  de  MM.  Charles  de  Montalembert  et  Henri  de  Riancey,  est  au  même 
Point  que  V Univers  il  y  a  quelques  jours;  il  n'adopte  et  ne  recommande  encore 
marne  candidature,  mais  il  fait  savoir  a  quel  prix  on  obtiendra  les  suffrages 
dont  dispose  le  comité.  » 
Le  Siècle  analyse  ensuite  la  circulaire  du  Comité,  puis  il  ajoute  : 
«  Tel  est  le  manifeste  contresigné  par  M.  de  Montalembert.  Si  tons  les  éve- 
illes et  les  curés  suivaient  celte  consigne,  mie  masse  considérable  de  suffrages 
seraient  ainsi  tenus  en  suspens  et  s'offriraient  à  qui  voudrait  prendre  les  enga- 


gements  les  plus  absolus  et  les  plia  îwémiMfw;  Mais  l'esprit  d'indépendance  a 
pénétré  dans  le  clergé  comme  ailleurs,  et  le  parti  qei  formule  ainsi  ses  désirs  <* 
ses  exigences  dans  la  déclaration  <Tun  comité  eu  bien  loin  de  comprendre  Tiui- 
versatfté  des  fidèles  et  même  des  prêtres  catholiques.  » 

Le  Siède  ne  connaît  ni  le  Clergé  de  France,  ni  la  sagesse  de  sa  con- 
duite, ni  l'union  qui  rèfliie  entre  ses  membres,  ni  surtout  le  peu  d'im- 
pression que  font  sur  lui  les  éloges  ou  les  menaces  de  la  presse.  L'atti- 
tude si  pacifique  et  si  ferme  qu'il  garde,  devrait  cependant  éclairer  les 
hommes  politiques.  Ainsi  que  le  disait  ce  matin  l'Univers,  nous  croyons 
que  le  Siècle  prend  ses  espérances  pour  des  réalités ,  «tais,  dans  tous  les 
cas,  son  langage,  dépourvu  d'artifice,  nous  semble  propre  à  faire  réflé- 
chir les  fidèles  et  les  prêtres  qu'il  loue  de  cette  étrange  façoa. 

NOUVELLES  POLITIQUES. 

M.  le  maréchal  Bugeaud  renonce  à  la  candidature  qui  lui  avait  été  offerte  pov 
la  présidence  de  la  République.  Il  en  donne  les  motifs  dans  une  lettre  que  noas 
citais: 

«  Une  appréciation  pin*  mûre  de  l'esprit  pubhc,  les  laits  survenus,  ont  modifié  mes 
idées,  sans  altérer  mm  dévoûmentà  la  cause  sacrée  dé  la  vraie  liberté  et  de  l'ordre  so- 
cial. 

»  Je  déclare  donc  à  mes  amis  et  à  mes  partisans  que  je  crois  utile  an  bien  du  pays 
de  renoncer  à  l'honneur  insigne  dont  ils  voulaient  couronner  ma  longue  carrière  mili- 
taire et  politique. 

m  £n  persistant,  je  pourrais  contribuer  à  diviser  tes  sufVtget  des  modérés;  j«  «  me 
le  pardonnerais  jamais.  Je  les  supplie  de  concentrer  leurs  voix  sur  un  ûoobm  àq» 
l'assentiment  le  plus  général  peut  donner  assez  de  force  pour  dominer  le 
consolider  l'avenir. 

»  La  Durantie,  6  novembre  1848.  >  »  Signé  :  Maréchal  Bcgeaud.» 


Après  lf  s  interpellations  de  M.  Lberbette,  M.  Bethnaont  a  cm  devoir  \ 
la  présidence  de  la  cour  d'appel  de  Paris.  Voici  ce  qu'il  écrit!  M.  le  niaififceée 

la  justice  : 

«  Jeudi,  9  novembee. 
»  lion  cher  asai, 
*>  Lorsque,  dans  la  nuit  du  23  lévrier,  un  billet  de  vo«s  n'appela,  an  atsi  du  gou- 
vernement provisoire,  à  partager  vos  périls,  je  n'ai  point  hésité.  Je  pouvais  -alo»  abor- 
der rafis  scrupule  un  honneur  qui  n'était  pas  recherché,  et  que  la  plus  maligne  envie 
ne  songeait  point  à  flétrir.  Permettez-moi,  aujourd'hui,  de  ne  point  céder  à  vos  instan- 
ces; je  ne  vaux  pasétre  accusé  par  omb  ennemis  d'un  -calcul  indigne  qu'il  leur  ptaM 
de  me  prêter. 
»  Recevez  l'assurance  de  mon  affection  reconnatsante  et  de  mon  estime. 

»  Bethmort.  » 

AUTRICHE.  —  Vienne  est  calme.  Les  mesures  sévères  de  Tétai  de  siège  m- 
tinuent.  Le  général  Bem,  Mes$enbauser,  et  les  autres  cbefc  des  insurgés  ont  été 
arrêtés.  Près  de  150.000  hommes  avec  le  prince  de  Viodisckgraêlx  et  le  bas  Je)- 
lâcbich  marchent  contre  la  Hongrie. 

PRU86B.  —  Berlin  est  en  proie  h  une  sourde  agitation.  Le  député  Jacobf, 
■démocrate  radical,  qui  avait  brutalement  apostrophé  le  roi  dans  une  circonf-uac* 
récente,  oasai  dfeaa*  :  «  Ce*t  te  malheur  des  rois  de  ne  pas  *oofofr  entendre!» 
véfké,  aaélé  fobjetl'tflRVNMufestalion  •oaribraee  <*  broyante,  à  laqatfeîj 
i Ca  jtftf  «ait*  d*  léposafae,  —  floràÉaiii  les  rénisjtlwiiwi  de  Serita** 


(ttl  ) 

•  Portons  de  tout  cœur  un  vivat  retentissant  aux  boutais  qui  ont  courageuse- 
»  ment  versé  leur  sang  pour  nous  et  pour  la  liberté,  sur  les  barricades  de  Ber- 
»  lin  ;  aux  hommes  qui  les  ont  imités  sur  les  remparts  de  la  malheureuse  ville  de 
•  Vienne,  notre  soeur!  » 

ASSEMBLÉS  NATIONALE,   . 

ft&AKCI  DU  rtUDI  9  nOYDKU. 

Sommaire. 

h»  congés.  —  Question  de  ta  misère.  —  Secours  aux  indigents  de  la  capitale  et  des 

départeatenta.  —  Los  lois  organiques. 

1. L'Assemblée  a  éeetaré  qu'elle  ne  se  dissoudrait  pas,  qu'elle  ne  se  prorogerait 
pas,  qu'elle  m  suspendrait  pat  ses  séances.  Mais  sera-t-etle  en  nombre  pour  dé- 
libérer? 

Os  pouvait  «a  douter,  au  commencement  de  k  séance.  Il  a  fallu  procéder  à 
rappel  nominal  pour  regarnir  a  peu  près  les  bancs. 

Bailleurs  les  demandes  de  congés  se  multiplient  (Tune  manière  effrayante.  Il 
yen  a  en  pour  cette  fois  seulement  51.  On  on  a  déjà  accordé  471.  Total  :  205. 

IL  M.  le  Ministrb  de  l'intérieur  a  présenté  un  projet  de  décret  qui  ne 
parait  rencontrer  de  tous  les  côtés  de  la  salle  qu'une  sympathie  unanime;  ce 
projet  est  relatif  ans  secours  à  distribuer  pendant  l'hiver  aux  indigente  de 
Psris. 

Plusieurs  représentants,  entr'autres  MM.  Sautetra  et  Ceyras,'  demandent 
seulement  que  la  sollicitude  nationale  ne  se  borne  pas  dans  les  murs  de  la  grande 
<£it,  et  nn'eUe  s'étende  en»  les  ii&ttssiletix  dont  le  nombre  est  malheureuse- 
ment si  grand  dans  toutes  les  parties  de  b  France. 

L'AsMfsblée  vole  en  conséquence  deui  décrets  an  lieu  d'en. 

Par  le  premier,  elle  prélève,  sur  le  Trésor  public,  «ne  somme  de  %  militons, 
qui  fera  affectée  a  des  distributions,  dont  M.  Dcfaurb  promet  de  faire  incessant* 
meuj  connaître  les  règles  et  le  mode. 

De  plus,  elte  autorise  la  vHIe  de  Paris  à  contracter  un  emprunt  de  six  millions, 
destiné  au  même  objet. 

En  tout  9  millions;  et  sera-ce  suffisant? 

A  l'eocssi  »n  dtf  second  décret,  dent  M.  Citias  avait  pris  l'initiative,  et  qu 
aUsu*  aussi  «m  million  aux  pauvres  des  départements,  quelques  observations 
sont  échangée*. 

M.  Laborbe**  demande  qu'il  soit  renvoyé  a  l'époque  on  le  budget  de  4849 


li  est  plus  facile,  dit-il,  de  voler  des  millions  que  de  les  avoir.  Et  pour  les 
avoir,  il  faudra  toujours  que  nous  les  prenions  dans  la  poche  des  contribuables, 
qai,  en  masse,  sent  eux-mêmes  très-malheureux. 

M.  Sainte-Beuve  répood  que,  si  la  misère,  à  Paris,  exige  de  grands  sacrifices, 
elle  n'est  pas  moins  intéressante,  quoiqu'elle  soit  moins  dangereuse ,  dans  tes 
dsparieitiejtts. 

Qu'on  rie  dise  pas,  s'écrie-t-il,  que  nous  ne  donnons  des  secours  qu'à  ceux 
qui  nous  font  peur. 

fcVef,  la  préposition  est  adoptée. 

IH.  M.  Marrast,  an  nom  de  la  commission  de  Constitution,  fait  tm  rapport 
concernant  le  nombre  et  la  désignation  des  lois  organiques  que  l'Assemblée  s'est 
chargée  de  rédiger  avant  de  se  séparer. 

fleendut  lia  nomination  d'une  commission  de  31  membres,  qui  s'applique- 
rait à  donner  à  ces  lois  un  lien  commun  et  une  désirable  unité. 


(  m) 

SÊAKCK  DU  VENDREDI  10  NOVEMBRE. 

Sommaire. 
Vote  des  crédits  pour  les  dépenses  départementales  et  communales.  —  Discussion  du 
budget  du  ministère  de  l'instruction  publique.  —  Réduction  sur  le  traitement  de* 
chanceliers,  etc.  —  MM.  Victor  Hugo  —  Charlemagne  —  Freslon,  ministre  de  l'in- 
struction publique.  —  M.  Bineau.  —  L'école  normale.  —  Incident  personnel  à  M.  de 
Barthélémy;  MM.  Payer,  Boulatignier,  Deslongrais.  —  Des  circonscriptions  académi- 
ques; M.  Gatien-Arnoult.  —  Renvoi  à  demain. 

I.  L'Assemblée  vote  d'abord  les  crédits  demandés  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur pour  les  dépenses  départementales  et  communales,  relatives  aux  affaires 
de  l'administration,  des  finances,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 

Elle  passe  ensuite  à  la  discussion  du  budget  rectifié.  Elle  est  arrivée  au  mi- 
nistère de  l'instruction  publique. 

Dès  hier,  MM.  Chablis  Dupin  et  Vidal  avaient  ouvert  la  discussion  sur  ce  su- 
jet. Aujourd'hui,  les  réductions  ont  été  attaquées  en  bloc  par  M.  Victor  Hugo. 

M.  Victor  Hugo  dit  que  la  source  de  toute  économie  se  trouvera  dans  on  gou- 
vernement sage  et  modéré,  non  pas  dans  des  réductions  insignifiantes  et 
vaises. 

Que  penseriez-vous  d'un  particulier  qui,  ayant  un  revenu  de  1,500  ft\,  en  < 
sacrerait  5  à  la  culture  de  son  esprit,  et  qui,  pour  économiser,  retirerait  encore 
de  cette  somme  trente  centimes?  (Rires.)  Ce  que  ferait  ce  particulier,  c'est  ce 
qu  on  propose  à  la  France.  (Bruit.) 

Non!  L'Assemblée  ne  s'associera  pas  à  ces  parcimonies  qui  humilieraient  h 
nation,  sans  remédier  à  la  pénurie  du  Trésor.  Je  les  repousse,  quant  à  moi,  pour 
1  honneur  de  la  République.  (Très-bien.) 

A  ces  considérations  générales  et  théoriques,  MM.  Cbàelbmagkk  et  de  Ba*- 
THSLnnr  répondent  par  de  curieux  renseignements. 

• ,  Propos  des  encouragements  accordés  aux  gens  de  lettres,  M.  Charlemagne 
eue  des  professeurs,  qui,  touchant  déjà  6  ou  8,000  francs  de  traitement,  reçoi- 
vent des  indemnités.  Des  écrivains,  qui  se  fout  un  revenu  de  50,000  francs,  ne 
rougissent  pas  de  toucher  modestement  sur  les  mêmes  fonds,  mille  ou  quinze 
cents  francs. 

M.  de  Barthélémy  explique  la  manière  dont  le  comité  des  finances  à  procédé, 
rour  obtenir  une  diminution  totale  de  200  millions,  qui  laisserait  encore  un  dé» 
"Cit  de  400  millions  sur  le  Budget,  on  a  demandé  81  millions  au  ministre  de  la 
perre,  et  il  y  a  consenti;  1,200,000  francs  sur  3  millions  au  ministre  des af- 
taires  étrangères,  et  il  s'y  est  résigué.  On  n'a  presque  rien  demandé  au  ministre 
<*e  l'instruction  publique  ;  mais  il  a  tout  refusé. 

La  discussion  générale  étant  close,  le  traitement  du  chancelier  de  l'Université 
^t  réduit  de  45,000  à  12,000  francs,  celui  des  inspecteurs-généraux  de  8,000 
*  6,000  francs. 

H.  Mais  voici  qu'il  s'agit  de  V Ecole  normale. 

Il  parait  que  l'Ecole  normale  est  le  palladium  de  l'Université.  Malheur  a  qui 
oserait  toucher  à  celte  arche  sainte. 

M.  Pavbb  en  défend  les  approches,  per  faset  nefas,  et  M.  Boglatigkiu  loi 
vient  en  aide.  De  concert,  ils  soulèvent  un  incident  personnel  contre  M.  de  Bar- 
thélémy, qui  a  eu  le  malheur  d'être  le  président  de  la  sous-commission  dont  ils 
repoussent  les  conclusions. 

H.  de  Barthélémy,  dit  M.  Payer,  a  été  pair  de  France;  on  le  soupçonne  d'eue 
encore  marquis;  en  tout  cas,  il  est  l'ami  de  M.  de  Montalenibeit.  Donc  l' Assem- 
blée ne  doit  pas  l'écouter» 
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M.  Boulatigofer  vient  à  son  tour.  Lui,  M.  Boulaligoier,  témoigne  qu'il  a  écoulé 
M.  de  Barthélémy,  et  qu'a -t- il  enteudu?  M.  de  Barthélémy  lui  a  dit,  dans  une 
conversation  particulière,  que  le  seul  moyen  de  diminuer  les  impôts  et  d'amélio- 
rer l'administration,  c'était  de  laisser  au  pays  le  choix  de  ses  propres  adminis- 
trateurs, et  autant  que  possible  de  ne  payer  que  ce  qui  ne  pouvait  pas  se  faire 
aussi  bien  gratuitement. 

Quelle  hérésie  anti-démocratique  ! 

Inutile  d'ajouter  que  M.  de  Barthélémy  a  très-dignement  rectifié  le  sens  de  ses 
paroles,  et  réfuté  les  interprétations  trop  libres  dont  elles  avaient  été  l'objet. 

M.  Deslongrais  a  eu  encore  des  mois  très-heureux,  en  revendiquant  au  nom 
en  comité  dont  il  fait  partie,  la  solidarité  des  propositions  reprochées  à  l'un  de 
ses  membres  les  plus  consciencieux  et  les  plus  dévoués. 

M.  Boulatignier,  dit-il,  était  aussi  un  de  nos  collègues;  mais  s'il  nous  accuse 
aujourd'hui  d'avoir  manqué  de  lumières,  c'est  sa  faute  ;  il  ne  venait  jamais  nous 
communiquer  les  siennes.  (On  rit.)  Il  n'a  paru  qu'une  fois,  pour  défendre  l'é- 
cole d'administration,  à  la  tête  de  laquelle  il  était  placé  ;  et  c'est  alors  qu'il  a  eu 
avec  M.  de  Barthélémy  cette  conversation,  dont  il  a  gardé  un  si  rancuneux  et  si 
imparfait  souvenir.  (Ah  !  ah  !) 

M.  Freslon  ,  ministre  de  l'instruction  publique,  termine  ce  débat  en  suppliant 
l'Assemblée  de  ne  point  se  diviser  en  deux  fractions  pour  ou  contre  l'Univer- 
sité. Il  ne  s'agit  ici  que  d'une  question  d'argent,  et  la  conciliation  de  tous  les 
vœux  se  fera  dan9  une  loi  sincère  et  complète  sur  la  liberté  d'enseignement. 

La  réduction  est  repoussée. 

III.  Commission  d'examen  des  livres. 

M.  Marcel  Bârthb  combat  la  réduction  de  18,000  fr.,  que  réaliserait  la  sup- 
pression de  cette  commission.  C'est,  selon  lui,  une  question  de  principes.  Sous 
ces  18,000  fr.,  il  y  a  le  maintien  de  l'enseignement  national,  de  l'enseignement 
de  l'Etat  qui  doit  recommander  des  livres,  des  méthodes,  des  systèmes. 

L'orateur  assure  que  cela  ne  nuira  pas  à  la  liberté  d'enseignement. 

M.  Mortuebr-Tehnaux  invoque,  au  contraire,  la  suppression  du  crédit  pour 
supprimer  les  abus,  les  marchés,  les  spéculations  étranges  auxquels  il  donne  lieu 
de  la  part  des  professeurs  et  des  libraires. 

M.  Frbslon  propose  de  couper  le  différend  par  la  moitié.  Qu'on  donne 
10,000  francs,  il  en  abandonnera  8.  Il  s'engage,  du  reste,  à  empêcher  la  repro- 
duction des  abus. 

Sous  le  bénéfice  de  cette  promesse,  le  Comité  et  l'Assemblée  accèdent  à  sa 
demande. 

IV.  Académies. 

On  sait  que  le  dernier  ministre  de  l'Instruction  publique  a  bouleversé  les 
circonscriptions  académiques  qui  avaient  été  fixées  par  le  décret  de  1808. 

M.  Gatibn-Arnoult,  professeur  à  la  Faculté  des  Lettres  de  Toulouse,  a  vive- 
ment attaqué  celle  mesure  dans  le  Comité  de  l'instruction  publique;  il  reporte 
fies  critiques  à  la  tribune.  Le  ministre  ne  pouvait  pas,  dit-il,  changer  de  son 
autorité  privée,  un  décret  qui  a  force  de  loi.  En  fait,  la  mesore  est  aussi  détes- 
table quelle  est  inconstitutionnelle  en  droit. 

L'Assemblée,  très  faliguée  du  développement  un  peu  diffus  de  ces  deux  pro- 
positions, renvoie  la  discussion  à  demain. 

En  droit,  nous  croyons,  comme  M.  Chauffour  Ta  très-bien  prouvé  dans  un 
rapport  au  comité  de  l'instruction  publique,  que  c'est  M.  Galien-Arnoult  qui  a 
tort. 

On  assure  que  M.  Thiers  doil  prendre  la  parole. 


(  «4  ) 
MANUEL  DE  L'HISTOIRE  DES  DOGMES  CHRÉTIENS, 

PAR  HENRI  KLEE  , 

Traduit  de  l'allemand  par  M.  l'abbé  Mam*b  ,  professeur  de  philosopha 
dan»  l'institution  de  M.  l'abbé  Poïlowp.  —  2  vol.  m~ë°. 
(Premier  article.) 
Le  nom  d'Henri  Klee  a  été,  jusqu'à  ce  jour,  presque  inconnu  parmi 
nous  ;  mais,  grâce  h  M.  Mabire,  la  France  peut  désormais  connaître  et  ap- 
précier cet  homme  éminent,  dont  la  science  et  l'admirable  piété  sont  ine 
des  gloires  les  plus  pures  de  F  Allemagne  catholique.  Les  directeurs  etto 
élèves  de  nos  sémiuaires  trouveront ,  dans  ht  vie  de  ce  grand  théologien, 
un  touchant  modèle  des  vertus  ecclésiastiques,  et  dans  ses  ouvrages,  uo 
guide  sûr  pour  les  fortes  études  que  d'impérieux  besoins  rendent  aujour- 
d'hui si  nécessaires. 

Henri  Klee  naquit  le  20  avril  1800,  près  de  CoUentz.  Ses  parents,  sim- 
ples et  honnêtes  artisans,  le  placèrent  en  1809  an  petit  séminaire  (fr 
Mayence,  où  ses  talents  et  ses  vertus  ne  tardèrent  pas  à  le  faire  distin- 
guer. En  1817,  le  jeune  Klee  entra  au  grand  séminaire,  pour  y  étudier  la 
théologie.  Là,  il  eut  pour  maîtres  M.  Liebermann  et  M.  le  chanoine  ito- 
eog.  Ces  habiles  professeurs,  nourris  des  plus  saines  traditions,  lui  impri- 
mèrent cette  direction  solide  et  positive,  à  laquelle  il  est  demeuré  con- 
stamment fidèle.  Doué  d'un  caractère  énergique,  qui  ne  faisait  jamais  l* 
choses  à  demi,  il  se  jeta  avec  ardeur  dans  l'étude  de  la  théologie.  Mais. 
avant  même  d'avoir  achevé  son  cours,  il  fat  pkcé  comme  professa*  a» 
petit  séminaire,  ce  qui  l'obligea  de  ravir  une  partie  de  ses  journées  à  ses 
travaux  de  prédilection.  Du  reste,  le  petit  séminaire  y  gagna  beaucoup  : 
Klee  opéra  dans  cet  établissement  des  réformes  importantes,  qui,  ea  y 
maintenant  l'esprit  ecclésiastique,  le  mirent  en  état  de  satisfaire  aux  «exi- 
gences les  plus  rigoureuses  de  la  philologie  moderne  et  du  progrès  péda- 
gogique. On  ne  saurait  dire  tout  le  bien  que  le  jeune  professeur  accom- 
plit dans  cette  position,  durant  les  dix  années  qu'il  y  resta.  C'était  après 
avoir  consacré  à  la  classe  dont  il  était  chargé  cinq  bu  six  heures  de  lapins 
sérieuse  application,  qu'il  reprenait  ses  études  scientifiques.  Le  tra- 
vail, la  prière  et  la  méditation  étaient  toute  sa  vie  ;  et  souvent,  après  une 
veille  laborieuse,  les  premières  lueurs  du  jour  le  surprenaient  les  yeux 
encore  fixés  sur  les  écrits  des  Pères,  ses  amis  inséparables.  Bien  que  » 
gaieté  fût  inaltérable,  il  ne  se  livra  jamais  à  ces  divertissements  où  l'on 
dissipe  trop  souvent  en  misérables  bagatelles  les  précieux  trésors  de  l'an*  • 
La  plupart  de  ses  collègues,  soutenus  par  son  exemple,  vivaient  comntf 
lui  en  religieux,  observant  une  sorte  de  clôture  et  pratiquant  la  pauvreté- 
Quoiqu'ils  fussent  chargés  parfois  de  plus  de  cent  élèves,  leur  traitement 
annuel  variait  de  50  à  150  florins  (108  à  324  francs);  et  Klee,  pendant 
tout  le  temps  qu'il  passa  à  Mayence ,  ne  reçut  jamais  plus  de  200  florin? 
%  (432  francs),  lors  même  qu'il  professait  la  philosophie  et  la  théologie 
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L'eoprit  de  Dieu  qui  rat  rewpb  ce»  hommes,  lès  enflammait  <ftnte  sainte 
aréenr.  Aussi,  malgré  les  privations  et  les  sacrifices  auxquels  ils  étaient 
condamnés,  malgré  les  rudes  combats  qu'ils  eurent  parfois  à  soutenir,  fcr 
joie,  kt  conoerd*  et  cette  paix  difine ,  qui  surpasse  tout  sentiment,  ré- 
gnaient dans  leur  saint  asile*  C'est  qu'en  s>fforçant  de  fcire  chaqne  jour 
des  progrès  dans  la  science,  ils  avaient  encore  plus  à  coeur  de  développer 
en  eux-mêmes  et  chez  leurs  jeunes  élèves  l'esprit  de  Jésus-Christ.  Ktee 
surtout  s'avançait  avec  une  ferveur  toujours  croissante  vers  le  but  élevé 
de  la  perfection  déricale.  Le  $3  mai  1823,  il  fut  ordonné  prêtre. 

Après  avoir  parcouru  au  petit  séminaire  tous  les  degrés  de  renseigne- 
meut  inférieur,  après  avoir  successivement  professé  la  seconde  et  la  rhé- 
torique, U  fut  appelé  au  grand  sémnmre  pour  y  professer  l'exégèse  et 
1  histoire  ecclésiastique.  A  ce  double  enseignement,  on  adjoignit  encore 
l'année  suivante  le  cours  de  philosophie.  Une  intelligence  moins  active  et 
moins  forte  eût  été  écrasée  par  ce  triple  fardeau;  mais  cette  époque,  oit 
renseignement  lui  laissait  moins  de  loiâtr,  fut  précisément  celle  où  il 
commença  à  se  produire,  et  à  publier  cette  suite  de  travaux  si  remarqua- 
bles que  la  mort  seule  est  venue  interrompre.  Au  mois  d'octobre  1825,  iï 
obtint  le  titre  de  docteur  en  théologie  à  FuniversHé  de  Wurtzbourg,  après 
les  épreuves  les  plus  brillantes.  La  vivacité,  la  finesse  et  l'originalité  de 
ses  réponses  surprit  et  mécontenta  même  les  professeurs.  Quand  une 
question  n'était  point  posée  avec  fa  netteté  et  l'exactitude  nécessaires,  it 
«mut  le  (mire  sentir,  et  y  mettait  même  quelque  malice.  En  voici  un 
exemple  :  le  professeur  d'histoire  ecclésiastique  lui  avait  adressé  cette 
question  :  «D'où  vient  que  les  Romains,  si  tolérants  pour  les  autres  peu- 
»ples,  se  sont  montrés  intolérante  pour  les  chrétiens?  »  Klee  répondit  : 
«  D*abord,  il  est  faux  que  les  Romains  aient  été  très-tolérants  envers  tes 
•nôtres  peuples,  »  et  il  cita  à  l'appui  de  son  assertion  un?  quinzaine  de 
faits  historiques,  avec  les  passages  tirés  des  auteurs  anciens.  Puis  il  donna 
des  raisons,  pour  lesquelles  les  Romains  étaient  intolérants  envers  les 
chrétiens.  Le  professeur,  surpris  de  tant  d'érudition,  ne  crut  pas  devoir 
pousser  plus  loin  ses  questions.  Jamais  on  n'avait  vu  des  examens  aussi 
brillants.  Klee  se  concilia  particulièrement  les  suffrages  par  une  savante 
dissertation  sur  la  doctrine  des  Millénaires  :  De  ckiliasmo  primorum  se- 
cuiarum.  En  4837,  il  publia  un  travail  de  la  plus  haute  valeur  sur  la  Con- 
fession, et  plusieurs  morceaux  détachés  qui  parurent  dans  les  journaux 
de  ce  temps-fii,  spécialement  dans  le  Catholique,  revue  mensuelle  diri- 
gée par  un  des  collègues  de  Klee,  H.  Rœss,  aujourd'hui  évêqne  de  Stras- 
bourg. Klee  obtenait  en  même  temps,  h  Mayence,  le  succès  le  plus  com- 
plet, comme  prédicateur. 

En  1829,  la  publication  de  son  Commentaire  de  l'Evangile  de  saint 
Jean  attira  sur  lui  Fattention  de  toute  l'Allemagne'catholique.  Averti  par 
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e  brillant  succès  de  cet  ouvrage,  le  gouvernement  prussien  proposai 
Klee  une  chaire  de  théologie  dans  Tune  des  Universités  du  royaume. 
Presque  en  même  temps,  la  Faculté  de  théologie  de  Fribourg  en  Brisgau 
lui  offrait  une  chaire  d'exégèse  laissée  vacante  par  la  retraite  de  l'illustre 
docteur  Hug  ;  Klee  hésita.  11  n'avait  point  d'ambition,  et  il  éprouvait  un 
violent  déchirement  de  coeur  à  la  pensée  de  quitter  sa  patrie  ;  mais  fl 
craignit  de  manquer  à  la  Providence,  qui  ouvrait  devant  lui  une  sphère 
d'action  plus  étendue  et  plus  périlleuse  ;  il  accepta  donc  une  chaire  à 
l'Université  de  Bonn,  où  il  se  rendit  en  1830,  après  avoir  publié  soo 
Commentaire  de  l'Epître  aux  Romains. 

H  était  alors  dans  la  plénitude  de  sa  force.  Les  études  opiniâtres  aux- 
quelles il  s'était  livré  n'avaient  point  affaibli  sa  santé  ;  il  s'était  fait,  su 
contraire,  de  l'habitude  du  travail  une  seconde  nature,  et  le  seul  délas- 
sement qu'il  connût  consistait  à  varier  ses  études.  L'étendue  de  sa 
science,  la  facilité  avec  laquelle  il  pénétrait  au  fond  des  choses  et  les  sai- 
sissait par  toutes  leurs  faces,  le  charme  et  l'autorité  de  sa  parole,  l'amé- 
nité et  la  franchise  de  ses  manières,  la  droiture,  la  candeur,  la  noblesse 
de  son  caractère,  tout  se  réunissait  pour  assurer  le  plus  grand  succès  à 
son  enseignement.  Mais  la  fermeté  inébranlable  de  son  orthodoxie  attirt 
bientôt  sur  lui  une  persécution,  qui  fit  des  dix  dernières  années  de  sa  vie 
un  martyre  presque  continuel. 

En  ouvrant  à  Bonn  ses  leçons  de  Dogmatique  et  d'Exégèse,  KJee  se 
trouvait  en  face  d'un  parti  puissant,  l'école  pélagienne  et  rationaliste 
d'Hermès,  qui  exerçait  autour  de  lui  la  plus  fâcheuse  influence,  particu- 
lièrement sur  l'Archevêque  de  Cologne,  Ferdinand  Spiegel.  L'école  ber- 
mésienne  avait  paru  d'abord  aussi  indépendante  vis-à-vis  de  l'Etat  que 
île  l'Eglise.  Le  gouvernement  prussien  n'avait  donc  pas  été  fâché  d'op- 
poser à  cette  école  toute  puissante  un  système  rival  d'enseignement  théo- 
logique ;  mais  ses  agents  lui  en  faisaient  un  grand  mérite,  et,  à  les  eo 
croire,  Klee  aurait  dû,  par  reconnaissance,  devenir  l'instrument  de  leurs 
desseins.  Que  le  nouveau  professeur  opposât  un  système  orthodoxe  aa 
système  hétérodoue  d'Hermès,  ils  voulaient  bien  le  permettre  ;  mais  ils 
prétendaient  que  l'Eglise  à  laquelle  ils  daignaient  accorder  ainsi  un  re- 
présentant fidèle  au  sein  de  l'Université,  devint  par  cela  même  la  servante 
docile  de  l'Etat.  On  sait  à  quels  actes  de  violence  inouïe  ce  système 
aboutit,  quand  Mgr  Clément-Auguste  de  Droste  eut  succédé  au  comté 
Spiegel  sur  le  siège  de  Cologne.  Au  milieu  de  ces  luttes,  Klee  demeurt 
constamment  dévoué  à  la  foi  et  aux  droits  de  l'Eglise  ;  mais  sa  position 
vis-à-vis  du  gouvernement  prussien  n'en  fut  que  plus  embarrassante  et 
plus  pénible.  On  le  toléra,  à  cause  de  sa  grande  renommée  scientifique; 
mais  il  éprouvait  une  affliction  profonde  en  voyant  méconnaître  systé- 
matiquement sa  mission  de  prêtre  et  celle  des  facultés  catholiques. 


Ses  rapports  avec  Hermès  et  les  bermésiens  furent  peut-être  {dus  pé- 
nibles encore.  Suivant  Hermès,  le  théologien  doit  commencer  par  se  dé- 
pouiller de  toute  notion,  soit  innée,  soit  acquise,  pour  rentrer  méthodi- 
quement en  possession  de  ses  croyances  par  la  démonstration  logique  ; 
or,  rien  n'est  plus  obscur,  plus  arbitraire,  plus  incertain  que  les  prooédés 
logiques  imaginés  par  ce  sectaire  pour  la  reconstruction  du  dogme  chré- 
tien. Klee  pensait  qu'une  pareille  méthode  était  bonne  seulement  à  pro- 
pager le  scepticisme  ;  il  la  repoussait  donc  comme  inconciliable  avec  kt 
doctrine  de  l'Eglise,  qui,  loin  de  nous  engager  dans  les  circ*rite  sans  Un 
du  doute  universel,  nous  place,  dès  notre  naissance,  sous  la  direction  de 
la  grâce  divine  et  d'un  enseignement  traditionnel,  pour  nous  amener  par 
degrés  à  la  connaissance  de  toute  vérité,  sans  nous  exposer  k  d'inutiles 
périls.  Entre  les  deux  professeurs,  l'opposition  était,  on  le  voit,  flagrante 
et  profonde.  Hermès,  qui  le  savait,  voulut  prévenir  son  rival,  et  il  se  mit 
à  invectiver  contre  les  prétendues  nouveautés  qui  menaçaient  d'altérer 
l'enseignement  théologique.  Il  mandait  en  même  temps,  on  faisait  man- 
der à  Berlin,  que  Klee  «calomniait  la  saine  raison;»  ce  qui  attira  à  ce- 
lui-ci une  sorte  de  réprimande  de  la  part  du  gouvernement.  La  lutte,  une 
fois  engagée,  se  poursuivit  par  les  moyens  les  plus  odieux  et  les  phis  dé- 
loyaux :  durant  cinq  années,  le  professeur  orthodoxe  fut  continuellement 
en  butte  aux  tracasseries  et  aux  intrigues  ténébreuses  du  parti  hermé- 
sîen.  On  réussit  même  un  instant  à  faire  décider  sa  destitution,  en  exci- 
tant les  susceptibilités  ombrageuses  de  la  chancellerie  ;  son  crime  était 
d'avoir  soumis  sa  Dogmatique  catholique  k  la  censure  archiépiscopale!  H 
fallut  que  l'humble  et  pieux  théologien  supprimât,  au  prix  de  grands  sa* 
crifices,  Fédition  commencée.  A  ces  délations  sournoises  succédèrent  les 
insinuations  calomnieuses,  les  traits  pleins  de  fiel  du  journalisme.  On 
voulait  du  moins  discréditer  auprès  du  public  celui  qu'on  n'avait  pu  faire 
destituer  par  le  gouvernement.    . 

Au  lieu  de  répondre  à  ses  détracteurs,  Klee  poursuivait  ses  travaux 
avec  une  ardeur  que  couronne  un  plein  succès.  Cest  au  milieu  de  ces 
rudes  épreuves  qu'il  publia  successivement  le  Système  de  la  Dogma- 
tique catholique  (1831);  X Encyclopédie  de  la  Théologie  (1832);  une  Ex* 
position  de  l'Epître  aux  Hébreux  (1833);  un  traité  sur  le  Mariage  (l« 
édition,  4833;  2e  édition,  4835);  la  Dogmatique  catholique  (3  vetomes, 
4834-1835;  2e  édition,  1840),  et  enfin  X Histoire  des  Dogmes  chrétiens 
(1837-1838).  Il  faut  joindre  à  ces  travaux  un  ouvrage  posthume  intitulé  : 
Esquisse  de  la  Morale  catholique. 

Pendant  que  ces  ouvrages  étaient  accueillis  de  la  manière  la  plus  fa- 
vorable dans  toute  l'Allemagne,  les  leçons  de  Klee  obtenaient  à  Bonn  un 
succès  croissant  ;  malgré  les  efforts  de  l'intrigue  et  de  la  calomnie,  elles 
attiraient  un  nombreux  auditoire.  D  n'en  fallait  pas  tant  pour  satisfaire 


1+28) 
le  modeste  théologien  :  aussi  ne  voulut-il  jamais  écrire  pour  sa  défense 
un  seul  article  de  journal;  jamais  il  n'attaqua  rhermésianisme  autrement 
qu'en  public  ;  jamais  enfin  il  ne  lui  échappa  une  parole  d'invective,  ou  de 
récrimination,  contre  la  personne  d'Hermès. 

Quand  Mgr  Clément-Auguste  de  Droste  succéda  au  comte  Spiegel,  la 
position  de  Klee  s'améliora  :  le  nouvel  Archevêque,  pour  lui  prouver  sa 
confiance,  le  nomma  examinateur  de  l'Université.  Un  concours  prodi- 
gieux d'auditeurs  afflua  immédiatement  à  ses  leçons,  tandis  que  les  pro- 
fesseurs hermésiens  parlèrent  presque  dans  la  solitude.  Malheureusement 
l'incarcération  de  Mgr  Clément-Auguste  vint  arrêter  bientôt  la  renais- 
sance de  l'esprit  ecclésiastique  dans  l'Université  de  Bonn.  Klee  toutefois 
ne  fut  pas  d'abord  atteint  directement  :  résolu  de  tenir  à  son  poste  aussi 
long-temps  qu'il  lui  serait  possible  d'y  travailler  avec  quelque  fruit,  il  re- 
poussa donc,  en  J838,  la  proposition  qui  lui  fut  faite  de  remplacer  à  Mu- 
nich le  célèbre  Adam  Moehler.  Mais  lorsque  le  gouvernement  prussien  eut 
donné  toutes  ses  faveurs  aux  hermésiens,  pour  s'en  servir  comme  d'une 
machine  de  guerre  contre  l'Archevêque  captif,  il  sentit  qu'en  restant  à 
Bonn,  il  se  rendrait  inutile  11  craignait  aussi  de  prêter  la  couleur  d'un 
nom  catholique  à  des  plans  anti-chrétiens;  et  suivant  l'expression  de  son 
biographe  :  «  il  ne  voulait  pas  rester,  comme  une  statue  richement  ornée, 
»  sur  un  piédestal  solitaire,  pendant  que  le  temple  était  exposé  à  une 
»  horrible  dévastation.  »  11  vint  donc,  en  1839,  chercher  à  Munich  un 
asile  où  la  liberté  religieuse  tût  respectée.  Les  nombreux  amis  qui  le  dé- 
siraient depuis  long-temps,  l'y  accueillirent  avec  enthousiasme  ;  les  élèves 
de  l'Université  se  pressèrent  avec  ardeur  dans  la  salle  où  il  faisait  son 
cours;  tous  rendaient  hommage  à  son  zèle,  à  la  richesse  de  son  intelli- 
gence et  à  son  magnifique  talent  d'exposition.  Mais,  par  un  décret  mysté- 
rieux de  la  Providence,  ses  travaux  furent  tout  à  coup  interrompus  au 
moment  où  ils  inspiraient  les  plus  belles  espérances.  Dieu  le  rappela  à 
lui  le  98  juillet  1840,  après  avoir  achevé  de  purifier  sa  belle  âme  dans 
l'épreuve  suprême  d'une  cruelle  maladie. 

Ai-je  besoin  d'ajouter  qu'il  ne  faut  pas  confondre  le  pieux  et  savant 
théologien  dont  je  viens  de  résumer  la  vie,  avec  un  rationaliste  suédois 
nommé  Henri  Klee,  et  qui  a  publié,  en  français,  un  volume  récemment 
condamné  à  Rome?  Entre  ces  deux  écrivains,  il  n'y  a  de  commun  que  le 
nom. 

L'abbé  H.  DE  VALROGER. 

*■——■——■——  .    ■       ■  ■  ■  ii    i     — — — — — — 

L'un  des  Propriétaires-Gérants,  CHARLES  DE  RIANCEY. 

PARU.  —  IttPftlMBftlB  O'ADRIUf  U  CLE  Al  ET  C*',  rUC  CtSSCttC,  19. 
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L'AMI  DE  LA  RELIGION. 

DE  L'ÉDUCATION  POPULAIRE. 

(Deuxième  article.  Voir  Je  N°  4688.) 

de  l'enfant, 
Et  du  respect  qui  est  dàà  sa  faiblesse  et  à  la  dignité  de  sa  natnt*. 

I. 

n  y  a  un  moment  qui  m'a  paru  toujours  d'uoe  solennité  extrême  dan* 
le  cours  des  fonctions  que  j'ai  remplies  pendant  vingt-trois  années,  comme 
instituteur  de  la  jeunesse  ;  soit  dans  les  catéchismes  de  l'Assomption,  $oit 
surtout  au  Petit  Séminaire  de  Paris  :  c'est  celui  ou  un  père,  où  une  mère 
nie  confiaient  définitivement  leur  fils,  et  après  ravoir  remis  entre  mes 
mains,  après  l'avoir  embrassé  une  dernière  fois,  se  retiraient  et  me  lais- 
saient seul  avec  cet  enfant. 

J'éprouvais  toujours  une  émotion  indéfinissable  à  la  vue  de  cette  jeune 
créature  qui,  sentant  s'éloigner  d'elle  les  auteurs  de  ses  jouis,  tournait 
vers  moi  avec  inquiétude  des  yeux  souvent  baignés  de  {rieurs,  et  sem- 
blait attendre  de  mon  regard,  de  ma  parole,  la  décision  de  sa  vie. 

Quelquefois  cet  enfant  était  riche  et  avait  été  jusque-là  nourri  dans  l'o- 
pulence .  Le  plus  souvent  il  était  pauvre,  et  né  dans  les  classes  populaires. 
Mais  quel  qu'il  fût,  toujours  alors  une  tendresse  profonde  saisissait  non 
cœur;  je  la  lui  témoignais  involontairement,  quoiqu'avec  embarras* Mais, 
je  l'avoue,  le  sentiment  qui  s'emparait  de  moi  avec  une  puissance 
plus  irrésistible  encore,  était  le  sentiment  d'un  respect  religieux,  Je  ne 
pouvais,  sans  quelque  frayeur,  songer  à  cette  œuvre  nouvelle,  à  cette 
œuvre  sacrée,  qui  m1  apparaissait  toujours  alors  dans  toute  sa  sainteté  et 
dans  toute  sa  grandeur. 

En  effet,  nous  l'avons  déjà  vu,  l'Education  doit  former  l'homme  dans 
reniant,  faire  de  l'enfant  un  homme,  un  citoyen;  Y  instituer  dans  la  vie 
al  dam  la  société  présente,  et  dans  la  voie  de  la  vie  éternelle. 

Tel  est  le  but  général  et  essentiel  de  toute  Education! 

Mais  que  cette  œuvre  est  difficile  !  Dans  sa  simplicité  apparente,  qu'elle 
a  de  vaste*  proportions  et  des  aspects  nombreux  et  imposants  1 

Dans  notre  premier  travail,  partant  des  principes  du  christianisme  qui 
m  ve«t  point  d'acception  de  personnes  devant  Dieu,  tout  en  conservant  la 
spécialité  des  vocations  diverses,  des  Educations  variées  qui  j  correspon- 
dent, nous  avons  reconnu  que  tous  les  hommes,  riches  ou  pauvres,  de 
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quelque  classe  qu'ils  fussent,  ayant  tous  une  nature  4*  une  grande  fia 
commune,  devaient  recevoir  aussi  d'une  Education  générale  et  essentielle 
le  développement  convenable  de  toutes  leurs  facultés. 

Avant  donc  de  déterminer  la  nature,  les  moyens  et  les  conditions  par- 
ticulières de  r Education  populaire,  il  est  nécessaire  de  dire  les  conditions 
générales  et  les  moyens  essentiels  de  l'Education  humaine,  qui  doit  être 
au  fond  la  même  pour  tous,  nous  le  répétons  encore. 

IL 

Si  l'Education  humaine  est  essentiellement  une,  simple,  constante, 
quatre  beaux  caractères,  quatre  conditions  nécessaires,  et  si  je  le  puis 
dire,  quatre  Educations  diverses  et  simultanées  font  la  force  et  la  ri- 
chesse de  l'unité  indivisible  qui  la  constitue. 

H  y  a,  et  il  doit  y  avoir  : 

L'Education  intellectuelle  ; 

L'Education  morale  ; 

L'Education  religieuse. 

L'Education  physique; 

Quatre  grands  moyens  doivent  donc  toujours  concourir  au  parfait  et 
consciencieux  accomplissement  de  cette  œuvre  : 

iw  L'Instruction  :  qu'elle  soit  primaire,  secondaire,  professionnelle, 
supérieure,  n'importe  ; 

2°  La  Discipline  morale  ; 

3°  La  Religion  ; 

4°  Les  soins  corporels. 

Chacun  de  ces  moyens  a,  dans  l'Education,  une  influence  spéciale; 
c'est-à-dire  que  chacun  d'eux  développe  et  fortifie  plus  spécialement  telles 
ou  telles  facultés. 

1*  L1 Instruction  s'adresse  à  l'intelligence,  par  les  connaissances  et  les 
lumières  qu'elle  lui  offre. 

C'est  à  l'Instruction  d'exciter  la  pensée,  de  faire  naître  les  idées  saines, 
de  former  et  de  développer  la  pénétration,  le  raisonnement,  le  bon  sens, 
l'application  d'esprit;  en  un  mot,  ouvrir  et  développer  l'intelligence  de 
l'enfant,  enrichir  sa  mémoire,  féconder  son  imagination,  polir  son  goût, 
exercer  son  jugement,  former  en  lui  la  pensée  et  la  parole  :  tel  est  le  de- 
voir de  l'Education  intellectuelle. 

2*  La  Discipline  :  règle,  loi,  autorité.  La  Discipline  s'exerce  spéciale- 
ment sur  ta  volonté,  la  redresse,  la  dirige,  la  fortifie,  et  forme  ainsi  le 
caractère. 

Contenir  ou  réprimer  les  écarts  delà  volonté;  soumettre,  sans  abattre; 
commander,  sans  avilir;  relever  en  soumettant;  empêcher  que  les  facultés 
ne  s'égarent  et  ne  s'affaiblissent  par  la  dissipation  ;  protéger  tout  à  la  fois 
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la  piété,  les  études  et  les  mœurs  :  telle  est  l'œuvre,  tel  est  le  devoir  de 
X Education  disciplinaire  et  morale. 

3°  La  Religion  :  elle  est  appelée  spécialement  à  former  le  cœur  et  la 
conscience  ;  elle  forme  la  conscience  en  lui  révélant  avec  certitude  la  con- 
naissance du  bien  et  du  mal,  en  même  temps  qu'elle  lui  inspire  l'amour 
de  fun  et  la  haine  pour  l'autre. 

Elle  forme  le  cœur  en  nourrissant  en  lui  cette  sensibilité  noble  et  pure, 
qui  est  la  source  des  affections  vertueuses. 

Pour  tout  cela,  la  Religion  ne  manque  pas  de  puissance  ;  elle  abonde 
en  secours,  car  elle  est  lumière  comme  X Instruction;  loi ,  règle,  au- 
torité,  comme  la  Discipline;  et  de  plus,  amour,' charité,  grâce  et  secours 
divin. 

Ennoblir  les  sentiments,  affermir  la  raison,  redresser  la  volonté,  éclai- 
rer la  foi,  former  la  conscience,  le  caractère  et  le  cœur  :  tel  est  donc  ce 
devoir  de  X Education  morale  et  religieuse. 

Et  c'est  elle  surtout  qui  fait  de  l'Education  tout  entière  une  école  de 
respect  et  de  politesse,  en  même  temps  qu'une  école  de  vérité,  de  liberté, 
de  vertu  et  de  bonheur. 

Et  je  veux  que  l'on  entende  bien  ici  que  la  politesse  dont  je 
parie  n'est  pas  celle  dont  on  fait  ordinairement  l'exclusif  apanage  des 
hautes  classes  de  la  société.  Je  ne  prétends  pas  sans  doute  que  l'Educa- 
tion donne  à  tous  de  grandes  manières,  qui  ne  sont  trop  souvent  que  l'é- 
légance de  la  corruption  ;  mais  je  crois  qu'elle  doit  polir  le  coeur  de 
l'humble  paysan  et  du  pauvre  travailleur,  aussi  bien  que  du  riche,  et  im- 
primer à  toute  sa  personne,  à  sa  parole  et  à  son  regard,  cette  habitude 
honnête  qui  commande  l'estime.  L'Education  chrétienne  a  donné  en  ce 
genre  de  merveilleux  exemples,  jusque  chez  des  peuples  à  peine  sortis  de 
la  vie  sauvage.  Pour  tous  donc,  pour  l'ouvrier  des  villes,  pour  le  paysan 
des  campagnes,  comme  pour  les  enfants  de  la  bourgeoisie  et  ceux  des 
plus  hautes  classes,  l'Education  doit  polir  en  fortifiant,  à  des  degrés  divers 
bien  entendu  :  mais  la  dignité  et  la  politesse  convenable  n'y  peut  man- 
quer, sans  que  l'Education  soit  en  défaut. 

L'homme  enfin,  il  faut  l'ajouter,  a  aussi  un  corps,  et  c'est  une  sage 
économie  physigue,  hygiénique  et  domestique,  qui  donne  au  corps  tous 
les  soins  qui  lui  sont  nécessaires;  le  conserve,  le  développe,  le  fortifie, 
garde  ou  répare  le  précieux  trésor  de  la  santé  :  Voilà  le  devoir  de  l'é- 
ducation physique. 

Telle  est  l'action  naturelle  des  quatre  grands  moyens  d'éducation  ;  tel 
est  le  domaine  spécial  de  l'influence  directe  de  chacun  d'eux. 

III. 

Mais  ce  qu'il  faut  bien  comprendre  ici,  et  ce  qui  ne  peut  être  bien 
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compris  sans  une  réflexion  attentive  :  c'est  qu'à  côté  de  cette  influence 
spéciale,  chacun  d'eux  a  sur  l'éducation  tout  entière  une  influence  gêné* 
mie,  par  laquelle  tous  concourent  au  même  but,  à  la  fbrmatitn  de 
l'homme;  ils  s'aident,  en  effet,  et  se  fortifient  les  uns  par  les  autres,  de 
telle  sorte  que,  si  d'abord,  en  raison  même  de  son  influence  spéciale, 
aucun  d'eux  ne  saurait  être  négligé  dans  l'éducation;  de  plus,  anciœ 
d'eux,  en  raison  de  leur  influence  générale  et  commune,  ne  saunait  être 
pris  pour  moyen  unique,  sans  être  affaibli  lui-même  et  sans  perdre  «te 
son  efficacité. 

J'ai  besoin  d'expliquer  clairement  tout  cela  :  qu'on  veuille  bien  me 
suivre.  Les  détails  pratiques  sont  ici  d'un  extrême  intérêt,  et  portent  avec 
eux  une  pleine  lumière. 

Que  ne  doit  point,  par  exemple ,  Y  instruction  à  k  discipline  monte  ? 
C'est  par  la  discipline  que  l'étude  se  conserve  forte  et  attentive»  que  les 
ressources  de  l'esprit  ne  sont  point  dissipées.  La  raison  est  «nie  de  l'or- 
dre \  l'attention  aime  le  silence  ;  la  pensée  gagne  à  ce  que  la  parole  '  ne 
puisse  interroger  à  tons  propos;  l'activité,  la  promptitude,  l'exercice  ri- 
goureux des  facultés  gagne  à  ce  que  le  temps  soit  exactement  mestoné. 

N'est-ce  pas  la  Discipline  qui  fait  toutes  ces  choses? 

Retranchez  la  Discipline;  et  Y  Instruction,  si  elfe  parvient  à  l'esprit,  m 
formera  pas  le  caractère  ;  elle  ne  formera  pas  même  fortement  l'esprit 
égaré  par  l'inattention,  affaibli  par  l'inconstance  de  la  volonté,  et  \e\ê 
pur  l'oisiveté  dans  tore  les  désordres  de  la  mollesse. 

Que  ne  doit  pas  encore  X  Instruction  à  la  Religion  et  à  la  ver  tuf 

Qui  ne  l'a  pas  éprouvé?  Le  cœur  plus  pur  purifie  l'esprit,  le  i*nd  ph» 
sensible  aux  impressions  du  beau,  plus  docile  aux  enseignements  du 
vrai,  et  lui  fait  goûter  avec  vivacité  le  doux  et  noble  plaisir  d'écouler  la 
raison.  Alors  la  vérité  pénètre  l'intelligence,  non  comme  une  sèehe  théo- 
rie, mais  comme  une  nourriture  vive,  substantielle,  qui  féconde  l'esprit 
et  lélève,  et  par  lui  arrive  à  l'âme  tout  entière  et  la  vivifie. 

Retranchez  la  Religion;  et  Y  Instruction  n'est  plus  qu'un  aliment  de  la 
vanité;  elle  ne  fait  pas  profondément  aimer  le  vrai;  les  plus  grandes 
pensées  s'égarent  dans  des  vues  étroites.  La  vérité  froide  s'arrête  dans  ' 
l'esprit  et  ne  s'élève  pas  jusqu'au  coeur. 

Dans  certaines  natures  avides  de  connaître,  l'Instruction,  9éparée  de 
la  Religion,  exalte  outre  mesure  l'orgueil  de  l'Intelligence. 

L'Instruction  seule  n'est  rien,  ou  tout  au  plus  une  série  de  connaissan- 
ces, une  sèche  nomenclature,  un  amas  indigeste  de  sciences  sans  lumiè- 
res, de  faits  sans  liaison  et  sans  vie. 

La  Discipline  h  son  tour  est  ennoblie  par  l'instruction  ;  c'est  à  elle 
qu'elle  doit  l'honneur  d'être  élevée  à  la  dignité  de  gjardianne  de  Hotelli- 
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30Bçe  ;  mais  c'est  surtout  par  la  Religion  que  la  Discipline  est  et  devient 

une  vjraie  puissance  morale  dans  Tédocatioa. 

Par  la  Religion,  la  Discipline  n'est  plus  seulement  l'œil  menaçant  d'im 
maître  et  l'obéissance  matérielle  de  l'enfoui  ;  c'est,  sons  l'œil  de  Dieu,  une 
noMe  docilité,  i 

Ce&  soqs les  fluspicc&de/a  Religion  seulement,  que  la  Discipline  es- 
vient  la  protectrice  des  mœurs  et  la  sauvegarde  de  l'innocence;  le  gage 
des  fortes  études;  l'inspiratrice  du  bon  esprit;  la  conservatrice  du  res- 
pect; la  maîtresse.,  la  dispensatrice  ni  la  fcrésorière  du  totnps;  le  nerf  de 
tout  le  règlement,  et  le  ressort  pui&$aat  de  i1  éducation  tout  entière. 

Sans  Religion,,  au  contraire,  la  Discipline  n'est  plus  qu'une  police  (iri 
caserne,  avilissante  pour  ceux  qui  la  subissent,  plus  avilissante  encore 
our  ceux  qui  la  font  subir» 

Quelque  sévère  qu'elle  puisse  être,  je  la  défie  dlatteiodtae  les  fanes* 
Donc,  malgré  sa  sévérité,  plus  de  conscience,  plus  de. mœurs  réelles,  plus 
de  frein  aux  passions  secrètes»  [dus  de  respect.  Elle  ne  suffira  donc  jat** 
niais  à  élever  l'homme,  à  moins  qu  on^ne  veuille  foire  de  la  société  «tfe 
<  olonie  militaire,  pour  laquelle  l'Education  serait  chargée  de  former  des 
conscrits  ;  et  encore  vous  n'auriez  fait  là  que  des  instruments  brotauxg 
bons  pour  le  despotisme,  et  non  pas  use  milice  intelligente  et  dévouée, 
telle  que  la  France  aujourd'hui  la  réclame. 

Enfin,  car  j'aime  k  le  proclamer  bien  haut,  parce  qu'on  nous  a  calom- 
niés à  cet  égard  :  enfin,  la  Religion  de  son  côté  demande  le  concours  des 
deux  grands  autres  moyens  d'éducation  : 

Sans  Instruction  et  sans  Discipline,  la  Religion  ne  formerait  pas  des 
hommes  dignes  d'elle.  La  Religion  veut  être  éclairée  :  elle  aime  les  ca- 
ractères fermes  et  drohs.  Des  esprits  imbéciles  ou  des  caractères  abaissé^ 
et  amollis  ne  seront  jamais  bons  qif à  la  déshonorer  :  elle  essaierait  vai- 
nement de  former  leur  cœur  et  leur  conscience. 

La  Discipline,  qui  sans  la  Keligion  est  si  peu  de  chose,  est  à  son  tour 
pour  l&Jte/i£tenun  aide  indispensable.  Par  le  silence,  elle  dispose  les 
voie»  aux  leçons  de  la  sagesse  chrétienne  et  aux  inspirations  de  la 
gtftce. 

Il  y  a  enfin  quelque  chose  de  plus  à  observer,  et  c'est  par  là  que  j'a- 
ehère  : 

11  y  a  ces  soins  importants  de  l'éducation  physique. 

Conserver  la  fbree  de  l'enfant,  veiller  sur  sa  vie,  aider  sa  constitution 
physique  à  se  fortifier  en  se  développant,  foire  en  sorte  que  ses  membres 
soient  toujours  souples  et  vigoureux,  qu'un  sang  généreux  et  pur  circule 
dans  ses  veines,  que  cette  flamme  céleste  qm  brille  dans  ses  regards  ne 
s'éteigne  jamais;  que  cet  aimable  coloris,  ce  charme  inexprimable  qui 
embellfc  lo  front  de  l'enfonce  vertueuse,  ce  je  ne  sais  quoi  d'heureux  qui 
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vient  des  dons  du  ciel,  ne  disparaisse  jamais  sous  de  tristes  nuages  :  c'est 
le  devoir  de  l'éducation  physique,  et  ce  devoir  ne  s'accomplit  que  par  les 
soins  les  plus  attentifs,  les  plus  délicats. 

Mais  ne  voit-on  pas,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  montrer,  quelle  in- 
fluence ont  ces  soins  précieux  sur  la  Discipline  dans  une  maison  cTEdu- 
eation,  sur  le  bon  ou  mauvais  succès  des  Etudes,  sur  la  Piété  elle- 
même? 

Et  ne  comprend-on  pas  en  même  temps  ce  que  l'instruction  et  le  tra- 
vail, ce  que  Tordre  et  la  discipline  et  surtout  ce  que  la  religion  peuvent 
en  retour  pour  conserver  avec  la  pureté  morale  la  santé  et  les  forces  àe 
la  jeunesse? 

On  Ta  dit  :  la  religion  est  l'aromate  qui  empêche  la  science  de  se  cor- 
rompre.  Nous  le  dirons  aussi  :  la  vertu  est  le  baume  divin  qui  conserve 
la  vie  et  la  fraîcheur  de  l'enfant. 

Je  me  suis  étendu  sur  ces  choses  :  mais  il  importait  de  jeter  une  vivo 
clarté  sur  l'influence  que  chacun  des  grands  moyens  d'éducation  exerce 
dans  l'éducation  tout  entière,  et  sqr  l'union  étroite  qui  doit  les  faire  con- 
courir au  même  but,  si  l'on  veut  que  ce  but  soit  complètement  et  forte- 
ment atteint. 

IV. 

Telle  est  la  grande  œuvre,  tel  est  le  but  essentiel  de  l'éducation  :  telle 
est  la  haute  et  sainte  mission  des  instituteurs  de  la  jeunesse. 

Voilà  Y  Education  générale  et  essentielle  à  tout  .homme  venant  en  ce 
monde. 

C'est  l'éducation  humaine  par  excellence. 

Mais  je  le  proclame  de  nouveau  et  avec  plus  de  force  que  jamais  :  c'est 
là  essentiellement  et  par-dessus  tout  une  œuvre  de  respect. 

Et  toutes  les  fois  qu'on  ne  s'y  consacre  pas  avec  un  dévouement  reli- 
gieux, on  est  incapable,  on  est  indigne  de  l'accomplir. 

Et  toutes  les  fois  qu'on  ne  l'accomplira  point  dans  son  intégrité,  dans 
sa  grandeur  absolue  et  relative,  dans  sa  sainteté  profonde,  on  manque  à 
ce  que  réclame  la  dignité  humaine,  que  la  faiblesse  même  ou  la  pauvreté 
de  l'enfant  rendent  en  lui  plus  respectable. 

Nous  verrons  dans  les  articles  suivants  comment  l'Eglise  a  toujours  sa 
remplir  ces  grands  devoirs,  et  particulièrement  ce  qu'elle  a  fait  pour  l'é- 
ducation populaire.  F.  DUPANLOUP. 

CÉRÉMONIE  DE  LA  PROMULGATION  DE  LA  CONSTITUTION 

SUft    LA    PLACE    DE   LA    CONCORDE. 

La  promulgation  solennelle  de  la  Constitution  a  eu  lieu  hier  matin. 
Le  tempe  était  froid,  sombre  et  triste  ;  la  neige  tombait  et  un  vent  glacé 


(  *35  ) 

faisait  gémir  les  arbres  dépouillés.  Chacun  portait  en  soi  de  doulou- 
reuses préoccupations  :  pas  d'enthousiasme,  pas  d'animation,  pas  d'élan. 
Une  morne  et  silencieuse  anxiété  trahissait  partout  les  alarmes  de  l'ave- 
nir. Et  pourtant,  la  cérémonie  a  été  grande  et  majestueuse.  C'est  que 
la  pensée  religieuse  y  dominait.  C'est  que  par-dessus  les  banderoles  et 
les  étendards,  la  croix  apparaissait  radieuse  et  triomphante  ;  c'est  que  le 
cliquetis  des  armes  et  le  bruit  lointain  des  canons  étaient  étouffés  .par 
les  voix  de  la  prière  et  les  harmonies  des  cantiques  sacrés  ;  c'est  qu'au- 
dessus  de  cette  Assemblée  qui  venait  de  rédiger  la  loi  fondamentale  d'un 
graud  peuple,  au-  dessus  de  ces  magistratures  chargées  d'exécuter  les  dé* 
crets  de  la  volonté  nationale  ;  au-dessus  de  ce  président  qui  lisait  la 
Constitution  nouvelle  ;  au-dessus  de  toute  cette  pompe  et  de  tout  cet 
appareil,  se  dressait  l'autel  de  l'Agneau  immaculé,  dont  le  sang  a  ra- 
cheté le  monde  et  peut  seul  encore  régénérer  dans  un  mystique  bap- 
tême notre  société  vieille  de  quatorze  siècles.  Oui,  nous  ne  craignons 
pas  de  le  dire  :  l'idée  de  Dieu,  vague,  sans  doute,  chez  beaucoup,  ré- 
duite pour  plusieurs  à  l'état  d'instinct  et  de  sentiment,  l'idée  de  Dieu 
remplissait  invinciblement  tous  les  esprits. 

Des  acclamations  louchantes  et  sincères  ont  accueilli  le  clergé.  Sur 
soh  passage,  les  légions  ont  crié  :  Pitre  V  Archevêque^  vive  la  Keligion!  Ces 
mots  auront  retenti  au  cœur  de  Mgr  Sibour,  et  ils  sont  d'un  heureux 
augure.  Aux  époques  de  crise,  tout  homme  comprend  qu'il  doit  aller  cher- 
cher plus  haut  que  la  terre  ses  garanties  et  ses  espérances  ;  et  quand  un 
peuple  tout  entier  a  de  ces  retours  et  de  ces  inspirations,  il  provoque  la 
miséricorde  de  Dieu,  commande  le  respect  et  offre  des  gages  de  renais- 
sance et  de  salut. 

Voici  quelques  détails  sur  la  cérémonie  : 

«  Une  forêt  de  mâts  vénitiens  portant  des  oriflammes  tricolores,  suivant  le 
mur  intérieur  des  fossés  qui  entourent  la  place,  disposés  par  groupes  réguliers 
que  reliaient  entre  eux  des  guirlandes  de  feuilles  de  chêne,  ornés  euûn  d'écus- 
sons  sur  lesquels  étaient  inscrits  les  noms  des  86  départements  et  de  chacune 
de?  colonies,  composait  un  système  de  décoration  simple,  mais  élégant.  Quatre 
mâts  plus  grands  que  les  autres,  et  portant  d'iiu-neuses  oriflammes  tricolores  en 
soie  sur  lesquelles  se  lUaient  les  dates  de  février  1848,  s'élevaient  aux  quatre  an- 
gles de  la  place. 

»  Le  pont  de  la  Concorde  avait  aussi  ses  ornements  :  des  trépieds  d'une  gran- 
deur démesurée  étaient  à  la  place  qu'occupaient  jadis  les  si  a  lues  des  grands 
hommes;  quatre  grandes  colonnes  de  granit  égyptien  soutenaient  les  devises 
nouantes  de  liberté,  égalité,  fraternité. 

»  Au  centre,  l'obélisque  était  entouré  de  faisceaux  de  drapeaux  aux  trois  cou- 
leurs, et  à  son  pied,  faisant  face  à  l'autel  construit  devant  la  grande  grille  du 
jardin  des  Tuileries,  on  voyait  la  statue  symbolique  de  la  Constitution. 

•  L'autel,  construit  dans  les  proportions  gigantesques,  élevait  à  quatre-vingt- 
dix  pieds  dans  les  airs  son  dôme  quadrangulaire  de  velours  rouge  doublé  d'é- 
toffe d'or,  et  surmonté  d'une  grande  croix  dorée.  Sur  les  quatre  faces  de  la 
corniche  on  lisait  la  devise  de  la  fraternité  évangélique  :  «  Aimez-vous  les  uns 
les  autres  !  • 

»  Sur  la  plate-forme  qui  partageait  les  degrés,  au  milieu  des  vingt-quatre 
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atarcbes,  une  table  couverte  d'un  îidhe  tapis  de  vëtoor*  ronge,  et  entonnée  de 
fauteuils  dorés,  éiait  disposée  pour  la  lecture  de  la  Constitution. 

a  La  tribune  destinée  aux  représentants  s'élevait  à  la  droite  de  Panfef,  au- 
dessus  de  l'un  des  fossés -parterres  de  la  place-  £lle  était  en  amphithéâtre,  eou- 
verte,  ornée  sur  le  devant  d'une  bordure  amarapte  rehaussée  d'or,  etstoaeaae 
par  des  pilastres  au-dessus  desquels  flottaient  des  oriflammes. 

»  La  tribune  du  corps  diplomatique,  de  la  cour  de  cassation,  du  conseil  |d"E- 
tat,  des  tribunaux  et  des  autres  corps  constitués  faisait  pendant  à  celle  des  re- 
présentants et  lui  était  semblable  en  tous  points. 

»  A  neuf  heures,  l'Assemblée  nationale,  qui  s'était  réunie  dans  son  palais,  eo 
est  sortie  pour  se  rendre  an  lieu  de  la  cérémonie.  Le  pont  de  la  Concorde, 
,  qu'elle  devait  traverser,  était  garni  depuis  le  matin  d'une  double  haïe  de  gardes 
nationaux.  A  sa  tête  marchaient  son  président,  M.  Armand  Marras  t,  et  le  géné- 
ral Cavaignac,  chef  du  pouvoir  exécutif,  portant  l'uniforme  de  général  de  divi- 
sion. Derrière  eux  venait  le  conseil  des  ministres,  puis  les  viee-présidents,  le> 
secrétaires  et  les  questeurs,  et  enfin  les  membres  de  l'Assemblée,  au  nombre 
d'environ  trois  cents,  et  marchant  deux  par  deux. 

»  Quand  elle  a  eu  pris  place  dans  la  tribune  qui  lui  avait  été  réservée  à  droite 
de  l'autel,  le  clergé,  qui  de  son  côté  s'était  réuni  à  la  Madeleine,  s'est  avancé  à 
son  tour  par  la  rue  Nationale. 

a  Les  séminaires  de  Saint-Solpice,  de  Saint-!  azare,  des  Missions-Etrangères, 
de  Picpus,  du  Saint-Esprit,  les  trente-huit  paroisses  de  Paris,  le  chapitre  de 
JNoire-Daute,  un  irès-grand  nombre  de  prêtres  en  habit  de  chœnr,  sont  placés  de 
distance  en  distance  dans  ks  rangs  de  celte  procession;  NN.  SS.  les  évéqve* 
d'Orléans,  de  Quimper,  de  Langres,  et  le  préfet  apostolique  de  Madagascar. 
couverts  de  la  chape  et  de  la  mitre,  précèdent  Mgr  l'Archevêque  de. Par».  Le 
prélat  tient  la  crosse  et  bénit  sur  son  passage. 

a  Les  cinq  prélats  ont  pris  place  en  avant  de  l'autel  ^  puis  M.  Armand. Marrast 
et  le  bureau  de  l'Assemblée,  M.  le  général  Cavaignac  el  les  ministres,  sesoot 
rendus  sur  la  plate-forme  qui  avaft  été  préparée,  el  là,  debout  el  léte  nue*  mal- 
gré la  neige,  le  président  de  l'Assemblée  a  donné  lecture  du  préambule  et  des 
416  articles  dont  se  compose  la  nouvelle  Constitution. 

»  La  lecture  achevée,  une  salve  de  cent  un  coops  de  canon,  répétée  par  srx  de> 
forts  détachés  qui  environnent  Paris,  a  annoncé  au  département  de  la  Seine  b 
promulgation  officielle  du  nouveau  pacte  social.  Cependant  300  exécutants  chan- 
teurs et  instrumentistes  militaires,  choisis  parmi  les  élèves  du  Conservatoire,  la 
garde  nationale  et  les  chœurs  de  l'Orphéon,  avaient  entonné  le  Te  Deumy  com- 
posé pinir  la  cérémonie  par  M.  A.  Elwari,  |»rt>k's  iui  ijn  Conservatoire  de  musi- 
que, et  en  même  tempe  M.  l'ArcbevCqoe  de  Part*,  montai  il  les  degrés  de  l'autel, 
y  ciMirAi  nno  messe  ba&se,  terminée  pur  la  bénédiction  solcnnnelle  et  le  Do- 
<min*  ttrtoeim  fac  Rempitbtiram. 

»  Le  clergé,  après  le  service  divin,  ayant  regagné  ta  Madeleine  dans  Tordre 
processionnel  où  U  était  venu,  le  défilé  des  troupe*  a  commencé  en  présence  du 
1  Cavaiçnac,  des  ministres  e  t  des  membres  dii  V Assemblée  placés  à  la 
'droite  des  logions-,  f.tœani  face  à  l*obcrisr|uc  et  ù  pied.  » 

Le  détilé  a  Qui  à  quatre  heure*. 

^ — -»^^i^=" 

MOOVÏXLES  ECCLÉSIASTIQUES. 
-  On  lit  dans  \e  Gionialc  romano  du  2  novembre  i 
»  S#  T,  S«  P.  le  Pape,  LL-  Eui.  le*  Cardinaux  et  les  autres  person- 


nés  qui  prennent  pari  aux  fondions  pontificale*  assistèrent  inàrd  i 
dernier  flux  premières  vêpres  de  la  Toussaint  dans  la  chapelle  du  palais 
apostolique  do  Q  air  in  al.  Hier  matin  il  a  été  tenu  chapelle  papale,  en 
présence  de  S.  S.,  duSacré-Collége,  de  LL.  Ex.  les  Sénateur  ei  Magistrat 
de  Rome,  de  la  Prélature  et  des  autres  personnes  qui  ont  d'ordinaire 
l'insigne  honneur  d'assister  à  ces  cérémonies.  S.  Em.  le  Cardinal  Lam- 
hrttschini,  soirs-doyen  du  Sacré-Collège,  à  offert  le  sacrifice  non  sanglant, 
et  im  élève  du  collège  Germanicrrte  a  fhit  îe  sermon  en  latin.  Le  soir 
on  chanta  les  vêpres  et  les  matines  des  morts,  toujours  en  présence  du 
Saint-Père,  du  Sacré-Collège  et  des  auties  personnages.  Ce  matin  il  y  a 
eu  encore  chapelle  papale  pour  le  jour  des  Morts  :  la  messe  a  été  célé- 
brée par  S.  Em.  par  le  Cardinal  Attieri;  Sa  Sainteté  a  fait  l'absoute. 

—  Le  3  no*en*bre  il  y  a  eu  chapelle  papale  au  Quirinalpour  le  repos 
de  t'âffie  des- souverains  Pontifes  défunts,  S.  S.  était  présente.  » 

{Guzetta  diRoma.) 

FRANCE.  —  Diocèse  de  Paris.  —  Mgr  PArchevé'qne  de  Paris  reçe> 
via,  potir  le*  aflairea  ordinaires,  MM.  les  Curés  et  MM.  les  Ecclésiasti- 
ques du  diocèse,  employés  -dans  4e  ministère,  le  lundi,  de  neuf  heures  du 
maiin  àoaze  &ture*,  et  de  midi  à  2  heures. 

Algf  recevra  le»  autres  personnes  sur  une  lettre  d'audience. 


ïhùCkMw.  «Alues,  — *Ndiw  apprenons  avec  satisfaction  que  ftu!mini*'- 
tcataou  de  la  guerre  «'est  préoccupée  dès  l'origine  des  moyens  h  prendre 
pour  assurer  aux  colons  d'Algérie  les  secours  religienx  ;  elle  a  même  pris 
l'initiative  à  cet  égard,  et  montré  ponr  cette  affaire  la  plus  louable  solli- 
citude. Des  conférences  ont  eu  lieu,  dans  lesquelles  un  vicaire-général  a 
été  appela,  et  des  mesures  seront  prises  pour  qrre  les  colons  aient  en  Al- 
gérie, à  portée  de  leurs  demeures,  des  ministres  de  la  religion. 

♦       — 

BELGIQUE.  —  Diocèse  d&  Bruges. —  Nous  trouvons  dans  Y  Univers 
les  détails  qui  suivent  sur  l'élection  de  M.  l'abbé  Malou  à  Tévcchéde 
Bruges,  élection  que  nous  avions  déjà  annoncée,  et  dont  nous  félicitons 
vivenieut  l'Eglise  de  Belgique  : 

«  Mgr  Boussen,  évoque  de  Bruges,  avait  demandé  M.  Malou  pour  coadjuteur, 
et  le  Souverain-Pontife  avait  accédé  à  cette  demande.  Sur  ces  entrefaites^ 
Mgr  Boussen  mourut,  et  la  nouvelle  en  étant  parvenue  à  Rome,  le  Pape*  au  lieu 
de  nommer  M.  Malou  Coadjuteur,  Ta  nommé  évêque  de  Bruges.  Il  6era  sans 
doute  préconisé  dans  le  prochain  consistoire.  Le  choix  de  M.  Malou  a  été  accueilli 
avec  joie  par  le  clergé  de  Bruges  et  par  les  catholiques  belges.  M.  Malou,  élève 
du  collège  romain,  se  distingua  dès-lors  assez  pour  (être  admis  dans  Vurca demie 
eccléafestiq* e,  où  l'élite  des  professeurs  de  Rome  donne*'*  à  des  auditeurs  choi- 
sis et  peu  nombreux  renseignera*!»*  le  plus  élevé.  Ce  fui  là  que  AL  Makm  «uirit 
les  leçons  de  droit  canonique  données  par  Mgr  Fornari,  aujourd'hui  nonce  apos- 
tolique à  Paris.  M.  Malou,  a  publié  plusieurs  ouvrages,  dont  le  principal  est  une 
savante  controverse  sur  la  Lecture  de  la  Bible,  et  le  plus  populaire  une  nouvelle 
Bibliothèque  ascétique,  composée  d'opuscutes  choisis  des  saints  Pères.  » 
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Bruxelles.  —  Le  conseil  des  conférences  de  Saint- Vincent-de-Paul 
de  Belgique  ayant  appris  que  M.  l'abbé  Dupanloup  prêchait  à  Arras  le 
12  novembre,  lui  a  demandé  de  se  rendre  à  Bruxelles  pour  y  prononcer 
un  sermon  en  faveur  des  pauvres  secourus  par  les  conférences,  et  qui 
sont  plus  nombreux  et  plus  souffrants  que  jamais.  M.  Dupanloup  a  con- 
senti avec  empressement  à  celte  demande,  faite  au  nom  des  liens  si 
étroits  qui  unissent,  dans  une  communauté  de  foi  et  de  bonnes  œuvres, 
les  catholiques  de  Belgique  et  les  catholiques  de  France.  Le  sermon 
aura  lieu  mardi  14,  à  Sainte-Gudule. 


V  YURZBOURG.  —  Le  5  du  courant,  le  Concile  national  d'Allemagne 
a  fait  une  procession  solennelle  à  laquelle  tous  les  Pères  du  Con- 
cile ont  assisté.  Celte  pieuse  cérémonie  a  été  suivie  d'une  grand'- 
messe  au  dôme,  célébrée  par  Son  Eminence  le  Cardinal-archevêque  de 
Salz bourg.  Dans  deux  séances  préparatoires,  le  Concile  a  déterminé  tou- 
tes les  questions  dont  il  a  l'intention  de  s'occuper  ;  elles  ont  été  préala- 
blement confiées  à  l'examen  des  consulteurs  pour  en  faire  le  rapport 
à  l'Assemblée.  Le  Concile  tient  chaque  jour,  les  dimanches  exceptés, 
deux  séances  qui  l'occupent  ordinairement  pendant  sept  heures. 

Les  journaux  protestants  et  radicaux  d'Allemagne  poussent  la  folie 
jusqu'à  espérer  de  ce  Concile  des  décrets  abrogeant  le  célibat  ecclésiasti- 
que, et  bouleversant  de  fond  en  comble  toute  la  hiérarchie  catholique 
de  l'Allemagne.  Ces  folliculaires  ignorent  ou  feignent  d'ignorer  quel  est 
l'esprit  qui  anime  l'épiscopat  catholique  toujours  intimement  uni  aux 
doctrines  de  l'Eglise  romaine.  Les  Catholiques,  au  contraire,  attendent 
de  la  réunion  de  leurs  évêques  les  masures  les  plus  salutaires  à  l'Eglise, 
et  surtout  la  consolidation  du  lien  spirituel,  qui  unit  le  catholicisme 
d'Allemagne  avec  le  suprême  Pasteur  de  l'Eglise. 

i  yiiifl    ■ 

POLITIQUE. 

CIRCULAIRE  DE  M.  LE  GENERAL  CAVAIGNAC. 

Le  président  du  conseil  des  ministres,  chef  du  pouvoir  exécutif,  vient 
d'adresser  une  circulaire  officielle  et  publiqne  à  tous  le*  fonctionnaires 
civils  et  militaires. 
[  Nous  en  mettons  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  de  nombreux  passages 
et  une  fidèle  analyse. 

Cette  circulaire  est  motivée  par  la  promulgation  du  nouvel  acte  cons- 
titutionnel. 

Nous  n'examinons  pas  en  ce  moment  si  elle  n'a  pas  pour  but  de  ser- 
vir la  candidature  présidentielle  de  M.  Cavaignac. 

Elle  commence  par  rappeler  la  situation  dans  laquelle  la  Fiance  se 
trouve  depuis  le  mois  de  février.  Le  priucipe  seul  de  la  République  était 
proclamé;  une  loi  réguliè.e  lui  manquait. 
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C'est  à  cette  cause  unique  que  le  pouvoir  exécutif  rapporte  les  attaques 
et  les  malheurs  que  la  société  a  subis  depuis  huit  mois.  Bu  reste,  ces 
malheurs,  il  les  déplore  hautement;  ces  attaques,  il  les  flétrit  arec  éner- 
gie : 

«  De  là,  dit-il,  les  irrésolutions,  les  hostilités  persévérantes,  les  prétentions 
exclusives,  enfin  les  projets  insensés  d'un  petit  nombre.  La  révolution  n'étant 
pas  définie,  les  esprits  audacieux  avaient  pris  carrière,  et,  parce  qu'un  intervalle 
de  temps  nécessaire  devait  s'écouler  entre  la  destruction  de  l'édifice  monarchi- 
que et  la  reconstruction  de  l'édifice  républicain,  il  semblait  que  tout  fût  à  refaire 
et  que  de  la  société  ancienne  rien  ne  dût  être  conservé. 

»  Ces  théories  funestes  devaient  produire  des  fruits  amers,  et  vous  savez  quelle 
terrible  responsabilité  font  peser  sur  elle  les  actes  de  profanation  sacrilège  ou 
d'agression  sauvage,  qui,  sous  un  drapeau  emprunté,  vinrent  s'attaquer  à  tout  ce 
que  les  sociétés  humaines  ont  de  plus  respecté,  de  plus  saint,  de  plus  vital.  » 

Aujourd'hui  le  mal  doit  disparaître  avec  sa  cause  :  car  «  la  loi  poli- 
tique fondamentale  est  venue  se  placer  à  côté  de  la  loi  éternelle  d'ordre 
et  de  stabilité,  qui  est  la  condition  nécessaire  de  toute  société  hu- 
maine. » 

H  faut  savoir  gré  au  chef  du  pouvoir  exécutif  de  reconnaître  aussi  so- 
lennellement l'existence  et  la  vertu  de  la  loi  supérieure  et  providentielle 
qui,  indépendamment  de  toutes  les  constitutions  humaines,  écrites 
ou  non  écrites,  régit  souverainement  les  sociétés. 

Il  insiste  aussi  sur  le  respect  dû  aux  principes  permanents  qui  éma- 
nent de  cet  te  loi  :  ' 
c  Rédigée  en  présence,  continue -t-il,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  des  théo*» 
lies  subversives  qui  s'attaquent  à  la  propriété  ,  à  la  famille,  aux  conditions  pos- 
sibles et  salutaires  du  travail,  la  Constitution  u'avait  rien  à  ajouter  à  la  puissance 
des  principes  éternels  sur  lesquels  ces  droits  reposent  ;  elle  s'est  bornée  à  les 
constater,  à  les  reconnaître,  à  les  consacrer  par  une  déclaration  solennelle.  » 

Voilà  pour  les  principes  sociaux.  Quant  aux  principes  politiques,  ils 
se  résument  tous  dans  le  vote  universel,  et  dans  ses  conséquences  légi- 
times. 

«  Le  vote  universel,  c'est  la  révolution  tout  entière  ;  tous  les  autres  principes 
ne  se  présentent  plus  que  comme  des  conséquences.  Au  premier  rang  de  ces 
conséquences,  vous  devez  placer  celle  qui  consiste  à  maintenir  le  pouvoir  sous 
l'actidh  et  le  respect  inviolable  de  la  majorité.  Dans  l'état  nouveau  que  la  Cons- 
titution va  faire  à  la  République,  oublier  ces  principes  serait,  de  la  part  de  lousi 
une  faute  gra\e,  ce  serait  un  crime  de  la  part  de  celui  qui,  revêtu  d'une  autorité 
quelconque,  viendrait  ainsi  à  méconnaître  la  source  et  la  base  même  de  cette  au- 
torité. Le  premier  résultat,  le  premier  danger  d'une  telle  erreur,  serait  l'anéan- 
tissement même  du  pouvoir  dont  on  aurait  renié  l'origine  et  méconnu  la  signifi- 
cation et  la  valeur.» 

Cette  théorie  est  irréprochable  ;  il  n'y  a  qu'à  l'appliquer  aussi  fran- 
chement qu'on  la  proclame. 

AI.  Cavaignac  ajoute  que  «  la  nation  est  irrévocablement  engagée  dans 
les  voie3  républicaines,  »  mais  que  «»  la  révolution  de  février  n'est  pas 
h  victoire  d'un  parti,  »  et  qu'elle  doit  doue  inspirer  des  idées,  non  pas 
«  d'exclusion  systématique,  mais  de  rapprochement  et  de  conciliation.  » 
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'    U  rassure  ensuite  le  pays  centre  toute  cventwlité  de  guerre,  et  il 
termine  ahisi  s 

«  L'Assemblée  nationale  a  vonla  que  la  reli^oB  vhu  oonracrtr  heotetimté  qui 
6e  prépare.  Le  gouvernement  s'était  associé  «J'avance  a  celle  pensée,  et  fl  »m 
Muré  de  votre  concours  pour  la  réa'iéor.  La  Cosetituiim)  garantit  n  touteitoytn 
le  libre  exercice  de  son  celle  et  professe  la  loi  éternelle  dti  respect  dea  txm 
cienoe*.  Voua  trouverez,  je  le  sais*  cbez  mua  les  ministres  de  la  retinsse,  au 
e  «prestement  patriotique  à  répondre  o  votre  appel  ;  Ha  ont  aahié  d'à»  Meeère 
feonHnage  réttbfe&ement  de  la  République  ;  ils  trouvent  rappiieatioe  de  lem  les 
principes  de  liberté,  d'égalité  et  de  fraternité,  révélés  au  monde  par  rEvananV, 
et  soigneusement  inscrits  dans  la  Coastinilion  répunltcatne.  lia  élevèrent  pieu- 
sement leur  pensée  vers  Dieu,  qui  protège  la  nation*  b  RépnbliqHe;  ils  le  fe- 
utereieront  de  se6  bienfaits;  ns  im  demanderont  des  bientihs  nouveaux  pour  ta 
patrie  oommone.» 

Noos  ne  pouvons  qu'applaudir  ao  noble  et  chrétien  sentiment  qui 
inspire  ce  passage,  et  en  somme,  malgré  quelques  expressions  cFims  ee 
ûnaisme  un  peu  exagéré,  à  la  rédaction  générale  de  cette  circulaire. 


DU  TUAI  CARACTERE  DE  LA  CIRCULAIRE  DE  M.   CAVAIGNAC 

La  circulaire  de  M.  Cavaignac  est-elle  seulement  ce  qu'elle  parait 
être  ? 

IN 'est- elle  en  réalité  qu'une  sorte  de  message  aux  fonctionnaires, 
comme  ceux  que  le  président  des  Etats-Unis  adresse  dans  certaines  cir» 
•constances  au  sénat  et  à  la  chambre  des  représentants  de  1*  Amérique  du 
Word? 

Si  cette  circulaire  n'est  qu'un  message  de  ce  genre,  nous  n'avons  rien 
fi  y  reprendre.  * 

Mais  on  avait  annoncé  que  M.  Cavaignac  allait  publier  un  manifeste 
à  l'occasion  de  sa  candidature  présidentielle. 

Ce  manifeste  est-il  implicitement  compris  dans  la  circulaire  que  nous 
venons  d'examiner,  ou  devons-nous  en  attendre  un  autre  ? 

Il  nous  répugnerait  de  croire  que  M.  le  général  Cavaignac  ait  voulu 
faire  (qu'on  nous  passe  l'expression)  d'une  pierre  deux  coups,  et  profiter 
une  fois  de  plus,  à  propos  de  la  Constitution,  de  son  titre  de  prudent 
du  conseil  des  ministres  pour  se  recommander  indirectement  comme 
candidat  à  la  présidence  de  la  République. 

A  ce  nouveau  point  de  vue,  il  est  certain  que  la  circulaire  serait 
tout-à-fait  insuffisante. 

Elle  est  convenable  comme  document  officiel  ;  elle  ne  signifie  rien 
comme  explication  personnelle. 

Elle  parle  en  bons  termes  de  la  Constitution  votée  ;  elle  ne  prédise 
pas  quelle  serait  la  marche  du  prochain  gouvernement. 

Elle  apprécie  ce  qui  a  été  fait  ;  elle  ne  dit  pas  ce  qui  reste  à  faire. 

Elle  regarde  le  passé,  elle  ne  touche  pas  l'avenir. 

En  ce  qui  concerne  la  question  religieuse  comme  tontes  les  autrest 
elle  respire  des  sentiments  auxquels  nous  nous  plaisons  à  rendre  un 
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juste  hommage.  Mafr  Texpression  des  sentiments  qui  honorent  le  pou- 
voir a<  tuel  n'équivaut  nullement  à  un  engagement  formel,  catégori- 
que, certain,  sur  la  conduite  do  pouvoir  futur. 

Ce  qui,  dans  le  premier  cas,  est  une  noble  et  généreuse  déclaration, 
ne  serait  dans  le  second  qu'a  ne  profession  de  foi  dont  le  vague  laisse- 
rait place  à  toutes  les  inquiétudes  comme  â  toutes  les  éventualités  les 
plat  fâcheuses. 

Autant  nous  approuvons  la  circulaire  de  M.  Cavatçnac,  en  la  pre- 
iwmt  pour  ce  qu'elle  est,  autant  nous  refuserions  de  l'accepter  comme 
satisfaisante,  s'il  s'agissait  d'un  programme. 

Ce  programme,  donc,  nous  Fattendons  toujours,  et  nous  l'attendons 
avec  impatience. 

GàADIlAHJMS  A  LA  HtÉ0IMHCE.  t 

Le  Constitutionnel  déclare  que  «  comme  M.  Thiers  qui  avait  tontes  ses  sympa- 
thies a  rerasé  de  se  présenter,  il  eanseifte  très-nettement  à  tons  ses  lecteurs  4e 
voler  pour  M.  Louis-Napoléon  Bonaparte.  1 

Le  comité  de  ta  presse  départementale,  rétmf  à  Paris,  recommande  également 
la  candidature  de  M.  Louis  Bonaparte. 

La  rounion  des  démocrates  socialistes,  où  figure  M.  <TAHon-Shée,  a  adojtté'la 
candidature  de  M.  Raspail. 

B2    Là    DÉMISSION    D£   M.  AUBJUST.  , 

La  fin  de  la  séance  d'aujourd'hui  a  été  inarquée,  a  l'Assemblée, 
par  un  incident  asset  singulier. 

Le  règlement  dit  que  la  réélection  du  Président  aura  lieu  totts  les 
mois,  mais  tous  les  mois  seulement. 

M.  Marrast,  pressé  de  s'en  aller  et  ne  voulant  pas  rester  Président, 
malgré  lui,  a  donné  sa  démission,  en  quelque  sorte  à  la  sourdine. 

L'Assemblée  n'a  appris  cette  détermination  de  son  Président  qu'au- 
jourd'hui en  entendant  la  lecture  de  son  ordre  du  jour  de  demaio. 

Cependant,  si  l'exemple  d'une. désertion,  déjà  trop  générale,  devait 
être  suivi  par  les  membres  de  l'Assemblée  encore  présents  à  Paris,  le 
sigfftil  ne  devait  point  leur  venir  de  la  part  de  leur  Président. 

Quelle  est  la  véritable  cause  de  cette  retraite  si  peu  convenable? 

M.  de  La -Hocbejaquelein  l'avait  demandée  avec  insistance.  « 

M.  Marrast  a  déclaré  qu'il  ne  voulait  pas  priver  du  droit  de  voter 
ceux  de  ses  collègues  qui,  ayant  des  congés  à  dater  du  15,  seraient 
partis  sans  cela  avant  la  réélection. 

Mais  il  ne  trouve  pas  de  scrupules  à  priver  du  même  droit  ceux  qui, 
absent*  en  ce  moment,  seraieux  revenus  pour  l'époque  ordinaire  du. 
scrutin. 

On  dit,  il  est  vrai,  que  la  plupart  de -ceux  qui  s'en  vont  sont  de  se* 
amis,  et  qu'ils  vont  dans  les  départements  recommander  la  candidature 
de  M.  le  général  Gavaignac. 
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SÉANCE  DU  SAMEDI  il  NOVEMBRE. 

Sommaire. 

Suite  de  la  discussion  du  Budget  du  ministère  de  l'instruction  publique.—  MM.  Loyer, 
de  Vaulabelle,  Senard,  Salmon.—  M.  Freslon,  ministre  de  l'instruction  publique.— 
Les  congés  :  Proposition  nouvelle;  MM.  Lherbettc  et  Freslon.  —  M.  Marius  André.  1 

I.  20  nouvelles  demandes  de  congés  au  commencement  de  la  séance;  d'autres 
se  produisent  encore. 

En  ce  moment,  251  membres  de  l'Assemblée  sont  absents  par  suite  d'autori- 
sation. Et  combien  d'autres  ne  viennent  pas  avec  régularité!  Les  bancs  se  dé- 
garnissent chaque  jour  ;  c'est  une  marée  qui  baisse  graduellement.  Les  séances 
cesseront  faute  de  Représentants  ! 

Mais  l'Assemblée  a  voté  précisément  contre  la  prorogation  légale  pour  éviter 
ce  danger.  Si  ce  danger  se  représente,  imminent  et  fatal,  sous  une  autre  forme, 
il  est  bien  permis  de  s'en  effrayer,  et  d'y  parer  si  l'on  peut. 

C'est  ce  qu'a  essayé  de  faire  M.  Lherbbttb  en  interrompant,  par  une  propo- 
sition sur  ce  sujet,  la  discussion  relative  au  Budget  du  ministère  de  l'instruction 
publique. 

L'orateur  reproche  à  ceux  de  ses  collègues  qui  se  disent  assez  malades  pour 
ne  pas  rester  à  leur  poste,  de  ne  pas  craindre  de  se  fatiguer  en  courant,  au  profit 
de  telle  ou  telle  candidature  présidentielle,  les  collèges  électoraux. 

Plusieurs  voix  :  C'est  insulter  les  absents  !  à  l'ordre!  à  l'ordre  ! 

M.  Boulât  (de  la  Meurthe)  :  La  pensée  est  juste. 

—  Vous  m'interrompez  par  vos  murmures,  reprend  M.  Lherbetle  ;  vous  protes- 
tez contre  mes  paroles  ;  vous  pensez  donc  que  la  conduite  que  je  signale,  si  elle 
était  vraie,  serait  coupable?  (Bruit.) 

Eb  bien!  c'est  un  fait,  et  je  l'apprécie  comme  vous-mêmes.  (Embarras  visible 
et  rumeurs  prolongées  sur  les  bancs  de  la  gauche.) 

M.  Lherbetle  continue  :  Cette  conduite  est  d'autant  plus  fâcheuse  que  le  gou- 
vernement, on  le. sait  bien,  a  son  candidat... 

Nouveaux  cris: à  l'ordre!  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  alresse 

Îoelques  mots  à  l'orateur;  celui-ci  les  relève  avtc  vivacité.  Le  débat  entre  les 
eux  interlocuteurs  est  sur  le  point  d'amener  une  provocation  formelle.  Le  pré- 
sident s'interpose. 

De  toutes  paris  :  L'ordre  du  jour  !  l'ordre  du  jour! 

Laissant  de  côté  la  querelle  personnelle,  M.  Lherbetle  conclut  en  priant  l'As- 
semblée de  refuser  les  congés.  • 

MM.  de  Kancb  et  de  Lasteyrib  essaient  en  vain  de  se  faire  entendre.  M.  Ma- 
rius André,  l'honnête  ouvrier  d'Aix,  parait  à  la  tribune;  un  peu  de  silence 
s'établit  : 

«  Je  ne  demande  pas,  dit-il,  à  l'Assemblée  d'empêcher  ceux  de  ses  membres 
qui  ne  peuvent  pas  s'en  dispenser,  d'aller  faire  leurs  affaires  personnelles.  Qu'elle 
leor  accorde  donc  les  congés,  mais  qu'elle  suspende  leurs  salaires.» 

Explosion  de  réclamations.  M.  Marrast,  avec  vivacité  : 

«C'est  inconstitutionnel.  On  ne  peut  pas  délibérer  là-dessus  !  c'est  Inconsti- 
tutionnel !  • 

La  Constitution,  cependant,  dit  bien  qu'aucun  Représentant  ne  pourra  refuser 
l'indemnité  de  23  francs  par  jour.  Mais  elle  ue  dit  pas  que  cette  indemnité,  spé- 
ciale aux  frais  de  déplacement  et  de  séjour  à  Paris,  devra  être  payée  forcément 
à  ceux  qui  s'en  retournent  chez  eux. 
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L'Assemblée  crie  aux  voix  !  La  droite  demande  le  scrutin  de  division.  Qoe  le 
pays  sache  quels  sont  ceux  qui  ventent  se  séparer!  La  gancbe  oppose  une  autre 
tactique.  Elle  se  lève  en  niasse  pour  obtenir  le  scrutin  secret. 
Au  scrutin  secret,  la  proposition  de  M.  Lberbetie  est  rejetée: 
Votants,  532 

Pour,  196 

Contre,  336 

II.  Ayant  cet  orage,  le  budget  du  ministère  de  l'instruction  publique  avait 
occupé  l'Assemblée,  mais  sans  avancer  d'un  pas.  En  trois  ou  quatre  heures,  elle 
a  discoté  et  rejeté  la  moitié  d'un  amendement  de  M.  Gatien-Arnoult. 

Cet  amendement  rétablissait  d'abord,  non-seulement  la  circonscription  an- 
cienne des  académies  universitaires,  mais  le  décret  de  1808,  frappé  silencieuse- 
•  nient  à  mort  par  un  simple  arrêté  de  M.  de  Vaulabelle. 

N.  de  Vaulabelle  enlevant  à  l'Université  le  seul  titre  avec  lcqnel  elle  a  si  long- 
temps soutenu  ses  fausses  prétentions  d'existence  légale  :  qui  Peut  dit? 

Et  cet  arrêté,  M.  de  Vaulabelle  Ta  pris  quand  il  était  ministre,  spontanément, 
tout  seul,  sans  même  consulter  ses  collègues.  Ce  dont  M.  Sénard  c<t  venu  se 
plaindre  aigrement  à  la  tribune,  comme  partie  doublement  intéressée. 

M.  Sénard  était  ministre  aussi,  quand  M.  de  Vaulabelle  Tétait;  et  il  est  tou- 
jours représentant  de  Rouen. 

Or  le  fameux  arrêté  du  7  septembre,  a  supprimé  les  académies  de  Clermont, 
d'Amiens,  de  Limoges,  de  Metz,  de  Nîmes,  d'Orléans,  de  Pau,  de  la  Corse  et 
de  Rouen  ! 

M.  Sénard  dit  :  Vous  êtes  sorti  de  la  légalité  ;  il  faut  y  rentrer.  Le  décret  de 
1808  est  une  œuvre  de  génie  et  de  sagesse.  Rétablissez -le. 

M.  de  Vaulabelle,  qui  avait  assez  mal  tu  une  première  apologie,  a  répondu  en 
improvisant  à  merveille  : 

«  Le  décret  de  1808,  a-t-il  dit,  n'était  qu'une  mesure  administrative.  L'acte 
de  1806  était  seul  une  loi,  mais  cette  loi  ne  déûnit  rien  et  je  ne  l'ai  pas  violée. 
Quant  au  décret,  mesure  administrative,  il  est  remplacé  par  une  autre  mesure 
administrative.  C'est  parfaitement  légal. 

D'ailleurs  le  décret  même  n'existait  plus  avant  que  je  l'eusse  enterré.  Il  impo- 
sait le  célibat  aux  professeurs,  censeurs  et  proviseurs  de  l'Université.  E*t-ce 
qu'il  était  exécuté?  Il  enjoignait  de  prendre  pour  base  de  l'enseignement  la  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  romaine.  (Eh  bien!  eh  bien!)  Eh  bien  !  est-ce  que 
tout  le  monde  s'y  conformait?  Il  me  donnait  le  droit  de  mettre  les  professeurs 
aux  arrêts;  et  j'aurais  pu  y  metire  M.  Gatien-Arnoult  lui-mén.e.  Je  ne  l'ai  pas 
fait.  (On  rit.) 

Après  les  discours  ou  observations  de  MM.  Labordère,  Salomon,  Grandin, 
M.  Freslon  est  venu  mettre  un  terme  à  cette  critique  rétrospective  par  quelques 
paroles  franches  et  loya'es. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique.  —  L'arrêté  de  M.  Vaulabelle  a  reçu 
son  exécution  ;  il  n'y  a  plus  que  vingt  académies  qui  fonctionnent.  Je  ferai 
observer  en  outre  que  l'année  scbolaire  est  commencée  ;  c'est  à  l'Assemblée 
qu'il  appartient  de  voir  si  elle  veut  rétablir  le  crédit  qui  permettrait  au  ministre 
de  reconstituer  les  académies  supprimées.  Je  ne  le  demande  pas. 

Mais  nous  allons  avoir  à  délibérer  sur  une  loi  relative  à  l'organisation  de  ren- 
seignement. Peut-être  penserez-vous  qu'on  peut  attendre  jusque-là,  et  je  prends 
l'engagement  d'examiner  mûrement  toutes  les  réclamations  et  de  donner  satis- 
faction à  tous  les  intérêts  locaux  qui  auraient  été  lésés,  sans  qu'on  pût  invoquer 
contre  eux  l'intérêt  général.  (Très-bien  !) 


(  ***> 
L' Aa^mblé*  a  wjcté  la  p/eRoière  partie  de  l'araendemeut  de  M.  Gaiien-lr- 
noqlt*  qui  tendait  à  néuWir  le*  anciennes  circonscriptions  académiques. 

SÉANCE  DU  LUTOt  13  NOVEMBRE. 

Sommai        .  ;  J     " 

Fixation  de  quelques  traitements,  '—  Les  Facultés  de  médecine.  —  Les  Facultés  de 
théologie.  —  Les  inspecteurs  si*périeurs  de  l'instruction  primaire.  —  Le  collège  de 
Fiance  et  la  chaire  d'économie  politique.  —  MM.  Léon  Faucher,  —  Jean  Rcynayd, 
*-  Barthélejny-Saint-Kilaire.  —  Interpellation  de  to.  Tascherean. 

I.  La  seconde  partie  de  l'amendement,  présenté  par  H.  Galien-Arnoult,  dis- 
paraît au  milieu  de  propositions  nouvelles  qu'apporte  le  comité  des  finances. 

L'Assemblée  fixe  les  traitements  de  (Inspecteur-général  de  l'Académie  de  Pi- 
ris  à  8,000  fr.;  celui  du  recteur  de  celle  académie  aussi  à  8,000  fr.el  de  l'inspec- 
teur à  5f00Qfr.;  celui  des  autres  recteurs  à  6,000  fr.;  des  inspecteurs  de  1" 
classe  à  4,000  fr.;  de^e  classe  à  3,500;  de  3e  à  3,000. 

Sur  le  chapitre  relatif  à  V  instruction  supérieure  et  aux  Facultés  de  médecin, 
les  réductions  du  comité  sont  vivement  combattues  par  le  ministre  de  fiostruc- 
tion  publique. 

M.  &aju  va  ire  ~  Barthélémy  raconte  que  la  Faculté  de  Strasbourg  a  pour 
63  élèves,  14  professeurs,  autant  d'agrégés  et  une  somme  de  90,000  fr.  C'est 
1,500  fr.  par  élève. 

M»Mortjmrr  Tebjuux  :  Quand  on  a  demandé  des  économies -au  ministre  de 
la  justice,  les  magistrats  et  ceux  qui  plaident  devant  eux  ont  réclamé.  On  a  dis- 
cuté les  traitements  de  l'Université;  les  professeurs  se  sont  levés.  On  parle  des 
Facultés  de  médecine,  voici  les  médecins.  (On  rit.) 

Le  président  :  M.  le  docteur  Tua*  a  la  parole.  (On  rit  plus  Tort.) 

Après  M.  Tnrk,  M.  Trousseau  ajoute  encore  :  «  La  voie  où  l'on  vous  pousse 
n'est  pas  seulement  de  la  parcimonie  ;  c'est  de  la  pàrcimanie.  »  (Nouveaux 
rires.) 

M.  Chaatok,  au  nom  du  comité  de  l'instruction  publique,  attaque  à  son  tour 
la  résolution  du  comité  des  finances.  M.  Bineau,  rapporteur  du  comité  des  fi* 
nanees,  lui  répond  que  si  chaque  comité  avait  fait  son  budget  comme  le  comité 
de  rinstruttioii  publique  avait  la  prétention  de  faite  le  sien,  le  budget  total  eût 
été  de  pbi&dc  2  milliards. 

Malgré  ces  observations  et  d'autres  réflexions  aussi  spirituelles  que  sensées  de 
M.  Dbslokgrais,  l'Assemblée,  après  une  épreuve,  douteuse,  passe  à  un  scrutin  et 
rejette  ia  réduction. 

II.  M.  Faucher  appelle  l'altoniion  de  l'Assemblée  sur  la  situation  des  facultés 
de  théologie,  au  sujet  desquelles  il  ne  demande  pas  un  vote  immédiat. 

M.  Suouft  lui  lépoud,  relève  avec  succès  quelques  inexactitudes  du  préopi- 
nant, et  engage  l'Assemblée  à  ne  pas  supprimer  une  institution  qu'il  ne  s'agit  qoe 
d'améliorer. 

III.  Instruction  primaire.  Le  comité  des  finances  propose  la  suppression  des 
deux  inspecteurs -généraux. 

M.  le  mjnisthr  DR  l'instruction  publique  dit  que  l'inspection  existe  en  Al- 
lemagne et  ailleurs;  l'inslrueii>  n  primaire  a  également  en  France  besoin  d'être 
•  inspectée.  Les  recteurs,  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  particulier*,  les  comités, 
les  conseils  locaux  n'y  suffisent  pas.  Entre  tous  ces  rouages  il  y  a  souvent  des 

frottements* 

Y  aura-t~il  moins  de  frottements  avec  un  rouage  inutile  de  plus?  C'est  ce  que 
fait  remarquer  M.  de  Barthêlbiy. 


(*») 

Rouage  inutile!  s'écrie  M.  Cabnot;  les  inspecteurs  généraux  maiatienûejrçt 
Yunité  nationale  îles  écoles  primaires. 

M.  Boouy  m  lm  mkurthb.  Et  cette  unité  est  celte  des  livres,  des  méthode* 
des  procédés  d'enseignement  ! 

L'orateur ajoute  que  si  un  instituteur  primaire  a? ait  découvert  une  nouvelle 
jyéUioie  qui  rat  un  bienfait  pour  l'humanité,  un  msfectewr^rôéral  senit  sesî 
capable  d'aller  l'y  prendre  et  d'en  faire  son  rapport, 

Il  ne  dit  pas  comment  cette  méthode  pourrait  se  produire  aï  toutes  les  Ecoles 
étaient  préalablement  ramenées  à  une  loi  absolue  d'uniformité. 

Les  inspecteurs-généraux  6onl  maintenus. 

IV.  Â  propos  du  Collège  de  France,  M.  Lion  Faocuiu  soulève  la  question  de 
la  suppression  des  cinq  chaires  et  de  ta  destitution  des  cinq  professeurs  9e  cette 
institution.  La  Restauration,  le  gouvernement  de  JuiHet  se  sent  bernés  àsus- 
pesdre  tes  cours  qui  leur  étaient  contraire*.  La  République  a  porté  une  plus 
violente  atteinte  à  Vin  dépendance  de  renseignement,  par  haine  de  h  chaire 
iï Economie  politique.  (Interruptions.)  Le  rapport  en  fait  foi. 

M.  Jban  Rkyiuud  gouvernail  tandis  que  M.  Carnot  régnait.  C'est  lui  qui  a 
pris  la  mesure  et  qui  répond. 

Le  Collège  de  France  a  toujours  été  eu  dehors  de  l'Université;  le  ministre  de 
l'instruction  publique  en  dispose.  La  République  a  dû  s'en  emparer  comme  d'un 
instrument  d'éducation  et  d'enseignement  politique.  Les  Allemands  ont  quelque- 
fois 24  chaires  destinées  à  cet  objet;  les  Français  n'en  ont  pas  autant  besoin. 
M.  Carnot  et  son  très-humble  conseiller  n'en  ont  créé  que  11. 

Il  y  adeus  systèmes  en  présence  ;  l'Economie  politique*  importation  anglaise, 
ÏEcon§mic  sociale,  qui  proteste  contre  la  liberté  illimitée. 

Le  socialisme  n'est  qu'une  exagération  en  réponse  à  l'Economie  politique  an- 
glaise. Ponr  empét-her  que  la  réponse  ne  soit  nécessaire,  l'Etat  n\i  qu'a  fermer 
la  bouche  à  ceux  qui  la  provoqueraient.  C'est  ce  que  le  gouvernement  provisoire 
àfvL 

M.  Jean  Reynaud,  qui  parle  beaucoup  plus  clairement  qu'il  n'écrit»  profite  de 
l'attention  que  lui  prèle  rÀSM^biéc  pour  continuer  la  leçon  de  haute  politique 
qu'il  a  entreprise.  Puis  il  expose  ses  idées  sur  la  chaire  de  turc,  sur  les  Turcs,  etc. 

■.  barthGlkmt  saint  hilairk  ne  partage  pas  l'illusion  de  M.  Reynaud  sur  les 
actes  et  les  créations  du  ministère  de  M.  Carnot.  On  a  désorganisé  le  collège 
de  Franee,  et  on  n'a  fait  que  gâter,  en  y  mêlant  des  débris  étrangers»  la 
créaiitin  nouvelle  de  l'école  d'administration. 

Quentà  l'économie  politique,  tel'e  qu'on  la  professait  au  Collège  de  France.., 
M.  Jean  Rcynan.J  interrompt  :  Elle  était  monarchique  !  (Bruit.) 

■.  BiiTHtiLSflY  SAiNT-HiLAUtK.  L'économie  politique  n'est  ni  monarchique  ni 
républicaine  ;.cVst  une  science,  voilà  tout,  et  qui  va  au-dessous  des  formes  de 
gwweruement,  au  fond  même  de  la  société.  (Très-bien,  très-tteo.)  , 

Vous  avez  enlevé,  pir  vos  préoccupations,  à  renseignement  son  vrai  caractère» 
son  caractère  purement  scientifique;  c'est  \h  votre  tort.  (Approbation.) 

L'orateur  invoque,  en  terminant,  son  propre  exemple  pour  prouver  que  le 
allège  de  France  est  *  côté  de  h  filière  universitaire,  la  seule  porte  librement 
ouverte  aux  vocations  indépendantes, 

*>  taschcrjuu  interpelle  M.  Marrasi  sur  L'élection  anticipée  du  président. 

NOUVELLES  POLITIQUES. 

PRUSSE.  —  Bebllv.  —  La  crise  que  nous  prévoyions  a  éclaté.  On  n'a  pas 
«ncereeu  heureusement  à  regretter  d'effusion  de  sang.  Le  comte  de  Brande- 
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bonrg,  chargé  par  le  roi  de  former  un  nouveau  ministère,  a  inauguré  ses  fonc- 
tions en  faisant  ordonner  la  translation  de  l'assemblée  nationale  de  Berlin  à 
Brandebourg,  petite  ville  à  10  lieues  de  la  capitale.  L'assemblée  a  refusé  d'ob- 
tempérer à  cet  ordre.  La  garde  civique  se  prononce  pour  l'assemblée.  Le  bh 
nistère  a  fait  entrer  50.000  hommes  dans  la  ville  et  a  sommé  les  dépotés  de  sor- 
tir de  la  salle  de  leurs  séances.  L'assemblée,  ayant  à  sa  tète  son  président,  a  dé- 
claré qu'elle  ne  cédait  que  devant  h  force,  et  ses  membres  ont  quitté  la  salle. 
On  attend  avec  anxiété  le  résultat  de  ce  grave  conflit. 

AUTRICHE.  —  Vibnnb.  —  Le  Moniteur  prussien  annonce  que  l'armée  impé- 
riale est  entrée  dans  Presbourg,  qui  s'es  t  rendue  sans  résistance. 

FRIBOURG.—  On  lit  dans  V Observateur  de  Genève  : 

«De  nombreuses  arrestations  ont  été  faites,  les  prisons  regorgent.  Les  plus  nottbb 
sont  colles  de  MM.  Charles  Gottrau  de  la  Riedera,  prévenu  du  •crime  d'avoir  écrit  i 
deux  ou  trois  curés  pour  les  prier  d'engager  leurs  paroissiens  à  réclamer,  par  la  te* 
des  pétitions,  contre  l'enlèvement  do  Mgr  l'évoque;  M.  Romain  Maillardoz,  de  Rue,  dont 
la  mère  a  été  frappée  d'une  contribution  de  200,000  fr.  par  le  décret  du  Î0  mai,  et  dont 
la  maison,  à  Rue,  a  été  entièrement  pillée  ;  M.  Louis  Week,  de  Bonnes-Fontaines,  dort 
le  frère  est  banni,  est  imposé  pour  188,000  fr.;  Dupàquier,  ancien  député;  capital 
Vuilleret,  idem;  Menoud,  idem  ;  Genoud,  idem;  Albert  Week,  ancien  colonel.  >» 

DE  LA  LITTÉRATURE  EN  18i8. 

En  France,  depuis  huit  mois,  la  face  du  monde  littéraire  a  changé,  au- 
tant et  plus  qu'elle  ne  change  ordinairement  dans  un  siècle.  Avec  la 
royauté  du  pouvoir  a  disparu  la  royauté  du  génie;  il  n'y  a  plus  d'aristo- 
cratie dans  les  lettres.  Devant  les  barricades  de  février  sont  tombés  pres- 
que autant  de  célébrités  académiques  que  de  soldats  ;  et  derrière  ont  surgi 
dans  les  rangs  du  peuple,  plus  de  penseurs  que  de  mobiles.  Tout  citoyen 
discute,  pérore,  et  quiconque  se  sent  tant  soit  peu  capable  de  manier  une 
plume,  homme  ou  femme,  écrit.  Jamais  littérature  ne  fut  plus  active,  plu< 
pratique,  plus  universelle. 

On  étudie  la  crise  commerciale  et  financière;  tout  le  monde  en  parle: 
mais  il  est  plus  important  encore  d'analyser  la  crise  intellectuelle.  La  pre- 
mière n'est  que  la  conséquence  de  la  seconde.  Entre  elles  aussi  se  trouve 
cette  autre  profonde  différence,  que  là  il  y  a  désœuvrement,  stagnation 
et  qu'ici  ont  crû  subitement  la  mise  en  œuvre  et  le  crédit.  On  ne  MW 
plus  de  maisons;  mais  on  bAtit  des  systèmes.  La  librairie  est  morte  ;  mai* 
l'imprimerie  travaille.  On  ne  vend  plus  de  livres;  mais  on  vend  matin  et 
soir  des  millions  de  feuilles  périodiques. 

Ce  mouvement  extraordinaire  des  idées  s'arrêtera  ;  c'est  un  instant  de 
fièvre  populaire  :  mais  une  exaltation  fébrile  peut  laisser  des  traces  dans 
le  tempérament  d'une  nation  comme  dans  celui  d'un  malade.  J'aban- 
donne à  d'autres  l'appréciation  politique  de  tout  ce  qui  se  passe  aujourd'hui; 
je  n'envisagerai  la  crise  actuelle  des  esprits  qu'au  point  de  vue  moral  et 
littéraire.  La  France  s'est  transformée  en  un  vaste  et  bruyant  atelier  <fc 
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wblicistes  ;  voyons  ce  que  la  philosophie  et  le  goût  peuvent  attendre  de 
activité  de  ses  ouvriers,  de  l'actualité  de  ses  œuvres,  de  l'universalité  de 
es  écrivains  et  de  ses  lecteurs. 

Qu'on  pense  et  qu'on  écrive  beaucoup,  rien  de  mieux  :  la  première 
,ie  d'un  noble  peuple  est  dans  son  intelligence.  Mais  qu'on  pense  sans 
flexion,  qu'on  écrive  sans  idées  conçues  d'avance,  pesées,  choisies,  ar- 
vtées  ;  ce  n'est  pas  de  la  vie,  c'est  de  la  fièvre.  Or  voyez  où  nous  en 
tînmes.  .   . 

En  1817,  Paris,  lui  seul,  éditait  déjà  chaque  matin  vingt-deux  grands 
ournaux  in-folio,  à  seize,  vingt  et  vingt-quatre  colonnes;  ce  qui  repré- 
sentait une  vingtaine  de  brochures  de  60, 80  et  100  pages.  Ajoutez-y  pour 
le  moins  345  autres  publications  politiques,  scientifiques,  littéraires,  ar- 
tistiques, économiques,  industrielles,  qui,  sous  le  nom  de  revues,  d'an- 
nales, d'archives,  de  bulletins,  de  magasins,  de  musées,  d'abeilles,  pa- 
raissaient par  cahiers  ou  par  brochures,  ou  tous  les  mois  ou  tous  les 
quinze  jours,  ou  toutes  les  semaines  ou  tous  les  deux  jours.  Ce  n'était  en- 
core rien. 

Du  21  février  au  23  juin,  le  nombre  des  publications  périodiques  a  dou- 
blé; et  ce  ne  sont  plus  des  musées  littéraires,  des  annales  scientifiques, 
de  poétiques  abeilles,  des  magasins  pittoresques,  mais  de  chaudes  théo- 
ries politiques.  En  quatre  mois  seulement,  les  provinces  ont  annoncé 
17  feuilles  périodiques  ;  et  la  capitale  234  à  peu  près.  Le  21  octobre  der- 
nier, le  Journal  général  de  l'imprimerie  en  avait  enregistré,  depuis  le 
mois  de  mars,  près  de  450,  dont  1 5  étaient  pour  Lyon,  1 1  pour  Bordeaux, 
S  pour  Rouen ,  5  pour  Nantes,  76  pour  les  autres  villes  de  province,  et 
337  pour  Paris  (1). 

Ne  parlons  que  de  la  presse  parisienne.  Voilà  dans  une  seule  ville  plus 
de  sept  cents  publications  périodiques,  hebdomadaires  et  quotidiennes, 
apparues  en  huit  mois.  Un  grand  nombre,  il  est  vrai,  n'ont  vécu  que 
quelques  semaines  ou  même  quelques  jours,  mais  il  en  reste  assez  pour  que 
Paris  soit  obligé  d'écrire  et  d'éditer  chaque  jour  des  milliers  d'articles, 
car  les  nouvelles  publications  n'ont  pas  arrêté  les  anciennes. 

Combien  donc  faut-il  se  figurer  d'écrivains  produisant  au  jour,  à  l'heure 
et  presque  à  la  minute,  chacun  son  chapitre  de  considérations  philoso- 
phiques, politiques,  artistiques,  scientifiques  et  littéraires?  La  tache 
est  commandée,  mesurée  d'avance  par  le  prospectus  :  il  y  a  tant  de  pa- 

(1)  Je  ne  prétends  pas  que  ces  chiffres  soient  exacts  à  quelques  unités  près, 
la  calcul  précis  serait  long  et  presque  impossible  a  faire  aujourd'hui;  mais  la 
somme  que  j  indique  est  plutôt  affaible  qu'exagérée.  Car  si,  d'un  côté,  on  a  fait 
figurer  dans  ces  annonces  de  l'imprimer ie  les  é  titions  modifiées  de  quelques 
anciens  journaux  ;  d'un  auire  côlé,  bien  des  publications,  dans  les  provinces  sur- 
tout, ont  échappé  au  recensement  des  préfets  et  de  la  police. 
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ges,  tant  de  colonnes  à  remplir.  Le  temps  de  l'inspiration  est  limité  :  h 
presse  est  en  retard,  le  courrier  n'attendra  pas. 

L'Echo  du  soir  et  Le  Messager  ont  promis  de  paraître,  chaqne  jonr,  à 
cmq  heures  et  demie  précises;  les  Nouvelles  du  soir,  à  six  heures;  l<> 
Petit  Courrier  de  Paris,  deux  heures  après  l'arrivée  de  la  malle;  un 
autre  Courrier  de  Paris,  à  onze  heures  du  matin  :  ils  s'est  engagé  à  pu- 
blier toutes  les  nouvelles  vingt-quatre  heures  avant  les  antres. 

Je  comprends  que  des  têtes  enrichies  par  de  longues  et  lentes  études 
puissent  enfanter  quelques  bonnes  pages  dans  une  nuit.  Ce  n'est  que 
l'application  de  leurs  réflexions  habituelles  aux  exigences  du  moment. 
Mais  le  nombre  des  penseurs  de  la  veille  est  petit,  et  le  nombre  des  écri- 
vains du  jour  est  immense. 

Dieu  me  garde  pourtant  de  confondre  dans  la  feule  que  j'accuse,  c& 
hommes  habiles  et  généreux  qui  se  sont  fait  pnblicistes  par  dévouement 
à  la  Patrie,  à  la  Religion  ;  chez  qui  l'inspiration  de  Chaque  jour  est  soute- 
nue par  la  science,  est  réglée  par  la  conscience  et  le  gofrt.  Applaudir  à 
leur  activité  noble  et  jncessante,  c'est  un  devoir  de  justice,  c'est  une  sym- 
pathie de  patriotisme  et  de  zèle  religieux. 

Mais  parmi  ces  puMîcistes  de  toute  condition,  de  tout  âge,  de  tout 
sexe,  qui  se  sont  fait  les  pères  nourriciers  du  peuple,  qui,  à  toute  heare. 
lui  distribuent  le  pain  quotidien  de  la  pensée,  combien  ont  laissé  à  leur* 
idées  le  temps  de  mûrir?  Pour  enfanter,  il  faut  avoir  conçu  :  pour  être 
lëcond,  il  faut  s'être  donné  le  temps  d'arriver  à  la  virilité  de  la  pensée. 

Je  n'examine  point  ici  la  valeur  intrinsèque  des  considérations  et  de> 
théories  :  je  trouve  leur  défaut  dans  leur  rapidité  même.  Ce  n'est  pas 
dans  une  heure  de  réflexion,  ou  plutôt  d'exaltation  fébrile,  entre  un 
punch  et  sa  lampe,  qu'on  fait  de  la  philosophie  sociale  ou  religieuse,  p& 
même  des  théories  littéraires. 

Je  ne  rappellerai  à  ces  rapides  écrivains  ni  le  précepte  d'Horace,  nonw> 
prematur  in  annttm,  ni  l'exemple  de  J.-J.  Rousseau,  se  faisant  glcwetk 
ses  lenteurs,  méditant  dans  son  lit,  à  yeux  fermés,  tournant  et  retour- 
nant dans  sa  tête  avec  des  peines  incroyables,  les  quelques  périodes  qu'A 
dictait  le  matin  à  Mme  Levasseur,  lorsqu'elle  venait  allumer  son  feu.  Ifc 
me  répondraient  qu'ils  ne  font  pas  des  périodes;  qu'ils  ne  travaillent  pa* 
pour  rimmortalité,  mais  seulement  pour  le  lendemain. 

Ainsi  jamais  on  tf  écrivit  plus  vite  ;  et  cependant  jamais  on  Saurait  <ft 
écrire  avec  plus  de  lenteur  et  de  maturité.  Vous  écrivez  pour  le  lende- 
main, c'est-à-dire  que  dès  le  lendemain  vos  théories  seront  mises  « 
pratiaue.  Si  Platon,  qui  travailla  pour  l'immortalité,  qui  devait  être  jp& 
.  par  l'avenir,  avait  été  aussi  rapide  dans  la  rédaction  de  sa  Rép*bUf*i 
il  n'aurait  compromis  que  sa  réputation  de  philosophe;  et  vous,  merveilleux 
improvisateurs,  vous  compromettez  la  France.  Dans  une  littérature  pra- 
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tique  comme  celle  d'aujourd'hui,  l'inspiration,  la  sondainetéde  la  pensée* 
ont  plus  de  dangers  que  jamais.  On  improvise  des  odes,  des  chants  pa- 
triotiques, et  non  pas  des  doctrines,  des  Constitutions. 

Le  plus  sublime  et  te  plus,  fécond  de  nos  chansonniers  ne  s'est  pas  etu 
législateur  parce  qu'il  était  grand  poète  ;  et  ravenir,  juge  sévère  de  sa  mo- 
rale, lui  saura  gré  d'avoir  su  distinguer  la  politique  de  la  verve. 

Lyriques  par  l'éclair  de  la  pensée,  la  plupart  de  nos  chauds  puttfeistfs 
te  9ont  encore  plus ,  et  d'une  façon  plus  dangereuse,  par  l'exehatio»  dus 
passions  populaires.  Si  l'application  de  leurs  théories  est  imfmédiate,  l'ac- 
tion de  leurs  colères  électriques  est  encore  plus  fecJle  «*  plus  instan- 
tanée. 

Rappelons-nous  que  i  50  journaux  parlèrent  et  crièrent  h  la  fois  en  W  ; 
que  140  publications  nouvelles  doublèrent  les  discussions  et  les  etameurs 
de  90;  et  qu'en  03,  sept  è  ImH  cents  organes  de  la  presse  avaient  reriruié 
k  France,  avaient  lutté  de  verve  et  de  patriotisme. 

Autant  notre  seconde  République  se  distingue  de  la  RépuMSqne  d'a- 
lors, autant  la  littérature  de  1848  devrait  se  distinguer  delà  littérature  de 
1793. 

Pourquoi  nos  publicistes,  précepteurs  du  peuple,  seraient-ils  ndoins 
atones  et  moins  dignes  que  ce  noble  peuple  ne  Ta  été  dans  la  Chaleur 
même  de  sa  victoire?  Organes  des  pensées  de  la  nation,  parlez  comme 
elle  doit,  comme  eHe  veut  agir,  avec  noblesse,  avec  maturité.  Vous  dites, 
que  te  peuple  écoute,  et  qu'il  juge.  Mais  vous  pariez  tous  à  la  fois ,  et  en 
mâle  sens  divers,  et  à  des  raillions  d'arbitres;  et  la  sentence  dort  être  im-, 
médiate!  Autant  la  sagesse  s'alarme  du  nombre  et  de  l'incessante  activité 
4es  publicistes,  autant  eHe  redoute  l'universalité  des  lecteurs. 

Le  troisième  caractère  de  la  littérature  d'aujourd'hui,  c'est  sa  forme  et 
sa  destination  populaire.  La  moitié  des  journaux  s'adressent  directement 
au  peuple,  et  n'ambitionnent  que  le  suffrage  des  rues.  J'en  appelle  à 
teuns  titres.  Us  se  nomment  :  le  Peuple,  le  Peuple  constituant,  le  Popu- 
laire, le  Réveil  du  Peuple,  la  Sentinelle  du  Peuple,  la  Voix  du  Peu- 
ple, Y  Apôtre  du  Peuple,  Y  Echo  du  Peuple,  le  Tribun  du  Peuple,  Y  Ami 
du  Peuple,  la  Coûte  du  Peuple,  le  Bon  sens  du  Peuple,  Y  Esprit  du  Peu- 
pie,  le  Triomphé  du  Peuple,  la  Souveraineté  du  Peuple,  le  Fanal  répu- 
blicain, éclaireur  français  du  Peuple  souver$in;  la  Voix  des  Cités,  jour- 
wUquotidien  des  assemblées  populaires  ;  Y  Aimable  faubourien,  journal  de 
la  canaille;  les  Murs  de  Paris,  journal  de  la  rue;  le  Gamin  de  Paris,  la 
Carmagnole,  journal  des  enfants  de  Paris;  le  Journal  des  Pauvres,  Prix 
annuel  :  4  franc  50  centime*,  etc.,  etc.  , 

Chaque  arrondissement,  chaque  faubourg,  chaque  club  a  son  organe 
périodique.  Les  femmes  elles-mêmes  ont  leurs  journaux.  C'est  la  Voix 
des  Femmes,  journal  socialiste  et  politique;  c'est  Y  Opinion  des  Femmes; 
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le  Volcan,  par  la  citoyenne  Sans-Peur;  la  Politique  des  Femmes,  jowwal 
publié  pour  les  intérêts  des  Femmes,  et  par  une  société  d'ouvrières* 

Au  bas  de  ce  fragment  de  catalogue,  résumé  de  notre  littérature  de 
4848,  page  qui  donnera  plus  à  penser  que  toute  critique,  je  n'opposerai 
qu'une  simple  réflexion.  Elle  m'est  fournie  par  les  Confessions  de 
Rousseau,  que  je  cite  pour  la  seconde  fois,  parce  qu'il  fut  le  plus  extra- 
vagant apôtre  de  nos  révolutions  sociales.  H  dit,  en  parlant  du  mal- 
heureux effet  de  ses  lectures  d'enfance,  lectures  sans  choix  et  multipliées 
à  l'excès  :  «  Ces  émotions  confuses,  que  j'éprouvais  coup  sur  coup,  n'ai- 
nieraient  point  la  raison  que  je  n'avais  pas  encore  ;  mais  elles  m'en  for- 
»mèrent  une  dune  autre  trempe,  et  me  donnèrent  de  la  vie  humaine  des 
»  notions  bizarres,  dont  l'expérience  et  la  réflexion  n'ont  jamais  bien  pu 
j» me  guérir.» 

On  avoue  que  le  peuple  n'est  encore  qu'à  l'enfance  de  la  vie  nouvelle 
qu'on  veut  lui  créer;  pour  le  régénérer,  on  lui  fait  lire  avec  excès  de6  mil- 
liers de  théories  contradictoires,  et  l'on  espère  que,  le  choix  fait,  la  sen- 
tence portée,  il  ne  lui  restera  rien  de  tant  de  notions  bizarres  sur  la  vie 
humaine,  sur  la  religion,  sur  la  société;  qu'il  se  guérira  de  cette  exalta- 
tion, de  cette  fièvre  d'idées  et  de  lectures  ! 

Je  ne  crierai  pas  à  ma  patrie  ce  que  Dante,  exilé  de  la  sienne,  lui  cria 
dans  un  mouvement  d'ironique  colère  : 

«  Oh  !  oui,  sois  très-joyeuse  :  tu  as  bien  de  quoi  l'être.  Te  voilà  riche  ; 
te  voilà  en  paix;  te  voilà  sage  !  Si  je  dis  vrai,  les  faits  le  prouvent.  » 

«  Athènes  et  Lacédémone,  qui  firent  les  lois  antiques,  ont  montré, 
dans  l'art  de  bien  vivre,  peu  de  savoir-faire  en  comparaison  de  toi,  qui 
fais  des  règlements  si  subtils  qu'à  la  mi-novembre  n'arrive  pas  ce  que  tu 
filas  en  octobre.  » 

Non,  en  la  voyant  avec  le  poète,  sans  repos  sur  son  lit,  comme  une  ma- 
lade, et  changeant  de  place  pour  soulager  sa  douleur,  du  fond  de  ma  re- 
traite littéraire,  je  prie  silencieusement  pour  elle,  comme  on  prie  pour 
une  mère,  à  lheure  d'une  fièvre  ardente;  et  j'adopte  cette  autre  strophe 
<lu  même  poète,  dictée  par  l'amour  etpar  l'espérance. 

a  0  grand  Dieu,  qui,  sur  la  terre,  fus  crucifié  pour  nous,  tes  regards 
se  sont-ils  donc  tournés  ailleurs?  ou  plutôt  n'as-tu  pas  permis  ce  grand 
bouleversement  pour  la  préparation  de  quelque  bien  qui,  dans  l'aMine 
de  ton  conseil,  échappe  à  notre  vue?  » 

A.  d....r. 

*     L'un  des  Propriétaires-Gérants,  CHARLES  DE  RIANCEY. 
paris.  — -  rMPR'ttimiK  û'adjuex  lk  cl&hc  et  c1*,  rue  Cassette,  $9. 
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L'AMI  DE  IA  RELIGION. 


DE  L'ELECTION  DES  VICAIRES-GENERAUX  CAPITULAIRES. 

Nous  croyons  devoir  appeler  la  plus  sérieuse  attention  du  -clergé  sur  un 
bit  qui  a  passé  trop  inaperçu,  et  qui  intéresse  à  un  haut  degré  les  droit» 
de  l'Eglise  et  l'indépendance  de  son  administration.  En  rétablissant  les 
notions  vraies  du  droit  ecclésiastique  et  du  droit  public  en  pareille  ma- 
tière, nous  espérons  prévenir  désormais  d'aussi  déplorables  conflits. 

A  la  mort  de  HgrNaudo,  Archevêque  d'Avignon,  le  chapitre  de  l'église 
métropolitaine  confia  l'administration  du  diocèse  pendant  la  vacance  <dn 
siège,  aux  trois  ecclésiastiques  qui  avaient  rempli  les  fonctions  4e  vicai- 
res-généraux du  prélat  défunt.  C'était  un  témoignage  de  respect  et  d'es- 
time pour  ce  pontife,  c'était  aussi  une  mesure  de  prudence,  peur  écarter 
la  inconvénients  qui  peuvent  résulter  d'un  changement  daas  fe  person- 
nel de  l'administration. 

Le  gouvernement,  prévenu  par  les  rapports  peu  favorables  que  les 
oûnmi6saires  du  département  de  Vaucluse  lui  avaient  adressés  eor  ces 
ecclésiastiques,  refusa  d'agréer  leur  nomination.  U  aurait  voulu  q«e  le 
chapitre  choisît  d'autres  vicaires-généraux  ;  voyant  cependant  qu'il  ren- 
contrerait des  difficultés  peut-être  insurmontables  de  ce  côté-là,  il  con- 
sentit plus  tard  à  reconnaître  l'un  des  trois  vicaires  capitulaires,  pour  ne 
pis  laisser  l^diocèsc  sans  administration,  et  il  maintint  sa  décision  quant 
aux  deux  autres.  Il  fit  plus;  il  leur  défendit  de  prendre  le  titre  de  vicai- 
res capitulaires,  et  de  s'immisoer  dans  le  gouvernement  du  diocèse,  même 
en  œ  qui  ne  touche  que  Tordre  deschoses  purement  spirituelles  et  qoi  ne 
demande  aucun  rapport  officiel  avec  l'Etat.  Le  dernier  ministre  des  cul- 
tes, M.  de  Vaulabelle,  leur  fit  signifier  par  une  lettre  datée  du  27  septem- 
bre, que  s'ils  ne  se  conformaient  pas  à  cet  avis,  il  donnerait  des  ordres 
pour  qu'ils  fussent  poursuivis,  conformément  aux  lois,  pour  usurpation  de 
titres  et  de  fonctions  qu'ils  n'avaient  pas  le  droit  d'exercer.  Il  adressait  en 
ttême  temps  des  instructions  en  ce  sens  au  préfet  de  Vaucluse.  Les  vicai- 
res-généraux ont  répondu  au  ministre,  avec  autant  de  réserve  qae  de 
fermeté,  qu'As  s'abstiendraient  de  signer  les  rapports  officiels  adressés  au 
airaistère,  mais  que  pour  la  puissance  spirituelle ,  c'était  m  dépôt  qu'ils 
mieat  reçu  de  l'Eglise,  et  qu'ils  la  conserveraient  intacte.  Us  n'ont  pas 
cassé  en  effet  de  s'occuper  du  gouvernement  spirituel  du  diocèse. 

Nous  n'avons  point  à  apprécier  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  gouver- 
nement dans  sa  conduite  à  l'égard  <les  vicaires  capitulaires  d'Avignon, 
car  ces  motifs  n'ont  jamais  été  avoués,  nous  ne  les  soupçonnons  même 
pas;  nul  fait  n'a  été  articulé,  ni  dans  les  dépêches  officielles  du  minis- 
toe,  ni  dans  les  bureaux  du  ministère.  U  paraîtrait  seulement  que  d'a- 
bord on  ne  trouvait  pas  ces  ecclésiastiques  assez  républicains,  et  que  dans 
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la  suite  on  leur  aurait  reproché  d'exercer  les  fonctions  de  vicaires  capitu- 
lâmes, quoiqu'ils  n'eussent  pas  été  reconnus  par  le  gouvernement.  On  ne 
pouvait  reprocher  aulre  chose  à  des  hommes,  qui  se  sont  toujours  mon- 
trés dignes  de  la  confiance  que  leur  avait  constamment  témoignée  le  der- 
nier Archevêque  <T Avignon,  et  qui  se  sont  renfermés  dans  leur  ministère, 
sans  se  mêler  jamais  aux  partis  politiques. 

Sans  donc  nous  arrêter  davantage  sur  des  questions  de  personnes,  et 
sans  vouloir  non  plus  blâmer  les  intentions  du  Ministre  des  cultes,  qui 
probablement  n'a  pas  connu  les  vrais  principes  sur  la  matière,  nous 
croyons  devoir  rappeler  les  règles  de  l'Eglise,  pour  prévenir  autant  qu'il 
dépend  de  nous  de  nouvelles  atteintes  à  sa  liberté. 

Le  gouvernement  a  supposé  dans  cette  affaire  que  le  chapitre  pouvait 
substituer  de  nouveaux  vicaires  à  ceux  qu'il  avait  d'abord  choisis:  c'était 
là  une  erreur  sur  un  point  de  1*  discipline  de  l'Eglise.  Il  a  pensé  que  des 
vicaires  élus  par  le  chapitre,  ne  pouvaient  conserver  le  titre  de  vicaires 
capitulaires,  ni  exercer  la  juridiction  attachée  à  ce  titre,  du  moment  qu'il 
refusait  d'agréer  leur  nomination  :  c'était  une  autre  erreur.  Par  suite,  il 
a  intimé  des  défenses  et  fait  des  menaces,  que  nous  ne  pouvons  consi- 
dérer autrement  que  comme  une  atteinte  grave  à  la  liberté  religieuse. 

Une  discussion  approfondie  des  questions  que  soulève  cette  affaire, 
nous  conduirait  beaucoup  trop  loin;  peu  de  réflexions  suffiront  pour  les 
résoudre  d'une  manière  convenable. 

I. 

D'après  la  discipline  générale  de  l'Eglise,  discipline  suivie  en  France 
comme  partout  ailleurs  où  se  trouvent  des  chapitres  de  cathédrales  ou  de 
métropoles,  canoniquement  constitués,  ces  chapitres  sont  tenus  de  nom- 
mer dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  mort  de  l'évêque,  des  vicaires  gé- 
néraux qui  gouvernent  le  diocèse  pendant  la  vacance  du  siège;  et  si  dans 
l'intervalle  de  huit  jour*  le  chapitre  n'a  point  fait  désignation  des  vicaires- 
généraux,  le  droit  de  pourvoir  à  l'administration  du  diocèse  est  dévolu  au 
métropolitain.  Les  vicaires  capitulaires,  une  fois  nommés  par  le  chapitre, 
ne  doivent  rendre  compte  de  leur  administration  qu'au  futur  évêque,  et 
non  pas  au  chapitre. 

De  ces  deux  règles,  consacrées  par  le  saint  concile  de  Trente  et 
par  la  discipline  générale  de  l'Eglise,  il  était  naturel  de  conclure  qoe 
les  chapitres  ne  peuvent  pas  révoquer  les  vicaires  capitulaires.  D  est 
évident,  en  effet,  que  l'Eglise  n'a  point  voulu  laisser  aux  chapitres  le 
gouvernement  ou  l'administration  du  diocèse  pendant  la  vacance  do 
siège,  et  qu'elle  a  voulu  que  les  vicaires  capitulaires  seuls  fussent  char- 
gés de  cette  administration,  sans  nulle  dépendance  de  la  direction  quête 
chapitres  prétendraient  leur  donner.  Or,  si  le  chapitre  pouvait,  sans  nulle 
cause  canonique,  par  le  seul  fait  de  sa  volonté,  révoquer  les  vicaires, 
ceux-ci  seraient  tout  autant  dépendants  du  chapitre,  et  subordonnés  à  sa 
direction,  que  le  sont  les  vicaires-généraux  des  évêques.  Que  l'on  sup- 
pose un  conflit  d'idées,  ou  de  manière  de  voir  sur  un  point  d'adnnnistra- 
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tion  entre  le  chapitre  et  le  vicaire  capitnlaire,  qu'arrivera-t-il  si  celui-ci 
n'a  qu'une  juridiction  précaire?  a  S'il  se  soumet  aux  volontés  du  chapitre, 
»il  n'est  plus  indépendant,  ce  n'est  plus  lui,  c'est  le  chapitre  qui  admi- 
nistre ,  et  ladoi  du  concile  de  Trente  manque  son  effet.  S'il  veut  résis- 
»ter,  le  chapitre  le  révoque,  parce  qu'il  lui  plaît  de  le  révoquer,  et  on  en 
•choisit  un  plus  soumis.  En  un  mot  être  indépendant  du  chapitre,  et  être 
•révocable  au  gré  du  chapitre,  sont  deux  choses  manifestement  incompa- 
tibles. »  Nous  empruntons  ici  les  expressions  du  vénérable  Archevêque 
de  Toulouse,  dans  un  livre  qu'il  a  publié  sur  cette  matière.  (Du  pouvoir 
des  sujets  nommés  à  un  évêché,  et  des  administrations  capitnlaire», 
page  83.) 

te  chapitre  n'a  donc  pas  le  droit  de  révoquer  les  pouvoirs  qu'il  a  con- 
férésaux  vicaires  capitula  ires  ;  il  ne  serait  pas  même  compétent  pour  les 
juger,  s'ils  étaient  accusés  d'abus  dans  l'exercice  de  leur  juridiction  ;  la 
cause  devrait  être  portée  au  tribunal  du  métropolitain  ou  au  Saint- 
Siège. 

Hais  ne  pourrait-on  pas  dire  que  le  Chapitre  ne  désigne  tel  ecclésias- 
tique comme  son  vicaire  capitulaire,  que  sous  la  condition  que  son  choix 
sera  agréé  parle  gouvernement,  et  que  par  conséquent  il  peut,  sans  diffi- 
culté, en  nommer  un  autre  à  la  place  du  premier,  dans  le  cas  où  celui-ci 
n'est  pas  agréé!  t'est  bien  ainsi  que  l'Evêque  procède,  quand  il  nomme  . 
des  curés,  des  chanoines,  ou  des  vicaires-généraux,  et  nous  avons  ren- 
contré des  hommes  honorables,  qui  ont  cru  que  l'on  ne  devait  pas  consi- 
dérer autrement  l'acte  du  chapitre  procédant  à  l'élection  du  vicaire  capi- 
tulaire. 

Toutefois  '  nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  ce  n'est  point  de  la  même 
manière  que  se  fait  l'élection  capitulaire,  et  que  le  chapitre  ne  pour- 
rait pas,  quand  même  il  le  voudrait,  suspendre  ainsi  l'effet  de  l'élection 
et  la  soumettre  à  l'agrément  du  ministre  des  cultes ,  comme  à  une 
condition  résolutoire. 

En  fait  cela  n'est  pas  :  l'Evêque  qui  présente  au  gouvernement  un 
ecclésiastique  qu'il  a  intention  de  pourvoir  d'une  cure  ou  d'un  ca- 
nonicat,  n'a  point  encore  institué  canoniquement  cet  ecclésiastique,  en 
lui  conférant  le  titre  de  curé  ou  de  chanoine;  il  n'y  a  de  sa  part 
qu'un  simple  projet,  auquel  il  lui  est  libre  de  renoncer,  s'il  se  rencontre 
quelque  obstacle  imprévu.  Le  Chapitre,  au  contraire,  nomme  et  institue 
son  vicaire  capitulaire,  d'après  les  formes  prescrites  par  le  droit,  et  aus- 
sitôt il  notifie  l'élection  au  diocèse;  le  vicaire  élu  se  trouve  par  le  seul 
fuit  de  son  élection  et  en  vertu  de  la  discipline  générale  de  l'Eglise,  re- 
vêtu de  tous  pouvoirs  nécessaires  pour  le  gouvernement  du  diocèse.  Donc, 
en  fait,  il  n'y  a  pas  de  comparaison  à  établir  entre  l'élection  capitulaire, 
et  le  projet  d'institution  que  l'Evêque  présente  au  gouvernement. 

En  droit, il  y  a  entre  le  chapitre  et  l'Evêque,  une  différence  essentielle, 
sous  ce  rapport.  L'Evêque  a  le  droit  de  gouverner  par  lui-même,  et  par  le 
délégué  qu'il  lui  plaira  de  s'associer  provisoirement,  le  diocèse  et  les  pa- 
roisses privées  de  pasteur.  Il  peut  donc  attendre  sans  inconvénient  majeur, 
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que  le  gouvernement  ait  agréé  son  choix,  avant  de  procéder  à  une  institu- 
tion canonique  du  futur  titulaire.  Le  Chapitre,  au  contraire,  ne  peut  admi- 
nistrer lui-môme  que  pendant  les  huit  premiers  jours  qui  suivent  la  mort 
de  l'Evêque  >  il  faut  que  dans  l'intervalle  de  ces  huit  jours,  il  procède  à 
l'élection,  et  aussitôt  l'élection  faite,  il  n'a  plus  de  titre  pour  s'immiscer 
dans  le  gouvernement  du  diocèse.  Comment  donc  lui  serait-il  libre  de 
faire  des  choix  provisoires,  de  les  soumettre  à  des  conditions  éventuelles, 
pour  se  ressaisir  du  pouvoir  et  le  transmettre  à  d'autres,  si  cette  condition 
ne  se  réalisait  pas? 

IL 

Une  conséquence  rigoureuse  des  principes  que  l'on  vient  de  rap- 
peler, est  que  les  vicaires  capitulaires  sont  en  droit  de  gouverner  au  spi- 
rituel le  diocèse,  nonobstant  le  refus  que  le  gouvernement  ferait  de  les 
reconnaître.  Comme  ce  n'est  point  de  lui  qu'ils  reçoivent  leur  titre,  ni 
leur  juridiction,  comme  d'ailleurs  le  concordat  passé  entre  le  Saint-Siège 
et  la  République,  l'an  1801 ,  déclarant  que  le  choix  que  feront  les  Evêqpes 
pour  les  nominations  aux  cures  ne  tombera  que  sur  des  personnes  agréées 
par  le  gouvernement,  n'a  rien  statué  de  pareil  relativement  aux  élections 
capitulaircs  ;  nous  ne  voyons  pas  de  quel  droit  le  gouvernement  ferait 
dépendre  de  son  refus  ou  de  son  agrément,  la  perte  ou  h  conservation  du 
titre  et  de  la  juridiction  spirituelle  des  vicaires  capitulaircs.  Ce  serait  de 
sa  part  abus  de  pouvoir,  violation  manifeste  des  droits  de  l'Eglise  et  de 
son  indépendance. 

Le  gouvernement  sera-t-il  donc  impuissant  pour  prévenir  les  maux 
qui  pourraient  résulter  d'une  élection  capitulaire? —  Nous  ne  voyons  pas 
quels  maux  peuvent  résulter  d'une  élection  capitulaire,  si  ce  n'est  Tin- 
convénient  qu'elle  portera  quelquefois  peut-être  sur  des  hommes  dont 
les  opinions  politiques  seront,  à  tort  ou  à  raison,  présumées  différentes 
de  celles  du  gouvernement.  C'est  une  suite  inévitable  de  la  îîbrrté  des 
élections.  Faut-il  pour  cela  gêner  les  opérations  d'un  Chapitre,  lui  im- 
poser une  contrainte  morale,  le  forcer  de  réformer  son  choix  ?  Une  pa- 
reille conduite  s'expliquerait  plus  difficilement  aujourd'hui  qu'à  aucune 
autre  époque. 

Remarquons  de  plus  qu'il  ne  dépend  que  du  gouvernement  d'abré- 
ger le  temps  de  l'administration  capitulaire,  en  se  hâtant  de  pré- 
senter au  Pape  un  sujet  pour  être  promu  à  TEpiscopal  et  remplir  le 
siège  vacant.  Dans  l'intervalle,  si  le  vicaire  capitulaire  se  permettait  des 
actes  coupables  an  détriment  de  l'ordre  public,  l'autorité  civile  ne  man- 
querait pas  de  moyens  de  répression.  Si  on  avait  à  lui  reprocher  des  acte* 
contraires  aux  vrais  intérêts  de  la  discipline  de  l'Eglise,  il  y  aurait  lieu  à 
un  recours  au  souverain  Pontife. 

On  voit  bien  d'ailleurs  que  nous  ne  faisons  ici  ces  suppositions  que 
pour  répondre  à  une  objection,  car  par  le  fait,  quand  les  intérêts  de 
l'Etat  ou  ceux.de  l'Eglise  ont-ils  eu  tant  à  souffrir  de  Tadministration 
des  vicaires  capitulaires?  La  situation  de  l'Eglise,  dans  les  cireons- 
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tances  présentes,  tes  idées  d'ordre  qui  se  trouvent  doua  te  dtagir  pte 
ojua  partout  ailleurs,  éloignent  de  pareils  dragées. 

M. 

On  peut  apprécier  maintenant  la  conduite  du  Ministre  des  cultes, 
dans  l'affaire  des  vicaires  capiltHaires  d'Avignon.  Il  a  refusé  d'en  recon- 
naître deux,  et  par  suite  nul  traitement  ne  leur  a  été  fait,  bien  que  ces 
<1«k  eecleswstkjuesn'aîentjamaîsdonnéfieuàun  reproche  sérieux, aune 
plainte  motivée.  C'est  un  abus  de  pouvoir,  car  sTI  est  vrai  que  le  traite- 
ment ne  soit  dft  qu'aux  vicaires  capitulaires  reconnus,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  le  ministre  doit  reconnaître  ceux  qui  ont  été  librement 
élus  par  le  Chapitre  et  contre  lesquels  on  ne  peut  élever  aucune  raison 
légale  (f exclusion  (1). 

On  sait  bien  (Tailleurs  qu'un  seul  homme  ne  peut  pas  suffire  à  l'ad- 
ministration de  tout  un  diocèse  ;  si  le  droit  canon  ne  parle  que  d'un 
seul  vicaire  capitulahre,  c'est  qull  suppose  des  diocèses  moins  étendus 
et  placés  dans  d'autres  conditions  que  ne  le  sont,  dans  Tétat  actuel  des 
choses,  nos  diocèses  de  France. 

te  gouvernement  a  dfe  plus  défendu  à  ces  vicaires,  non  reconnus  par 
Iir,  de  s'immiscer  dans  le  gouvernement  du  diocèse ,  même  pour  les  af- 
faires purement  spirituelles,  telle,  par  exemple,  qu'était  une  simple  invi- 
tation adressée  aux  prêtres  de.  venir  faire  une  retraite  spirituelle.  C'était 
ira  antre  abus  de  pouvoir,  plus  grave  que  le  premier,  car  on  usurpait  par 
là  les  droits  imprescriptibles  de  l'Eglise,  en  matière  de  juridiction. 

Enfin  le  dernier  ministre  a  menacé  de  faire  poursuivre  ceux  des  vicaires 
titulaires  non  reconnus,  qui  continueraient,  contrairement  à  ses  avis, 
<le  s'immiscer  dans  les  affaires  relatives  à  l'administration  du  diocèse. 
<"est  là  une  mesure  que  nous  ne  qualifierons  pas,  mais  dont  tous  les  hom- 
mes sages  et  instruits  reconnaîtront  l'inconvenance  et  l'illégalité. 

Elle  suppose  (Tailleurs bien  peu  de  connaissance  d'un  usage  général  ea 
Fiance,  usage  suivi  par  tous  les  Evoques,  comme  par  tous  les  Chapitres,  àa 
nommer  d'autres  vicairesxgénéraux,  que  ceux  qui  sont  officiellement  re- 
connus par  le  gouvernement.  Nous  avions,  dans  le  diocèse  de  Paris,  dix  vir- 
caires-généraux ,  sous  le  pontificat  de  Mgr  Aifre;  le  nom  de  ces  ecclésiastiques 
se  trouve  imprimé  dans  le  Bref;  ils  avaient  tous  les  pouvoirs  de  grands* 
vicaires,  quoique  les  rapports  officiels  avec  le  gouvernement  fussent  ex- 
clusivement réservés  aux  trois  premiers.  Les  sept  autres  ne  se  doutaient 

(I)  le  décret  impérial  du  28  février  t810  porte,  art.  6  :  «  Pendant  les  vacan- 
»  ces  des  Stages,  il  sera  pourvu  conformément  aux  lois  canoniques,  au  gouver» 
»  wmetrt  des  diocèses.  Les  Chapitres  présenteront  à  noire  Ministre  des  cnltes 
»  tes  waira-généraus  qo'tfe  auront  êtes,  p«w  leurs  nommai  ions  être  re connues 
w  par  nous.  »  L'élection  et  l'institution  des  vicaires  capift*lftwe«  it'est  donc  pus 
sotmise  à  d'autres  Cumulions  qu'à  rubservaiion  «les  lois  «anvntqurs.  L'article 
ii(é  ne  dit  pas  que  l<*ur  nomination  devra  être  agréée  par  h  gouvernement,  enmon 
te  porte  l'art.  19  4e  la  lui  organique  de  Tan  x  pour  les  cures,  mais  seulement 
qu'elle  sera  présentée,  après  réfection  faite,  pour  être  reconnue. 


(466) 

pas  assurément  que  Messieurs  les  procureurs  de  la  République  passent 
lancer  contre  eux  des  réquisitoires,  et  les  faire  condamner  par  les  tribu- 
naux comme  coupables  de  porter  un  titre  non  reconnu  par  l'Etat. 

S.  S. 


LETTRES 

DE  S.  B.  LE  CAtDtNAL-ABOlEVÊQLB  DE  BOCAGES  ET  DE  MGR  L* ARCHEVÊQUE  M 
BORDEAUX  A  M.  L'ABBÉ  DIPANLOIP. 

o  Bourges,  le  10  novembre  1848. 
»  Monsieur  l'Abbé, 
»  rapprends  avec  grand  plaisir,  par  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire,  que  vous  prenez  la  direction  de  Y  Ami  de  la  Religm. 
Je  ne  doute  pas,  Monsieur  l'Abbé,  que,  dans  les  circonstances  actuelles, 
ce  ne  soit  une  œuvre  fort  importante.  Dans  des  mains  aussi  habiles  et 
aussi  dévouées  que  les  vôtres,  le  succès  ne  saurait  être  incertain.  Votre 
nom  et  celui  des  dignes  coopérateurs  que  vous  vous  êtes  choisis  offrent 
des  garanties  qui  ne  laissent  rien  à  désirer.  Vous  devez  donc  être  assuré, 
monsieur  l'Abbé,  de  tout  mon  intérêt  et  de  toutes  mes  sympathies.  Je 
vous  félicite  des  nouveaux  services  que  vous  allez  rendre  à  l'Eglise,  et  je 
prie  la  divine  bonté  de  bénir  votre  sollicitude  et  vos  travaux. 

»  Agréez,  monsieur  l'Abbé,  l'assurance  delà  respectueuse  considération 
et  du  sincère  attachement  avec  lesquels  je  suis  votre  très-humble  et  très- 
dévoué  serviteur, 

»  f  Célestin,  Card.  Du  Pour, 
»  Archevêque  de  Bourges.* 

«  Bordeaux,  le  20  octobre  1848. 
»  Monsieur, 

»Vous  avez  bien  voulu  me  consulter  sur  le  projet  que  votre  zète  a 
conçu,  de  constituer  la  nouvelle  direction  de  l'Ami  de  la  Religion,  poar 
donner  à  ce  journal  tous  les  caractères  qui  le  rendront  utile  dans  te 
temps  actuels,  et  pour  le  maintenir  dans  l'excellent  esprit  qui,  pendant 
un  grand  nombre  d'années,  lui  a  mérité  la  confiance  du  Clergé.  J'appliw- 
dis  bien  sincèrement  à  cet  important  dessein  :  je  ne  doute  pas  (p'Mf 
œuvre  semblable,  confiée  à  des  mains  si  capables  et  si  prudentes,  ne  sort 
un  immense  service  rendu  à  l'Eglise  de  France,  qui  saura  ^PP1*^. 
en  profiter.  Vous  pouvez  compter,  Monsieur,  ainsi  que  vos  dignes  cote' 
borateurs,  sur  mes  sympathies  et  mon  concours.  C'est  aussi  ce  que  je  po£ 
promettre  au  nom  de  mes  grands-vicaires.  Je  serai  heureux  de  voirie 
Clergé  de  mon  diocèse  partager  la  juste  confiance  que  m'inspire  d'anw* 
la  direction  de  ce  journal,  et  d'en  seconder  les  succès  de  mes  reconnût 
dations  et  de  mon  appui. 

•Veuillez  recevoir,  Monsieur,  l'assurance  de  mes  sentiments  les  pu* 
dévoués  et  les  plus  affectueux. 

»  f  Ferdinand,  Archevêque  de  Bordeaux.  » 


NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

ROME.  —  Sa  Sainteté  s'est  rendue,  le  4  novembre,  à  la  vénérable 
église  de  la  nation  lombarde,  dédiée  à  saint  Charles  Borroméc,  dont  la 
fête  se  célèbre  ce  jour.  LL.  Emm.  les  Cardinaux  Vizzardelli  et  Bofondi 
étaient  dans  le  carrosse  du  Saint-Père.  Sa  Sainteté  a  été  reçue  à  la 
porte  Je  la  basilique  par  S.  Ein.  le  Cardinal  Vannicelli-Ctsoni.  La  cour 
romaine  et  la  prélature  assistaient  à  la  cérémonie.  Le  Saint- Père  est 
revenu  au  Quiriual,  eu  passant  par  le  Corso.  Les  fenêtres  de  cette  vaste 
rue  étaient  ornées  de  banderoles  et  de  tentures  de  soie,  en  signe  de  fête. 
La  garde  civique  a  rendu  les  honneurs  au  Saint-Père  sur  son  passage, 
et  le  peuple  Ta  accompagné  de  ses  plus  vifs  et  de  ses  plus  respectueux 
hommages. 

—  DûK  GRATUIT  DE  4  MILLIONS  d'ÉCUS  ROMAINS  AU  TRESOR  PONTIFICAL  PAR 

le  clergé  séculier  et  régulibr.  —  Le  Clergé  séculier  et  régulier  s'est 
montré  jaloux  de  répondre  à  l'appel  que  N.  S.  P.  le  Pape  Pie  IX  avait 
adressé  à  sa  générosité.  Le  27  octobre,  S.  Eui.  le  Cardinal  Orioli,  préfet 
de  la  S.  Congrégation  des  Evêques  et  Réguliers  a  présenté  à  S.  S.  une 
adresse  où  nous  lisons  : 

•Les  Evêques  et  les  Supérieurs  des  ordres  religieux  existant  dans  l'Etat  ponti- 
,  fical,  désirant  concourir  à  relever  le  crédit  linaneier  de  l'Etat,  et  d'épargner  a  V.  S. 
,  la  douleur  qu'elle  éprouverait  à  voir  mis  en  vente  les  biens  ecclésiastiques  hypo- 
théqués à  la  g  ira  n  lie  des  deux  millions  de  bons  du  Trésor,  offrent  gratuitement 
à  V.  S.  pour  l'Etat  et  au  nom  de  l'un  et  l'autre  clergé  et  des  administrateurs  des 
établissements  pieux,  de  payer  la  somme  de  4  millions  (1)  en  quinze  annuités, 
à  partir  de  décembre  1849;  à  la  seule  condition  d'obtenir  le  dégrèvement 
immédiat  de  l'hypothèque  qui  les  frappe,  et  de  ne  pas  rester  responsables  de  l'a- 
mortissement des  bons  du  Trésor. 

•  Le  clergé  a  à  cœur,  dans  les  impérieuses  circonst  uices  qui  |»èseiit  sur  la 
société,  de  s'associer  aux  peines  que  souffre  V.  S.,  et  il  concourt  volontiers  à  les 
alléger;  étant  certain  d'ailleurs  que  V.  S.  voudra  défendre  et  protéger  les 
propriétés  de  l'Eglise,  lesquelles,  soient  qu'elles  proviennent  de  la  piété  des 
fclèlrsou  de  l'apport  de  ceux  qui  ont  embrassé  Tétai  religieux,  soit  qu'elles  aient 
été  acquises  par  l'économie  et  des  soins  intelligents,  servent  au  culte  divin,  à  l'en- 
tretien des  ministres  sacrés,  au  maintien  de  la  liberté  et  de  l'indépendance  du 
clergé,  sans  parler  du  soulagement  que  reçoivent  les  pauvres  du  produit  de  ces 
mômes  biens.  » 

Le  Saint-Père,  vivement  touché  de  cette  détermination,  a  appelé  près 
de  lui  la  Congrégation  des  Evêques  et  Réguliers,  et  lui  a  communiqué 
les  résolutions  exprimées  dans  un  acte  signé  de  sa  propre  main,  dont 
nous  rapportons  les  principaux  passages  :   .*      • 

«  Bien  que  selon  les  règles  immuables  de  la  justice,  sanctionnées  par  les 
lois  de  tous  les  lamps .  et  :de .  tous  les  lieux,  et  récemment  ^confirmées  par 
j'art.  8  do  statut  fondamental,  les  instituts  pieux  et  les  corporations  ecclé- 
siastiques on  religieuses  ne  doivent  concourir  aux  charges  publiques  que  dans  la 

(•)  «,600,000  francs.       ..•;.  .  •. . ,    4  ;, 


(  458  ) 

même  mesure  que  te  antres  propriétaire;  néanmoins,  le  clergé  ségtlier 
et  régulier,  en  donnant  une  preuve  éclatante  et  aa-detsin  dé  toute  croyance 
de  sa  patriotique  charité,  s'est  montré  jaloux  de  subvenir,  par  en  sansiée  ex- 
traordinaire, aux  urgents  et  extraordinaires  besoins  de  l'Etat  C'est  parfM, 
comme  vous  le  rappelez  ici,  il  a  déclaré,  à  la  grande  satisfaction  ëo  Noire  «wr 
qu'il  voulait  faire  au  Trésor  public  une  offrande  gratuite  4e  *  milttom  iïém 
(Le  Saint-Père  répète  ici  les  termes  et  les  conditions  de  ce  don  granait.) 

»  Vous  avez  réclamé,  au  nom  de  ce  clergé,  Notre  place*  ponr  rendre  nfife 
efficace  et  obligatoire  celte  offrande,  selon  que  disposent  iês  sois  es  l'Eglise  : 
et  Nous,  à  l'exemple  de  plusieurs  Pontifes  nos  prédécesseurs,  et  noumatot* 
Pie  VI  qui,  dans  une  semblable  circonstance,  n'a  pas  hésité  à  permettre,  par  s» 
Bref  du  31  juillet  1797,  que  l'un  et  l'autre  clergé  s'imposassent  de  géséiwi 
subsides  envers  l'Etat,  Nous  avons  considéré,  comme  lai,  que  dans  le  gnws  pé- 
ril de*  la  chose  publique,  il  est  conforme  à  l'équité  et  à  la  justice  que  ff«fct 
prête  à  la  société  civile  un  secours  extraordinaire.  Aussi,  en  vertu  de  Nstre  pré- 
sent acte,  de  Notre  propre  mouvement,  science  certaine  et  pleine  snV 
sance  apostolique,  Nous  vous  donnons  et  concédons  tous  les  pouvoirs  néces- 
saires et  opportuns,  afin  que  vous  puissiez  en  Notre  nom  accepter  et  npamnr 
ce  don  gratuit  de  4  millions.  (Suivent  la  reproduction  des  termes  denaiemenK « 
conditions;  puis  les  autorisations  nécessaires  pour  la  répartition  et  l'exécantit 
et  enfin  les  formules  de  chancellerie.) 

»  Donné  en  Notre  palais  apostolique  du  Quirinal,  le  29  octobre  1846,dtntU? 
Pontificat  l'an  me.  PiUS  P.  P.  IX.  • 


FRANCE. —  Diocèse  de  Bordeaux.—  Mgr  l'Archevêque  de  Bordeaux 
vient  de  publier  une  lettre  pastorale  pour  la  fondation  d'une  infirmerie 
en  faveur  des  Prêtres  malades,  sous  le  titre  d'OEuvre  de  Saint-Delpbin  : 

a  Les  Prêtres  que  nous  avons  en  vue,  dit  le  vénérable  Prélat,  font  de  Mix- 
tes Curés  de  campagne,  de  jeunes  Vicaires  malades,  privés,  par  leur  éloigne»^ 
des  grands  centres  de  population,  ou  par  le  manque  de  ressources  pécuatftf*- 
des  secours  de  tout  genre  dont  ils  auraient  besoin.  Leur  ouvrir  ua  asile  Q*fc 
trouveraient,  dans  les  soins  intelligents  et  dévoués  d'un  pieux  confrère,  «Tune 
ficéur  de  Charité,  et  de  médecins  habiles,  une  prompte  guérison,  serait  ose 
oeuvre  dont  nous  nous  sommes  préoccupé  depuis  les  premiers  iifetanls  qu'ilnoas 
a  été* donné  d'habiter  parmi  vous. 

*  tfe  presbytère  que  nous  allons  construire  auprès  de  la  nouvelle  ^f^c,"r 
Pont  de  la  Maye,  prendrait  le  nom  d'Infirmerie  Saint- Delphin.  La  proximité  ^ 
Bordeaux,  la  beauté  du  site,  la  pureté  de  l'air,  le  voisinage^des  maisons  de  cam- 
fagne  de  nos  deux  Séminaires  et  de  la  colonie  agricole  de  Samt-LofliS  <&  *" 
terminé  notre  choix.  Les  moyens  d'existence  de  cette  maison  sont  assurés  :  *o® 
ne  vous  appelons  à  notre  aide  que  pour  ta  construction  de  l'édifice  «  les  F*" 
miers  frais  d'établissement.  » 

—  A  la  suite  de  sa  lettre  pastorale,  Mgr  FArcbe^éfoe  «le  Baffe»11  ? 
bien  voulu  recommander  d'une  manière  spéciale  i'Wfnt  d*  h  &JW** 
son  Clergé;  qu'il  nous  permette  de  lui  témoigner  ki  «totre!*oWeie~ 
connaissance  pour  cette  marque  de  confiance  et  de  bonté. 

Diocèse  du  Mans.  —  Mgr  l'Evêque  du  Mans  adresse  une  circow* 
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km  cierge,  «oncenwMt  la  promulgation  de  hi  Constitution  et  réfection, 
«du  président  de  la  République. 

«  Nous  applaudissons  a  la  pensée  qu'a  eue  l'Assemblée  nationale  en  dcmau- 
dani  l'intervention  de  la  Religion,  pour  consacrer,  par  un  grand  acte,  la  promul- 
gation de  ta  toi  fondamentale  qui  doit  régir  les  destinées  de  la  nation  fran- 
çaise. » 

Le  prélat  ajoute,  relativement  à  H  élection  du  président  : 

«  Recueillons-nous  devant  Dieu  ;  élevons-nous  au-dessus  de  toutes  les  pas- 
sions, et,  après  avoir  sérieusement  réfléchi,  volons  librement  pour  celui  qui  nous 
semblera  le  plus  apte  a  maintenir  Tordre  public,  à  garantir  tous  les  droits  et  à 
ftire  le  bouheur  de  la  France.  • 

»  Faisons  comprendre  à  ceux  qui  ont  confiance  en  noas,  quH  y  a  ob'igalion 
pour  fous  de  se  rendre  à  l'appefl  qui  leur  est  fait,  maïs  de  -voter  consciencieuse- 
nwut,  sans  te  laisser  oonrner  par  cfsudacieux  intrigants,  et  sans  souffrir,  à  plus 
forte  rais**,  <qu*a  Mépris  de  la  liberté,  on  vieane  arracher  et  fcriaer  leurs  Mfe- 
lias,  pour  en  supstkuer  d'autres  qui  ue  reodrjieat  plus  leur  peaoée.  • 

Mgr  Bouvier  ordonne  eusuke  des  prières  pabliques. 

dforèsE  be  Tovtxmtsr.  —  Après  avoir  donné  la  liste  des  reliques  iiy  • 
agîtes  déposées  dans  l'Egtise  métropolitaine  de  Toulouse  et  en  rkonweur 
desquelles  a  été  célébrée  la  fête  solennelle  dont  nous  avons  par4é,  te 
Midi  ajoute  : 

«  Parmi  ces  nombreuses  reliques,  il  en  est  deux  surtout  qoi  seront  douole- 
*e*t  précieuses  aux  fidèles  par  la  vénération  qu'elles  inspirent  et  par  leur 
pieuse  vrigme  :  nous  voulons  parler  des  reliques  de  la  vraie  Croix  et  de  saiot 
tauuu  Nous  les  devons  à  la  sainte  générosité  de  notre  bien -aimé  prélat,  filles 
Jateaient  partie  Tune  et  l'autre  du  riche  trésor  de  la  Sainte»  Chapelle,  magnifique 
monument  ékvé  par  saint  Louis  à  la  gloire  et  au  c«Ue  des  instruments  sacrés  de 
la  Passion  du  Satveur,  et  dans  lequel  forée*  déposés  plus  tard  les  restes  de  ce 
saiat  roL 

»  Pendant  la  tourmente  révolutionnaire,  des  nains  chrétiennes  minent  à  l'a- 
toi  de  toute  profanation  la  plus  grande  partie  de  ces  précieuses  reliques  et  les 
gardèrent  avec  respect  pour  des  jours  meilleurs.  Quaud  Tordre  et  la  religion  re- 
prirent leur  empire,  l'Eglise  de  Paris  Tut  remise  ea  possession  de  ce  ricae  trésor. 
I*  morceau  de  la  vraie  Croix  et  la  partie  du  crâne  de  saint  Look,  dont  noire 
vénéré  Pontife  vient  d'enrichir  sa  métra  pôle,  furent  alors  persouneUeawot  oî - 
ferts  à»  M.  d'Astros,  qui  était  vicaire-général  du  diocèse  de  Paris. 

•  Kn  se  dépouillant  de  ce  dépôt  sacré  pour  son  troupeau,  Sa  Grandeur  nous  a 
famé  ce  qu'elle  possédait  de  élus  précieux.  A  oe«te marque  êaacbtate  de  de> 
vouement  paternel,  tous  les  cœurs  de  ses  enfants  répondront  avec  mm  ctToeie* 
non  moins  profonde,  par  des  prières  et  des  vœux,  a  lin  que  Dieu  tienne  leitg-» 
temps  encore  le  diocèse  de  Toulouse  sous  la  garde  du  bon  et  pieux  pasttor.  • 

SUISSE.  —  On  lit  dans  l'Observateur  de  Genève  : 

«  Nous  recevons  de  toutes  parts  des  témoignages  de  sympathie  et  d'admira- 
tion pour  notre  Evoque  ;  des  Evéqurs  ont  ordonné  des  prières  pour  le  généreux 
et  pieux  prisonnier  de  Chilion  et  pour  les  besoins  de  la  religion  en  Suisse. 

»  Dans  toutes  les  églises  du  canton  de  Genève,  les  fidèles  assistent  avec  em- 
pressement aux  prières  publiques  qui  ont  été  prescrites.  Chaque  dimanche  reten- 
tissent les  chants  sacrés  et  les  ardentes  prières,  qui  attireront  les  miséricordes  de 
Dieu  sur  la  Suisse,  et  obtiendront  du  ciel  la  délivrance  de  notre  Evêqee.  Nous 
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demandons  humblement  à  nos  frères  dans  la  foi,  dans  tontes  les  contrées  oi  ees 
lignes  parviendront,  d'unir  leurs  prières  aux  nôtres,  et  à  la  presse  catholique  de 
l'Europe  entière,  si  bienveillante  pour  nous,  de  reproduire  ces  vœux  que  les 
liens  de  la  charité  IVronl  apprécier  de  tous  et  partout.  a 

—  Un  journal  catholique  vient  de  paraître  à  Soleure:  Kirchtnzeitung  fur  dk 
calholUche  Schweiz.  Il  nous  parait  rédigé  dans  un  excellent  esprit,  et  nous 
croyons  qu'il  réalisera  beaucoup  de  bien  dans  les  cantons  allemands.  Nous  te  re- 
commandons à  tous  nos  amis  qui  savent  l'allemand.  C'est  la  presse  catholique  qui 
est  appelée  à  propager  les  seules  doctrines  religieuses  et  politiques  qui  sauve- 
ront le  monde. 

ALLEMAGNE.  —  Par  les  dernières  nouvelles  qui  nous  arrivent  de 
Vurzbourg,  nous*  apprenons  que  le  Concile  vient  de  transférer  ses  séances 
de  la  salle  du  séminaire  à  celle  du  couvent  des  Capucins.  Cette  mesure 
a  été  prise  à  la  demande  de  l'Evêque  de  Vurzbourg,  afin  de  ne  pas  pro- 
longer davantage  les  vacances  des  séminaristes,  et  l'on  en  conclut  que  la 
session  du  Concile  aura  une  durée  plus  longue  qu'on  ne  l'avait  originai- 
rement supposé.  Les  sujets  des  délibérations  se  multiplient  à  mesure  que 
l'on  entre  dans  tous  les  détails  des  objets  qui  se  rattachent  à  l'indépen- 
dance de  l'Eglise,  et  c'est  avec  beaucoup  de  raison  que  cette  vénérable 
assemblée  n'en  veut  pas  laisser  un  seul  sans  l'avoir  éclairé  sur  toutes  ses 
faces. 

—L'Univers  donne  sur  les  conférences  tenues  à  Salzbourg,  et  qui  ont 
préparé  le  Concile  national  de  Wurzbourg,  les  détails  suivants,  extraits, . 
dit-il,  d'une  lettre  écrite  par  un  des  évéques  qui  y  assistaient  : 

«  Au  mois  de  septembre,  le  Cardinal-Archevêque  de  Salzbourg  convoqua  les 
Evéques  ses  sufTragants,  pour  délibérer  sur  la  position  qne  doit  prendre  l'Egnse 
catholique  vis-à-vis  de  l'Etat.  D'autres  Evéques  de  l'Autriche  ont  pri«  part  à 
celte  assemblée,  mais  par  des  envoyés  ou  par  des  adresses.  Notre  Evéque  m'a 
prié  de  raccompagner,  ce  que  j'ai  accepté  avec  empressement,  à  cause  du  vif 
intérêt  qne  m'inspirait  l'objet  des  délibérations. 

a  Réunis  à  Salzbourg,  les  Evéques  ont  projeté  une  Adresse  à  la  Diète  de 
Vienne  pour  réclamer  les  droits  et  la  liberté  de  l'Eglise  envers  l'Etat,  ainsi  que 
la  rupture  des  chaînes  qni  pèsent  sur  les  choses  religieuses  depuis  Joseph  II. 
L'Adresse  demande  :  1°  La  liberté  d'organisme  dans  l'Eglise;  liberté  de  commu- 
nication des  Evéques  avec  Rome,  des  Evéques  eutre  eux,  et  avec  le  clergé  in- 
férieur et  le  peuple  ;  liberté  de  l'éducation  ecclésiastique  ;  abolition  du  placet  ; 
2*  liberté  d'influence  pour  l'Eglise,  c'est-à-dire  sur  les  établissements  <f éduea- 
lion,  liberté  dans  la  cure  des  âmes  et  la  cotation  des  charges,  etc.;  5*  liberté 
pour  l'administration  .des  biens  ecclésiastiques  sans  aucune  surveillance  de 
l'Etat. 

»  Cette  Adresse  très-énergique  a  été  adoptée  par  tout  l'éptsconat  germano- 
autrichien,  à  l'exception  du  l'Archevêque  de  Vienne  et  de  l'Evêque  de  Saint- 
Pollen.  La  conférence  a  déci  lé,  en  outre,  qu'une  lettre  pastorale  serait  adressée 
au  peuple  catholique  de  la  province  ecclésiastique  de  Salzbourg,  c'est-à-dire  du 
Tyrol,  de  la  Styrie,  de  1 1  Carinlhie,  de  la  Carniole  et  du  diocèse  de  Linx.  La 
lettre  pastorale  a  été  signée  de  tous  les  Evéques  présents  à  la  conférence. 

»  Il  a  été  aussi  question  d'une  réunion  générale  de*  Evéques  de  l'Allemagne. 
Le  Prince-Evê^ue  de  Rreslau  avait  déjà  donné  sa  parole  à  cet  égard,  ainsi  que 
les  Cvêques  de  Bavière.  » 
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BAVfÈRE.  —  Le  gouvernement  a  convoqué  un  synode  général  pro- 
testant, pour  le  Palatinatdu  Rhin,  dans  la  ville  de  Spire.  Celte  convo- 
cation a  été  immédiatement  l'occasion  de  nouvelles  dissidences  dans  le 
protestantisme.  L'assemblée  se  composait  moitié  de  pasteurs,  moitié  de 
laïques  ;  les  partisans  du  rationalisme  en  formaient  les  deux  tiers,  con- 
tre un  tiers  seulement  de  prétendus  orthodoxes,  dont  le  pasteur  Rust 
était  le  chef  et  le  principal  champion.  Dès  la  première  séance,  le 
commissaire  royal  fit  lecture  d'une  lettre  qui  mettait  le  pasteur  Rust 
à  la  retraite.  Ce  sacrifice  fait  à  la  majorité  de  l'assemblée  indigna  sa 
minorité  qui,  à  l'instant  même,  s'en  retira.  Ce  qui  a  dû  le  plus  étonner 
le  ministère  bavarois,  c'est  que  la  cohue  rationaliste  n'ayant  plus  rien  à 
craindre  de  l'opposition  de  ses  adversaires,  rendit  le  surlendemain  un 
décret  de  séparation  de  l'Eglise  protestante  du  Palatinat,  de  l'Evangé- 
lisme  de  Bavière,  déclarant  se  soustraire  à  l'obéissance  du  consistoire 
royal  et  suprême  de  Munich.  Reste  à  voir  ce  que  produira  l'autre  synode 
général  en  ce  moment  assemblé  à  Nuremberg. 

COCHINCHINE.  —  Une  lettre  de  M.  Galy,  missionnaire  apostolique, 
publiée  par  le  Midi,  contient  le  récit  suivant  sur  l'état  de  la  religion  ca- 
tholique dans  le  royaume  annamite  : 

«Mai  1848. 

» Nous  sommes  toujours  renfermés  dans  nos  trous;  quoique  je  ne  m'y  ennuie  pas 

assurément,  je  ne  serai  pas  fâché  néanmoins  d'aller  respirer  un  peu  l'air  de  la  cam- 
pagne. On  parle  beaucoup  du  retour  prochain  de  la  paix  ;  nous  avons  appris  depuis 
long-temps  à  ne  plus  attendre  notre  délivrance  d'aucun  secours  humain,  tout  notre  es- 
poir repose  sur  Dieu  et  sur  sa  sainte  mère.  Mgr  de  Bibles,  coadjuteur  et  mon  intime 
ami,  qui  a  pour  Marie  une  affection  particulière,  a  fait  vœu  d'élever  une  église  en  son 
honneur,  si  elle  nous  obtient  la  liberté  de  religion.  J'ai  remarqué  que  depuis  que  le  roi 
Thieu-tri  est  mort,  cet  événement  a  beaucoup  amélioré  la  position  des  chrétiens  :  son 
successeur,  qui  est  un  jeune  homme  de  dix-huit  ans,  ne  parait  pas  disposé  à  nous  per* 
tenter.  Les  mandarins  se  sont  bien  radoucis,  ou  assure  même  qu'un  d'entr'eux  a  pré- 
senté une  supplique  au  roi  pour  demander  l'abolition  des  édiu  de  Miuh-manh.  Sur  dix 
mandarins  dont  se  compose  le  conseil  du  nouveau  roi,  huit  ont  été  pour  la  liberté 
religieuse.  Gomme  vous  le  voyez,  ce  sont  autant  d'acheminements  vers  la  paix,  et  nous 
ne  doutons  pas  que  ce  ne  soit  l'auguste  Marie  qui  inspire  peu  à  peu  à  nos  gouvernants 
des  sentiments  plus  humains  ;  nous  n'en  sommes  pas  moins  obligés  de  nous  cacher 
avec  soin;  les  lois  de  Minh-manh  subsitant  toujours,  les  mandarins  des  provinces  qui 
n'ont  reçu  aucun  contre-ordre  continuent  à  se  régler  sur  elles  ;  ils  regarderaient  encore 
comme  une  très-bonne  tortune  la  prise  d'un  missionnaire. 

»  L'abbé  Gastex  est  avec  Mgr  Retord;  il  n'a  pas  quitté  Sa  Grandeur  depuis  qu'il  est 
auTong-King;  nulle  part  il  n'aurait  pu  trouver  un  meilleur  ami  ni  un  plus  habile  maître. 
L'abbé  Borelle  est  en  Basse-Cochinchine.  Dès  son  entrée  en  mission,  il  est  passé  par  les 
épreuves  les  plus  rigoureuses  de  l'apostolat;  il  fut  sur  le  point  d'être  pris,  avec 
%r d'Isauropolis ,  lequel  serait  tombeau  pouvoir  des  mandarins  pour  la  troisième 
fc)»  ;  après  avoir  fait  bien  des  gîtes ,  il  est  enilii  tranquille  dans  un  trou,  où  il  forme 
des  élèves,  et  d'où  il  dirige  la  chrétienté  qui  lui  est  confiée.  L'intrépide  abbé  Pourquier 
<3t  parti,  je  crois,  pour  la  Tartarie;  il  devait  d'abord  venir  au  Tohg-King;  à  mon  grand 
r1Jret,  notre  procureur  de  Macao  changea  sa  destination.  » 

POLITIQUE. 

DE    L'OLIGARCHIE. 

La  République  n'est  qu'une  forme  de  gouvernement  ;  mais  elle  peut 
s  adapter  à  divers  principes. 
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Les  principes  de  gouvernement  sont  très-variés,  même  sens  le  régime 
républicain» 

Ainsi  il  y  a  eu  des  Républiques  démagogiques,  déuftocjaiiqaes,  -parle- 
mentaires, aristocratiques,  marxiiattdes  ,  oligarchiques,  consulaira. 
royales  même,  comme  à  Sparte  dans  i'&utiquité,  en  Pologne,  daas  l'ère 
moderne,  et  datis  tous  les  temps  et  dans  tots  les  lieux  où  l'on  ae  résigne 
à  la  dictature,  c'est-à-dire  à  la  pire  des  «oyautn*. 

Le  gou vernement  dictatorial,  c'est  le  gouve.  «ement  d'wi  terni. 

Le  gouvernement  consulaire,  c'est  le  gouvernement  de  deux  os  àt 
4 'vois. 

Le  gouvernement  parlementaire,  c'est  le  fouvernemea  tfuneom  drfk- 
sieurs  assemblées. 

Le  gouvernement  erislocraùqm,  c'est  le  gouvernement  des  meilleur* 
ou  de  ceux  qui  devraient  l'être. 

Le  gouvernement  marchand ,  c'est  le  gouvernement  dit  des  des*> 
moyennes. 

Le  gouvernement  démagogique,  c'est  le  gouvernement  des  classa  in- 
férieures. 

Le  gouvernement  démocratique,  c'est  le  gouvernement  de  tous  p*r 
tous. 

Le  gouvernement  oligarchique  enfin ,  c'est  un  gouvernement  très- 
difficile  à  définir,  mais  très-facile  à  reconnaître  ;  c'est  le  gouvernement  au 
nom  de  tous  par  le  petit  nombre  des  plus  'violents  eu  des  plus  rusés. 

Il  n'y  a  plus  en  France  ni  royauté  depuis  le  24  février,  ni  dicte&mtèt* 
puis  la  levée  de  Tétat  de  siège. 

Nous  n'avons  pas  encore  de  président  de  la  République  ;  le  Parlement,  à 
•on  tour,  doit  trouver  quelque  borne  à  sa  toute-puissance  dans  h  pra- 
tique réelle  de  la  Constitution. 

La  Constitution  a  exclu  avec  le  plus  grand  soin  jusqu'à  l'ombre  de  l'a- 
ristocratie. 

Elle  a  la  prétention  d'avoir  renversé  la  domination  des  elassv 
moyennes. 

Elle  se  défend  d'ouvrir  la  porte  à  la  démagogie,  qui  a  été  vaincue  dan* 
la  rue  par  la  société. 

En  droit,  il  est  vtai,  la  République  est  démocratique. 

Qui  cependant  soutiendra,  qu'en  fait,  la  France  possède  en  ce  mo- 
ment le  gouvernement  de  tous  par  tons  ? 

Où  en  sommes-nous  donc  ? 

Il  faut  dire  aux  prétendus  Républicains  de  la  veillerai  veulent  sfo- 
poser  à  la  nation,  le  vrai  nom  du  gouvernement  qu'ils  ont  intronisé*, 
ce  n'est  pas  la  démocratie,  a'est  l'oligarchie. 

DES  CONGÉS  A    l'aSS ÉMULÉE  NATIONALE. 

L'Assemblée  se  décompose  par  la  désertion  de  ses  membres  et  par  la 
multiplicité  des  congés. 
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M.  Etcheverry  a  fek  à  ce  sujet  une  proposition  qui  a  été  renvoyée  à  la 
commission  du  règlement,  et  pour  laquelle  l'urgence  a  été  réclamée. 

Voici  le  texte  de  cette  proposition  : 

c  Une  commission  sera  nommée  dans  les  bureau i  à  Veffet  de  vérifier  le  nom- 
bre des  Représentants  actuellement  absents  de  Pari?  par  congés  ou  autrement, 
et  d'aviser  a  ee  que  les  cenf$s  ultérieurement  accordés  ne  réduisent  pus  le  nom- 
bre des  Représentants  présente  à  Fins  au-desssus  de  880.  » 

Nous  ne  savons  pas  si  le  remède  sera  accepté,  ni  s'il  sera  efficaoe. 

Mats  le  mal  est  certain.  Ledaoger  est  sérieux  autant  oVmiminen  t. 

Certes,  ti  le  pouvoir  législatif  et  souverain  doit  être  présent  à  une  épo- 
que plutôt  qu'a  une  aut»e,  c'est  au  moment  où  le  pouvoir  exécutif  est 
lui-même  en  question  devant  les  urnes  du  scrutin. 

La  dispersion  4e*  membres  de  l'Assemblée  dans  un  moment  pareil, 
est  une  imirte^pii  n'atteint  pas  seulement  la  représentation  nationale 
dans  sa  dignité.  El  e  ôte  au  pays  Tune  des  plus  puissantes  garanties  sur 
lesquelles  il  ait  le  droit  de  compter  ponr  le  respect  de  toutes  les  lois  et 
le  maintien  inviolable  de  l'oi-dre  paWk. 

Devant  une  telle  considération,  nul  ne  saurait  invoquer  ni  fatigues, 
ni  affaires  privées,  ni  intérêts  secondaires. 

A  plus  forte  raison  les  représentants  fugitifs  ne  sauraient- ils  invoquer 
le  besoin  d'aller,  comme  Ta  dit  l'un  d'eux,  rectifier  l'esprit  des  masses 
et  disposer  le  suffrage  universel  en  faveur  d'un  candidat  quelconque 
à  la  présidence.  „ 

Les  représentants  n'ont  à  recevoir  de  mandat  que  de  leurs  électeurs  ; 
et  ils  avilissent  doublement  ce  mandat,  quand  au  lieu  de  le  remplir»  Us 
le  négligent  pour  aller  faire  les  commissions  du  gouvernement  et 
pour  remplir,  dans  leurs  départe  menu  étonnés,  lé  rôle  de  co«r  tiers  >dW 
iettion. 

DE    LA    RÉÉLECTION    DE    M.    MARRAST. 

La  petite  comédies  élé  jouée  selon  les  vssnx  du  bénéficiaire. 
.  M.  Marrasl  dit  un  jour  :  «  Vous  ne  pouvez  pas  me  forcer  à  être  pré- 
aident  malgré  moi  ;  je  donne  ma  démission.  » 

M  fis  le  démissionnaire  de  lajveille  se  représente  comme  candidat  le 
lendemain.  Et  il  est  renommé  président* 

Il  est  donc  avéré  qu'il  n'avait  donné  sa  démission  que  pour  assurer  sa 
réélection 

Cette  réélection  eût  été  compromise,  si  le  scrutin  n'eut  eu  lieu,  ainsi 

3 ne  le  comportait  le  règlement,  que  quatre  jours  plus  tard.  L,es  amis 
e  M.  Mai  ras t  auraient  alors  été  en  congé.  Voilà  le  mot  de  l'énigme. 
Pourquoi,  dit  on,  ne  seraient-ils  pas  restés  jusque- U?  Farce  que  les 
électeurs  complaisants  du  président  de  l'Assemblée,  sont  anssi,  à  ce 
qu'on  assure,  les  agents  électoraux  de  M.  le  président  du  conseil  des 
ministres. 

Et  il  ne  fallait  pas  qu'une  candidature  nuisît  à  l'autre! 
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Du  reste,  quand  M.  Mariait  disait  qu'il  avançait  le  scrutin  pour  ne 
pas  priver  ses  aiuis  de  leur  droit,  il  ne  s'exprimait  pas  assez  clairement. 
Il  aurait  dû  dire  que  c'était  tout  simplement  pour  conserver  sa  place. 

Sérieusement,  cette  conduite  est  très-i'âcheuse.  Si  elle  n'a  pas  blessé 
l7 Assemblée,  elle  sera  sévèrement  jugée  par  le  pays. 

Qu'un  président  d'assemblée  viole  un  rég^emeut  qu'il  est  chargé  de 
faire  respecter,  c'est  déjà  un  tort.  Mais  qu'il  le  viole  en  sa  propre  fa- 
veur, c'est  un  scandale. 

Si  la  majorité  des  représentants  avait  été  inspirée  par  le  sentiment  le 
|>Ius  vulgaire  de  sa  diguité,  elle  eût,  en  ne  le  réélisant  p.»s,  puni  M.  Mar- 
rast  d'avoir  manqué  à  son  devoir;  et  aiusi,  elle  n'eût  fait  qu'accomplir 
•tiicteinent  le  sien. 

Mous  regrettons  qu'elle  ait,  au  contraire,  assumé  une  part  très-grande 
de  complicité  dans  un  fait  qui  n'est  de  nature  à  houoier  personne,  ni  le 
président  ni  l'Assemblée. 

iiiiîiu     i       ■ 

ÉLECTIONS  DB  REPRÉSENTANTS. 

Tout  nous  fait  espérer  le  succès  de  la  candidature  de  M.  Thomini  dans  le 
Calvados.  C'est  dimanche  que  l'élection  a  lieu.  Ce  succès  sera  uu  triomphe  pour 
tous  les  amis  sincères  de  Tordre,  de  la  liberté  et  de  la  foi. 

Les  départements  du  Tarn  et  de  flnJre  auront  très-prochainement  à  procé- 
dera l'élection  de  deux  représentants  nouveaux,  en  remplacement  de  M.  d'Ara- 
gon* décédé,  et  Je  M.  Betlimont,  démissionnaire. 

Dans  le  Tarn,  M.  Jules  Boybr  sera  très-probablement  le  seul  candidat  de  tous 
les  hommes  sincèrement  dévoués  à  la  cause  de  l'ordre  et  de  la  liberté.  Son  suc- 
cès est  très-probable. 

Nous  Taisons  également  des  vœux  pour  l'élection  dans  l'Indre  de  M.  de  Bai- 
«ARÇOts,  dont  le  nom  est  plus  capable  que  tout  autre  de  rallier  les  surnages  des 
hommes  modérés  de  toutes  les  classes,  et  qui  a  su  mériter  par  de  constants 
bienfaits  l'affection  et  la  reconnaissance  de  là  population  industrielle  et  agricole 
du  départeuient. 

DBS   TOASTS  DÉMAGOGIQUES. 

Voici  encore  on  exemple  des  odieuses  associations  de  roots  et  d'idées  que  now 
relevions  avec  dégoût  parmi  les  toasts  des  banquets  démagogiques.  Il  faut  que  le 
dergé  sache  ce  que  cachent  les  prétendus  iustincts  religieux  des  Montagnards. 

A  Autuii,  M.  Uiysse  Pic  a  prononcé  les  paroles  suivantes  : 

«  Quand  Jésus  de  Nazareth  rompit  etpartagea  le  pain  entre  ses  disciples,  en  leur  di- 
sant :  Faites  ceci  en  mémoire  de  moi  /dans  ce  geste,  il  symbolisa  le  socialisme;  par 
cette  parole,  il  ouvrit  au  monde  le  divin  secret  de  la  fraternité.  (Bravo!  bravo!)  Croyez- 
*ous  que  le  Christ  voulut  recommander  par-là  que  des  interprètes  imbéciles,  rompant 
eu  son  honneur  un  pain  trempé  dans  les  meilleurs  vins  bourguignons,  feraient  chaque 
matin  quelques  génuflexions  devant  son  image  pour  aller  après  se  reposer  de  la  sainte 
fatigue  dans  l'oisiveté  et  le  sommeil?  (Hilarité.— Applaudissements  prolongés.) 

»  O  méprisable  dérision  des  choses  sacrées!  En  vérité,  je  vous  le  crie  du  fond  de  moo 
£we  et  avec  l'inflexible  conviction  qu'il  faut  pour  oser  dire  cela  tout  haut  en  face  d«i 
préjugés  :  Cherche*,  cherchez  ailleurs  que  dans  ces  travestissements  sacrilèges  la  veri- 
tiblc  religion,  la  religion  fraternelle,  la  religion  de  la  foi  et  de  l'amour. 

»  Soyez  socialistes,  si  vous  voulez  être  chrétiens!  »  (Bravo!  bravo!) 

»oeo^- 
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KOUVELUS  POLITIQUES. 

PRUSSE.  —  Berlin.  —  La  crise  continue.  Les  troupes  royales  ayant  occupé 
pendant  la  nuit  la  salle  de  spéciale  où  se  réunissait  l'Assemblée  constituante,  le 
président  et  les  membres  se  sont  présentés  le  matin,  et  le  commandant  a  re- 
fusé de  leur  ouvrir.  Il  se  sont  alors  transportés  à  l'hôtel  de  Russie,  où  ils  ont 
tenu  une  séance  et  où  ils  ont  prolesté.  Le  ministère  a  .alors  déclaré  qu'il 
considérerait  comme  illégale  toute  délibération  émanée  de  l'Assemblée  tant 
qu'elle  n'obéirait  pas  aux  ordres  du  roi,  et  ne  se  rendrait  pas  à  Brandebourg* 
Une  ordonnance  royale  a  prononcé  la  dissolution  de  la  garde  civique.  L'Assem- 
blée a  répondu  en  déclarant  le  ministère  traître  à  la  patrie,  et  en  décrétant  le 
refus  de  l'impôt.  Une  collision  est  imminente.  Plaise  à  Dieu  qu'elle  ne  devienne 
pas  sanglante  ! 

P.  5.  Le  gouvernement  a  reçu  aujourd'hui,  dit  la  Patrie,  des  nouvelles  im- 
portantes de  Berlin.  Cette  capitale  est  déclarée  en  état  de  siège.  Le  général 
Wrangell  a  le  commandement  générai  des  troupes,  et  toutes  les  mesures  sont 
prises  pour  éviter  une  collision. 

AUTRICHE.  —  Vienne.  —  La  tranquillité  continue  à  régner.  L'empereur  » 
ordonné  que  les  insurgés  arrêtés  seraient  jugés,  non  par  les  conseils  de  guerre, 
mais  par  les  tribunaux  ordinaires.  La  magistrature  régulière  est  toujours  la  meil- 
leure garantie  de  la  justice. 

■      -il.       i 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SÉANCE  DU  HARDI  14  NOVEMBRE. 

Sommaire. 
Réélection  de  M.  Marrast.  — Les  Caisses  d'épargne  et  les  Bons  du  Trésor.—  Budget 
de  l'Instruction  publique.  —  Le  Collège  de  France.  —  Les  Bibliothèques.  —  L'Ecole 
des  Chartes. 

1.  Scrutin  pour  la  réélection  du  Président  :  M.  Marrast  a  obtenu  378  voix 
M.  de  Mallbyillb,  144;  M.  Lacrossb,  21  ;  M.  S  nard,  11. 

La  discussion  du  projet  de  décret  relatif  aux  Caisses  d'épargne  et  aux  Bons 
do  Trésor,  est  fixée  à  lundi. 

L'Assemblée  revient  à  la  suppression  des  cinq  chaires,  et  notamment  de  1* 
Chaire  d'économie  politique,  prononcée  par  le  gouvernement  provisoire. 

M.  Wolowski  remarque  que  M.  Michel  Chevalier,  contre  lequel  la  mesure 
était  principalement  dirigée,  avait  été  présenté  à  la  nomination  ministérielle  par  le 
choix  des  professeurs  du  Collège  de  France  et#par  l'Institut. 

M.  Matdiro  (<le  la  Drôme)  ne  comprend  pas,  lui,  qu'où  s'arrête  à  de  telles 
considérations. 

«  Quand  on  a  fait,  dit-il,  une  révolution,  renversé  un  trône,  chassé  une  dy* 
nantie,  brisé  denx  chambres,  est-ce  qu'on  ne  peut  pas  supprimer  une  chaire  de 
Tare?» 

Es!-ce  (^ie  c'était  pour  supprimer  une  chaire  de  Turc  qu'on  s'est  battu  em 
février?  A  la  bonne  heure  ! 

L'orateur  est,  du  reste,  pénétré  des  doctrines  du  Comité  de  salut  public 
Selon  lui,  «  le  droit  réside  toujours  dans  la  volonté,  implicite  ou  explicite,  do 
peuple.  » 

Implicite  !  A  ce  compte-là,  on  peut  se  donner  de  la  carrière  ! 

M.  Mathieu  (de  la  Drôme)  parle  ensuite  de  l'argent,  qu'il  reproche  à  l'Econo- 
mie politique  de  regarder  comme  la  seule  richesse  ;  du  papier-monnaie,  autre 
genre  de  fortune  dont  il  voudrait  lui-même  doter  notre  pays;  des  abus  et  des 
excès  de  la  concurrence. 
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M.  Lhebbettb  expliqua  an  ptéopinaM  queTof  f  t  r argent  ne  sont  pas  regar- 
dés-pat les  économistes  connue  k  seule  ctetteese,  uhmb  connue- le  signe  nauref  et 
4a  meilleure  valeur  représentative  de  U  richesse  eUe*eaéeae» 

M.  Frx6LQ&  ajoute  que  dane  l'économie  politique ,  eeaeaee  es  tome  aetn 
science,  il  y  a  des  systèmes  plus  eu  moins  divers,  plus  ou  «oins  contradictoire», 
et  eju'on  ue  doit  confondre  aucun  de  ces  systèmes  particuliers  *iee  Ut  science 
eUe-métae,  à  quelque  degré  qu'elle  soit  aujourd'hui  parvenue. 

Les  socialistes  qui  attaquent  si  vivent  ut  l'Economie  politique,  ne  se**?  à 
vrai  dire,  qu'une  secte  d'économistes. 

Le  00m  des  socialistes  et  le  souvenir  de  leur  passage  au*  auwires,  auquel  se 
rattache  la  suppression  des  cinq  chaires,  décident»  l'Assemblée  a  les  rétahër. 

Encore  un  échec  pour  le  gouvernement  provisoire. 

ff .  Ad*»e  aventure  malencontreuse  de  M.  Jbàït  Retn avd,  Thwmble  eonietoVr, 
^mme  il  s'appelle,  de  M.  Carnot. 

If  avait  feedreyé  dans  son  discoure,  imprimé  ati  Moniteur,  un  de  ses  collègues, 
M.  Payer,  duquel  il  n'avait  rien  dit  a  la  tribune.  Or,  M.  Payer  a  lu  le  journal 
•officiel  et  y  *  vu,  te  lendemain,  les  attaques  que  personne;,  et  que  hû,  le  plus 
intéressé,  n'avait*  pas  entendu  la  veille.  Il  réclame  à  bon  droit  contre  ce  pro- 
cédé. 

Il  fout  croire  que  M.  Rcyoaud  avait  envoyé  son  discours  écrit  aux  sténogra- 
phes, san6  indiquer  les  retranchements  qult  lui  a  fait  subir  au  moment  même 
où  il  parlait.  Mais  cet  incident  nuira  à  sa  réputation  d'improvisateur. 

III.  Le  comité  des  ûnances  propose  encore  deux  réductions,  Tune  sur  le  ter- 
vice  des  Bibliothèques,  l'autre  sur  VEeole  des  Chartes.  Elles  sont  toutes  deoi 
vepoussees* 

M.  be  Kkrdrel  a  prononcé  pour  îa  défense  de  Técole  des  Chartes,  dont  il  fat 
un  des  élèves  les  plus  brillants,  un  très-bon  discours,  qui  a  été  très-bien  ac- 
cueilli. 

L'orateur  a  démontré  fimporlai  ce  de  l'étude  de  la  paléographie,  tant  dans  Vin- 
térft  privé,  qu'au  point  de  vue  général  de  la  science. 

Il  a  rappelé  la  nécessité,  pour  ceux  qui  veulent  consciencieusement  connaître 
^histoire,  de  remonter  aux  sources.  Qu'est-ce  que  l'histoire  de  seconde  main 4 
Inquelle  renseignement  se  borne  aujourd'hui?  M.  de  Maislre  Ta  dit  :  «  Uoe 
grande  conspiration  contre  la  vérité  î  » 

Reste  le  chapitre  des  souscriptions  littéraires,  180,000  fr. 

On  sait  à  combien  d'abus  la  distribution  de  ces  fonds  donne  lieu.  Pour  couper 
«court,  M".  StotJRM  en  demande  la  suppression,  sauf  la  continuation  des  engage- 
ments pi  is  et  le  vole  d'allocations  spéciales  pour  des  objets  qui  en  vaudraient  b 
.peine. 

Plusieurs  membres  :  Nous  ne  sommes  plus  en  nombre  !  Le  scrutin  de  divi- 
sion ! 

Le  scrutin  constate,  en  effet,  qull  n'y  a  plus  500  représentants  dans  la  salle* 

SÉANCE  DU  MERCREDI  15  NOVEMBRE. 
Sommaire. 
J /appel  nominal.  —  Réduction,  sur  les  subventions  littéraires  du  ann&ôee  de  rfetftnic- 
.  tiou  publique.  —  Décret  sur  les  prêts  du  gouvernement  aux  associa tions  ouvrkftf  ; 
MM.  Tourret,  ministre  du  commerce;  Alkan,  Charles  Dupin  et  ttandouia.—Voteda 
décret.  —  Suite  du  Budget  de  l'instruction  publique.  # 

1.  À  l'ouverture  de  la  séance,  les  représentants  ne  squi  pa*  en  ncMmbef^Aaa 
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congés  se  joignent  les  absences  irrégulières.  Les  coupables  n'ont  dan*  ce  cas  àr 
craindre  qu'un  châtiment  :  l'appii  rwminaL 

(Test  une  peine,  du  reste,  qui  retombe  non  moins  sur  eus  que  sur  toute  r As- 
semblée. L'appel  nominal  a  duré  aujourd'hui  une  heure  et  demie  ;  et  on  allait 
vile. 

Autre  opération,  celle  du  scrutin  de  division. 

Il  s'agit  de  la  réduction  sur  les  subventions  littéraires.  Elle  est  adoptée. 

IL  L'Assemblée  laisse  eneore  de  cèté  le  budget  pour  se  livrer  a  fa  discussion 
de  projet  de  loi  relatif  aax  contrats  à  passer  pour  la  constitution  et  l'organisa- 
tion des  associations  ouvrières. 

Le  ministre  du  commerce  a  été  chargé  de  disîribner  des  prêts  à  des  associa- 
tions d'ouvriers  entre  eux,  ou  d'ouvriers  et  de  patrons,  jnsqu'à  concurrence  de 
h  somme  de  3  million*. 

Bès  à  présent,  1,374,000  fr.  ont  été  accordés  à  36  associations.  440  demandes 
avaient  été  faites.  144  ont  été  rejetées.  En  tout  170  ont  été  examinées;  les  au- 
tres ne  le  sont  pas  encore. 

Sur  les  1,374,000  francs,  574,000  fr.  ont  été  appliqués  à  Paris,  800,000  fr.  aux 
départements, 

Le  projet  présenté  par  M.  le  ministre  dn  commerce  a  pour  but  de  faire  pas- 
ser sans  frais  tons  les  actes  relatifs  à  ces  associations,  et  tic  laisser  à  l'adminis- 
tration la  disposition  des  3  raillions  votés,  comme  fonds  de  roulement  perpétuel, 
comme  la  dot,  dit  M.  Toumit,  des  associations  ouvrières. 

Personne  ne  s'oppose  au  décret.  Mais  cela  ne  fait  pas  le  compte  de  IL  Alean, 
qui  veut  absolument  en  foudroyer  les  détracteurs. 

L'orateur,  ne  trouvaut  pas  d'adversaires  malgré  ses  provocations,  dirige  de* 
attaques  rétrospectives  sur  MM.  Tbters,  Grandin,  etc.,  ete. 

L'article  1er  est  adopté. 

IKL  S  ,r  l'article  2,  qui  fixe  le  taux,  de  l'intérêt  des  prêts  faits  par  le  gouverner- 
ont a  3  p.  100,  un  long  débat  s'engage. 

Le  comité  du  travail  distingue  entre  les  prêts  moindres  de  £5,000  fr.  et  ceux 
qat  s'élèvent  an -dessus;  entre  les  prêts  accordés  a  des  associations  exefosîve*- 
atnlcempesée&d'envriers,  et  celles  qui  se  forment  entre  patrons  et  ouvriers.  Dams 
le  premier  cas*  Fintérét  serait  de  3  p.  100,  et  dans  le  second  de  5. 

A»  contraire,  le  gouvernement  qui  a  donné  à  une  seule  association  250,000  fr. , 
vest  que  Fintérét  soit  toujours  le  même. 

1.  Ch*alb0  Dupih  invite  l'Assemblée  à  ne  pas  se  préoccuper  senfemeM  d*a9- 
saier  des  bénéfices  à  des  associations  considérables  auxquelles  on  accordera 
juaqu'à  230,000  fr.  Il  y  a  au.«si  de  peiifs  eapitanx,  de  petites  fa  briques,  des 
aieuers  individuels,  de  famille,  etc.  Prenez  garde  de  leur  rendre  la  concurrence 
et  l'existence  impossibles. 

M.  Dbsjobbbt  :  Voulez-veu*  réaliser  le  système  de  M.  Louis  Blanc?  Conti- 
nuel. Ee>  quoi  consiste  ce  système?  A  prendre  de  l'argent  à»  tout  te  monde  pour 
subventionner  certains  ateliers  dits  sociaux,  pour  détruire  successivement  par  là 
tous  les  autres.  C'est  le'même  principe  dont  le  ministre  du  commerce  commence 
r<ppReatf6n. 

M.  Bunjttr.  0»  accuse  toutes  les  innovations  de  tendances  socialistes  ou  com- 
munistes. Il  faut  pourtant  faire  des  essais,  et  des  essais  sérieux. 

M.  W a ldbck- Rousseau.  Oui;  mais  les  essais,  pour  prouver  quelque  chose, 
tofcent  être-  faits  dans  les  conditions  normales  et  naturelles  de  l'industrie.  Ces 
\  senLd  nnnv  des  fonda,  de  faire  des-  avances»  d'emprunter  sur  le  créait 
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qu'on  a  6U  s'acquérir.  Créer  des  établissements  sur  d'autres  bases,  aux  frais  do 
Trésor,  c'est  préparer  la  ruine  de  leurs  rivaux  sans  leur  donner  autre  chose  qu'ime 
vie  empruntée,  misérable  et  éphémère. 

M.  Tocrrbt,  ministre  du  commerce,  assure  que  son  projet  rend  seul  les  as- 
sociations possibles  en  augmentant  la  proportion  des  avantages  qu'on  leur  fait 
en  raison  même  des  germes  de  dissolution  qu'elles  portent  dans  leur  sein.  Alors 
si  l'expérience  manque,  la  question  sera  bien  jugée. 

M.  Randouin.  Mais  songez  donc  aussi  aux  intéiéts  des  ouvriers!  Comment! 
vous  pousserez  les  uns  dans  des  entreprises  où  il  n'y  a  pas  de  chances  de  réus- 
site !  vous  en  ruinerez  d'autres  par  ces  prodigalités  inintelligentes  et  stériles;  et 
vous  dites  que  vous  aurez  travaillé  au  bien  des  ouvriers  et  de  la  société! 

IV.  On  va  aux  voix;  les  amendements  sont  adoptés. 

Ainsi  le  taux  des  intérêts  est  fixé  d'abord  c<  mme  le  demandait  le  comité  fc 
finances.  L'Assemblée  refuse  ensuite  au  minisire  la  faculté  d'employer  à  de  nou- 
veaux prêts  les  fonds  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  seraient  rembour-és. 

Elle  vole  enfin  l'ensemble  du  décret,  et  quelques  chapitres  du  budget  de  l'in- 
struction publique,  qui  louche  à  sa  fin. 

Hais  M.  Deslongrais  a  présenté  au  nom  du  comité  des  finances  une  proposi- 
tion contre  le  cumul  des  fonctionnaires  de  l'instruction  publique.  C'est  par  cette 
question  que  s'ouvrira  la  séance  de  demain. 

NOUVELLES  DIVEBSES. 

Nous  croyons  faire  plaisir  aux  personnes  qui  n'ont  pas  à  leur  disposition  des 
poids  usuels,  en  leur  faisant  savoir  qu'elles  peuvent,  au  moyen  de  pièces  de 
monnaie,  connaître  le  poids  des  lettres  qu'elles  voudront  jeter  &  la  poste  dans 
des  enveloppes  timbrées  d'avance.  Ainsi,  le  poids  de  7  grammes  et  demi,  maxi- 
mum de  la  taxe  de  20  centimes,  est  semblable  à  celui  d'une  pièce  de  1  franc  et 
d'une  pièce  de  50  centimes  réunies.  Le  poids  de  15  grammes  est  le  même  que 
celui  de  trois  pièces  de  1  franc. 

—  Très  peu  de  personnes  savent  qu'on  peut  envoyer  par  la  poste  des  objets 
précieux,  tels  que  montres,  bijoux,  etc.  Le  prix  du  transport  en  est  fixé,  confor- 
mément pour  toute  la  Frauce,  à  2  pour  cent  de  l'estimation  de  l'objet.  Celte  es- 
timation ne  peut,  en  aucun  cas,  être  au-dessous  de  30  francs  ni  s'élever  au-des- 
sus de  1,000  francs.  Les  objets  doivent  être  déposés  à  découvert  aux  bureau 
des  postes,  et  renfermés,  en  présence  de  l'envoyeur  et  du  directeur,  dans  we 
botte  qui  doit  avoir  au  plus  4  >  centimètres  de  longueur,  8  de  largeur  et  5  de 
hauteur.  La  boite  est  ensuite  ficelée  et  cachetée  du  cachet  de  l'envoyeur  et  di 
cachet  du  burean.  L'expédition  et  la  remise  de  cette  boite  soat  soumises  m 
mêmes  formalités  et  aux  mêmes  précautions  que  celles  d'uue  lettre  chargée  oi 
recommandée. 

1.81 

MANUEL  DE  L'HISTOIRE  DES  DOGMES  CHRÉTIENS, 

PAR  HENRI  KLEE  , 

Traduit  de  l'allemand  par  M.  l'abbé  Mabire  ,  professeur  de  philosopha 
dans  l'institution  de  M.  l'abbé  Poiloup.  —  2  vol.  in-8°. 
(Second  article.—  Voir  le  N°  4693.) 
De  tous  les  théologiens  allemands,  Henri  Klee  est  celui  dont  le* ofr 
vrages  ont  le  plus  de  chances  de  devenir  classiques  dans  nos  séminaires- 
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Nul  autre  en  effet  ne  réunit,  ce  me  semble,  à  un  si  haut  degré  les  qua- 
lités que  Ton  estime  le  plus  en  France,  la  clarté,  la  [précision,  la  sûreté 
du  jugement,  l'exactitude  scrupuleuse.  Ses  divers  écrits  nous  révèlent 
une  immense  érudition  théologique  ;  et  néanmoins  ils  cessent  bien  rare-  . 
nient  d'être  élémentaires  et  accessibles  à  toutes  les  intelligences  un  peu 
sérieuses,  un  peu  cultivées.  Jamais  on  n'y  rencontre  ces  formules  obscu- 
res, ces  spéculations  ambitieuses,  ces  vaines  subtilités,  dont  la  plupart 
des  écrivains  allemands  abusent  d'une  manière  si  ridicule  et  si  funeste. 
Partout  enfin  on  y  reconnaît  un  esprit  modeste  et  prudent,  qui 
cherche  bien  moins  à  paraître  original  et  profond,  qu'à  être  toujours 
utile  et  vrai.  Aussi  ne  peut-on  l'étudier  à  fond,  sans  l'aimer.  La  traduc- 
tion de  M.  Mabire  sera  donc,  nous  l'espérons,  accueillie  avec  la- 
veur par  tous  les  hommes  qui  s'intéressent  au  progrès  des  sciences  reli- 
gieuses. 

M.  Mabire  a  d'ailleurs  choisi,  entre  les  ouvrages  de  Klee,  celui  qui,  par 
la  nature  du  sujet  qu'il  traite,  était  le  mieux  approprié  aux  besoins  ac- 
tuels de  notre  enseignement  théologique.  J'en  prends  à  témoin  quiconque 
a  pu  suivre  avec  attention  la  marche  du  rationalisme  français  depuis  deux 
ou  trois  ans  :  les  efforts  de  nos  adversaires  les  plus  influents  n'ont-ils  pas 
aujourd'hui  pour  but  principal  de  fausser  l'histoire  de  nos  dogmes?  Leur 
plan  bien  arrêté  n'est-il  pas  de  remettre  à  neuf  tous  les  travaux  des  So- 
ciniens  sur  les  prétendues  variations  de  la  foi  catholique?  Si,  parmi  les 
théologiens  qui  liront  ces  lignes,  il  s'en  trouvait  qui  eussent  des  doutes  à 
cet  égard,  je  les  prie  de  méditer  les  publications  récentes  de  MM.  Va- 
cherot  et  Saisset  (4).  L'ouvrage  de  M.  Vacherot,  auquel  je  fais  allusion, 
n'a  eu  et  n'aura  sans  doute  qu'un  très-petit  nombre  de  lecteurs;  mais  la 
plupart  de  ces  lecteurs  sont  des  hommes  très-influents,  sinon  par  leur 
mérite,  au  moins  par  leur  position.  M.  Vacherot  est  directeur  des  études 
à  FEcole  normale  ;  M.  Saisset  y  enseigne  la  philosophie,  à  laquelle  il 
rattache,  comme  Spinosa,  la  théologie  et  l'exégèse.  Chaque  année,  leurs 
élèves  se  répandent  sur  toute  la  France,  pour  y  occuper  les  principales 
chaires  de  nos  Facultés  et  de  nos  collèges  les  plus  importants.  Il  y  a 
donc  là  un  très-grave  danger.  La  vigilance  de  nos  Evoques  y  pourvoira 
sans  doute,  en  dirigeant  les  études  du  clergé  vers  l'histoire  du  dogme 
chrétien.  Là  où  se  porte  l'ennemi,  là  se  porteront  aussi  les  défenseurs  de 
la  vérité.  Le  Manuel  de  Klee  vient  tout-à-fait  à  point  pour  seconder  en 
ce  moment  la  controverse  religieuse. 

(1)  Voyez  V Histoire  de  V Ecole  <F Alexandrie,  par  M.  Vacherot;  les  Essais  sur 
la  religion  et  la  philosophie,  par  M.  Saisset,  et  un  article  publié  par  le  même, 
dftnsXa  liberté  de  penser  (T.  I,  p.  337  et  suivantes),  sur  V Origine  et  la  forma- 
tion du  Christianisme \  à  Coccaxion  du  livre  de  M.  Newman. 
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Le  plan  de  cet  ouvrage  est  simple  et  naturel.  L'introduction  est  con- 
sacrée à  déterminer  la  notion  du  dogme,  les  caractères  de  sa  formation. 
rin#aence  de  l'Orient  et  de  l'Occident,  des  écoles  et  des  hérésies  ^pr  te 
développement  de  la  théologie  chrétienne,  l'idée  vraie  d'une  histoire  Ai 
dogme  et  les  conditions  de  cette  histoire,  son  importance,  ses  rapports 
a*ec  les  autres  branches  de  h  théologie,  la  méthode  qui  lui  convient  et 
la  «amène  de  la  diviser  ;  enfin  les  sources  où  l'on  doit  puiser  ses  maté- 
iianx. 

Leoorpsdé  l'ouvrage  se  divise  en  deux  parties  :  d&gmatiqne  générale. 
dogmatique  spéciale. 

L'histoire  de  la  dogmatique  générale  a  pour  objet  le  développement  de* 
idées  delà  religion,  de  la  révélation,  du  Christianisme,  de  l'Eglise,  delà 
hiérarchie,  de  fEcrfture  sainte,  de  la  tradition,  de  Hiérésie. 

L'histoire  de  la  dogmatique  spéciale  a  pour  objet  le  développement  de 
la  doctrine  chrétienne  concernant  l'existence  et  les  attributs  de  Bien,  la 
Trinité,  la  création,  les  Anges,  le  monde,  l'homme,  le  gouvernement  de 
la  Providence,  l'Incarnation  et  la  Rédemption  ;  les  conditions  et  l'écono- 
mie'de  la  justification,  les  sacrements,  les  fins  dernières. 

Bans  toutes  les  divisions  et  les  subdivisions  de  son  livre,  Klee  suit  cons- 
tamment la  môme  marche  ;  il  expose  tour  à  tour  renseignement  ortho- 
doxe des  premiers  siècles,  celui  du  moyen-âge  et  celui  des  temps  moder- 
nes. De  cette  triple  exposition ,  il  ressort  suflisamment,  pour  qui  veut 
bien  la  méditer,  que  la  substance  de  nos  dogmes  est  toujours  demeurée 
la  même  sous  la  diversité  progressive  des  formules  théologiques.  En  re- 
gard de  cet  enseignement,  on  voit  passer  ensuite  les  systèmes  orthodoxe* 
ou  hétérodoxes,  qui  ont  fait  le  plus  de  bruit  dans  les  premiers  siècles,  au 
moyen-ftge  et  dans  les  derniers  temps.  IFun  bout  à  l'autre  de  ce  vaste 
plan,  Klee  se  montre  également  familiarisé  avec  les  Pères,  les  grand* 
Oocteurs  scholasfiques  et  les  théologiens  modernes.  Les  systèmes  récents 
des  philosophes  rationalistes  paraissent  aussi  lui  être  familiers  ;  cepen- 
dant il  s'en  préoccupe  assez  peu,  trop  peu,  à  mon  avis.  On  sent  du  reste 
qu'il  a  pour  but  principal  d'instruire  solidement  le  Clergé  catholique,  plu- 
tôt que  de  guérir  et  de  convaincre  les  esprits  infectés  de  rationalisme 
Pour  tout  dire,  il  est  plus  remarquable  comme  érudit  que  comme  philo- 
sophe, et  il  semble  avoir  eu  plus  d'aptitude  à  enseigner  la  vérité  qu'à  ré- 
ftiter  Terreur.  Mais  son  livre  n'en  contient  pas  moins  des  matériaux  très- 
précieux  pour  la  controverse. 

Quelle  que  soit  notre  admiration  pour  ce  livre,  nous  ne  voulons  pas  le 
donner  comme  le  dernier  mot  de  la  science.  Klee  lui-même  ne  préafifl^ 
son  œuvre  que  comme  a  un  premier  essai,  comme  une  ample  esqvi*#> 
»  dont  il  voulait  plus  tard  élargir  ie  cadre  et  agrandir  les  proportion 
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•Peut-être,  dit-il  avec  »  modestie  habituelle,  peut-être  œiirae,  com- 

•  posé  pour  les  étudiants  qui  suivent  me»  leçons,  pourant-il  rendre  ans» 
•quelques  services  en  dehors  du  cercle  des  éludes  académiques  ;  soit  en. 

•  contribuant  à  redresser  des  idées  finisses  et  exclusives  «rie  dogme  et 
»  son  développement  historique,  soit  en  excitant  les  esprits  série©*  à  es- 

•  sayer  des  recherches  plus  approfondies  sur  un  objet  aussi  important.  » 
Pour  notre  part,  nous  appelons  de  tous  nos  wbux  «n  ouvrage  phnnppro- 
foadi  et  mieux  approprié  aux  besoins  spéciaux  de  la  Franee;  mais,  à  tout 
preadre,  nous  ûe  connaissons  aujourd'hui  rien  de  comparable  snrie  ment  e 
«jet  Petau,  ThomaBsin,  Battus,  Bull,  Dom  Cellier,  Jtœlher,  «te.,  setis 
offriraient  des  travaux  phis  oompleta  sur  des  questions  particulières,  et  il 
fendra  toujours  consulter  leurs  savants  traités.;  mais  anom  d'eux  ne  snu- 
ratt  jMMis  offrir  un  résumé  général  tel  que  ee  Manue^  si  oourtet  néan- 
moins si  riche.  . 

Le  principal  défaut  que  fe  reprocherais  à  l'œuvre  de  Klee,  c'est  que  les 
dopnes  certains  et  obligatoires  n'y  sont  pas  toujours  sépanéaasaet  nette- 
ment des  opinions  contestable*.  Elfe  ne  conviendrait  pa&,  àcnusedeceia, 
aax  hommes  qui  débuteraient  dans  l'étnde  de  la  théologie  :  ii  serait  à 
craindre  qu'eUe  ne  produisit  chez  eux  mie  dangemse  confusion  d'idées. 
Kiee,  en  efiet,  mêle  parfois  à  l'exposition  du  dogme  des  opinions  wAx- 
9  traites  ou  même  ridicules,  qu'il  n'adopie  pas  sans  émte,  mais  qu'il  né- 
glige d'apprécier,  et  qui  d'ailleurs  auraient  bien  plutôt  leurplaoa  natu- 
relle dans  une  histoire  des  égarements  de  l'esprit  humain  que  dans  une 
histoire  des  dogmes  chrétiens.  Il  y  a  des  systèmes  théetogtques  et  des  «er- 
reurs qu'il  faut  connaître,  pour  avoir  «ne  notion  précise  et  complète  du 
dogme  et  de  son  développement  historique  ;  mais  ces  systèmes  ne  sont 
pas  les  seuls  que  Klee  admette  dans  son  cadre;  il  en  admet  aussi  qui  dé- 
tournent sans  utilité  l'attention  4a  lecteur,  et  l'empêchent  4e  bien  suivre 
révolution  du  dogme.  Les  détails,  les  &its  d'une  importance  secondaire, 
sont  enfin  trop  accumulés,  trop  condensés  dans  certains  chapitres  ; /an- 
ni*  voulu  moins  de  ces  détails,  et  pins  d'idées  générales,  phisde  lumière 
sur  les  points  culminants  de  f  histoire  dogmatique. 

Ce  qui  atténue  plusieurs  de  ces  défauts,  ce  qui  du  moins  les  explique, 
c'est  que,  dans  le  plan  général  des  publications  de  Klee,  l'Histoire  des 
tognrn  se  rapporte  à  la  dogmatique;  ces  deux  ouvrages  sont  destinés  à 
se  compléter  mutuellement;  pour  les  juger  avec  équité,  il  ne  faudrait 
donc  pas  les  séparer.  Ajoutez  à  cela  que  le  savant  auteur  se  proposait 
presque  uniquement  d'offrir  à  ses  élèves  une  sorte  de  programme,  dont 
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d'ailleurs  de  fournir  les  renseignements  nécessaires  pour  contrôler,  pour 
édairrir,  pour  rectifier  même,  en  cas  de  besoin,  toutes  ses  assertions. 
Non  content  d'indiquer  sans  cesse  les  principales  sources  auxquelles  il 
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faut  remonter  pour  approfondir  chaque  ligne  et  presque  chaque  mot  de 
«on  texte,  il  a  choisi  et  cité  en  note  les  textes  qui  lui  ont  paru  les  plus 
intéressants  et  les  plus  décisifs.  Cette  partie  si  utile  du  Manuel  a  été.  de 
la  part  du  traducteur,  l'objet  des  soins  les  plus  consciencieux  ;  et,  sous 
ce  rapport,  l'édition  française  présente  un  mérite  d'exactitude,  qui  man- 
que tout-à-fait  à  l'édition  allemande,  dans  laquelle  se  sont  glissées  beau- 
coup d'erreurs  typographiques. 

«  L'imperfection  de  notre  œuvre,  dit  Klee,  ne  saurait  autoriser  qu'une 
»  seule  conséquence  :  la  nécessité  de  nouvelles  tentatives  et  d'efforts  per- 
»  sévérants  pour  approcher  toujours  davantage,  soit  par  la  richesse  du 
»  fond,  soit  par  la  perfection  du  travail,  de  l'idéal  que  nous  avions  en 
»  vue.  »  Telle  serait  notre  réponse  à  ceux  qui  trouveraient  notre  critique 
trop  indulgente.  Hais  nous  sommes  convaincus  que  le  livre  de  Klee  ne 
tardera  pas  à  obtenir  en  France  la  haute  estime  qu'il  a  obtenue  en  Alle- 
magne. Tous  ceux  qui  l'étudieront,  partageront,  je  l'espère,  l'admiration 
qu'il  nous  inspire,  et  concevront  un  vif  désir  de  connaître  les  autres  ou- 
vrages de  l'auteur,  surtout  son  cours  de  dogmatique,  qui  n'est  pas  encore 
iraduit  en  français.  Tous  souscriront  aux  encouragements  si  bien  méri- 
tés que  H.  Itabirfe  a  reçus  d'un  savant  prélat,  qui  fut  autrefois  le  collègue 
«le  Henri  Klee  au  séminaire  de  Hayence  (1)  :  le  style  coulant  et  facile  de 
ce  laborieux  traducteur  donne  en  effet  à  son  travail  le  mérite  d'une  œu- 
vre originale» 

Lorsqu'on  réalisera  enfin  le  projet  d'établir  à  Paris  et  dans  quelques 
autres  grands  centres  des  cours  de  hautes  études  ecclésiastiques,  le  Ma- 
nuel de  l'histoire  des  dogmes  chrétiens  sera  sans  doute  choisi  pour  servir 
«le  base  à  un  cours  spécial.  Mais  en  attendant  cette  fondation  si  désirable, 
nous  souhaitons  ardemment  que  les  directeurs  de  nos  grands  séminaires 
lassent  connaître  ce  livre  à  leurs  élèves  les  plus  distingués,  surtout  dans 
les  cours  de  troisième  et  de  quatrième  année.  Ces  jeunes  gens  qui  auront 
une  fois  appris  à  estimer  ce  guide  si  précieux  et  auxquels  on  aura  mon- 
tré la  manière  de  s'en  servir,  ne  cesseront  plus  de  le  consulter,  parce 
qu'ils  trouveront  dans  ses  pages  substantielles  un  fonds  inépuisable  de 
richesses  théologiques.  L'abbé  H.  DE  VALROGER. 

(1)  «  En  traduisant  ce  livre  excellent,  vous  avez  rendu  un  véritable  service, 
t  oïl-seulement  aux  jeunes  gens  qui,  en  France,  se  livrent  à  l'étude  de  la  théolo- 
gie, mais  encore  &  tous  les  esprits  graves  qui  veulent  acquérir  une  connaissance 
approfondie  de  la  religion.  »  Cette  de  Mgr  Rœ-s,  évéque  de  Strasbourg,  as  in* 
docteur,  en  tête  du  tome  1er.) 

L'un  des  Propriétaires-Gérants,  CHARLES  DE  RtANCEY. 

Pakis.  —  iMPatJiER  E  d'auuibs  lk  CLtas  ET  C\  rue  Cassette,  29. 
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L'AMI  DE  LA  RELIGION. 


DU  BUDGET  DES  CULTES. 

Un  des  membres  les  plus  émmeats  de  l'Assemblée  nationale  nous  foit 
l'honneur  de  nous  adresser  les  réflexions  suivantes  qui  lui  ont  été  inspi- 
rées par  la  discussion  du  budget  des  cultes. 

«L'Eglise  de  Dieu  a,  sans  aucun  doute,  môme  sur  cette  terre  de  pas- 
sage, des  intérêts  bien  supérieurs  aux  richesses  qu'elle  a  possédées  en 
d  autres  temps  et  aux  secours  matériels  qui  peuvent  lui  être  officielle- 
ment assurés  dans  les  temps  modernes. 

«Cependant,  comme  elle  subit  ici-bas,  dans  la  personne  de  ses  mem- 

kLt0Ute$  leS  exiSences  de  la  condition  humaine,  cette  sainte  Eglise 
embrasse  dans  ses  sollicitudes  maternelles  les  moyens  divers  qui  peuvent 
assurer  à  ses  ministres  une  existence  convenable,  qui  les  mette,  du 
moins,  à  l'abri  du  besoin  et  leur  permette  de  se  livrer  en  toute  liberté 
<Te$prit  aux  devoirs  spirituels  de  leur  sérieux  ministère. 

«Mais  il  est  arrivé  plusieurs  fois  que,  pour  des  raisons  souvent  fort 
opposées  les  unes  aux  autres,  on  a  conçu  la  pensée  de  supprimer,  en 
mnce,  les  traitements  et  les  secours  affectés  par  FEtat  au  service  du 
culte. 

«Cette  pensée  se  renouvelle  surtout  au  moment  de  nos  révolutions  po- 
litiques, et  alors  elle  se  présente  avec  d'autant  plus  de  vivacité  que  la 
crise  sociale  est  plus  forte,  parce  qu'alors  d'un  côté  se  trouvent  des 
esprits  portés  aux  innovations,  et  que  de  l'autre,  les  besoins  publics 
poussent  aux  économies. 

«Aussi  avons-nou»  vu,  à  la  naissance  de  notre  République,  ce  projet  de 
la  suppression  totale  du  budget  des  cultes,  exprimé  de  divers  côtés  avec 
une  assurance  qui  devait  faire  croire  à  sa  réalisation  prochaine. 

«Plusieurs,  il  faut  bien  l'avouer,  s'en  réjouissaient  dans  des  intentions 
malveillantes  pour  la  religion;  d'autres  n'y  voyaient  qu'un  moyen  inno- 
cent et  naturel  d'alléger  le  budget  de  l'Etat,  et  d'autres,  parmi  lesquels 
on  comptait  des  catholiques  très-sincères  et  même  des  prêtres  très-fer- 
vents, croyaient  y  voir  une  occasion  d'affranchir  l'Eglise  des  chaînes  lé- 
gales qui  lui  ont  été  si  lourdes  depuis  plusieurs  siècles  j  et  comme  sa  li- 
berté lui  est  incomparablement  plus  chère  que  toutes  les  richesses  du 
monde,  dans  leur  amour  pour  cette  sainte  Mère,  ils  consentaient  avec 
empressement  à  la  rendre  pauvre,  dans  l'espoir  que  par-là  elle  redevien- 
drait libre. 

«Hast  bien  facile  de  comprendre  qu'une  idée  trouvant  son  point  d'ap- 
pui dans  l'incroyance  des  uns,  dan6  le  zèle  religieux  des  pitres,  et  dans 
les  besoins  économiques  de  tous,  avait  toute  chance  de  succès. 

L'Ami  de  la  Religion.  Tome  C XX XIX.  28 
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»Il  fallait  bien  qu'il  en  fût  ainsi,  et  il  Mût  que  le  danger  tot  bien  im- 
minent pour  que  le  Souverain  Pontife  lui-même  ait  cru  nécessaire  d'a- 
dresser à  ce  sujet  à  son  Nonce  apostolique  des  observations  graves  et  des 
réclamations  inquiètes  par  son  Bref  du  18  mars  dernier,  où  nous  lisons 
entre  autres  ces  paroles  si  bien  faites  pour  donner  à  penser  aux  partisans 
catholiques  de  la  suppression  du  budget  des  cultes  : 

«Renoncer  à  cette  dotation,  dit  le  Saint-Père,  ce  serait  jeter  la  Reli- 
»  gion  elle-même  dans  un  grand  danger,  car  ce  serait  enlever  au  clergé 
»  les  ressources  qui  lui  sont  indispensables  pour  exister  et  se  nourrir,  at- 
»  tendu  que  dans  plusieurs  villes  et  dans  la  plupart  des  localités  de  France, 
»  la  pauvreté  des  populations  est  telle  qu'il  leur"  serait  à  peu  près  impos- 
»  sible  de  venir  au  secours  de  l'Eglise  et  de  ses  ministres.» 

«Quoi  qu'il  en  soit  et  nonobstant  ces  paroles  du  Souverain  Pontife,  qm 
ne  furent  guère  connues  que  du  clergé,  l'idée  de  laisser  chacun  rétri- 
buer selon  sa  conscience  les  ministres  de  son  culte,  entra  au  mois  de  nui 
avec  grande  faveur  dans  l'Assemblée  nationale,  comme  la  conséquence 
de  la  démocratie,  de  la  liberté  et  de  la  séparation  absolue  des  deux  pou- 
voirs. 

»  Cette  disposition  des  esprits  se  trouva  bientôt  excitée  par  des  pétitions 
nombreuses  et  vives  adressées  dans  le  même  sens  au  Président  de  l'As- 
semblée et  renvoyées  au  comité  des  cultes.  On  sait  que  le  droit  de  pétition 
est  souverain,  et  que  toutes  les  pétitions  qui  sont  déposées  doivent  être, 
delà  part  du  comité  compétent,  l'objet  spécial  d'un  rapport  et  d'une  pro- 
position à  la  tribune  publique.  Celles  qui  demandaient  la  suppression 
de  tous  les  traitements  ecclésiastiques  de  toute  nature  ont  été  eft  effet 
l'objet  d'un  rapport,  qui,  adopté  par  le  comité  des  cultes,  a  été  lu  à  F  As- 
semblée nationale  par  le  secrétaire  de  ce  comité, 
gk» Maintenant,  comment  se  fait-il  qu'une  Assemblée,  réunie,  au  moins 
en  notable  partie ,  dans  des  dispositions  contraires  pour  divers  mo- 
tifs au  système  de  traitement  accordé  par  l'Etat  au  Clergé,  et  recevant* 
dehors  des  inspirations  capables  de  la  fortifier  de  pTus  en  plus  dans  ces 
dispositions  premières,  comment  se  fait-il  que  cette  même  Assemblée  «t 
été  unanime  pour  voter  dans  un  sens  tout-à-fait  opposé? 

«Nous  entrons  avec  joie  dans  l'étude  de  cette  question,  car  c'est  de  ee 
seul  côté  que  notre  situation  nous  offre  quelque  consolation  et  quelque 
espoir. 

«Constatons  d'abord  ce  qui  s'est  passé  mercredi  dernier  à  l'occasion  do 
budget  des  cultes. 

*>0n  venait  de  discuter  longuement  et  de  défendre  pied  à  pied  le  budget 
de  Tinstruction  publique.  MM.  les  universitaires  représentants  avaient 
épuisé  tout  leur  talent  et  tout  leur  zèle  pour  le  maintien  ou  Paugmento- 
tion  de  leurs  traitements,  et  l'Assemblé  3  s'était  bien  des  fois,  à  cette  oc- 
casion, partagée  en  deux  camps  à  peu  près  égaux. 

»Le  président  annonce  la  discussion  sur  le  budget  des  cultes.  Aussitôt 
tout  signe  de  Contestation  disparaît.  Un  seul  orateur  monte  à  la  tribnne 
pour  signaler  ce  singulier  phénomène,  qu'ici  le  comité  des  finances  ne 
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demande  aucune  réduction,  et  que  c'est  le  comté  des  cultes  qui  en  pro- 
pose. Aucun  ecclésiastique  ne  prend  la  parole  ;  quelques  orateurs  laïques 
échangent  des  explications;  le  ministre  demande  pour  l'Archevêque  de 
Paris  le  traitement  primitif.  L'Assemblée  y  consent;  et  aussitôt  après,  elle 
vote  de  confiance,  et  sans  presque  vouloir  les  connaître,  toutes  les  som- 
mes demandées  pour  le  culte. 

•Cette  Assemblée,  dont  les  membres  ne  passent  pas  pour  être  en.  majo- 
rité religieux,  est  pénétrée  pour  la  religion  d'un  respect  vague  encore, 
mais  profond.  Dans  le  sentiment  d'impuissance  qu'elle  reçoit  des  événe- 
ments qui  la  dominent  et  qui  la  devancent,  elle  éprouve  quelque  chose 
de  ce  mystérieux  et  salutaire  effroi  qui  saisit  toujours  même  les  plus  in- 
croyants dans  les  heures  solei  nelles  d'un  péril  commun.  Il  peut  s'échap- 
per de  son  sein  quelques  paroles  isolées  contre  la  religion,  mais  dans  son 
ensemble  elle  ne  veut  rien  dire  ni  rien  faire  qui  puisse  blesser  le  senti- 
ment religieux.  Elle  accueille  au  contraire  avec  sympathie  tout  ce  qui 
lui  est  favorable;  on  en  a  vu  de  nouveau  une  preuve  éclatante  dans  la 
disposition  vraiment  admirable  au  point  de  vue  catholique  de  la  dernière 
tète. 

•C'est  ce  sentiment  qui  lui  a  fait  voter  sans  discussion  le  budget  des 
cultes.  Elle  a  craint  que  la  moindre  résistance  ne  parût  être  une  attaque  à 
ce  que,  sans  bien  le  connaître  encore,  elle  regarde  comme  ce  qu'il  y  a 
dans  le  monde  de  plus  auguste  et  de  plus  nécessaire. 

•Cette  disposition  est  incomplète  sans  doute,  mais  comment  ne  pas 
avouer  qu'elle  est  un  immense  progrès  ? 

»Si  maintenant  nous  voulons  entrer  dans  la  recherche  des  causes  secon- 
daires qui  Font  amenée,  nous  ne  craindrons  pas  de  dire  que  la  présence 
des  ecclésiastiques  qui  font  partie  de  l'Assemblée,  a  contribué  puissam- 
ment à  faire- tomber  bien  des  préventions  injustes. 

•Accueillis  d'abord  avec  défiance,  peut-être  avec  répulsion,  ils  ont  fini 
par  être  acceptés  avec  une  satisfaction  unanime,  grâce  à  leur  réserve,  à 
leur  indulgence,  et  àpce  bon  sens  supérieur  qui  découle  naturellement  des 
idées  de  la  foi. 

»  N'a-t-on  pas  vu  dans  cette  même  séance  de  mercredi  dernier,  toujours 
à  l'occasion  du  Budget  des  Cultes,  ce  même  H.  kambert,  autrefois  si  tris- 
tement remarquable  par  son  antipathie  opiniâtre  contre  toutes  les  institu- 
tions catholiques,  parler  à  la  tribune  un  langage,  sinon  irréprochable  à 
l'endroit  de  l'orthodoxie,  du  moins  convenable  et  respectueux,  au  point 
d'être  méconnaissable  pour  tous  ceux  qui  l'avaient  précédemment  en- 
tendu ?  Cet  honorable  Représentant  convient  lui-même  qu'il  s'est  ainsi 
modifié  par  ses  rapports  avec  les  ecclésiastiques  du  comité  des  Cultes. 

»Od  n'a  peut-être  pas  assez  rendu  justice  à  ce  comité.  U  est  hors  de 
loute  que  par  son  intervention  éclairée  et  patiente  dans  des  questions 
fui  lui  étaient  forcément  soumises,  il  a  détourné  beaucoup  d'orages, 
moussé  beaucoup  de  traits,  et  fait  du  bien  par  cela  seul  qu'il  empêchait 
lu  mal. 
»  Quoi  qu'il  en  soit,  la  manière  dont  vient  d'être  voté  le  Budget  des  Cul- 
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tes,  révèle  la  situation  actuelle  de  l'Eglise  en  France,  Nen-sealemat  on 
veut  son  maintien,  mais  on  vent  qu'elle  soit  tranquille  et  honorée. 

»  Jusqu'à  qnel  point  voadnt-t-on  qu'elle  doit  libre?  C'est  sans  contorik 
la  question  la  plus  essentielle  et  la  plus  délicate.  Sa  solution  déjanta 
beaucoup  de  la  dignité,  de  la  réserve  et  de  la  sagesse  du  clergé  <ki»  te 
circonstances  solennelles  et  redoutables  qui  se  préparent.  * 

L'Assemblée  nationale,  mr  la  proposition  de  M.  de  Lespinasse,  à  aie 
immense  majorité,  vient  de  maintenir  au  chiffre  de  40,000  fr.  le  traite* 
ment  alloué  à  l'Archevêque  de  Paris.  Nous  savons  que  Mgr  Siboor,  aysot 
appris  que  M.  le  miiristfe  des  cultes  devait  provoquer  cette  décision,  s'é- 
tait empressé  de  hn  écrire  pour  le  prier  de  n'en  rien  faire.  Prêtant  a 
oonsidératkm  les  lourdes  charges  du  Trésor  public  et  le  soin  de  sapropr 
dignité,  Mgr  l'Archevêque  désirait  écarter  tout  débat  en  pareille  matiè*, 
et  il  ajoutait  que,  sans  doute,  il  lui  eût  été  doux  de  pouvoir  wseréns 
le  sein  des  pauvres  de  plus  abondantes  aumônes,  mais  que  Dieu  y  pour- 
voirait. Nous  regrettons  que  M.  le  ministre  des  eultee,  font  en  sort* 
nant  chaleureusement  l'allocation  demandée,  n'ait  pas  fait  connaît*  à 
l'Assemblée  le  noble  désintéressement  du  Prélat. 
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LETTRE 

DE  MGR  L' ARCHEVÊQUE  DE  PARIS  A  MM.  LES  CURÉS  DU  DIOCÈSE,  SIR  l'ÉLECTK* 
DU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

«  Monsieur  le  Curé, 

»  Vous  avez  sans  doute  partagé  notre  émotion,  quand  hier,  à  k  ftee  (h 
ciel,  sur  cette  place  témoin  de  tant  de  révolutions,  en  présence  des  Re- 
présentants du  peuple  et  des  premiers  magistrats  appartenant  à  la  (prie 
nationale,  à  l'armée,  à  cette  capitale,  à  tous  les  départements,  nous  awns. 
par  le  divin  sacrifice  et  par  de  solennelles  actions  de  grâces,  demie  h 
oonaéetation  religieuse  à  la  Constitution  que  la  France  vient  de  promul- 
guer. Je  n'ai  pas  besoin  d'exprimer  les  sentiments  qui  se  pressaient  4m* 
mon  cœur,  et  qui,  j'en  suis  sûr,  remplissaient  aussi  le  vélre.  Mail  il  »«t 
un  qui  les  dominait  tous  en  ce  moment  «solennel  :  c'était  le  désir  ard«* 
de  voir  enfin  notre  patrie  se  reposer  de  ses  longues  agitations,  et  cter- 
cher  désormais,  dans  le  développement  lent  et  pacifique  do*  institution 
qu'elle  vient  de  se  donner,  l'équilibre  qui  doit  toujours  se  trouver  eflttf 
les  idées,  les  mœurs,  les  besoins  d'un  peuple  et  se»  km*  Nous  deman- 
dions à  Dieu,  pour  elie,  l'esprit  de  paix,  de  concorde  et  d'union.  Nous  au- 
rions voulu  en  ce  jour  rapprocher  tous  les  cœurs,  calmer  tontes  tes  mW- 
ves,  essuyer  toutes  les  larmes,  et  etfacer  entièrement  les  traces  <fe  n* 
discordes  civiles. 

»  H  est  aussi  un  côté  de  ce  grand  tableau,  placé  sous  nos  yenx,  <p 
nous  a  vivement  saisi;  noua  voyions  la  Religion  et  la  patrie  se  <k*fftft 
fraternellement  la  main  ;  nous  entendions  la  liberté  parler  le  laagage* 
l'Evangile,  et  le  peuple  salocr  par  de  communes  aoelamations  et  cette 
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République  ta*  on  veitott4d  proumlgiier  la  loMbnjattiortaio;  et  lEgtta^ 
que  la  uâdition  chrétienne  apppHe  si  souvent  la  RépaWiqite  des  enfante 
dettieu,  etdeût  la  loi  a  été  sedlée,  il  y  a  di*-huit  siècles,  star  le*Cat* 
vaire.  Ah!  que  «e  speotaciô  était  beau  et  «moelant!  il  atptwpoit  d\nie 
manière  sublime  cet  accord  entre  la  Religion  et  le  peuple,  troublé  atitrei» 
ibis  par  de  funeste*  malentendus,  mais  que  Tordre  nouveau  a  ramené, 
que  le  sang  d'un  Pontife  a  cimenté,  et  que  nous  voudrions  avoir  comacr* 
à  Jamais  par  l'immolation  de  l'hostie  pacifique  qne  nous  avons  offerte  sur 
l'autel. 

»  Maintenait,  Monsieur  le  Curé,  il  va  s'agir  de  mettre  à  exécution  une 
des  parties  Les  plus  impartantes  de  cette  Constitution  que  nous  venons1  de 
bénir.  La  France  est  appelée  à  dire,  dons  an  mois,  le  président  de  ta  Ré- 
publique. Jamais  acte  ne  fut  plus  important;  il  peut  assurer  ou  compttn» 
mettre  pour  long-temps  la  paix  publique.  Les  partis  s'agitent  autour  de 
nous  :  il  ne  faut  pas  s'en  émouvoir;  c'est  une  des  conditions  de  notre  vie 
politique.  Ils  cherchent  à  s'assurer  la  victoire,  comme  c'est  leor  drort.  Je 
n'ai  pas  besoin  de  vous  dire,  Monsieur  le  Curé,  je  n'ai  pas  besoin  de  âké 
au  clergé  de  ce  diocèse  que,  comme  citoyens,  c'est  aussi  votre  droit  et 
votre  devoir  à  tous  d'adopter,  selon,  voteonvietions,  une  des  candidatu- 
res qui  se  présentent;  mais  que,  comme  prêtres,  votre  devez  rester  en 
dehors  de  tous  les  partis.  11  fout  que  la  Religion  plané  bien  au-dessus  de 
cette  région  où  s'agitent  et  s'enflamment  les  passions  humaines. 

»  La  religion  est  pour  tous  les  hommes  une  mère  commune»  Commç 
Dieu  lui-même,  elle  ne  fait  point  acception  de  personnes*  Elle  est  sem*» 
bkble  à  ces  sources  rafraîchissantes  où,  après  la  bataille,  vainqueur*  et 
vaincus  viennent  s'abreuver.  Je  prie  le  clergé  de  Paris  de  régler  là~dessuB 
sa  conduite.  Qu'on  ne  puisse  pas  r accuser  de  faire  servir  son  ministère 
au  triomphe  d'un  parti.  Ce  ministère  se  compromet  toujours  ait  contact 
des  intérêts  terrestres  même  les  plus  respectables. 

»  Hais  à  côté  des  intérêts,  il  y  a  des  devoirs.  Ici,  vous  ne  sautiez  vous 
imposer  la  même  réserve.  Les  devoir*  politiques  n'obligeât  pas  moins 
que  les  autres.  Il  y  en  a  deux  importants,  dans  la  circonstance  où  le  pays 
va  se  trouver,  qu'il  vous  faut  rappeler  au  peuple  :  le  premier  est  l'obtig*- 
tion  où  il  est  d'user  du  droit  de  suffrage  que  la  Constitution  hiireeon* 
naît.  S'abstenir  dans  un  pareil  moment,  lorsqu'on  tient  dans  se*  mains 
les  destinées  de  son  pays,  c'est  prévariquer.  Il  faut  donc  user  de  son 
droit»  c'est  le  premier  devoir  ;  mais  il  faut  en  user  eenscieneieiasemeaf, 
et  c'est  le  second.  Chacun  doit  se  recueillir  dans  le  sanctuaire  de  sa  corn- 
science,  et  là  choisir  religieusement,  parmi  las  candidats  proposés,  celui 
qui  paraîtra  le  plus  digne  des  hautes  fonctions  qu'il  s'agit  de  déléguer,  le 
plus  favorable  à  la  liberté  civile  et  religieuse,  le  plus  propre  en  même 
temps  à  protéger  l'ordre  social,  et  à  préserver  la  France  de  nouvelles  se- 
cousses. 

'  »  Or,  pour  faire  ce  choix  avec  discernement,  nous  avons  tous  besoin 
4e  nous  adresser  à  Dieu,  qui  est  la  source  de  la  lumière  et  de  la  vérité. 
Nous  lui  demanderons  non-seulement  de  nous  éclairer,  mais  encore  d*é- 
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oWrer  nos  frère»,  et  par  sa  grâce  d'incliner  les  volonté»  vers  le  bien,  afin 
que  Télu  du  peuple  soit  aussi  son  élu,  et  que,  tant  qu'il  tiendra  les  rênes 
de  l'Etat,  la  France  jouisse,  à  l'ombre  de  ses  institutions,  de  h  paix,  mère 
de  la  prospérité,  et  l'Eglise  de  Dieu,  de  la  liberté  qui  lui  est  nécessaire 
pour  remplir  complètement  ici-bas  sa  mission. 

»  En  conséquence,  M.  le  curé,  après  en  avoir  conféré  avec  le  vénérable 
Chapitre  de  notre  Eglise  métropolitaine,  nous  ordonnons  qu'un  Kern 
Creator  soit  chanté  avant  la  grand' messe  dans  toutes  les  églises  et  cha- 
pelles du  diocèse,  le  3  décembre,  premier  dimanche  de  F  A  vent. 

»Ce  même  jour,  on  chantera  au  salut  l'antienne  Sud  tuum. 

«Nous  invitons  les  ftmes  pieuses  à  prier  à  la  même  intention. 

»Les  prêtres  continueront  à  réciter  à  la  messe,  les  oraisons  De  Spmt* 
sancto. 

»La  présente  lettre  sera  lue  au  prône  de  toutes  les  paroisses  du  dio- 
cèse, le  dimanche  qui  suivra  sa  réception. 

»  Recevez,  Monsieur  le  Curé,  l'assurance  de  mon  sincère  et  bien  affec- 
tueux attachement. 

»f  MAiif-DomHiQu&-AuGCSTE,  Arc kt  de  Paris.  » 
-—^^♦^^^^— 
{Correspondance particulière  de  fhm  delv  Remoiok.) 

Rome,  4  novembie4848. 
J'ai  retrouvé  Rome  jouissant  d'une  tranquillité  qu'elle  ne  connaissait 
plus  depuis  long-temps  ;  je  l'avais  vue  déjà  à  l'époque  de  ses  agitations 
pendant  les  mois  d'avril  et'de  mai  dernier  ;  envahie  alors  par  les  bandes 
des  prétendus  patriotes  italiens,  sillonnée  par  les  c rieurs  publics  et  les 
Tendeurs  d'imprimés,  elle  présentait  un  triste  spectacle  :  ce  n'était  ni 
l'activité,  ni  le  mouvement  de  nos  grandes  cités,  ce  n'en  était  qu'une 
triste  et  misérable  parodie  ;  aujourd'hui  cette  agitation  factice  tend  à 
•  disparaître,  et  bientôt,  je  l'espère,  Rome  aura  repris  le  calme  qui  en 
frisait  une  ville  à  part,  une  ville  privilégiée,  digne  d'être  la  capitale  du 
monde  chrétien  et  l'asile  des  existences  qui  ont  besoin  de  repos. 

Il  faut  sans  doute  rapporter  l'honneur  de  ce  changement  à  la  sagesse 
persévérante  du  Saint- Père  et  au  bon  sens  du  peuple  romain  ;  mais  il  ne 
îaut  pas  oublier  non  plus  la  juste  part  qui  revient  au  nouveau  ministère 
Vous  savez  que  sur  ce  point  mes  éloges  ne  sont  pas  suspects  d'exagéra- 
tion, et  c'est  pour  cela  que  je  me  reprocherais  d'être  injuste  envers 
l'homme  qui  personnifie  cette  administra  ton.  Du  resté,  je  lui  sais  gré  sur- 
tout de  la  fermetéde  son  attitude,  et  je  lui  tiens  compte  des  attaques  doot 
il  a  été  l'objet  de  la  partde  la  presse  exaltée.  Jusqu'à  présent,  à  l'exception 
de  quelques  actes  de  vigueur,  comme  l'incarcération  au  château  Saint- 
Ange  du  rédacteur  d'un  journal  (1),  et  la  protection  accordée  au  qnartiet 
juif  du  Ghetto,  ce  ministère  n'a  rien  fait  en  politique  qui  ait  une  portée 
significative  ;  rien  de  plus  inoffensif  à  cet  égard  que  les  ordonnances  qui 

(i)  Les  anciennes  lois  encore  en  vigueur  permettent  cette  sévérité.  Du  reste, 
ce  rédacteur  a  été  mis  en  liberté  sous  caution. 
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permettent  l'exportation  du  numéraire,  ou  qui  prescrivent  l'établisse-» 
ment  de  deux  lignes  télégraphiques  et  d'une  école  d'agriculture.  On  an» 
sonce,  il  est  vrai,  d'importants  projets  sur  l'organisation  des  municipa- 
lité*, sur  la  réforme  de  la  justice  civile  et  criminelle  :  mais  il  faut  atten- 
dre qu'ils  soient  connus. 

L'installation  du  général  Zuechi  au  ministère  de  la  guerre  a  eu  lieu 
ces  jours  derniers  ;  le  ministère  dès-lors  est  complété,  et  il  se  trouve 
composé  de  la  manière  suivante  :  S.  E.  le  cardinal  Soglta,  secrétaire 
d'Etat  et  président  du  conseil  ;  le  comte  Pellegrino  Rossi,  A  l'intérieur  et 
aux  finances,  avec  le  chevalier  Pietro  Righetti,  pour  secrétaire-général 
de  ce  dernier  département  ;  S.  £.  le  cardinal  Vizzardelli,  à  l'instruction 
publique  ;  l'avocat  Ciccognani,  à  la  justice  et  aux  grâces  ;  le  général  Zue- 
chi, à  Ja  guerre  ;  le  professeur  Montana  ri,  au  commerce  ;  le  duc  de  Ri- 
guano,  aux  travaux  publics  ;  ce  dernier,  en  l'absence  du  prince  Aldobran- 
dini,  exerce  de  plus  par  intérim  les  fonctions  de  général  en  chef  de  la 
garde  civique. 

Le  général  Zuechi  est  compatriote  de  M.  Rossi  ;  il  est  de  Carrare  ou 
des  environs  ;  les  souvenirs  qu'il  a  laissés  dans  nos  armées  sont  très-ho- 
norables; il  avait  à  peine  30  ans  lorsque  Napoléon  le  nomma,  sur  je  ne 
sais  plus  quel  champ  de  bataille,  général  de  division  ;  aujourd'hui,  mal* 
gré  ses  73  ans,  il  déploie  une  grande  activité,  surveillant  lui-même  le 
travail  de  ses  bureaux  et  la  reconstitution  de  l'armée  pontificale.  La  re- 
vue générale  qu'il  a  passée  lundi  dernier,  l'a  convaincu  qu'il  y  avait  beats» 
coup  à  faire  de  ce  côté,  mais  en  même  temps  il  a  compris  qu'il  ne  de-* 
vait  passe  jeter  aveuglément  entre  les  bras  des  officiers  piémontais,  qui, 
appelés  par  l'ancienne  administration,  travaillaient  d'une  manière  asset 
équivoque  à  l'instruction  des  troupes  romaines.  Le  parti  exalté  parais- 
sait avoir  fondé  de  grandes  espérances  sur  les  antécédents  du  général 
Zuechi  ;  mais  jusqu'à  ce  jour  il  n'en  a  vu  aucune  se  réaliser  ;  aussi  l'on 
assure  qu'il  commence  à  l'attaquer  sourdement  ;  le  général  est  accablé 
de  lettres  anonymes  :  espérons  qu'il  résistera  aussi  bien  aux  injures  du 
parti  qu'il  a  résisté  à  ses  avances. 

Vous  avez  dû  recevoir  une  copie  de  la  déclaration  par  laquelle  la 
Congrégation  des  Evêques  et  Réguliers  offre  volontairement  au  Saint» 
Père,  au  nom  du  clergé,  un  don  de  4  millions  d'écus  romains  (plus  de 
22  millions  de  francs),  payables  en  15  années.  Le  Saint-Père  a  accepté 
cette  généreuse  proposition  d'autant  plus  honorable  que  ce  ne  sera  qu'à 
grand'  peine  et  à  force  de  sacrifices,  que  le  clergé,  qui  d'ailleurs  va  se 
trouver  soumis  à  l'impôt  comme  toutes  les  autres  classes  de  citoyens, 
pourra  y  satisfaire.  Je  ne  doute  pas  que  cet  acte  ne  produise  ici  une 
grande  sensation,  quand  la  promulgation  officielle  l'aura  fait  plus  gêné*» 
ralement  connaître  ;  j'aurai  occasion  de  vous  en  reparler. 

On  annonce  comme  probable  l'élévation  de  M.  l'abbé  Rosraini  au 
Cardinalat,  mais  je  crois  la  nomination  de  Mgr  Fornari  plus  assurée,  si 
j'en  juge  par  les  sympathies  unanimes  qu'elle  reucontre. 

Aujourd'hui  le  Saint-Pçrç.a  ét&à.  Saint-Charles,  au  Corso,  tenir  la 
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chapelle  papale  qui  0e  célèbre  dans  cette  belle  dgtise,  en  rhotmeard* 
saint  patron  auquel  elle  est  consacrée  :  rien  de  plot  spiendide  que  le  cor» 
tége  de  gala  qui  est  affecté  à  la  fête  de  ce  jour;  ei  eu  voyant  cette  psutf* 
je  ne  pouvait  uTesapécher  de  penser  qu'à  1'exoeptkm  de»  fêtes  de  ta  sainte 
Vierge  et  des  saints  Apôtres  Pierre  et  Paul,  il  n'y  en  a  pas  dautttcqm 
se  célèbre  à  Rome  avec  plus  de  magnificence  que  celle  de  ce  saint  Ar- 
chevêque qui,  élevé  au  milieu  des  splendeurs  de  la  cour  pontificale, 
avait  pratiqué  dans  sa  plus  grande  rigueur  la  vérin  dont  il  avait  pris  le 
nom  pour  devise  :  Humilitas. 

Le  Corso,  que  suit  le  cortège,  était  élégamment  pavoisé:  à  la  place 
Colonne,  à  celle  de  S.  Lorenxo  in  Lncina,  stationnaient  des  bataillons  de 
garde  civique  qui  recevaient,  le  genou  en  terre,  la  bénédiction  du  SaioW 
Père.  Sur  la  place  Saint-  Charles,  où  je  me  trouvais,  Pie  IX  a  été  u* 
cueilli  par  une  foule  empressée  dont  les  acclamations  pleines  de  respect 
et  d'amour  lui  ont  été  certainement  pins  agréables  que  les  cris  eiaWi, 
mais  systématiques  et  calculés,  que  l'on  entendait  ces  mois  derniers.  Jai 
été  assez  heureux  pour  voir  le  Saint-Père  de  très-près  et  pour  recevoir 
sa  bénédiction  ;  je  ne  l'ai  pas  reçue  seulement  pour  inot  :  dans  ce  ma- 
rnent précieux,  ma  pensée  se  reporte  naturel  lemenrt  vers  la  France  et 
yexs  tous  ceux  qui  m'y  sont  chers,  et  vous  aaves  bien,  que  je  ne  peut 
pas  vous  oublier,  ni  vous,  ni  l'œuvre  excellente  à  laquelle  vous  êtes  dé- 
voués. La  santé  du  Saint-Père  m'a  paru  bonne  ;  il  m'a  semblé  cependant 
que  sa  noble  et  sereine  figure  portait  encore  l'empreinte  des  soucis 
qui  l'ont  accablé  ;  je  serais  heureux  de  tn'èire  trompé.  S.  E. 

Post-écriftfum,  J'apprends  à  l'instant  qu'au  moment  eu  le  Saint-Père 
passait  devant  le  café  dei  BcUi  Arti,  les  héros  de  cet  estaminet  n'ont  pas 
même  daigné  retirer  leurs  chapeaux,  et  que  quelques  sifflets  se  sont  hit 
entendre  devant  les  voitures  «le  deux  cardinaux,  lorsqu'ils  sortaient  de 
Saint-Charles.  Eu  admettant  l'exactitude  parfaite  de  cette  nouvelle* 
elle  ne  change  en  tien  mon  opinion  sur  la  situation  ;  ce  ne  ssot 
que  les  vengeances  impuissantes  de  quelques  démagogues  de  bas  étage* 
qui  s'éiaient  habitués  à  exploiter  le  désordre  public;  et  je  i«este  eos* 
vaincu  que  si  le  gouvernement  persévère  dans  la  voie  ferme  dans  la- 
quelle il  est  entré,  il  peut  compter  sur  une  imposante  majorité. 

SOUVELUS8  ECCLÉSIASTIQUES. 

ROME.  — 11  a  été  tenu,  le  6  novembre,  une  chapelle  papale  au  Qui* 
final  pour  le  service  anniversaire  en  faveur  des  Cardinaux  défunts. 

—  Le  Giornale  Romano  reproduit  dans  son  Numéro  du  mardi  7  no- 
vembre la  première  lettre  de  M.  de  Montalembert  aux  rédacteurs  de 
Y  Ami  de  la  Religion. 

—  Une  correspondance  particulière  du  Caire  apporte  au  Giomalt  /»- 
m*no  la  nouvelle  suivante  : 

«Ibrahim-Pacha  ayant  appris,  parle  consul  de  Rome  auCaîre,que  S.  Eco.  le 
Cardinal  Altieri  désirait  avoir  quelques  blocs  d'albâtre  pour  rérectioa  «Ton  rao- 
et  pour  d'antre*  travaux  a  exécuter  dans  la  baslfiqne  de  Safmt-Pferre, 


s'est  empressé  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  qoe  ces  Wocs  fussent  ex- 
traits de  la  carrière  à  Beoesuef  ei  immédiateaieiu  dirigés  sur  Rome.  Cest  un 
bomoDie  qu'il  adresse  au  Saint-Père,  dont  il  est  grand  admirateur.  Le  Saint*» 
Siège  pourra  se  Vérifier  d'avoir  enrichi  les  deux  insignes  basiliques  de  Saint- 
Pierre  et  de  Saint-Paul  des  présente  de  deux  des  souverains  musulmans  les  plus 
/éclairés  que  l'Egypte  ait  eus  depuis  les  Ptolémées,  a  savoir  Mesemet-Àli  et 
Ibrahim,» 

FRANCE.  —  Diocèse  de  Paris.  —  En  conformité  d'une  lettre  de 
Mgr  l'Archevêque,  un  Te  Dcum  solennel  sera  chanté  dans  toutes  les 
églises  des  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis,  le  19  no- 
vembre. 

—  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  en  notifiant 
à  Mgr  l'Archevêque  de  Paris  les  dispositions  générales  de  la  circulaire 
relative  à  la  cérémonie  religieuse  qui  devait  accompagner  la  promul- 
gation de  la  Constitution,  avait  ajouté  spécialement  que  «  la  capitale  < 
serait  heureuse  de  voir  le  vénérable  Prélat  qu'elle  venait  de  recevoir 
avec  tant  d'empressement  et  d'espérance,  bénir,  dans  la  Constitution, 
les  fondements  de  cette  République  qui  est  née  dans  son  sein.  » 

Le  prélat  a  répondu  par  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  ministre,  je  serai  heureux  d'appeler  le  premier  les  bé- 
nédictions du  ciel  sur  la  Constitution  qui  vient  d'être  donnée  à  la  France* 
L'Assemblée  nationale  s'honore  aux  yeux  des  peuples  civilisés  en  vou- 
lant finir  son  œuvre  comme  elle  l'a  commencée,  par  l'invocation  du  nom 
de  Dieu.  Nous  demanderons  à  ce  Dieu,  qui  tient  dans  ses.  mains  les 
destinées  des  empires,  de  donner  à  notre  bien-aimée  patrie,  après  tant 
d'agitation,  un  repos  assuré,  le  repos  du  présent  et  de  l'avenir.  Elle  le 
trouvera  en  consolidant  des  institutions  politiques  qui  sont  en  harmonie 
avec  ses  idées  et  ses  besoins.  Puisse  la  Constitution  que  nous  allons  pro- 
mulguer, et  que  la  religion  va  bénir,  pousser  de  profondes  racines  dans 
le  pays  !  puisse-t-elle  fermer  l'ère  des  révolutions  et  onvrir  celle  des 
améliorations  pacifiques  ! 

»Poar  nous,  Monsieur  le  Ministre,  non-seulement  nous  nous  em- 
presserons de  concourir  a  l'acte  solennel  décrété  par  l'Assemblée  natio- 
nale, mais  nous  placerons  encore  au  rang  de  nos  premiers  devoirs  celui 
de  faire  comprendre  au  peuple  et  de  lui  faire  aimer  les  principes  qui  ser- 
vent de  base  à  noire  nouvel  ordre  politique. 

»  Recevez,  Monsieur  le  Ministre,  l'assurance  de  ma  haute  considéra- 
tion, t  M.-D.  Accoste,  Arch.  de  Paris. 

»  Paria,  10  novembre  1848.  « 

—  Mgr  l'Archevêque  adresse  aux  curés  du  diocèse  la  lettre  suivante  ; 
a  Monsieur  le  Cure, 

»  La  peine  la  pk»  grande  que  j'éproure,  depuis  mon  arrivée  dans  ce  dio- 
cèse, nie  vient  du  nombre  infini  des  demandes  de  secours  qui  me  sont  adres- 
sées. Mou  cœur  se  brise  quand  je  vois  tant  de  misères  et  si  peu  de  res- 
sources pour  les  soulager.  Il  me  faudrait  tout  mon  temps  d'ailleurs  pour 
exaniiuer  les  pétitions  que  je  reçois»  pour  distinguer  la  vérité  et  la  aature  des 
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besoins,  et  pour  attribuer  à  chtcon  ce  qui  lui  revient,  dans  h  limite  de  mes 
facultés.  Afin  de  mettre  donc  quelque  ordre  dans  ce  ministère  de  la  charité, 
qui  est  fc  mes  yeux  bien  grand  et  bien  essentiel,  mais  qui  n'est  pas  le  senl, 
j'ai  cherché,  à  l'exemple  des  Apôtres,  des  intermédiaires  fidèles  et  télés  pour 
la  distribution  des  aumônes.  Je  les  ai  trouvés  sans  peine  dans  les  Sœurs  de 
h'  Charité,  amies  et  confidentes  des  pauvres.  C'est  entre  leurs  mains  désormais 
que  je  déposerai  tous  les  secours  dont  je  pourrai  disposer.  Ces  secours  constste- 
rontjen  des  bons  de  pain  et  de  viande,  et  aussi  en  argent,  pour  les  cas  excep- 
tionnels qui  se  présenteront.  C'est  donc  à  l'avenir  aux  Sœurs  de  la  Charité  de 
chaque  arrondissement  qu'on  devra  s'adresser.  Je  leur  enverrai,  avec  toutes  les 
demandes  qui  me  seront  faites,  tons  les  moyens  qui  seront  en  mon  pouvoir.  Je 
vous  prie,  Monsieur  le  Curé,  de  vouloir  bien  en  avertir  vos  paroissiens. 

»  Je  m'occupe  en  ce  moment  d'une  organisation  qui  pourra,  je  l'espère,  favo- 
riser et  développer  dans  cette  immense  capitale  la  charité  chrétienne.  J'avais 
besoin  avant  tout  de  régler,  à  ce  sujet,  mon  service  personnel.  Je  vous  demande 
pour  cela  votre  concours,  Monsieur  le  Curé,  et  je  ne  doute  point  que  vous  ne 
me  l'accordiez  avec  empressement. 

a  Receve»,  Monsieur  le  Curé,  l'assurance  de  mon  sincère  et  bien  affectueux 
attachement. 

»  +  Marie-Dominique- Auguste,  Are  h.  de  Paris.* 

—  Nous  sommes  heureux  d'apprendre  que  Mgr  l'Archevêque  de  Paris 
a  écrit  au  R.  P.  Lacordairepour  lui  demander  de  prêcher  la  station  du 
Carême  dans  la  métropole.  L'illustre  Dominicain  prêche  l'Avent  à  la 
cathédrale  de  Dijon,  ainsi  que  nous  l'avons  au  nonce. 

—  La  station  de  l'A  vent  est  prêchée  à  la  paroisse  de  N.-D.-des-Blancs- 
Manteaux  par  M.  l'abbé  de  l'Etang. 

—  Les  départs  des  colons  algériens  se  succèdent  avec  une  grande  régu- 
larité et  ils  prennent  .chaque  jour  un  caractère  plus  touchant  et  plus  re- 
ligieux. L'avant -dernier  avait  été  signalé  par  une  admirable  allocution  de 
M.  Degnerry,  dont  les  chrétiennes  paroles  avaient  excité  un  vif  enthousiasme  et 
de  chaleureuses  acclamations.  Hier,  c'était  M.  le  curé  de  Saint-Jacqnes-do- 
Haut-Pas  qui  devait  bénir  le  drapeau  de  la  commune  de  Mondovi.  Le  général 
Cavaignac,  le  général  de  Lamoricière,  le  ministre  de  l'intérieur  et  ptasteff* 
représentants  assistaient  à  la  cérémonie.  M.  de  Monlrenil,  représentant  do  peuple, 
a  prononcé  un  discours  applaudi  à  plusieurs  reprises.  M.  Peupin,  ouvrier  horlo- 
ger et  représentant,  a  parlé  aux  colons  de  la  mission  chrétienne  qu'ils  sont  ap- 
pelés à  remplir  en  Afrique.  Son  langage  simple  et  élevé  a  excité  les  plus  sia- 
cères  approbations.  Voici  quelques  passages  de  l'allocution  de  M.  le  curé  de 
Saint-Jacques-du-Haut-Pas  : 

«  Que  Dieu  daigne  ratifier  dans  le  ciel  les  bénédictions  que  nous  venons  de  votf< 
donner  en  son  nom  ;  que  son  ange  protecteur  vous  conduise,  nous  ne  dirons  pas  sur  b 
terre  étrangère,  mais  dans  cette  seconde  patrie  où  vous  allez  fixer  votre  demeura. 

«Français  et  chrétiens,  écoutez-moi  î  Elevez  plus  haut  en  ce  moment  vos  pensées,  et 
apprenez  que  Dieu,  qui  vous  envoie ,  vous  réserve  l'insigne  honneur  d'être  dans  votre 
nouvelle  patrie  les  missionnaires  de  la  civilisation... 

»  Mais  sachez-le  bien ,  vous  ne  fonderez  rien  de  durable  en  Afrique  qu'en  y  relevant 
la  croix  abattue  du  Christ,  cette  croix  qui  a  sauvé,  civilisé  le  monde.  Sans  eUe  m  li- 
berté, ni  égalité ,  ni  fraternité  véritables.  Plantez  donc  la  croix  sur  les  rivages ,  au  tein 
des  vallées  devenues  fertiles,  sur  le  sommet  de*  montagnes  de  votre  nouvelle  patrie,  de 
la  nouvelle  France.  Plantez-la  surtout  cette  croix  dans  vos  cœurs  ;  qu'elle  y  fasse  ger- 
mer les  vertus  chrétiennes.  Offrez  aux  anciens  habitants  de  l'Afrique,  aux  sectateur*  de 
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l'Alcoran,  le  spectacle  de  charité  et  d'union,  de  probité  et  de  justice,  de  pureté  dans  les 
mesure,  qu'offrirent  autrefois  au  monde  païen  les  premiers  disciples  de  l'Evangile,  et 
bientôt,  je  l'affirme,  il  n'y  aura  plus  en  Afrique  que  des  Français ,  des  chrétiens  et  des 

frères.» 

Diocèse  d'Orléans. —  Un  journal  du  midi  publie  une  lettre  écrite  de 
Laforêt  (Loiret)  et  qui  contient  des  détails  touchants  et  précieux  sur  la 
foi  et  les  habitudes  religieuses  des  colons  algériens  : 

c  Ici  nous  voyons  passer  deux  fois  par  semaine,  sur  le  canal,  les  malheureux  * 
que  tant  d'agitations  ont  réduits  à  la  misère.  Ils  vont  voir  Marseille.  Il  y  a  quel- 
que chose  de  touchant  dans  les  sentiments  religieux  que  leur  détresse  leur  ins- 
pire. On  peut  presque  dire  que  c'est  de  la  part  de  Dieu  une  grâce  de  rénovation. 
Le  jour  de  la  Toussaint,  ils  avaient  quitté  le  bateau  depuis  Montargis  afin  de 
prendre  les  devants,  et  ils  ont  fait  deux  lieues  à  pied  pour  venir  entendre  la 
messe  chez  nous.  Ils  étaient  en  foule  et  pressés  dans  l'église  avec  une  attitude 
respectueuse  et  même  recueillie.  » 

Voilà  les  hommes  que  les  doctrines  de  Proudhon  ont  voulu  perver- 
tir, et  qui,  guidés  par  les  piètres  catholiques,  pourront  devenir  l'hon- 
neur de  la  religion  et  la  gloire  de  la  France  dans  notre  colonie. 

Diocèse  de  Lyon.  —  Son  Em.  le  Cardinal  de  Bonald  vient  d'adresser  la 
circulaire  suivante  à  son  clergé  au  sujet  de  l'élection  du  président  de  la 
République  : 

t  La  France  va  bientôt  traverser  une  des  époques  les  plus  importantes  de  la 
vie  d'une  nation.  Ce  sera  une  crise  dans  son  existence  constitutionnelle, «nais 
dont,  grâce  à  l'appui  de  cette  Providence  qui  ne  lui  manque  jamais,  elle  sortira 
avec  une  liberté  civile  et  religieuse  mieux  affermie,  avec  un  gage  de  plus  de  sé- 
curité de  tous  les  intérêts,  d'union  entre  tous  les  citoyens,  de  paix  au -dedans, 
de  considération  au-dehors.  Les  hommes  serout  encore  ici  les  instruments  de  la 
miséricorde  de  Dieu  qui  nous  a  protégés.  Us  croiront,  comme  toujours,  que  le 
salât  de  4a  France  doit  sortir  de  leurs  combinaisons  politiques,  des  mesures  con- 
certées entre  eux  pour  diriger  l'opinion  publique,  des  intrigues  habilement  our- 
dies par  eux  pour  obtenir  un  triomphe  ;  mais  Dieu,  encore  une  fois,  déjouera 
les  combinaisons,  déconcertera  les  intrigues,  mènera  ces  hommes  qui  s'imagi- 
naient tout  conduire.  Et  ces  desseins  si  bien  liés,  ces  plans  tracés  d'une  main  si 
sûre,  n'aboutiront  qu'à  montrer  avec  éclat  la  vanité  des  pensées  que  Dieu  n'ins- 
pire pas,  l'inanité  des  projets  dans  lesquels  Dieu  n'entre  pour  rien. 

»  Le  10  décembre  prochain,  les  Français  seront  appelés  à  élire  le  président  de 
la  République.  Dans  ces  graves  circonstances,  les  chrétiens,  connaissant  la  fai- 
blesse des  appuis  humains,  se  tournent  vers  celui  de  qui  émane  toute  sagesse, 
invoquent  l'esprit  qui  seul  inspire  les  saintes  pensées,  et  peut  seul  départir  la 
véritable  lumière.  Nous  supplierons  le  Seigneur  de  diriger  le  choix' que  noos  de- 
vons faire  pour  la  prospérité  de  notre  patrie,  mais  avant  tout  pour  la  gloire  de  la 
religion  et  la  liberté  de  l'Eglise.  » 

Son  Em.  termine  en  ordonnant  des  prières  publiques. 

Diocèse  de  Bourges.—  Nous  lisons  dans  une  circulaire  de  S.  Em.  le 
cardiual  Du  Pont,  sur  les  élections  présidentielles,  les  lignes  sui- 
vantes : 

«  Nous  touchons  à  une  élection  qui  est  du  plus  haut  intérêt  pour  les  destinées 
de  la  France.  Le  choix  du  président  de  la  République  ne  saurait  être  indifférent 
à  aucun  Français;  il  doit  naturellement  préoccuper  notre  sollicitude.  Mais  tous 
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savez,  Monsieur  le  Curé,  la  ligne  de  cooàmto  à  «Ivre  dans  «ne 
aussi  délicate  qu'importante  :  elle  vota  est  d'ailleurs  toute  tracée  par  mes  leur» 
pastorales  do  49  mars  et  du  49  juillet  de  la  présente  année.  L'excellent  esprit 
qui  vous  anime  m'est  un  sûr  garant  du  soin  que  vous  apporterez  toujours  h  fac- 
oemplissement  d'an  devoir  que  vous  comprenex  si  bien.  Demandons  au  Père  des 
lumières,  au  mattre  des  cœurs,  qu'il  éclaire  les  esprits  et  incline  les  volonté*  de 
telle  sorie  que  les  suffrages  se  réunissent  sur  celui  qui,  dans  les  desseins  de  ai 
providence,  est  appelé  à  être  l'instrument  de  ses  miséricorde*.  Quel  que  soit 
l'élu,  que  la  France  trouve  en  lui  sagesse,  modération,  fermeté,  amour  stacètt 
de  toutes  les  vraies  libertés,  pour  assurer  à  la  religion  cl  à  h  société  toutes  les 
garanties  qu'elles  attendent,  et  préparer  ainsi  à  notre  belle  et  bien-ainice  patrie 
on  long  et  glorieux  avenir.  A  cette  fin,  le  dimanche  3  décembre*  la  messe  et  pa- 
roisse on  de  communauté  sera  précédée  de  l'hymne  Vent  Creator  avec  venet  cl 
oraison. 

»  Le  jour  de  l'élection,  MM.  les  curés  fixeront  la  messe  paroissiale  à  l'heure  h 
plus  convenable  pour  faciliter  les  moyens  d'y  assister  à  ceux  de  leurs  paroissiens 
qui  auiont  à  se  déplacer  pour  voter.  Us  sont  en  outre  autorisés  à  biner  ce  même 
jour,  en  cjs  de  besoin,  dans  une  autre  paroisse  que  la  leur.  » 

ITALIE. —  Diocèse  de  Plaisance.— Une  lettre  de  cette  ville  annonce 
la  mort  du  vénérable  Evêque,  le  comte  Louis  Sanvitale. 

SILESIE.  —  On  nous  écrit  de  Breslau  :  <«  L'union  catholique  centrale 
de  notre  ville  a  déjà  fait  de  rapides  progrès  ;  elle  s'assemble  chaque  se- 
maine, et  plus  de  3,000  personnes  font  ordinairement  partie  de  ces  ré- 
unions. Il  est  remarquable  que  les  démocrates  et  les  constitutionnels  qui 
ne  font  une  guerre  si  acharnée  en  Prusse,  sont  toujours  parfaitement 
d'accord  lorsqu'ils  assistent  à  ces  assemblées  ;  tant  il  eut  vrai  que  la  re- 
ligion seule  est  aujourd'hui  en  état  de  neutraliser  le  venin  des  dissiden- 
ces politiques.  Les  amis  de  la  centralisation  et  les  bureaucrates  s'y  font 
rarement  voir  ;  mais  tous  les  autres  états  s'y  trouvent  représentés.  La 
première  entreprise  que  l'union  catholique  de  Silésie  se  propose  de  for- 
mer, c'est  l'établissement  de  crèches  pour  les  petits  enfants,  et  d'une  so- 
ciété de  Saint- Vincent-de-Paul,  modelées  sur  celles  de  Paris.  L'ou  pense 
avec  raison  que  par  de  tels  établissements  l'uni  ou  catholique  se  propa- 
gera de  plus  en  plus  en  acquérant  toutes  les  sympathies  populaires.» 

Cologne.  —Il  n'est  personne  qui  ne  connaisse  l'histoire  du  martyre  de 
sainte  Ursule  et  de  ses  compagnes,  dont  le  sang  a  arrosé  le  sol  de  la  ville 
de  Cologne.  Une  église,  qui  porte  leur  nom,  renferme  les  reliques  de 
ces  glorieuses. vierges.  Cologne  a  célébré  le  22  octobre  et  pendant  sept 
autres  jours  la  commémora  bon  de  ces  héroïues  chrétiennes,  dont  les  re- 
liques ont  été  portées  en  procession  par  des  prêtres,  aux  deux  côtés 
desquels  marchaient  de  J  ou  gués  files  de  jeunes  personnes  vêtues  de 
blanc  et  couronnées  de  fleurs. 

AUTRICHE.  —  Les  Evoques  de  Moravie  ,  à  l'exemple  de  ceux  de  la 
province  ecclésiastique  de  Salzbourg,  et  encouragés  par  leur  exemple, 
gnt  de  leur  côté  adressé  à  l'assemblée  nationale  de  Vienne  un  Afcmorant- 
dum  conçu  dans  les  termes  les  plus  énergiques,  par  lequel  ils  réclament 
la  suppression  de  tout  ce  qui  existe  encore  de  la  législation  de  Tempe- 
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rttfr  Joseph  Uf  m  matière  religieuse.  Ui  protestent  niHimmrni  tMf  re  I» 

tutelle  que  l'Eut  avait  imposée  à  l'Eglise,  quant  à  la  libre  administration 
de  ses  domaines  et  propriétés. 

—  Les  succès  du  rongisme,  a  Vienne,  répondent  entièrement  au  ca- 
ractère de  cette  secte  si  déconsidérée  dans  toute  l'Allemagne.  Dowiat, 
l'un  des  premiers  et  des  plus  ardents  propagateurs  de  la  soi-disant  Eglise 
germano-catholique,  et  dont  la  scandaleuse  faconde  éclipsait  entière- 
ment celle  de  l'apostat  silésien,  vient  de  requérir  tous  les  journaux  d'Al- 
lemagne de  ne  plus  joindre  à  son  nom  la  qualification  de  ministre  ger- 
mano-catholique, et  de  faire  connaître  que  n'ayant  jamais  considéré  le 
germano-catholicisme  que  comme  une  machine  propre  à  battre  eu  brè-  , 
che  les  institutions  politiques  et  sociales  de  l' Allemagne,  et  ce  but  se 
trouvant  heureusement  atteint,  il  abandonne  pour  toujours  celte  con- 
grégation religieuse. 

BONN.  —  Il  y  a  deux  ans  que  M.  de  Bezélager,  à  l'occasion  de  «on 
mariage  avec  une  riche  et  noble  héritière,  et  de  moitié  avec  celle-ci,  a  as- 
signé sur  sa  propre  fortune  et  sur  celle  de  si  jeune  épouse,  une  somme 
considérable  qui  devait  en  être  distraite  pour  la  fondation  d'un  hôpital 
à  Bonn.  Le  respectable  comte  de  Furstemberg  s'adjoignit  à  ce  sacriûce 
en  fournissant  la  somme  complémentaire  nécessaire  encore  pour  donner 
à  cette  institution  plus  d'étendue  et  un  caractère  plus  grandiose.  Ce  bel 
édifice  étant  achevé,  ses  illustres  fondateurs  appelèrent  d'Aix-  la-Cha- 
pelle des  daines  Augustines  auxquelles  l'administration  de  cet  institut,. 
qui  reçoit  des  maladçs,  sans  distinction  de  confession,  est  aujourd'hui 
confiée.  A  peine  ces  vénérables  servantes  des  pauvres  y  ont  été  établies, 
que  toutes  les  voix  se  réunirent  pour  payer  un  tribut  d'admiration  à  ces 
maintes  religieuses,  dont  la  charitable  activité  surpasse  tout  ce  qne  les 
habitants  de  cette  ville  avaient  cru  pouvoir  en  attendre. 

NOKWÉGE.  —  Le  décret  du  Storthing  qui,  en  dépit  de  l'intolérance 
suédoise,  a  consacré  le  principe  de  la  liberté  absolue  de  conscience,  n'a 
pis  tardé  à  produire  des  fruits  de  bénédiction  pour  l'Eglise  catholique. 
Un  seul  aumônier  avait  pu  jusque-là  donner  des  soins,  avec  ptus  ou  moins 
de  difficulté,  à  douze  familles  catholiques  qui  composaient  foute  sa  pa- 
roisse. Deux  années  se  sont  à  peine  écoulées  depuis  que  ce  décret  a  ob- 
tenu force  de  loi;  et  déjà  1  Eglise  catholique  de  Christiania  compte  plus 
de  700  paroissiens.  Il  est  probable  que  depuis  celle  époque  beaucoup 
de  catholiques  qui  n'osaient  pas  se  déclarer,  ont  fait  profession  ouverte. 
Mais  il  parait  aussi  que  plusieurs  conversions  sont  venues  augmenter 
leur  nombre.  Le  gouvernement  ne  s'en  est  aucunement  préoccupé,  et 
il  faut  espérer  que  cette  tolérance  pratique  gagnera  peu  à  peu  le  royaume 
de  Suède,  malgré  la  violente  opposition  de  son  clergé  luthérien.  La 
nouvelle  Constitution  à  laquelle  travaillent  les  quatre  ordres  des  Etats 
de  Suède  pourra  bien  définir  autrement  qu'on  ne  l'a  fait  pour  le  pein- 
tre Nilsson,  la  liberté  de  conscience.  L'on  se  souvient  que  dans  cette 
fameuse  affaire,  les  tribunaux?  d'accoad  avec  le  clergé,  ont  admis  et 
soutenu  que  le  principe  de  la  liberté  de  conscience  écrit  à  l'art.  14 
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de  la  Constitution  ne  pouvait  s'appliquer  qu'à  ceux  qui  restaient  Mê- 
les à  la  religion  de  l'Etat. 

POLITIQUE 

CANDIDATURES  A  LA  PRÉSIDENCE  DE  LA  REPUBLIQUE. 

Mgr  Fayet,  Evèque  d'Orléans,  représentant  du  peuple,  a  adressé  la 
lettre  suivante  à  quelques  évêques  de  France.  Cette  lettre  ,  communi- 
quée à  un  journal  des  départements,  a  été  reproduite  ce  matin  par  le 
Bien  Public  : 

c  Monseigneur, 

»  Peut-être  serez-vous  bien  aise  de  connaître  la  pensée  unanime  des  Evéques 
et  des  ecclésiastiques  de  l'Assemblée  nationale  dans  la  grave  circonstance  où  se 
trouve  l'Eglise  de  France.  Après  .de  mûres  réflexions,  il  nous  a  semblé  que  le 
choix  du  général  Cavaignac  pour  président  de  la  République  offrait  à  la  religioa 
plus  de  garantie  et  au  pays  plus  de  calme  et  de  stabilité  que  toute  autre  candida- 
ture. Nous  croyons  aussi  que  le  clergé  doit  concourir  aux  prochaines  élection 
et  y  faire  usage  de  toute  sa  légitime  influence. 

»  Agréez,  monseigneur,  l'hommage  de  mon  respectueux  dévouaient. 

»  t  J--J->  ftvé que  d'Orléans.  » 

Au  sujet  de  cette  lettre,  Mgr  Parisis,  évêque  de  Langrès,  représentant 
du  peuple,  a  écrit  la  lettre  qui  suit  au  Bien  Public  : 

«  Paris,  46  novembre  1848. 
»  Monsieur, 

>  Je  lis  dans  votre  numéro  de  ce  jour  une  lettre  attribuée  à  Mgr  Fayet,  évéqoe 
d'Orléans,  par  laquelle  ce  prélat  fait  «  connaître  la  pensée  unanime  des  évéqoes 
a  et  des  ecclésiastiques  de  l'Assemblée  nationale,  »  relativement  au  choix  du  pré- 
sident de  la  République. 

»  Je  crois  devoir,  en  mon  nom  et  au  nom  de  ceux  de  mes  collègues  ecclésas- 
tiques  avec  lesquels  j'ai  pu  en  conférer,  déclarer  qu'un  mandat  de  cette  nature 
n'a  été  et  n'a  pu  être  confié  à  personne,  les  ecclésiastiques  ne  pouvant  agir,  en 
semblables  circonstances,  qu'à  titre  de  simples  citoyens. 

a  Agréez,  etc.,  »  f  P.-L.  Pabisis,  Evêque  de  Langres.  t 

M.  l'abbé  Le  Blanc,  représentant  du  peuple,  a  également  adressé  la 
lettre  suivante  à  Y  Univers  i 

«  Paris,  46  novembre  1848. 
»  Monsieur  le  Rédacteur, 

»  Je  lis  dans  le  journal  le  Bien  Public  une  lettre  de  Mgr  TEvéque  d'Orléans, 
dans  laquelle  les  Evéques  et  les  ecclésiastiques  de  l'Assemblée  sont  présentés, 
sans  exception,  comme  adhérents  à  la  candidature  du  général  Cavaignac,  parce 
motif  qu'elle  offre  plus  de  garantie  à  la  religion,  plus  de  calmé  et  de  stabilité  ami 
«/faire*,  que  toute  autre  candidature. 

»  Je  me  permettrai  de  rappeler  k  Mgr  l'Evéque  d'Orléans,  avec  tout  le  respect 
possible,  une  opinion  ne  concordant  pas  en  tout  avec  celle-là,  que  j'ai  en  llîo»- 
neur  d'exprimer  en  sa  présence. 

»  Agréez,  Monsieur  le  Rédacteur,  l'assurance  de  ma  respectueuse  considéra* 
liou.  »  L'abbé  Lb  Blanc,  Représentant  du  peuple.  » 

■1Q90  — 
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BUDGET  DES  CULTES. 

Nous  donnons  ici  le  tableau  des  allocations  telles*  qu'elles  sont  fixées  par  le 
?û(e  de  l'Assemblée  : 

Administration  centrale. 
Personnel  des  boréaux. 

Matériel  et  dépenses  diverses 27,000 

Subvention  aux  fonds  de  retraite  des  employés 30,402 

Cuite  catholique. 
Traitement  et  dépenses  concernant  les  Cardinaux,  Archevêques  et 

Evéques 4,054,500 

Des  membres  des  Chapitres  et  du  clergé  paroissial 30,488,400 

Chapitre  de  Saint-Denis 92,000 

Bourses  des  séminaires. 4,000,000 

Secours  à  des  ecclésiastiques  et  à  d'anciennes  religieuses.    •    .    .  KM),000 

Service  intérieur  des  édifices  diocésains 467,000 

Entretien,  acquisitions,  constructions,  grosses  réparations  des  édi- 
fices diocésains 2,000,000 

Acquisition  et  travaux  concernant  les  églises  et  presbytères.    .    .  4,200,000 

Secours  à  divers  établissements  ecclésiastiques 400,000 

Dépenses  accidentelles 5,000 

Restauration  de  la  cathédrale  de  Paris 443,029 

Cultes  non  catholiques. 

Personnel  des  cultes  protestants. 4,474,050 

Matériel  des  cultes  protestants 400,000 

Administration  du  Directoire  général  de  la  confession  d'Augsbourg.  46,000 

Culte  israélite. 422,883 

Dépenses  des  exercices  périmés. 4802 


L1BKETÊ  D'ENSEIGNEMENT. 

V Univers  ayant  demandé  à  la  Presse  comment  elle  entendait  la  liberté  de 
l'enseignement,  la  Preste  lui  répond  ce  matin  : 

«Nous  comprenons  la  liberté  de  renseignement  comme  nous  comprenons  la  liberté 
de  la  presse,  la  liberté  d'association. 

"Toutes  les  libertés  sont  solidaires;  ou  toutes  doivent  être  entières,  ou  toutes  doi- 
vent être  restreintes  exactement  dans  la  même  mesure. 

»  Qui  dit  libertés  restreintes,  dit,  dans  le  sens  que  nous  attachons  à  ces  roots,  libertés 
progressives.  Avant  la  révolution  du  14  février,  nous  étions  pour  la  liberté  progressive, 
pour  la  liberté  graduée,  aboutissant  à  la  liberté  entière.  Aujourd*bni,nous  sommes  pour 
l'entière  liberté,  car  elle  est  la  conséquence  nécessaire,  inévitable,  logique,  de  l'adoption 
*t  suffrage  universel. 

»  Toute  la  question  se  réduit  donc  à  savoir  quels  seront  les  abus,  les  écarts,  les  excès 
que  la  loi  devra  réprimer  et  punir.  Même  sur  ce  point,  l'Univers  peut  être  assuré  de  ne 
P*s  trouver  la  Presse  en  arrière  lorsqu'il  s'agira  de  discuter  les  lois  organiques.  » 

Cette  réponse  est  catégorique.  Nous  félicitons  la  Presse  d'avoir  enfin  ouvert 
tes  yeux  et  de  rendre  hommage  aux  vrais  principes  et  à  la  liberté  sincère.  Si  la 
Prêt*  parvient  au  pouvoir,  nous  lui  rappellerons  ses  déclarations. 


DK«  CQJIG*f .       . 

Le  bureau  de  la  réunion  des  Représentants  q«i  se  tient  rue  de  Poitiers,  vient 
Adresser  à  tous  ceux  des  membres  de  fa  réunion,  absents  par  congé,  une  près- 
imite  invitation  à  hâter  leur  retour.  En  voici  quelques  passages: 
i„lU  ^P1*!'^?  traverse  eu  ce  moment  une  crise  grave.  Dans  tous  le»  oavs  cousu* 
ZL*lr    ^u?U  8?ffra8e  un™"*l>  l'élection  du  chef  du  pouvoir  exécutif  est  une 

2ÎSÏÏ1!70U?*;  fe8tUn  m0ment  bù  lou*  ,e*  P"**8  s'agitent,  où  toutes  les  craintes 
*e  raniment,  où  s'exaltent  toutes  les  espérances. 

mLN!!lCïï0nS  Cément  <ïue  le  choix  du  peupla  sera  respecté  par  le  peuple  même, 
D^rmiZ  i?.qi!.i!0,t/eCOnnuct  Proclamé*  «a  pbuCsimple  prudence  ne  saurait  nous 
Kf  If .  T  enl,èfe  ^Cunté'  L,état  des  affaires  ^moigne  assez  de  lïnquiétude  pu- 
i»w  7  x  **  »,S  de  désordre  entreprenaient  d'en  profiter,  ce  serait  une  tncalen. 
ÏÏrt^  °aM0nft,e-  userions iusuiaeat  accu* 

«J!ti^lSemb,êe  nati0nale  COnslitl,ante  est  le  seul  pouvoir  qui  soit  debout,  le  seul  <m 
JtofeSf^  **********  *°U9  les  a«tres  pouvoirs.  Elle  n'est  pas  seulement  un  coogrfc 
a^S?  i  **  te  S°UV0niflawnL  La  législature  peut,  par  intervalle,  suspendre  son 
action.  Le  gouvernement  ne  peut  jamais  être  interrompu. 

^mhilP°?V(?r  exéc^if»  cn  ^  moment,  n'existe  que  par  une  délégation  de  TAssera- 
mZ^  n       ni  définitif»  ni  indépendant.  De  lui-même,  il  est  venu,  dans  toutes  te 
cnwnaances  graves,  chercher  la  force  là  où  H  avait  pris  l'existence  ;  il  s'est  réclamé  de  I 
i  A3setûDi*e  a  elle-même;  c'est  elle  seule  qui,  dans  les  jours  de  péril,  inspire,  autonae  i 
m Jr1?  ?     S  mesnres  de  «lut-  Pourrait-elle  donc  choisir,  pour  se  disperser,  le  mo- 
ment ou  le  pouvoir  exécutif  est  affaibli  lui-même,  puisqu'il  est  remis  eu  question  à  jour 
nxe,  et  où  son-autorité,  essentiellement  provisoire,  risque  de  perdre  quelque  chose  de 
^^T.n\  Tï*!  aux?e,lx  des  Partis  intéressés  à  la  contester,  aux  yeux  même  des 
agents  destinés  à  lui  obéir?  Jamais  la  prôseno»  de  l'Assemblée  nationale,  de  toute  l'Às- 
nAnS10"' ^n  a  été  plus  impérieusement  réclamée  par  la  voix  de  la  politique,  ! 
par  nntérêt  sacré  de  la  patrie.  | 

»  Paracuay-d'Hilliers,  président; 

»  Db  Falloux,  Léon  Fauches,  vice-présidents.  » 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

sèksce  dit  jetjot  ♦£  iravEHiiBB. 

KfOTIWMltrc. 

Wmtoten  a>  MM.  ftiiiduuM  et  Denoiw?.  —  Les  congés.  —  Dwcussion  sur  le  emnnL- 
Budget  des  cultes  :  MM.  Repellin,  Bineau,  de  Barthélémy,  Isambert.  —  Vote  désaf- 
fectes» 

I.  Voici  deux  représentants  qui  donnent  leur  démission.  M.  GrscA»,  parce 
«mil  croit  son  mandat  termfné  par  le  vote  de  la  Constitution;  M.  Dénoue  parte 
qu'il  a  voté  contre  la  Constitution. 

MM.  AcoiiAB  Fould,  Gramgibr  dk  la  Marinière  et  Rolland  renooceot  aux 
«ttogés  qu'ils  avaient  obtenu.  Us  ne  croient  pas  devoir  en  profiter,  quand  TAs- 
«eiublce  est  réduite  à  un  si  petit  nombre  He  membres  présente. 

M.  Mahrast  déclare  qu'il  fera  inviter  les  représentants,  absents  depuis  ph* 
ne  i5  jours,  à  revenir.  Cette  note  Fers  insérée  an  Moniteur. 

On  ne  parle  plus  de  ta  proposition  de  M.  Eicneverry  sur  h?  même  ofn>t. 

IL  L'Assamblée  a  consacré  une  grande  partie  de  la  séance  à  l'amendement  de 
M.  Deslongrais  et  du  Comité  des  finances. 

Texte  de  celle  proposition  : 

«  A  dater  du  1er  janvier  1840,  Tes  fonctionnaires  dépendant  o\r  ministère  dé 
i  instruction  publique  ou  de  tmtt  mm*  mmittèi<,-qH»nont  pas  été  soumis  jus- 


('»  ) 

qu^  présent  ara  prescriptions  des  lois  sur  fe<euui«),  a*  pewiwt.  t4uca,of  tfeflf 
traitements,  sans  que  l'un  d'eux  ne  soit  rédnit  do  moitié. 

«  Dans  tous  les  cas,  le  montant  des  traitements  omwhiMir  m  pourra  excéder 
1S.0OO  fr.* 

Quelques  représentants  remarquent  que  cet  amendement,  s'étend  k  tous  tys 
ministères  et  non  pas  seulement  an  ministère  de  l'instruction  publique;  ils  de- 
mandent donc  que  la  discussion  en  soit  renvoyée  à  la  fin  du  budget. 

De  toutes  parts  :  Non!  non!  Délibérons  tout  de  suite. 

On  entend  successivement  MM.  db  Lastbyrie,  Bbskar»,  Alcan,  Tua*,  m 
Tract,  Maissiat,  Labssbdat,  etc. 

M*  Fbksxon,  ministre  de  l'instruction  publique,  annonce  qu'il  n'y  a*  dans  son 
département,  que  124  fonctionnaires  qui  cumulent  plusieurs  traitements, 

402  en  ont  %  20  en  ont  3,  2  en  ont  4. 

M.  de  Barthelimy  explique  très-nettement  la  position  de  la  question. 

Il  ne  s'agit  pas  de  trancher  en  principe  le  difficile  problème  du  cuxhmL  Mais 
en  attendant  qu'an  décret  y  pourvoie,  le  comité  des  finances  propose  une  ma- 
sure parement  financière  f  qu'il  a  retrouvée  dans  la  lot  de  4816. 

Mais  M.  Flocos  a  présenté  un  autre  amendement,  infiniment  plus  radical. 
Celui-là  supprimerait  absolument  le  cumul. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  des  financés.  Après  une  épreuve  douteuse,  le 
renvoi  en  ost  prononcé  nu  scrutin  de  division. 

III.  Budget  des  cultes. 

M.  Rêpellin  se  plaint  de  ne  pas  trouver  dans  le  rapport  du  comité  des  finan- 
ces assez  d'éléments  pour  mi  permettre  de  critiquer  ce  budget.  Le  comité  des 
cultes  avait  fait  des  propositions  dont  on  ae  dh  rien. 

MM.  Binbau  et  de  Barthélémy  expliquent  que  les  propositions  du  ooaaitédes 
Cultes  n'ont  point  d'Importance  an  point  de  vue  financier.  Les  traitements  du 
clergé  sont  si  modiques,  qu'il  est  impossible  de  prélever  sur  eux  aucune  réduc- 
tion. 

M.  Isambrrt  lui-même  donne  son  assentiment  à  cet  avis.  Il  n'y  a  que  le  Cha- 
pitre de  Saint-Denis  au  sujet  duquel  il  fasse  des  réserves;  et  encore  remplace- 
rait-il la  diminution  qu'il  désire  par  des  pensions  pour  les  Evéques  âgés  on*  in- 
firmes. 

Une  très-bonne  mnovatiou  consisterait  encore  dans  la  création  de, retraites 
pour  les  pi  êtres. 

L'orateur  applaudit  enfin  a  la  réunion  des  cultes  et  de  l'instruction  publique 
dans  le  même  ministère.  C'est,  selon  lut,  an  gage  de  conciliation  dont  l'exemple 
avait  été  donné  par  la  Restauration»  et  qui  doit  être  imité  par  la  République* 

Ce  discours  termine  le  débat. 

IV.  Sur  le  chapitre  relatif  aux  Archevêques  et  Evéques,  M.  de  l'Esm nasse  de- 
mande que  le  traitement  de  l' Archevêque  de  Paris  reste  fixé  à  40,000  fr. 

M.  f  rrslon,  ministre  des  cottes,  rappelle  que  ce  traitement  était,  sous  l'Em- 
pire et  sous  la  Restauration,  de  100,000  fr.  11  fut  réduit  à  50,000  en  i85i'' 
«n  1852  à  40,000  fr.;  en  1835  à  25,000  fr.  Mais  alors  le  conseil  général  du  dé- 
partement de  la  Seine  alloua,  spontanément,  une  somme  de  15,000  fr.  pour  ré- 
&bBr  le  eaiflre  do  40,000  fr. 

Remarquez,  ajoute  le  ministre,  que  l'Archevêque  de  Paris  est  le  distributeur 
naturel  d'une  foule  de  secours. 

Quelques  interruptions  arrêtent  M.  Freslon.  D'autres  voix  :  C'est  vrai  !  c'est 
"^l  M.  Freslon  reprend  : 

•  &  y  a  des  misères  qui  ont  une  telle  padear  (Oui!  oui!)  çu'il  faut  l'oeil  o> 
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prêtre  pour  aller  le*  découvrir,  et  la  maio  du  prêtre  pour  les  guérir.  (Très-bien.;* 

L'amenderont  est  adopté  n  une  grande  majorité. 

Les  autres  chapitres  sont  votés  sans  discussion. 

L'Assemblée  passe  ensuite  au  budget  du  ministère  de  l'intérieur  et  en  examine 
plusieurs  chapitres. 

SÉANCE  DU  VENDBBOI  17  NOVEMBRE. 

Sommaire. 

Du  cumul.—  Adoption  des  amendements  du  comité  des  finances. — Incident  relatif  aux 

affaires  de  Toulouse.—  Du  traitement  des  préfets. 

I.  M.  Bmeau  fait  le  rapport  dn  comité  des  finances  sur  les  propositions  qui  lot 
ont  été  renvoyées  relativement  an  cumul  des  traitements. 

Le  comité  ne  s'est  occupé  décidément  que  du  ministère  de  l'instruction  pu- 
biique;  c'est  seulement  &  ce  ministère  que  se  rattachent  les  gros  abus  du  cumul. 

Il  admet ,  comme  M.  Destongrais,  que  le  même  professeur  ne  pourra  remplir 
plus  de  deux  chaires  rétribuées  ;  et  que  le  maximum  des  traitements  ne  s'élèvera 
pas  au-dessus  de  12,000  francs.  Nais  il  renonce  ï  la  clause  qui  rendait  obli- 
gatoire, dans  tous  les  cas  où  il  y  aurait  cumul  de  deux  fonctions,  la  réduction  da 
traitement  de  l'une  d'elles  à  la  moitié. 

Ces  conclusions,  combattues  comme  trop  dures  par  M.  de  Teacy,  et  comme 
trop  douces  par  M.  Flocon,  sont  adoptées. 

II.  L'Assemblée  reprend  le  budget  du  ministère  de  l'intérieur. 
Une  réduction  de  15,000  fr.  sur  le  Conservatoire  e*t  repoussée. 

M.  Anton y  Thouibt  l'a  combattue.  Il  déclare  à  ce  sujet  qu'on  l'a  accusé  à  ton 
d'être  mesquin  et  Spartiate  (On  rit).  La  République  doit  protéger  les  arts. 

M.  le  HiKiSTas  de  l'irtêbiecr  avait  consenti  à  une  diminution  do  crédit  rela- 
tif aux  monuments  historique*.  Sur  des  observations  de  M.  de  Mallevillk,  le 
Crédit  est  rétabli  dans  son  chiffre  primitif  de  800,000  francs. 

M.  Etienne  Abago  demande  qu'on  maintienne  deux  commissaires  auprès  des 
théâtres  subventionnés.  Le  comité  des  finances  n'en  souffre  plus  qu'un,  et  l'As- 
semblée sanctionne  cette  économie. 

III.  Le  chapitre  relatif  aux  préfets,  donne  occasion  à  un  incident  très-vif. 

M.  LtJNiAU  avait  demandé  des  explications  sur  la  conduite  du  gouvernement  à 
regard  des  autorités  qui  ont  pris  part  au  banquet  de  Toulouse. 

Comment  se  fait-il?  dit  l'orateur.... 

Le  citoyen  Astaix  :  c  Comment  se  fait-il  que  vous  soyez  mouchard  ?  » 

De  toutes  parts  :  A  Tordre  !  à  l'ordre  1 

Le  Président  :  Je  rappelle  formellement  l'interrupteur  à  l'ordre  ! 

Un  membre  :  Quand  un  représentant  s'est  servi  de  telles  expressions,  «a 
rappel  à  l'ordre  ne  suffit  pas. 

M.  Astaix  monte  à  la  tribune.  Il  s'exprime  avec  emphase  : 

«  Le  mot  dont  je  me  sois  servi,  dit-il,  est  peut-être  trop  dur.  Mais  quand  je 
vois  les  ennemis  de  la  révolution.... 

Quelques  voix  :  «  Très-bien  !  » 

Sur  presque  tous  les  bancs  :  «  Il  ne  s'agit  pas  de  cela  !  » 

M.  Astaix  :  Les  ennemis  de  la  Révolution  traînant  la  République  sur  k 
sellette 

Interruption. 

L'orateur  répète  sa  phrase. 

M.  Astaix  :  La  manifestation  de  Toulouse  était  nécessaire...  Elle  a  été  peut- 
être  trop  loin ,  Je  n'en  sais  rien.  (Bruit.)  Mais  j'explique  ma  pensée.  Il  y  a  eu 
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dénonciation  contre  les  autorités  et  les  auteurs  du  banquet;  il  y  a  en  des  ié-> 
noncialeurs  ;  je  me  sais  servi  d'un  mot  plus  fwL 

Le  Président  :  M.  Asuix  n'expliquant  pas  sa  pensée,  mais  la  confirmant,  je  le 
rappelle  à  Tordre,  avec  insertion  au  procès-verbal. 

M.  Lchbau,  reprenant,  se  plaint  qu'on  ait  envoyé  dans  la  Vendée  le  préfet 
retiré  de  la  Haute-Garonne.  C'était  U  moins  que  partout  ailleurs  .qu'il  fallait  le 
replacer. 

M.  DuFAumt  dit  qu'il  a  fait  une  enquête  sur  les  scènes  déplorables  de  Tou- 
louse; il  en  est  résulté  pour  lut  l'impression  qu'il  devait,  non  pas  révoquer, 
niais  déplacer  seulement  M.  Cazavan,  dont  il  essaie  de  prendre  la  défense. 

Si  on  ne  crée  pas  des  difficultés  à  ce  préfet,  il  représentera  dignement  le 
gouvernement  a  Napoléon -Vendée. 

M.  le  ministre  ajoute  que  si  la  députation  de  la  Vendée  n'a  pas  été  consultée, 
c'est  qu'elle  ne  devait  pas  l'être  ;  car  à  lui  seul  appartient  la  nomination  des 
préfets. 

M.  Luhbau  répond  que  M.  Dufaure  a  été  plus  condescendant  à  l'égard  de  la 
députation  d'Indre-et-Loire  ;  car  M.  Cazavan  n'ira  à  Napoléon- Vendée  que 
parce  qu'on  n'en  a  pas  voulu  à  Tours. 

M.  DtJFAUiB  :  Personne  ne  m'a  imposé  ce  choix.  J'en  suis  responsable.  Que 
l'Assemblée  juge. 

Après  quelques  paroles  de  M.  Foggxboux,  qui  joint  ses  réclamations  à  celles 
de  M.  Luneati,  l'ordre  du  jour  est  prononcé. 

IV.  Le  comité  des  finances  diminue  le  traitement  des  préfets. 

M.  Sautbyra  ne  trouve  pas  celte  réduction  démocratique.  Elle  est  cepen- 
dant admise. 

NOUVELLES  POLITIQUES. 

ROME.  —  On  lit  dans  la  Gazelle  de  Morne,  : 

«  Quelques  désordres  ont  eu  lieu  à  Ferrure,  provoqués  par  le  retour  imprévu  et  subit 
•lu  consul  autrichien.  Le  devoir  du  gouvernement  est  de  veiller  avec  la  plus  grande 
sollicitude  au  maintien  de  la  sûreté  publique  et  de  rétablir  complètement  la  tranquillité 
dans  une  ville  si  importante  sous  tant  de  rapports,  et  surtout  à  cause  de  sa  situation 
près  des  frontières.  C'est  pourquoi  le  général  Zucchi,  ministre  de  la  guerre,  et  le  comte 
<>amba,  député  de  Ravenne,  sont  partis  de  Rome  pour  Ferrare.  Le  ministre  profitera 
de  l'occasion  pour  inspecter  l'armée  pontificale  et  assurer  ainsi  sa  réorganisation  et 
l'observance  de  la  discipline  militaire  dans  les  divers  corps  qui  la  composent.  » 

—  Les  troubles  dont  parle  ici  la  Gazette,  ont  commencé  au  théâtre.  La  foule 
en  est  sortie  pour  se  précipiter  vers  la  demeure  de  M.  Bertnzzi,  consul  d'Au- 
triche. Après  des  cris  et  des  sifflets,  on  en  vint  à  briser  les  vitres  et  les  fenêtres. 
U  maison  même  fut  enfoncée  :  te  consnl  s'était  échappé,  mais  son  portefeurHe 
fut  ouvert,  les  papiers  des  archives  brûlés  et  l'aigle  impériale  mise  en  pièces.  Le 
comte  Lovatelli,  pro-légat  de  Ferrare,  arriva  et  parvint  a  calmer  le  peuple. 

—  S.  S.  a  daigné  conférer  au  général  baron  Zucchi,  ministre  de  la  guerre, 
des  lettres  de  grande  naturalisation  et  le  grade  de  lieutenant-général.  V intérim 
du  ministère  de  la  guerre  sera  rempli  par  le  duc  de  Rignano,  ministre  des  tra- 
vaux publics. 

—  La  Gazette  de  Rome  publie  deux  ordonnances  ministérielles.  La  première 
établit  une  commission  chargée  de  compléter  et  de  réorganiser  le  corps  des  ca- 
rabiniers (gendarmes)  pontificaux.  •—  La  seconde  établit  pareillement  une  com- 
mission chargée  de  préparer  la  solution  de  diverses  questions  relatives  aux  fi- 
nances. 

—  La  Gazette  de  Rome  du  7  contient  la  lettre  de  convocation  adressée  par  le 
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président  de  là  ebambre  (conseil)  des  députés  aux  «entas  de  cette  cambre 
pour  la  séance  publique  d'ouverture,  qui  doit  ayoîr  lieu  le  i5. 

PRU8SE.  -  Birltw.—  La  situation  s'aggrave  a  duqne  instaat.  La  fille  es! 
en  état  de  siège.  L'Assemblée,  «roi  axait  continué  à  tenir  ses  sèmes  ta»  I» 
Maison  des  Arquebusiers,  a  vu  le  local  de  ses  séances  euvalii  par  la  faite  armée. 
Les  députés  ont  été  entraînés  hors  de  l'enceinte  :  une  grande  agitation  règne 
dans  la  ville  ;  mais  il  n'y  a  pas  encore  eu  de  collision  armée. 

AUTRICHE.  —  Viknwk.  —  FI  paraît  que  ptaieure  condamnation  capitales 
ont  déjà  eu  lieu.  M.  Bhem,  membre  du  parlement  de  Francfort,  a  éié  fosittê. 
On  a  lu  a  M.  Messenhauserson  arrêt  de  mort,  mais  H  n'a  pas  été  exécuté,  cotwe 
en  Pavait  annoncé. 

SUISSE.—  La  Suisse  révolutionnaire  recueille  les  frwts  de  sa  conmietice 
arec  les  radicaux  bahuts.  On  se  rappelle  que  ces  derniers  sont  deux  fois  entré 
dans  le  grand-duché,  porteurs  d'arme*  qui  leur  avaient  é|é  fournies  par  le  radica- 
lisme suissje.  L'envoyé  du  \kariat  de  l'empire  vient  de  présenter  à  ce  sin/t  » 
président  de  la  diète  et  du  vorort  une  note  qui,  par  son  style,  se  rapproche  beau- 
coup phis  «Ton  manifeste  de  guerre  q«e  d'une  communication  diplomatique  or- 
dinaire. L'Allemagne  y  demande  péremptorrenv  ni  satisfaction  pour  te  pas*  el 
des  garanties  pour  Tavenir;  a  défont  de  qnoi  elle  réunira  un  corda»  d'obserw- 
tion  sur  son  extrême  frontière  du  côlé  de  la  Suis>e. 

EGYPTE.  -  C'est  le  2Î  septembre  que  S.  A.  IbnmmvPacba  a  pria  poawiion 
légale  du  gouvernement  de  l'Egypte.  Le  firman  du  sultan  qui  lai  confère  l'iiyes- 
titure  avec  le  titw  de  vice-roi  el  de  grand-visir  honoraire  lui  a  été  lu  à  la  cita- 
delle du  Caire,  en  présence  des  grands  du  pays,  qui  ont  ensuite  lait  les  atttf 
ordinaires  de  soumission.  Attendu  la  maladie  de  son  père,  le  vieux  ftfteheaet- 
Ali,  dont  l'aliénation  mentale  va  toujours  cramant,  Ibrahim  n'a  pas  voulu  qu'on 
fit  aucune  réjouissance. 

■■■  m  m  y  —    ■ 

BOURSB  DU  il  NOVKMBRI. 

Il  y  a  en  encore  baisse  à  la  Bourse  aujourd'hui. , 

Le  3  p.  1 00,  fin  du  mois,  ouvert  a  Ai  55,  est  descendu  lentement  jusqu'à  41» 
prix  auquel  il  est  resté. 

Le  4  p.  100  a  fait  d'abord  64,  il  a  atteint  promptement  64  i5,  est  redescendu 
jusqu'à  65  65,  pour  unir  à  63  75. 

Comparativement  au  dernier  cours  d'hier,  un  du  mois,  le  3  p.  100  a  baissé  de 
60  c,  et  le  5  p.  400  de  30  c. 

Au  comptant,  il  y  a  eu  baisse  de  50  c.  sur  le  3  p.  100,  de  55  c.  sur  le  5  p.  100- 
de  45  c.  sur  la  Banque  de  France,  de  3  75  sur  les  chemins  de  fer  de  Vienoo  4 
4e  Bordeaux,  et  de  2  50  sur  ceux  d'Orléans,  de  Marseille,  du  Nord  et  de  Ntf^ 

DE  LA  SOCIÉTÉ  PREMIÈRE  ET  DE  SES  LOIS, 
OU  DE  LA  RELIGION. 

Par  Lamennais  (1). 

Voici  un  nouveau  livre  de  M.  Lamennais  !  Voici  les  ruines  reeow- 
naïssables  encore  d'un  puissant  esprit  et  de  l'Ame  d'un  prêtre  ! 

Si  bas  que  puissent  tomber  l'homme  de  génie  et  le  prêtre,  il  ne  km 
est  pas  donné  d'effacer  entièrement  le  sceau  de  Dieu  écrit  sur  leur  front 

(1)  Nous  écrivons  le  nom  de  Fauteur  comme  il  Ta  écrit  lui-même  dans  letUre* 
avise  le  laconisme  de  rortbograpbe  républicaine. 
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rt  de  se  confondre  dans  fa  fouîô  i  ils  soin  toujours  plus  haut  ou  plus  bW 
[u'elle,  jamais  à  son  niveau.  Les  vices  du  vulgaire  prennent  en  eux  une* 
ititre  forme;  ils  sont  hideux,  mais  à  leur  manière;  c'est  une  laideur  sut 
itneris  et  sans  analogie.  Ils  ont  beau  se  ravaler  et  s'affubler  de  vils 
taillons,  pour  voiler  la  majesté  qui  est  en  eux;  toujours  quelque 
ayon  s'en  échappe  qui  dénonce  leur  grandeur  dans  leur  ignominie.  Ces  * 
ayons  ne  sont  point  ceux  de  la  douce  et  pleine  lumière  du  jour,  faite 
KXir  réjouir  le  regard;  c'est  l'éclair  qui  illumine  et  épouvante  dans  les 
énèbres. 

Qui  ne  se  souvient  des  Paroles  d'un  Croyant,  ce  livre  écrit  par  le  gè- 
ne du  mal  en  débauche,  et  dont  chaque  mot  était  une  inspiration  de 
mine  et  de  mort  ?  Eh  bien,  môme  dans  ces  horribles  pages,  îl  y  a  mille 
hoses,  pensées  ou  sentiments,  qui  n'ont  pu  sortir  que  de  l'esprit  d'un 
irêtre,  que  de  Tâme  tfun  prêtre;  personne  autre  ne  les  eût  trouvées, 
ie  les  eût  dites.  Le  lecteur  qui  ignorerait  l'histoire  de  l'auteur  et  son 
>remier  état,  jpourrait  les  y  deviner  à  des  signes  certains. 

Le  livre  que  vient  de  publier  M.  Lamennais,  n'a  toutefois  aucune  ana- 
logie de  pensée  ni  de  forme  avec  cet  épouvantable  écrit.  On  y  remarque, 
au  contraire,  un  calme  de  discussion  qui  n'est  ni  dans  les  habitudes  de 
rôcrivain,  ni  dans  celles  du  temps  où  nous  vivons.  Il  est  probable  que  la 
composition  de  cet  ouvrage  remonte  à  une  époque  moins  agitée  que  celle 
où  il  est  publié  :  du  moins,  la  plume  révolutionnaire  qui  rédigeait  na- 
guère te  Peuple  constituant,  "n'y  a  pointjaissé  sa  trace.  Aucune  allusion, 
aucune  réminiscence  directe  des  choses  présentes.  C'est  un  traité  de  pure 
théorie  sociale  et  religieuse,  qui  se  tient  constamment  dans  les  hautes 
régions  de  la  métaphysique  ;  un  traité  comme  Platon  aurait  pu  le  faire, 
si  Platon  avait  eu  le  malheur  de  connaître  le  christianisme  et  de  l'ab- 
jurer, et  d'être  un  prêtre  apostat.  Car  le  prêtre,  toujours  le  prêtre  s'y  re- 
trouve, avec  les  lambeaux  de  la  science  divine  qu'il  n'a  pu  complè- 
tement désapprendre,  avec  les  tourments  d'une  conscience  condamnée 
par  elle-même  à  voir  la  vérité  et  à  ne  plus  l'aimer. 

Dès  le  titre  même,  la  langue  qu'il  a  appris  à  parler  et  dont  il  ne  peut 
se  défaire,  le  trahit.  On  est  tenté  de  lui  dire,  comme  la  servante  de  Pi- 
lale  à  saint  Pierre  reniant  son  maître  :  Loquela  tua  manifestum  te  fa- 
ut. Il  existe  de  par  le  monde  deux  livres  abominables,  où  l'incendie,  1& 
vol,  l'homicide,  l'adultère  et  la  luxure  sont  glorifiés  en  aphorismes  philo- 
sophiques et  en  métaphores  poétiques.  Le  premier  de  ces  deux  livres  a 
pour  titre  :  La  Bible  de  la  liberté;  et  le  second  :  L'Assomption  delà 
Femme.  Cest  la  main  d'un  malheureux  diacre  qui  les  a  écrits.  Et  les  Pa- 
roles d'un  Croyant!  quel  autre  qu'un  prêtre  perdu  pouvait  donner  un 
tel  titre  à  un  tel  livre?  Il  fallait  aussi  un  prêtre  pour  inscrire  en  tête  de: 
l'ouvrage  que  nous  allons  analyser  :  De  la  société  première  et  de  ses 
fois,  ou  de  la  Religion.  Quel  singulier  assemblage  de  mots  !  Ces  dispa- 
rates d'idées,  ces  synonymie»  bizarres  ne  sont  pas  du  commun.  Dans 
ces  violences  faites  à  la  langue  et  à  ses  analogies,  il  faut  reconnaître  le 
travail  intérieur  d'une  conscience  troublée,  qui  s'efforce  de  se  dissimuler 


à  elle-même  ses  angoisses,  et  de  pacifier  par  des  subterfuges  la  vérité  qui 
réclame. 

Tout  le  livre  se  joue  dans  les  mêmes  embarras  de  langage,  dans  les  mê- 
mes incohérences  d'idées  que  le  titre.  Vous  lisez  une  page,  c'est  de  la 
théologie  orthodoxe;  tournez  le  feuillet,  c'est  de  la  philosophie  huma- 
nitaire à  la  façon  de  Pierre  Leroux  et  de  tous  les  illuminés.  Pour  uie 
faire  bien  comprendre ,  je  cite  la  première  page  du  livre  :  a  Les  im- 
»portautes  questions  d'économie  sociale  dont  les  esprits,  à  cette  époque 
3> douloureuse,  sont  préoccupés,  ne  les  absorbent  pas  si  exclusivement, 
»  qu'ils  ne  se  tournent  aussi,  avec  une  vive  anxiété,  vers  les  questions  re- 
ligieuses; car  l'ordre  religieux,  c'est  Tordre  moral,  hors  duquel  nulle 
Dvie^et  la  Religion,  loi  supérieure  de  l'homme  intelligent  et  libre,  com- 
prend à  la  fois  et  les  préceptes  qui,  en  réglant  sa  volonté,  règlent  ses 
»  actes  dans  la  sphère  du  bien  et  du  mal,  et  la  raison  de  ces  pré- 
»ceptes....» 

Voilà  le  théologien,  voilà  le  prêtre  ;  mais  le  philosophe  se  montre  aussi- 
tôt et  vient  terminer  la  phrase  par  une  incidente  au  sens  louche  et  terne: 
«  La  raison  de  ces  préceptes,  telle  que,  dans  les  Âges  sucoessifs,  permet 
»  de  la  concevoir  le  développement  de  la  connaissance,  élément  princi- 
»pal  de  l'humanité,  car  tout  autre  progrès  en  dépend.  »  Voilà  donc  une 
religion  successive,  progressive,  qui  fait  comme  les  arbres  une  nou- 
velle poussée  à  chaque  révolution  de  soleil ,  dans  le  cours  des  Ages. 
La  règle  de  notre  volonté,  la  règle  de  nos  actes  dans  la  sobère  du 
bien  et  du  mal,  n'a  plus  rien  de  fixe,  de  certain,  d'immuable  ;  c'est 
une  échelle  mobile,  livrés  aux  fluctuations  non-seulement  dp  Popinion 
publique,  mais  encore  à  tous  les  caprices  de  la  conscience  individuelle, 
qui  porte  en  elle-même  la  raison  et  la  mesure  de  ses  obligations  propor- 
tionnées au  développement  de  sa  connaissance.  Dans  cette  anarchie  des 
intelligences,  que  devient  V ordre  religieux,  sans  lequel  point  d'ordre  mo- 
ral et  point  de  vie  ?  Que  devient  la  religion,  loi  supérieure  de  l'homme? 
Que  devient  la  règle?  Que  deviennent  les  préceptes?  Ordre,  loi,  règle  et 
préceptes,  tout  est  anéanti.  Ces  mots  n'ont  plus  de  sens,  dès  qu'ils  ces- 
sent d'avoir  un  sens  absolu  et  impérissable,  le  même  pour  aujourd'hui  et 
pour  demain,  le  même  pour  vous  et  pour  moi. 

Oui,  la  science  catholique  est  invincible,  parce  que,  bien  qu'elle  ait  créé 
un  ordre  d'idées  surnaturel  et  immuable,  elle  a  aussi  ses  fondements 
<ïans  les  conditions  mêmes  du  langage  humain;  et  il  sera  toujours  facile 
rf<;  réduire  ses  adversaires  à  la  nécessité  de  se  faire  une  langue  à  part. 

Nous  nous  bornons  pour  aujourd'hui  à  ce  peu  de  mots  sur  le  imhi- 
>  eau  livre  de  H.  Lamennais.  Dans  un  prochain  article,  nous  en  présente- 
rons une  analyse  plus  détaillée. 

ROMAIN  CORNUT. 

L'un  des  Propriétaires-Gérants,  CHARLES  DE  RIANCEY. 
paris.  —  WPRriEïUE  d'adribn  li  clkeb  bt  c",  rue  Cassette,  Î9. 
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L'AMI  DE  LA  RELIGION. 


DES  CONSEILS  CANTONNAUX. 

SURVBILLANCX  DBS  ÉCOLES  PRIMAIBfi». 

(«•  Article.) 

J'ai  maintenant  à  présenterjquelques  réOexions  sur  renseignement  pri- 
maire et  sur  la  part  très-large  que,  selon  mei,  il  convient  de  donner  aux 
conseils  cantoonaux  dans  la  surveillance  de  cet  enseignement. 

Ce  que  je  vais  dire  s'applique  presque  exclusivement  aux  écoles  com- 
munales, et  n'a  guère  de  trait  aux  écoles  libres.  Relativement  à  ces  der- 
nières, deux  mots  suffisent  :  qu'on  leur  laisse  le  plus  d'indépendance 
possible;  et  qu'on  ne  s'en  occupe  que  pour  déférer  l'instituteur  aux  tri- 
banaux,  s'il  vient  à  être  inculpé  de  quelque  délit  ou  de  quelque  firft  d'im- 
moralité. 

Quant  aux  écoles  communales,  dans  l'état  actuel  des  choses,  elles  sont 
placées  sons  l'autorité  de  surveillants  locaux,  d'inspecteurs  et  d'un  co- 
mité d'arrondissement. 

Cette  organisation  laisse  beaucoup  à  désirer. 

Us  surveillants  locaux  s'occupent  peu  de  l'école,  parce  qu'ils  n'ont 
pas  de  pouvoir  réel,  et  que  d'ailleurs  ils  manquent  souvent  des  connais- 
sances nécessaires  pour  bien  remplir  leur  mission. 

Les  inspecteurs  ne  voient  qu'en  passant  les  maîtres  et  les  élèves.  Trop 
souvent  d'ailleurs  ces  fonctionnaires  ne  doivent  leur  emploi  qu'à  la  fe- 
veur(4). 

Quant  au  comité  d'arrondissement,  il  est  trop  loin  des  écoles  rurales. 
Les  membres  de  ce  comité  qui  demeurent  hors  du  chef-lieu  assistent  ra- 
rement aux  séances.  En  un  mot,  sa  surveillance  est  à  peu  près 
nulle.  r      v 

Où  faut-il  donc  placer  l'autorité  ?  Dans  le  conseil  cantonnai.  Ce  copseil, 
composé  de  représentants  de  toutes  les  communes,  connaîtra  les  locali- 
tés et  les  personnes.  Ajoutons  (et  c'est  là  le  point  important)  que,  en  gé- 
néral, il  aura  les  dispositions  morales  nécessaires  pour  exercer  sur  l'in- 
struction primaire  une  action  utile. 

En  fait  d'enseignement  public,  il  y  a  deux  sortes  d'influences  difle- 
itetes  et  souvent  opposées  :  celle  de  l'esprit  de  famille ,  et  celle  de  l'es- 
prit administratif  ou  officiel. 

L'esprit  officiel  s'occupe  plus  de  l'instruction  que  de  Fédueation  ;  et, 
dans  l'instruction,  il  préfère  ce  qui  a  un  certain  vernis  scientifique  à  ce 
qui  est  pratique  et  usuel.  Quoiqu'il  montre  une  écorce  de  christianisme  t 
ses  tendances,  tin  réalité,  sont  rationalistes.  Il  inspire  aux  maîtres  une 

(1)  Je  parle  ici  des  inspecteurs  des  écoles  primaires. 
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idée  exagérée  de  leur  importance.  Il  organise  sourdement  une  propa- 
gande philosophique  et  socialiste.  Ce  n'est  pas  à  grands  flots  qu'il  verse 
ces  doctrines  subversives,  et  il  reculerait  devant  ridée  de  les  imposer  par 
la  violence  ;  mais  il  veut  les  infiltrer  peu  à  peu  dans  la  génération  qui  s'é- 
lève, et  fonder  ainsi  ce  que  les  novateurs,  dans  leurs  vagues  rêveries,  ap- 
pellent la  religion  de  l'avenir.  Il  prêche  aux  instituteurs  l'indépendance; 
à  son  avis  ceux-ci  ne  doivent  relever  que  du  pouvoir  central  ;  en  sorte 
qu'il  cherche  non-seulement  à  les  affranchir  du  contrôle  des  autorités  lo- 
cales >  mais  encore  à  les  dispenser  des  déférences  généralement  ad- 
mises. 

L'esprit  de  famille,  au  contraire,  veut,  avant  tout,  que  l'enseignement 
soit  religieux  et  moral.  Sur  ce  point,  les  parents  même  qui  ont  le  mal- 
heur de  ne  pas  croire  sont  presque  toujours  d'accord  avec  ceux  qui 
croient.  L'homme  qui  n'a  pas  la  foi  sent,  au-dedans  de  son  être,  un  vide 
qui  le  désole  et  l'effraie  :  il  aime  trop  son  fils  pour  vouloir  que  ce  der- 
nier soit  en  proie  à  de  pareilles  angoisses.  Combien  n'ai-je  pas  vu  de 
pères  parler  avec  attendrissement  de  la  piété  de  leurs  enfants,  quoique 
eux-mêmes  fussent  étrangers  aux  pratiques  de  la  religion  !  Quel  est  d'ail- 
leur  l'homme  assez  insensé  pour  ne  pas  désirer  que  ses  fils  le  respectent 
et  que  leur  conduite  soit  exempte  de  désordres?  Et  quel  est  l'homme  as- 
sez aveugle  pour  ne  pas  voir  que  la  jeunesse  chrétienne  est  celle  qui  rem- 
plit le  mieux  les  devoirs  de  toute  nature?  L'esprit  de  famille  réclame 
donc  à  haute  voix  un  enseignement  religieux.  Il  demande  aux  institu- 
teurs de  donner  les  préceptes  et  l'exemple  d'une  vie  conforme  à  la  loi  di- 
vine. Il  veut  que  les  enfants  puisent  dans  les  écoles  des  idées  d'ordre  et 
des  habitudes  de  soumission;  que  tout  système  faux  ou  même  hasardé  en 
soit  banni;  que  les  maîtres ,  au  lieu  de  se  livrer  à  cette  outrecuidance, 
que  d'étranges  circulaires  tendaient  à  leur  inspirer,  soient  des  modèles 
de  modestie  et  de  respect  envers  tout  ce  qui  est  respectable.  Enfin,  le 
voeu  de  l'esprit  de  famille  est  que  l'instruction  primaire  comprenne  tout 
ce  qui  peut  servir  à  améliorer  uu  jour  la  situation  des  élèves,  en  rendant 
leur  travail  plus  intelligent  et  plus  fructueux,*;  mais  qu'on  en  rejette  ce 
qui  n'est  propre  qu'à  leur  inspirer  la  dangereuse  fantaisie  de  sortir  brus- 
quement de  la  situation  où  le  sort  les  a  placés. 

Entre  ces  deux  tendances  contraires,  quelle  est  celle  que  la  France  doit 
préférer?  La  seconde  évidemment.  C'est  donc  à  l'esprit  de  famille  qu'A 
faut  donner  l'influence  prédominante  dans  la  direction  de  l'instruction 
primaire.  Or  quels  seront  les  représentants  les  plus  naturels  de  cet  es- 
prit? Les  membres  des  conseils  cantonnaux  ;  car  ce  seront  en  majorité 
des  propriétaires  et  des  agriculteurs,  dont  le  jugement  n'a  pas  été  égaré 
par  des  sophismes,  qui  sont  en  face  de  la  réalité  des  choses,  et  qui,  par 
expérience,  ne  connaissent  que  trop  la  vérité  exprimée  par  ces  deux 
vere: 

«  La  campagne,  en  tout  temps,  par  an  travail  utile, 
»  Répara  tous  le$  maux  qu'on  nous  fit  à  la  ville,  a 
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Pensée  très-juste,  d'un  esprit  qui  ne  s'égarait  que  lorsqu'il  était  aveuglé 
par  la  haine  du  christianisme  (1). 

Ainsi,  ce  que  nous  devons  souhaiter,  c'est  que ,  en  matière  d'instruc- 
tion primaire,  on  donne  aux  conseils  cantonnaux  le  plus  d'attributions 
possible ,  sans  enlever  aux  conseils  municipaux  la  part  d'autorité  qui  leur 
appartient.  A  ce  moyen,  nous  aurons  des  garanties  contre  les  dangers 
qu'un  homme  d'Etat,  qu'on  n'accusera  certainement  pas  d'exagération 
religieuse  (2),  signalait  dernièrement  avec  moins  de  ménagement  que^e 
oe  viens  de  le  faire,  lorsqu'il  parlait  des  craintes  que  lui  inspirait  l'insti- 
tuteur athée  ou  communiste.  H.  DE  VAT1MESNIL. 
û~û 

MANDEMENTS  ET  CIRCULAIRES  DE  NN.  SS.  LES  EVÉQUES, 

AU   SUJET    DE    LA    PROMULGATION    DE   LA    CONSTITUTION   ET   DE   L' ÉLECTION    Dl 
PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Nous  citons  ici  les  principaux  passages  des  différentes  Lettres  adres- 
sées par  NN.  SS.  les  Evoques  à  leur  clergé.  Dans  les  longues  citations 
que  nous  offrons  à  dessein  à  nos  lecteurs,  on  remarquera  avec  une 
joie  toute  chrétienne  l'attitude  calme ,  digne  et  pleine  d'une  sage  réserve 
que  sait  garder  l'épiscopat  dans  les  solennelles  circonstances  où  se  trouve 
la  Patrie. 

Diocèse  de  Reims.  —  Voici  la  lettre  de  Mgr  Gousset  : 

.«  Bientôt,  nous  serons  appelés,  comme  citoyens,  à  concourir  à  l'é- 
lection du  Président  de  la  République  :  c'est  un  acte  de  la  plus  haute 
importance  ;  la  conservation  de  la  paix,  raffermissement  de  Tordre  pu- 
blic, le  développement  de  la  liberté  politique,  civile  et  religieuse,  la  ga- 
rantie pour  tous  les  citoyens  des  droits  fondés  sur  les  lois  éternelles  de 
la  justice  et  de  la  religion,  tout  ce  qui  intéresse  la  France,  dépend  pria* 
cipaleinent  de  celui  à  qui  la  nation  va  confier  les  rênes  du  gouverne- 
ment. C'est  donc  un  devoir  pour  tous  les  Français,  c'est  un  devoir  pour 
vous  comme  pour  vos  paroissiens,  de  prendre  part  au  choix  du  Prési- 
dent. Mais,  vous  ne  l'oublierez  pas,  le  caractère  auguste  dont  vous  êtes 
revêtu  vous  impose  une  grande  circonspection  ;  comme  prêtre,  vous  êtes 
l'homme  de  tous  ;  comme  directeur  des  dînes,  vous  êtes  le  père  de  tous 
ceux  qui  sont  confiés  à  vos  soins;  tout  en  les  exhortant  à  remplir  leurs 
obligations  envers  la  patrie,  vous  leur  prêcherez  de  parole  et  d'exemple 
l'union,  la  concorde  et  la  charité,  que  l'esprit  évangélique  sait  si  bien 
concilier  avec  les  différentes  opinions  politiques,  lorsque  toutefois  ces 
opinions  n'ont  rien  de  contraire  à  Tordre  social. 

»  Vous  avez  pu  remarquer,  Monsieur  le  Curé,  que  nous  avons  tou- 
jours craint,  comme  Evèque,  de  gêner  en  rien  votre  liberté  pour  les 
élections  en  matière  politique  ;  ce  que  nous  avons  fait  à  votre  égard, 
vous  le  ferez  vous-même  à  l'égard  de  vos  paroissiens;  nous  voulons, 

(1)  Voltaire. 
ftM.Thiera. 
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pour  ce  qui  dépend  de  nous,  que  leurs  suffrages  soient  parfaitement 
libres  ;  le  vole  qui  serait  le  résultat  de  l'intrigue  ne  serait  point  un  suf- 
frage. Mais,  pour  une  affaire  aussi  grave  que  celle  dont  a  s'agit,  nous 
ne  pouvons  nous  dispenser  d'invoquer  les  lumières  d'en-haul  ;  nous  prie- 
rons donc  celui  qui  tient  en  sa  main  le  sort  des  peuples  et  des  gouver- 
nements, d'éclairer  les  esprits  et  d'incliner  les  volontés  pour  le  choix  de 
celui  qui  doit  montrer  le  plus  de  dévouement  pour  le  maintien  de  Tordre 
et  delà  tranquillité  publique,  pour  les  intérêts  matériels  et  moraux 
du  pays,  pour  le  bonheur  de  la  France  et  le  bien-être  de  tous.  À  cette 
fin,  le  3  décembre,  la  messe  paroissiale  sera  précédée  du  chant  de 
l'hymne  Veni  Creator,  dans  toutes  les  églises  du  diocèse.  » 

Diocèse  de  Bordeaux.  —  «  Peu  de  jours  après  la  promulgation  de  la 
Constitution,  dit  Mgr  Donnet,  aura  lieu  l'élection  du  Président  de  la 
République,  nouvelle  occasion  de  faire  éclater  notre  dévouaient  à  la 
double  cause  de  la  religion  et  de  la  patrie.  De  cette  élection,  nous  ne 
craignons  pas  de  le  dire,  dépend  le  sort  du  pays,  l'ordre  ou  le  désordre, 
la  prospérité  ou  la  ruine. 

»  Lasse  de  secousses  et  de  malheurs,  la  France  éprouve  le  besoin  du 
repos  :  libre  des  combats  du  dehors,  il  est  temps  aussi  qu'elle  soit  déli- 
vrée des  combats  du  dedans.  Elle  veut  â  sa  tête  un  gouvernement  régu- 
lier. Nous  allons  donc  être  appelés  à  nous  donner  un  chef. 

»  Assurément  celui-là  méconnaîtrait  ses  devoirs  et  de  chrétien  et  de 
Français,  qui  refuserait  sa  coopération  dans  un  moment  aussi  décisif. 
L'Europe  entière  nous  observe  avec  inquiétude,  et  attend  peut-être  le 
résultat  du  vote  que  nous  allons  donner,  pour  savoir  ce  qu'elle  a  à  es- 
pérer ou  à  craindre.  Maîtresse  de  ses  destinées  par  l'élection  populaire, 
la  France  comprendra  qu'elle  doit  à  l'application  de  ce  principe  toute 
son  intelligence,  toute  son  impartialité. 

»  Pour  vous,  N.  T.-C.  F.,  qui  avez  marché  jusqu'ici  dans  une  heureuse 
unanimité  de  sentiments,  continuez  à  ne  prendre  conseil  que  de  votre  lxm 
esprit  et  de  votre  conscience.  Votre  sagesse  a  préservé  notre  belle  Gi- 
ronde des  maux  qui  ont  pesé  si  cruellement  sur  d'autres  provinces  ;  et  si 
vous  restez  bien  pénétrés  de  celte  vérité,  que  la  République  ne  peut  re- 
poser que  sur  les  bases  éternelles  de  la  religion,  delà  propriété  et  de  la 
famille,  votre  suffrage  pour  l'élection  d'un  président  tombera  sur  le  plus 
digne  et  le  plus  capable,  sur  le  citoyen  qui  aura  à  cœur  de  ne  dépendre 
que  de  Dieu  et  de  la  manifestation  nationale,  expression  de  la  pensée  du 
pays. 

»  Vous  n'oublierez  pas,  nou  plus,  que  tous  les  efforts  cl  tous  les  cal- 
culs de  la  prudence  humaine  sont  en  défaut,  lorsque  la  sagesse  éternelle 
n'y  préside  pas  ;  que  ce  serait  en  vain  que  nous  travaillerions  à  élever  f  édi- 
fice de  nos  institutions  nouvelles,  .ri  le  divin  architecte  ncdijk  avec  nou<. 
Entreprendre  de  gouverner  les  peuples  sans  l'aide  de  Dieu,  c'est  s'expo- 
ser, sans  boussole  et  sans  guide,  à  l'inconstance  des  vents  et  à  la  fureur 
des  tempêtes.  Ce  n'est  ni  de  la  valeur  des  soldats,  ni  des  ressources  du 
génie  qu'il  faut  attendre  notre  salut,  mais  du  Dieu  puissant  qui  change  èts 
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temps,  transfère  à  son  gré  les  empires,  qui  s£ul  est  libérateur  et  sauveur. 

»  Ife  nous  dissimulons  pas  que  nous  pouvons  être  réservé»  à  de  gran- 
de» épreuves.  Jamais  Dieu  n'a  mis  un  sceau  plus  mystérieux  sur  le  livre 
de  notre  avenir.  Qui  pourrait  dire  vers  quel  terme  nous  marchons,  et 
quelle  sera  hssue  de  celte  lutte  d'idées  et  d'intérêts  qui  agitent  le 
monde?  Avec  une  immense  confiance  en  Dieu  et  un  grand  amour  les 
uns  pour  les  autres,  nous  conjurerons  bien  des  maux.  Voyons  les  choses 
au  point  de  vue  de  la  foi;  car  notre  foi,  en  plaçant  le  principe  et  la  (in 
de  notre  espérance  au-dessus  de  la  terie,  l'affranchit  des  fluctuations  po- 
litiques et  des  révolutions  d'ici-bas.  » 

Dtocïse  d'Angouleme. —  «  La  religion,  N.  T.-C.  F.,  dit  Mgr  Régnier, 
a  été  placée  par  Jésus-Christ,  son  divin  fondateur,  au-dessus  des  agita- 
tions de  la  terre.  Les  intérêts  qui  la  préoccupent,  les  espérances  dont 
elfe  poursuit  la  réalisation  ne  sont  point  d'ici-bas  ;  toutes  ses  aspirations  , 
tendent  vers  le  ciel,  et  c'est  l'éternité  qu'ont  pour  but  suprême  toutes  %es 
soffiertodes. 

»  Bientôt,  N.  T  -C.  F.,  vous  allez  avoir  à  exercer  le  droit  le  plus  im- 
portant que  vous  garantisse  cette  constitution  nouvelle,  et  à  remplir  le 
devoir  le  plus  grave  qu'elle  vous  impose.  Vous  allez  être  appelés  à  choi- 
sir entre  vos  concitoyens  celui  à  qui  sera  confiée  la  plus  haute  magis- 
trature de  la  République. 

»  Sans  doate,  N.  T.-C.  F.,  bien  des  intérêts,  bien  des  passions  peut- 
être  s'agiteront  autour  de  l'urne  électorale  ;  dts  ambitions  rivales  se  dis- 
puteront vos  suffrages.  Au  milieu  de  cej  inévitables  agitations,  vous  de- 
meurerez calmes  et  dignes.  En  conservant  l'indépendance  de  votre  opi-. 
nioo  personnelle,  vous  respecterez  les  convictions  opposées  à  la  votre,  et 
vous  en  protégeriez,  s'il  le  fallait,  la  libre  expression.  Votre  choix  sera 
celui  que  tous  dictera  une  appréciation  désintéressée  des  besoins  actuels 
de  la  France,  un  pitriotisme  intelligent  et  ferme,  une  conscience  éclai- 
rée par  sa  réflexiott  et  la  prière.  » 

Diocèse  de  Fréjus.  — «  Tous  les  prêtres  du  diocèse  continueront,  dit 
Mgr  ÏErèque  de  Fréjus,  jusqu'au  10  décembre  inclusivement,  de  réci- 
ter les  collecte,  secrète  et  post- communion  au  Saint-Esprit,  pour  attirer 
les  lanières  et  les  grâces  du  Seigneur  sur  l'élection  du  magistrat  su- 
prême, auquel,  sous  le  titre  de  président  de  la  République,  la  Consti- 
tution assigne  une  si  prépondérante  influence  sur  nos  prochaines  desti- 
nées. Là,  Monsieur  le  Curé,  se^ bornera  dans  cette  journée  votre  rôle  et 
le  notre.  Il  nous  restera  à  aller,  au  jour  marqué,  déposer  avec  simpli- 
cité dans  l'urne  du  scrutin  le  nom  du  citoyen  que,  dans  notre  con- 
science et  devant  Dieu,  nous  aurons  jugé  le  plus  capable  et  le  plus 
digne  de  marcher  à  la  tête  du  peuple  français,  et  de  travailler  efficace- 
ment, autant  que  le  peuvent  les  puissances  de  la  terre,  au  bonheur  vé- 
ritable de  la  patrie  et  de  tous  ses  enfants.» 

Diocèse  de  Gap. — «(Test  un  devoir  rigoureux  pour  chaque  citoyen  de 
concourir  â  l'élection  du  10  décembre,  dit  Mgr  Depéry,  devoir  de  pre- 
mier ordre,  dont  l'accomplissement  est  tellement  obligatoire  ira*  l'ua 
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des  plus  savants  Evêques  de  notre  France  ne  craint  pris  de  poser  en 
thèse  générale  et  d'affirmer  :  «  que.  l'omission  habituelle  des  devoir» 
»  électoraux,  quand  elle  est  fondée  uniquement  ou  principalement  sur 
»  la  crainte  de  se  gêner,  de  se  déranger  de  ses  propres  affaires,  de  s'at- 
»  tirer  des  désagréments  personnels,  est  en  soi  coupable  non-seulement 
»  devant  les  hommes  dans  l'ordre  social,  mais  devant  Dieu,  dans  Tordre 
«  spirituel  et  surnaturel,  et  que  cette  faute  peut  aller,  par  sa  propre  na- 
»  ture,  jusqu'à  compromettre  grièvement  le  salut  éternel  (I).  » 

»  Attachez- vous  donc,  Messieurs,  à  faire  comprendre  à  vos  paroissiens 
électeurs  que  la  Religion,  que  la  société,  que  tous  les  intérêts  de  Tordre 
et  de  la  liberté  réclament  leur  vote  ;  que  la  difficulté  des  chemins,  Tâ- 
pretéde  la  saison,  Téloignement  du  chef-lieu,  ne  seraient  que  de  vains 
prétextes  qui  ne  sauveraient  pas  leur  conscience  et  que,  par  leur  abs- 
tention, ils  assumeraient  sur  eux  la  responsabilité  la  plus  terrible. 

»Ce  vote  libre,  éclairé,  consciencieux,  devra  porter  sur  l'homme  le 
plus  capable  de  réparer  les  maux  de  la  France,  le  plus  disposé  à  assurer 
à  toutes  nos  libertés  religieuses  et  sociales,  les  garanties  que,  catholi- 
ques et  citoyens,  nous  sommes  en  droit  de  réclamer ,  sur  l'homme  en- 
fin dont  la  main  ferme,  le  passé  irréprochable,  le  patriotisme  éprouvç 
promettront  d'opposer  une  digue  efficace  à  la  licence  effrénée  qui  dé-* 
borde,  une  barrière  infranchissable  aux  émeutes  qui  grondent  et  mena- 
cent d'engloutir  mœurs  et  institutions,  famille  et  patrie.   « 

Diocèse  de  Sainte- Claude.  —  a  Voulant  nous  conformer  au  désir  du 
gouvernement,  écrit  Je  vénérable  Evêque  de  Sainte-Claude,  et  persuadé 
que  la  nouvelle  Constitution  ouvrira  à  l'Eglise  une  ère  de  vraie  liberté, 
de  cette  liberté  des  enfants  de  Dieu,  qui  s'allie  si  bien  avec  le  respect  de 
tous  les  droits  et  la  pratique  de  tous  les  devoirs  du  chrétien  et  do  ci- 
toyen; 

»  Nous  ordonnons  que  le  dimanche  19  du  courant,  il  soit  chanté  un 
TeDcum  solennel. 

»  Après  avoir  remercié  l'auteur  de  tout  bien,  nous  le  prierons  avec 
nstancede  diriger  lui-même  la  volonté  des  Français  appelés  à  choisir  le 
président  de  la  République,  afin  qu'il  soit  un  homme  de  sa  droite,  qu'il 
regarde  la  Religion  comme  la  base  essentielle  de  toute  société  et  de  tovte 
éducation,  et  qu'à  son  exemple,  la  nation  qui  a  mérité  le  titre  de  Fuie 
aînée  de  l'Eglise  catholique,  se  fasse  toujours  uu  honueur  et  une  gloire 
d'en  suivre  les  salutaires  enseignements.  » 


CONCILE    DE  MALIN  ES. 

%•  Rien  ne  nous  parait  plus  merveilleux  que  le  mouvement  de  renais* 
sance  qui  se  manifeste  partout  au  sein  de  l'Eglise  catholique  ;  et  riea  ne 
témoigne  plus  évidemment  les  progrès  de  notre  sainte  religion  parmi  les 
peuples,  que  la  tenue  de  ces  conciles  nationaux  que  nous  voyons  te 

(1)  M.  Paris*.  Ca*  de  conscience,  page  929-250. 
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rassembler  sur  plusieurs  points  de  la  chrétienté.  Nous  reviendrons  dans 
ud  aperçu  général  sur  ces  faits  admirables,  qui  attestent  si  hautement 
les  desseins  miséricordieux  de  laProyidence.  Nous  dirons  surtout  avec 
quelle  joie  profonde  nous  remarquons  la  soumission  et  l'obéissance  que 
ces  illustres  et  vénérables  assemblées  professent  pour  le  Saint-Siège 
apostolique,  ne  se  convoquant  qu'après  l'autorisation  du  Saint-Père,  et 
envoyant  à  sa  sanction  les  résultats  de  leurs  délibérations.  Pour  aujour- 
d'hui, il  nous  suffira  de  parler  du  Concile  qui  a  été  célébré  il  y  a  deux 
mois  à  peine  par  les  Evêques  de  Belgique,  et  de  rapporter  les  détails  que 
donne  le  Giornale  Romano. 

Ajoutons-y  seulement  le  vœu  ardent  et  la  ferme  espérance  que  nos 
Eglises  de  France  ne  tarderont  pas  à  suivre  l'exemple  de  leurs  sœurs, 
et  qu'il  nous  sera  incessamment  donné  de  voir  nos  pieux  et  savants 
évèques  former  aussi  un  concile  national  des  Gaules. 

Voici  l'article  du  journal  romain  : 

«  Les  Evêques  de  Belgique  se  sont  réunis  à  Mali  nés  dans  la  dernière 
quinzaine  d'octobre,  sous  la  présidence  du  Cardinal  Sterckx,  Archevê- 
que de  cette  ville,  afin  de  conférer  sur  les  besoins  et  les  intérêts  les  plus 
importants  de  l'Eglise  dans  ce  pays.  Les  conférences  ont  duré  cinq 
jours  :  il  y  ajraitdeux  séances  par  jour,  l'une  de  quatre  heures  le  matin, 
l'autre  de  trois  heures  le  soir.  Mgr  San-Marzano  (le  Nonce),  qui  jouit  au 
plus  haut  degré  de  l'estime  et  de  la  confiance  du  corps  épiscopal,  assis- 
tait à  ces  délibérations.  Depuis  que  la  liberté  a  été  rendue  à  l'Eglise  en 
Belgique,  c'est-à-dire  depuis  1831,  ces  assemblées  ont  eu  lieu  tous  les 
ans.  Elles  sont  la  source  des  plus  grands  avantages  pour  la  religion,  res- 
serrant l'union  si  nécessaire  entre  les  Evêques  d'un  même  pays  et  don- 
nant à  leur  action  une  autorité  et  un  pouvoir  que  leurs  efforts  isolés  n'at- 
teindraient jamais.  Grâce  à  cette  union,  les  Evêques  de  Belgique  ont  pu 
jusqu'à  présent  triompher  d'innombrables  difficultés  et  fonder  d'impor- 
tantes institutions  dont  l'Eglise  est  privée  dans  d'autres  contrées.  Nous 
nous  bornons  à  en  indiquer  ici  une  seule,  les  assemblées  annuelles  des 
doyens  et  celles  des  curés.  Les  diocèses  de  Belgique  sont  divisés  en 
doyennés  ou  décanats,  qui  comprennent  chacun  un  certain  nombre  de 
paroisses.  Tous  les  ans,  les  doyens  se  réunissent  sous  la  présidence  de 
leur  Evêque  respectif.  Chaque  doyen  réunit  ensuite  les  curés  de  son  dé- 
can.it  pour  leur  communiquer  les  avertissements  convenus  et  les  réso- 
lutions prises  dans  l'assemblée  des  doyens.  De  même  que  les  réunions 
des  Evêques  maintiennent  l'union  et  l'harmonie  entre  les  premiers 
pasteurs  et  donnent  plus  de  poids  à  leurs  décisions,  de  même  les  assem- 
blées du  clergé  inférieur  entretiennent  la  bonne  intelligence  entre  ses 
membres  et  maintiennent  l'uniformité  de  pratique  dans  chaque  dio- 
cèse, m 

ARRIVÉE   DES  COLONS   PARISIENS  A  ALGER. 

Notre  correspondance  particulière  nous  apporte  les  détails  suivants 
qu'on  lira  avec  un  grand  intérêt  : 
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«  Alger,  ce  10  novembre  1M8. 

«  Hier,  è  sept  heures  du  matin,  est  arrivé  le  premier  convoi  de  co- 
lons parisiens  destinés  à  la  provitwe^ÇAlger.  M.  le  gouverneur-général, 
Mgr  l'Evêque  et  M.  Sachet,  son  vicaire-général,  le  contre -amiral  et  le 
directeur  des  affaires  civiles  se  sont  rendus  à  bord  de  la  frégate  qui  les 
avait  transportés  pour  saluer  et  encourager  ces  nouveaux  ouvriers  fran- 
çais, dont  les  sueurs  vont  féconder  le  sol  africain. 

»  Le  gouverneur  et  les  autres  fonctionnaires  se  sont  rendus  sur  la  du- 
nette afin  de  se  concerter  sur  les  mesures  à  prendre  pour  le  débarque- 
ment ;  pendant  ce  temps-là,  l'Evêque  et  son  vicaire-général,  longeant  le 
bateau,  chacun  d'un  côté,  se  sont  mêlés  à  la  foule  de  ces  pauvres  Pari- 
siens à  peine  remis  des  fatigues  de  leur  voyage. 

»  Là  des  scènes  touchantes  se  sont  accomplies.  Ces  braves  ouvriers 
semblaient  heureux  de  voir  arriver  au  milieu  d'eux  des  ministres  de  la 
Religion.  Ils  leur  demandaient  si,  lorsqu'ils  seraient  installés  dans  le 
territoire  qui  leur  était  destiné,  ils  auraient  des  prêtres  pour  baptiser 
leurs  enfants  ;  ils  présentaient  ceux  qu'ils  avaient  déjà  et  racontaient  les 
soins  que  le  clergé  parisien  avait  pris  d'eux.  Celui-là  avait  fait  sa  pre- 
mière communion  à  Saint  Médard ,  celui-ci  suivait  assidûment  les 
écoles  des  Frères,  cet  autre  était  enfant  de  chœur  à  Saint -Nicolas-dn- 
Chardonnet*  «  Est-ce  que, disaient  les  inères,  nous  n'aurons  poiut  aussi 
en  Afrique  de  bonnes  Sœurs  pour  instruire  nos  petites  Elles  et  soigner 
nos  maris  malades  ?  Nous  savons  bien  qu'il  nous  faudra  beaucoup  tra- 
vailler ici,  et  que  notre  nouvelle  vie  sera  pénible  :  mais  si  pénible  qu'elle 
•oit,  nous  ne  pouvons  être  plus  malheureux  que  nous  étions  à  Paris.  En 
tout  cas,  la  Religion  sera  pour  nous  une  consolation  ;  nous  sentons  plus 
que  jamais  qu'elle  doit  nous  diriger  dans  notre  conduite.  »  Puis  une  mire 
éplorée  arrivait  tenant  dans  ses  bras  sort  enfant  expirant  qu'elle  n'avait 
pu  allaiter  pendant  la  traversée,  et  demandait  pour  lui  au  Pontife  sa 
dernière  bénédiction.  On  voyait  que  tous  ces  braves  gens  avaient  pris 
sérieusement  leur  détermination,  et  que  de  sages  idées  s'étaient  empa- 
rées de  leur  esprit.  A  ce  qu'il  parait,  un  partisan  exalté  de  Cabet  et  de 
Baspail  te  trouvait  au  milieu  d'eux,  et,  pendant  la  route,  avait  essayé 
de  prêcher  les  doctrines  communistes  à  ses  compagnons  de  voyage  : 
mais  aussitôt  un  portefaix  de  la  bande  lui  a  appliqué  sur  l'œil  un  coup 
de  poiag si  malfaisant,  que  toute  son  éloquence  est  rentrée  pour  ne  pins 
reparaître*  L'argument  était  violent,  mais  fintention  était  bonne. 

»  Le  débarquement  s'est  opéré  vers  neuf  heures  du  matin.  Mgr  l'E- 
vêque d'Alger  s'est  rendu  le  premier  sur  la  rive  pour  recevoir  les  colons. 
.  Une  petite  estrade  lui  avait  été  préparée.  Il  a  commencé  par  bénir  les 
drapeamx,  puis  lorsque  tous  les  colons  se  sont  trouvés  réunis,  il  leur  a 
adressé  un  discours  que  nous  craindrions  de  ne  pas  pouvoir  assex  bien 
reproduire.  Cette  chaleureuse  -et  paternelle  improvisation  a  été  saluée 
des  cris  de  :  Vive  Mgr  l'Evêque  !  auxquels  se  sont  mêlés  quelques  vi- 
vats pour  la  République. 

»  En  moins  d'une  heure  et  demie  le  débarquement  s'était  opéré  et 
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tous  les  bagages  étaient  déjà  chargés  sur  les  Toitures  du  train  ;  une  par- 
tie de  ces  voitures  étaient  remplies  des  femmes  et  des  enfants.  C'est 
alors  que  les  nouveaux  colons  ont  formé  le  'cortège  pour  faire  une  es- 
pèce d'entrée  triomphale  dans  la  ville.  L'innovation  étonnait  beaucoup 
les  vieux  Algériens  ;  jusqu'alors  les  nouveaux  colons,  la  plupart  du  temps 
repoussés  par  les  cbejs  comme  des  troupes  de  mendiants,  n'avaient  point 
reçu  un  tel  accueil.  Le  cortège  était  fort  beau .  Un  détachement  de  chas- 
seurs d'Afrique  à  cheval  ouvrait  la  marche,  puis  venaient  la  musique  de 
la  garde  nationale  et  toutes  les  autorités  municipales.  La  troupe  des 
nouveaux  colons  venait  ensuite  ;  ils  étaient  suivis  de  tous  les  chariots 
du  train,  portant  avec  les  bagages  leurs  femmes  et  leurs  enfants.  Parti 
du  Port  neuf,  le  cortège  a  suivi  la  rampe  Bab-Azoun  pour  gagner  la  ca- 
serne neuve  près  de  la  Casbah,  où  les  nouveaux  arrivants  ont  reçu  l'hos- 
pitalité. » 

■■m   u  ■  0  « 

NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

ROME.  —  Le  Giornale  Romano  reproduit  intégralement  la  seconde 
lettre  de  M.  de  Montakmbert  aux  rédacteurs  de  Y  Ami  de  la  Religion . 
On  sait  de  quelle  haute  confiance  et  de  quelle  juste  considération  jouit 
la  feuille  romaine. 

FRANGE.  —  Diocèse  nx  Paris.  —  La  station  de  l'Avent  sera  préchée 
à  l'Eglise  de  Saint- Ambroise  par  M.  l'abbé  Moigno,  aumônier  du  Lycée 
Descartes. 

Diocèse  de  Nantes. —  Nous  avons  promis  de  citer  la  plus  grande  partie 
du  Mandement  Mgr  de  Hercé,à  l'occasion  de  la  translation  des  reliques 
de  saint  Herineland.  Un  double  et  puissant  intérêt  s'attache  à  ce  Man- 
dement. Il  contient  d'abord  des  faits  précieux  pour  l'histoire  ecclésias- 
tique. Ensuite  on  peut  le  considérer  presque  comme  les  dei  mers-adieux 
du  vénérable  Pasteur  au  troupeau  qu'il  a  gouverné  avec  une  si  pater- 
nelle sollicitude. 

«  Il  y  aura  bientôt  douze  siècles  que,  debout  sur  le  seuil  de  noire  Cathédrale, 
l'un  de  nos  saints  prédécesseurs  s'était  avancé  pour  saluer  du  baiser  de  la  paix 
sa  homme  que  douze  autres  suivaient:  Béni  soyez-vous,  dit-il,  delà  part  4u 
Seigneur,  et  béni  soit  le  Seigneur  qui  vous  envoie. 

»  Celui  à  qui  il  parlait  ainsi  était  jeune  encore  :  naguère  U  avait  brillé  parmi  ks 
plia  vaillants  guerriers,  et,  au  temps  où  cela  comptait  pour  quelque  chose,  il 
avait  pu  se  dire  Kami  et  le  familier  des  rois.  Mais  son  cœur  n'avait  pas  tardé  à 
reconnaître  le  vide  et  le  néant  des  vanités  humaines  :  il  préférait  comme  Jésus- 
Christ  aux  richesses  du  monde,  la  pauvreté  d'une  vie  de  travail  ;  sut  délices  de 
la  volupté,  les  austérités  de  la  pénitence;  aux] grandeurs  royales,  les  opprobres 
de  la  croix  :  il  s'était  donc  réfugié  dans  la  vie  du  cloître  et  il  venait,  à  l'appel  de 
Tévéque  de  Nantes,  apporter  à  ce  diocèse,  avec  le  secours  de  ses  prières, 
l'exemple  de  ses  bonnes  œnvres. 

»Une  Ile  de  noire  beau  fleuve,  Aindre,  devint  le  lieu  de  sa  retraite.  Tout  un 
peuple  de  disciples  se  réunit  autour  de  lui.  Ses  jours  s'écoulèrent  silencieux  et 
paisibles  dans  l'exercice  des  vertus  obscures  et  méritoires,  qu'on  appelle  la  prière, 
fe  eharité,  l'humilité,  la  patience,  jusqu'au  moment,  tant  désiré  par  lui,  où  l'ange 
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de  la  mort  viol  faire  entendre  à  ses  oreilles  cette  parole  :  Venez,  serviteur  km 
et  fidèle  ;  entrez  dans  la  joie  Je  votre 'Seigneur  :  Inlra  ingaudium  Dominé  luû 

»  Ses  restes  mortels  furent  après  son  trépas,  religieusement  confiés  à  la  garde 
d'un  tombeau  qui  dès-lors  devint  glorieux.  11  semblait  que  Dieu  y  avait  fait  des- 
cendre comme  un  rayon  de  sa  majesté  suprême  et  de  sa  puissance  infinie:  tant 
de  prodiges  s'y  uiultiplaicnt,  tant  la  foule  se  pressait  autour  pour  le  vénérer! 

»  Deux  siècles  se  passent  :  et  voici  que  viennent  s'abattre  sur  nos  contrées 
ces  nuées  d'exterminateurs,  devant  qui  marche  la  terreur  et  que  suit  la  dévas- 
tation. Nantes  se  souviendra  long-temps  de  ce  jour  où  son  pontife  et  tous  ses  en- 
fants moururent  martyrs  sous  le  fer  des  barbares,  dans  l'enceinte  sacrée  et  jus- 
qu'au pied  de  l'autel  même  où  ils  avaient  cherché  un  refuge.  Alors  les  fils  de 
Saint-Hermeland  s'enfuirent  devant  la  face  des  vainqueurs,  emportant  dans  leurs 
mains,  pour  unique  trésor,  les  ossements  de  leur  père. 

»  Chassées  d'un  lieu  dans  un  autre,  par  le  feu  de  la  persécution  et  les  vicissi- 
tudes de  l'exil,  les  reliques  du  saint  fondateur  d'Aindre  trouvèrent  enfin  le  re- 
pos, lorsqu'elles  se  furent  abritées  derrière  de  formidables  remparts,  à  l'ombre 
de  la  vaillante  épée  des  comtes  d'Anjou. 

»  Du  reste,  elles  ne  se  montrèrent  pas  ingrates  et  surent  ne  pas  laisser  un  tel 
bienfait  sans  récompense.  Plus  d'une  fois  il  en  sortit  des  miracles,  comme  l'E- 
criture le  dit  de  la  sainte  robe  du  Sauveur;  et  ces  miracles  appelèrent  sur  elles 
la  vénération  populaire.  Chaque  année,  depuis  l'an  1501,  une  procession  solen- 
nelle, qui  rassemblait  vingt-huit  paroisses  de  la  Touraine,  en  donnait  un  public 
témoignage  jusqu'aux  mauvais  jours  de  notre  révolution. 

»  Soustraites  alors  à  la  profanation  par  une  Providence  attentive,  retrouvées 
depuis,  grâce  à  des  recherches  éclairées  et  pieuses,  reconnues  authentiques, 
après  mur  examen,  par  jugement  de  notre  vénérable  Métropolitain,  llonseignevr 
l'Archevêque  de  Tours,}  elles  ont  été,  par  une  faveur  spéciale  de  ce  Prélat,  res- 
tituées, pour  la  plus  grande  partie,  au  Diocèse  qui  avait,  ce  me  semble,  le  plus 
de  titres  à  les  revendiquer. 

»  Cest  en  nos  mains  indignes  d'un  tel  honneur  que  le  dépôt  en  a  été  remis, 
pour  passer  ensuite  à  celles  de  nos  Eglises  qui,  placées  sous  le  patronage  de 
Saint-Hermeland,  avaient  demandé  et  obtenu  de  posséder  une  portion  de  ses 
restes.  Nous  en.  avons  donc  fait  entre  elles  le  partage,  en  en  réservant  néanmoins 
une  notable  parcelle  pour  notre  Eglise  Cathédrale,  la  mère  de  toutes  celles  du 
Diocèse. 

•  Nous  aimons  à  saluer  ces  saintes  Reliques  comme  les  avanl-courrièresd'on 
temps  de  conciliation,  de  bonheur  et  de  paix.  Elles  ont  disparu  du  milieu  de 
nous,  à  l'heure  de  la  dévastation  et  du  carnage  ;  puisse  le  retour  parmi  nous  être 
le  gage  du  retour  des  divines  miséricordes  ! 

Le  pieux  et  vénérable  Evêque,  dont  la  santé  est  cruellement  affaiblie, 
termine  par  ces  touchantes  paroles  : 

c  Nous  voyons  bien,  à  des  signes  multipliés,  que  la  fin  de  notre  pèlerinage 
n'est  pas  éloigné  et  que  le  Seigneur  va  bientôt  faire  disparaître  la  tente,  sois 
laquelle  nous  nous  sommes  abrité,  pendant  cette  courte  nuit  qu'on  appelle  la  vie. 
Nous  attendons  depuis  long-temps  déjà,  avec  crainte,  car  Dieu  est  juste,  i 
avec  confiance,  car  il  eçt  bon,  que  l'heure  du  départ  vienne  à  sonner. 

»  Non  !  nous  ne  demanderons  pas  au  Saint  d'en  retarder  la  venue  :  si  < 
chose  pouvait  nous  attacher  à  la  terre,  ce  serait  le  peu  de  fruit  que  nous  avons 
pu  faire  autrefois  parmi  vous  et  les  témoignages  d'affection  dont  vous  nous  avez, 
N.  T.-C.  F.,  si  constamment  entouré  ;  mais  notre  vie,  c'est  Jésus;  notre  plus 
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grand  bien,  c'est  la  mort,  et  nous  n'ayons  pas  d'antre  désir  que  de  voir  notre 
prison  de  chair  se  dissoudre,  et  notre  âme  se  réunir  pour  toujours  à  Jésus- 
Christ.  » 

On  assure  que  sous  l'impression  de  ces  graves  et  pieuses  pensées,  et 
sentant  le  fardeau  des  infirmités  s'appesantir  encore,  Mgr  de  Hercé  a  en- 
voyé sa  démission  au  Saint-Père,  et  qu'un  de  MM.  les  vicaires-généraux 
du  diocèse  de  Paris ,  compagnon  du  généreux  dévouement  de  Mgr  Affre 
et  témoin  de  son  martyre,  doit  être  proposé  pour  occuper  ce  siège  im- 
portant. Nous  féliciterons  sincèrement  le  gouvernement  de  cette  heu- 
reuse inspiration  :  c'est  par  de  tels  choix  qu'il  pourra  s'honorer  aux  yeux 
des  catholiques  et  mériter  la  reconnaissance  du  Clergé  et  l'estime  de 
l'Episcopat. 

SUISSE.  —  Les  catholiques  de  Genève  ont  adressé  à  l'Assemblée  fé- 
dérale une  pétition  que  nous  reproduisons  : 

«  Celte  pétition,  dit  l'Observateur,  a  été  signée  dans  le  plus  grand  nombre  des 
communes  à  l'unanimité,  et  par  toutes  les  notabilités  catholiques  du  canton. 

»  Rien  de  plus  significatif,  de  plus  éloquent,  de  plus  compacte. 

»  Qu'on  laisse  donc  signer  aussi  les  catholiques  de  Fribourg,  et  Ton  connaîtra 
la  vérité  ! 

»  Yoilà  l'Assemblée  nationale  appelée  h  résoudre  trois  graves  questions  : 

»  i°  Celle  de  la  liberté  des  élections  :  question  résolue  :  Le  gouvernement  M 
Fribourg  n'avait  pas  le  droit  d'imposer  un  serment  aux  électeurs. 

b  V  Celle  de  la  propriété  :  voir  la  réclamation  adressée  à  l'Assemblée  fédérale 
au  sujet  des  mesures  extraordinaires  prises  par  le  gouvernement  du  canton  de 
Fribourg  contre  214  citoyens  et  139  communes  de  ce  canton. 

»  3°  Celle  de  la  liberté  religieuse  :  voir  la  pétition  des  catholiques  du  canton 
de  Genève,  demandant  la  liberté  de  leur  Evéque. 

»  Voici  cette  pétition  : 

A  M.  le  président  et  à  MM.  les  membres  de  V Assemblée  fédérale  helvétique. 
«  Messieurs, 

»  Nous  avons  appris  avec  une  profonde  douleur  que  Mgr  Marillcy,  notre  Evéque, 
après  avoir  été  arrêté  à  Fribourg  dans  la  nuit  du  24  au  25  octobre,  â  été  livré  aux  au- 
torités du  gouvernement  du  canton  de  Vaud,  et  qu'il  est  prisonnier  au  château  de 
Caillou. 

»  Nous  n'avons  pas  l'intention  d'user  en  ce  moment  de  notre  droit  de  citoyens  suisses, 
en  exprimant  notre  sentiment  sur  l'arrestation,  sur  la  déportation  et  sur  l'incarcération 
de  Mgr  Marilley,  que  nous  regardons  comme  ayant  eu  lieu  contrairement  aux  formes 
juridiques  et  légales,  et  aux  articles  42,  43,  44,  48,  53  et  55  de  la  Constitution  fédé- 
rale. 

»  Mais  nous  venons  réclamer  la  liberté  de  notre  Evêquc,  au  nom  des  traités  qui  nous 
lient  à  la  Suisse  (art.  8  du  protocole  de  Vienne,  §  7  et  S,  art.  12  du  Traité  de  Turin)  ; 
au  nom  du  bref  d'incorporation  du  souverain  Pontife  Pie  VII,  et  au  nom  de  notre  Con- 
stitution cantonale  qui  garantit  ces  traités  et  sanctionne  la  liberté  religieuse.  Nous  ne 
voulons  pas  même  relever  les  prétextes  dont  nous  croyons  qu'on  s'est  servi  pour  accom- 
plir un  acte  que  nous  estimons  contraire  à  la  liberté  civile  et  religieuse;  nous  restons 
profondément  pénétrés  de  vénération,  d'obéissance  et  d'amour  pour  notre  Evoque,  et 
Tous  le  regardons  spécialement  dans  les  circonstances  actuelles  comme  un  généreux 
défenseur  de  la  liberté  de  notre  Eglise;  il  a  su  allier  aux  démarches  les  plus  concilian- 
tes la  fermeté  que  lui  commandaient  les  devoiis  sacrés  de  la  Religion. 

»  Nous  avons  la  confiance,  Messieurs,  que  dans  votre  désir  de  cicatriser  les  plaies  de 
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I*  patrie  otànsmne,  *dna  accueillera  la  juste  rkiinrtr  que  nous  «vous  rktnaevè 
vous  adresser,  de  foire  rendre  la  liberté  à  Monseigneur  notre  Evoque. 

»  Daignez  agréer,  Messieurs,  l'hommage  de  notre  profond  respect.  » 

—  \!  Observateur  donne,  sous  la  rubrique  de  Chillon,  la  aouvelle  sui- 
vante : 

a  On  nous  assure,  sans  qu'on  puUse  encore  nous  l'affirmer,  que  eaux  qui  re- 
tiennent Mgr  Marilley  à  Chillon  n'auraient  pas  demandé  mieux  qu'une  évasiin 
fût  facilitée. 

»  On  ajoute  même  que  quelqu'un  serait  venu  proposer  une  promenade  à  notre 
Evoque  hors  du  château.  Mgr  Marilley  aurait  répondu  catégoriquement  et  noble- 
ment :  a  Je  ne  sortirai  de  Chillon  volontairement  qu'après  avoir  été  jugé.  LTioû- 
*  neur  de  la  Religion,  l'honneur  de  l'épiscopat  et  le  mien  l'exigent.  » 

v  L'embarras  des  détenteurs  croîtra  sans  cesse.  » 


POLITIQUE. 

DK  LA  MISAIS. 

La  question  de  la  misère  se  représente  en  quelque  sorte  périodique- 
ment devant  l'Assemblée  nationale. 

L'Assemblée  tâche  de  répondre  par  des  votes  sympathiques  aux  cruelles 
nécessités  du  moment.  E  le  ne  parvient  pas  à  y  satisfaire. 

Les  crédits  se  succèdent  ;  ils  épuisent  le  trésor  ;  ils  ne  comblent  pas» 
ils  ne  combleront  jamais  le  gouffre  où  ils  tombent. 

Est-  ce  à  dire  qu'il  faille,  en  présence  des  besoins  croissants  de  la  pau- 
vreté, fermer  la  source  de  la  bienfaisance  publique?  Bien  au  contraire 
assurément  ;  c'est  un  devoir  pour  l'Assemblée  d'accroître  ,  jusqu'à 
l'extrême  mesure  du  possible,  l'abondance  de  ses  largesses. 

Mais  sachons  bien  que  les  sacrifices  considérables,  supportés  par  le 
pays,  ne  sauraient  dispenser  les  particuliers  des  efforts  les  pi  us  généreux  et 
les  plus  soutenus.  C'est  à  peine  si  le  concours  des  uns  et  des  autres  suf- 
fira pour  rendre  le  mal  tolérable  et  pour  l'adoucir  sensiblement. 

Quant  à  le  faire  disparaître,  ce  serait  une  douce  et  consolante  espé- 
rance. Mais  bêlas!  quel  est  l'esprit  sérieux  qui  pourrait  eu  ce  moment 
la  concevoir  ? 

Hélas  !  plus  que  jamais,  en  face  des  illusions  séduisantes  et  des  vaines 
chimères,  la  terrible  réalité  apparaît,  pleine  de  périls  et  de  larmes! 

Pleine  de  larmes,  elle  l'est  toujours.  Pleine  de  périls  !  c'est  assuré- 
ment l'un  des  signes  les  plus  redoutables  du  malheur  des  temps  q& 
cette  augmentation  extraordinaire  des  souffrances  humaines  qui  tn 
transforme  la  nature,  qui  en  aigrit  le  problême,  et  qui  ajoute  la  préoc- 
cupation raisonnée  de  la  politique  à  la  compassion  instinctive  du  cœur. 

Et  nous  en  sommes  là  ! 

Le  pauvre,  qui  a  épuisé  toutes  les  ressources,  voit  sfouTrir  devant  fa 
la  triste  voie  de  l'assistance  précaire.  Alors,  dans  l'ordre  d'une  société 
normale  et  régulièrement  organisée,  il  trouverait  du  sicoit/v, d'abord  dan* 
sa  famille  ;  à  défaut  de  sa  famille,  dans  sa  commune  ;  à  défaut  de  sa  corn* 

2'  lune,  dans  son  département;  enfin,  dans  le  fonds  commun  de  l'Etat. 
'Eglise  l'aidera,  le  soutiendra,  le  consolera  à  chaque  pas. 
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Aucun  cle  cet  secours  n'est  inefficace,  aucun  toutefois,  dans  la  dou- 
loureuse situation  où  nous  nous  trouvons,  n'est  suffisant;  et  c'est  préci* 
sèment  pour  cela  qu'il  importe  de  faire  appel  à  tous  concurremment. 

La  fraternité  chrétienne  n'est  pas  un  vain  mot  dans  la  bouche  des 
«fcfiant»  de  Heu*  et  les  paternelles  exhortation»  dn  sacerdoce  «firent 
opérer  des  prodiges,  dont  la  politique  ni  la  philosophie  n'ont  leseem. 

Que  chacun  donc  redouble  de  zèle,  de  chanté,  de  dévouement  ;  et, 
rtryxms-en  sûrs,  Dieu  nous  viendra  en  aide  ! 

MM.  Garnier-Pagès,  Duclerc,  Pagnerre,  Barthélemy-Sanit-HihrTFe, 
qui  tous  les  quatre  ont  appartenu  soit  au  gouvernement  provisoire,  soit 
à  la  commission  executive,  ont  publié  une  lettre  dont  nous  donnons 
les  passages  les  plus  importants  : 

«  La  souveraineté  nationale  est  le  principe  fondamental  de  la  République. 

»  Le  suffrage  universel  est  la  vie  même  de  la  République. 

wTout  ce  qui  tend  à  exercer  une  influence  abusive  sur  le  suffrage  universel, 
et  conséquemment  à  le  fausser,  est  donc  de  nature  à  blesser  et  à  compromettre 
la  République  elle-même;  et  Ton  doit  s'abstenir  de  toute  démarche  inconstitu- 
tionnelle avec  d'autant  plus  de  soin  qu'on  est  placé  plus  haut  dans  la  cooûaace 
du  peuple... 

a  Quand  )e  peuple  accomplit  lui-même,  directement,  sans  intermédiaire,  un 
acte  de  sa  souveraineté,  l'intervention  de  ses  représentants  serait  tout  à  laXois 
peu  respectueuse  pour  loi  et  pleine  de  périls... 

»  A  ces  moments  suprêmes  et  exceptionnels,  les  représentants  ne  sont  flus 
que  des  citoyens .. 

o  L'Assemblée  nationale,  qui  entretiendra  prochainement  des  relations  si 
graves  et  si  complexes  avec  le  président  de  la  République,  ne  doit  pas  les  alté- 
rer à  l'avance  par  des  engagements  que  provoquent  imprudemment  des  intérêts 
personnels,  mais  qui  compromettent  les  intérêts  généraux  de  la  patrie. 

»  Appelée  peut-être  à  se  prononcer,  comme  le  tribunal  solennel  de  la  nation, 
entre  les  divers  concurrents,  il  faut  que  la  représentation  nationale  se  réserve 
toute  la  liberté  d'un  juge.  Son  choix,  si  elle  doit  en  faire  un,  ne  doit  point  être 
déclaré  prématurément... 

»  Nous  croirions  donc  manquer  à  nos  devoirs  si,  comme  représentants  du 
peuple,  nous  arborions  aucun  nom,  si  nous  nous  faisions  ies  instruments  d'une 
candidature.  Nous  voulons  agir  en  citoyens  et  non  en  partisans.  » 

Les  signataires  de  cette  lettre  déclarent  ensuite  que,  pleins  de  con- 
fiance et  de  respect  dans  le  choix  du  peuple,  ils  accepteront  sondlu, 
quel  qu'il  soit;  et  ils  ne  combattront  que  trois  choses  :  les  coups  d'fitat, 
les  uMupatious,  les  excès. 

Après  avoir  ainsi  déclaré  leur  neutralité  officielle  entre  les  canMats 
à  la  présidence,  ils  se  réservent  ctnirme  tîtrjyens  de  faire  connaître  leur 

opinion  à  tous  ceux  qui  la  leur  demanderaient  en  particulier. 
On  assure  que  cette  opinion  n'est  nullement  favorable  à  M.  le  général 

Cavaignac.  On  sait  du  reste  que  celui-ci,  ministre  de  la  guerre  avec  eux? 

le  23  juin,  les  a  remplacés  au  pouvoir  le  24. 
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DES  IIVUOTS  DBS  CAISSES  D'ÉPAEGlfB  ET  DES  BONS  DU  TRÉSOft. 

l,es  révolutions  font  souffrir  tout  le  monde,  les  pauvres,  les  riches,  et  peut- 
^tre  plus  encore  ceux  qui  vivent  au  jour  le  jour  de  leur  travail,  comptant  seule- 
ment sur  leurs  économies  quotidiennes  pour  foire  face  aux  éventualités  de  IV 
Teair. 

C'est  à  cette  dernière  classe,  très-nombreuse,  surtout  dans  la  capitale  et  dans 
les  grandes  villes,  que  les  mesures  relatives  aux  caisses  d'épargne  ont  porté  on 
4»qp aussi  cruel  qu'inattendu. 

Les  déposants  aux  caisses  d'épargne  n'étaient  pas,  il  faut  bien  le  remarquer, 
4ans  la  même  position  que.  les  porteurs  de  rentes  ordinaires.  C'est  le  caractère 
de  la  rente  de  monter  ou  de  baisser,  c'est-à-dire  de  représenter  un  capital  tou- 
jours variable. 

Au  contraire,  les  porteurs  de  livrets  n'avaient  apporté  leur  argent  à  l'Etatqo'i 
nue  condition:  à  savoir  que,  quoi  qu'il  arrivât,  leur  capital,  réserve  de  leur  avenir, 
ne  dût  courir  aucun  risque;  qu'il  ne  pût  profiler  d'aucune  des  fluctuations  de 
la  Bourse,  mais  qu'il  ne  pût  aussi  rien  y  perdre;  enfin,  qu'il  s'accrût  seulement 
parla  multiplication  des  intérêts  et  de  l'apport  de  nouvelles  mises,  mais  aussi  qu'il 
ne  subit,  au  moment  où  ils  auraient  à  le  retirer,  aucune  chance  de  diminution. 

En  un  mot,  c'était  de  leur  part,  purement  et  simplement,  un  dépôt,  et  un  dé- 
pôt exigible  à  chaque  instant. 

Cependant,  au  jour  où  ce  dépôt  a  été  réclamé,  la  caisse  s'est  trouvée  vide. 
Quelque  pressante  et  respectable  que  fût  la  créance,  il  n'y  avait  pas  moyen  d'y 
faire  honneur. 

Au  moine,  si  l'on  ne  pouvait  rembourser  sur-le-champ  la  dette,  fallait-il  h 
reconnaître  intégralement  et  s'arranger  de  manière  que  les  créanciers,  obligés 
d'attendre  la  reddition  de  leurs  dépôts,  n'éprouvassent  pas  d'autre  part  une  ré- 
daction sur  les  paiements  que  l'on  a  différés. 

Cest  ce  que  n'ont  fait  ni  le  gouvernement  provisoire,  ni  même  l'Assemblée 
nationale,  dans  leurs  décrets  du  mois  de  mars  et  du  mois  de  juillet. 

L'Assemblée,  sans  doute,  avait  la  ferme  intention  de  respecter  les  engage- 
ments de  l'Etat,  et  d'en  réaliser  l'accomplissement.  Dans  ce  but,  le  comité  des 
astuces  et  le  ministre  alors  préposé  à  la  garde  du  trésor,  avaient  demandé  il 
consolidation  des  dépôts  des  caisses  d'épargne  et  la  transformation  des  livrets  en 
inscriptions  de  rente  5  p.  100,  calculées  au  cours  de  70  fr.  Mais  l'Assemblée, 
en  adoptant  le  principe  de  cette  opération,  se  laissa  entraîner  à  l'impression  d'one 
hausse  factice  et  éphémère,  qui  avait  élevé  les  cours  jusqu'au  taux  de  79  fr.  Elle 
TOta  aussi  le  chiffre  de  80  fr.  au  lieu  de  70;  de  sorte  qu'en  réalité,  la  baisse 
«Tétant  immédiatement  et  persévérammeut  rétablie,  les  anciens  déposants  se  sont 
trouvés  dans  la  position  de  perdre  jusqu'à  20  p.  100  sur  leur  captai. 

Quant  aux  porteurs  de  Bons  royaux,  remboursés  en  rentes  3  p.  100  au  court 
4e  55,  qui  n'a  jamais  été  atteint,  ils  ont  éprouvé  des  pertes  encore  plus  coosiéé- 
«bk*. 

Telle  est  l'injustice  qu'il  s'agit  de  faire  disparaître  ou  d'atténuer  autant  que 
fusible.  11  faut  espérer  que  l'Assemblée  n'y  manquera  pas. 

DBS  DOCTRINES  DB  H.  GOCDCHAUX. 

V.  Goodchaux  n'est  pas  un  orateur  ordinaire.  Il  a  été  ministre  ;  le  crédit  de 
rElata  été  placé  sons  la  garde  de  sa  signature.  Ainsi  des  paroles  qui  n'auraient 
pas  de  gravité  dans  une  autre  bouche,  en  ont  beaucoup  dans  la  sienne. 

M.  Goudchanx,  refusant  hier  aux  déposants  des  caisses  d'épargne  la  réparation 
^'ou  demandait  pour  eux,  s'est  écrié  :  c  Si  les  déposants  aux  caisses  d'épargne 
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ontpcrdo,   c'est  par  leur  faute.  Ils  n'avaient  qu'à  ne  pas  demander  leur  ar- 
gent. » 

Que  penserait  M.  Goudchaux  d'un  banquier  qui  ferait  le  même  raisonnement  a> 
l'égard  de  ses  créanciers? 

«  Tout  banquier,  reprend-il,  si  tous  ses  créanciers  réclamaient  en  même  tcmp» 
leur  remboursement,  ferait  banqueroute.  • 

(Test  possible  ;  on  ne  dit  pas  que  l'Etat  ait  fait  autre  chose  à  l'égard  des  dé- 
posant?. 

Ce  qui  rend  M.  Goudchaux  moins  sensible  pour  ces  malheureux,  c'est  qpto 
faisant  leurs  dépôts,  ils  n'avaient  agi  que  dans  leur  intérêt.  Mais,  quand  on  fait 
un  dépôt  quelconque,  dans  l'intérêt  de  qui  donc  agit-on  en  général?  Est-ce  qne 
le  dépositaire  n'est  pas  d'aulant  plus  engagé,  que  le  mandat  qu'il  a  accepté  n'a 
pas  été  fait  dans  son  intérêt,  mais  dans  l'intérêt  d'autrui? 

Et  ensuite  M.  Goudcbaux  est  descendu  dans  l'examen  des  motifs  qui  ont  pa 
déterminer  les  déposants  à  réclamer  leur  argent.  Mais  encore  une  fois,  qu'ion 
portent  leurs  motifs,  si  leur  droit  n'était  pas  contestable? 

El  d'ailleurs  qu'avaient  donc  ces  motifs  de  faux  ou  de  criminel? 

Tous  n'étaient  pas  pressés  par  le  besoin ,  dites-vous?  Et  qui  vous  en  répond? 
et  comment  !e  savez- vous? 
Non  !  la  plupart  n'avaient  nue  peur  ! 

Et  la  peur  ne  leur  était-elle  donc  pas  permise?  Ne  pouvaient-ils  pas  craindre 
de  perdre,  le  jour  même  où  ils  ont  perdu? 

Nous  avons  intitulé  cet  article  :  Des  doctrines  de  M.  Goudchaux;  nous  avoo» 
en  tort.  Le  malheur  et  peut-être  aussi  l'excuse  de  cet  ancien  ministre,  c'est  de 

n'en  avoir  pas  de  bien  certaines. 

i  B 

UNE  NOUVELLE  CANDIDATURE  k  LA.  PRÉSIDENCE. 

Les  délégués  des  corporations  ayant  siégé  au  Luxembourg,  ont  choisi  pot* 
candidat  à  la  présidence  de  la  République  M.  Louis  Blanc. 
Voici  la  réponse  du  candidat  : 

«Si  mon  nom  vous  parait  propre  à  être  employé  comme  protestation  contre  le  tU*+ 
et  les  fonctions  de  président  de  la  République,  je  vous  le  livre  volontiers,  heureux  aa+ 
vous  veuillez  bien  me  choisir  pour  représenter  notre  grande  famille  du  Luxembourg. 
»  Salut  et  fraternité.  Louis  Buuic. 

»  Londres,  le  15  novembre.» 

■    >i        m         ■ 

LES  BANQUETS. 

Deux  banquets  ont  eu  lieu  encore  dimanche,  l'on  à  la  barrière  du  Maine,  l'anlr* 
au  Château- Rouge. 

Le  premier  avait  pus  le  titre  de  Banquet  des  femmes  démocrates  socialiste*. 

Le  prix  de  souscription  était  de  1  fr.  25  c.  par  tête,  sans  distinction  de  sexe  ; 
les  enfanls  au-dessous  de  dix  ans  ont  été  admis  gratuitement  ;  ils  formaient  à 
peu  près  le  sixième  du  nombre  to*al  des  convives,  qui  était  de  1,200  environ. 

Le  bureau  était  composé  de  six  membres,  trois  dames  et  trois  hommes. 

Après  le  repas,  M.  Pierre  Leroux,  représentant  du  peuple,  a  donné  quelque» 
explications  sur  l'organisation  du  banquet  :  «  Nous  n'avons  pas  voulu  de  prési- 
dent, a-t-il  dit;  nous  avons  désigné  seulement  un  bureau  composé  de  six  me»- 
bres  des  deux  sexes,  nous  abolissons  la  présidence  !  »  (Applaudissements.) 

Les  toasts  ont  commencé  immédiatement  après  ;  le  premier  a  été  porté  HP 
une  dame  :  A  funion  politique  des  hommes  et  des  femmes  et  dujtarii  démoermr 
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Un  des  commissaire,  a  ensuite  invité  tous  les  convives  à  se  réunir  dans 
quinze  jours  à  un  no  «veau  banquet  qu'il  donnera  à  l'occasion  de  ses  noces, 
et  qui  ne  coûtera  que  75  c.  par  personne.  Cette  invitation  a  causé  beaucoup 
^Thirarité  dans  les  diverses  parties  de  la  salle. 

Après  avoir  entendu  des  chants  patriotiques  cl  participé  à  une  quête  qui  s'est 
faîte  en  faveur  des  faroitfes  des  transportés,  les  convives  se  sont  séparés. 

L'autre  banquet,  dit  de  la  Presse  démocratique  et  sociale,  h  3  fr.  25  c.  par  léle, 
a  été  présidé  par  M.  de  Lamennais.  Presque  tous  les  représentants  appartenant 
■à  la  Montagne  y  assistaient.  On  a  coirpté  de  plus  environ  2,100  convives. 

tfn  grand  nombre  de  discours  ont  été  prononcés,  notamment  par  MM.  Schoel- 
eher,  Bac  et  Ledru-Rollin.  Ils  ont  tous  été  chaleureusement  applaudis.  Mais 
pendant  le  repas,  la  même  entente  ne  paraissait  pas  régner  à  toutes  les  tables; 
des  interruptions,  presque  des  querelles,  s'élevaient  souvent,  et  il  y  a  eu  même» 
à  en  croire  les  Débats,  des  menaces  d'expulsion.  Des  groupes,  se  formant  an* 
dehors,  paraissaient  aussi  très-animés. 

En  vérité,  si  on  n'avait  pas  à  redouter  que  tous  ces  banquets  finissent  par  ame- 
ner de  funestes  conséquences,  ils  ne  seraient  justiciables  que  du  ridicnle. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SÉANCE  DO  SAMEDI  18  MOVEBBAB. 
ouMMMIIf'f . 

Présidencî  de  M.  le  général  Bedeau,  vice-président.  —  Les  congés.  —  Proposition  Ai 
ministre  de  la  guerre,  relativement  à  l'augmentation  du  nombre  des  colons  en  Algè- 
féria.  —  Budget  de  l'intérieur. 

I.  M.  le  généra)  Bedeau  est  au  fauteuil.  Il  préside  avec  plus  de  dignité  et  de 
Jermeié  que  M.  Marrast. 

La  séance  se  passe  sans  orage. 

An  commencement,  M.  Etcbbvehry  rappelle  sa  proposition  sot  tes  congés.  Il 
demande  qu'elle  soit  discutée  d'urgence. 

Il  faut,  en  effet,  prendre  un  parti  à  cet  égard.  C'est  le  moment  ou  jamais. 

Hais  M.  CU»*t  Thomas,  qui,  personnellement,  est  toujours  fidèle  à\  son 
poett,  ne  vent  pas  empêcher  ses  collègues  de  manquer  au  leur.  Laissez  passer  les 
congés!  Pas  de  protestation  !  Pas  de  mesure  restrictive!  Pas  d'examen  des  mo- 
tifs !  Pas  de  refus  surtout  ! 

Si  quelqu'un,  dans  l'Assemblée»  pense  autrement,,  tant  pis.  C'est  qu'il  vient 
de  la  rue  de  Poitiers. 

Cependant,  réplique- t-on,  M.  Marrast  n'est  pas  de  la  réunion  de  la  ruedt 
Poitiers,  et  H  a  été  obligé  loi-même  de  reconnaître  et  de  signaler,  en  son  non» 
de  président,  l'inconvénient  et  l'abus  des  absences.  C'est  au  Moniteur, 

L'Assemblée  prononce  Tordre  du  jour» 

II.  Le  pays  doit  -porter  le  pfus  vif  intérêt  aux  émigranfs  qui  partent  po* 
l'Algérie.  Ce  sent  les  familles  les  pfus  honnêtes  qui  vont  chercher  dans  notre 
colonie  le  travail  que  font  fuir  de  la  capitale  les  excitations  insensées  du  socia- 
lisme. 

Teie  est  raffiuence  des  ouvriers  honnêtes  et  courageux  qui  sollicitent  la  insw 
faveur  de  l'expatriation,  que  M.  te  ministre  de  la  guerre  est  obligé  de  demander 
à  l'Assemblée  d'accroître  le  chiffre  des  colons  à  établir  de  12,000  k  15,300- 

Dix  convois  sont  déjà  en  route*  5  autres  vont  les  suivre. 

Le  décret  est  adopté. 

Iffl.  Suite  du  Budget  de  L'iirrÉErBCR. 


(SU) 

Le  comté  des  finance*  demande  une  réduction  sur  le  traitement  de*  soiis- 

réfets. 

M.  Sauleyra  :  Le  sous-préfet  sera  obligé  de  se  rendre  aux  séances  de*  cou- 
esls  eanlonnaux.  Si  vous  diminuez  encore  sou  traitement,  ii  faudra  donc  qu'il 
ille  à  pied» 

Une  voix  :  C'est  excellent  pour  la  sanlé.  (Rires.) 

Cette  réduction  est  repoussée. 

L'Assemblée  en  prononce  une  autre  sur  le  traitement  des  secrétaires  géué- 
anx  de  la  Seiae  et  supprime  les  six  secrétaires-généraux  existants  dans  les  dêV! 
artements.  9 

Un  débat  s'engage  ensuite  sur  l'inspection  des  établissements  de  surveillance 
*  de  charité. 

M.  DtPALftK  ne  nie  point  que  celte  branche  de  service  n'ait  produit  beaucoup 
l'abus.  Mais  il  les  extirpera.  Il  a  un  règlement  tout  prêt  qui  réorganisera  cette 
surveillance,  et  qui  n'attend  que  la  signature  du  chef  du  pouvoir  exécutif» 

L'Assemblée  n'est  pas  en  nombre  pour  le  vote. 

8BAHCB  DU  LUNDI  20  NOVEMBRE. 

Sommaire. 

Le  décret  sur  les  Livrets  des  caisses  d'épargne  et  les  bons  du  trésor.  —  MM.  Rabuan* 
de  Lasteyrie,  Goudchaux,  Lanjuinais,  Trouvé-Chauvel.—  Rejet  de  l'amendement  de 
M.  Legeard  de  la  Dyriais. 

I.  L'Assemblée  disente  le  projet  relatif  aux  compensations  proposées  en  fa- 
veur des  déposants  aux  caisses  d'épargne  et  des  porteurs  de  bons  du  Trésor.  , 
M.  Raruan  ne  trouve  pas  les  compensations  suffisant  s.  La  justice  est  abso- 
lue. Tous  les  engagements  pris  par  l'Etat  doivent  être  tenus  par  lui.  Tous 
sont  respectables;  mais  de  tous  les  engagements,  la  resliluliou  des  dépôts  est  la 
plus  sacrée,  surtout  quand  les  dépôts  appartiennent  aux  pauvres. 
L'orateur  termine  en  présentant  un  projet  nouveau. 

M.  db  Lasteyrie  répond  et  défend  les  conclusions  du  comité  des  finances,  qui 
sont  à  peu  près  celles  du  gouvernement. 

II.  M.  Goudchaux,  lui,  ne  trouve  rien  à  changer  dans  le  décret  du  7  juillet. 
Il  ne  croit  pas  que  l'on  se  soit  trompé.  Car  qui  se  serait  trompé?  Le  ministre 
des  finances,  le  comité  des  finances,  l'Assemblée,  en  un  mot  tout  le  monde!  Or 
tout  le  monde  ne  peut  pas  se  tromper.  (Brnti.) 

L'orateur  insiste  :  Oui,  tout  le  monde  !  Surtout  quand  ce  tout  le  monde  se  com- 
pose de  Y  élite  de  la  nation  française.  (On  rit.) 

Hais  on  dit  :  Nous  étions  au  mois  de  juillet  en  face  de  l'inconnu  :  on  ne  sa- 
vait ce  que  deviendrait  la  rente  ;  nous  sommes  aujourd'hui  en  face  du  connu 
.Non!  nous  sommes  encore  en  face  de  l'inconnu.  (Mouvement.) 

le  ne  voudrais  pas  être  un  oiseau  de  mauvais  augure.  (Bruit.)  Mais  qui  esl»ce 
qui  est  connu  ?  Rien  n'est  connu,  excepté  la  baisse  qui  est  d'environ  16  francs. 

Ce  qui  reste  inconnu,  c'est  de  savoir  jusqu'à  quel  point  la  renie  baissera  en- 
core 11  faudrait  donc  faire  bientôt  de  nouveaux  sacrifices. 

L'Etat  ne  doit  réparer  qu'un  tort,  c'est-à-dire  celui  qu'il  a  commis  envers 
\tt  porteurs  des  bons  du  trésor.  On  les  a  remboursés  en  3  p.  100  à  55,  parce 
qu'on  eroyait  que  c'était  le  cours  du  jour.  Or  le  cours  n'était  qu'à  51. 

M.  Goudchaux  termine  en  assignant  à  la  baisse  croissante  qui  règne"  deput* 
deux  mois,  deux  causes  seulement  :  1°  la  présentation  du  projet  qu'on  discute  > 
2*  le  retrait  de  Tordre  du  jour  des  projets  de  finances  destinés  à  faire  face  aux 
b*fettdeltt9. 
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III.  M.  Làhjwnàts,  rapporteur  dn  comité  des  finances  :  Noos  devons  être 
d'autant  plus  scrupuleux  dans  cette  affaire  que  nous  prononçons  souverainement, 
comme  des  magistrats,  sur  les  intérêts  de  nos  créanciers. 

Le  remboursement  en  renies  des  dépôts  n'est  qu'un  emprunt  forcé,  dans  en 
conditions  fixées  par  une  seulement  des  parties  contractantes.  Quand  on  a  couda 
un  emprunt  volontaire,  il  a  été  Tait  au  taux  de  65  et  la  rente  était  à  75! 

Le  résultat  nécessaire  de  la  consolidation  des  dépôts  en  rente  était  de  faire 
baisser  les  fonds  en  jetant  une  immense  quantité  de  titres  nouveaux  sur  la  place. 
On  a  calculé  au  contraire  comme  h  ,  au  lieu  de  dépréciation,  il  devait  y  avair 
amélioration.  # 

Le  décret  est  du  7  juillet;  les  premiers  litres  a  Paris  ne  nous  ont  été  délivrés  oie 
le  18.  Le  cours  était  alors  à  75,  perte  de  5  fr.  En  province,  les  premiers  thr» 
sont  en  date  du  2  août,  jour  où  le  cours  étant  à  70  fr.  50,  perte  de  10  francs  !  On 
voit  combien  la  base  des  calculs  était  fausse ,  et  combien  les  calculs  eux-mê- 
mes sont  contraires  à  l'équité. 

IV.  L'ancien  ministre  des  finances  renouvelle  ses  protestations  qui  amènent  à  b 
tribune  le  ministre  actuel. 

M.  Trouvé-Chai; vbl  insiste  sur  les  considérations  d'honneur  et  d'équité  qui 
lient  l'Etat  vis-à-vis  de  ses  créanciers.  Quant  à  la  baisse  qui  s'est  produite,  elle 
tient,  non  à  des  préoccupations  financières,  mais  aux  inquiétudes  politiques. 

Il  donne  des  détails  sur  la  classification  des  déposants  :  ouvriers,  40  pour  100; 
petits  marchands;  11  pour  100;  ouvriers,  21  pour  100;  au  total,  72  poariOO 
des  déposants  se  trouvent  dans  la  position  la  plus  intéressante.  Dans  la  4*  classe, 
celle  des  employés,  on  compte  les  garçons  de  caisse  comme  les  employés  supé- 
rieurs, et  elle  entre  encore  pour  7  pour  100  dans  le  chiffre  total.  Il  y  a  aussi 
les  militaires,  les  remplaçants,  les  prêtres,  les  petits  rentiers. 

Tout  milite  en  faveur  des  Caisses  d'épargne,  et  si  la  monarchie  les  a  fondées, 
il  n'appartient  pas  à  la  République  de  les  détruire. 
.  M.  Legeabd  de  la  Dtriais  développe  un  amendement,  qui  est  rejeté. 

On  passe  sur  l'article  1er  au  scrutin  de  division.  II  est  annulé,  l' Assemblée 
n'étant  pas  encore  en  nombre. 

y  y  ci  i  

NOUVELLES  POLITIQUES. 

ROME.—  On  lit  dans  le  Moniteur  du  soit\  sur  la  foi  d'une  correspon- 
dance de  Rome  : 

«  M.  Rossi  a  été  frappé  d'un  coup  de  poignard  à  ta  gorge  en  se  ren- 
dant à  la  salle  des  séances.  L'ordre  n'a  pas  été  troublé.  » 

— Le  président  du  haut-conseil  convoque  les  membres  de  cette  assemblée  pour 
le  15  novembre,  jour  de  l'ouverture  du  parlement.     . 

PRUSSE.  —  Berlin.  —  On  a  peu  de  nouvelles  de  Berlin.  Il  ne  pa- 
raît pas  que  l'assemblée  ait  tenté  de  se  réunir  depuis  la  séance  où  elle  a 
décrété  le  refus  d'impôt.  Le  corps  municipal  de  Berlin  a  fait  une  dé- 
marche près  du  prince  de  Prusse.  Le  prince  a  déclaré  que  la  couronne 
ne  ferait  aucune  concession.  Et  comme  on  lui  faisait  remarquer  que 
c'était  peut-être  jouer  l'existence  de  la  dynastie  :  —  Cela  est  possible,  *■ 
t-il  répondu,  mais  au  moins  la  dynastie  tombera  avec  honneur.  La  ville 
était  assez  tranquille. 

SUISSE.  —  On  lit  dans  V Observateur  de  Qenève  : 

oLefait  capital  aujourd'hui,  c'est  le  vole  du  conseil  national  qui  casse  ltfA#" 
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«te»  de  Friboorg.  Le  gocvbbnement  db  ce  canton  n'avait  pas  le  deoit  d'im- 

POSEE  UN  SERJflENT  AUX  ÉLECTEURS. 

•Ce  vote  significatif  donne  l'espoir  que  le  conseil  national  croit  à  la  dignité  du 
serment,  à  la  liberté  des  élections  et  à  la  liberté  de  conscience. 

•  Leçon  grave  pour  le  conseil  d'Eiat  de  Fri bourg.  Gardera-t-il  le  pouvoir  mal- 
gré cette  éclatante  leçon? 

•  Nom  rappelons  à  nos  abonnés  les  seconds  documents  sur  le  serment  dan9  le 
canton  de  Fribourg  que  nous  avons  publiés  en  entier  dans  VObêervatewr. 

•  Un  jour  il  sera  établi  que  notre  Evoque  a  été  le  défenseur  courageux  de  la 
liberté  de  conscience,  de  la  liberté  des  élections  et  de  la  propriété.  Que  les 
hommes  sérieux  étudient  bien  la  question.  Ils  arriveront  vite  à  comprendre  que 
l'Evéqae  a  plus  fait  encore  pour  la  société,  la  liberté  et  la  propriété  que  pour 
l'Elise  et  l'épiscopat.  Encore  un  peu  de  temps,  et  il  n'y  aura  qu'une  voix  à  cet 
égard.» 

i  y»u  i      i 

ebeatcm.—  Dans  la  lettre  de  Mgr  l'Archevêque  de  Paris,  que  nous  avons  pu- 
bliée samedi,  une  ligne  a  été  omise  par  les  compositeurs.  Nous  rétablissons  le 
passage  tel  qu'il  devait  être  imprimé,  en  soulignant  les  mots  oubliés  : 

c  Vous  avez  sans  doute  partagé  notre  émotion,  quand  bier,  à  la  face  du  Ciel/ 
sur  cette  place  témoin  de  tant  de  révolutions,  en  présence  des  représentants  du 
peuple  et  des  premiers  magistrats  de  la  République,  au  mUieu  de  ce  concoure 
immense  de  citoyens  appartenant  à  la  g;»rde  nationale,  a  l'armée,  à  cette  capi- 
tale, à  tous  les  départements,  uous  avons,  pair  le  divin  sacrifice  et  par  de  solen- 
nelles actions  de  grâces,  donné  la  consécration  religieuse  à  la  Constitution  que 
Ja France  vient  de  promulguer,  n 

— =^Mii;m         ■■ 

BEVUE  CRITIQUE. 
DELÀ  SOCIÉTÉ  FBBM1ÈRB  ET  DE  SES  LOIS,  OU  DB  LA  EELIGION  ;  PAft  LAMENNAIS. 

(Deuxième  article.— Voir  le  N°  4696.) 

Qu'est-ce  que  la  Société  première,  et  quel  rapport  a  cette  société  avec 
la  Religion?  Telles  sont  les  questions  que  soulève  le  titre  même  du  livre, 
et  auxquelles  sans  doute  Fauteur  va  répondre. 

Après  une  double  lecture  de  l'ouvrage,  faite  avec  toute  l'attention  con- 
venable, je  déclare  qu'il  m'est  impossible  de  définir  la  Société  première  ; 
parce  que  je  ne  vois  pas  la  société  seconde  qu'elle  suppose,  et  qui  de- 
vrait nécessairement  la  suivre.  L'auteur  n'ayant  pas  jugé  à  propos  de 
nous  dire  le  sens  de  ces  mots,  je  me  confesse  incapable  de  le  trouver.  Je 
serais  entré,  peut-être,  un  peu  mieux  dans  ses  intentions  et  dans  l'ordre 
particulier  de  ses  idées,  s'il  avait  dit  la  Société  universelle,  au  lieu  de  la 
Société  première;  et  j'aurais  compris,  autant  qu'une  portée  commune 
d'intelligence  peut  comprendre  des  choses  si  fort  au-dessus  du  vulgaire, 
comment  cette  sociétéZs'est  confondue  dans  son  esprit  avec  la  Religion. 
Je  l'aurais  compris,  du  moins,  dans  le  sens  privé  et  personnel  qu'il  at- 
tache à  ces  deux  mots  :  Société,  Religion.  Car,  ainsi  que  je  le  remarquais 
à  la  fin  de  mon  premier  article,  c'est  ici  une  langue  à  part  et  un  nouveau 
dictionnaire  à  apprendre.  L'auteur,  du  reste,  ne  s'en  cache  pas.  «On  en- 
»  tend  assez,  dit-il,  que  nous  attribuons  ici  au  mot  société  une  significa- 
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»  tion  plus  étendue  que  celle  à  laquelle  on  le  restreint  cTordmaire.» 
Comment  voulez-vous ,  en  effet ,  qu'un  philosophe  se  contente  de  h 
langue  commune?  Ce  serait  bien  la  peine  d'être  philosophe!  La  Société 
donc,  pour  M.  Lamennais,  ne  se  borne  pas,  comme  on  Ta  cru  jusgua 
présent,  aux  êtres  intelligents  et  libres;  elle  s'étend  à  tous  les  autres  êtres, 
de  quelque  ordre  et  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  organiques  et  wor- 
ganiqtm,  c  est-à-dire  au  monde  matériel  aussi  bien  qu'au  monde  spiri- 
tuel. L'auteur  consacre  plusieurs  chapitres  à  établir  car  profesto  cette 
thèse,  qui  est  le  point  de  départ  de  tout  son  livre. 

De  même  pour  le  mot  religion  :  tout  le  mal  de  l'humanité  vient  de  ce 
qu'on  n'a  pas  compris  ce  mot,  et  qu'on  lui  a  donné,  comme  à  celui  de  so- 
ciété, un  sens  trop  restreint.  La  philosophie,  la  grande  philosophie,  bien 
entendu,  va  y  mettre  bon  remède.  «Ou  a  cru,  dit  M.  Lamennais,  que  h 
»  religion  devait  être  conçue  comme  quelque  chose  d'uu  ordre  à  pari. 
s>  sans  liaison  directe  avec  les  lois  universelles  du  monde,  tandis  que» 
»  réalité  elle  n'est  que  ces  lois  mêmes.  La  religion,  en  effet,  dans  sa  gé- 
»  néroUté  absolue,  peut  être  définie  le  lien  des  êtres  créés  avec  Dieu,  et 
b  de  oea  êtres  entr'eux.  Et  puisque  rien  ne  subsiste  qu'en  vertu  de  ce 
»  lien  réciproque,  qu'aucun  être  ne  serait  s'il  n'était  uni  au  Principe  de 
i»  l'être,  qu'aucun  être  encore  ne  saurait  exister  isolément,  ou  ne  serut 
b  s'il  n'était  uni  aux  autres  êtres,  il  s'ensuit  que  la  Religion  est  te*- 
»  semble  des  lois  nécessaires  de  la  création  ou  des  conditions  de  tout" 
»  existence...  Ainsi  la  société  a  sa  racine  dans  la  religion,  et  la  religion 
»  renferme  tout  ce  qui  peut  être  conçu  sous  la  notion  de  société.  »  Le  dé- 
veloppement de  cette  pensée  fait  tout  le  livre  :  tous  les  êtres  créés  sort 
liés  entr'eux  par  des  rapports  ;  ces  rapports  les  établissent  en  société,  et 
celte  société  c'est  la  religion.  Voilà  tout  le  mystère. 

Deux  conséquences  découlent  de  cette  théorie  transcendante  ;  et  elles. 
sont  explicites,  sinon  textuelles,  dans  le  livre  de  M.  Lamennais.  La  pre- 
mière, c'est  que  non-seulement  les  animaux,  mais  les  végétaux  et  les  mi- 
néraux sont,  comme  nous,  des  êtres  sociaux,  et  par  conséquent  des  Ares 
religieux  dignes  du  nom  que  leur  a  donné  la  charité  fraternelle  de  M.  Mi- 
chelet,  quand  il  les  a  appelés  nos  Frères  inférieurs.  Notre  religion. 
sans  doute,  comme  notre  société,  sont  d'une  qualité  meilleure  et  pte 
parfaite;  mais  elles  n'ont  rien  qui  les  distingue  radicalement  de  celles  de 
a  pierre  ou  de  la  brute;  elles  ne  sont  pas  quelque  chose  d'un  ordre  à  part 
Notre  machine  est  faite  seulement  de  matériaux  plus  fins  et  cTun  meil- 
leur goût.  Voilà  tout. 

La  seconde  conséquence,  est  que  Cartouche  et  Mandrin  étaient  fc 
hommes  parfaitement  religieux,  aussi  religieux  que  les  philosophes  eux- 
'  mômes;  puisque  la  religion  dérive  des  lois  nécessaires  de  la  création  et 
qu'elle  est  la  condition  même  de  l'existence.  Cartouche  et  Mandrin 
étaient;  ils  étaient  dans  de  certains  rapports  avec  les  autres  homutë*: 
donc  ils  étaient  sociaux,  donc  ils  étaient  religieux.  Qui  s'avisera  désor- 
mais de  dire  à  un  autre  homme  :  Vous  êtes  un  impie?  La  philosophie a 
montré  comment  on  pouvait  voler  et  assassiner  et  être  un  homme  reh- 
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gieux.  Je  n'exagère  rien.  Si  ce  ne  sont  pas  là  les  conséquences  les  plus  iùi- 
médiates  des  théories  de  M.  Lamennais  sur  la  société  et  la  religion,  je  ne 
sais  plus  ce  que  veulent  dire  les  mots. 

Mais  il  reste  une  grave  difficulté  :  les  lois  de  la  création ,  abso- 
lues et  nécessitantes  pour  les  êtres  privés  de  raison,  sont  livrées  au  lihre 
arbitre  de  l'homme,  qui  peut  les  observer  ou  les  violer  à  son  gré.  JDe  là> 
des  dérangements  dans  la  grande  harmonie  sociale  :  comment  expliquer 
ces  désordres,  comment  les  concilier  avec  les  lois  nécessaires  de  la  créa- 
tion? Si  le  désordre  est  utile,  il  n'est  plus  le  désordre;  s'il  est  nuisible  et 
nécessaire,  9  y  a  contradiction.  Placé  en  face  de  celte  immense  diffi- 
culté, qui  (ait  trembler  tout  le  système  sur  sa  base  vacillante,  M.  Lamen- 
nais, ordinairement  si  affirmatif  et  si  superbe,  prend  je  ne  sais  quel  air 
modeste  et  calme,  et  presque  distrait,  comme  s'il  allait  parler  de  la  chose 
du  monde  la  plus  simple  et  la  moins  sujette  à  controverse.  Ces  violations 
de  Tordre  général  ne  rétonnent  ni  ne  le  découragent  :  o  Elles  ont,  dit-il, 
»  leur  remède  dans  les  lois  du  tout;  et  comme  elles  entrent  elles-mêmes 
»  dans  le  plan  divin,  qu'elles  ont  été  prévues,  et  que,  d'une  certaine  fa- 
»çon,  elles  étaient  inévitables,  les  désordres  partiels  qu'elles  occasion- 
»  nent,  condition  de  l'existence  des  êtres  les  plus  élevés,  n'altèrent  point 
*  au  fond  l'harmonie  de  l'ensemble.  »  Nous  recommandons  ce  passage  à 
l'attention  des  réformateurs  socialistes,  et  nous  les  invitons  à  faire  cette 
question  à  M.  Lamennais  :  Pourquoi  tant  vous  récrier  contre  les  vices  et  les 
désordres  de  la  société,  si  ces  vices  et  ces  désordres  entrent  dans  le  plan 
divin  de  la  création,  et  si  d'ailleurs,  trouvant  leur  borne  et  leur  remède 
dans  les  lois  du  tout,  ils  n'altèrent  point  au  fond  l'harmonie  de  l'eusem- 
Me?  Pourquoi?  Nous  serions  curieux  de  savoir  la  réponse  de  l'illustre  écri- 
vain. 

Hais  ce  qu'il  faut  surtout  remarquer  dans  cette  production  déplorable, 
ce  qui  excite  à  chaque  instant  la  surprise,  l'indignation  et  la  pitié  du 
lecteur;  c'est  le  mélange  sacrilège  des  termes  et  des  formules  de  la  piété 
chrétienne,  avec  les  doctrines  désolantes  du  panthéisme.  Dieu,  les  trois 
personnes  divines,  l'union  à  Dieu,  la  grâce,  la  foi,  l'espérance,  la  cha- 
rité, l'adoration,  le  culte,  la  prière  même  et  la  fin  dernière  de  l'homme 
y  sont  enseignés;  mais  sous  chacune  de  ces  expressions  saintes  que  le 
prêtre  transfuge  a  dérobées  au  sanctuaire,  le  philosophe  panthéiste  cache 
un  sens  grossier,  impie  ou  ridicule. 

Nous  citerons  pour  exemple  la  théorie  de  la  prière;  c'est  la  meilleure 
page  du  livre  pour  le  style,  et  la  moins  mauvaise  pour  la  doctrine.  Nous 
ne  serions  pas  étonné  qu'à  la  première  lecture  elle  ne  parût  orthodoxe, 
édifiante  même  aux  personnes  peu  habituées  à  examiner  les  choses  de 
près  et  à  découvrir  les  sous-entendus.  «Des  philosophes,  même  religieux 
»  (l'auteur  veut  parler  de  Jean- Jacques),  ont  rejeté  la  prière  sur  le  double 
*»  motif  de  son  inutilité,  puisque  Dieu  connaît  nos  besoins  avant  que  nous  les 
»  lui  exposions,  et  de  son  inefficacité,  puisque  Dieu  n'agit  point  par  des 
t>  volontés  particulières  différentes  des  causes  dont  l'enchaînement  constf- 
»  tue  l'ordre  universel  identique  au  bien.  Ces  philosophes  ont  méconnu 
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•  Tessence  de  la  prière,  en  la  confondant  avec  les  croyances  erronées  qui 
»  s'y  peuvent  joindre,  et  les  demandes  irréalisables  qu'elles  suggèrent 
s  quelquefois.  Ce  n'est  pas  à  l'égard  de  Dieu  que  la  prière  est  nécessaire, 
»  mais  à  l'égard  de  l'homme,  comme  moyen  d'union  avec  Dieu.  Elle  ai- 
»  firme  son  être,  sa  puissance,  sa  bonté,  elle  maintient  l'Ame  dans  la  di- 
m  rection  de  la  vie  dont  il  est  la  source.  Et  voilà  pourquoi  nul  ne  prie  qui 
»  ne  se  sente  meilleur  et  plus  fort  aprèo  avoir  prié.  Il  a,  en  priant,  accom- 
»  pli  un  acte  naturel,  un  acte  vital,  il  a  comme  aspiré  le  souffle  qui  anime 
»  tous  les  êtres,  il  s'est  nourri  de  Dieu.  Qu'importent  les  erreurs  de  l'es- 
»prit  aux  résultats  de  la  fonction?  Si  la  prière  est  inefficace  lorsqu'elle 
»  implique,  quant  à  son  objet,  une  violation  des  lois  naturelles,  elle  ne 

•  l'est  jamais  en  elle-même.  Les  Suisses  tombant  à  genoux  avant  de  corn- 
»  battre  à  Morat  et  invoquant  le  Dieu  protecteur  des  causes  justes,  ne 
9  vainquirent  pas  miraculeusement;  mais  la  prière,  sans%aucun  doute, af- 

•  fermit  leurs  cœurs  et  leurs  bras.  Dans  les  combats  aussi  que  l'homme  a 
»  si  souvent  à  livrer  contre  soi-même,  combien  la  prière  ne  le  soutient- 
»  elle  pas?  En  élevant  la  pensée  et  l'amour,  en  éveillant  l'action  des  puis- 
»  sances  supérieures  de  l'être,  elle  prépare  la  victoire  du  principe  à 
»  bien.  » 

Sous  cette  belle  poésie,  sous  ces  ardentes  exhortations  à  la  prière,  sa- 
vei-vous  ce  qui  se  cache  ?  Un  blasphème  à  la  bonté  de  Dieu  et  à  sa 
puissance,  lorsqu'il  dédaigne  des  prières  qu'il  inspire,  et  un  outrage  au 
bon  sens  de  l'homme  demandant  ce  qu'il  sait  ne  devoir  pas  obtenir. 
Vous  dites  .  Qu'importe  le  résultat  de  la  fonction?  Certes  il  importe  de 
tout,  et  je  vous  trouverais  étrangement  impertinent,  si  je  ne  vous  trouvais 
pas  fou,  de  me  dire  :  Votre  prière  est  inutile;  Dieu  n'y  fait  nulle  attention; 
n'importe,  priez  toujours.  Si  les  Suisses  de  Morat  avaient  eu  votre  théorie, 
*u  lieu  de  leur  foi  simple  et  confiante,  ils  n'auraient  certainement  pis 
prié  Dieu;  ils  auraient  bu  de  r eau-de-vie  à  s'abrutir,  et  ils  auraient bieu 
fait. 

Voilà  la  conclusion  nécessaire  de  la  théorie  philosophique  de 
1a  prière,  selon  M.  Lamennais.  Celle  de  Rousseau  n'était  qu'impie;  il  fau- 
drait se  contenter  de  cela,  et  n'être  pas  ridicule. 

J'offrirais  cependant  de  parier  que  sur  vingt  bacheliers  de  France,  il 
«?en  trouvera  dix-hnit  qui  admireront  ces  choses  et  qui  s'écrieront: 
Xîuel  génie  et  quelle  âme  religieuse  ! 

Nous  vivons  dans  un  temps  où  l'on  peut  extravaguer  tout  à  son  aise, 
pourvu  qu'on  le  fasse  avec  de  grandes  phrases,  de  grandes  formules  et 
quelques  métaphores.  Je  ne  puis  dire  à  quel  point  je  m'indigne  de  voir 
tant  d'orgueil  d'une  part,  et  tant  de  sottise  de  l'autre.  Le  bon  sens  est- 
Il  donc  perdu,  pour  que  de  telles  imbécillités  puissent  s'imprimer  et  se 
«re*  ROMAIN-CORNUT. 

L'un  des  Propriétaires-Gérants,  CHARLES  DE  RIANCEV^ 

paris,,—  imprimbrîb  d\dribk  li  cleab  bt  cto,  rue  Cassette,  & 
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L'AMI  DE  LA  RELIGION. 


L'UNION  CATHOLIQUE  D'ALLEMAGNE. 

Les  Catholiques  de  France  ont  suivi  avec  l'intérêt  le  plus  fraternel  Tad- 
minU»  réveil  de  leurs  frères  cT outre-Rhin.  Rien  ne  saurait  être  plus  in- 
structif et  plus  consolant  que  cette  action  des  peuples  unis  par  la  com- 
munauté de  Foi.  Aussi  avons-nous  rendu  compte  avec  soin  à  nos  lec- 
teur, des  séances  de  l'Assemblée  générale  de  Y  Association  de  Pie  IX  et 
de  Y  Union  catholique  réunies.  Aujourd'hui  nous  publions,  d'après  le  C«- 
tMique  de  Mayence,  des  pièces  d'un  grand  intérêt.  Ce  sont  les  statuts 
de  Y  Union  elle-même,  et  les  résolutions  qui  ont  été  prises  à  l'unanimité 
dans  ses  assemblées. 

Stmtmts  et  résolutions  de  T  Union  catholfque  éTAïïemagne. 

a  L'an  1848,  par  suite  des  troubles  qui  désolent  notre  patrie,  il  s'est  constitué 
librement,  spontanément  et  sans  entente  préalable,  plusieurs  Unions  qui  se  sont 
occupées  des  besoins  de  notre  Eglise  à  l'occasian  des  nouvelles  formes  que  pren- 
nent lès  choaes  en  Allemagne,  et  dans  le  b*t  d'assurer  la  liberté  de  notre  Eglise. 
Un  même  désîr  de  réunion  a  conduit  a  Mayence  des  députés  de  toutes  ces  Unions 
partielles.  Celle  réunion,  dans  ses  deux  séances  des  3  et  6  octobre,  après  mûres 
délibérations,  a  adopté  les  résolutions  suivantes,  et  les  soussignés  ont  reçu  Tor- 
dre de  les  porter  à  Ta  connaissance  dtt  public,  et  d'y  joindre  la  déclaration  que 
rassemblée  générale  n'a  nullement  en  vue  de  contrôler  ou  d'eatraver  l'activité 
spéciale  de  chacune  des  Unions  locales. 

Suivent  les  article*  de  règlement  relatifs  à  Ym-ganisaêion  de  V Union.  Voici 
les  principaux  : 

«  §1.  Tontes  les  Unions  catholiques  répandues  sur  la  surface  de  l'Allemagne,  et  «rat 
te  sent  tait  représenter  dans  cette  assemblée  générale,  se  lient  et  se  constituent  en  un 
tout,  sons  la  dénomination  :  union  catholique  de  l' Allemagne. 

»  §  II.  L'Union  catholique  tient  périodiquement  ses  Assemblées  générales,  composées 
des  députés  des  Unions  partielles.  Le  lieu  et  l'époque  de  chaque  réunion  générale  sont 
au  préalable  déterminés  par  l'Assemblée  générale  précédente. 

*  §  IIL  Les  affaires  de  l'Union  catholique  sont  administrées  par  un  vorort  (divec- 
toire)  >  élu  et  nommé  à  cet  effet  par  l'Assemblée  générale.  Son  pouvoir  dure  jusqu'à  la 
réunion  de  la  prochaine  Assemblée  générale. 

w  §  IV.  Le  président  de  l'Union  qui  exerce  le  pouvoir  du  vorort,  est  également  chef 
de  l'Union  tout  entière.  Toutefois  l'Assemblée  générale  a  le  droit  de  fortifier  le  direc- 
toire par  l'adjonction  d'autres  personnes  choisies  par  elle. 

w  §  V.  La  vorort,  en  sa  qualité  de  pouvoir  central  de  l'Union,  a  le  droit  et  le  devoir  : 

*  {<*]  D'exécuter  les  résolutions  de  l'Assemblée  générale  ; 

*  (B)  De  représenter,  le  cas  échéant,  l'Union  catholique  <T Allemagne  ; 

*  {C)  D'exiger,  lorsqu'il  le  juge  nécessaire,  des  rapports  des  Unions  partiettes. 

*  (X>)  De  lear  faire  parvenir  les  communications  devenues  utiles  ou  nécessaiosa. 

»  (#)  D'être  l'organe  de  la  communication  de  propositions,  lorsque  le  directoire  les  juge 
importantes,  entre  les  différentes  Unions  partielles. 

»  (F)  En  cas  d'urgente  nécessité,  de  convoquer  l'Assemblée  générale  de  l'Union. 

»(G)  D'admettre,  suivant  la  teneur  des  statuts,  dans  l'Union  générale  les  Unions  par- 
tielles qni  st  présenteront  pour  demander  cette  admission.  En  cas  de  difficultés  qui  pour- 
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raient  surgir,  à  cet  égard,  la  décision  en  sera  réservée  à  la  prochaine  Assemblée  géné- 
rale. 

»  §  VI.  Seront  aptes  à  cette  admission  toutes  les  Unions  catholiques  d'Allemagne 
qui,  indépendamment  d'autres  fins,  auront  au  moins  pour  but  principal  celui  de  TUnk* 
générale,  à  savoir  l'affranchissement  total  de  l'Eglise  d'Àllemague.  Tout  catholique 
d'une  réputation  intacte  est  capable  de  devenir  membre  de  toute  Union  catholique. 
Relations  intérieures  de  l'Union. 
»  §  VII.  L*Union  se  propose  les  Uns  suivantes  : 

»  (A)  De  faire  tousses  efforts  pour  assurer  par  tous  les  moyens  légaux  la  réalisatiomk 
la  liberté  de  l'Eglise  et  le  maintien  de  tous  ses  droits. 

»  (B)  De  lutter  de  toutes  ses  forces  pour  acquérir  et  assurer  la  liberté  do  renseigne- 
ment et  de  l'éducation. 
»  (C)  De  travailler  eflicacement  à  l'instruction  religieuse  et  morale  du  peuple. 
»  (D)  De  contribuer  de  tout  son  pouvoir  à  extirper  les  malentendus  sociaux  dominants, 
et  pour  en  détruire  les  funestes  conséquences. 

»{E)  De  s'occuper  des  moyens  convenables  pour  obtenir  que  les  fondations  catholiqnes 
qui  ont  pour  objet  le  Culte,  les  écoles  et  les  instituts  de  charité,  soient  exactement  em- 
ployées à  leur  destination. 
»  (F)  De  protéger  le  droit  de  libre  association  contre  tout  empiétement  quelconque. 
»  §  VIII.  L'Union  usera  de  tous  les  moyens  légaux  propres  à  atteindre  ses  fins;  nom- 
mément du  droit  de  tenir  librement  ses  assemblées ,  du  droit  de  pétition ,  comme  aussi 
du  droit  de  la  liberté  de  la  presse  et  de  la  parole  ;  elle  s'occupera  aussi  de  la  diffusai 
de  bons  écrits  et  d'ouvrages  utiles,  afin  de  pourvoir  aux  besoins  spirituels  et  temporels 
du  peuple  en  concourant  à  tous  les  établissements  de  charité  publique  et  religieuse. 
Relations  extérieures  de  l'Union. 
m  §  IX.  L'Union  est  catholique  ;  d'où  suit  que  sa  situation  envers  le  chef  de  l'Eglise, 
envers  l'épiscopat  et  envers  le  clergé  se  trouve  suffisamment  définie. 
Ses  relations  envers  le  pouvoir  politique. 
»  §  X.  L'Eglise  catholique  est  appelée  à  embrasser  les  peuples  de  tous  les  Etats;  son 
autorité  est  compatible  avec  toutes  les  formes  de  gouvernement.  En  conséquence  de  ce 
principe,  l'Union  catholique  ne  prendra  une  position  hostile  envers  aucune  forme  de 
gouvernement,  se  contentant  de  protéger  par  des  moyens  justes  le  droit  de  l'Eglise  et 
la  moralité  des  peuples. 

Ses  relations  envers  &  autres  sociétés  religieuses. 
»  §  XI.  L'Union  déclare,  qu'autant  qu'il  est  en  elle,  elle  maintiendra  la  paix  du  droit 
avec  toutes  les  autres  confessions  ;  elle  ne  portera  atteinte  à  aucun  de  leurs  droits,  et 
elle  ne  se  lèvera  pour  la  protection  des  catholiques  que  lorsque  ceux-ci  seront,  m  cettt 
qualité,  lésés  dans  leurs  droits. 

Ses  relations  avec  le  monde  catholique  tout  entier. 
»  §  XII.  L'Union  est  membre  de  l'Église  universelle  ;  elle  ressent  toutes  les  souffirafices 
des  autres  membres  de  l'Église;  elle  ne  manquera  donc  point  de  manifester,  en  qod* 
que  lieu  de  la  terre  que  ces  souffrances  se  feront  sentir ,  ses  sympathies  pour  ses  frères, 
soutenant  en  même  temps  les  causes  justes  par  ses  conseils  et  par  ses  actes. 

»  Mayence,  le  6  octobre  1848. 
1-     .  »  Signé,  le  président,  Buss. 

tf>l  i  ^  »  Et  plus  bas, 

%    -  »  Signé,  le  secrétaire,  Bacdit.  ■ 

Après  avoir  délibéré  ce  règlement,  dont  le  modèle  pourrait  trouver 
hors  de  l'Allemagne  d'heureuses  applications,  rassemblée  a  voté  les  ré- 
solutions suivantes  : 

I.  Toute  Union  partielle  est  tenue  d'envoyer  gratis  au  vorort  la  feuille  qu'* 
aura  choisie  pour  son  organe,  et,  en  cas  d'urgence,  franc  de  port. 

II.  Ju;>qu'à  la  tenue  de  la  prochaine  Assemblée  générale,  Mayence  demeure 
vorort  de  l'Union.  (Ici  se  placera  le  nom  du  directoire  actuel.) 

III.  Vienne,  et  en  cas  d'empêchement  Brealau,  est  désigné  pour  le  lieu  de  w 
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prochaine  réunion  de  l'Assemblée  générale  de  l'Union  catholique.  L  époque  de 
celle  Assemblée  est  fixée  au  mots  de  mai. 

IV.  Toute  Union  partielle  célébrera,  le  1er  octobre,  fête  de  Notr  vDame-des- 
Tietoires,  ou  Ton  des  jours  de  son  octave,  un  service  divin  annuel.  Il  est  recom- 
mandé à  tout  membre  de  l'Union  de  réciter  tfnqne  jour  un  Pater  et  un  Ave 
pour  appeler  les  bénédictions  do  Dieu  sur  l'Œuvre  de  l'Union. 

V.  L'Union  eipédiera  les  lettres  suivantes  :  1°  Une  ad™  se  ?•  S.  S.  le 
Pape  Pie  IX,  dans  laquelle  l'origine,  la  propagation  et  les  fins  que  se  pro- 
pose l'Union  catholique  d'Allemagne  seront  exposées,  et  pour  laquelle  sa  sanc- 
tion apostolique  sera  solennellement  sollicitée.  Cette  adresse  sera  remise  à  l'E- 
▼êque  du  rarort  actuel,  avec  prière  de  vouloir  bien  en  assurer  l'envoi.  2*  Il 
sera  également  adressé  des  lettres  à  tous  les  Archevêques  et  Evèques  d'Alle- 
magne, en  leur  demandant  leur  paternelle  protection  pour  l'Union,  et  les  sup- 
pliant de  vouloir  bien,  par  leurs  recommandations  pastorales,  contribuer  à  sa 
propagation.  5°  Une  adresse  à  rEminentissime  Cardinal-Archevêque  de  Salz- 
bourg,  lui  exprimant,  ainsi  qu'aux  Evéques  qui  ont  pris  part  auConctie  qu'il  a  con- 
foqné,  la  reconnaissance  de  l'Union  pour  la  fermeté  avec  laquelle  ils  ont  pris  en 
main  la  défense  des  droits  et  des  intérêts  de  l'Eglise  catholique.  4°  Une  adresse 
de  félicitation  à  Mgr  Laurent,  Evéque  de  Chersonèse  et  Vicaire  apostolique  du 
grand  duché  de  Luxembourg.  5°  Une  protestation  à  l'Assemblée  nationale  de 
Francfort,  relative  aux  décrets  émanés  d'elle  quint  aux  rapports  de  l'Eglise  ca- 
tholique avec  les  Etats,  à  la  liberté  d'enseignement  et  au  droit  d'association. 
6*  Une  allocution  aux  peuples  catholiques  d'Allemagne,  exposant  les  motifs  et  le 
bot  de  l'institution  de  l'Union  catholique,  avec  l'exhortation  de  s'y  faire  agréger. 
7°  Des  adresses  à  l'Association  catholique  poor  la  liberté  de  l'Eglise  à  Paris,  et  à 
l'Association  catholique  de  Londres,  pour  le»  informer  l'une  cl  l'autre  de  la  for- 
mation et  des  fins  de  l'Union  catholique  d'Allemagne. 

Mayence,  6  octobre  4848. 

Signé  :  le  président,  Buss. 
Et  plus  bas, 
Signé  :  le  secrétaire,  Bah  dry. 

L'allocution  aux  peuples  d'Allemagne,  résolue  par  le  paragraphe  6e  a 
paru  à  l'Assemblée  d'une  urgence  supérieure  à  toutes  les  autres;  elle  a 
donc  été  rédigée  dès  le  môme  jour  6  octobre  et  répandue  à  plusieurs 
milliers  d'exemplaires,  après  avoir  été  vue  et  approuvée  dans  la  neuvième 
Assemblée  de  l'Association  de  Pie  IX.  Elle  est  en  ce  moment  aux  mains 
de  la  Irès-grande  majorité  des  populations  allemandes,  professant  la  re- 
ligion catholique. 

ta  voici.  Malgré  sa  longueur,  nom  la  publions  intégralement.  Ce  do- 
cument contient  des  vues  trop  élevées  ei  des  appréciations  trop  justes,  il 
resphe  un  senti  me  ut  de  foi  trop  admirable*  pour  ne  pas  être  offert  en 
modèle  aux  catholiques  de  l'univers  entier. 

APPEL  AU  PEUPLB  ALLEMAND. 

«  Lorsque  la  volonté  divine  se  manifesta  aux  royaumes  de  la  terre  par  les  tem- 
pêtes de  Mars,  les  peuples  dans  l'anxiété  attendirent  l'heure  de  la  miséricorde  ou 
celle  de  la  justice.  Aujourd'hui  la  nation  se  trouve  sur  un  sol  brûlant  et  le 
Peuple  tremble,  car  il  sent  le  danger  venir. 

La  discorde  a  pénétré  partout,  jusque  dans  l'intérieur  des  plus  modestes 
Mlles;  le  mépris  des  lois  menace  les  personnes  et  les  propriétés.  Les 
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troues  des  princes  chancellent,  et  les  constitutions  don  Etats  soot  à  h  «era 
des  factions;  la  nation  égarée  est  irrésolue,  naos  conseil;  ne  tenant  pias 
par  rien  Itt  uns  aux  autres,  les  individus  isolés  se  trouvent  soumise  des  pouvoirs 
sans  contrôle  et  sans  loi.  L'édifice  social  chancelle  et  s'écroulera  œrtaineaeatii 
le  ciment  du  christianisme,  si  les  croyances  et  les  moeurs  chrétiennes  n'eoaè- 
cbenl  sa  ruine. 

Seule,  l'Eglise  peut  sauver  notre  pays.  Elle  le  sauvera  aujourd'hui  conme 
elle  Ta  sauvé  il  y  a  plusieurs  siècles,  en  appelant  sur  la  société  mourant 
la  bénédiction  divine  ;  en  arrachant  les  peuples  du  bord  de  l'abîme;  en  rnimaai 
l'humanité  sur  son  cœur  maternel  ;  en  entrelenaiu  dans  les  temps  les  plus  téné- 
breux de  noire  histoire  la  flamme  de  la  lumière  divine;  en  conservant  la  paroé 
des  mœurs  ;  en  propageant  partout  la  doctrine  et  la  discipline,  dan*  les  univer- 
sités aussi  bien  que  dans  les  écoles  de  villages;  en  développant  l'activité  et  l'hon- 
nêteté dans  l'industrie  et  le  commerce;  en  rendant  l'ancien  état  cher  à  un  pesait 
devenu  libre;  en  mettant  la  couronne  à  l'abri  des  attaques  d?6  peuples  ;  en  dé- 
fendant les  libertés  de  la  nation  contre  les  injustices  des  souverains.;  en  rever- 
sant ainsi  avec  abondance  sur  lcpeuple  les  bienfaits  du  bon  droit,  de  l'ordre  et 
de  la  liberté. 

»  Ce  ne  fut  pas  dans  un  but  de  domination,  ce  fut  au  moment  du  plus  grand 
danger,  à  l'époque  où  la  décrépitude  de  l'autorité  temporelle  laissait  errer  Je  na- 
vire de  l'Etat  sans  mal  et  sans  gouvernail  sur  une  mer  houleuse,  que  l'Eglise  ft 
fait  rentrer  au  port  du  saluL  Depuis  ce  temps,  jusqu'à  l'époque  de  la  destruction 
de  l'unité  des  peuples,  son  action  bienfaisante  ne  s'esl  jamais  ralentie.  C'est  k 
cette  dernière  époque  que  date  l'ébranlement  de  la  vie  nationale  du  peuple  alle- 
mand et  la  décadence  de  sa  prépondérance  politique.  Les  irais  principes  de  h 
vie  publique  cédèrent  alors  la  place  à  des  vues  fautes,  lesquelles,  en  se  déve- 
loppant par  degré,  et  jointes  aux  mauvais  germes  qui  s'étaient  enracinés  après 
Jes  siècles  du  moyen  âge,  produisirent  ce  venin  qui  détruit  l'unité  religieuse,  po- 
litique et  civile. 

»  Ainsi  que  l'énergie  du  bien  augmente  dans  les  luîtes  continueras  de  la  rie, 
de  môme  la  puissance  du  mal  a  pris  l'apparence  d'un  développement  réglé. 

»  Ce  fut  en  1648  que  la  rupture  de  l'unité  allemande  fut  consommée;  l'aaoée 
4848  décidera  si  nous  devons  rentrer  en  possession  de  notre  bien,  ou  si  le  génie 
do  asal  fera  de  nous  sa  proie. 

9  Notre  désir  est  de  détourner  ce  malheur  de  noire  nation,  e*  voilà  dûuhjwh. 
le  pouvoir  temporel  étant  affaibli  et  nous  donnant  peu  d*espéraaee,  rions  avons 
formé  cette  Uniom,  afin  de  nous  opposer  en  commua,  selon  nos  forces  et  *ra 
toute  l'énergie  de  nos  sentiments  catholiques,  au  pregt es  du  mil. 

»  Cette  intention  à  peine  conçue  et  manifestée  dans  l'ancienne  ville  de 
Mayencc,  a  retenti  aussitôt  par  toute  l'Allemagne.  Et  partout  les  mêmes  confie- 
rons, la  même  douleur,  ta  même  ardeur  pour  la  foi  ont  réuui  les  fidèles  dans  dtf 
assemblées  religieuses.  Ceux  jjni  étaient  séparés  par  la  distance,  mais  unis  par 
la  loi,  se  sont  rassemblés  dans  la  sainte  ville  de  l'apôtre  des  Allemands,  pour 
suivre  dans  le  danger  présent  l'exemple  qne  ce  grand  saint  nous  a  donné  dans 
une  situation  analogue,  il  y  a  plus  de  onze  siècles. 

a  Vo6  frères,  les  catholiques  assemblés  sur  les  bords  du  Rhin  aUemand,  co 
voua  appelant  de  toute  leur  âme  dans  la  grande  union  des  frère»  catltolit*^ 
vous  communiquent  les  résolutions  et  les  mesures  qu'ils  ont  prises,  après  avoir 
invoqué  l'assistance  divine,  dans  l'intérêt  de  l'Eglise  et  de  la  liberté  nationale. 

»  JNous  demandons  et  il  nous  faut  avant  tout  la  liberté  religieuse  ;  ia  ibf  ne  po- 
litique suivra  d'elle-même* 
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»  Une  institution  qui  de  sa  nature  est  garantie  contre  Terreur  el  contre  Pubus, 
mérite  sans  doute  la  plus  grande  liberté.  «  Là  où  démine  l'eiprit  divin,  là  eu  U 
liberté.*  La  liberté  n'est  pas  l'arbitraire,  la  liberté  consiste  à  servir  spontanée 
ment  le  Seigneur.  Comme  toute  autorité  légitime,  la  liberté  est  d'origine  divine, 
elle  est  un  droit  intérieur,  et  ce  droit  doit  être  sanctionné  et  garanti  par  le  nYnit 
des  nations. 

»  Mais  ici  les  doctrines  de  l'Eglise  se  heurtent  contre  les  préjugés  et  les  er- 
reurs du  peuple  et  de  l'Etat. 

»  Jetons  un  coup  d'oeil  sur  to  grande  niasse  du  peuple,  et  nous  y  apercevrons 
des  individus  qui  travaillent  impudemment  à  l'anéantissement  du  chrurinm*«e, 
et  ces  hommes  fiarmeut  un  parti,  -et  ce  parti  a  des  représentants  jusque  dans 
l'Assemblée  nationale.  Nous  y  apercevrons  encore  des  homme*  qui  tolèrent,  M 
est  vrai,  la  religion,  mais  qui  osent  juger  et  interpréter  à  leur  guise  ses  régie* 
ntents  et  ses  lois. 

»  La  première  catégorie  d'ennemis  est  moins  dangereuse,  car  le  mépris  public 
en  fait  justice,  tandis  que  l'autre  empoisonne  le  peuple  et  mi  ravit  l'héritage  du 
la  foi.  Ces  nombreux  adversaires  du  christianisme,  afin  de  mieux  fausser  l'intel- 
ligence et  le  coeur  des  peuples,  font  passer  dans  les  conseils  des  princes  et  dans 
les  Assemblées  nationales  leurs  erreurs  et  leurs  haines  pour  l'expression  des  vor 
lentes  de  la  nation  1 

»  L'aveuglement  et  la  corruption  des  individus,  multipliés  par  l'aveuglement 
et  la  corruption  publics,  constituent  le  règne  du  mal  proprement  dit;  de  là  Vé* 
nergie  et  la  progression  rapide  du  désordre  ;  de  là  celte  inquiétude  «lu  peuple; 
de  là  cette  confusion  dans  les  idées,  cette  consterna  tien,  ce  désespoir,  celle  •là* 
chelé  qu'on  ne  rencontre  d'ordinaire  qu'en  face  d'une  Corée  invincible.  Détint 
le  morulre,  le  penple  irembU  comme  un  enfant. 

»  Celte  confusion  dans  les  idées,  celte  crainte  de  prendre  une  décision,  ce  dé- 
cousu des  situations  produisent  une  stérilité,  une  impuissance  dont  voici  le  ré- 
solut Non-seulement  on  ne  sait  plus  faire  servir  au  triomphe  du  bon  principe 
les  riches  matériaux  acquis  aux  temps  modernes,  mais  encore  on  laisse  ces  cor- 
rupteurs du  peuple  en  faire  des  instruments  de  dépravation.  L'abondance  de  la 
récolte  que  la  bonté  divine  nous  a  accordée,  sans  que  nous  l'ayons  méritée,  ne 
suffira  pas  l'hiver  prochain  pour  apaiser  la  faim  du  peuple,  s'il  n'invoque  pas  la 
bénédiction  du  ciel. 

.  »  Retournons  donc  en  masse»  en  grandes  masses  et  en  files  serrées,  aux  autels 
de  notre  Dieu!  Déployons  publiquement  la  bannière  de  Boire  foi,  car  le  Seigneur 
a  dit  :  Celui  qui  me  reconnaîtra  devant  les  hommes,  je  le  reconnaîtrai  devant 
mon  Père  céleste,  el  celui  qui  me  reniera  devant  les  hommes,  je  le  renierai  de- 
vant mon  Père  céleste. 

•  Applique*  ces  paroles  à  ceux  qui  s'arrogent  le  droit  (Thnpriroer  les  vérités 
éternelles  d'après  les  convenances  de  leur  intelligence  bornée. 

•  Ce  n'est  pas  le  fidèle  qui  décidera  individuellement  si  tel  règlement  est  es- 
tCMfel  à  l'Eglise  on  non  :  c'est  l'Eglise  qui  le  décidera,  et  en  elle  le  Saint-Esprit, 
selon  les  paroles  de  notre  Sauveur  :  Celui  qui  n'écoute  pas  l'Eglise  est  un  païen» 
Soyons  convaincus  que,  lorsque  nous  aurons  relevé  l'autel  du  Seigneur  dans  l'in- 
térieur de  nos  maisons,  de  la  conscience  de  l'homme  individuel  et  du  sanctuaire 
delà  famille  collective  sortira  comme  mie  nouvelle  vie  religieuse  qui  embrassera, 
purifiera  et  sanctifiera  successivement  la  société,  l'Etat,  les  peuples  voisins, 
Huimanité  tout  entière. 

•  Cependant,  dans  un  pays  désolé  par  une  incrédulité  surannée,  où  les  forces 
ennemies  conspirent  de  concert  en  corporations  organisées,  où  à  celé  du  royaume 
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de  Dieu  s'élève  celui  de  Satan,  l'influence  scolaire  de  l'individu  converti  ne 
peut  s'exercer  immédiatement  et  directement  sur  là  société.  Il  faut  que  les  asso- 
ciations des  justes  combattent  et  mettent  en  faite  les  forces  ennemies. 

»  C'est  pourquoi,  nous,  catholiques  de  l'empire  allemand,  nous  saisissons 
l'arme  qu'on  nous  offre,  l'arme  que  les  temps  modernes  ont  prise  dans  l'arsenal 
des  anciens  privilèges  du  peuple,  l'arme  de  V Union;  nous  accourons  au  secours 
de  l'autel  menacé  de  notre  Dieu  et  à  la  défense  des  biens  qui  reposent  sous  son 
ombre,  biens  si  chers  à  tout  cœur  allemand',  nous  garderons  le  précieux  héri- 
tage de  nos  ancêtres  qui  reposent  sous  la  croix.  Nous  voulons  garder  et  sauver 
la  chasteté  de  la  maison,  le  sanctuaire  de  la  famille,  et  nous  demandons  poor 
elle  la  liberté  de  l'instruction  et  de  renseignement;  nous  voulons  garder  et  sau- 
ver la  sûreté  et  la  paix  de  la  commune,  et  nous  demandons  pour  elle  cette  indé- 
pendance en  vertu  de  laquelle  les  hommes  les  plus  éclairés  et  les  plus  vertueux 
dirigeront  cette  grande  familla. 

»  Nous  demandons  une  Constitution  légale  et,  comme  gage  de  la  liberté  et  de 
Tordre  national,  le  droit  naturel  tel  qu'il  est  inné  à  tout  peuple. 

»  Nous  demandons  que  des  débris  de  l'ancienne  société  surgisse  un  empire  al- 
tomand,  uni  et  puissant,  tel  que  la  nation  le  désire,  afin  qu'il  protège  notre  na- 
tion et  serve  de  phare  aux  autres  peuples  de  la  terre. 

»  Peuple  catholique!  nous  t'exhortons,  reveille-loi  pour  la  propre  prospérité 
et  l'honneur  des  autres  peuples  !  Joins-toi  à  nous  dans  celte  grande  union  qui 
embrasse  notre  patrie  commune  !  Prie  Dieu,  veille  et  lutte  sous  l'étendard  de  la 
croix,  d'où,  il  y  a  dix-huit  siècles,  jaillissait  sur  le  genre  humain  le  sang  de  la 
rédemption  :  tu  vaincras  par  ce  signe. 

«Fait  à  Mayence,  le  6  octobre  4848. 

»  Le  président,  Buss. 
»  Le  secrétaire,  Fa.  Bai  dry. 


LETTRES 

DE  S.  ÉM.  LE  CARDINAL  DE  BONALD  ET  DE  NX.  SS.  L' ARCHEVÊQUE  DE  TOI  LOI  SE 
ET  l'ÉVÊQUE  DE  SAINT-FLOLR,  A  M.  L'ABBÉ  DLPANLOLP. 

a  Lyon,  le  2  novembre  1848. 

»  Lorsque  vous  prîtes  la  direction  de  Y  Ami  de  la  Religion,  Mon- 
sieur l'Abbé,  vous  publiâtes  un  programme  auquel  les  catholiques  ap- 
plaudirent vivement.  Votre  fidélité  à  vous  y  conformer  devait  attirer  sur 
votre  journal  l'attention  du  clergé  ;  ce  qu'il  y  a  trouvé  jusqu'à  présenl? 
il  espère  l'y  trouver  toujours  :  une  critique  sage  et  consciencieuse  des 
productions  religieuses  de  la  presse  :  la  science  et  la  raison  unies  à  la 
charité  dans  la  défense  des  libertés  de  l'Eglise  ;  un  zèle  inflexible  à  flétrir 
Terreur,  de  quelques  couleurs  qu'elle  se  pare,  sous  quelque  nom  qu^le 
se  cache  ;  une  juste  appréciation  des  événements  politiques. 

»  Le  Bref  que  vous  avez  reçu  de  Sa  Sainteté  vient  donner  à  votre  re- 
cueil une  plus  grande  autorité.  Il  est  facile  en  lisant  cette  lettre  aposto- 
lique, de  voir  que  le  Saint  Père  partage  les  espérances  que  vous  nou> 
avez  fait  concevoir  ;  et  les  conseils  précieux  qu'elle  renferme,  nous  prou- 
vent l'importance  que  Pie  IX  attache  à  votre  travail.  Ce  Bref  ne  peut  pas 
se  comparer  à  d'autres  Brefs. 
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»  Sans  rien  ôter  à  la  confiance  que  nous  inspirent  d'autres  journaux 
catholiques  que  nous  recevons,  je  me  ferai  un  plaisir  de  recommander 
au  clergé  de  mon  diocèse  l'Amt  de  la  Religion  ;  je  croirai  en  cela  rendre 
un  véritable  service  à  l'Eglise. 

»  Veuillez  agréer,  Monsieur  l'Abbé,  l'assurance  de  mon  inviolable  at- 
tachement.- 

»  f  L.  J.  M.  Card.  de  Donald,  Arch.  de  Lyon.n 

a  Toulouse,  13  novembre  1848. 
«Monsieur  l'Abbé, 

»  Mon  silence  à  votre  égard  serait  inexcusable,  si  la  lettre  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  5  octobre,  ne  m'était  arrivée  pendant 
une  maladie  grave,  qui  m'a  interdit  pendant  long-temps  tout  travail. 

»  Abonné  à  Y  Ami  de  la  Religion,  depuis  l'origine,  j'ai  appris  avec  bon- 
heur que  vous  alliez  vous  occuper,  avec  d'autres  hommes  pleins  de  ta- 
lent, de  donner  à  ce  Journal ,  le  seul  proprement  ecclésiastique  que  je 
connaisse,  toute  la  perfection  possible. 

»  Dans  l'état  actuel  de  la  société  humaine ,  la  rédaction  d'un  journal 
pour  la  défense  de  la  vérité,  surtout  pour  la  défense  des  vérités  religieu- 
ses, est  comme  un  ministère  sacré.  On  ne  conçoit  pas  combien  il  y  a  dans 
ce  monde  si  savant  dans  les  sciences  physiques,  d'ignorance  et  d'erreurs, 
sous  le  rapport  moral  et  religieux.  L'écrivain  qui  s'attache  à  éclairer  les 
esprits  sous  ce  double  rapport ,  remplit  une  mission  qu'on  peut  appeler  • 
divine. 

»  Hais  qu'est-ce  qu'un  journal  de  ce  genre  au  milieu  des  feuilles  sans 
nombre  qui  nous  inondent  chaque  jour  pour  répandre  l'impiété  et  les  doc- 
trines perverses  désorganisatrices  de  tout  ordre  social? 

»  Espérons  que  la  terrible  leçon  qui  vient  de  nous  être  donnée,  ouvrira 
les  yeux  à  ceux  qui  ne  s'obstineront  pas  à  les  fermer,  et  que  le  besoin  de 
l'ordre  ramènera  les  esprits  sensés  à  la  Religion ,  sans  laquelle  il  ne  peut 
y  avoir  ni  justice,  ni  ordre,  ni  société.  Puisse  votre  entreprise  trouver 
des  imitateurs,  et  vos  principes  des  échos  dans  les  départements! 

»  Recevez,  Monsieur  l'Abbé,  l'assurance  de  mon  estime  et  de  mon  in- 
violable attachement. 

»  f  P.  T.  D.,  Archevêque  de  Toulouse.  » 

(i  Saint-Flour,  le  31  octobre  1848. 
»  Monsieur  et  cher  Abbé, 
»  Je  suis  heureux  de  vous  dire  que  nous  sommes  enchantés  de  la  di- 
rection que  vous  imprimez  à  Y  Ami  de  la  Religion.  En  suivant,  avec  vos 
collaborateurs,  la  voie  que  vous  avez  si  dignement  ouverte,  votre  Journal 
deviendra  tout  naturellement  l'organe  de  l'Episcopat  et  du  Clergé,  et  il 
indiquera  aux  bons  laïques  qui  consacrent  leurs  talents  et  leurs  travaux  à 
1*  défense  du  catholicisme ,  la  ligne  courageuse  et  mesurée  en  môme 
temps  que  doivent  suivre  les  écrivains  religieux.  11  faut  savoir  opposer  les 
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doctrines  de  la  vérité  et  les  droits  de  l'Eglise  aux  entraînements  des  opi- 
nions variables  des  peuples  et  des  utopistes  qui  les  trompent,  comme  il 
faut  les  défendre  contre  les  empiétements  des  pouvoirs  temporels;  mis 
en  même  temps  il  faut  demeurer  fidèle  aux  lots  de  la  modération,  dn  res- 
pect et  du  bon  goût,  qui  servent  mieux  notre  grande  et  sainte  cause  que 
les  exagérations,  l'amertume  et  le  mépris  pour  tout  ce  qui  remonte  aa- 
delà  de  notre  ère,  si  mystérieuse  encore. 

»  Vous  pouvez  donc  compter  sur  tout  mon  appui  pour  seconder  uu 
Journal  qui,  dans  toute  sa  durée,  a  rendu  de  vrais  services,  dont  la  col- 
lection entière  est  précieuse  pour  l'histoire  ecclésiastique,  et  dont  pour 
mon  compte  j'ai  toujours  estimé  le  ton  grave,  modéré  et  convenable. 

»  Je  suis  heureux  de  voir  parmi  vos  collaborateurs  nos  écrivains  de 
Bayeux,  et  fier  de  Fhonneur  qui  en  résulte  pour  mon  diocèse  natal. 

»  Je  recommanderai  de  nouveau  votre  Journal  à  mon  Clergé ,  et  vous 
pouvez  me  regarder  comme  votre  abonné  à  la  vie  et  à  la  mort. 
»  Tout  à  vous  en  Jésus-Christ, 

»  f  Frédéric,  Evêque  de  Saint-Flow\  » 


PRQTESTATIQH  DU   SAUlT-SlfiGB  CONTRE  LA  PERSÉCUTION   DS   l/fiGUSR 
CATHOLIQUE  EN  SUISSE. 

Nons  savions  bien  que  N.  S.  P.  le  Pape  ne  laisserait  pas  les  radicaux 
suisses  consommer  leurs  attentats  eontre  la  liberté  de  l'Eglise  et  de  se> 
ministres,  sans  faire  les  plus  énergiques  protestations  en  faveur  du  droit 
et  de  la  justice.  Nous  trouvons  aujourd'hui  dans  le  Gioimale  romano,  deux 
notes  qui  seront  accueillies  par  tous  les  catholiques  avec  la  joie  la  plus 
respectueuse  et  la  plus  vive  reconnaissance.  On  connaît  le  caractère  éleré 
et  sûr  des  communications  que  reçoit  la  feuille  romaine. 

«  Nous  sommes  en  mesure  d'affirmer  que  S.  Em.  Rév.  le  cardinal  So- 
glia,  secrétaire  d'Etat  de  Sa  Sainteté,  a  réclamé  contre  l'exécution  dn 
prétendu  concordat  religieux,  arrêté  dans  la  conférence  des  cinq  cantons 
qui  composent  le  diocèse  de  Lausanne  et  Genève.  » 

«  Une  autre  réclamation  a  été  adressée  au  nom  dn  Saint-Père  par  cette 
Eminence  au  sujet  de  l'arrestation  de  Mgr  l'Evéque  de  Lausanne  et  de 
Genève.  » 

LETTRES 

DE  NN.  SS.  LES  ÉVÊQUES  AU  SUJET  DE  LÀ  PROMULGATION  DE  LA  CONSTITUTION 
ET  DE  L'ÉLECTION  DU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Nous  continuons  les  extraits  que  nous  avons  commencés  : 
Diocèse  de  Toulouse.  —  a  La  religion,  vous  le  savez,  nos  très-cbers  Frètes, 
dit  Mgr  d'Àstros,  n'est  inféodée  à  aucun  régime  politique,  elle  se  prête  sans  ré- 
pugnance à  toutes  les  formes  de  gouvernement;  elle  peut  fleurir  et  se  dévelop- 
per sous  l'égide  tutélaire  d'un  représentant  de  la  souveraineté  populaire,  eoaœe 
mus  le  sceptre  paternel  «Pon  monarque  ;  ce  qui  est  essentiel  à  sa  gloire  et  i*» 
•progrès,  ce  qu'elle  demande  à  tous  les  dépositaires  de  la  puissance  pubtiqtt 
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c'est  qu'elle  paisse  répandre  sans  entraves  autour  d'elle  ses  leçons,  ses  exem- 
ples ei  ses  bienfaits;  et  pour  prix  de  celte  liberté,  qui  est  un  de  ses  droits  les 
plus  précieux,,  eUe  offre  en  échange  sa  reconnaissance,  ses  vœux  et  le  dévoue- 
ment des  peuples  soumis  à  son  empire. 

»  Dans  quelques  jours,  vous  serez  appelés  à  exercer  de  tous  ces  droits  le  plus 
redoutable,  le  plus  fécond  en  résultats  pour  la  patrie.  Vous  allez  donner  un  chef 
à  la  France,  un  président  à  la  République. 

Loin  de  moi  la  pensée  de  désigner  aucun  candidat  à  vos  suffrages,  parmi  les 
concurrents  divers  qui  pourraient  les  soUieUer;  cette  question  est  trop  délicate  et 
trop  difficile  :  pesez-la  mûrement  dans  le  secret  d*  la  conscience,  j'en  laisse  la 
solution  entre  les  mains  de  votre  couseU;  permettee-mei  seulement  de  voua  in- 
viter, dans  cette  circonstance  solennelle,  à  imposer  silence  à  la  voix  des  présa- 
gés, des  passions  et  des  partis;  l'intérêt  de  la  Religion  et  de  la  patrie  doit  être 
le  seul  mobile  de  votre  conduite. 

»  Pear  une  dignité  aussi  éminente  que  celle  que  vous  allez  conférer,  vous  de-* 
«et  choisir  l'homme  te  pies  capable  de  faire  respecter  la  religion,  Tordre,  la  li- 
berté, la  propriété,  la  gloire,  l'indépendance  de  la  nation  ;  le  plus  capable  enfin 
de  veiller  avec  succès  à  la  garde  et  à  la  conservation  de  tous  ces  biens,  et  de  les 
défendre  avec  intelligence  et  courage  contre  les  ennemis  du  dedans  eu  du  dehors 
qui  chercheraient  à  nous  les  ravir. 

«Seigneur,  montrez-nous  vous-même  celui  que  vous  avez  choisi  ;  Domine,  oê- 
tenéB  quem  elegeris.  Marquez  au  front  d'un  signe  éclatant  de  gloire  et  de  vertu 
le  citoyen  éminent  qui  doit  présider  dans  des  jours  difficiles  aux  destinées  tem- 
porelles de  la  Patrie;  qu'il  captive  tes  cœurs  par  l'ascendant  de  son  mérite,  par 
la  beauté  de  son  caractère  et  par  la  confiance  qu'il  imposera  à  l'opinion  pu- 
blique; qu'il  réunisse  autour  de  son  nom  l'immense  majorité  des  suffrages,  ex 
qu'il  trouve  le  secret  plus  glorieux  encore  de  réunir  tous  les  esprits  dans  une 
même  pensée,  celle  de  se  dévouer  au  bonheur  de  la  société.  » 

Diocèse  d'Aaras.  —  S.  £111.  le  Caidinal-Evêque  d'Arras  écrit  à  son 
dergé  : 

«  Plusieurs  de  vos  confrères  m'ont  demandé  qui  je  choisirai.  J'ai  même  été 
pressé  de  ra'cxpliquer  là-dessus. 

»  Voici  fa  réponse  que  je  me  suis  permise  : 

«  L'éducation  que  j'ai  reçue  m'a  appris  que  la  reconnaissance  était  la  vertu  de 
1  l'âme  honnête  et  généreuse  ;  je  n'oublierai  jamais  notre  délivrance  de  l'insur- 
»  reclion  du  mois  de  juin  dernier  ;  du  reste,  je  suis  le  fils  d'un  homme  d'épée, 
a  j'ai  porté  moi-même  les  armes  un  instant,  je  voterai  pour  un  sabre.  Je  connais 
»  Ja  France,  je  croirai  la  servir  ainsi  et  lui  prouver  que  je  l'aime  eumme  elle  le 
>  mérite.  * 

Diocèse  de  Beauvais.  —  Mgr  Gigru>ux  écrit  : 

a  Vous  éleverei  vetre  cœur  et  vos  vœux  vers  celui  de  qui  dépendent  !a  paix,  fe 
grandeur  et  la  stabilité  des  empires,  et  vous  lui  demanderez  d'inspirer  à  tous  nos 
concitoyens,  avec  l'esprit  de  fraternité  et  de  concorde,  ce  sentiment  du  devoir  et 
ce  respect  profond  pour  la  loi,  qui  sont  la  première  garantie  de  l'ordre  et  de  la 
félicité  commune.  Par  ces  prières  et  par  des  enseignements  toujours  pleins  de 
charité,  de  modération  et  de  prudence,  vous  paierez  à  la  patrie  la  dette  qu'elle 
réclame  de  vous,  et  vous  ferez  une  chose  agréable  au  Sauveur  notre  Dieu.  Hoc 
\  bonum  est  et  acccpfum  coram  salvaiore  nostro  Deo.  » 

IjHSM.I  ■     I    !■ 


(  526  ) 

NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

ROME.  —  Sa  Sainteté  a  daigné  adjoindre  aux  RR.  consultent*  de  1* 
S.  Congrégation  des  Evêques  et  Réguliers,  Mgr  D.  Saveili,  vice-camer- 
lingue de  la  S.  Eglise  romaine;  le  P.  Hyacinthe  de  Ferrari,  de  l'ordre 
des  Frères  Prêcheurs,  et  le  P.  Vaures,  mineur  conventuel. 

(Gazette  de  Rome.) 

—  Une  correspondance  étrangère  a  annoncé  que  les  collèges  mixtes, 
projetés  par  le  gouvernement  anglais  pour  l'Irlande,  n'ont  pas  obtenu 
l'approbation  du  Saint-Père;  qu'il  ne  commission  spéciale  avait  été  établie 
pour  cette  affaire  si  importante,  et  que  l'opinion  de  la  majorité  de  cette 
commission  a  été  approuvée  par  le  Saint-Père  le  8  octobre.  Nous  pou- 
vons assurer,  dit  le  Giornale  Romano,  qu'aucune  commission  spéciale  n'a 
été  instituée,  mais  que  cette  affaire  a  été  examinée  par  la  S.  Congréga- 
tion qui  l'avait  déjà  discutée  Tannée  dernière,  et  que  le  Saint-Père  a 
approuvé  la  décision  unanime  qu'elle  a  portée. 

—  Le  mardi  7  novembre  a  eu  lieu  la  réouverture  solennelle  des  cours 
do  Collège  romain.  La  cérémonie  s'est  faite  en  présence  de  la  Consulte  créée  pour 
diriger  ce  lycée  et  des  professeurs  des  diverses  facultés;  elle  était  présidée  par 
LL.  EEm.  les  Cardinaux  Patrizi  et  Oslini.  Après  la  profession  de  foi  prononcée 
par  les  professeurs,  l'abbé  Castellani  a  lu  le  discours  d'inauguration. 

FRANCE.  —  Diocèse  db  Paris.  —  Mardi,  21  de  ce  mois,  a  été  célé- 
brée au  Séminaire  Saint-Sulpice,  par  le  Clergé  de  Paris,  la  fête  de  la 
Présentation  de  la  Sainte-Vierge,  fête  patronale  du  Séminaire  et  du 
Clergé. 

Mgr  l'Archevêque  a  officié  pontificale  ment  et  présidé  la  cérémonie 
de  la  rénovation  des  promesses  cléricales,  à  laquelle  ont  pris  part  Ncs 
Seigneurs  l'Archevêque  de  Reims,  les  Evêques  a'Angeis,  de  Quimper, 
de  Natchcz,  Mgr  le  vicaire  apostolique  de  Madagascar,  plusieurs  de 
MM.  les  Curés  de  Paris,  et  un  grand  nombre  de  Prêtres  des  diverses 
paroisses  du  diocèse. 

C'était  la  première  fois  que  Mgr  l'Archevêque  de  Paris  présidait  cette 
fête  de  famille,  toujours  si  douce  aux  Anciens  du  sacerdoce  et  aux  Lé- 
vites du  sanctuaire.  Les  paroles  tendres  et  ardentes  échappées  du  cœur 
de  Monseigneur,  attestaient  à  la  fois  sa  joieetson  émotion,  et  communi- 
quaient à  tous  son  attendrissement.  Rarement,  cette  belle  et  touchante 
fête  a  été  plus  imposante,  l'assistance  plus  nombreuse;  et  s'il  était 
permis  d'exprimer  un  regret ,  c'est  que  les  fidèles  ne  puissent  jouir  du 
spectacle  de  leurs  Prêtres,  les  uns  blanchis  sous  les  fatigues  pastorales, 
venant  raviver  leur  sacerdoce  à  sa  source  première  ;  les  autres,  pleùu 
de  jeunesse  et  d'ardeur,  s'avançant  sur  les  pas  de  leurs  anciens  et  de 
leurs  modèles,  et  tous,  déposant  entre  les  mains  du  premier  Pasteur  et 
sous  les  yeux  de  Dieu,  l'engagement  solennel  et  irrévocable  de  dévouer 
au  bien  des  âmes  et  au  bonheur  des  hommes  leur  vie  entière,  et  si  Dieu 
la  demandait,  leur  mort  même. 
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SUISSE.  —  Vaud.  —  Nyon,  —  Oa  lit  dans  une  correspondaece  de  la 
Gazette  de  Lyon  : 

c  Est-il  vrai  que  la  Constitution  fédérale  et  la  liberté  religieuse  viennent  d'être 
violées  dans  notre  ville?  Le  gouvernement  du  eanton  de  Vaud  vient  de  retirer  à 
notre  curé,  M.  Rossiaud,  l'autorisation  de  desservir  notre  chapelle.  On  prétend. 
<jue  le  motif  de  cette  mesure  est  que  M.  Rossiaud,  comme  tous  les  curés  du  can- 
ton, s'est  refusé  de  lire  une  exhortation  religieuse  que  le  conseil  d'Etat  lui  avait 
envoyée  toute  faite  à  occasion  du  Jeûne  fédéral.  » 

ANGLETERRE.  —  Lokdees.  —  La  science  et  l'Eglise  viennent  de 
perdre  une  de  leurs  gloires.  Le  R.  P.  de  Vico,  de  la  compagnie  de  Jé- 
sus, directeur  de  l'Observatoire  romain  et  l'un  des  premiers  astronomes 
de  l'Europe,  est  mort  à  Londres,  victime  du  typhus.  Nous  donnerons 
une  notice  détaillée  sur  ce  saint  prêtre,  qui  fut  à  la  fois  le  plus  humble 
des  religieux  et  l'un  des  plus  remarquables  savants  de  son  temps. 

BELGIQUE.  —  Le  prince  de  Ligne,  récemment  nommé  chargé  d'af- 
faires près  le  Saint- Père,  vient  de  quitter  Bruxelles  pour  se  rendie  à 
Rome. 


POLITIQUE.       . 
de  l'élection  a  la  présidence  de  la  république. 

On  comprend  facilement  l'hésitation  des  esprits  les  plus  émifients  en- 
tre les  candidatures  qui  se  disputent  la  présidence  de  la  République. 

Le  vote  pour  la  présidence  est  infiniment  plus  grave  que  n'a  été  le  vote 
même  pour  l'élection  des  Représentants.  Alors  le  suffrage  universel  per- 
mettait à  chacun  de  porter  sa  voix  sur  plusieurs  candidats  ;  et  d'ailleurs 
la  députation  de  chaque  dépa*rtf  ment,  quelle  qu'elle  fût,  devait  être  con- 
trebalancée par  les  quatre-vingt-cinq  autres,  au  milieu  desquelles  elle 
entrait  pour  sa  part  dans  la  représentation  nationale. 

Aujourd'hui,  du  choix  de  l'homme  qui  va  monter  au  pouvoir,  dépend 
la  destinée  tout  entière  du  pays.  Chacun  tient  dans  >a  main,  avec  le 
bulletin  qu'il  est  chargé  d'écrire,  une  responsabilité  inouïe  jusqu'à  ce 
jour. 

Cette  nouveauté,  à  elle  toute  seule,  serait  bien  de  nature  assurément 
à  faire  réfléchir  les  consciences  sérieuses.  Et  toutefois  ce  n'est  pas  là  ce 
qu'il  y  a  de  plus  difficile  en  cette  affaire.  Car  tout  n'y  est  pas  seulement 
innovation,  presque  tout  y  est  exception 

Une  innovation  se  conçoit  très-bien  dans  un  régime  essentiellement 
nouveau.  Cela  est  logique.  Ce  qui  ne  l'est  pas,  c'est  que  la  première  et 
la  plus  capitale  application  d'un  régime  ne  soit  pas  exactement  conforme 
a  ce  régime,  et  qu'elle  soit  empreinte  d'un  caractère  tout-à-fait  excep- 
tionnel. 

Or  telle  sera  précisément  l'élection  prochaine  du  président  de  la  Ré- 
publique. 

D'abord,  quant  à  l'étendue  du  pouvoir  qu'il  devra  exercer,  il  y  a  un 
redoutable  problème,  une  source  inévitable  de  conflits  qu'on  n'a  pas  as- 
sez remarquée. 
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La  Constitution  définit  le  pouvoir  du  président  tant  bien  qae  nal. 
Mais  F  Assemblée  a  restreint,  elle  a  subordonné  exceptionnellement  les 
attributions  qui  en  relèvent  pendant  tout  le  temps  qu'elle  durera  elle- 
même,  afin  de  conserver  jusqu'à  sa  dissolution  U  plénitude  de  sa  sou- 
veraineté- 
Lé  président  nommé  n'entrer»  donc  hii-méme  daas  Pm téçrahté  de 
ses  droits  constitutionnels  qu'à  l'expiration  de  la  Constituante  ;  et  il  de- 
vra par  conséquent  hâter  ce  terme  le  plus  qu'il  pourra.  Il  le  bâtera  au 
inoins  de  ses  vœux!  Bt  ce  terme  arrivé  (s'il  arrive) ,  que  se  passera-t-il? 

On  se  demande  ensuite  quelle  est  la  situation  des  candidats. 

La  Constitution  a  défendu  formellement  que  le  président  nommé  pour 
trois  ans  pût  être  réélu  immédiatement.  Pourquoi  ?  Parce  qu'il  pour- 
rait abuser  de  l'influence  que  lui  donne  l'exercice  du  pouvoir  dont  il 
jouit  pour  s'en  assurer  la  continuation. 

C'est  précisément  la  position  de  l'un  des  deux  candidats. 

De  son  côté,  l'autre  candidat  est  devenu  de  vive  force,  en  quelque 
sorte,  citoyen,  puis  représentant  ;  et  il  est  permis  de  croire  que  les  suf- 
frages qui  lui  sont  acquis,  le  portent  au  moins,  malgré  les  précautions 
prises  par  l'Assemblée,  au-dessus  de  la  Constituante,  et  peut-être  au- 
dessus  de  la  Constitution. 

En  un,  l'un  ou  l'autre  des  deux  compétiteurs  o&ent-ib  des  garamties 
certaines,  évidentes,  décisives?  Ce  sont  deux  candidatures  négatif© 
plutôt  que  positives  ;  chacune  prétend  s'appuyer  sur  l'insuffisance  de 
l'autre;  et  elles  se  soutiennent  surtout  parce  qu'elles  se  repoussent 

Les  partis  sont  plus  tranchés  que  jamais.  Il  n'y  en  a  que  deux:  Nom 
sommes  entre  l'ordre  et  le  désordre;  entre  la  liberté  et  le  despotisme; 
entre  la  paix  et  la  guerre.  A  quel  camp  cependant  appartiennent  dé- 
cidément les  deux  candidats?  du  moins  quelle  bannière  arborent-ils? 

Jusqu'ici  ils  ne  se  sont  pas  prononcés  clairement  :  l'un  veut  armer 
parce  qu'il  se  rattache  à  un  souvenir  glorieux  du  passé  ;  l'autre  prétend 
rester  au  nom  du  statu  quo  qm'il  a  maintenu  jusqu'à  présent.  Et  1* 
Fiance,  inquiète  à  bon  droit,  demeure  indécise  dans  son  anxiété,  est 
ils  ne  la  rassurent  complètement  ni  l'un  ni  l'autre  sur  son  avenir. 

■  9i. 

LA  COMMISSION  EXECUTIVE  ET  M.  LE  GÉNÉRAL  CAVA1GNAC. 

Nous  avons  fait  connaître  à  nos  lecteurs  le  manifeste  de  MM.  Gsr- 
nier-Pagès,  Duclerc,  Pagnerte  et  Barthélémy  Saint-Hilaire,  au  sujet  de 
Sélection  prochaine  du  Président. 

C'était  la  déclaration  de  guerre  de  l'ancienne  commission  executive  à 
son  aucien  ministre  de  la  guerre,  chef  actuel  du  pouvoir  exécutif. 

Le  défi  avait  été  lancé  dans  la  presse.  Mardi,  M.  Cavaignac  Ta  releféà 
la  tribune.  Il  a  demandé  à  l'Assemblée  de  fixer  un  jour  pour  les  iater- 
pellations  qu'il  compte  adresser  à  ceux  qui  ont  ouvertement  décUré 
qu'ils  ne  le  soutiendraient  pas  comme  Représentants,  et  qui,  comme  ci- 
toyens, ne  se  font  pas  faute  de  l'attaquer. 
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Tout  membre  de  l'Assemblée  a  te  droit  d'interpeller  les  ministres. 
Mais  les  ministres  ou  le  chef  du  pouvoir  exécutif  peuvent-ils  donner  à 
des  explications  avec  des  membres  de  l'Assemblée  te.  forme  des  interpel- 
lations? Ce  n'était  pas  jusqu'ici  l'habitude,  et  cette  innovation  soulève 
une  question  très-sérieuse  de  légalité  et  de  politique. 

Toutefois,  dans  ce  débat,  la  gravité  du  fond  est  telle  qu'elle  a  faut  ou- 
blier naturellement  celle  de  la  fovme.  .  / 

La  vivacité  et  l'énergie  avec  lesquelles  MM.  Garnier~Pagès  et  Ledru- 
Rollin  ont  saisi  cette  occasion  de  porter  devant  le  public  leurs  anciens 
griefe,  n'ont  pas  moins  influé  sur  l'Assemblée  que  l'insistance  marquée 
de  M.  Cavaignac;  et  elle  s'est  décidée  à  se  constituer  en  tribunal  pour 
juger  ou  du  moins  pour  entendre  ce  périlleux  procès. 

11  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  fixer  la  part  de  chacun  dans  la  lourde 
responsabilité  des  événements  de  juin. 

Nous  n'aurions  pas  appelé  l'éclat  de  cette  lutte  ;  nous  en  suivrons 
maintenant  les  phases  avec  une  exactitude  scrupuleuse  et  une  parfaite 
impartialité. 

Tous  les  intéressés  le  reconnaissent  et  le  proclament  :  Il  faut  que  la 
lainière  se  fasse  ! 

Oui, il  est  nécessaire  que  la  vérité  soit  connue.  Puisse-t-elle  éclaircir 
la  situation  et  ne  pas  l'aggraver  encore  ! 


SI  LA  GOnSPlRATlOff  DU  8ILBNGB.  « 

Le  Journal  des  Débats  se  décide  enfin  à  reprocher  aux  candidats  à  la  prési- 
dence et  à  leurs  amis  le  mutisme  officiel  qu'ils  s'imposent  en  ce  qui  regarde  leur 
conduite  à  venir  et  leur  futur  système  de  gouvernement  ;  il  leur  demande  au 
moins  un  programme. 

Cette  fèoHLe  cioit  que  des  explications  seraient  nécessaires  surtout  pour  éclai- 
rer dans  leur  choix  tes  conservateurs  qui  décidément  ne  prennent  pas  de  can- 
didat dans  leurs  rangs. 

•Dans  cet  état  de  choses,  dit  ee  journal,  les  voix  du  parti  conservateur  n'ayant 
pias  dç  destination  naturelle  deviennent  un  en  cas  pour  les  candidats  qui  Se 
présentent.  Nous  devons  donc  examiner  ce  que  ces  candidats  ont  fait  ou  doi- 
vent faire  pour  s'attirer  les  voix  du  parti  conservateur. 

•Quelques  personnes  croient  qu'ils  en  feront  le  moins  qu'ils  pourront,  et  que 
les  candidats  qui  sont  en  jeu  aimeront  mieux  s'en  rapporter  à  ce  qu'on  attend 
et  ce  qu'on  espère  d'eux  dans  chaque  parti,  que  de  parler  d'nne  manière  nette 
et  précise.  Nous  ne  pouvons  pas  croire  qu'une  révolution  comme  celle  de  fé- 
vrier, faite  pour  revendiquer  le  droit  de  se  réunir  et  de  se  concerter  publique- 
ment, aboutisse  à  un  à  petrte  universel.» 

Le  Journal  des  Débats  ajoute  encore  :  «  Point  de  huslings;  point  de  manifes- 
tes; point  de  programmes.  Le  lendemain  de  l'élection,  le  candidat  dira  quels  sont 
ses  principes  et  ses  sentiments. 

«Nous  avons  quelque  honte  de  venir  réclamer  en  faveur  de  la  publicité  et  de 
la  franchise  des  élections.  Mais  c'est  le  malheur,  quand  on  a  beaucoup  d'expé- 
rience, d'avoir  beaucoup  de  défiance.» 
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LES    SOCIALISTES. 

Voici  comment  M.  d'Alton-Sbée,  qui  soutient  vivement  la  candidature  de  M. 
Aàspail,  de  concert  avec  MM.  Barbes,  Blanqui,  Albert  et  Sobrier,  se  défend 
contre  les  montagnards  qui  lui  reprochent  son  nom,  son  titre  et  son  ancien  siège 
a  la  cbambre  des  pairs  : 

«  Vous  rappelez  à  la  suite  de  M.  Dufaure  que  je  suis  un  ancien  comte  et  uo 
ex-pair  de  France.  Eh  bien  !  oui,  je  suis  né  aristocrate  ;  j'ai  cela  de  commu 
avec  Mirabeau,  Lepelletier  Saint-Fargeau,  Louvel,  Saint- Just,  Robespierre,  etc. a 

Le  Peuple,  journal  de  M.  Proudbon,  annonce  en  même  temps  la  formation 
prochaine  d'une  vasie  association  pour  la  propagande  des  idées  sociales. 

«Cette  association,  qui  prendra,  dit-on,  le  titre  de  Confédération  sociale,  att- 
rait pour  but  l'abolition  de  la  misère  par  les  voies  légales  et  l'inscription  dm 
toutes  les  constitutions  européennes  du  droit  au  travail.  Elle  étendrait  ses  rami- 
fications ,  non-seulement  à  Paris  et  dans  les  départements ,  mais  encore  dans 
tomes  les  villes  de  l'Europe. 

»  On  ajoute  qu'un  congrès  de  la  république  démocratique  et  sociale  serait  con- 
voqué à  Paris  au  printemps  prochain  ;  dans  ce  congrès ,  qui  réunirait  tous  les 
socialistes  du  globe,  on  arrêterait  définitivement  les  principaux  dogmes  4m 
symbole  socialiste,  et  on  soumettrait  à  une  discussion  approfondie  les  divers 
moyens  de  réalisation  présentés  par  les  chefs  d'école.  Chaque  catégorie  indus- 
trielle et  savante  nommerait  un  député  pour  la  représenter  dans  ce  congrès.  • 

Si  cette  discussion  entre  les  chefs  socialistes  pouvait  être  sérieuse  et  com- 
plète, nous  croyons  quelle  serait  fort  utile.  On  sait  comme  chacun  de  ces  pré- 
tendus révélateurs  excelle  dans  la  critique  de  tout  ce  qui  ne  vient  pas  de  loi 
S'ils  se  rassemblent  pour  passer  leurs  œuvres  au  crible,  il  n'en  ratera  rieo. 
Aussi  il  est^t  craindre  qu'ils  ne  commettent  pas  la  faute  de  vouloir  se  concerter 
pour  construire;  quant  à  s'entendre  pour  renverser,  ils  n'ont  pas  besoin  de  se 
réunir  pour  cela. 

CANDITATLRBS  À  L'âSSEMBLÊB  NATIONALE. 

Les  collèges  électoraux  de  la  Moselle  vont  avoir  à  nommer  un  représentant. 
Le  Vcbu  national  de  Metz  annonce  que  le  parti  modéré  ayant  interpellé  M.  Ney 
de  la  Moskowa,  a  déclaré  le  prendre  pour  son  candidat.  En  voici  les  motifs  : 

«  Gomme  nous,  comme  tout  vrai  citoyen,  M.  tyey  de  la  Moskowa  veut  la  France  glo- 
rieuse et  respectée  au  dehors,  libre  et  forte  au  dedans,  ramenant,  par  la  grande  trafl»- 
action  des  partis,  le  crédit,  la  confiance,  le  bien-être  et  la  sécurité ,  améliorant  le  sort 
de  la  population  ouvrière  et  de  la  population  agricole  par  le  développement  intelligent 
et  régulier  de  la  production  et  de  la  consommation,  et  dans  l'intérêt  de  la  morale,  par- 
tant de  la  civilisation,  sous  la  surveillance  de  l'Etat,  la  liberté  religieuse,  de  laprÎMt 
Renseignement  et  le  droit  d'association  politique  et  religieuse.  » 

DÉCRIT  SUa  LES  LIVRETS  DBS  CAISSES  D'ÉPARGNE  ET  LES  ROMS  DU  TRÉSOR. 

L'intérêt  populaire  qui  s'attache  à  cette  mesure  nous  détermine  à  en  reproduire  les 
principales  dispositions. 

L'Assemblée  a  décidé  que  la  consolidation  des  livrets  et  des  bons  serait  faite  en  renitf 
au  taux  de  71  fr.  60  c.  au  lieu  de  SO  pour  les  5  p.  100,  et  de  46  fr.  40  c.  au  lieu  de  W 
pour  les  3  p.  100. 

Le  montant  de  cette  différence  portera  intérêt  à  5  p.  100  depuis  le  7  juillet,  et  des 
livrets  nouveaux  seront  en  conséquence  délivrés  aux  ayants-droit.  Le  tout  sera  rembour- 
sable à  partir  du  1«*  janvier  1850. 

Les  déposants  titulaires  et  les  détenteurs  de  livrets,  transmis  avant  la  F*iroul 
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gation  dn  décret  du  7  juillet,  auront   seuls  droit  an  bénéfice  du  décret  nouveau. 

Quant  aux  bons  du  Trésor  : 

Pour  les  consolidations  déjà  opérées,  il  sera  délivré  aux  anciens  porteurs  une  inscrip- 
tion supplémentaire  de  rentes  de  S  p.  100,  représentant  la  différence  entre  55  et  46  4*. 

Pour  les  autres,  les  ayants-droit  recevront  une  inscription  supplémentaire  de  rentes 
5  p.  100,  au  prix  de  71  fr.  60  c. 

De  plus,  ce  sont  les  porteurs  de  bons  au  7  juillet,  qui  seuls  auront  droit  à  l'indemnité 
compensatoire. 

■     i  i  iyi     ...  

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

8ÉÀISXB  DU  MARDI  21  KOVBMBBE. 

Sommaire. 
Les  absences.  —  Interpellations  de  M.  le  général  Gavaignac  à  MM.  Garnier- Pages,  Du- 
clerc,  Pagnerre,  Barthéiemy-Saint-Hilaire.  —  Discussion  des  articles  et  vote  dn  dé- 
cret sur  les  livrets  des  caisses  d'épargne  et  les  bons  du  Trésor. 

I.  La  salle  des  séances  parait  vide  à  l'heure  indiquée  pour  l'ouverture.  Les  Re- 
présentants arrivent  un  à  un  ;  les  bancs  restent  dégarnis. 

L'urne,  pendant  ce  temps,  est  ouverte  pour  on  scroiin  ;  mais  les  boules  n'y 
tombent  pas.  Près  de  deux  heures  se  consument  avant  que  cette  opération  poisse 
arriver  à  son  terme. 

Toutefois,  avant  qu'elle  ne  s'achève,  une  certaine  agitation  se  fait  remarquer 
autour  des  ministres  présents  et  gagne  à  l'entonr.  Les  confidences  circulent,  et 
Ton  commence  à  prévoir  un  événement. 

Tout  d'un  coup,  M.  le  général  Gavaignac  monte  à  la  tribune.  Un  grand  silence 
s'établit. 

IL  M.  le  général  Gavaignac  :  Personne  de  vous  n'ignore  de  combien  d'attaques 
et  de  calomnies  j'ai  été  l'objet  dépôts  cinq  mois.  Jusqu'ici  je  suis  resté  silencieux 
et  indifférent,  parce  qu'elles  se  produisaient  sous  des  noms  étrangers  à  cette  As- 
semblée. Aujourd'hui  il  n'en  est  pas  ainsi  ;  on  s'appuie  des  noms  de  quelques- 
uns  de  nos  collègue»,  et  comme  ils  ne  démentent  pas  les  assenions  qu'on  leur 
prête,  je  prie  l'Assemblée  de  fixer  à  jeudi  le  jour  où  il  me  sera  permis  d'adres- 
ser ici  quelques  questions  à  ceox  de  nés  collègues  auxqoels  j'ai  fait  allusion  et 
que  je  nommerai,  si  on  le  désire. 

i.  gaiiukb-pagès,  de  sa  place  :  Nommez-les  1  II  n'y  a  aucun  inconvénient. 

M.  Gavaignac  nomme  MM.  Garnier- Pages,  Duclerc,  Pagnerre,  Barthélémy- 
Saint-Hiliire;  si  j'en  oublie  quelques-uns,  continue-t-il,  je  les  prie  de  s'ajouter 
d'eux-mêmes  à  la  liste. 

Je  leur  demanderai  à  tous  s'ils  ont,  par  des  paroles,  ou  pir  des  pièces  commu- 
niquées à  des  tiers,  donné  lieu  à  ce  qu'on  s'autorisât  de  leurs  noms.  S'ils  répon- 
dent négativement,  je  me  bornerai  k  prendre  acte  de  leur  déclaration.  Sinon, 
s'ils  acceptent  le  débat,  je  suis,  quant  à  moi,  avide  de  l'aborder.  (Mouvement.) 

De  plusieurs  côtés  :  Très-bien  !  très-bien  ! 

Le  président  du  conseil  regagne  sa  place.  M.  Garnier-Pagès  a  demandé  la  pa- 
role. Il  s'exprime  avec  autant  de  fermeté  que  le  préopinant. 

Le  général  Gavaignac,  dit-il,  se  plaint  d'attaques  et  de  calomnies.  Quant  fc 
des  attaques,  il  doit  s'y  attendre  (Sensation);  il  s'agit  de  savoir  si  elles  sont  fon- 
dées. S'il  y  a  des  calomnies,  il  a  raison  de  les  combattre.  Mais  l'Assemblée  sait 
bien  que  celui  qui  lui  parle  est  incapable  de  calomnier  qui  que  ce  soit.  Ce  qui  a 
été  calomnié  depuis  cinq  mois,  c'est  la  commission  executive. 

A  gauche  :  Très-bien  ! 

M.  Garnies-Pages  :  Le  général  est  resté  silencieux,  et  nous  aussi!  mais  sous 
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quel  poids  étions-nous,  nous  plus  que  lai  1  Ah!  il  «on  tarée  dépôts  toag-teaps 
de  déchirer  le  voile  qui  couvre  la  vérité.  (Agitation.) 

Vous  voulez  des  explications,  soit.  Quel  que  soit  le  jour  fixé,  nous  raeeep- 
tons. 

M.  Goudchaux.  Sera-ce  jeudi  ? 

M.  le  général  Gavaignac  J'ai  demandé  que  le  débat  eût  lieu  jeudi  ;  je  ramais 
voulu  immédiat;  mais  la  présence  d'un  de  mes  collègues  m'est  nécessaire,  et  il 
«  ne  pourra  être  plus  tôt  ici. 

M.  Jolt  fait  remarquer  que  si  M.  Marie,  doui  M.  Gavaignac  vient  de  parier, 
est  dans  l'Yonne,  M.  de  Lamartine  est  encore  plus  loin.  La  présence  de  l'un  ne 
serait  pourtant  pas  moins  indispensable  que  la  présence  de  l'antre. 

M.  Gavaignac,  avec  vivacité  :  Je  demande  la  parole. 

Le  terne  de  jeudi  est  déjà  un  peu  reculé.  Je  serais  trcs-ncorcnx  <ne  M.  et 
Lamartine  put  assister  a  la  discussion,  mais  nn  ajournement...  (InternrpUea.) 

L'orateur  reprend  :  Gomme  il  faut  être  équitable  pour  tous,  je  renoncerais 
moi-même  phitAt  à  la  présence  de  M.  le  ministre  de  la  justice,  et  je  proposerais 
demain  mercredi. 

M.  Alem  Rousseau  soulève  une  Un  de  non-recevoir.  Il  déclare  qu'il  n'examine 
pas  le  jour  qui  conviendra  le  mieux,  nais  il  traite  du  fond  même  de  la  qaestioi. 
Le  pouvoir  exécutif  n'a  pas  le  droit  d'interpeller  des  membres  de  l'Assemblée. 
Ce  serait  un  redoutable  précédent. 

Plusieurs  voix  :  Vous  avex  raison  ! 

M.  Gavaignac  :  Je  ne  parle  pas  comme  chef  dn  pouvoir  exécutif,  et  je  ne  m1»- 
côte  pas  à  la  question  de  droit. 

M.  Ledru-Rollin  :  En  ceci  vous  faites  bien  ;  la  France  a  besoin  de  6avoiru 
vérité.  (Marques  d'approbation.) 

La  vérité  doit  être  dite  devaat  cette  Assemblée  comme  devant  un  tribunal. 

Ce  que  vous  voulez,*  c'est  la  vérité. 
_  M.  Gavaignac  :  La  vérité  immédiatement  ! 

M.  Lidrd-Uollin  :  La  vérité  sans  restriction;  la  vérité  absolve. 

Pour  cela,  il  faut  que  MM.  Marie,  de  Lamartine,  qui  ont  donné  des  ordres,  « 
témoignent.  On  ne  peut  point  se  passer  d'eux;  et  d'ailleurs  ris  «m  étécoauat 
nous  accusés. 

On  dit  :  Us  s'expliqueront  plus  lard.  Non!  une  fois  le  défaac  oavert,  9  hut 
qu'il  aille  jusqu'au  bout,  et  qu'une  fois  clos,  on  ne  poisse  plos  le  réitérer.  (Oti  ! 
oui!  C'est  vrai!) 

M.  Gavaignac  :  J'insiste  pour  demain  ou  jeudi  au  plos  tard. 

M.  Duclerc  :  Le  jour  qu'on  voudra  ;  peu  nous  importe  a  non*. 

Au  besoin,  je  suis  en  mesure  de  suppléer  M.  de  Lamartine...  (Oh  !  «h  !) 

M.  Duclerc,  reprenant  :  A  l'égard  des  faite  auxquels  j'ai  assktéavec  hri. 

M.  Aux  Rousscau  demande  Tordre  du  jour  pour  écarter  les 

De  toutes  paris  :  Non  !  non  ! 

Le  jour  des  interpellations  est  fixé  à  samedi. 

111.  L'Assemblée,  se**  le  coup  des  émotioas  qu'elle  vient  dVprotwor, 
ares-distraite  pendant  la  discussion  et  le  voie  du  décret  relatif  aux  livrets  des 
caisses  d'épar§ne  et  des  b  ns  du  trésor. 

Elle  laisse  plutôt  parler  qu'eue  n'écorne  MM.  Lakjihna»,  CouacnMix,  Scaao- 
cnva,  TaouvÊ-CnAUvo*  Gharamaolk,  LamsurrB,  Maugoui,  de  Lastbï» 

Ensuite,  elle  adopte  le  décret,  sauf  quelques  raedkacatkms  et  expticauafisfe 
détail. 
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Sommaire. 

Crédit  pour  l'exposition  de  l'industrie  française.  —  Budget  de  l'intérieur  ;  suite  et  lin. 
—  Budget  du  ministère  de  fagriculture  et  du  commerce. 

I.  L'année  prochaine  doit  voir  une  exposition  des  produits  de  Pindu6trie  fran- 
çaise. 

Un  crédit  de  600,000  fr.  est  voté  en  conséquence  au  ministre  de  l'agriculture 
et  du  eomneveo. 

160,090  francs  sont  imputés  s»r  l'exercice  de  1848,  et  400,000  fr.  sur  l'exer- 
cice de  4849. 

II.  L'Assemblée  reprend  ensuite  le  Budget  de  VintMcur. 

Une  longue  discussion  s'engage  entre  MM.  Gkrdy  c  t  Sknard  sur  l'inspection 
des  hospices  d'aliéné?. 

Des  observations  sont  échangées  à  propos  de  l'organisation  des  Musées  natio- 
naux. 

De  toutes  ces  paroles,  il  ne  résulte  ni  grandes  lumières,  ni  grande  économie. 

Le  Budget  de  l'Intérieur  est  voté. 

III.  On  passe  an  département  du  commerce  et  de  V agriculture. 
Le  ministre  compte  réorganiser  l'administration  des  haras. 

Quel  sera  te  chiffre  des  traitements  et  des  dépenses?  demande  le  comité  dos 


I.  touribt,  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  fournit  ces  renseigne- 
ments. Mais  ils  n'ont  pu  encore  être  vérifiés.  Renvoi  à  demain. 

ï.  levavasskur  appelle  l'attention  de  l'Assemblée  sur  la  situation  faite  aux 
colonies  par  l'abolition  de  l'esclavage. 

Le  privilège  colonial  va  nécessairement  cesser  ;  en  assurant  de  grands  avan- 
tages a  nos  colonies,  il  n'en  accordait  pa*  moins  au  commerce  de  la  métropole. 
Les  denrées  que  nos  possessions  nous  fournissaient  exclusivement,  vont  nous 
manquer  en  partie,  et  il  faudra  les  demander  à  d'autres  contrées.  Par  contre- 
coup, les  colonies  ne  nous  achèteront  plus  comme  elles  faisaient.  Il  importe  donc 
de  remplacer  l'ancien  système  par  un  système  nouveau  d'échanges  et  de  débou- 
chés. 

11  n'y  va  pas  seulement  de  l'intérêt  de  notre  commerce,  mats  de  la  force  ma- 
ritime de  la  France. 

Ce  n'est  plus  le  moment  de  tenrportser,  mais  d'agir.  La  grande  affaire  est  la 
révision  de  nos  tarifs,  qui  en  perraettnni  à  l'exportation  de  prendre  pks  d*ess«r, 
améliorera  ainsi  le  sort  de  nos  population*  industrielles  et  ouvrières. 

i.  tourret:  La  question  est  à  l'étude  ;  j'ai  nommé  une  commission. 

BULLETIN  POLITIQUE  DE  L'ÉTRANGER. 

La  Patrie  dit  ce  soir  que  le  gouvernement  a  appris  aujourd'hui ,  par 
dépêche  télégraphique,  la  mort  de  M.  le  comte  Rossi,  ministre  de  l'in- 
térieur à  Rome.  M.  Rossi  a  été  frappé  d'un  coup  de  poignard  à  la  gorge, 
sur  le  seuil  du  palais  législatif.  Il  a  pu  monter  quelques  marches,  et  il 
a  rendu  le  dernier  soupir  sans  pouvoir  articuler  une  parole.  Cette  nou- 
velle a  été  douloureusement  accueillie  a  l'Assemblée,  où  elle  a  été  donnée 
par  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Nous  manquons  dedéiails  sur  ce  crime  effroyable,  qui  a  été  vraisem- 
blablement commis  le  15,  à  l'ouverture  des  chambres  romaines. 

Les  nouvelles  de  Prusse  n'apportent  presque  rien  de  nouveau.  La 
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crise  continue  à  Berlin  ;  mais  jusqu'ici  elle  est  beaucoup  moins  violente 
dans  ses  péripéties  qu'on  n'aurait  pu  le  redouter.  Le  désarmement  de  la 
garde  civique,  conséquence  de  l'état  de  siège,  s'opère  avec  lenteur,  mais 
sans  trop  de  difficultés.  L'Assemblée,  successivement  expulsée  des  salles 
où  elle  s'était  réunie,  a  renoncé  à  tenir  séance  depuis  le  jour  du  vote 
concernant  le  refus  de  l'impôt.  Cependant  elle  a  publié  uu  manifeste  si- 
gné de  240  députés,  dans  lequel  elle  anonce  qu'en  cas  d'urgence  elle  est 
prête  à  se  rassembler  de  nouveau.  Un  giand  nombre  de  députés oot 
quitté  la  capitale  ;  plusieurs  vont  essayer  de  stimuler  la  résistance  darc 
les  provinces  ;  les  autres  ont  voulu  se  soustraire  à  la  pression  de«  club 
révolutionnaires.  Le  ministre,  de  son  côté,  a  adressé  une  circulaire  aux 
agents  des  contributions  pour  leur  ordonner  d'user  des  rigueurs  léga'es 
envers  les  contribuables  qui  refuseraient  l'impôt. 

A  Vienne,  le  nouveau  ministère  est  définitivement  constitué  sous  la 
présidence  du  prince  F.  de  Scbwarzemberg.  Les  nouvelles  de  nom- 
breuses et  sanglantes  exécutions  données  par  les  feuilles  radicales  étaient 
controuvées.  Il  n'y  a  eu  jusqu'à  présent  que  trois  individus  passés  par 
les  armes  :  c'est  ce  qu'affirme  la  Gazelle  officielle  de  Pienne. 

On  pensait  que  le  paquebot  des  Etats-Unis  apporterait  la  nouvelle  de 
l'élection  du  président.  Mais  rien  n'est  encore  décidé  ;  le  général  Taylor 
parait  cependant  avoir  la  majorité. 

La  malle  de  l'Inde  est  arrivée.  Elle  nous  apprend  que  l'annexion  du 
Punjab  aux  possessions  anglaises  est  décidée,  etpeut-ctre  déjà  accomplie. 
Sir  Hugh  Gough  a  dû  se  mettre  en  marche  vers  ce  royaume  avec  une 
armée  formidable  au  mois  d'octobre. 

Le  Standard  affirme  la  mort  d'Ibrahim -Pacha  qui  aurait  succombe  a 
une  attaque  de  choléra,  quelques  jours  seulement  après  la  mort  de  son 
père  Méhéinet-Ali,  dont  nous  avons  annoncé  l'état  désespéré. 

g   i    ■ 

BEVUE  PHILOLOGIQUE. 

CATHOLICUM  LEX1C0N  HEBRAICUM  ET  CHALDAICM 

IN  VETERIS  TE8TAMEKTI  LIBROS,  HOC  EST,  GOLLELMI  GESEKU  LBXICON  HEBRJUCO- 

LÀTINUM,  ETC. 

Ce  livre,  dont  le  titre  remplit  une  page  entière,  ne  contient  pas  seule- 
ment le  dictionnaire  manuel  hébreu-latin  de  Gesenius,  avec  les  additions 
de  M.  Drach,  il  réunit  encore  la  grammaire  du  savant  philologue  & 
Halle,  traduite  de  l'Allemand  par  F.  Tempestini  ;  un  dictionnaire  hébreu 
et  une  grammaire  hébraïque  rédigés  en  latin  par  M.  l'abbé  Duverdier* 
d'après  la  méthode  qui  exclut  la  ponctuation  massorétique;  enfin  M 
abrégé  de  grammaire  chaldaïque ,  composé  également  en  latin  par  * 
même  M.  Drach.  On  comprend  aisément  qu'il  faudrait  presqu  un :  volume 
entier  pour  rendre  un  compte  détaillé  de  tous  ces  ouvrages;  je  me  bor- 
nerai donc  à  quelques  réflexions  qui  en  donneront  une  idée  générale,  ni** 
suffisante. 

Parmi  les  quatre  volumes  dont  je  viens  d'énoncer  les  titres,  il  en  es» 
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deux  surtout  qui  méritent  une  attention  particulière  :  ce  sont  la  gram- 
maire et  le  lexique  de  Gesenius  :  quant  au  dictionnaire  et  à  la  grammaire 
de  H.  Duverdier,  on  comprendra  difficilement  le  motif  qui  a  pu  porter 
l'éditeur  à  les  joindre  à  son  volume.  DaJ>ord  la  méthode  sans  points  est 
complètement  et  justement  abandonnée  aujourd'hui  comme  absolument 
insuffisante.  En  second  lieu,  si  elle  avait  quelque  fondement,  il  faudrait 
rejeter  le  lexique  et  la  grammaire  de  Gesenius  aussi  bien  que  les  élé- 
ments de  grammaire  chaldaïque  de  H.  Drach,  non-seulement  comme 
tout-à-fait  inutiles,  mais  encore  comme  très-nuisibles,  puisque,  selon 
M.  Duverdier,  le  système  des  points  massorétiques  ne  peut  que  rebuter 
les  commençants  et  les  détourner  de  l'étude  de  la  langue  sainte,  par  la 
multitude  des  difficultés  inextricables  qu'il  présente  (Préf.pàg.  4.)  J'a- 
jouterai qu'à  la  suppression  des  points-voyelles  près,  ces  deux  ouvrages 
n'offrent,  en  grande  partie,  qu'une  répétition  de  ce  qui  se  lit  dans  Gese- 
nius; môme  syntaxe,  mômes  idiotismes  pour  la  grammaire.  Quant  à 
la  partie  lexicographique,  ce  sont  encore  les  mômes  mots,  les  mômes  si- 
gnifications. Si  l'éditeur,  croyant  satisfaire  la  curiosité  de  quelques  lec- 
teurs, tenait  à  mettre  les  deux  méthodes  en  présence,  ne  devait-il  pas  se 
borner  à  le  faire  au  moyen  d'une  simple  dissertation,  qui  aurait  trouvé  sa 
place  naturelle  dans  une  préface  ou  une  introduction  ? 

La  Grammaire  de  Gesenius,  traduite  en  latin  par  M.  Tempestini,  est 
un  abrégé  du  grand  ouvrage  de  l'écrivain  allemand  ;  mais  cet  abrégé 
présente  un  excellent  travail  que  l'on  peut  lire  avec  fruit,  même  après, 
les  ouvrages  analogues  et  si  justement  vantés  de  Buxtorf,  de  D.  Guarin, 
de  Schultens,  de  Schrœder  et  de  Jahn.  Tous  ces  hébraïsants,  à  la  vérité, 
ont  parfaitement  constaté  les  faits  et  les  phénomènes  grammaticaux  de  la 
langue  sainte  ;  on  doit  môme  ajouter  qu'ils  ont  porté  dans  leur  travail 
un  ordre  et  une  clarté  remarquables  ;  cependant,  il  faut  l'avouer,  Gese- 
nius a  poussé  l'analyse  grammaticale  bien  plus  loin  que  tous  ses  devan- 
ciers. M.  Tempestini  a  donc  rendu  un  vrai  service  à  la  science  hébraïque 
en  traduisant  cette  Grammaire  en  latin;  puisqu'il  l'a  rendue,  par  ce 
moyen,  accessible  à  un  plus  grand  nombre  de  lecteurs.  Mais  on  lui  doit 
surtout  des  remerciements  pour  les  notes  et  les  appendices  dont  il  a  en- 
richi le  travail  de  Gesenius,  pour  le  soin  avec  lequel  il  a  signalé  et  réfuté 
les  divers  passages  plus  ou  moins  entachés  de  rationalisme.  Toutefois,  je 
dois  dire  que  ma  longue  expérience  de  l'enseignement  de  l'hébreu  en 
France,  où  les  études  de  cette  langue  sont  incomparablement  moins  avan- 
cées qu'en  Allemagne,  me  perpiet  d'affirmer  que  cet  ouvrage  est  trop  peu 
élémentaire  pour  de  jeunes  élèves  qui  n'ont  encore  aucune  teinture  de 
l'idiome  sacré,  et  qu'elle  rebuterait  incontestablement  un  certain  nombre 
de  commençants. 

M.  Tempestini  a  consacré  (Append.  ad  Introd.,  p.  674)  un  para- 
graphe à  montrer  que  l'hébreu  est  un  idiome  facile,  et  qu'on  peut  ap- 
prendre en  trés-peu  de  temps,  môme  sans  le  secours  d'un  mattre.  Si  le 
savant  traducteur  a  voulu  parler  de  l'hébreu  ponctué,  il  ignorait  sans 
doute  que  dans  le  même  volume,  où  il  consignait  son  opinion  si  juste  et 
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si  convenable,  M.  Duverdier  s'efforçait  d'en  établir  une  contraire.  Qooï 
qu'il  on  soit  de  cette  question  considérée  en  eHe-même,  la  langue  hé- 
braïque étant  aujourd'hui  généralement  enseignée  selon  la  méthode  des 
points  massorétiques,  le  travail  de  M.  Duverdier  me  parait  au  moins  un 
hors-cTœuvre  dans  le  volume  qui  m'occupe  en  ce  moment  ;  et  la  Gram- 
maire de  Gesenius,  traduite  et  annotée  par  M.  Tempestmi,  si  elle  ne 
peut  servir  aux  commençants,  sera  d'une  grande  utilité  pour  tous  les 
étudiants  qui  ont  déjà  acquis  une  certaine  connaissance  de  rhébreu. 

J'en  viens  maintenant  au  lexique  de  Gesenius.  Je  dirai  d'abord  que  cet 
ouvrage  est  encore  beaucoup  moins  élémentaire  que  le  précédent;  fen 
donnerai  tout  à  l'heure  la  raison.  Le  savant  philologue  étant  partisan  dn 
rationalisme,  a  dû  naturellement  suivre  ce  système  dans  son  Diction- 
naire, et  par  conséquent  rejeter  dans  les  mots  ou  dans  les  phrases  tout 
sens,  toute  explication  surnaturelle  qui  s'appliqueraft  à  feus-Christ, 
comme  Messie  annoncé  par  les  prophètes,  pour  y  substituer  un  sens  et 
une  interprétation  purement  naturelle.  M.  Drach  s'est  engagé  à  signaler 
cette  erreur  partout  où  elle  se  montrerait,  et  à  rétablir  la  tradition  catho- 
lique sur  ce  point.  H  faut  reconnaître  qu'il  a  généralement  tenu  sa  pro- 
messe ;  toutefois,  il  est  quelques  endroits  fort  importants  qui  ont  échappé 
à  son  attention,  et  que  je  dois  signaler,  autant  dans  son  propre  intérêt 
que  dans  celui  de  ses  lecteurs.  Les  rationalistes,  comme  tout  le  monde 
sait,  ont  fait  tous  leurs  efforts  pour  détourner  de  Jésus-Christ ,  auquel 
seul  il  peut  convenir,  le  verset  10  du  psaume  xvi,  que  la  Vulgate  (xr,  10) 
a  parfaitement  rendu  par  :  Quoniam  non  derelinques  animam  meam  in 
infemo,  nec  dabis  sanctum  tuiim  videre  (i.  e.  experiri)  corruptionem. 
Cest  uniquement  dans  ce  dessein  qu'ils  veulent  que  le  mot  Schahati  re 
signifie  jamais,  dans  l'Ecriture,  corruption,  putréfaction  ;maïs  quelesenl 
sens  dont  il  soit  susceptible  est  uniquement,  fosse,  tombeau,  citerne;  pré- 
tendant que  ce  mot  bébreu  dérive,  non  point  de  Schahath,  corrompre, 
putréfier,  mais  bien  de  Shocah,  aller  au  fond,  être  submergé.  Gesenius 
insiste  fortement  sur  cette  interprétation;  puisqu'il  y  revient  en  expli- 
quant les  diverses  nuances  de  signification  de  l'hébreu  Raa,  voir.  Saint 
Luc,  dans  les  Actes  des  Apôtres  (xm,  36,  37),  se  sert  de  ce  passage  dn 
psaume  pour  prouver  la  résurrection  de  Jésus-Christ,  disant  expressé- 
ment qu'il  ne  saurait  convenir  à  David,  qui  a  éprouvé  la  corruption  après 

sa  mort,  comme  les  autres  mortels  :  David  enim dormivit,  apposi- 

îus  est  ad  patres  snos,  et  vidit  (i.  e.  expertus  est)  corruptionem.  Quem 
verô  Deus  suscitavit  à  mortuis,  non  vidit  corruptionem.  (Voyez  eacore 
A  et.  n,  27  et  suiv.)  Gesenius  convient  que  les  Sepfante  ont  employé  le 
mot  corruption;  mais  il  soutient  en  môme  temps  qu'ils  l'ont  pris  dans  le 
sens  de  perdition,  destruction  en  général.  Il  cite  également  saint  Lac, 
mais  pour  dire  qu'il  s'est  trompé.  Ce  passage  méritait  une  réfutation  sous 
plus  d'un  rapport. 

II  est  encore  un  endroit  remarquable  relatif  au  Messie ,  sur  lequel 
M.  Drach  a  gaj*dé  le  même  silence  -,  je  veux  parler  de  celui  de  Zacharie  : 
Aspicient  ad  me  quem  confixerunt  (xu,  10),  paosage  que  de  tout  temps 
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les  chrétiens  ont  opposé  aux  Jirife  pour  leur  prouver  qu'ils  avaient  réel- 
lement crucifié  le  Messie  promis  dès  l'origine  du  monde,  et  que  l'évangé» 
liste  saint  Jean  applique  expressément  à  notre  divin  Sauveur  :  Et  iterum 
alia  scriptura  dicit  :  Videbunt  in  guem  fransfixerunt  (xix,  37).  La  force 
de  cet  oracle  prophétique  réside  presque  entièrement  dans  le  sens  de 
percer,  en  hébreu  daka*.  Or,  les  rationalistes  n'ont  rien  négligé  pour 
combattre  et  rejeter  cette  prophétie  ;  les  uns,  en  substituant  h  cette  si- 
gnification, celle  d'insulter,  ê'outrager,  ou  de  tuer,  Mer  la  vie,  ma» 
sans  déterminer  la  manière;  ce  qui  permet  d'appliquer  le  texte  de  Za- 
charie  à  quelque  personnage  de  l'ancien  Testament;  les  autres  en  niant 
tout  simplement  l'authenticité  de  la  prédiction.  Quant  à  Gesenius  en  par- 
ticulier, il  était  trop  bon  hébraïsant  pour  ne  point  traduire  daka*  par 
tnmfodit,  transfixit;  mais  il  se  garde  bien  de  citer  Zacharie. 

Si  M.  Drach  n'a  pas  défendu  ces  prophéties  qui  touchent  à  la  foi  catho- 
lique, il  en  a  rapporté  plusieurs  autres,  à  la  vérité  très-probables,  mais 
sur  l'autorité  desquelles  le  doute  est  au  moins  permis;  nous  citerons 
parmi  plusieurs  autres,  celles  qu'il  cite  aux  pag.  t9,  440,  293,  349. 

Quant  aux  explications  des  mots  et  des  phrases,  données  par  Gese- 
nms,  M.  Drach  les  adopte  quelquefois  avec  trop  de  facilité.  Ainsi,  par 
exemple,  il  traduit  (pag.  92;  col.  4.)  par  anges  l'expression  filii  Dei, 
dans  1  endroit  de  la  Genèse  (vi.  2),  où  il  est  dit  que  les  fils  de  Dieu  voyant 
que  les  filles  ées  hommes  étaient  belles,  prirent  pou?*  femmes  toutes  celles 
qu'ifs  avaient  choisies.  Cette  opinion,  à  la  vérité,  était  assez  commune 
parmi  les  anciens,  mais  elle  a  été  abandonnée  par  les  Pères  qui  sont  ve- 
nus depuis  et  qui,  comme  le  remarque  judicieusement  D.  Cahnet,  ayant 
mieux  examiné  cette  question,  ont  soutenu  que  les  anges  n'ayant  pas  de 
corps,  n'ont  pu  concevoir  aucune  passion  pour  les  femmes.  D'ailleurs  en 
traduisant  par  anges,  le  rationaliste  allemand  ne  voyait,  dans  ce  récit, 
qu'un  pur  mythe  ou  qu'une  croyance  fausse  et  superstitieuse  à  l'exis- 
tence des  anges  ;  ce  qui  nécessitait  une  remarque  de  l'éditeur  catboique. 
Noos  regrettons  encore  que  H.  Drach  ait  laissé  passer,  sans  mot  dire,  un 
démenti  donné  à  Moïse  par  le  lexicographe  allemand  (p.  415)  sur  l'éty- 
raologie  du  nom  propre  Gad.  Enfin,  il  nous  semble  qu'une  observation 
n'était  pas  moins  nécessaire  sur  l'expression  de  Gesenius  (p.  436)  :  Sed 
insequiore  maxime  hebraismo;  expression  suivie  de  citations  tirées  des 
psaumes,  de  l'Ecdésiaste  et  de  Job.  Personne  n'ignore,  en  effet,  les  idées 
erronées  des  exégètes  allemands  sur  l'antiquité  et  l'authenticité  de  ces 
divins  livres.  Ne  pourrait-on  pas  aussi  reprocher  à  H.  Drach  de  com- 
battre, sans  raisons  suffisantes,  des  interprétations  et  des  explications  de 
l'auteur;  par  exemple  le  sens  de  couverture  donnée  à  kesogth  (p.  296); 
l'explication  de  magôlr  (p.  328)?  Sans  être  aussi  rigoureux,  nous-mêmes, 
nous  avons  quelque  droit  de  lui  reprocher  la  suivante.  Lorsqu'Eve  en- 
fenta  Caïn,  elle  dit  :  Possedi  hominem  per  Deum  (Gen.  iv,  I),  comme  l'a 
très-bien  rendu  la  Vulgate.  La  particule  &th  s'emploie  en  hébreu,  tantôt 
comme  signe  de  l'accusatif,  et  tantôt  comme  préposition  signifiant  avec, 
par  le  secours  de,  etc..  La  critique  exégétique  ne  permet  pas  de  traduire 
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autrement  que  ne  l'a  fait  saint  «érdme.  Cependant  H.  Drach  traduit 
(pag.  29,  col.  4)  :  Nacta  sum  virwn  Jehovam;  en  supposant,  comme 
nous  l'avons  remarqué  plus  haut,  que  cet  homme-Jehova  n'est  nullement 
Caïn,  mais  bien  le  Messie  promis  à  nos  premiers  parents. 

Quelques  mots  de  notre  éditeur  semblent  annoncer  qu'il  destine  ce 
lexique  catholique  aux  commençants  ;  mais  nous  lui  rappellerons  une  re- 
marque faite  déjà  par  bien  des  hébraïsants,  c'est  que  ces  longs  dévelop- 
pements sur  plusieurs  matières  et  ces  discussions  savantes  sur  les  noms 
propres  de  lieux,  offrent  déjà  dans  l'ouvrage  de  Gesenius  un  grand  ob- 
stacle aux  progrès  des  jeunes  élèves,  en  jetant  l'incertitude  et  la  confu- 
sion dans  leur  esprit.  Loin  de  chercher  à  diminuer  cet  inconvénient, 
M.  Drach  n'a  fait  que  l'augmenter  par  ses  additions.  Hais  ce  qui  ne  peut 
înanquer^de  rebuter  les  commençants,  c'est  ce  nombre  infini  de  langues 
diverses  que  l'on  expose  à  chaque  mot  racine  ;  car  ce  ne  sont  pas  seule- 
ment les  idiomes  sémitiques  proprement  dits,  tels  que  l'hébreu,  le  cbal- 
déen,  le  syriaque,  le  samaritain  et  l'arabe,  qui  se  trouvent  agglomérés  dans 
le  même  article,  ce  sont  encore  les  langues  indienne  et  indo-européennes, 
comme  le  sanscrit,  le  persan,  le  grec,  le  saxon,  l'anglais,  l'allemand,  lï- 
talien,  etc.,  qui  se  joignent  au  copte  et  à  l'éthiopien.  Dans  les  premières 
éditions  de  son  Dictionnaire,  Gesenius  s'était  montré  bien  plus  sobre  et 
bien  plus  sage  à  l'endroit  de  l'étymologie  ;  mais  dans  son  Manuel  hébreu- 
latin  reproduit  par  M.  Drach,  il  surpasse  môme  de  beaucoup  l'école  hol- 
landaise qui  a  eu  pour  chef  et  fondateur  le  savant  Schultens,  dont  les  tra- 
vaux, en  offrant  un  riche  trésor  pour  la  littérature  arabe,  n'ont  produit 
que  très-peu  de  fruits  réels  à  la  science  hébraïque.  Ainsi  tout  lexicogra- 
phe qui  cherchera  consciencieusement  l'intérêt  des  jeunes  hébraïsants, 
n'aura  jamais  recours  qu'aux  langues  sémitiques  ;  et  encore  ne  le  fera- 
t-il  que  dans  les  cas  où  la  vraie  signification  d'un  terme  ne  saurait  être 
autrement  établie  ;  et  que  lorsque  le  sens  donné  au  mot  exotique  dont  il 
invoque  le  témoignage,  sera  lui-même  incontestable.  Si  ces  conditions 
qu'une  saine  critique  exige  impérieusement,  étaient  observées,  le  lexique 
dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment,  se  trouverait  considérablement 
réduit;  et  il  deviendrait  élémentaire,  et  par  conséquent  utile  aux  com- 
mençants. 

Quant  aux  fautes  typographiques,  il  faut  bien  l'avouer,  elles  sont  en 
ftiand  nombre  et  très-graves;  elles  portent  également  sur  l'hébreu  et  sur 
U  latin,  et  sont  peut-être  de  nature  à  diminuer  sensiblement  l'utilité  du 
lexique.  Hais  tous  ceux  qui  ont  fait  imprimer  en  hébreu  dans  notre  pays> 
savent  parfaitement  combien  il  est  difficile  d'obtenir  en  ce  genre  un  tra- 
vail satisfaisant.  Pour  nous  qui  sommes  de  ce  nombre,  nous  dirons  vo- 
lontiers avec  Didon  :  Non  ignara  mali,  miseris  succurrere  disco. 

L'abbé  GLAIRE. 

.     L'un  des  Propriétaires-Gérants,  CHARLES  DE  RIANCEY. 
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DE  LA  PROPRIÉTÉ. 

Tout  le  monde  connaît  les  lumineux  travaux  qui  viennent  d'éqlaircir 
cette  question.  Le  livre  de  M.  Thiers  est  entre  les  mains  de  tout  le  monde: 
£t  l'Académie  des  Sciences  morales  eLpolitiques  a  également  pqbUé  deux 
traités,  l'un  de  M.  Passy,  l'autre  de  M.  Troplong,  qui  tous  deux  jettent 
un  jour  remarquable  sur  des  points  si  étrangement  débattus  depuis  quel* 
tjuesraois.  . 

Mais  noua  l'avouons,  en  lisant  ces  livres,  noire  premier  sentiment  a  été 
celui  de  l'humiliation.  Académiciens,  anciens  ministres,  jurisconsultes, 
savants,  leurs  auteurs  ont  donc  été  obligés  de  quitter  leurs  hautes  études 
pour  venir  démontrer  à  la  France  du  dix-neuvième  siècle  qu'il  n'est  pas 
absolument  licite  de  s'emparer  du  bien  d'autrui,  et  qu'il  y  a  quelque  chose 
de  légitime  dans  la  vieille  notion  du  tien  et  du  mien.  La  clarté  même 
de  leur  démonstration  fait  notre  honte.  Dans  les  siècles  d'ignorance,  tout 
cela  toit  à  peine  contesté  par  les  voleurs;  en  notre  siècle  de  lumières, 
cela  est  contesté  par  des  philosophes  ;  et  si  nous  avons  des  corpe  savant% 
des  académies,  des  hommes  distingués ,  des  esprits*  supérieurs,  c'est  unir 
qoeraent  pour  en  faire  des  gendarmes  intellectuels,  et  pour  nous  préser- 
ver, Dieu  aidant,  de  la  philosophie  du  brigandage. 

Il  est  fort  heureux,  sans  aucun  doute,  que  les  théorèmes  de  la  géo»- 
«étrie  ne  se  lient  en  aucune  chose  aux  passions  humaines,  et  que  nul 
n'ait  intérêt  à  les  contester.  11  y  aurait  des  socialistes  pour  les  combattre. 
On  serait  traité  de  rétrograde»  pour  avoir  soutenu  que  les  trois  angles  du 
triangle  sont  égaux  à  deux  angles  droits,  et  le  géomètre  qui  prétendrait 
démontrer  la  proposition  du  carré  de  Fhypothénuse,.  serait  à  coup  sur  un 
iaftme  réactionnaire.  En  vérité,  quand  on  voit  à  quelles  trivialités  éviden- 
tes, à  quelles  vérités  niaises,  à  quels  axiomes  dignes  de  la  raison  d'ua  en- 
fant de  quatre  ans,  sont  obligés  de  descendre  un  esprit  supérieur  comme 
M.  Thiers,  un  savant  académicien  comme  M.  Passy,  un  jurisconsulte  dis- 
tingué comme  M.  Troplong,  on  commence  à  ne  plus  tant  croire  au  pro- 
grès. H.  Thiers  surtout,  il  faut  lui  rendre  cette  justice,  est  d'une  patience, 
d'une  longanimité,  d'un  sang-froid  à  toute  épreuve.  Jamais  maître  d'école 
de  village,  enseignant  l'alphabet  à  de  petits  paysans,  ne  s'est  mieux  tenu 
pour  ne  pas  se  moquer  de  leurs  sottises,  n'a  opposé  plus  de  patience  à 
leurs  niaiseries,  n'a  écouté  plus  tranquillement  leurs  absurdités  jusqu'au 
bout,  qu&  ne  l'a  fiât  vis-à-vis  du  proudbonisme,  du  cabétisme  et  du  four- 
riérisme,  l'historien  du  Consulat  et  de  l'Empire.  Il  a  eu  le  mérite,  et  le 
mérite  très-louable ,  de  prendre  au  sérieux  de  tels  adversaires,  aussi 
kmg-leuaps  et  plus  long^temps,  œ  semble ,  que  les  forces  humaines  ne 

*  L'Ami  de  la  Religion.  Tome  ÇXXXIX.  31 
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levaient  la  supporterai!  patiente  avec  eux  ;  il  leur  laisse  défiler-leuria- 
terminable  chapelet  d'absurdités;  il  les  reprend  une  à  une  avec  une  lon- 
ganimité qui  n'est  guère  le  fait  en  général,  ni  des  savants,  ni  des  hommes 
(f  Etat,  ni  des  philosophes  ;  il  prend  la  peine  de  leur  démontrer  qu'ils  n'ont 
pas  le  sens  commun ,  sans  se  fâcher  une  seule  fois,  et  tout  au  plu*  arec 
un  demi-sourire  qu'il  n'est  pas  toujours  maître  de  retenir;  Il  leur  fait  une 
magnifique  aumône  de  son  temps  et  de  son  esprit,  dont  ils  devraient  cer- 
tainement lui  savoir  gré.  Les  réfutations  de  quelques  hommes  distingués 
feront  dans  l'avenir  toute  la  gloire  des  Owen ,  des  Fourier  et  des 
€abet. 

Notre  temps  et  notre  esprit  sontnnoins  précieux,  et  pourtant  le  courage 
nous  manque  pour  suivre  en  détail  cette  polémique,  où  l'absurdité  se 
montre  si  opiniâtre,  et  la  raison  si  patiente.  Nous  faisons  d'ailleurs  à  nos 
lecteurs  l'honneur  de  penser  qu'ils  ont,  comme  chrétiens,  peu  de  doute 
sur  l'inviolabilité  du  septième  commandement;  comme  gens  de  bon  sens, 
peu  de  goût  pour  les  petits  pAtés  de  Fourier  et  le  peuplier  commuiMtd 
du  citoyen  Pierre  Leroux;  comme  bons  citoyens  et  véritables  amis  du  peu- 
ple, peu  d'illusions  sur  la  banque  de  crédit,  les  bons  hypothécaires ,  le 
droit  au  travail,  et  toutes  les  autres  métaphores  plus  ou  moins  heureuses 
sous  lesquelles  on  voudrait  dissimuler  la  banqueroute,  la  confiscation  et 
les  assignats. 

n  y  a  deux  côtés,  du  reste,  dans  cette  discussion  :  celui  du  droit  et  ce- 
lui de  futilité  sociale.  JLa  propriété  privée  est-elle  chose  légitime?  est-elle 
chose  utile? 

Sur  la  première  question,  la  plus  simple  des  deux  sans  aucun  doute, 
nous  recommandons  surtout  l'ouvrage  de  H.  Troplong.  Il  est  pins  sûr, 
plus  ferme,  plus  serré  que  M.  Thiers.  Le  jurisconsulte  et  le  philosophe 
était  ici  mieux  à  sa  place  que  l'historien  et  l'homme  politique,  plus  accou- 
tumé, lui,  à  se  contenter  d'à  peu  près,  moins  astreint  à  une  logique  sévère, 
habitué  à  saisir  le  côté  secondaire,  relatif,  indirect  des  questions,  plus  que 
le  côté  supérieur,  absolu,  direct,  philosophique.  Sur  un  point  important, 
celui  de  l'hérédité,  il  faut  même  avouer  que  la  logique  de  H.  Thiers  lui 
fait  défaut.  M.  Troplong  le  relève  et  vient  à  son  aide.  Chez  H.  Troplong, 
la  démonstration  du  principe  est  entière ,  complète ,  suivie  et  d'autant 
plus  évidente.  Chez  H.  Thiers,  la  question  de  l'utilité  sociale  se  mêle  sur 
chaque  point  à  la  question  du  droit  ;  celle-ci  est  moins  saillante,  moins 
manifeste,  moins  absolue. 

Mais  aussi  comme  cette  question  de  l'utilité  sociale,  que  M.  Troptorç 
n'avait  pas  à  traiter,  devient  lucide  sous  la  plume  de  M.  Thiers!  Ici  nous 
avons  particulièrement  à  le  remercier,  nous  qui  avions  peu  de  doute  sur 
la  légitimité  de  la  propriété  privée,  et  qui  comprenions  bien  de  prtefr 
abord  l'immense  impossibilité  qui  pèse  sur  toutes  les  utopies  des  soeîa^ 
listes  présents,  passés  et  futurs.  M.  Thiers  a  cela  de  remarquable  et  q» 
tient  particulièrement  à  la  nature  de  son  esprit,  de  vous  faire  mieux  com- 
prendre ce  que  vous  saviez  déjà,  d'élucider  en  vous-mêmes  votre  pro- 
pre pensée,  et  de  vous  donner  les  véritables  raisons  de  croire,  quand  vou* 
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croyez  phttôt  par  instinct,  par  raison.  O  que  vans  soupçonniez,  il  vons 
le  fait  voir;  et  ce  qne  vous  voyiez,  il  vous  le  fait  toucher  an  doigt. 

Ainsi  — nous  avions  toits  une  répugnance  instinctive  contre  t'intenreittion 
violenté  de  la  loi  dans  ce  qui  touche  les  conditions  du  travail  de  l'homme  ; 
nous  sentions  que  les  rapports  d'ouvrier  à  maître,  de  producteur  à  con- 
sommateur, de  vendeur  à  acheteur,  doivent  forcément  être  laissés  au  li- 
bre arbitre  de  l'homme  ;  que  pour  peu  que  la  loi  s'ingère  dans  ces  rela- 
tions et  prétende  en  régler  la  moindre,  elle  trouble  tout.  Nous  savions 
tout  cela  de  première  vue  et  comme  par  le  dehors  ;  M.  Thiers  notis  fait 
pénétrer  an  dedans.  Il  nous  montre  par  le  détail,  avec  une  sagacité  mer- 
veilleuse, quoiqu'elle  se  dissimule  et  gu'à  force  de  réflexions  elle  réduise 
tout  au  plus  simple,  il  nous  montre  commentées  choses  si  violeiftment  at- 
taquées aujourd'hui,  la  liberté  de  l'industrie,  la  concurrence,  le  travail  à 
la  tâche,  le  marchandage,  etc.,  ne  30nt  pas  en  définitive  des  institutions 
ni  des  lois  ;  comment  ce  n'est  autre  chose  que  le  développement  naturel  et 
logique  des  faits,  développement  qui,  en  tout  temps  et  en  tout  lieu,  affecte 
la  même  forme,  suit  le  même  chemin ,  ne  se  laisse  arrêter  que  par  h  force  et 
par  une  force  qui,  en  l'arrêtant,  brise  tout.  Au  fond,  l'erreur  capitale  defc 
socialistes  et  peut -être  de  tous  les  faux  politiques  de  notre  temps,  est  de 
méconnaître  la  nature  humaine,  de  n'en  pas  saisir  la  marche  logique,  de 
voir  partout  des  institutions,  et  de  vouloir  par  d  autres  institutions  reve- 
nir sur  tout  et  changer  tout.  La  concurrence,  la  lutte  industrielle,  la 
Amplification  successive  des  procédés,  la  diversité  de  salaires,  tout  cela 
n'a  été  inventé  ni  par  Adam  Smith,  ni  par  J.  B.  Say,  ni  par  Turgot.  Tout 
au  plus  ont-ils,  bien  ou  mal,  observé  tout  cela.  Ces  choses-là  n'ont  été  in- 
tentées par  personne  ;  elles  se  sont  produites  d'elles-mêmes,  et  l'ordon- 
nance du  gouvernement  socialiste  qui  réglementera  tout  cela,  pour  par- 
ler comme  ils  parlent,  ne  sera  ni  plus  ni  moins  sensée  que  l'ordonnance 
qui  prescrirait  aux  arbres  la  manière  dont  ils  doivent  pousser,  et  à  l'eaû 
la  manière  dont  elle  doit  prendre  son  niveau.  Liberté  du  travail  !  liberté 
des  contrats!  deux  infranchissables  barrières  contre  lesquelles  les  despo- 
tes de  tout  genre,  socialistes  ou  non,  lutteront  vainement.  Vous  ne  pres- 
crirez pas  à  un  homme  de  se  foire  payer  cinq  francs,  quand  il  lui  convient 
davantage  de  n'en  recevoir  que  quatre.  Vous  ne  l'obligerez  pas  à  finir  sa 
journée  à  six  heures,  s'il  lui  plaît  de  la  continuer  jusqu'à  sept.  Il  y  a  là 
l'insaisissable  protée  de  la  liberté  humaine  contre  lequel  vous  luttez  de- 
pnis  cinq  ou  six  mille  ans.  Vous  avez  été  maîtres  de  lui,  il  est  vrai,  à  une 
certaine  époque  ;  vous  avez  eu  une  institution,  la  seule  au  monde,  avec  la- 
quelle le  travail  n'était  plus  Hbre,  avec  laquelle  il  n'y  avait  plus  de  con- 
currence, avec  laquelle  l'égalité  des  salaires  était  parfaite  ;  car  les  salaires 
fraient  uniformément  fixés  à  zéro.  Cette  institution  s'appelait  l'esclavage. 

Or  cette  institution  est,  quoi  qu'on  fasse,  la  fin  dernière  de  tous  les  sys- 
tèmes socialistes,  pour  peu  qu'ils  veuillent  être  réels  et  sérieux.  Vous  vou- 
lez empêcher  légalement  le  travailleur  de  travailler  trop  et  à  trop  bon 
marché.  Il  n'y  a  qu'un  moyen  pour  cela  ;  c'est  de  le  faire  travailler  vous- 
flténie  et  vous  seul;  autrement  il  vous  échappera  toujours  et  retombera 
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<luns  cette  funeste  liberté  des  contrats  dont  vous  tenez  tant  à  l'afraaohir. 
Mais  s'il  travaille  pour  vous  seul,  si  nul  atelier  n'est  ouvert  que  le  vôtre* 
s'il  ne  peqt,  sous  peiue  de  mourir  de  faim,  refuser  vos  conditions;  sa  vif 
dépend  de  vous;  U  est  à  vous,  il  est  votre  esclave.  Esclave  de  l'Etat,  di- 
rez-vaus  ?  Je  ne  l'en  plains  que  davantage,  comme  je  plains  avec  lui  la 
société  *out  entière.  L'Etat,  de  tous  les  maîtres  est  le  plus  fâcheux  connue 
de  'vis  les  entrepreneurs  le  plus  mal  habile  et  de  tous  les  marchands  la 
p*us  cher. 

Il  y  a  quelque  chose  de  pire  encore  dans  le  socialisme,  et  que 
M.  Thiers  lui  reproche  avec  raison,  non  sans  une  extrême  modération  de 
langage  et  un  extrême  respect  pour  les  intentions.  Tout  en  les  respec- 
tant comme  lui,  forcé  d'être  plus  court,  je  me  permettrai  d'être  plus  vit 
Le  socialisme  a  une  sympathie  profonde  pour  le  peuple,  pour  les  souf- 
frances du  peuple,  pour  la  cause  du  peuple*  Cela  est  sincère,  je  uV» 
doute  pas  ;  mais  qui  donc  est  le  peuple  ? 

Il  est  bien  entendu  que  les  riches  n'en  sont  pas.  Les  riches  sont  des 
aristocrates;  ce  sont  eux  qui  absorbent  le  bien -être  universel,  qui 
détournent  la  richesse  de  toutes  les  familles  au  profit  de  leurs  famil- 
les. Sous  une  forme  quelconque,  impôt,  droit  de  succession,  confisca- 
tion, emprunt  forcé,  assignats,  pillage,  il  faut  qu'ils  rendent  au  peuple  ce 
qu'ils  ont  pris  au  peuple,  et  qu'ils  se  lavent  du  crime  de  richesse  en  ces- 
sant d'être  riches. 

Mais  (et  M.  Thiers,  et  H.  Passy,  et  IL  Troplong,  et  notre  expérience 
commune  le  démontre  avec  évidence),  les  riches,  si  loin  qu'on  étende  ce 
terme  élastique,  ne  sont  qu'une  infiniment  petite  minorité.  La  fortuw 
réunie  de  tous  les  riches  n'est  qu'un  point  dans  la  fortune  publique.  Leur 
revenu  3  confisqué  en  entier,  n'alimenterait  pas  le  budget  ordinaire  de 
l'Etat  pendant  un  mois  :  Que  serait-ce  un  budget  embelli  et  augmenté 
pour  satisfaire  à  toutes  les  justes  réclamations  du  peuple  ?  La  fortune  des 
riches,  la  prît-on  tout  entière,'  sera  vite  consommée*  Il  faudra  prendra 
ailleurs. 

Viennent  donc  ceux  qui,  sans  être  riches,  possèdent  quelque  chose , 
parce  qu'ils  sont  propriétaires  d'une  portion  quelconque,  le  plus  souvert 
minime,  du  sol.  Ceux-là  sont-ils  du  peuple?  —  Ils  en  sont,  ce  semble, 
nar  la  nationalité  d'abord,  comme  nous  tous,  puis  par  la  modestie  de 
leur  condition  et  de  leur  fortune;  ils  en  sont  surtout  par  les  souflhœces. 
Ji.  Thiers  le  remarque  à  juste  titre  ;  mille  fois  moins  favorisé,  quant** 
bien-être  matériel,  que  le  peuple  des  villes,  le  peuple  des  campap*** 
une  vie  autrement  âpre,  une  nourriture  autrement  grossière,  un  logeant 
autrement  exposé  à  toutes  les  intempéries.  L'ouvrier  des  grandes  viUft 
mange  du  pain  blanc  et  de  la  viande;«n  combien  de  provinces  le  pays* 
ne  mange-t-il  pas  de  pain  ? — Celui-là  sans  doute  est  du  poupée?— Won  |*$, 
s'il  vous  plaiL  U  fout  bien  prendre  l'argent  quelque  part,  et**  te  P*** 
drait-oa,  si  ce  n'est  à  ceux  qui  po&sèdeut  le  sol,  si  petite  que  soit  leur 
part  l  Aussi,  tous  les  systèmes  socialistes  sont-Us  d'accord  pour  mettre  w 
paysan  do  côté,  U  y  a  plus,  pour  l'écraser,  &  titre  de  propriétaire,  on 


<tir*  peut-être  d'oisif.  Le  système  de  1'assoGiatîou  éjèue,  f%vwm*  dpte  1rs 
réunions  d'ouvriers  urbains,  aux  dépens,  bien  entendu,  de  PEtot,  c'est- 
à-dire  des  contribuables,  c'est-à-dire  des  paysans.  Le  système  de  la 
haaque  de  crédit  livre  à  l'ouvrier  des  villes  une  valeur  ep  panier,  seule* 
admise  en  circulation,  valeur  que  l'ouvrier  des  Campagnes  ne  c  .^nsitca 
pas  et  ne  saura  comment  obtenir.  Le  système  du  droit  au  tr  "tu  pré-, 
serre  l'ouvrier  contre  le  chômage,  et  lui  assure  un  travail  imuJc.  coû- 
teux, par  conséquent,  à  l'Etat  qui  le  commande;  et  l'Etat,  c'est  encore 
ici  les  contribuables,  en  d'autres  termes  les  paysans.  Enfin  toutes  les 
innovations  en  fait  d'impôt,  sous  le  10m  d'impôt  progressif,  d'impôt  des 
successions,  etc.,  tendent  toujours  à  grever  la  propriété  pour  dégrever* 
ia  consommation,  à  charger  l'agriculture  (métier  d'oisif  comme  on  saty 
pour  décharger  le  travail,  par  lequel  on  entend  toujours  le  seul  travail . 
industriel.  Ainsi,  cela  est  bien  entendu,  le  paysan  n'est  pas  du  peuple. 


Il  y  a  une  autre  classe  dont  M.  Thiers  ne  parle  pas,  et  dont  il  est  bon 
cependant  de  dire  quelques  mois,  n  y  a  des  hommes  qui,  forcément, 
florofialeraent,  sans  faute  de  leur  part,  ne  peuvent  pas  travailler.  Ce  sont 
ce«x  que  j'appellerai  exclusivement  les  pauvres.  Que  firit  pour  eux  te' 
socialisme?  Je  vois  des  promesses  magnifiques  pour  les  travailleurs  :  Tas- 
sarârtion  est  uniquement  pour  eux  ;  la  banque  de  crédit  lenr  donne  ses 
billets  en  échange  des  produits  de  leur  travail;  le  droit  au  travail  est' 
pour  eu*  encore  et  pour  eux  seuls.  Mais  les  infirmes,  mais  les  aveugles, 
mais  les  vieillards,  qui  prendra  soin  d'eux?  Aujourd'hui  c'est  la  charité 
atimentée  par  les  aumônes  du  riche  ou  du  moins  de  rhrnnme  aisé  ;  c'est  * 
le  bureau  de  bienfaisance,  dispensateur  des  dons  du  riche.  Mars  quand* H 
n'y  aura  plan  de  riches,  qui  fera  la  charité?  qui  alimentera  le  bureau  de 
de  bienfaisance  ?  L'Etat,  dites-vous,  l'Etat  qui  a  déjà  sur  les  bras  la  rtiasse  * 
entière  des  travailleurs.  Depuis  huit  mois  que  les  riches  ou  s'effraient, 
o*  s'en  vont,  ou  s'appauvrissent,  ou  «ont  eux-mêmes  ruinés  et  irten- 
dianto,  demandez  aux  pauvres  oomment  ils  ont  vécu  ?  Les  pauvres  sont- 
ils  du  peuple?  U  faut  bien  qu'on  noirs  réponde  :  non) 

fieate  doac  une  classe,  une  seule  classe  d'hommes  :  les  ouvriers  des- 
villes.  Et^More;  croyez-vous  que  l'ouvrier  laborieux,  honnête,  robuste,  ' 
adroit,  intelligent,  espère  beaucoup  dans  le  socialisme?  Ne  save**ous 
pis  sa  perspicacité  assez  claire  pour  bien  comprendre  que  ce  qui  viên-i 
était  en  accroissement  de  salaire  à  l'ouvrier  paresseux,  malhonnête/ 
fniMc,  nakdroit,  borné,  viendra  pour  lui  en  rivroinwtion  <te  salaire?  que , 
l'industrie  dirigée  par  l'Etat,  qui  remfflira  une  obligation  et  ne  fera  pas* 
wi  oonmerce,  ne  saurait  lui  être  aussi  favorable  que  l'industrie'  titrée 
mu  mains,  à  ia  surveillance,  à  la  jalouse  et  Ingénieuse  action  de  Mutérêr 
pwvéî  que  si  pour  fourrier  faible  et  incapable  fl  vaut  mieux  êtte  *pW!-: 
smaaire  «pie  salarié  <et  le  socialisme  ftrit4l  autre  chose  que  chtng&r  le&j 
«•taries  en  pensionnaires?)  ii  lui  vaut  mieux  à  lui  être  salarié  que  pen- 
«onaake?  *  »  •  •  » 

Reste  dw*t  en  défefeîve,  pour  constituer  les  prfrBégié*  <kid*x**Ksme,  i 
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à  l'exclusion  des  riches,  à  l'exclusion  des  paysans,  à  l'exclusion  des  in- 
digents, à  l'exclusion  des  meilleurs  ouvriers,  la  dernière  classe  des 
ouvriers,  les  ouvriers  urbains.  C'est  là  h  peuple  :  et  il  faut  bien  en- 
tendre que  quand  on  nous  parie  du  peuple,  des  droits  du  peuple,  des 
souffrances  du  peuple,  de  la  sympathie  pour  le  peuple,  il  ne  s'agit 
pas  do  le.  nation  française ,  mais  uniquement  de  cette  aristocratie  que 
l'on  évaluerait  bien  haut  en  l'évaluant  à  un  million  d'hommes.  Le 
socialisme,  du  reste,  fait  bien  de  ne  pas  entreprendre  de  secourir  un  trop 
grand  nombre  d'hommes,  car  ses  ressources  sont  autrement  bornées  qull 
ne  pense.  Mais  c'est  quelque  chose  de  curieux  de  voir  le  parti  qui  sem- 
blait celui  dé  la  démocratie  absolue,  arriver  ainsi  à  constituer  une  aristo- 
cratie d'un  million  d'hommes,  à  laquelle  trente-six  millions  seraient  sa- 
crifiés. Franz  de  Champagicy. 

(La  suite  au  prochain  Numéro.) 

NOUVELLES  DE  ROME. 

Les  nouvelles  que  nous  donne  notre  correspondance  de  Rome  sont  du 
14.  Naturellement  ces  lettres  ne  nous  annoncent  rien  encore  sur  l'atten- 
tat du  15;  mais  elles  révèlent  des  faits  de  la  plus  haute  gravité  et  qui 
jettent  par  avance  une  redoutable  lumière  sur  les  événements.  Su» 
doute,  nous  sommes  loin  de  faire  retomber  la  responsabilité  du  crâne 
sur  les  hommes  dont  les  noms  sont  prononcés  par  notre  correspondant. 
Mais  il  nous  est  impossible  de  ne  pas  remarquer  que  ces  noms  sont  le 
drapeau  des  passions  les  plus  violentea,  et  qu'il  y  a  une  étrange  coïnci- 
dence entre  les  coups  qui  frappent  à  la  fois  le  comte  de  Latotur  h  Vienne, 
le  comte  de  Lemberg  à  Pesth,  le  prince  Liknowski  à  Francfort,  et  le 
comte  Rossi  à  Rome  : 

«  Rome,  i4  novembre  1848. 

«  C'est  demain  15,  l'ouverture  de  nos  chambres.  On  annonce  detéré- 
neinents  majeurs.  L'inquiétude  est  dans  tons  les  esprits.  Les  exaltés  ne 
se  cachent  pas.  Avant-hier,  il  y  a  eu  une  réunion  du  Cercle  popmlmrty 
assai  violette  que  nombreuse.  L'objet  de  la  séance  était  de  faire  ngaer 
des  pétitions  en  laveur  de  la  ligue  italienne.  Vous  n'ignorez  pasquec'tft 
le  nouveau  cheval  de  bataille  des  radicaux;  et  là  encore,  ils  sont  defc 
plus  insigne  mauvaise  foi.  Ne  prétendent-ils  pas  faire  de  cette  quetffo* 
un  texte  d'agitation  dans  tout  l'Eut  romain,  et  surtout  une  machine  de 
guêtre  contre  le  ministère,  qu'ils  représentent  comme  hostile  à  kLig*t 
et  par  suite  à  l'indépendance  de  l'Italie? 

»  Le  monde  entier  sait  cependant  que  c'est  le  Saint-Père  qot  a  ea  k 
premier  la  glorieuse  iuitiative  de  cette  pensée,  et  qu'il  n'a  rien  a^gligi 
pour  la  faire  réussir  dans  les  conditions  de  justice,  de  sagesse  et  de  di- 
gnité qui  peu  vent  seules  en  assurer  le  succès.  Quelle  n'a  donc  pat  As 
la  surprise  et  l'indignation  des  homme»  de  sens  et  de  cœur,  quand  os  s 
entendu  le  président  du  conseil  des  ministres  du  Piémont  déclarer  es 
plein  Sénat,  dans  la  séance  du  &1  octobre  dernier,  que  le  mûwstère  de 
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S.  S.  avait  répondu  aux  ouvertures  de  l'abbé  Rosmini,  envoyé  ad  hoc 
par  le  cabinet  précédent,  «  que  le  gouvernement  pontifical  ne  s'enga- 
»  gérait  jamais  dans  une  guerre  entre  chrétiens,  et  conséquemment 
»  qu'il  excluait  l'idée  de  l'indépendance!  » 

*Cet  odieux  travestissement  des  véritables  intentions  du  Saint-Père 
est  retombé  sur  ceux  qui  n'avaient  pas  craint  de  s'en  rendre  coupables. 
Une  note,  rédigée  avec  un  talent  et  une  mesure  remarquables,  parut 
dans  la  Gazette  de  Rome  et  releva  l'allégation  de  M.  Perrone.  Elle  éta- 
blit de  la  manière  la  plus  péremptoire  que  non-seulement  le  Pape  a 
été  le  promoteur  d'une  Ligue  italienne;  mais  que  loin  d'abandonner  ce 
projet  généreux  ,  il  a  vu  ses  efforts  échouer  précisément  contre  les  pré- 
tentions  insensées  du  ministère  piémon  tais.  Ce  gouvernement  en  effet  vou- 
lait qu'on  déclarai  la  ligue  en  principe)  qu'immédiatement  on  lui  envoyât  des 
troupes  et  de  l'argent.  Les  plénipotentiaires  chargés  de  rédiger  les  condi- 
tions de  cette  alJiance  se  réuniraient  ensuite  pour  les  débattre.  Or,  il  y  avait 
avant  tout  une  question  préalable.  Quel  territoire  la  ligue  garantirait-elle 
au  Piémont?  Serait-ce  l'ancien  ou  le  nouveau,  les  Etats  sardes  ou  la  Haute- 
Italie?  Si  c'était  le  nouveau,  la  Toscane  et  Rome,  garantissant  à  la  mai- 
son de  Savoie  tous  les  pays  compris  entre  les  Alpes  et  le  Panaro,  ne 
s'exposaient-elles  pas  k  prêter  à  rire  à  l'Europe?  D'ailleurs  l'indépen- 
dance de  l'Italie  tient-elle  invinciblement  k  l'extinction  des  domaines 
de  la  maison  de  Savoie?  V autonomie  de  la  Péninsule  et  l'agrandisse- 
ment du  Piémont  ne  sont  pas  des  termes  identiques  et  inséparables. 
Comment  ensuite  fixer  les  contingents  de  troupes  et  de  contributions? 
Enfin,  on  ne  parle  pas  de  Naples  :  Naples  pourtant  ne  peut  être  passée 
aous  silence,  dans  les  affaires  de  l'indépendance  italienne. 

»  Au  surplus,  «  le  ministère  piémontais,  dit  b  note  avec  «m  habite  re- 

•  tour,  le  gouvernement  piémontais  est  sage.  Il  pense  à  la  paix,  il 
»  veut  la  paix»  il  négocie  la  paix.  Et  si  on  en  doutait,  il  suffirait  de  don- 
»  ner  pour  preuve  Venise,  dont  il  a  abandonné  la  défense.  None  ne 
»  savons  pas,  nous  n'avons  pas  la  curiosité  de  savoir  ce  qu'il  espère  on 
»  ce  qu'il  craint  de  ses  négociations,  les  instructions  qu'il  a  confiées  k  ses 
»  négociateurs,  ni  à  quelles  conditions  il  est  résolu  de  terminer  le  litige.* 
Mais  ce  serait  quelque  chose  de  trop  singulier  que  de  nouer  une  ligue, 
de  promettre  des  contingents,  etc.,  au  moment  où  des  négociations  sent 
ouvertes  sur  les  destinées  même  de  l'Italie,  et  quand  une  seule  des  parties 
conviées  à  cette  ligue  connaît  les  mystères  de  ces  négociations. 

»  Quant  aux  desseins  du  souverain  Pontife,  ils  sont  clairs  et  simples  : 
Il  y  aura  ligue  politique  entre  les.  monarchies  constitutionnelles  et  indé- 
-  pendantes  de  l'Italie  qui  adhéreront  au  pacte  :  les  plénipotentiakes  de 
chaque  Etat  indépendant  se  réuniront  incessamment  k  Rome  en  con- 
grès préliminaire  pour  y  poser  les  bases  organiques  de  la  ligue. 

m  Concluons,  dit  enfin  la  note,  dont,  par  égard  pour  le  Piémont,  j'ai 
»  adouci  bien  des  traits,  Pie  IX  n'abandonne  pas.  sa  haute  et  chère 
»  pensée  de  pourvoir  efficacement  par  une  Ugue  politique  italienne 

•  à  la  sécurité,  k  la  dignité,  k  la  prospérité  de  l'Italie  et  des  tnonar- 
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»  due*  câMtâUtttfUHJlet  de  la  Péninsule.  Mais  Re  K  i/ooMiera  p- 

.  *  mais-  un  seul  instant  ce  tju'il  doit  à  la  dignité  en  Saiot-Siége  et  à  h 

.  *  gloire  de  Rome*  Tout  ce  qui  serak  proposé  d'incompatible  avec  cède- 

»  voir  sacré  ,  s'adresserait  es  vain  au  Souverain  de  Rome  et  m  Chef  tV 

*  t  Eglise.  La  Papauté  est  Sa  seule  grandeur  vivante  qui  reste  à  l'Italie, 
»  kl  seule  qui  lui  attire  les  respecte  et  les  hommages  de  l'Europe  etée 
m  l'univers  catholique.  Pie  IX  ne  fera  jamais  rie»  qui  puisse  la  ternir  ni 
»  comme  souverain  Pontife  ni  couine  Italien»  » 

»  Certes  ce  langage  était  noble  et  digne  et  convaincant.  Mais  les  exalté» 
ne  sont  pas  gens  à  plier  devant  la  majesté  et  la  vérité.  En  vain  M»  l'abbé 
.  J&o&wini  e$C-il  venu,  dans  une  lettre  adressée  a  Gioberti,  que  voustrot- 
^.verez  dans  le  Lalaro  de  ce  matin,  donner  un  démenti  formel  au  ministre 
.  mûémontais.  Il  y  établit  que,  envoyé  à  Rome  par  le  minbttte^Gmberti 
.  pour  négocier  une  confédération  italienne,  il  prépara  arec  Mçr  Corboa- 
Bussi  et  M.  le.  chevalier  Bargagh,  ambassadeur  de  Toscane,  cm*  prejet 
.  qui  fut  accepté  par  la  cour  de  Florence.  Il  adressa  ce  projet  à  Tarin  :1e 
..nouveau  ministère  qui  avait  succédé  à  celui  de  M.  Gioberti,  resta  en 
.  mois  sans  répoudre.  «  Ce  ne  fut  que  sur  de  nouvelles  instances,  contante 
.  »  M.  Rofmini,  qu'on  me  récrivit  que,  pour  le  moment,  la  confedém- 
.  »  iion  paraissait  impossible.  Que  Rome  et  la  Toscane,  éisait-ou,  envoyat- 

*  seul  de  l'argent  et  des  hommes  pour  faire  la  guerre,  qu'elles  garants* 
.  »  seut  au.  Piémont  tout  le  territoire  de  la  Haute -Italie,  puis  on  pourrait 

m  ensuite  arrête*  les  bases  de  la  ligue  et  envoyer  des  représeasmtsà 
u  Rome  aussitôt  que  possible.  A  ces  paroles  je  répliquai  que  je  aeeea- 
>  »  vais  présenter  au  Pape  de  telles  propositions  ni  continuer  à  être 
»  chargé  de  ma  mission  en-  de  semblables  termes.  En  conséquence,  j'ea- 
«»  voyai  ma  démission,  car  il  y  allait  de  mon  honneur. 

»  Aussi  je  suis  sort  surpris  que  Perrone  ait  dit  à  la  tribune  que  le  Ripe 

»  a  refusé  d'adhérer  à  langue,  parce  qu'il  ne  veut  pas  la  guerre.  N'ayant 

»  pas  obtenu  l'adhésion  du  Piémont  à  mon  projet,  il  m'était  impos- 

,  >ssible  d'en  faire  la  proposition  au  Pape;  la  première  me  arnaquant, 

.  »  je  renonçai  à  la  seconde.  Gomment  doue  le  ministre  de  Turin  peuwl 

«»  affirmer  que  le  Pape  a  refusé  ?  C'est  dénaturer  les  faits.  » 

h  Et*  bien  !  tout  cela  ne  décourage  paa  nos  radicaux.  Ils  veulent  ésre 

■  pétitionner  les  provinces  pour  forcer,  disent~iftt,  le  gouvernement  à  csa- 

,«*ure  cette  ligue  que  le  gouvernement  a  provoquée  et  qu'il  désir*.  Et* 

ont  décidé  au  cercle  populaire  qu'il»  y  emploieraient  les  anoyenak» 

plus  rioienta.  Ce  n'est  là,  vous  le  veyex*  qu'an  odieux  prétexte  fotff 

.  préparer  et  voiler  de  coupables  excès. 

.  ,  *  Le  ministère  d'ailleurs  est  averti.  11  s'attend  à  quelque  démaasOt- 
-tiee  hostile,  et  il  est  très-déterminé  à  persévérer  dans  une  voie  éner- 
gique. 11  vient  de  donner  l'ordre  d'arrêter  le  fameux  P.  6a*nm  ce 
:  mois*  turbulent,  que  les  Barnebttes  ont  expulsé  de  leur  ordre,  et 
.qui  parcourt  les  Légations  eu  soufflant  la  discorde  et  en  attisant  te 
-passions  révolutionnaires.  On  doit  rUtcareérer  à  Covneto,  prison é^ 
-•twée^ux:  «clémstkrars.  Le  'gouvernement  a  de  pies-  refosé  an  tr 
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«éralGarjfaaldilepasMge  i  travers  les  Elati  lo— ins.  Rome  est  in- 
quiète  peur  demi».  Le  retour  du  prince  de  Canino,  de  Piètre  Sterbini 
et  du  comte  Mamkni,  qui  Tiennent  d'arriver*de  Turin  ou  ib  se  sont 
signalés  par  leur  exagération  au  milieu  de  la  triât»  assemblée  que  pré- 
side Gioberti,  est  de  mauvais  augure.  Le  ministère  aura-t-il  la  majorité , 
c'est  la  grande  question  d'aujourd'hui  ;  les  hommes  d'ordre,  dofft  il 
s'est  fou  habilement  le  drapeau»  sont  en  majorité  dans  les  chambres, 
mais  tous  les. votes  ont  lieu  publiquement,  sous  le  feu  des  regards  et  des 
indolence»  de  la  pope  lace  des  tribunes,  vendue  ordinairement  à  Canlno  ; 
il  se  peut  que  le  ministère  soit  renversé,  au  moment  où  il  s'y  attendra 
le  moins,  par  un  vote  de  peur.  —  En  Italie,  ce  n'est  pas  iftae  épidé- 
mie rare,  et  elle  y  est  très-contagieuse,  et  vous  savez  les  ravages  qu'elle 
y  egecce  depuis  on  an.  S.  E  » 

Nous  «'ignorions  pas,  en  effet,  la  funeste  puissance  de  la  peor;  mais 
-nous  n'aurions  jamais  pu  croire  que  Ton  en  vint  jusqu'au  terrorisme  de 
r  assassinat! 

Ouel  douloureux  et  lamentable  spectacle  que  celui  de  ces  crimes  qui 
deviennent  par  toute  l'Europe  un  moyen  de  gouvernement  !  Ne  voyiooa- 
nouspas  hier  encore  le  duel  politique  inauguré  au  milieu  de  nos  diaous- 
sions?  N'avons-nous  pas  entendu  des  hommes  d'Etat  parler  du  suicide 
comme  de  leur  dernier  expédient?  Le  cœur  se  serre  et  l'âme  se  révolte 
devant  ces  phénomènes  redoutables.  Est-ce  donc  là  lahaute  moralité  que 
nous  amènent  les  temps  nouveaux  1  Est-ce  ainsi  que  s'inaugure  tète  de 
vertu  et  de  bonheur  que  nous  pmpettent  nos  modernes  réformateurs? 

Les  journaux  radicaux  de  Rome,  du  14,  exhalent  leur  haine  contre 
le  ministère.  Il  n'est  sorte  d'injures  qn'ils  ne  lui  adressent,  et  ils 
ne  reculent  devant  aucune  violence  pour  exciter  les  passions  contre  lui 
Le  Contemporaneo  accuse  les  souverains  de  vouloir  étouffer  dans  le  sang 
l'idée  révolutionnaire  :  a  II  y  a,  dit-il,  une  école  qui  apprend  à  faire  naître 
les  occasions  de  bombarder,  d'incendier,  de  détruire  les  grandes  capi- 
tales ;  »•  cette  école  est  représentée  à  Rome  par  M.  Rossi.  «  M.  r\asai 
est  chargé  de  Cura  à  Rome  l'essai  de  cette  politique,  liai»  comme  les  ré- 
solutions et  les  conjurés  manquent  chez  nous,  fl  fallait  créer  des  pré- 
textes peur  pousser  le  peuple  à  quelque  moarvement  violent,  afin  de 
pouvoir  ensuite  l'écraser  et  l'asservir.  Les  forts  qui  sont  sous  nos  yetrx 
démontrent  que  telle  est  la  pensée  du  ministère.» 

Puis,  c'est  une  glorification  des  insurgés  viennois.  «  Parce  que  Vienne 
est  tombée,  croit -on  que  la  liberté  soit  tombée?  On  se  trompe.  Les 
libéraux  de  Vienne  ont  largement  répandu  leur  sang,  mais  le  sang  n'é- 
teiat  pas  l'incendie  de  la  liberté,  il  l'alimente  et  il  1  étend  L  » 

Plus  loin,  on  annonce  que  le  ministre  a,  malgré  les  questeurs,  rétréci 
ies  tribune»  de  Conseil  des  députés,-  de  fttçénà  ce  que  le  peuple  n'y  puisse 
pas  être  admis,  et  on  ajoute  :  «  Le  peuple  romain  est  un  peuple  insolent; 
-h  dît  Rossi.  #  En  même  temps  1<*  joumatTste,  feignant  de  prêcher  la  paix, 
-provoqué  te*  passons  les  pk»  furieuses  :  bientôt,  dit-il,  la  grande 
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voix  du  peuple  s'élèvera...  Le  peuple  sait  quels  sont  tes  ennemis  du  Pape, 
et  il  iee  a  déjà  voués  ai1  éternelle  infamie  qui  suit  les  traîtres  1  » 

Ces  lignes  s'imprimaient  le  44,  et  te  45,  l'infortuné  Roesi  tombait  sous 
le  poignard  d'un  assassin. 

LETTRES  ET  MANDEMENTS 

DB  im.  SS.  LES  ÊVÊQUES  AU  SUJET  DE  i/ ÉLECTION  DO  PIÊSIDKNT  DE  LA 
RÉPUBLIQUE. 

Diocèse  n'Atx.  —  Mgr  Darcimoles  écrit  à  MM.  les  Curés  de  son  dio- 
cèse: 

«  Bientôt  la  Erance  va  rentrer  dans  ses  comices  pour  y  nommer  le  président 
de  la  République.  Nous  vous  iovitons,  N.  T.  G.  P.,  à  oser  dans  cette  circons- 
tance du  droit  que  la  Constitution  vous  confère,  ou  plutôt  à  remplir  le  devoir 
qu'elle  vous  impose.  C'est  là  le  seul  conseil  que  nous  nous  permettrons  devras 
donner  en  pareille  matière.  Nous  sommes  persuadé  d'avance  que  si  vont  refon- 
dez à  nos  désirs  en  allant  déposer  votre  suffrage  dans  l'urne  électorale,  vous  se 
le  ferez  porter  que  sur  un  citoyen  ami  de  l'ordre,  dévoué  à  la  gloire  et  à  n 
prospérité  de  (a  France,  protecteur  éclairé  de  toutes  les  libertés  religieuses  et 
civiles.  » 

Diocèse  de  Montpellier.  —  Voici  la  lettre  de  Mgr  Thibault  : 

«  Au  ciel  seul,  Monsieur  le  Curé,  il  appartient  de  montrer  celui  qui  déjà,  dans 
ses  impénétrables  conseils,  a  été  choisi.  Aussi  nous  garderons-nous  bien  de 
Jeter  notre  intervention  d'homme  ou  de  pontife  à  travers  cette  discussion  de 
noms  divers  ou  de  titres  différents,  qui  remue  si  profondément  le  pays  toof  en- 
tier. Saintement  agenouillés  devant  Dleufnous  n'avons  qo'one  chose  à  faire  : 
c'est  de  le  prier  de  continuer  à  regarder  la  France  avec  ces  yeux  de  miséri- 
corde que  déjà  tant  de  fols  il  a  laissé  tomber  sur  elle.  Nous  lui  demanderas 
donc  humblement  et  avec  instance,  que  celui-là  seul  soit  élu  à  la  première  ma- 
gistrature de  la  République,  qui  comprendra  le  mieux  la  redoutable  mission  qw 
lui  aura  été  confiée,  et  qui  se  sentira,  au  cœur,  le  courage  de  l'accomplir,  l'œil 
uniquement  fixé  sur  le  bien  de  la  patrie. 

»  Pour  vous  personnellement,  Monsieur  le  Curé,  nous  n'avons  à  vous  .donner 
aucune  direction,  en  ce  qui  touche  le  choix  que  vous  avez  à  faire  comme  élec- 
teur. Les  titres  des  divers  candidats  sont  devant  vous,  comme  ils  sont  sons  tel 
yeux  de  la  France  entière.  Appréciez-les  dans  votre  conscience  de  bon  citoyen 
et  de  boa  prêtre,  et,  en  dehors  de  tonte  influence,  déposez  dans  l'orne  du  sot- 
tin  le  nom  de  celui  de  tous  qui  vous  paraîtra  le  plus  digne  de  recevoir,  es  ** 
mains,  le  dépôt  sacré  des  destinées  de  la  France. 

»  Qu'aurions-nous  d'ailleurs  à  vous  dire,  lorsque  vous  êtes  aussi  pénétré  q* 
nous~méme  de  la  vérité  de  cette  parole,  où  la  vanité  de  tous  les  calculs  hu- 
mains est  si  divinement  écrite  :  Sortes  mitlunlur  in  sinum,  sed  à  Domino  tt*- 
pirantur.  Prier  avec  ferveur,  et  faire  prier,  pour  que  l'action  de  Dieu  se  réw 
et  que  son  Eglise  puisse,  en  toute  liberté,  traverser  le  temps  présent,  sarrttHttw 
tous  les  siens,  tel  est  notre  devoir.  Cest  au*6i,  de  toutes  les  politiques,  U  tmr 
km  en  des  jours  aussi  profondément  agités/et  où  la  prudence  noascoofJ^ 
an  motos  autant  que  la  religion,  de  rester  les  hommes  de  tous*  dans  la  dm* 
charité.  »  , 

Diocèse  de  Naucy  et  Tocl.  —  Mgr  Meujaud  écrit  à  MM.  !«•  Gaf^' 

«  Comme  citoyen,  vous  prendras  part  à  l'élection,  et  vous  exciterez  au***  ** 
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Mires  h  y  prendre  part,  chacun  selon  sa  conscience,  et  avec  la  liberté  entière 
qui  doit  protéger  le  scrotin  électoral.  Nous  ne  vous  donnons  sur  ce  point  ni  ordre 
oi  conseil,  et  nous  nous  bornons  à  dire  ce  que  nous  avons  déjà  dît  dans  notre 
circulaire  pour  les  élections  générales  des  représentants  du  peuple  :  Accordez 

VOTAI  VOIX  AU  PLUS  DIGNE. 

»  Mais,  comme  prêtre,  vous  devez  adresser  au  ciel  d'humbles  et  ferventes 
prières,  ain  que  l'élu  de  la  nation  soit  un  homme  assez  honnête  pour  ne  vouloir 
que  le  bien  du  pays,  assez  sage  pour  le  discerner  convenablement,  à  travers  tous 
les  systèmes  qui  sont  en  présence,  assez  courageux  pour  l'exécuter  malgré  les 
obstacles  de  tout  genre.  » 

NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

FRANCE.  —  Diocèse  de  Paris.  —  Dimanche  prochain,  la  fête  de 
«tinte  Geneviève-des-Ardents  sera  célébrée  avec  une  grande  solennité 
dans  l'église  de  Saint-Etienne-du-Mont.  Dans  l'appréhension  du  cho- 
léra, cette  fête  attirera  sans  doute  autour  du  tombeau  de  l'humble  ber- 
gère de  Nauterre  les  fidèles  de  la  capitale  et  des  campagnes.  Ils  se  rap- 
pelleront que  leurs  pères  ont  dû  à  l'intercession  de  la  patronne  de  Paris 
la  cessation  du  fléau  qui,  au  douzième  siècle,  décimait  la  capitale.  La 
«basse  de  la  sainte  fut  portée  professionnellement  dans  la  ville;  la  con- 
tagion s'arrêta  subitement.  Le  Pape  Innocent  II  ordonna  qu'une  fête 
solennelle  consacrerait  le  souvenir  de  cette  puissante  protection. 

Diocèse  de  Nantes.  — •  Le  Moniteur  du  soir  confirme  l'heureuse  nou- 
velle que  nous  avions  fait  pressentir  à  nos  lecteurs.  M.  l'abbé  Jaquemet 
est  nommé  au  siège  de  Nantes. 

SUISSE.  -*-  On  se  rappelle  que  l'Association  de  Pie  IX  avait  résolu, 
dans  une  de  ses  dernières  assemblées  générales,  d'envoyer  une  adresse  à 
l'illustre  prisonnier  deChillon.  Voici  cette  pièce  qui  honore  les  catholi- 
ques d'Allemagne  : 

Adresse  de  V Association  de  Pie  IX,  en  Allemagne,  à  Mgr  Marilley, 
évéque  de  Lausanne  et  de  Genève. 
1  «  Cf  est  de  bien  loin  que  nous  est  arrivée  la  douloureuse,  comme  aussi  la  joyeuse  nou- 
velle de  votre  violente  expulsion  de  votre  siège  épiscopal  ;  nouvelle  douloureuse,  parce 
que  nous  apprenons  que  les  ennemis  de  l'Eglise  de  Jésus-Christ,  de  ses  institutions  et 
de  ses  serviteurs  sont  nombreux,  et  que  leur  aveuglement  est  sans  limites  ;  nouvelle 
joyeuse,  parce  qu'elle  offre  à  nos  regards  un  pasteur  fidèle,  un  confesseur  plein  de  cou- 
rage et  un  intrépide  défenseur  des  droits  et  de  la  liberté  de  l'Eglise.  0  très-digne  prince 
de  l'Eglise,  deux  fois  vous  avez  combattu  pour  le  nom  de  Jésus,  et  deux  fois  vous  avez 
été  digne  de  souffrir  pour  lui  l'outrage,  l'exil  et  la  prison.  Combien  nous  nous  réjouis- 
sons d'avoir  de  si  dignes  pontifes  !  combien  nous  nous  sentons  fortifiés  par  votre  force, 
votre  mépris  du  monde  et  votre  zèle  apostolique  t 

»  Combien  nous  nous  sentons  obligés  à  la  reconnaissance  pour  votre  constante  fer- 
meté! Vos  souffrances,  les  privations  et  les  tribulations  de  votre  captivité,  sont  de  non» 
breux  témoins  de  la  force  inspirée  par  la  foi  catholique  et  de  la  fidélité  à  cette  foi. 

»  Magnanime  évéque  !  vous  êtes  dans  le  rang  de  ces  glorieux  princes  de  l'Eglise, 
qui,  avec  notre  illustre  Clément-Auguste  et  avec  les  évoques  de  Posen  et  de  Luxem- 
bourg, brillent  aux  yeux  des  peuples  catholiques  comme  des  astres  conducteurs  dans  le 
ciel  de  la  liberté  de  l'Eglise. 

*  Que  Votre  Grandeur  daigne  accepter  l'expression  de  nos  plus  profonds  respects  et 
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<te  la  plus  sincère  reoonaajssanee  de  notre  ceasr  niikoHipuv  et  qie  de  ta  ptitsa  eUe 
daigne  nous  envoyer  sa  bénédiction. 

»  L'As&ocuxioa  os  Pie  IX. 
»  Neuss,  la  veille  de  la  fôte  de  Saint  Martin  Confesseur,  1848.  » 

ANGLETERRE.  — -  Il  existait  à  Londres  plusieurs  écoles  catholiques 
pour  les  pauvres  ;  mais  il  n'y  en  avait  pas  qui  fussent  ouverte»  chaque 
jour  pour  l'éducation  de  la  classe  moyenne.  Cette  lacune  sera  comblée 
an  mois  de  janvier  prochain  t  une  école  de  ce  genre  va  être  mise  en 
exercice  avec  k  coopération  de  maîtres  célèbres  par  leur  habileté  et  les 
succès  qu'Us  ont  remportés  aux  universités  d'Oxford  et  de  Cambridge, 
dont  ils  faisaient  partie  avant  leur  conversion.  Le  comte  d'Ârundel  et 
Surrey  est  un  des  principaux  fondateurs  de  cette  excellente  œuvre  ;  et 
l'école  est  placée  sous  la  haute  surveillance  de  Mgr  le  coadjuteor. 

—  Le  collège  de  Saint-Cutbbert,  près  d'Ushaw,  est  destiné  à  l'étaft- 
tion  du  clergé  du  district  septentrional  et  dea  districts  d'Yorck  et  4e 
Lancastre,  qui,  comme  on  sait,  y  étaient  réunis  avant  1M0.  Ce  coUéje 
s'est  distingué  par  le  grand  nombre  de  prêtres  qui  y  ont  été-  élevés, et 
parmi  lesquels  nous  devons  citer  cinq  des  Evèques  angiai*,  aujourd'hui 
en  fonctions;  le  célèbre  historien  Liogard  était  un  de  ses  premiers 
professeurs.  Ce  collège  n'avait  pas  d'église.  Il  vient,  après  plusieurs a*- 

.  nées  d'efforts  et  de  sacrifices,  d'être  doté  d'un  admirable  monument 
élevé  sur  les  dessins  de  l'illustre  Pugin.  Cetae  église  a  été  consacrée  dus 
le  mois  d'octobre  dernier  par  le  nouveau  vicaire  apostolique,  Mgr  Sto- 
garth,  en  présence  de  quatre  de  ses  vénérables  collègues,  KN.  SS.Brsjgs, 
ancien  recteur  du  collège;  Brown,  de  Galles;  Chaucher,  de  Natchei, 
aux  Etats-Unis,  etWiseman,  qui  a  fait  le  sermon.  Au  nombre  des 
bienfaiteurs,  il  faut  placer  en  première  ligne  S.  S.  le  Pape  Pie  IX,  qui, 
a  travers  les  soins  multiplies  du  gouvernement  de  l'Eglise  universelle, 
a  daigné  s'intéresser  à  ses  enfants  des  pays  les  plus  lointains,  étalait  àon 
à  l'église  nouvelle  du  corps  de  saint  Septimien,  martyr. 

—  Depuis  le  1"  juin  de  cette  année,  quatre  églises  ont  été  ouvertes 
au  district  de  Laccastre  ;  trois  ont  été  construites  pour  la  seule  viuede 
Manchester, 


POLITIQUE. 

DE  LA  RESPONSABILITÉ  DES  JOURNEES  DE  JUU*. 

Il  faut  bien  saisir  le  nœud  du  débat  qui  va  s'ouvrir  entre  le  chef  ac- 
tuel du  pouvoir  et  les  anciens  membres  de  la  commission  executive. 

Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  sur  qui  doit  peser  exclusivement  la  respeA- 
«abtlité  des  terribles  combats  qui  ont  désolé  la  capitale  et  mis  k  société 
en  péril. 

*  Cette  responsabilité  pourrait  à  la  rigueur  s'étendre  a  beaucoup  & 
monde.  La  cruelle  collision,  qui  a  éclaté  il  y  a  cinq  mois,  était  devenu* 
en  quelque  sorte  inévitable.  C'était  la  conséquence  trop  natartHe  de 
Fanai  chie  gouvernementale,  de  l'état  subversif  des  esprits,  et  du  déstr- 
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!mtntgénétaldelasocieHée»face  de  tontes  le»  attaques  déchaînée* 

itreeUe. 

Ilseraftimpessible  encore  aujourd'hui  d'accuser  &  une  manière  exacte 
et  complète  toutes  ces  causes  premières  et  géméraUâ  «te  k  hstte,  ci  per- 
sonne en  ce  moment  n'y  songe.  Il  ne  saurait  donc  être  question  que  de 
rechercher  les  causes  sôcsruks  et  spéciale*  qui  ont  donné  au  désordre 
matériel  tant  de  développement  et  de  durée,  tant  de  chance*  de  succès 
et  de  si  douloureuses  conséquences.  , 

Hais,,  même  à  ce  point  de  vue  sagement  restreint,  la  controverse  a  la- 
quelle la  conduite  de  la  commission  executive  et  le  rôle  joué  à  la  même 
époque  par  M.  le  général  Cavaignac  peuvent  donne*  lieu,  est  encore  ex- 
trêmement brûlante;  ou  du  moins  nous  ne  sommes  pas  disposés  à  croise, 
sur  la  foi  de  quelques  radicaux  akso\u*  de  la  veille,,  optimistes  quand 
même  du  lendemain,  qu'elle  doive  se  borner  à  «ne  discussion  de  tm- 
tique  rétrospective  et  à  la  comparaison  purement  militaire  d'un  on  de  plu- 
sieurs plans  de  bataille. 

Il  est  clair,  en  effet,  que  l'Assemblée  n'est  nullement  compétente  peur 
juger  de  la  stratégie.  M»  le  général  Cavaignac  le  sait  mieux  que  per- 
sonne ;  et  en  provoquant  devant  elle  ses  adversaires,  il  n'a  paa  pensé 
sins  doute  à  se  présenter  lui-uiéme  à  la  barre  avec  les  braves  généraux 
qui  l'ont  secondé,  dans  la  position  d'un  commandant  demandant  à  nu 
consedde  guerre,  rassemblé  pour  apprécier  son  courage,  de  loi  rendre 
son  épée  et  l'honneur. 

Nonf  M.  Cavaignac,  d'une  part,  et  de  l'autre,  MM.  Garnier-Pa§£s, 
Lamartine,  Ledru-Rollin,  Pagnerre,  etc.,  ne  laisseront  pas  la  querelle 
s'envenimer  jusqu'à  compromettre  leurs  intérêts  communs  ;  mais  ils. ne 
se  borneront  pas  non  plus  à  se  disputer  en  public,  au  mois  de  novem- 
bre, sur  le  meilleur  mode  de  répression  qu'ils  auraient  dû.  employée  au 
mois  de  juin.  L'affaire  qu'ils  tiennent  également  à  vider  n'est  à  leurs 
yeux  ni  si  grande  ni  si  petite.  m 

Il  y  a  des  malheurs  qu'à  un  certain  moment  donné,  il  ne  dépend 
plus  de  personne  d'écarter  absolument  d'une  société  livrée  aux  hasards- 
des  bouleversements  révolutionnaires.  Mais  quand  des  malheurs.  4e 
cette  nature  sont  prévus,  annoncés,  reconnus,  d'avance,  au  moinsfeut- 
îl  que  toutes  les  précautions  soient  prises  par  le  gouvernement,  qu'est* 
cun  moyen  ne  soit  négligé  par  lui  pour  en  atténuer  et  pour  en  réparer, 
le  plus  promptement  possible,  l'explosion  et  les  désastres.  , 

Tel  était  le  devoir  de  Ta  commission  executive  à  la  veille  de  nos  cala- 

'  mîtes,  et  il  faut  ajouter  qu'elle  ne  pouvait  le  remplir,  vu  la  nature  ou 

péril,  qu'avec  le  concours  complet  et  sans  réserve  de  son  ministre  de  la 

guerre,  chef  naturel  de  tontes  Tes  forces  armées  dans  la  capitale  et  dans 

le  pays. 

De  là  donc  deux  questions  aosst  simples  qu'importantes  : 

V  La  commission  executive  a-t-elle  été,  comme  on  loi  eu  a  fait  le 
sanglant  reproche,  coupable  de  mollesse,  de  négligence,  ou  même  de 
tiahison  ;  oui  ou  non? 
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S°  Si  la  commission  executive  a  mérité  ce  reproche,  jusque  <pd 
point  peut-il  retomber  sur  celui  qui  devait  être  la  main  de  ses  conseils  ; 
a-t-elle  le  droit,  si  elle  établit  qu'elle  lui  a  donné  des  ordres  et  qu'il 
ne  les  a  pas  exécutés,  de  rejeter  sur  lui  la  plus  lourde  part  du  far- 
deau? 

De  ces  deux  questions,  la  première,  on  peut  le  dire,  a  été  résolue 
«ur  le  champ  de  bataille  par  le  cri  unanime  de  la  garde  nationale,  de 
la  population  de  Paris  et  des  bons  citoyens  accourus  de  tous  les  points 
de  la  France  pour  la  défense  de  Tordre  et  .pour  le  salut  de  la  patrie.  U 
commission  executive  a  disparu  sous  cette  réprobation  universelle. 

Mais  maintenant  vient  la  seconde  question,  d'autant  plus  délicate  que 
M.  le  général  Cavaignac,  ministre  de  la  guerre  le  23,  loin  d'être  enve- 
loppé dans  l'impopularité  de  son  gouvernement,  s'en  est  dégagé  le  M 
pour  être  proclamé  dictateur,  pour  concentrer  en  ses  mains  tous  les 
pouvoirs,  et  pour  recueillir,  en  proportion  même  des  périls  accrus  par 
la  longueur  de  la  résistance,  les  fruits  plus  sûrs,  les  résultats  plus  com- 
plets de  la  victoire. 

La  commission  executive  se  contentera- t-elle  de  réclamer  une  entière 
solidarité  avec  son  ancien  ministre,  de  sorte  qu'elle  partage  avec  lui  U 
gloire  ou  la  honte  du  passé?  C'est  la  supposition  la  plus  modérée  et 
aussi  la  moins  vraisemblable. 

On  dit  en  effet  qu'elle  croit  avoir  été  la  victime  d'un  audacieux  cal- 
cul, dont  la  société,  du  reste,  aurait  elle-même  été  l'enjeu.  S'il  en 
est  ainsi ,  produira-t-elle  demain  des  faits  de  nature  à  prouver  que 
son  ancien  ministre  de  la  guerre  a  refusé  de  coopérer  avec  elle  à  la  ré- 
pression de  l'émeute,  tant  qu'jl  n'a  pas  été  certain  d'être  récompense 
de  ses  services  par  le  suprême  pouvoir  ?  L'accusera-t-elle  de  n'avoir 
pensé,  au  milieu  de  si  graves  conjonctures,  qu'à  renverser  ceux  qui 
étaient  au-dessus  de  lui,  et  à  frayer  ainsi,  à  travers  les  ruines  et  ao 
prix  d'incalculables  sacrifices,  le  chemin  de  sa  fortune  personnelle  et 
de  la  politique  de  ses  amis  ?  Voilà  ce  qui  s'est  dit  dans  le  public  et  daBS 
la  presse,  et  ce  qui  peut,  à  tort  ou  à  raison,  retentir  demain  du  haut 
de  la  tribune  nationale. 

En  résumé,  y  at-il  eu  mollesse,  négligence,  presque  trahison  jusqu'au 
14  juin?  Si  la  négative  est  évidente,  tout  est  fini,  chacun  est  absoo*- 
Hais  si  au  contraire  l'opinion  publique  ne  se  déjuge  pas  sur  ce  point) 
elle  aura  encore  à  reconnaître  les  vrais  coupables  entre  toutes  ces  voix 
qui  se  dénoncent,  qui  se  provoquent,  qui  s'écrient  :  «  Ce  n'est  pas  m»» 
c'est  vous  !  » 

(Test  donc  une  nouvelle  Enquête!  On  a  vu  ce  qu'a  produit  la  p** 
mière. 

En  tout  temps  et  en  tout  pays,  une  tâche  pareille,  si  nécessaire  qu^ 
soit,  est  difficile  à  remplir  avec  la  rigoureuse  justice  qu'elle  réclame- 
Elle  l'est  surtout  dans  un  pays  et  dans  un  temps  comme  les  n^lr^»  * 
l'on  passe  si  vite  des  illusions  de  l'enthousiasme  aux  excès  de  la  sévénte 
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et  parfois  de  l'injustice.  Nous  tâcherons  cependant,  quant  à  nova,  d'éfi- 
ter  le  second  de  ces  écueils  comme  le  premier. 

■— =^^0  g  y  i        i» 

DE    LA    SINCÉRITÉ    DU    SUFFRAGE. 

L'un  des  griefs  sous  lesquels  le  gouvernement  de  juillet  a  succombé 
a  été  la  corruption  électorale,  ou  ,  comme  on  l'appelait,  Vaius  ét$  in- 
fluences. 

On  a  beaucoup  exagéré  dans  le  vocabulaire  des  partis  le  sens  poiiti» 
qoe  du  mot  de  corruption,  appliqué  aux  institutions  publiques  ou  ait 
vote  des  citoyens  II  faut  cependant  avouer  que  fausser  une  institution, 
dénaturer  un  vote,  assurément  c'est  les  corrompre. 

Sous  la  République,  plus  que  partout  ailleurs,  le  suffrage  des  élec- 
teur doit  être  sincère.  La  raison  en  est  manifeste;  c'est  la  seule  base 
sur  laquelle  repose  l'autorité  dans  cette  forme  de  gouvernement. 

Sous  la  République,  corrompre  le  suffrage  universel,  ce  serait  mi* 
ner  l'arbre  à  sa  racine. 

En  second  lieu,  le  mal  serait  d'autant  plus  grand  que  la  fonction  à 
laquelle  il  s'agit  d'élire  serait  plus  élevée  ;  car  il  aurait  des  proportion» 
d'autant  plus  étendues  et  des  conséquences  d'autant  plus  irréparables. 

Si  donc  il  est  une  élection  qui  doit  être  à  l'abri  même  du  soupçon , 
c'est  celle  du  Président.  La  Constitution  l'a  si  bien  compris,  qu'elle  a 
défendu  toute  réélection  immédiate  du  Président  déjà  nommé.  Elle  a 
voulu  enlever  au  Président  jusqu'à  la  tentation  de  se  servir  du  pouvoir 
qu'ils  pour  s'en  assurer  la  continuation. 

^La  position  de  M.  Gavaignac,  qui  est  tout-à-fait  exceptionnelle,  ira- 
pose  donc  à  l'administration  une  réserve  plus  scrupuleuse,  une  absten- 
tion plus  absolue  que  jamais. 

Nous  ne  dirons  pas  autre  chose  de  la  séance  qui  a  eu  lieu  aujourd'hui. 

Par  arrêtés  pris  à  la  date  du  43  de  ce  mois,  sur  le  rapport  do  ministre  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes,  le  président  du  conseil  des  ministres,  chargé  du 
poarofr  exécutif,  a  nommé  chevaliers  de  Tordre  national  de  la  LégW-d'Hon- 
aear: 

Mgr  Sibour,  archevêque  de  Paris,  et  Mgr  Graveran,  évêqae  de  Qukaper. 

Un  antre  arrêté,  en  date  du  14  courant,  nomme  également  chevaliers  du  même 
ordre: 

M.  l'abbé  Dnlorié,  coré  de  Notre-Dame,  à  Bordeaux  ; 

M.  l'abbé  Orsini,  vicaire-général  honoraire  du  diocèse  de  Gap  ;  • 

M.  Renard,  curé  de  Lunéville. 
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Décret  relatif  à  la  pèche  de  la  morue.  —  Fin  de  l'examen  du  budget  du  ministère  de 
l'agriculture  et  du  commerce.  —  Budget  des  travaux  publics.  —  Demande  d'inter- 
pellations sur  l'abus  des  influences  électorales. 

I.  La  garnie  fétki,  la  pêche  de  la  nome  notamment,  qui  lait  la  vit  de  nos 
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<xt  en  même  temps  une  excellente  école  de  mert  on  exercice  partait  pour  les 
v  matelots  qoe  l'Etal  peut  appeler  un  jour  ou  l'autre  sur  sa  flotte. 

En  4847,  elle  a  employé  444  navires,  jaugeant  59,223  tonneaux,  et  montés  par 
12,941  marins. 

à  tous  ces  titres,  elle  mérite  tTêtre  encouragée. 

*éjà  an  décret  du  Uaeut  1846a ékvé  de  Màl*fe1aminttàttef«»tiMée 
ia  morue. 

«Lnafcenveeu  décret»  présenté  par  le  niniatie  du  commerce,  a  peur  but  de  per- 
mettre aux  armateurs  de  bâtiments  destinés  à  celle  pèche,  de  faire  leur  appron- 
sionnements,  soit  en  sel  de  France  ou  des  colonies  françaises  en  franchise  de  loto 
-droits,  soit  en  sels  étrangers,. moyennant  un  droit  simple  de  50  c.  par  400  kilo- 
grammes. 

*  On  espère  qu'ils  seront  ainsi  en  mesure  de  soutenir  avec  de  meflleores  chances 
la  eonctrrrenf  e  sur  tes  marchés  extérieurs  avec  tes  Anglais  et  les  Américains. 

Mais,  dans  les  conditions  acteeNes  de  noire  économie  commerciale,  il  est  très- 
*  diàWla  de  venir  en  aide  à  un  intérêt  sans  nuire  à  un  autre.  Ah»  la  mesure  an- 
i  posée  sera  contraire  à  nos  salines  de  l'Ouest. 

MM.  de  S*sàUtso*s,  Lvxrjlu  et  TmâjOK  présentent  des  observations  a  eet 
«fard. 

Le  décret  néanmoins  est  adopté. 

II.  La  duonestoa  avait  touché  à  la  questioa  générale  de  l'tetpdt  du  Éd.  Le  m- 
nistre  des  finances  a  ramené  plus  directement  cette  question  devant  l'Asseaibiée 
par  un  nouveau  projet. 

Les  réclamations  contre  la  gabelle  ne  datent  pas  d'hier.  On  a  toujours  parlé  de 
l'abolition  ou  de  la  diminution  de  cette  taxe  impopulaire  et  excessive;  el  la  ré- 
forme est  encore  attendue.  EUe  recule  plutôt  qu'elle  n'avance. 

Le  gouvernement  provisoire  avait  tout  simplement  renoncé  à  l'impôt  do  sel, 
mais  seulement  à  partir  de  l'année  1849.  C'est-à-dire  qn'il  avait  fait  de  b  géné- 
rosité au  compte  de  ses  successeurs.  Mais  il  est  plus  facile  de  fermer  une  source 
de  revenus  que  d'en  trouver  nne  antre;  et  cenMneut  réduire  les  recettes  qua*) 
on  accroît  les  dépenses?  * 

Anssi  M.  Gouocfuux  a-t-â,  pendant  ton  ministère,  proposé  l'abrogation  * 
déeiet  de  M.  GaaJŒa -Pages. 

De  son  côté,  le  eoeailé  de  l'agricitluire  avait  rédigé  «m  projet  tendant  à  abais- 
ser la  taxe  actuelle  à  10  c.  par  kilogramme. 

M.  Tnocvfi-GBAtJvtt.  demande  à  snn  tour  que  l'vnaot  tait  diaainné  des  éov 
tiens.  Mais  à  dater  de  quand  î 

A  dater  du  mois  d'avril  1850! 

C'est  un  peu  loin,  et  rÀafcemWée  n'a  en  entendre  sans  an  rooevemeat  desof- 
prise,  mêlé  de  rires  et  de  murmures,  la  fixation  de  cette  époque. 

III.  Elle  a  ensuite  opéré  quelques  rognures  sans  conséquence  sur  b  flodo 
budget  du  commerce  et  sur  le  commencement  du  budget  des  travaux  publies. 

La  séance  se  traînait  ainsi  péniblement  quand  M.  Jules  Pavas  est  venue  l'agi- 
-  ter  par  une  nouvelle  demande  d'interpellations. 

L'orateur  a,  dit-il,  plusieurs  questions  k  adresser  au  président  du  conseil,  as 
ministre  de  l'intérieur,  et  au  ministre  de  la  guerre  au  sujet  de  certaines  psbti- 
cations  éleetomles.  .(Sensation.) 

M.  FaisLOif,  ministre  de  l'instruction  pnWiqee.  ta  umiietèfe  eet  avéré* 
de  à'Aeaearialéft.  Qu'elle  veuille  bien  Acer  le,  jour. 
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Jtf,  TaamnutM)  voudctit  néaa*ioia*.a>'ou  ae*eoavpàt  de*  apaudlej  ktfevatH 
talions  qu'après  celles  qui  auront  Jieu  samedi,  •» 

M.  Jules  Fa  va*  répond  qu'il  n'y  a  aucun  rapport  entre  le*  explications -qu'il 
provoque  ot  Je  solennel  débat  qui  Couvrira  cuire  ia  couumsflien  exéculhc  et  I» 
gouvernement  actuel.  i 

Quelques  membres  ne  paraissent  pas  convaincu*  4e  l'exactitude  décrue  as- 
sertion, ut  tatis(aits  des  expressions  dont  M.  Favre  s'est  servi  pour  earaciérfrer 
la  discussion  de  samedi.  L'orateur  persiste  dans  «ou  appréciation,  i 

Quant  à  sa  propre  interpellation,  sur  l'abus  des  hiflueoorSJmnistéiMlefreftfta-! 
veur  4e  la  candidature  du  tuef  du  pouvoir  exécutif,  on  propose  lundi ;**— ee  jeut 
<e$t  repoussé  ;— samedi  :  repoussé  égalemeul;-*a  demain  dose  vendredi. 

Ce  sera  le  prologue  avant  la  g iande  scène. 
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Sommaire.  '] 

Les  interpellations  de  M.  Jules  Favre.  —  Décret  pour  les  pensions  des  invalides  de  laj 
marine. -p- Suite  du  budget. 

.  1.  M.  Jules  Fa*r»  a  présenté  des  mterpeUatious;  mais  H  n'a  pas  été  soutenu 
et  l'Assemblée  a  pris  sur-le-champ  parti  contre  IuL  Tandis  que  l'orateur  repron 
chait  à  M.  Cavaignac  et  à  ses  amis  l'abus  des  inQuences  administratives,  elle  loi 
rappelait  sans  cesse  les  souvenirs  extra-légaux  des  commissaires  et  des  bafletins 
qn'H  envoyait  jadis  lui-même  du  ministère  de  l'intérieur,  sur  l'ordre  de  M.  Le- 
dro-Rollin. 

Cette  mauvaise  disparition  de  l'auditoire  n'a  pas  empêché  du  reste  F  orateur  de 
prendre  deux  fois  la  parole  et  de  citer  une  assez  grande  quantité  de  petits  fait! 
repréhensibJes. 

Ainsi  d'abord  il  lit  «oc  lettre,  par  laquelle  un  préfet  déclara  qu'il  a  convoqué 
les  maires  pour  s'entendre  sur  la  grande  question  de  la, présidence  à  la  RépubUV* 
que  ;  car,  disait  ce  foucJionnaire,  ce  premier  choix  est  tellement  important,  que 
l'union  de  toute  l'administration  n'est  pas  de  trop.  (Mouvements  divers.) 

Cet  écrit,  continue  M.  Favre,  porte  les  indignes  de  la  préfecture. 

Il  cite  une  lettre  d'un  maire  et  d'un  conseiller  de  préfecture,  par  laquelle  ce 
dernier  déclare  qu'il  faut  soutenir  la  candidature  de  M.  Cavaignac,  et  que  Paris 
reaferme  trois  cent  mille  républicains,  qui  ne  souffriront  pas  que  la  présidence 
-échappe  des  mains  de  M.  Cavaignac. 

M.  Jules  Favre  parle  encore  d'une  lettre  pnbiique  adressée  par  M<  le  miniptre 
de  l'intérieur  lui-même  a  un  magistrat,  et  dan»  laquelle  il  témoigne,  panse  que 
ou  quoique  oûuisire,  ses  sympathies  saus  réserve  pour  la  candidature  de  .M*  Ca- 
vajgnac. 

JLa  meilleure  preuve  que  M.  le  ministre  a  éprouvé  quelques  scrupules  sur  là 
légitimité  de  ce  qu'il  écrivait,  c'est  qu'il  a  commencé  par  déclarer  que  ce  qu'il 
aUait  faire  était  entièrement  contraire  à  toutes  tes  habitude».  Maie  ceqtfil  y  « 
de  grave,  c'est  que  la  lettre  dont  je  parle  émane  d'un  ministre  dépositaire  dp* 
pauueîr  publie,  écrivant  comme  ministre.  Je  dis  que  c'est  là  quelque-cause  jde 
contraire  à  la  Constitution  ;  j'ajoute  que  la  conscience  poblianeuîa4iae4-pa*  oea 
dîtiorens  de  qualité.  (TrèsHuien  !) 

Constitutionnellement  nous  ne  pouvons  accepter  une  semblable,  doctrine,  4*1 
permettrait  a  ua  mûiisirede  descendre  dans  l'arène  éleetorple  en  indiquant  <es 
motifs  inûmes,  n'appartenant  qu'à  lui,  de  préférer  tel  ou  tel  candidat,  de  se.po-r 
se/  gamme  le  pauou  du  eaudf#«idpfi&  il  lient  un  portefeuille,  et  dedouner  aiusi 
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le  spectacle  d'un  président  du  earoeil  recevant  un  certificat  de  capacité  de  celui 
qui  lui  doit  son  portefeuille.  Ces  exemples  ne  doivent  être  ni  encouragés  ni 
suivis,  car  autrement  le  gouvernement  interviendrait  dans  toutes  les  élections, 
dans  «Mes  de  la  représentation  nationale,  comme  dans  celles  des  conseillers  gé- 
néraux et  municipaux. 

Une  voix.  Vous  Pavez  fait.  (Rumears  diverses.) 

L'orateur  essaie  ici  de  justifier  ses  actes  et  ceux  de  M.  Ledro-RoJtin.  et  n'y 
réussit  pas.  Alors  il  reprend  le  cours  de  ses  révélations.  Du  ministère  de  Ptotè- 
rieur  on  répand  des  imprimés;  par  ordre  du  ministère  de  la  guerre  on  les  lit 
lux  soldats.  Par  qui  sont  envoyées  les  biographies  du  général  Cavaignac,  qui 
arrivent  partout  en  ballots?  Est-il  vrai  que  dans  les  casernes  les  sergents  in- 
structeurs en  font  la  lecture  au  lieu  de  celle  de  la  théorie? 

Presque  chaque  phrase,  l'orateur,  jadis  si  applaudi  par  les  uns,  si  redouté  par 
les  autres,  est  arrêté  par  les  murmures  et  les  exclamations.  M.  Clêubxit  Thomas 
donne  l'exemple  aux  interrupteurs.  M.  Deville  encourage  «eut  son  collègue  de 
l'extrême  gauche  :  «  Ne  vous  inquiétez  pas,  lui  crie-t-il,  des  chevaliers  du 
lustre,  a 

Enfin  M.  Favre  descend  de  la  tribune  où  M.  Bac  monte  à  son  tour,  pour  ra- 
conter qu'un  employé  auprès  du  chef  du  pouvoir  exécutif  a  fait  une  brochure 
contre  M.  Louis  Bonaparte,  et  qu'il  écrivait  avec  du  papier  officiel  l'invitation 
d'en  prendre  2,000  exemplaires. 

IL  L'attaque  n'avait  pas  été  heureuse;  la  défense  a  été  pâle. 

M.  Dcfaurb,  ministre  de  l'intérieur,  commence  par  avouer  le  dernier  fait  ; 
mais  le  coupable  a  été  renvoyé. 

Quant  aux  autres  abus- signalés,  tous  les  candidats,  dit-il,  ont  des  amis  mal- 
adroits. 

L'administration,  du  reste,  dit  le  ministre,  a  le  droit  de  faire  connaître  ses  Im- 
pressions, d'intervenir  honorablement  auprès  de  ses  administrés.  Cependant  elle 
se  serait  abstenue  si  les  clubs  et  les  candidats  n'abusaient  pas,  de  leur  côté,  de  h 
liberté  qu'on  leur  laisse.  Mais  on  dit  que  la  Constitution  n'est  pas  bonne... 

A  la  Montagne  :  non  ! 

Le  ministre  reprenant.  On  dit  que  la  France  ne  peut  pas  vivre  sous  la  Répu- 
blique, qu'il  lui  faut  un  empereur.  (Rumeurs  diverses.) 

—  Oui,  on  le  dit. 

—  Eh  bien,  c'est  la  Constitution,  c'est  Tordre  social  que  nous  devons  dé- 
fendre! 

M.  Dufaure  essaie  ensuite  d'expliquer  comment  aux  yeux  de  Fadministraâoo, 
notamment  aux  siens,  l'ordre  social  et  la  République,  attaqués  par  tous  les  con- 
currents de  M.  Cavaignac,  se  trouvent  personnifiés  dans  ce  seul  candidat. 

11  donne  une  série  de  démentis  à  une  foule  de  bruits  qui  ont  couru  depuis  huit 
ou  dix  jours,  et  notamment  aux  projets  d'arrestations  d'un  certain  nombre  de  Re- 
présentants. Enfin  après  avoir  dit  qu'en  exprimant  son  opinion  personnelle  sur  le 
Président  du  conseil,  il  a  agi  librement,  en  citoyen  d'un  pays  libre,  R  termine 
ainsi: 

Le  gouvernement  ne  perdra  pas  de  vue  la  leçon  que  loi  donnent  les  actes  de 
ses  prédécesseurs,  et  il  sait  que  èe  qui  a  entraîné  la  ruine  de  la  monarchie,  en- 
traînerait aussi,  si  l'exemple  s'en  reproduisait,  eeRe  de  la  République.  (Très» 
bien!  très-bien!) 

M.  Favsb  réplique  au  milieu  des  marques  d'une  impatience  presque  gêné* 
raie. 

M.  ni  Lawhucièm,  ministre  de  la  guerre,  affirme  que  la  Megrapbfe.4u  gé- 
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néral  Cavaigaac  n'a  pas  été  mise  à  Tordre  dtt  jour  de  l'armée.  Si  P  Assemblée  est 
appelée  à  élire  le  Président,  faute  d'une  majorité  suffisante  en  faveur  de  l'un  de* 
candidats,  elle  petit  compter  sur  lui.  (Approbation.) 

Ainsi  finit  ce  débat. 

111.  L'Assemblée  reçdlt  ensuite  la  démission  de  M.  Chacffour,  qui  regarde 
«on  mandat  comme  terminé  avec  lewote  de  la  Constitution. 

Elle  adopte  le  décret  relatif  aux  pensions  des  ouvriers  de  là  marine. 

Ette  examine  enfin  une  parité  do(budget  des  travaux  publies,  plus  préoccupée 
de  la  séance  de  demain  que  de  celle  qui  s'achève. 


BULLETIN  POLITIQUE  DE  l'ÉT&ANGEB. 

Une  grave  décision  vient  d'être  prise  par  l'assemblée  de  Francfort: 
276  voix  contre  150  ont  déclaré  illégal  le  vote  de  la  Diète  prussienne 
sur  le  refus  d'impôt.  Cette  résolution  du  parlement  allemand  est  de 
nature  à  exercer  une  influence  notable  sur  les  affaires  de  Berlin.  Cette 
ville  est  jusqu'à  présent  tranquille  :  l'intérêt  se  porte  «or  les  provinces 
où  règne  une  grande  agitation.  A  croire  les  journaux  radicaux ,  l'opinion 
de  ces  provinces  serait  unanime  en  faveur  de  la  Diète  ;  il  n'en  est  rien. 
Si,  dans  quelques  localités,  on  se  prépare  à  refuser  le  paiement  des  con- 
tributions, ailleurs  le  gouvernement  est  sûr  de  l'appui  des  population*. 
Le  parlement  de  Francfort  a  pris  également  une  autre  résolution  im~ 
portante  :  à  l'unanimité  inoins  deux  voix,  il  a  déclaré  qu'il  protégerait 
contre  toute  atteinte  les  droits  et  les  libertés  garantis  au  peuple  prus» 
Sfen.  On  voit  que  le  parlement  central  allemand  fait  de  louables  efforts 
pour  ménager  une  conciliation  et  éviter  une  lutte  sanglante.  Puisae-t-il 
y  réussir- et  amener  une  solution  pacifique  ! 

Rien  de  nouveau  à  Vienne.  L'expédition  contre  la  Hongrie  continue, 
quoique  lentement.  Il  paraît  que  les  troupes  impériales  se  contenteraient, 
pendant  la  saison  d'hiver,  d'occuper  quelque  point  important  et  de  te- 
nir le  royaume  comme  en  état  de  blocus. 

Les  cortès  de  Madrid  sont  convoquées  pour  le  15  décembre. 

Encore  un  assassinat!  Un  jeune  homme  de  33  ans  environ  a  tiré  sur 
le  duc  de  Modène.  Le  prince  n'a  pas  été  atteint.  Il  avait  quitté  sa  voiture 
â  cause  du  mauvais  état  de  la  route  ;  l'assassin,  qui  feignait  de  travailler 
clans  un  champ,  a  dirigé  contre  lui  un  fusil  à  deux  coups.  Le  premier 
coup  n'est  pas  parti  ;  le  second  a  blessé  au  bras  et  à  la  main  le  major 
Guerre,  qui  s'est  élancé  sur  le  meurtrier  et  l'a  terrassé.  Le  coupable  a 
été  livré  à  la  justice. 

'  '■  0  UQ  'ii    i1  11 

REVUE  LITTÉRAIRE. 

LES  LIBRES  PENSEURS, 

PÀE  LOUIS  VKLILLOT. 

Voltaire  a  dit  quelque  part,  en  parlant  de  Pascal  :  a  Fou  sublime,  né 
un  siècle  trop  tôt.  »  J'ai  souvent  regretté,  mais  dans  un  autre  espoir  que 
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le*  sien,  que  Dieti  n'eût  pas  exaucé  ce  vœu  et  que  Pascal  ne  flif  pas  né  con- 
itemporam  de  Voltaire.  Ce  que  j'aurais  voulu  toutefois  de  Pascal,  dans  <* 
siècle  de  beaux  esprits  raHfeurs  et  menteurs,  ce  h1  est  ni  le  philosophe 
théologien  qui,  en  quelques  lambeaux  de  pensée^  épars,  a  pénétré  tous 
ïes  mystères  de  la  nature  de  l'homme  et  ceux  delà  religion;  ni  le  savant 
qui  devina  d'un  coup  de  génie  la  pesanteur  de  l'air  ;  ni  le  géomètre  sublime 
qui  d'une  main  hardie  décrivit  dans  l'esptce  ce  cercle  wn»ereedoatIe 
centre  est  partout  et  la  circonférence  nuUe  part.  Non;  toute  la  science  et 
la  sublimité  de  pensée  de  Pascal»  de  Bossuet>  ou  de  Fénelon,  m'auraient 
mal  rassuré  contre  Voltaire,  à  qui  avait  été  départi  un  genre  de  talent  qui 
n'est  pas  le  génie,  mais  qui  est  plus  puissant  qne  hri  sur  la  mullitudeî 
dans  les  luttes  de  l'esprit 

•  Je  a' aurais  vdulu  de  Pascal  que  deux  choses  :  la  plume  de  l'auteur  des 
Prmmciatts,  avec  h»  foi  voilante  et  la  fierté  chevaleresque  do  chrétien. 
ll^ùt  été  curieux  de  voir  cet  incomparable  lutteur  de  parole  entrer  en 
ebampdos  Contre  l'auteur  de  Cmdide  et  dw  fftrtiwmairvjMfosôpkiqx, 
•vec  les  mêmes  armes;  phw  fmes  encore  et  de  meJHetwe  trempe.  8i  Fet- 
prit  de  secte  dont  ne  se  gardent  pas  toujours  les  âmes  les  pta»  fortes,  pdt 
-exciter  à  ce  point  sa  piété  abusée  ;  si ,  dans  sa  simplicité  confiante,  il  ait 
Part  et  le  malheur  ât élever  des  équivoques  de  mots  jusqu'à  l'éloquence. 
•et  la  calomnie  jusqu'à  l'histoire ,  que  n'eût-il  point  fait  pour  oonfoadi* 
<Yknpiété  triomphante,  pour  démasquer  sa  mauvaise  foi  et  ses  sopfewnes, 
■fwir  flétrir  ces  hypocrisies,  ses  lâchetés,  ses  turpitudes  t 
*  l'avais,  je  l'avoue,  sur  le  cœur  oe  triomphe  insolent  de  la  raillerie  vol- 
ItairiMme  contre  ta  simplicité  sérieuse  de  k  raison,  contre  l'honnêteté  di 
bon  sens,  contre  la  science  modeste,  contre  te  vertu  humble  et  «ten- 
seuse, contre  la  probité  sfcre  d'elle-même  et  dédaignant  la  calomnie;  et 
Rappelais  de  tous  mes  vœux,  pour  confondre  cette  pbfesance  effrontée,  \t 
vengeur  qui,  saisissant  son  arme  et  ta  retournant  contre  ette-ffléme,  M 
ferait  sentir,  enfin,  la  peine  du  talion. 

Exoriare  aliquis  nostris  ex  ossîbus  ultor, 

Ce  vengeur  nous  est  donné,  et  malgré  des  libertés1  de  parole  regretta- 
bles, derniers  restes  d'une  autre  éducation  littéraire  et  d'vne  afitn  vie. 
les  signes  de  sa  vocation  me  paraissent  visihfeHKat  révélé»  dans  son**; 
nier  écrit  sur  les  Libres  Penseurs,  n  mourait  bit  plaisir  de  voir  mon  a* 
Louis  Veuiltof  aux  prises  avec  Voltaire  lint-méme,  loi  opposant  dfl* 
un  duel  serré  sa  poitrine  de  chrétien ,  son  regard  calme  et  profond, 
sa  parole  brève  et  brûlante^  son  cœur  guerrier,  son  Ame  invincible.  S'il 
m'avait  pris  pour  son  témoin  daos  ce  duel,  je  l'aurais  accompagné  avec 
une  pleine  confiance  en  la  sûreté  de  son  escrime,  la  bonté  de  sa  lame 
et  le  sang-froid  de  sa  loyauté.  Quelque  ohose  tqe  dit  qqe  le  grand  railleur,  si 
sensible  à  l'endroit  de  sa  personne,  aurait  poussé  plus  d'une  fois  des  cris 
aigus,  et  qu'il  se  serait  sentf  travaillé  par  une  main  un  peu  plus  rude  que 
ocflle  de  tf abbé  Cuénée,  qui  le  faisait  déjà  crier  si  fort.  S  quelqu'un  trou- 
vait extraordinaire  que  j'ose  établir  ici  tm  parallèle,  je  répondrais  <F 
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je  me  suis  fait  une-  loi  de  juger  les  hommes  sur  leur  vaboret  «on  sur 
Ieor  renommée. 

Les  enfants  paieront  ponr  Ieor  père,  et  les  disciples  pour  le  maître.  Lu 
lignée  de  Voltaire  est  nombreuse  encore  ;  eHe  régnait,  lorsque  H.  Vetnttat  a 
écrit  son  livre  ;  elle  occupait  les  emplois,  elle  encombrait  les  carrières, 
elle  remplissait  les  fonctions,  dans  la  magistrature ,  dans  les  lettres, cb«s 
l'armée,  dans  l'enseignement,  dans  l'administration,  au  patois,  k  la 
bourse,  à  la  banque,  partout.  Professeurs,  écrivains,  législateurs,  gdis 
de  bourse,  gens  de  robe,  gens  d'industrie  et  de  négoce,  ils  étaient  loat, 
Ms  faisaient  tout;  bêlas!  ne  nous  gouvernent-ils  pus  encore  souad'uufcts 
noms? 

M.  VeuHtot  leur  déclare  intrépidement  la  guerre  à  «mis*  D'abord 
les  Ecrivains,  poètes  et  prosateurs,  historiens  et  philosophes,  ro- 
manciers et  savants,  c'est-à-dire  tout  r état-major  de  Tannée  «tes 
libres  penseurs  ;  le  pamphlétaire  chrétien  dirige  contre  eux  se»  pre- 
miers coups;  c'était  justice,  et  plus  d'une  grande  renommée  refait 
des  blessures  douloureuses.  Viennent  ensuite  tes  Journaux  et  Je*  Journa- 
listes, les  Femme*  auteurs,  les  Tartufes,  les  Persécuteurs,  et  enfin  le .  Pu- 
blic. Tantôt  nommés  de  leur  nom  propre,  tantôt,  désignés  sous  des  pseu-, 
donymes  et  des  portraits  transparents,  tous  les  hommes  impartants 
ou  crus  tels,  ont  leur  place  dans  cette  galerie  de  tableaux,  qui.  tour- 
nent souvent  à  la  caricature,  non  par  la  malice  et  ta  mauvaise,  foi  dit 
peintre,  mais  par  la  fidélité  impitoyable  de  son  pinceau. 

Entre  une  centaine  de  ces  portraits  au  daguerréotype,  nous  obtenons 
ponr  exemple  celui  d'une  des  jeunes  gloires  de  r  école  éclectique  : 

«  Voyez  ce  jeune  gars  :  kl  était  sur  lei  bancs  Lier,  il  monte  eu  chaite 
aujourd'hui.  11  a  une  certaine  fraîcheur,  uu  costume  austère,  la  barbe 
bien  taillée,  une  barbe  follette,  mais  alignée  correctement,  qui  prend 
ua  air  docte  et  qui  s'ajuste  à  son  habit  noir.  Sa  parole  est  coulante,  il 
écrit  proprement-  Il  a  £ait  cinq  articles  dans  la  Revue  des  deux  Mondes ,  3 
a  réuni  ces  articles  en  un  volume.  Trois  cents  exemplaires  :  cinquante 
offerts  en  cadeau»  où  personne  n'a  mis  le  nez  ;  vingt  qui  errent  sur  les 
quais  ;  le  reste  à  moisir  cbea.  Joubert.  Mais  qu'importe  ?  11  est  auteur  de 
ce  volume,  il  y  parle  de  tout  ;  voilà  un  titre  à  l'Académie  des  sciences 
■■orales  et  politiques.  C'est  là  que  la  question  entre  Leibniu  et  Bossuet 
est  tranchée  définitivement ,  c'est  laque  les  arrière  pensées  de  Descartes 
•ont  révélées,  et  que  la  secrète  incrédulité  du  bonhomme  Malebranche 
est  démontrée  clair  comme  le  jour.  Là  encore  est  prononcé  le  dernier 
mot  sur  Voltaire,  et  l'on  y  voit  comment  l'auteur  de  Candide  était  plus 
ftpiritualtste  et  plus  orthodoxe  que  les  dévots  ne  l'ont  voulu  croire.  Dans 
un  certain  morceau  de  maître,  en  vingt  pages,  qui  se  trouve  vers  fe  mi- 
lieu, la  part  est  faite,  d'une  manière  très- équitable,  entre  H£L- 
gfise  et  Ta  philosophie.  I/Eglise  aurait  tort  de  se  plaindre  r  lejcemr 
homme  ne  la  hait  point,  il  est  plutôt  bienveillant.  Sa»â  doute  les 
prêtres  ne  sont  pas  ce  qu'un  vain  peuple  pense  ;  mais,  dans  leurs 
doctrines  et  dans  leur  caiactère  généiaJ,  il  y  a  du  bon,  que  le  jeune 
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homme  reconnaît,  Il  l'avoue.  Ce  n'est  point  générosité  de  débutant,  t'est 
jugement  et  sentence  d'esprit  éclairé.  Il  n'est  point  généreux,  il  est  sage; 
il  n'est  pas  ébloui ,  il  sait  L'Eglise  repose  sur  de  certains  bfsoias  de 
l'âme  humaine;  elle  a  droit  à «eci,  elle  peut  aller  jusque-là  ;  pas  phi 
.  loin  !  Plus  loin,  c'est  le  domaine  supérieur  de  la  raison  et  de  la  philoso- 
phie. Si  l'Eglise  était  si  téméraire  que  de  franchir  cette  limite,  clic  trou- 
verait là  le  jeune  homme  respectueux,  mais  inflexible;  il  loi  crierait: 
Halte  !  Ne  craignez  donc  point  qu'elle  passe  outre.  C'est  pourquoi  il  ne 
Murait  approuver  ses  amis  qui  s'alarment,  et  qui,  »  dans  la  chaleur  daw 
colère  plus  légitime  que  philosophique,  •  écrivent  que  tous  les  prêtres 
sont  des  scélérats,  toutes  les  femmes  pieuses  des  adultères,  tout  l'édifice 
cmtholique  un  amas  d'impostures.  Non  !  voilà  de  l'exagération  ;  il  se  dé- 
fendra, lui,  de  ces  hyperboles  ;  il  est  juste,  il  est  calme,  il  a  étudié,  il» 
médité,  il  voit  que  le  bas  peuple  a  besoin  d'une  religion,  et  le  système 
catholique  lui  paraît  satisfaire  mieux  qu'un  autre  k  ce  besoin  de  la  ca- 
naille. 

»  Tout  cela  est  dit  en  forme  académique,  sans  fautes  de  français,  «an* 
hiatus,  sans  emphase,  clairement  même,  avec  beaucoup  de  renvois  où 
•  l'on  allègue  Kant,  Hegel,  Schilling,  saint  Boaaventure,  Thomas  Rod, 
Brockius,  Pintus,Chopinettî,  et  le  troisième  concile  de  Sardique. 

»  Il  est  professeur  titulaire,  chevalier  de  la  Légion-d'Hooneur,  ré- 
dacteur du  Journal  des  Débats.  On  va  le  marier  dans  les  centres,  on 
achètera  ses  livres  pour  les  bibliothèques  publiques,  il  aéra  député,  con- 
seiller royal,  ministre.  • 

Ky  a-t-il  pas  dans  ce  morceau  la  touche  de  La  Bruyère  et  de  Voltaire? 
Tout  le  livre  est  écrit  avec  la  même  vigueur  de  pensée,  la  même  orip- 
nalité  d'expression. 

On  reproche  à  M.  L.  Veuillot  des  crudités  de  style  et  des  nudités  de 
peinture  dont  les  imaginations  délicates  sont  alarmées.  Nous  avons  en- 
tendu de  bons  esprits  et  <F excellents  chrétiens  s'en  plaindre  avec  quel- 
que douleur.  Un  de  nos  amis,  homme  d  autant  de  science  que  de  vertu, 
est  venu  nous  témoigner  son  regret  des  quelques  paroles  d'étoj^  q« 
nous  avons  déjà  dites  sur  ce  livre,  sans  avertir  des  dangers  que  peuvent 
offrir  quelques  pages  pour  une  certaine  classe  de  lecteurs.  Après  avoir 
recueilli  ces  observations  avec  toute  la  déférence  due  au  sentiment  oui 
les  inspirait,  nous  avons  voulu  relire  l'ouvrage  une  fois  encore  pour  nooi 
assurer  de  nos  propres  impressions,  et  juger  ce  qu'il  y  a  de  légitime  no 
d'exagéré  dans  ces  craintes. 

Nous  remettons  à  un  prochain  article  d'exposer  notre  pensée  sorte 
point,  et  de  foire,  avec  pleine  impartialité,  la  part  de  chaque  chçae.  f 
ROMAIN-CORNDT. 

Utm  des  Propriétaire$-Gérant$t  CHARLES  DE  RIANCIX 
4PARis»  —  fttPfttlstttfi  n'AWUBX  Li  CL&RS  1T  cto,  rue  Cassette,  29. 
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L'AMI  DE  LA  RELIGION. 


ÉVÉNEMENTS  DE  ROME. 

Pie  IX  était  captif  hier  :  il  est  peut-être  en  fuite  aujourd'hui!  Le  chef 
de  ses  ministres  a  succombé  sous  le  poignard  d'un  lâche  assassin;  une 
troupe  forcenée  assiège  les  portes  du  Quirinal  ;  une  heure  seulement  est 
donnée  au  souverain  Pontife,  pour  épargner  l'incendie  à  sa  demeure  et  le 
massacre  à  ses  fidèiesserviteurs;  U  délibère  sousle  canon  de  la  garde  civique, 
et  sous  les  menaces  de  la  multitude  qui  crie  :  Vive  la  République!  Son  se* 
crétaire  intime  est  tué  à  la  fenêtre  du  Quirinal,  et  les  balles  vont  frapper 
la  muraille  dans  la  chambre  même  du  Pape!  On  chante  dans  le» rues  de 
Rome,  et  à  Livourne,  la  gloire  du  poignard  sacré,  du  poignard  démo- 
cratique, qui  a  frappé  l'infortuné  comte  Rossi  !  On  décerne  an  triomphe 
impie  à  l'assassin  ;  on  fait  des  feux  de  joie  et  des  promenades  aux  flam- 
beaux en  son  honneur;  des  bordes  sauvages  parcourent  la  cité  sainte,  et 
forcent  à  illuminer  comme  en  un  jour  de  fête  !  Enfin,  à  l'autorité  du  sou- 
verain légitime  de  Rome,  du  Chef  suprême  de  l'Eglise,  a  succédé  le 
triomphe  sanglant  de  l'émeute,  et  le  mimstèri  m  l'assassinat  !  Noos  lui 
donnons  ce  nom  :  B  n'y  en  aura  pas  d'autre  dans  l'histoire  pour  des 
hommes  qui  ont  osé  s'imposer  an  Pontife,  sous  la  protection  des  mêmes 
doignards  qui  ont  égorgé  son  ministre  ! 

Tel  est  aujourd'hui  l'état  de  b  capitale  du  monde  chrétien  l 

On  ajoute,  sur  la  foi  d'un  courrier  qui  traversait  ce  matin  Paris  et  en 
portait  la  nouvelle  à  Londres,  qne  Rome  est  livrée  à  de  tristes  scènes  de 
dévastation  et  de  fâltage» 

Voilà  doae  on  devaient  aboutir  tant  de  cris  hypocrites  de  liberté,  tant 
d'exigences  turbulentes,  à  qui  ne  suffisaient  pas  les  innombrables  bienfeKs 
et  Les  concessions  sans  bornes  du  plus  libéral  et  du  plus  paternel  des 
ineaarqnes  !  VoUà  donc  et  que  signifiaient  ces  ovations  perfides,  ce  tu- 
rnulte  triomphal  que  des  voix  imprudentes  osaient  bien  nommer  des 
émeute*  d'amour!  Il  n'a  donc  servi  de  rien  au  grand  et  noble  Pie  IX  d'être 
le  plus  généreux  des  Pontifes  et  des  hommes  !  Aujourd'hui,  trahi  par  le» 
m*,  menacé  et  poursuivi  par  tes  autres,  abandonné  de  tons,  il  ne  re- 
cueille e»  petour  de  ses  sacrifices  et  de  son  amour  que  la  plus  horrible 
ingratitude  qui  fut  jams.  Ah!  c'est  bien  maintenant  qu'il  peut  redire 
aux  Romains  et  àltadie  entière  ces  paroles  déjà  empruntées  par  lui,  dans 
une  circonstance.  satemeUe,  au  ewur  de  son  dfcin  Maître  :  Ptptde  me** 
gmid  tOU  finir  Orna*  w*W,  t«*  JMi~M*m  T 
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C'est  bien  à  cette  heure  encore  que  se  vérifie  ce  pressentiment  prophé- 
tique qui  lui  faisait  dire,  au  milieu  même  de  ses  premiers  triomphes, 
qu'il  n'avait  point  d'illusion  ;  que  Rome  pour  lui  ressemblerait  peut-être 
à  Jérusalem  ;  que  le  Vendredi-Saint  n'était  pas  éloigné  du  jour  des  Ra- 
meaux, et  que  le  peuple,  toujours  facile  à  entraîner,  partout  et  toujours 
le  même  dans  ses  enthousiasmes  ou  dans  ses  fureurs,  ferait  peut-être 
succéder  bientôt  aux  cris  de  ïHosomna  l'impitoyable  Crucifîgatur. 

Mais  aussi,  à  Rome  comme  à  Jérusalem,  sur  son  trône  ou  dans  les 
chaînes,  au  Vatican  ou  dans  l'exil,  roi  couronné  de  gloire  ou  martyr  cou- 
ronné d'épines,  et  n'ayant  plus  à  la  main  qu'un  sceptre  de  roseau,  il  est 
également  vénérable  et  cher  à  nos  cœurs.  Nous  nous  trompons  :  ses  mal- 
heurs le  rendent  plus  grand  et  plus  auguste  à  nos  yeux  ;  ils  ajoutent  à 
notre  vénération  un  amour  plus  ardent  et  plus  profond;  ils  donnent,  si  je 
l'ose  dire,  à  sa  majesté  quelque  chose  d'incomparable  et  d'achevé.  Oui,  d'un 
bout  du  monde  catholique  à  l'autre ,  un  attendrissement  électrique  tra- 
versera les  âmes,  réveillera  la  foi  endormie  dans  les  cœurs  les  plus  indif- 
férents, et  comme  au  temps  des  premières  persécutions,  comme  aux 
jours  de  la  captivité  du  Prince  des  apôtres,  les  prières  de  toutes  les 
églises  monteront  au  trône  de  Dieu,  et  les  miracles  de  la  foi  et  de  l'espé- 
rance chrétienne  ne  tarderont  pas  à  éclater  aux  yeux  de  la  terre  entière. 

Pour  nous,  enfants  de  l'Eglise,  profitons  de  ces  grandes  et  terribles  le- 
çons. Quels  coups  faudra-t-il  donc  que  Dieu  frappe,  si  ceux-là  ne  suffisent 
pas?  C'est  le  dernier  éclat  de  la  foudre  qui  grondait  depuis  longtemps 
sur  nos  têtes;  n'est-il  pas  assez  fort  pour  se  faire  entendre  aux  plus 
sourds,  et  ses  sinistres  lueurs  ne  suffisent-elles  pas  pour  éclairer  les  plus 
aveugles?  Que  pouvait  de  plus  la  Providence  pour  détromperies  hommes 
abusés,  qui  depuis  huit  mois  applaudissent  à  toutes  les  révolutions  qui 
ébranlent  l'Europe  ;  qui  n'ont  jamais  eu  de  paroles  amères  que  pour  les 
souverains,  lorsqu'ils  osaient  défendre,  nous  ne  voulons  pas  dire  leur 
puissance,  mais  leurs  jours;  qui  dans  leur  enthousiasme  aveugle  et  pas- 
sionné pour  les  démagogues  de  tous  les  pays  se  consolent  des  crimes  qui 
épouvantent  le  monde,  en  disant  que  les  grandes  transformations  sociales 
ne  s'accomplissent  guère  sans  déchirements;  que  telle  est  la  loi  doulou- 
reuse des  temps  nouveaux  qui  se  préparent;  comme  si  les  conditions  su- 
prêmes et  inviolables  d'ordre  et  d'existence  pour  les  sociétés  humâmes 
pouvaient  jamais  être  changées;  comme  si  la  loi  éternelle  qui  protège  h 
vie,  la  propriété,  la  famille  de  l'homme,  comme  si  la  grande  loi  de  l'au- 
torité et  du  respect  pouvait  être  un  moment  suspendue;  comme  si  les 
préceptes  apostoliques  sur  la  soumission  chrétienne  pouvaient  jamais 
disparaître  du  milieu  d'un  peuple,  sans  livrer  ce  peuple  à  tous  les  triom- 
phes de  la  force  brutale  et  à  tous  les  délires  de  l'anarchie. 
f    Mais  laissons  ces  pensées  ;  ne  formons  tous  qu'un  cœur  et  qu'une  ame 


(  563  ) 
pour  faire  parvenir  an  glorieux  vaincu  du  Quirinal ,  à  notre  Père  vénéré 
et  chéri  les  témoignages  unanimes  de  nos  affections  et  de  nos  douleurs. 

Forcé  de  quitter  Rome,  les  uns  assurent  qu'il  s'est  réfugié  à  Halte  ; 
d'autres  disent  à  Marseille,  sur  la  terre  de  France  ;  d'autres,  qu'il  n'a  pas 
voulu  quitter  les  Etats  de  l'Eglise,  et  qu'il  a  été  chercher  un  asile  près  des 
grottes  et  des  montagnes  de  Subiaco  :  quelle  que  soit  la  terre  hospitalière 
qui  l'a  reçu,  que  cette  terre  soit  bénie!  Les  chrétiens  la  visiteront  un 
jour  comme  une  terre  consacrée  ;  et  si  Dieu  avait  voulu  que  ce  fût  la  terre 
de  France,  le  sol  de  notre  patrie  tressaillerait  sous  seapas,  et  nous  salue- 
rions son  arrivée  parmi  nous  comme  la  bénédiction  de  notre  avenir  ! 

Et  dès  ce  moment,  en  quelque  lieu  que  l'ange  du  Vatican  l'ait  conduit, 
prosternés  en  esprit  et  dans  l'effusion  du  plus  tendre  amour,  nous  bai- 
sons ses  pieds,  comme  nous  aurions  baisé  ceux  de  Pierre  au  sortir  de  la 
prison  Mamertine  ! 

La  douloureuse  gravité  des  nouvelles  de  Rome  nous  a  déterminés  h 
publier  un  numéro  spécial,  qui  ne  nous  empêchera  pas  de  donner  celui 
de  mardi  comme  à  l'ordinaire.  Nous  avions  hâte  de  transmettre  h  nos  lec- 
teurs les  pénibles  impressions  qui  nous  serrent  le  cœur.  Nous  voulions 
aussi  offrir  à  leur  juste  avidité  les  détails  les  plus  complets  qu'il  nous  a  été 
possible  de  nous  procurer. 

Nous  donnons  d'abord  les  lettres  qui  nous  parviennent  chaque  jour 
par  notre  correspondance  particulière.  Nous  y  joignons  des  récits  ex- 
traits de  diverses  feuilles  italiennes ,  et  nous  achevons  le  tableau  par 
quelques  citations  empruntées  aux  journaux  du  parti  triomphant.  Il  faut 
qu'on  sache  tout  ce  que  sait  faire  et  dire  le  radicalisme  hypocrite  et  impie 
dans  l'ivresse  de  la  victoire.  Remarquons  avec  chagrin  que  les  journaux 
modérés  et  catholiques  sont  à  peu  près  muets.  Peut-être  est-ce  au  prix  du 
silence  qu'ils  achètent  la  liberté  de  paraître.  Et  encore  il  ne  faudrait  pas 
connaître  les  radicaux  pour  espérer  que  cette  faveur  leur  sera  continuée. 

(Correspondance  particulière  (h  f  Ami  db  la  Religion.) 

«  Rome,  15  novembre  1848. 

»  M.  Rossi  est  mort;  il  est  mort  victime  d'un  lâche  assassinat. 

*  Les  chambres  devaient  tenir  aujourd'hui  leurs  séances  d'ouverture  ; 
la  chambre  des  députés  était  convoquée  pour  deux  heures,  dans  le  lieu 
ordinaire  de  ses  réunions,  au  palais  de  1a  Chancellerie  ;  il  était  deux 
heures  moins  un  quart,  la  plupart  des  membres  étaient  déjà  dans  la 
salle,  les  tribunes  étaient  remplies,  le  corps  diplomatique  était  présent; 
à  ce  moment  arrivait  M.  Rossi,  il  descend  de  voiture  sous  le  grand  por- 
tique delà  cour,  il  était  seul,  suivi  seulement  d'un  domestique  :  ses  deux 
fils  et  son  frère  étaient ,  sur  la  place  ,  mêlés  à  la  foule  des  cu- 
rieux, il  se  dirige  vers  le  grand  escalier,  à  gauche,  c'est  alors  qu'il  est 
frappé. 


(m) 

»  Depuis  quelque  temps,  il  circulait  à  Rome*  des  bruits  sourds  détona 
piratioaet  d'attentat,  mais  ou  paraissait  craindre  plutôt  un  mouvement 
au  grand  jour  :  étrange  aveuglement  !  Comme  si  ces  misérables  qui  s'ap- 
pellent le  parti  exalté  savaient  avoir  d'autres  ardeurs  que  pour  assassi- 
ner dans  l'ombre  ou  pour  frapper  lorsque  toute  résistance  est  impossi- 
ble ;  on  assure  que  la  veille  au  soir  M.  Rossi  avait  été  prévenu  que,  dans 
des  conciliabules  secrets  dont  on  nomme  aujourd'hui  les  chefs,  sa  mort 
avait  été  jurée  ;  mais  il  avait  fait  venir  à  Rome  500  carabiniers,  il  avait 
pris  pour  sauvegarder  l'ordre  public  et  la  sûreté  générale  toutes  les  me- 
sures qui  étaient  eu  son  pouvoir  ;  il  ne  voulut  ordonner  aucune  précau- 
tion pour  6a  personne. 

»  Ce  matin,  a  onze  heures,  il  avait  été  au  Quirinal  prendre  les  der- 
nières instructions  du  Saint-Père,  il  avait  eu  avec  lui  un  long  en- 
tretien! de  là  il  s'était  rendu  à  la  chambre  haute,  et  enfin  il  venait  assis- 
tera l'ouverture  de  la  chambre  des  députés. 

«  Il  n'y  avait  à  la  chancellerie  que  le  poste  nombreux  de  garde  civique 
qui  en  a  la  garde  ordinaire  ;  on  n'avait  placé  de  factionnaires  ni  dans  la 
cour  du  palais,  ni  dans  les  vestibules  ;  le  groupe  principal  des  assassins 
dont  on  évalue  le  nombre  à  une  trentaine,  était  réuni  sous  le  portique 
intérieur  et  sur  les  premiers  degrés  du  grand  escalier,  on  assure  qu'un 
garde  civique  alla  les  prévenir,  lorsqu'il  vit  la  voiture  du  ministre  s'ap- 
procher :  ils  le  laissèrent  s'engager  au  milieu  d'eux,  mais  aussitôt  ils  res- 
serrèrent leurs  rangs  ;  un  des  meurtriers  lui  présenta  sa  canue  pour  lui 
faire  tourner  la  tête,  et  en  même  temps  un  autre  lui  donnait  un  coup  de 
couteau  dans  les  reins  ;  la  surprise,  la  douleur  portent  le  ministre  à  re- 
garder eu  arrière;  cette  circonstance  avait  été  froidement  calculée,  un 
troisième  lui  plonge  alors  dans  le  cou  un  poignard  qui  tranche  l'ai  tèie 
carotide. 

»  La  blessure  était  horrible,  le  sang  jaillit  à  plusieurs  pieds  jusque  sur 
le  mur;  M.  Rossi  poussa  un  profond  soupir,  fit  encore  un  pas,  et  s'affaissa 
sur  lui-même  ;  son  domestique  le  prit  dans  ses  bras  ;  mais  il  n'a  plus 
parlé. 

»  Cependant  on  l'a  transporté  aussi  dans  les  appartements  du  cardi- 
nal Gazzoli,  situés  dans  le  palais  même,  et  les  derniers  secours  de  la  re- 
ligion lui  ont  été  prodigués  par  le  curé  de  la  paroisse  voisine. 

»  Pendant  ce  temps-là  les  assassins  se  perdaient  dans  la  foule,  et  se 
retiraient  tranquillement  ;  il  ne  paraît  pas  même  qu'on  ait  essayé  de  les 
arrêter  !  Que  faisait  donc  le  poste  de  garde  civique  chargé  de  la  gardedu 
palais?  Ces  soldats  de  parade  étaient- ils  complices?  Je  ne  le  crois  pas; 
mais  alors  ils  obéissaient  donc  à  un  coupable  sentiment  de  peur  ;  il  faut 
choisir.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'ils  n'ont  pas  même  cherché  à  feruxr 
les  portes  pour  saisir  les  meurtriers. 

»  Que  faisait  pendant  ce  temps-là  la  chambre  des  députés?  Un  des 
ministres  vint  lui  annoncer  l'exécution  du  crime  ;  c'était  le  moment  ds 
prendre  quelques  mesures  énergiques,  du  moins  de  manifester  sa  ré- 
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probation  contre  un  attentat  horrible,  ou  ses  sympathie*  pour  la  victime. 
Rien  n'est  sorti  de  cette  Assemblée. 

»  Ce  sont  des  automates,  dit  l'un  des  ambassadeurs  qui  se  trouvait 
dans  la  tribune  du  corps  diplomatique»  je  me  retire  ;  et  tout  le  corps 
diplomatique  s'est  retiré  avec  lui.  » 

*  Il  y  a  quelque  chose  de  plus  odieux  peut-être  que  cet  assassinat,  ce 
sont  les  scènes  dont  nous  avons  été  témoins  ce  soir  j  je  viens  de  voir  une 
bande  de  5  à  600  hommes  s'avançant  dans  le  Corso %  poussant  des  cri» 
sauvages,  et  forçant  les  habitants  des  maisons  voisines  à  illuminer  en  signe 
de  joie  ;  à  la  tête  de  cette  troupe  se  trouvait  un  carabinier  portant  un 
drapeau  aux  couleurs  italiennes»  et  de  temps  en  temps  il  s'élevait  du 
milieu  de  cette  foule  des  cris  et  des  chants  horribles  :  «Béni  soit  le  poi- 
gnard sacré  qui  a  frappé  le  traître!  •»  Ces  affreuses  paroles  trouvaient 
des  applaudissements  ;  d'autres  criaient  :  «  Vive  Jésus-Christ  démo- 
crate! »  et  ils  trouvaient  également  des  approbateurs. 

»  Cette  démonstration,  ce  triomphe  donné  de  sang-froid  au  crime  avait 
surtout  pour  but  de  débaucher  les  troupes  ;  on  allait  à  leurs  casernes, 
sous  prétexte  de  fraterniser  avec  elle  ;  mais,  à  l'exception  de  quelques 
dragons  et  d'une  vingtaine  de  carabiniers,  les  soldats  jusqu'à  présent  ont 
repoussé  les  embrassements  de  ces  assassins  ;  la  bande  s'est  dissipée  vers 
neuf  heures  du  soir.  »  B.  S, 


Rome,  16  novembre  1848. 

«  La  situation  n'a  pas  tardé  à  se  dessiner  plus  nettement ,  et  désor- 
mais la  journée  du  16  novembre  appartient  à  l'histoire  comme  l'une  des 
plus  fatales  pour  l'honneur  de  la  dignité  humaine  et  «Je  la  liberté.  Ja- 
mais peut-être  un  peuple  n'avait  donné  aussi  unanimement  et  avec  un 
pareil  sang-froid  un  tel  spectacle  d'ingratitude  et  d'avillissement. 

»Hier,  je  m'étais  fait  un  devoir  de  ne  citer  aucun  nom  propre;  après 
les  nouveaux  attentats  d'aujourd'hui  je  ne  me  crois  plus  tenu  à  une  pa- 
reille réserve;  aussi  bien,  si  mes  paroles  ontquelque  retentissement  dans 
ce  pays,  elles  ne  pourraient  qu'attirer  des  applaudissements  et  des  cou- 
ronnes sur  la  tête  de  ces  hommes  :  ils  y  ont  bien  autant  de  droits  que 
l'assassin  de  M.  Kossi,  celui  qui  Ta  frappé  au  cou  ;  et  hier  ce  misérable 
a  été  l'objet  d'une  ovation  publique  dans  le  café  dei  Belli  A  ni)  mais, 
Dieu  merci!  la  ïrance  et  le  monde  catholique  ne  penseront  pas  comme 
les  Romains,  et  il  est  bon  que  l'on  sache  que  ce  lâche  assassinat  coïncide 
avec  l'arrivée  à  Rome  de  Léopardi,  qui  n'est  pas  le  poète  de  ce  nom,  et 
de  Riciardi,  l'un  et  l'autre  lieutenants  principaux  de  Mazzini.  11  faut 
que  l'on  sache  que  nous  avions  ici  les  représentants  d'un  parti  qui  vrai- 
semblablement se  relie  aux  meurtriers  du  comte  de  Lemberg,  à  Pesth  ; 
du  général  Latour,  à  \ienne;  de  l'abbé  Ximenès,  de  plusieurs  prêtres, 
et  enfin  de  M.  Rossi,  à  Rome;  le  même  parti  sans  doute,  qui,  le  15  mai, 
presque  &  la  même  heure,  suscitait  les  attentats  de  Naples ,  de  Vienne, 
de  Paris. 

»  Il  faut  que  Von  connaisse  les  chefs  de  ces  ttaliis  de  Rome  ;  les  Ster- 
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bini,  les  Canine,  les  Potenziani ,  les  ministres  ou  les  mtîtres  d'aujour- 
d'hui, et  qui,  s'ils  n'ont  pas  matériellement  exécuté  l'assassinat,  Pont 
accueilli  par  leurs  sympathies  et  l'ont  exploité.  Je  ne  nomme  pas  Ma- 
miant,  parce  qu'il  est  en  ce  moment,  dit-on,  mourant  â  Gênes. 

»  Je  in'eflbrceiai,  malgré  mon  indignation,  d'éviter  toute  réflexion 
amère  et  de  raconter  les  faits  dans  leur  simplicité  ;  d'ailleurs,  au  milieu 
de  ces  circonstances,  quiconque  a  deux  bras  à  son  service  a  une  autre 
place  que  devant  son  bureau  ;  excusez-moi  donc  si  je  ne  peux  guère 
vous  donner  que  la  table  des  matières  des  événements,  mais  je  cherche- 
rai à  compenser  mon  laconisme  par  la  plus  scrupuleuse  vérité. 

»Toute  la  nuit  a  été  employée  par  les  chefs  des  exaltés  à  préparer  parle 
moyen  des  cercles  la  journée  d'aujourd'hui  ;  ils  savaient  qu'ils  n'avaient 
aucune  résistance  à  craindre  de  la  part  de  l'autorité.  M.  Rossi,  ministre  de 
l'intérieur  et  des  finances  et  directeur  de  la  police,  n'était  pas  remplacé  ; 
d'un  autre  côté,  le  duc  de  Rignano,  ministre  des  travaux  publics,  mi- 
nistre par  intérim  de  la  guerre,  commandant  par  intérim  de  la  garde  ci- 
vique, était  dans  son  lit  ou  en  fuite;  il  y  avait  donc  interrègne  complet 
dans  le  gouvernement  ;  ils  comptaient  aussi  que  la  crainte  dn  poignard 
rendrait  impossible  tout  autre  ministère  que  celui  qu'ils  voulaient  im- 
poser au  Saint-Père,  et  malheureusement  ils  avaient  raison. 

»  Minghetti  lui  même,  auquel  le  Pape  s'est  adressé  après  d'autres  ten- 
tatives inutiles,  a  refusé  comme  les  autres. 

»  Dès  le  matin,  des  affiches  placardées  dans  les  rues  invitent  le  peuple 
romain  à  se  réunir  à  dix  heures  à  la  place  du  Peuple  ;  les  carabiniers  et 
le  reste  de  l'armée  étaient  particulièrement  invités  à  se  joindre  à  leurs 
frères. 

»  Dix  heures  du  malin.  Le  peuple  se  réunit  lentement:  il  y  avait  de  l'hé- 
sitation. 

»  Pendant  ce  temps  là,  les  membres  les  plus  influents  et  les  plus  hon- 
nêtes des  deux  chambres,  les  chefs  des  légions  de  la  garde  civique,  les 
officiers  supérieurs  de  l'armée,  convoqués  par  le  Saint-Père,  se  réunis- 
saient auprès  de  lui  au  Quirinal. 

»  Le  Pape  les  assure  de  ses  bonnes  internions  de  choisir  un  ministère 
conforme  à  leurs  désirs,  il  leur  fait  part  des  refus  qu'il  a  éprouvés,  il  leur 
demande  de  protéger  quelque  temps  encore  la  tranquillité  pour  qu'il 
puisse  former  une  combinaison. 

»  Les  réponses  embarrassées  qui  lui  furent  faites  durent  lui  laisser 
peu  d'espérances,  et  néanmoins  il  résolut  d'aller  jusqu'au  bout. 

»  Onze  heures  et  demie.  Les  insurgés  avaient  fait  battre  le  rappel,  exciter 
à  domicile  l'ardeur  des  retardataires,  ils  avaient  fini  par  réunir  à  la  place 
du  Peuple  nue  foule  considérable  ;  gardes  civiques,  soldats,  officiers, 
peuple. 

»  Ce  rassemblement  se  met  on  uiirche  pour  le  Quirinal  portant  «les 
étendards,  sur  lesquels  sont  lis  noms  des  ministres  qu'ils  veulent  impo- 
ser au  Saint-Père  :  Sterbini,  Mmiioiii,  l'abbé  Hosmini,  etc. 

»Le  courrier  et  le<  iVénemenu  m'obligent  encore  a  abréger;  qu'il  me 
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suffise  de  vous  dire  que  le  Pape,  après  avoir  fermement  refusé  deux  fois 
d'accepter  les  conditions  qu'on  voulait  lui  imposer  et  de  céder  devant  la 
force,  a  dû  faire  fermer  les  portes  de  son  palais  en  présence  des  menaces 
dont  il  était  l'objet. 

»  Les  insurgés  ont  alors  voulu  y  mettre  le  feu,  mais  les  80  Suisses  de 
la  garde  du  Pape  et  quelques  gardes  nobles  les  ont  repoussés,  alors  ils 
ont  descendu  dans  la  ville  appelant  le  peuple  aux  armes. 

»  Toute  la  garde  civique,  toute  sans  exception  ; 

»  Tous  les  carabiniers; 

»  Tout  le  reste  de  la  troupe  se  sont  joints  à  eux  ;  ils  ont  investi  le  pa- 
lais où  il  n'y  avait  toujours  que  les  80  Suisses  et  quelques  gardes 
nobles;  ont  braqué  un  canon  contre  la  porte  principale,  et  ils  ont  donné 
une  heure  au  Saint- Père  :  il  fallait  céder  ou  faire  massacrer  ses  fidèles 
serviteurs  et  les  Suisses,  résolus  à  mourir  plutôt  que  d'abandonner  le 
Pape  ;  Pie  IX  suivant  en  cela,  du  reste,  les  conseils  du  corps  diploma- 
tique réuni  autour  de  'sa  personne,  a  laissé  publier  la  liste  et  les  condi- 
tions que  vous  trouverez  dans  tous  les  journaux  de  Rome.» 

S.  E. 

»  P.  S.  17  novembre.  —La  tranquillité  matérielle  est  en  ce  moment 
rétablie,  mais  il  parait  que  déjà  le  cercle  populaire  a  créé  un  ministère 
plus  avancé  que  celui  d'hier,  et  fajt  de  nouvelles  menaces. 

»  Le  Pape  est  au  moment  de  quitter  Rome,  h 


Les  Eglises  de  France  seront  incontestablement  jalouses  d'adresser  les 
premières  leurs  supplications  à  Dieu  en  faveur  du  Vicaire  de  N.  S.  J.  G. 
Déjà,  il  y  a  quelques  mois,  et  dans  des  circonstances  bien  moins  alar- 
mantes, NN.  SS.  les  Evoques  avaient  tenu  à  honneur  de  rendre  au  Saint- 
Père  ce  filial  témoignage  de  respect  et  de  tendre  sympathie.  Nous  croyons 
savoir  que  Mgr  l'Archevêque  de  Paris  doit  prendre  à  cet  égard  une  tou- 
chante initiative. 

On  assure  ce  soir  que  plusieurs  membres  de  l'Assemblée  nationale  se 
proposent  de  demander  à  la  République  française  d'intervenir  en  faveur 
du  Saint-Père. 

Si  le  Chef  du  pouvoir  exécutif  a  l'intelligence  et  le  courage  de  la  situa- 
tion, il  peut  jouer  le  plus  noble  rôle  et  rendre  à  la  France,  en  Europe  et 
dans  le  monde  catholique,  la  place  qui  lui  appartient  et  qu'elle  a  perdu 
depuis  si  long-temps  ! 

!  Il  y  a  un  nom,  il  y  a  un  prêtre  en  Italie  sur  qui  retombe  une  responsa- 
bilité terrible;  c'est  l'abbé  Gioberli.  C'est  lui  qui  a  mis  le  feu  à  toutes  les 
mauvaises  passions  de  la  Péninsule,  et  qui  les  attire  encore.  Le  16,  à  Rome, 
les  bannières  démagogiques  portaient  sur  leurs  plis  :  «Convocation  de 
la  Constituante  et  exéeution  du  projet  de  Y  Acte  fédératif.  »  La  Consti- 
tuante italienne  est  la  pensée  du  congrès  réuni  h  Turin  :  l'Acte. fédératif 


est  le  manifeste  de  ce  congrès.  Or,  le  congrès  et  ses  actes  sont  l'œuvre  de 
M.  Gioberti.  C'est  lui  qui  a  convoqué  et  présidé  cette  funeste  assemblée, 
c'est  lui  qui  en  était  rame.  C'est  au  sortir  de  ce  congrès  que  les  Sterbi- 
ni,  les  Canino  sont  venus  soulever  la  populace  de  Rome. 

Au  fond  et  en  rejetant  les  voiles  hypocrites  dont,  par  un  reste  de 
crainte  en  face  de  l'opinion  publique,  les  révolutionnaires  d'Italie  se  ca- 
chaient encore,  que  voit-on?  Vunitarisme  politique  établi  sur  les  ruines 
de  toutes  les  monarchies  constitutionnelles  ;  V abolition  duprincipat  dans 
toute  la  Péninsule ,  le  règne  de  l'anarchie  démagogique.  C'est  là  l'intime 
désir,  l'unique  et  seorète  ambition  de  tous  ces  hommes  qui  glorifient  le 
poignard  et  font  cortège  à  l'assassinat. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  nous  exagérons,  que  l'indignation  nous  aveu- 
gle, et  que  nous  méconnaissons  les  vrais  sentiments  au  faux  libéralisme 
d'Italie.  Nous  nous  souvenons  très-bien  des  cris  poussés  en  Toscane  : 
a  Vive  le  ministère  démocratique!  Vive  la  Religion  démocratique!»  A 
Rome,  on  crie  et  on  chante  :  «  Béni  soit  le  poignard  démocratique!  Vin 
Jésus-Christ  démocrate  !  » 

Ce  n'est  pas  tout  :  voici  les  propres  paroles  d'un  journal  des  vainqueurs 
du  16  : 

Arrivés  avec  la  foule  à  Monlecavallo,  cinq  députés  furent*cboisis  pour 
exprimer  au  Pape  les  désirs  du  peuple.  Mais  an  lieu  d'être  reçus  par 
S.  S.,  ils  le  furent  par  le  cardinal  Soglia  qui  les  assura  que  le  Saint- 
Père  désirait  accéder  aux  vojux  du  peuple,  et  avait  chargé  M.  Galetli, 
ancien  ministre  de  la  police,  de  composer  un  ministère.  La  députation 
sortit,  et  Galetti  annonça  au  peuple  et  aux  militaires  la  réponse  qu'il 
avait  reçue.  11  y  eut  d'abord  quelques  instants  de  silence  dans  la  crawle 
place  du  Quirinal  ;  mais  bientôt  s'élevèrent  de  tous  côtés  des  cris:  «Nou$ 
voulons  un  ministère  démocratique  a  l'instant  !  »  Alors  Galetli  pria  de 
suspendre  toute  démonstration  ultérieure,  dit  qu'il  se  rendait  de  nou- 
veau près  du  Pape,  et  qu'il  allait  rapporter  fidèlement  le  résultat  de 
cette  démarche.  La  foule  se  tut.  Galetti  monta  près  du  Pape  avec  le* 
députés,  et  quelques  moments  après  revint  en  disant  que  le  Pape  ne 
voulait  pas  se  laisser  imposer  par  la  feule,  et  refusait  absolument  d'ac- 
quiescer aux  demandes  qu'on  lui  présentait. 

Impossible  de  décrire  l'impression  sinistre  de  ces  paroles  sur  le  peu- 
ple et  sur  les  corps  militaires.  De  toutes  parts  ott  cria  t  Vîtb  la  Mrv- 
BLtQOE  !  En  un  clin  d'œil  toute  la  foule  de  citoyens,  de  gardes  civiques» 
de  troupes  de  touies  armés  était  devenue  républicaine.  Les  militai** 
répétaient  en  brandissant  leurs  sabres  :  Immédiatement  un  ministre 

DÉMOCRATIQUE,  OU  LA  RÉPUBLIQUE  ! 

Le  fils  de  M.  Rossi,  qui  se  trouvait  dans  la^pule  au  pied  de  l'csca'ier 
de  la  Chancellerie,  a  été  également  en  butte  aux  coups  des  assassins.  Au 
moment  où  il  s'élançait  sur  le  corps  de  son  père  et  le  pressait  dans  se* 
bras,  on  a  voulu  le  frapper.  Heureusement  il  a  pu  être  arrtebé  avx 
meurtriers)  et  on  lui  a  ménagé  les  moyens  de  fuir*  te  4uc  d'Harcourt  * 
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ambassadeur  de  France,  â  offrit  à  la  famille  dé  l'infortuné  ministre  tin 
asile  dans  son  k6ul.  Le  Pape  Ta  reçu  au  Quirinal. 

On  lit  clans  une  correspondance  publiée  par  V Univers  : 
«  Les  chefs  que  Ton  désigne  dans  le  parii  sont  Sterb'rni  et  Torrc,  députés  et 
journalistes.  Charles  Bonaparte,  prince  de  Canino,  vi  Potmfciani,  riches  proprié- 
taires se  sont  Jetés  dans  la  révolution  pour  sauver  leurs  richesses.  D'après  l'opi- 
nion générale,  ils  ont  tous  deux  beaucoup  contribué  par  leurs  discours,  à  armer 
le  bras  des  assassins.  Ces  messieurs,  en  revenant  de  Turin,  assistèrent  h  Flo- 
rence ù  nn  banquet  on  Ton  décida  qu'à  tout  prix  (a  quai  un  que  ûotiû)  il  fallait  se 
défaire  du  comte  Rossi.  M.  Charles  Bonaparte,  âssure-t-on,  a,  depuis  son  retour 
ici,  tenu  un  langage  qui  faisait  frémir.  » 

Voici  les  demundet  que  portaient  les  bannières  de  l'émeute  : 

«Le  peuple  veut  un  nouveau  ministère»  avec  les  principe  fbndawuntaue  sui- 
vants :  * 

»1°  La  nationalité  italienne  reconnue; 

•2°  Convocation  de  la  diète  constituante;  discussion  immédiate  de  l'acte  fédé- 
ra tif; 

»5*  Exécution  des  résolutions  adoptées  par  le  conseil  des  députés,  relativement 
h  la  guerre  de  l'indépendance; 

»4*  Acceptation  Intégrale  du  programme  présenté  par  Mamiani  le  5  juin.» 

Le  ministère  démocratique  est  ainsi  composé  ; 

L'abbé  Rosmini,  président  *lu  conseil  et  ministre  de  l'instruction  publique. 
—  Mamiani,  à  l'extérieur.  —  Gutclti,  à  l'intérieur.  —  Luuali,  aux  linances*  ~* 
Sterbini,  au  commerce.  —  Campello,  à  la  guerre.  —  Sereni,  à  la  justice. 

Le  premier  soin  du  nouveau  ministère  doit  être  de  bannir  du  palais 
du  prince  les  infâmes  conseillers  du  carnage.  On  Ta  dit  dès  le  principe  : 
le  ministre  de  Néron  ue  peut  pas  cou  venir  à  l'empire  de  Titus.  Le4 
vieux  renards  qui  tenaient  dans  leurs  mains  left  destinées  du  peuple  sous 
le  gouvernement  de  Grégoire  XVI  régnent  encore,  conseillent,  écrivent 
et  commandent  au  Quirinal.  Le  ministère  nouveau,  créé  par  l'expresse 
volonté  du  peuple,  est  perdu  s'il  s'abaisse  â  pactiser  avec  eux.  La  malé- 
diction publique  veut  absolument  qu'il*  soient  chassés  de  leurs  charges  i 
un  seul  qui  resterait  attirerait  sur  la  tète  des  nouveaux  ministres  la  ter- 
rible colère  du  peuple. 

Qu'on  purge  donc  le  palais  des  perfides  et  dos  idiots  qui,  pour  ue  pas 
savoir  discerner  le  bien  du  mal,  sont  pires  que  les  traîtres. 

Un  jdttrnal  de  Gènes  assure  que  M.  l'abbé  Rosmini  a  déclaré  d'une 
manière  irrévocable  ne  pas  pouvoir  faire  partie  du  ministère  démocra- 
tique. 

Mous  étions  bien  sûr  que  le  pieux  et  savant  abbé  Rosmiai  ue  consen- 
tirait pas  à  répondre  aux  espérance*  que  les  démagogues  avaient  o*é 
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mettre  en  lui,  et  qu'il  refuserait  même  U  complicité  de  son  nom  au  mi- 
nistère issu  des  sanglantes  journées  de  novembre.  Des  nuages  qu'il  a  lieu- 
rcusetnent  dissipés,  ont  pu  être  élevos  sur  certaines  de  ses  doctrines, 
mais  non  sur  sa  foi,  sur  la  délicatesse  de  sou  honneur,  sur  la  sincérité  et 
l'ardeur  de  son  amour  pour  l'Eglise. 

Il  ne  fallait  pas  qu'il  fut  permis  â  des  hommes  comme  Sterbini  et  Ma- 
miani,  de  se  cacher  à  l'ombre  de  sa  renommée  et  de  l'outrager  de  leurs 
louanges. 

Aussi,  si  nous  reproduisons  l'article  suivant  du  Contemporaneo,  c'est 
pour  montrer  l'hypocrisie  du  faux  libéralisme,  et  pour  établir  combien 
la  retraite  de  M.  Rosmini  le  laisse  à  découvert. 

«Pie  IX  est  un  ange  de  rédemption  pour  les  peuples,  a  dit  le  Contem- 
poraneo, dès  son  apparition. 

»  Gloire  au  génie  et  à  la  sagesse  de  Pie  IX;  et  infamie  aux  miséiablesqoi 
se  plaisaient  à  obscurcir  la  réputation  des  Mamiani  et  des  Sterbini,  et  à 
les  représenter  comme  des  hommes  couverts  de  crimes  et  dénués  de  re- 
ligion. Pie  IX,  en  les  unissant  à  l'illustre  abbé  Rosmini,  cher  à  l'Italie 
et  à  l'Europe  entière  pour  sa  sagesse  philosophique  et  son  habileté  poli- 
tique, non  moins  que  pour  le  zèle  de  la  plus  sincère  piété,  fait  clairement 
connaître  qu'il  n'ajoute  aucune  foi  à  ces  pervers,  qui,  en  déchirant 
Mamiani  et  Sterbini,  n'ont  pas  rougi  de  déchirer  l'abbé  Rosmini,  comme 
fauteur  de  doctrines  non  complètement  catholiques.  » 

La  plus  grande  honte  qui  peut  être  réservée  au  radicalisme  italien  était  sans 
contredit  de  la  voir  accueillir  l'assassinat  par  des  transports  de  joie,  et  courir  au- 
devant  d'une  complicité  monde  dans  le  crime. 

D'ordinaire,  devant  de  pareilles  catastrophes,  il  n'y  a  qu'un  cri  unanime  de 
réprobation  :  les  partis  les  plus  extrêmes  repoussent  avec  horreur  la  solidarité 
du  meurtre. 

C'est  cependant  le -spectacle  odieux  qui  a  été  donné  à  Gènes,  à  Florence,* 
Livourne. 

Voici  ce  qu'on  lit  dans  la  Gazette  de  Gènes  : 

«  Livourne,  20  novembre. 

»  Lorsque  la  nouvelle  de  la  mort  du  ministre  Rossi  est  parvenue  ici,  le  peuple 
a  sonné  des  carillons  de  joie.  Le  drapeau  tricolore  a  été  arboré  au  faite  du 
dôme. 

»  La  foule,  précédée  par  des  tambours  et  des  drapeaux,  s'est  rendue  à  FbaW- 
talion  de  M.  La  Cecilia,  et  de  la  devant  l'hôtel  du  consul  romain  pour  le  féli- 
citer. » 

La  Gazette  Piémontaise  ajoute  quelques  détails. 
*  «  A  huit  heures  du  matin,  la  garde  civique  s'est  rassemblée  sur  la  place  avec 
et  sans  armes,  décidée  à  avoir  les  Suisses.  Une  dépulation  s'est  rendue  auprès 
du  Pape,  qui  a  capitulé  au  nom  des  Suisses,  à  la  condition  que  tous  auraient  b 
vie  sauve.  Ces  conditions  ayant  été  acceptées  par  le  peuple,  les  Suisses  ont  êïa 
désarmés;  ils  partiront  ce  soir.  A  neuf  heures,  la  garde  civique  a  pris  p<K^ 
sion  de  toutes  les  portes  qu'occupaient  les  Suisses,  et  le  Saint-Père  est  "garde 
par  elle.  Les  blessas  du  côté  du  peuple  et  de  la  troupe  sont  au  nombre  de  ow* 
on  douze;  aucun  n'a  sueconini». 
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»  Deux  cependant  sont  grièvement  blessés.  On  ne  sait  pas  encore  s'il  a  été  tué 
quelques  Suisses.  Mgr  Palma  est  mort  sur  le  coup. 

»  Une  balle  est  entrée  dans  la  chambre  où  était  le  Pape. 

•  On  n'a  pas  trouvé  le  cardioal  Lambruscbini  dans  son  palais;  il  s'est  sauvé 
sous  l'uniforme  d'un  dragon. 

»  Galetti  a  empêché  que  Ton  commit  des  dégâts  au  palais  de  Mgr  Morandi. 
&»  Le  Pape  aurait  dit,  à  ce  qu'on  assure,  que,  contraint  à  chasser  sa  garde, 
remplacée  par  (Tau très  personnes,  il  ne  prenait  conseil,  dans  sa  conduite  et  sa 
position  sans  défense,  que  de  la  pensée  d'éviter  l'effusion  du  sang  fraternel  par 
tous  les  moyens  possibles.  Tout,  a-t-il  ajouté,  doit  céder  devant  ce  principe  ; 
mais  je  déclare  à  l'Europe  et  au  monde,  que  je  n'entends  prendre  de  nom  au-  ' 
cune  part  aux  actes  du  gouvernement  auquel  je  veux  rester  étranger  de  fait, 
ayant  absolument  défendu  que  l'on  se  servit  de  mon  nom,  et  que  l'on  adoptât 
dans  les  actes  du  gouvernement  la  formule  ordinaire  :  Vu  1$  bon  plaisir  de  Sa 
Sainteté.  » 


POLITIQUE. 

DES   EXPLICATIONS  SUR    LES    ÉVÉNEMENTS   DE   JUIN. 

M.  le  général  Cavaignac  a  obtenu,  devant  l'Assemblée  nationale,  un 
éclatant  et  complet  triomphe. 

11  avait  provoqué  le  débat,  il  l'a  limité,  il  Ta  soutenu,  il  Ta  conduit, 
et  il  en  a  tiré  parti  avec  une  habileté,  avec  une  facilité  et  une  énergie 
de  parole  qui  ont  ravi  ses  amis  et  surpris  tout  le  monde.  11  est  monté 
â  la  tribune  à  quatre  ou  cinq  reprises  au  moins,  et  une  fois  il  Ta  occu- 
pée avec  un  succès  constant  pendaut  près  de  trois  heures. 

Le  soldat  perçait  sans  cesse  et  peut-être  trop  à  dessein  sous  l'orateur  ; 
mais  l'orateur  assurément  ne  s'est  pas  montré  inférieur  au  soldat/ 

M.  le  général  Cavaignac  a  commencé  par  accepter  la  solidarité  de  la 
commission  executive  pour  tout  le  temps  qu'il  en  a  été  le  ministre.  Il  a 
i  appelé  son  propre  témoignage  devant  la  commission  d'enquête  ;  il  Ta 
reproduit  textuellement  :  «  Si  j'étais  appelé,  disait-il  alors,  à  défendre' 
mes  actes  pendaut  les  journées  de  juin,  véritablement  ma  défense  serait 
la  défense  de  la  commission  executive,  attendu  que  je  n'ai  fait  qu'une 
chose,  exécuter  ses  ordres,  et  que  par  conséquent  les  ordres  qu'elle  m'a- 
vait donnés  étaient  de  nature  à  obtenir  le  succès  obtenu.  » 

Après  avoir  ainsi  justifié  ses  prédécesseurs  si  long-temps  accusés  par  l'o- 
pinion publique  de  mollesse,  de  uégligmce,  presque  de  trahison,  quelle 
aitt  rnative  leur  laissait- il?  Il  fallait  donc  qu'ils  renvoyassent  au  bout  de 
cinq  mois,  à  celui  que  Paris  a  salué  comme  son  sauveur,  les  mêmes 
accusations  ;  et  alors  combien  la  réponse  lui  était  facile,!  Ou  bien  ils  se- 
raient réduits  à  déclarer  que  sou  seul  tort,  son  tort  impardonnable  à 
leurs  yeux,  c'était  de  les  avoir,  lui,  leur  ancien  ministre,  abandonnés, 
renversés,  remplacés  au  pouvoir,  mais  sur  la  demande  de  l'Assemblée 
entière  et  aux  applaudissements  de  la  France.  Ce  crime,  dans  sa  der- 
nière improvisation,  il  Ta  très-clairement  avoué  comme  l'un  des  plus 
4; lauds  services  dont  le  pays  lui  ait  su  gré  ! 
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La  position  de  MM.  Garnier-Pagès,  Dtadere,  Pagaerre  et  Barthélémy 
Saint-Hilaire  a  donc  été  extrêmement  épineuse,  et  il  est  certain  qulû 
n'ont  pas  su  s'en  dégager.  En  vain  ils  sommaient  MM.  Aragoet  Marie 
de  s'expliquer  pour  ou  contre  eux  ;  ceux-ci  restaient  sourds  et  muets  à 
l'appel  de  leurs  anciens  collègues,  encore  moins  isolés  par  le  revirement 
de  l'un  et  la  neutralité  de  l'autre  que  par  la  réserve  silencieuse  de 
JW.  de  M.  Lamartine.  (M.  Ledru-Rolîin,  il  est  vrai*  est  vent*  à  leur 
aide,  mais  en  les  comprenne tta ut  encore  plus  par  la  réputation  de*» 
doctrines,  qu'il  ne  les  servait,  parla  fermeté  et  la  modération  iaasitée 
de  son  langage.  Enfin  ils  ont  lu  une  page  d'histoire,  et  ils  en  ont  relire  la 
conclusion  ;  ils  ont  fait  de, la  stratégie  contre  tout  le  corps  des  officiers 
généraux  ;  ils  ont  opposé  à  un  plan  de  bataille  qui  a  fini  par  réussir  un 
autre  système  de  répression  auqtie!  its  avaient  d'eux-mêmes  renoncé 
avant  la  lutte!  Au  général  Gavaignac  qui  les  justifiait,  quoique  un  peu 
tardivement,  ils  ont  dit  qu'il  avait  mis  te»  propres  fautes  sur  leur  compte. 
Enfin,  après  leur  grande  levée  de  boucliers,  ils  ont  abouti  à  le  taxer  non 
plus  de  faiblesse  ou  de  perfidie,  mois  tout  simplement  d'ingratitude  et 
d'ambition  ! 

Dès-lors  quelle  question  aumieut-ils  done  mise  à  l'ordre  du  jour,  si 
l'Assemblée  avait  voulu  les  suivre  sur  le  terrain  où  ils  ont  tâché  delà 
ramener?  Celle-ci:  M.  Gavaignac  s'est-il  bien  tm  mal  conduit  à  l'égard 
de  la  Commission  executive? 

Et  si  l'Assemblée  avait  prononcé  qu'en  effet  le  général  avait  été  cou- 
pable sur  ce  point,  elle  se  serait  eu  même  temps  condamnée  elle-même, 
et  il  ne  lui  eût  plus  manqué  que  de  reprendre  les  cinq  directeurs  et<fr 
les  remettre  à  la  tète  du  pouvoir  exécutif. 

L'Assentbléeétaitbicn  loin  d'une  telle  disposition.  Avouons  même  que, 
dans  son  entraînement,  elle  lo»r  eût  plutôt  refusé  Don -seulement  faveur, 
mais  justice.  Mous  qui  avons  vu  ses  enthousiasmes  éphémères  pour  M.  de 
Lamartine,  pour  M.  Arago,  pour  M.  Marie,  pour  M.  Garnier-Pagès 
même  pour  M.  Clément  Thomas,  nous  étions  affligés  du  spectacle 
qu'elle  donnait,  trépignant  d'aise  au  moment  où  M.  re  général  Cavai- 
goac  se  montrait  le  plus  digne,  mais  aussi  le  plus  dur  pour  quelques- 
naee  de  ses  idoles  détruites  ;  relevant  par  des  exclamations  outragean- 
tes l'emphase  ordinaire  de  M.  Garaier-Pagès  jusqu'à  la  hauteur  defin- 
dignatioii;  ne  permettant  pas  à  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  qui  irait 
alla  ire  d^jà  à  bien  trop  forte  partie,  d'ouvrir  la  bouche  ou  de  terminer 
une  phrase;  laissant  ainsi  à 'M.  Ledru-Rollin  un  vernis  de  convenance 
qui  ne  rognait  pas  sur  tous  les  bancs  de  la  majorité. 

La  séance,  qui  durait  encore  à  onze  heures  et  demie,  allait  tomber 
sur  une  improvisation  de  M.  Lagrange,  quand  M.  Dupont  (de  l*Eure), 
dont  la  vieillesse  inspire  toujours  un  certain  respect,  a  prononcé  quel- 
ques paroles  très-ceneitiantes  et  très-applaudies.  Elles  ont  servi  de  pré- 
ambule et  de  commentaire  à  l'ordre  du  jour  suivant  qu'il  proposait  : 

»  L'Assemblée ,  persistant  dans  son  ordre  du  jour  du  28  juin,  ainsi 
conçu  : 


(573) 

«  Le  général  Cavaignao  a  bien  mérité  de  la  Pairie, 

»  Passe  à  Tordre  du  jour.  » 

Cinq  cents  trois  réprésentants  ont  voté  pour;  cent  quarante  environ 
se  sont  abstenus  ;  trente-trois  ont  voté  contre. 

Nous  donnerons  aussi  complètement  que  possible  les  détails  de  cette 
discussion.  Les  résultats  politiques  sont  :  l°que  le  général  Cavaignac  a 
très-mal  traité  la  Montagne  dans  une  de  ses  répliques,  et  V  que  l'Assem- 
blée s'est  engagée  autant  qu'elle  Ta  pu  en  faveur  du  général  Cavaignac. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SftAlfCI  DU  SÀMEM  25  NOVBMB*B. 

Sommaire. 

Explications  entre  M.  de  Lamoricière  et  M.  Grandiu.  —  Affaires  de  juin.  —II.  Barlhjê- 
leray-Saiut-Hilaire,  M.  le  général  Cavaignac;  MM.  Garnier-Pagès,  Landrin,  Ledxu- 
Rolhn,  Bedeau,  le  général  Cavaignac. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Après  la  lecture  du  precès-vertal,  M.  Giuhwn  demande  à  M.  de  Lamori- 
eière  si  une  conversation  qu'il  a  rapportée  la  veille  à  la  tribune  et  dont  le  sens 
est  resté  assez  ambigu,  était  celle  que  lui-môme,  M.  Grandin,  avait  eue  avec  le 
général. 

M.  de  Lamortcièrb  répond  que  cette  conversation ,  à  laquelle  en  effet 
M.  Grandin  a  pris  part,  était  commencée  avant  que  ce  dernier  ne  s'y  mêlât,  et 
qu'il  n'a  du  reste  raconté  et  démenti  que  les  fausses  interprétations  des  journaux. 

Quelle  était  cette  conversation?  Qu'est-ce  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  a 
oeraenu?  Cette  discussion  qui  anime  ua  peu  trop  les  intéressés,  préoccupe  beau- 
coup moins  l'Assemblée  qui  appelle  M.  Cavaignac  à  la  tribune. 

M.  le  président  du  conseil  regrette  d'abord  l'incident  qui  vient  de  s'élever,  et 
l'agitation  qu'il  a  causée  avant  le  grand  débat  dans  lequel  il  va  lui-même  entrer. 
Car  H  a  besoin  de  tout  le  calme  de  son  esprit  comme  de  l'attention  de  l'Assem- 
blée. 

11  déclare  ensuite  qu'il  écartera  tout-à-fait  de  la  question  la  Commission  exe- 
cutive, et  qu'il  considérera  l'aflaiçc  comme  uniquement  personnelle  entre  lui  et 
MM.  Garnier-Pagès,  Duclerc,  Paguerre,  Barthélémy  Saiut-UUaire  et  ceux  qui 
voudraient  s'adjoindre  à  eux. 

Quant  à  ces  messieurs  il  leur  a  déjà  demandé  s'ils  ont  dit  quelque  parole  ou 
communiqué  quelqn'écrit  de  nature  à  appuyer  les  attaques  dont  il  est  l'objet.  Il 
va  plus  loin  aujourd'hui,  :  il  leur  demande  s'ils  pensent  quelque  chose  qui  ait  le 
même  sens,  et  dans  ce  cas  ils  les  somme  de  le  déclarer.  (Mouvement.) 
t  M.  Barth£lbiiy  Salnt-Hllàirk.  Nous  n'avons  eu  aucune  relation  directe  ni  indirecte 
avec  aucun  journal;  il  ne  s'agit  pas  de  journaux»  mais  des  événements  de  juin.  La  ques- 
tion est  entre  M.  le  général  Cavaignac  et,  quoi  qu'il  en  dise,  la  Commission  executive. 

Nous  n'avions  pas  de  hâte  de  produire  à  la  tribune  les  débats  dont  elle  va  retentit*. 
Nous  nous  sommes  tus  par  patriotisme,  pour  ne  pas  affaiblir,  même  dans  vos  mains, 
nn  pouvoir  dont  nous  connaissions  trop  la  débilité. 

Ce  n'est  pas  que  notra-sUeaoe  us  nous  coûtât,  depuis  cinq  mois  entiers  que  la  com- 
mission executive  a  cessé  d'exister  et  qu'elle  n'a  pas  dit  un  mot  ni  pour  se  justifier  ni 
ponr  se  plaindre.  Les  attaques  que  vous  ressentez  si  vivement  s'expliquent  du  moins 
trôs-aisément  pour  vous,  quelque  pénibles  qu'elles  puissent  être;  mais  la  calomnie, qui, 
depuis  les  journées  do  juin,  n'a  cessé  do  peser  de  tout  son  poids  sur  la  commission  exe- 
cutive, est  d'autant  plus  douloureuse,  sachez -le  bien,  que  cette  calomnie,  tout  injuste 
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qu'elle  est,  semble  s  etayer  à  la  fois  et  de  votre  assentiment,  puisque  vous  u  avci  ja- 
mais défendu  la  commission  quo  vous  aves  connue  de  si  près,  et  àe  son  propre  silence, 
puisqu'elle  n'a  point  parlé. 

Nous  n'avons  répondu  cependant  à  la  commission  d'enquête  qu'après  a\oir  clé  inter- 
rogés par  clic.  Nous  ne  répondons  ici  que  parce  que  nous  y  sommes  contraints.  Ma» 
nous  avions,  il  y  a  deux  mois,  émis  un  résumé  des  faits  qui  dégage  notre  responsabi- 
lité devant  la  postérité. 

Ce  qui  prouve  que  nous  voulons  que  le  débat  soit  impartial  et  calme,  c'est  que  no* 
allons  l'ouvrir  par  la  lecture  d'une  froide  .page,  d'histoire.  L'impassibilité  même  (k  te 
récit  calmera  sans  doute  d'avance  l'ardeur  que  cette  lutte  pourrait  faire  naître. 

Et  nous  aussi,  nous  pouvons  le  dire,  nous  avons  une  soif  ardente,  c'est  celle  de  b 
justice  et  de  la  vérité.  Les  cœurs  désintéressés  n'en  éprouvent  point  d'autre.  Cetlf-tt  ne 
.  dévore  point  ceux  qui  la  ressentent.  Us  savent  attendre  patiemment,  parce  qu'ils  sa- 
vent bien  qu'avec  le  temps,  et  par  les  décrets  même  de  Dieu,  le  jour  de  la  réparation, 
s'il  est  parfois  tardif,  n'en  est  pas  moins  inévitable.  (Très-bien  !) 

Voici  le  moment  dont  j'ai  parlé. 
P  Dans  la  séance  du  12  juin,  M.  Lamartine  vint  lire  à  l'Assemblée  nationale  unedêcU- 
tion  où  la  commission  annonçait  «qu'elle  ferait  exécuter,  en  ce  qui  concernait  M.  Loue 
Bonaparte,  la  loi  de  1832,  qui  exilait  du  territoire  français  les  membres  de)  la  famille 
Bonaparte.»  Cependant  M.  Louis  Bonaparte  avait  été  régulièrement  nommé  parles 
électeurs  de  la  Seine  et  de  trois  autres  départements.  Annuler  l'élection  par  un  motif 
polique  était  une  mesure  très-grave  :  l'Assemblée  ne  voulut  point  en  prendre  la  res- 
ponsabilité. Dans  la  séance  du  lendemain  elle  valida  le| choix  souverain  du  peuple,  et 
M.  Louis  Bonaparte  fut  admis. 

Cette  résolution  de  l'Assemblée  nationale  mettait  la  commission  executive  dans  une 
position  très-faussc.  Elle  avait  déclaré  qu'elle  ferait  arrêter  M.  Louis  Bonaparte  s'il  en- 
trait en  France.  L'Assemblée,  en  reconnaissant  M.  Louis  Bonaparte  pour  représentant, 
reconnaissait  par  cela  même  qu'il  avait  le  droit  de  siéger,  comme  trois  de  ses  parent* 
admis  déjà  dans  le  sein  de  la  représentation  nationale. 
\jà  commission  pensa  donc  à  se  retirer. 

Le  matin  du  11,  tous  les  ministres,  an  nombre  de  neuf,  le  président  de  l'Assemblée 
nationale,  le  maire  de  Paris  et  le  protêt  de  police ,  se  rendirent  au  Petil-Luxembciinj, 
auprès  -de  la  commission  executive.  Une  députation  de  la  réunion  du  Palais-Katfonal 
y  fut  également  introduite,  mais  seulement  après  la  délibération.  La  majorité  se  pro- 
nonça pour  que  la  commission  gardât  le  pouvoir  ;  treiie  voix  contre  cinq  décidercot 
l'ailirmative. 

Dans  cette  discussion,  le  général  Cavaignac,  ministre  de  la  guerre  depuis  le  17  niai- 
se fit  remarquer  par  l'énergie  de  son  insistance  :  «Se  retirer  serait  un  déshonneur,  et, 
dans  l'état  où  était  la  République,  si  la  commission  executive  quittait  le  pouvoir,  cllcn'! 
pourrait  revenir  que  par  un  15  mat  honnête.  Quant  à  lui,  si  elle  désertait  son  poste,  il« 
croyait  entièrement  dégagé  envers  elle  ;  mais  il  s'engageait  à  rester  fidèlement  avec  » 
commission  si  elle  restait.  »  Cet  avis  prévalut. 

La  commission  demeura  donc,  comptant  trouver  un  concours  énergique  et  dévoué 
dans  tousses  agents. 

Cependant  les  événements  marchaient,  et  le  danger  dont  le  bonapartisme  meM^1 
la  République  n'était  pas  le  plus  redoutable  qu'elle  eût  à  courir. 

L'Assemblée  avait  voté  3  millions  pour  les  ateliers  nationaux;  mais  la  discussion  avait 
fait  suffisamment  comprendre  que  cette  allocation  serait  la  dernière,  et  que  le  gouver- 
nement devait  procéder  au  plus  vite  au  licencie  ment despuvriers  auxquels  d'ailleurs*» 
promettait  officiellement  des  travaux. 

•.    (La  suite  au  prochain  Numéro.) 

L'un  des  Propriétaires-Gérants,  CHARLES  DE  RIANCEY. 
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L'AMI  I>B  LA  RELIGION. 


PIE  K. 

Le  monde  s'agite  et  dieu  le  mène!  Nous  avons  besoin  (te et** pensée, 
peur  ente» g  m  ee  moment  les  émotions  de  notre  esarr* 

Qjinmn  homme»,  nous  ne  voyons  point  avec  tedifléreiKa*  cette  fièvre 
teihnfr  qui  tourmente  la  société  bumatee,  cette  agitation*  qui  e»  brise 
Ums  les  liens ,  ce  délice  fatal  qui  l'ébranlé  jusqu'en  ses  fondements;  et 
nous  riimnaAwm  ardemment  aa  ciel,  pour  tes  peuples,  la  raison  et  la 
paix. 

Comme  Fraoçaisy  nous  sentons  pins  vivement  encore-  tes  soufranees 
et  tes  périls  de  notre  patrie.  Nôtre  âme  est  triste  jusque  la  mort,  à  la  tue 
de  ses  angoisses  présentes  et  du  formidable  problème  de  ses  destinées  k 
venir  :  et  notre  cœur  n'élève  pas  vêts  Dieu  une  prière  et  un  vœu  qui  ne 
scient  pour  sa  goérisoa  et  pou*  son  bonheur. 

Mats  comme  chrétiens,  nous  l'avouons,  «ne  pensée,  une  douleur  nous 
préoccupe  présentement  par-dessus  tentes  les- antres. 

En  touchant  au  Chef  de  l'Eglise,  au  Vicaire  de  Jésus-Christ,  à  ce  qu'il 
y  a  de  plus  auguste  et  de  pins  sacré  sur  la  terre,  en  a  touché  du  même 
eeapàeequ'B  y  a  dons  notre ecmr de  plus  profond,  de* ptes délicat  etde 
plus  sensible  I  Tous  Les*  autres  intéséte,  si  précien*  qu'Us  soient,  s  effacent 
devant  celui-là.  L'Eglise,  c'est  la  patrie  de  notre  âme,  la  rafeon  de  notre 
foi,  la. força  de  notae-éteer  la  makiesse  deartre  avenir  éternel;  il  y  a  là 
une  vie  supérieure  et  divine,  dont  la  vie  terrestre  est  aussi  étoigfiée  queh 
terre  Test  du  ciel  :  Enfante  de  PBglte*,  mm»  sommes  élevés  par  elle  à 
uue  hauteur  plus  qu'humaine.  Aussi,  quand  la  force  bratateoeeenrohir  ce 
domaine  sacré,  elle  peut  nous  faire  violence^  noua  pénétrer  de  la  plus 
amère  des  douleurs,  mais  elle  ne  soumet  jamais  ce  royaume  <pâ  n'est 
pas  de  ce  monde  {  nous  ne  cessons  de  protester  contre  eue,  et  d'espérer, 
contre  r espérance  même,  en  Celui  qui  nous  fortifie. 

Non,  la  force  brutale  n'est  rien;  ses  triomphes  sont  de  courte  durée  ! 

Bonaparte  lui-même  disait  :  S<wez-vou$  qui  l'emporte  à  la  langiue,  du 
sabre  ou  de  l'idée  ?  C'est  l'idée  l 

Or,  la  plus  grande,  la  plus  forte,  la  plus  invincible  idée  qui  soit  parmi 
les  hommes,  c'est  l'idée  personnifiée  dans  le  souverain  pontificat,  c'est-à- 
dire,  l'autorité  divine,  le  [droit  suprême  *la  Jkri  supérieure  à  toute  loi  hu- 
maine. 

Ce  qui  est  quelque  chose  en  ce  monde,  ce  qui  est  une  force  indompta- 
ble, ce  qui  échappe  à  toutes  les  puissances  de  la  terre,  c'est  la  vérité,c'est  la 
justice,  r/est  l'innocence.  L'innocence  !  elle  n*est  jamais  plus  invinci- 
ble que  quand  elle  est  faible,  seule,  abandonnée  :  Ctim  infîrmor,  ttmcpo- 
tenssum.  * 

L'Ami  de  la  Religion,  Tome  C XXXIX.  33 


Tel  est  Pie  Kl  Ce  qui  fiât  à  nos  yeux  non-seulement  sa  grandeur, 
mais  sa  force,  c'est  qu'il  n'a  pas  un  appui  humain  ici-bas!  Comme 
suspendu  entre  le  ciel  et  la  terre,  ne  tenant  à  rien  en  ce  monde,  le  Vi- 
caire de  Jésus-  Christ  n'a  besoin  que  de  la  main  invisible  qui  le  soutient 
d'en  haut,  et  qui  lui  donnera  à  l'heure  et  au  jour  de  la  Providence  les 
secours  les  plus  inattendus. 

Comme  son  Maître,  c'est  un  Agneau,  et  voilà  pourquoi,  comme  lui,  3 
sera  vainqueur  ! 

Cette  douce  et  céleste  image  plaît  à  notre  foi  :  car  les  chrétiens  ont  été 
de  tout  temps  accoutumés  aux  victoires  de  l'Agneau.  Et  quiconque 
a  vu  notre  Pontife,  retrouvera  dans  cette  image  l'impression  ineffaçable 
que  lui  auront  laissée  la  douceur,  le  calme,  la  sérénité  de  son  auguste  vi- 
sage :  mélange  de  simplicité  et  de  splendeur,  charme  indéfinissable  que 
nous  n'avions  rencontré  nulle  part. 

Nous  en  avons  la  ferme  confiance,  et  nous  le  disons  pour  la  consola- 
tion de  notre  foi  et  des  coeurs  chrétiens  qu'affligent  aujourd'hui  les  mal- 
heurs de  l'Eglise  :  oui,  notre  Pontife  suprême  reparaîtra  debout  et  im- 
mortel, en  dépit  de  ces  furieux  et  vains  orages  ;  Rome  reviendra,  repen- 
tante et  confuse,  à  son  monarque  et  à  son  Père  :  elle  tombera  de  nou- 
veau à  ses  pieds!  Et  subjuguée  irrévocablement  par  la  grandeur  de  cette 
majesté  souveraine  et  de  cette  bonté  ineffable,  elle  fera  retentir  plus  haut 
que  jamais  son  amour,  sa  reconnaissance  et  ses  transports.  L'Italie  vrai- 
ment régénérée,  l'Europe  pacifiée,  s'uniront  dans  un  applaudissement 
unanime;  et,  de  toutes  parts,  les  acclamations  du  monde  catholique  sa- 
lueront encore  dans  le  Vicaire  de  Jésus-Christ ,  l'Agneau  dominateur  et 
sauveur  de  la  terre,  Agnum  daminatorem  terras* 

Heureuse  la  France,  tillè  aînée  de  l'Eglise,  si  Dieu  lui  donnait  une  part 
dans  cette  œuvre  glorieuse  1 

Nous  sommes  sans  nouvelles  directes  de  Rome  :  ni  lettres,  ni  journaux 
ne  si  mi  parvenus  à  Paris  Ce  retard  nous  jette  dans  les  plus  cruelles  ap- 
préhensions* 

}  Le  vœu  qu£  nous  formions  hier  a  été  entendu.  La  France  ne  restera 
pas  spectatrice  indifférente  des  outrages  que  subit  le  Saint-Siège.  Au- 
jourd'hui, rintérôt  de  Y  Assemblée  n'était  pas  dans  la  salle  des  séances. 
Los  événements  de  Rome  absorbaient  tous  les  esprits.  On  ne  s'entrete- 
nait que  du  départ  de  M.  de  Corcelles,  envoyé  près  du  Saint-Père  avec 
une  mission  extraordinaire- Les  interpellations  annoncées  par  M.  de  Mon- 
talenibert  et  les  dépêches  remises  à  M.  de  Corcelles  par  le  général  Ca- 
vuîgiiac  étaient  Y  objet  de  toutes  les  conversations. 

^m  i  m  <■»  m  >■■  i    

M.  de  Moniâlembcrt  avait  annoncé  à  M.  le  général  Cavaigoac  son 
intention  d'adresser  dans  la  séance  d'aujourd'hui  au  Pouvoir  exécutif  les 
in  Ici  pellalitnis  qui  oui  èi%  mises  à  Toi  die  du  jour  de  demain  au  sujet 
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des  événements  de  Rome  et  de  la  marrTie  que  compte  sti!vrc  lefjou- 
vernémenr.  Sur  les  instances  de  M.  le  Président  du  conseil  et  de  M.  te 
Ministre  des  affaires  étrangères,  M.  de  Montalembert  a  consenti  à  ajour- 
ner à  demain  les  interpellations.  Pendant  ce  temps,  M.  Bixio  se  faisait 
inscrire  au  bureau  du  président  dans  le  même  but,  ainsi  que  plusieurs 
autres  représentants.  M.  de  Montalembert  a  cru  devoir  leur  céder 
l'initiative  qu'il  avait  prise,  en  se  réservant  de  prendre  la  parole  si  fa 
discussion  l'exige. 

4  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  communiqué  à  plusieurs  re- 
présentants la  dépêche  qu'il  a  adressée  à  M.  le  duc  d'Harcourt,  ambas- 
sadeur de  France  à  Rome,  après  avoir  eu  connaissance  des  événements 
désastreux  des  15  et  16  novembre.  Si  nos  informations  sont  exactes, 
dans  cette  dépêche,  le  ministre  chargerait  l'ambassadeur  d'offrir  au  sou- 
verain Pontife  l'expression  de  la  profonde  et  douloureuse  sympathie  du 
gouvernement  français.  Il  y  serait  dit  que  la  République  française  est 
déterminée  à  rester  la  fille  aînée  de  t Eglise,  et  que,  comme  catholique  et 
comme  républicain,  le  ministre  doit  un  double  hommage  de  respect  et 
de  dévouement  au  Chef  de  l'Eglise  et  au  grand  Pape  réformateur. 


Il  y  a  des  heures  où  le  vieux  sentiment  de  fierté  nationale  fait  de 
soudaines  et  irrésistibles  explosions.  La  France  redevient  alors  comme 
par  enchantement  le  pays  des  traditions  glorieuses  et  des  nobles  dévoue- 
ments. Et  c'est  le  privilège  des  périls  du  Saint-Siège  de  réveiller  de  la 
aorte,  quelqu'endormies  qu'elles  paraissent,  les  fibres  de  notre  cheva- 
leresque nature. 

Aujourd'hui  le  nom  du  Pape  est  sur  toutes  les  lèvres;  ses  dangers 
préoccupent  tous  les  cœurs,  et  il  n'y  a  qu'une  voix  pour  appeler  à  son 
secours  le  bras  armé  de  la  patrie.  Chacun  sent  qu'il  y  a  dans  la  situation 
de  cet  humble  Prêtre,  chassé  de  son  palais,  où  le  défendaient 
une  poignée  de  gardes  et  de  vieillards  ;  chacun  sait  qu'il  y  a  dans  ce 
glorieux  fugitif  quelque  chose  de  plus  qu'un  prince  qui  cède  devant  l'é- 
meute triomphante  et  qui  recule  devant  le  cadavre  de  son  ministre  as- 
sassiné. On  sait  qu'il  y  a  un  ange  de  mansuétude  et  de  paix,  victime  de 
la  plus  infâme  trahison  ;  on  sait  qu'il  y  a  la  plus  haute  puissance  mo- 
rale de  l'Europe  et  du  monde,  le  Père  commun  de  trois  cent  millions 
de  chrétiens,  le  Pontife  suprême  de  la  catholicité,  le  Vicaire  de  Dieu 
sur  la  terre.  Bon  gré,  mal  gré,  d'instinct,  de  souvenir,  de  politiqne,  de 
sentiment,  de  foi,  n'importe,  on  est  catholique.  On  se  rappelle,  et  on 
sait  dire  «  que  la  France  est  h  fille  atnée  de  l'Eglise,  qu'elle  doit  l'être 
plus  que  jamais.  »  Inscrivons-le  à  leur  honneur  :  les  hommes  qui  nous 
gouvernent,  obéissent  à  un  noble  élan  de  patriotisme  et  à  une  profonde 
inspiration  de  sagesse,  quand  ils  veulent  que  la  République  rende  un 
tel  service  à  l'Eglise. 

Et  tandis  que  l'émotion  règne  dans  les  abords  de  l'Assemblée  natio- 
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nalc,  et  qu'on  attend  la  parole  de  M.  de  Montaktnbert;  tandis  qu'au 
inilieiTde  la  séance  et  avec  la  faveur  universelle,  un  autre  membre, 
italien  d'origine,  AL  Bixio,  demande  à  interpeller  le  ministère  sur  la 
conduite  qu'il  doit  tenir  en  face  des  événements  de  Rome  ;  on  nous  as- 
sure, et  la  source  de  cette  nouvelle  est  des  plus  respectables,  que 
déjà  le  gouvernement  a  pris  les  devants,  qu'un  des  représentants  qui  te 
sont  le  plus  distingués  par  leur  amour  pour  la  liberté  religieuse,  M.  (k 
Corcelles,  a  reçu  une  mission,  la  plus  belle,  sans  doute,  qui  pût  étie 
ambitionnée  par  un  catholique,  celle  d'aller  offrir  au  Saint-Père  l'ap- 
pui et  au  besoin  l'épée  de  la  France.  Ses  instructions  lui  permettraient 
même,  dit-on,  de  requérir  l'armée  des  Alpes  et  les  forces  navales  de  la 
Méditerranée. 

Nous  le  disions  hier,  nous  lé  répétons  aujourd'hui.  Un  tel  acte  ho- 
norera grandement  le  cher  du  pouvoir  exécutif.  C'est  un  noble  retour  à 
la  politique  traditionnelle  qui,  depuis  les  jours  de  Clovis  et  de  Chnrle- 
magne,  a  constamment  lié  les  intérêts  de  notre  patrie  à  ceux  du  Saint- 
Siège.  C'est  un  acte  européen  qui  du  premier  coup  replace  la  France  as 
rang  d'indépendance  et  de  dignité  dont  elle  n'aurait  jamais  dû  des- 
cendre. *> 

Un  de  nos  amis,  un  Romain,  nous  écrivait  au  mois  de  juillet  dernier, 
au  sortir  d'une  longue  et  paternelle  audience  que  lui  avait  accordée 
W.  S.  P.  le  Pape: 

«Le  souverain  Pontife  m'a  dit  :  «Il  y  anra  bientôt  des  jours  si  aflrew 
t>  qu'il  faudra  tenir  toutes  ses  fenêtres  fermées  pour  échapper  à  la  mort 
»  Mais,  a-t-il  ajouté,  ces  jours  seront  de  courte  durée.» 

La  mort  de  Mgr  Pal  ma,  tué  à  la  fenêtre  du  Quirinal,  nous  a  rapp* 
ces  paroles,  et  nous  avons  la  confiance  que  ce  présage,  en  quelque  sorte 
prophétique,  se  réalisera  tout  entier. 

^■i  m  ifr  ii  mm 

L'infortuué  Patina  était  an  prêtre  romain  d'une  scieace  immense  et 
Àfmme  piété  exemplaire.  11  avait  été  auccessivemeat  profesaeiir  d'his- 
toire •ectlésiastiqae  au  collège  romain,  au  Séminaire  romain,  au  col- 
lège urbain  de  Ja  Propagande-,  et  enfin  à  l'université  de  la  Safiieoce.  H 
était  membre  du  collège  théologique  de  Rouie*,  théologien  de  la  Dues* 
.apostolique  et  canon  isie  de  la  S.  Pénitence  rie  II  occupa  peudanttreûte- 
cinq  ans  la  place  la  pins  importante  de  la  Propagande.  C'est  lui  t)*1 
«orres pondait  directement  avec  toutes  les  missions  catholique*  <*" 
flaoade,  et  qui  était  chargé  de  la  direction  de  toutes  leurs  aflair* 
Pie  IX,  pénétré  d'estime  et  d'affection  pour  ce  saint  et  savant  pre^ 
l'avait  nommé  son  camé  lier  secret,  et  secrétaire  des  lettres  latines*1 
^Saint-Siège  ;  ce  qui  est  un  des  envois  les  plus  importants  et  les  plus  ho* 
jwrables  du  palais  apostolique.  Malgré  les  soins  noaubreux'de  ses  char- 
ges, Mgr  Palma  trouvait  encore  le  temps  de  se  dévouer  à  toutes  les  <*•* 
ms  du  ministère  pastoral.  Il  confessait  les  pauvres,  visitait  las  ual*- 
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des,  et  se  consacrait  ptrtkaKèrement  à  ta  duection  des  jeunes  gens.  Il 
avait  cinquante-six  ans,  quand  une  balle  sicrilege  eat  vernie  le  fri- 
per, et  a  enlevé  à  FEglise  romaine  et  au  Saint- Père  l'un  de  leur»  pb* 
fidèles  et  plus  éminents  serviteurs. 


COCULASB  DE  HGR  i/aBCKVÊQLI  M  PAIR  AVX  CURÊ8  M  SON  "DIOCÈSE. 

«  Paris,  le  56  novembre  i«48. 
»  Monsieur  le  Curé, 

»  Notre  âme  est  plongée  dans  la  douteur.  L'Eglise  souffre  dans  son 
Chef.  La  capitale  du  monde  chrétien  est  en  proie  aux  factions  ;  le  sang  a 
coulé  à  Roâe,  il  a  coulé  jusque  dans  le  palais  de  notre  bien-aimé  pontife 
Pie  CL  Le  Vicaire  de  Jésus-Christ  commence  sa  passion.  Il  boit  le  calice 
anaer  de  l'ingratitude  qu'il  avait  entrevu  le  jour  où  son  âme  magnanime 
résolut  d'opérer,  par  la  confiance ,  par  l'amour,  la  rédemption  de  son 
pays.  Le  Père  de  la  liberté  italienne  n'est  peut-être  pins  libre  en  ce  mo- 
ment. 

»  Les  événements  qui  ont  ensanglanté  Rome  et  couvert  de  deuil  le 
monde  catholique  ne  nous  sont  pas  encore  complètement  connus;  mais 
nous  en  savons  assez  pour  juger  de  leur  gravité.  Nous  en  savons  assez  pour 
éprouver  le  besoin  de  répandre  nos  larmes  avec  nos  prières  devant  Dieu, 
Il  tient  dans  ses  mains  le  cœur  des  peuples.  Puisse-t-il  dissiper  ces  aveu- 
glements, calmer  les  haines,  apaiser  les  discordes  civiles,  et  confoodreie* 
complots  des  méchants  ! 

a  Ces  complots  sont  aussi  vastes  que  ténébreux,  et  ceux  qui  les  our- 
dissent n'en  veulent  pas  au  chef  temporel  d'un  des  plus  petits  Etats  de 
l'Europe,  ils  en  veulent  surtout  au  Chef  du  catholicisme.  Pour  asservir 
les  peuples,  ils  voudraient  briser  le  lien  qui  les  unit. 

»  Hais  Dieu  ne  le  permettra  pas.  Notre  confiance  dans  l'issue  de  la 
lutte  n'est  pas  douteuse.  Seulement ,  puisse  l'épreuve  être  abrégée  l  Et 
voilà  ce  qu'il  faut  aujourd'hui  demander  au  ciel. 

»  Espérons  d'ailleurs  que  les  nations  catholiques  compreudroat  te  dan- 
ger qui  les  menace,  et  qui  menace,  avec  la  foi,  toutes  les  conquêtes  de  la 
liberté  Moderne  et  de  la  civilisation.  La  France  surtout  pourrait-elle  souf- 
frir qu'on  l'attaquât  ainsi  dans  ses  croyances,  dans  ses  traditions,  dans  ses 
roUéréts  les  phis  élevés?  Si  Rome  est  la  tête  du  catholicisme,  la  France  en 
est  le  coeur  et  le  bras. 

»  Prions  tous,  Monsieur  le  Curé  ;  les  prêtres  réciteront  tous  les  jours  à 
la  messe  l'oraison  Pro  summo  Pontifice.  Engagez  les  fidèles  à  joindre 
leurs  prières  aux  nôtres.  Que  les  saintes  âmes  s'unissent  à  nous  par  des 
communions  ferventes.  Plus  tard,  si  les  circonstances  le  demandent,  nous 
ordonnerons  des  prières  publiques. 

»  Recevez,  Monsieur  le  Curé,  l'assurance  de  mon  sincère  et  bien  affec- 
tueux dévoûment. 

»  f  Marie-Domixique-Auguste,  Archevêque  de  Paris.  » 
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MOUVELLBS  EGGLÉS1AIT1ÇUSS. 

FRANCE.  -—Diocèse  deMexdk.  — Nous  apprenons  arec  dooleur  par 
une  lettre  de  M.  Comandré,  vicaire-général  du  diocèse,  que  le  vénérable 
évéque  de  Mende  est  dangereusemeut  malade.  Mgr  Brulley  de  la  Bru* 
nièreest  un  des  doyens  de  notre  illustre  épiscopat  :  depuis  vingt-six  ans, 
il  gouverne  le  diocèse  confié  à  ses  soins.  Espérons  que  les  prières  de  son 
peuple  seront  exaucées,  et  que  Dieu  ne  le  rappellera  pas  encore  à  lui. 

Diocèse  de  Lton.  —  Le  monde  chrétien  connaît  et  vénère  l'illus- 
tre pèlerinage  de  Notre-Daine-de-Fourvières.  Son  Em.  le  Cardinal  de 
Bonald,  jatoux  de  rendre  à  cet  auguste  sanctuaire  de  la  Mère  de  Dieu  s» 
anciens  honneurs,  vient  de  pourvoir  au  rétablissement  de  l'antique  cou* 
frérie  qui  y  avait  été  fondée.  S.  Em.  a  publié  à  cette  occasion  une  or- 
donnance où  nous  trouvons  les  précieux  renseignements  historiques 
qu'on  va  lire  : 

«  Suivant  une  pieuse  tradition  que  le  Pape  Innocent  IV  nous  a  tramante, 
consacrée  en  quelque  sorte  par  l'autorité  de  sa  parole,  le  premier  autel  érigé 
dans  les  Gaules  en  l'honneur  de  la  Mère  de  Dieu,  le  fut  par  les  mains  de  l'illustre 
Martyr,  fondateur  de  ootre  Eglise.  H  en  fit  la  dédicace  par  l'effusion  de  son  sang; 
et  en  exhalant  son  dernier  soupir  pour  la  foi,  il  déposa  dans  le  cœur  des  habi- 
tants de  Lyon  une  piété  toute  filiale  envers  Marie. 

»  Une  humble  chapelle  dédiée  à  la  Reine  des  Anges,  s'éleva  de  bonne  heure 
sur  la  montagne  où  le  paganisme  voluptueux  étalait  auparavant  la  magnificence 
de  ses  palais,  et  honorait  ses  divinités  par  la  dissolution  de  ses  fêtes  et  la  cruaoté 
de  ses  jeux. 

»  Que  de  prières  et  de  voeux  se  sont  élevés  vers  h  Mère  de  miséricorde  do 
pied  de  son  autel  révéré  !  Et  combien  de  fois  n'avons-nous  pas  vu  nos  frères  w* 
parés  s'acheminer,  dans  le  silence  et  le  mysièie,  vers  Notre-Daroe-de-Four» 
♦vière,  se  mêler  à  la  foule  pieuse,  sans  craindre  de  partager  ce  qu'ils  appellest 
son  idolâtrie,  répéter  avec  elle  des  invocations  si  douces  à  nos  coeurs  et  à  nos  lè- 
vres, et  conjurer  Marie  de  laisser  tomber  sur  eux  et  leurs  familles  ses  regard» 
maternels,  comme  un  gage  de  son  amour  et  de  sa  protection  ? 

»  Mais  c'est  surtout  dans  les  temps  de  calamités,  soit  qu'un  fléau  dévastateur 
mette  en  péril  la  santé  pub|ique,  soit  qu'un  autre  fléau  plus  destructeur  encore 
vienae-fondre  sur  la  société,  en  sape  les  fondements,  en  ébranle  les  colonnes,  et 
menace  de  ne  laisser  après  lui  ni  un  seul  principe  de  l'ordre  religieux,  ni  onsetl 
principe  de  l'ordre  moral  ;  c'est  alors  que  tous  les  yeux  se  tournent  vers  k  asiate 
chapelle.  Alors  toutes  les  mains  se  lèvent  vers  Marie;  on  cherche  sons  son  aie 
un  abri  contre  l'orage,  et  entre  ses  bras  une  protection  contre  la  colère  d'onDfc* 
irrité.  » 

La  cérémonie  solennelle  qu'annonçait  le  mandement  de  S.  Em.  b 
Cardinal  de  Bonald  a  eu  lieu  le  21  au  milieu  d'nn  concours  immense. 

Après  le  discours  et  avant  la  bénédiction  'du  Saint- Sacre  ment,  don- 
née  par  Mgr  à  la  ville  d'abord,  puis  aux  assistants,  S.  Em.  a  prononce, 
au  pied  de  l'autel,  une  consécration  à  la  sainte  Vierge,  au  nom  oV 
toute  la  ville.  Cet  acte,  qui  est  aussi  noble  que  touchant,  sera  lu  ehaque 
année  le  8  septembre. 

SUISSE.— Nous  recevons  communication  de  la  protestation  suivante 
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du  chargé  d'affaires  du  Saint-Siège  en  Suisse,  contre  l'emprisonnement 
de  Mgr  l'Evéque  de  Lausanne  et  Genève.  On  sait  que  le  cardinal  Soglia 
a  envoyé  aussi  une  protestation  directe  au  nom  du  Souverain-Pontife  : 

AU  GOUVEWfWEHT  DE  FMB0UI6. 

«  Lucerne,  ce  Si  octobre  1848. 

»  rai  appris  que  Sa  Grandeur  Mgr  Etienne  Marilley,  Evoque  de  Lausanne  et  Ge- 
nève, a  été,  le  25  du  courant,  enlevé  par  la  force  armée  de  sa  résidence  épiscopale  de 
Fribourg,  et  transporté  au  château  de  Cbillon. 

»  En  présence  d'une  telle  mesure,  inusitée  en  Suisse  depuis  des  siècles  et  exécutée  à 
une  époque  de  civilisation  et  de  liberté,  je  ne  saurais,  pour  ce  qui  me  concerne,  gar- 
der le  silence.  Je  dois  à  la  charge  que  j'ai  l'honneur  de  remplir  auprès  de  la  Confédé- 
ration suisse,  de  vous  adresser  cette  lettre,  en  vous  présentant  les  observations  sui- 
vantes : 

»  La  cause  principale  de  ladite  mesure  se  trouve  dans  le  rems  qu'a  fait  Mgr  Marilley 
de  se  soumettre  aux  sommations  que  vous  lui  aviez  adressées.  Or,  c'est  uniquement 
dans  ce  que  la  conscience  lui  défendait  qu'il  ne  s'y  est  pas  soumis.  Je  ne  dois  pas  croire, 
Monsieur  le  président  et  Messieurs,  que  vous  ayez  voulu  contraindre  sa  conscience, 
parce  que  ce  serait  porter  atteinte  à  ce  que  l'homme  a  de  plus  sacré.  Cependant ,  en 
voulant  excuser  l'intention,  on  trouve  dans  votre  ultimatum  une  véritable  contrainte 
de  fait,  puisque  vous  y  sommet  Sa  Grandeur  de  se  soumettre  sans  restriction  à  la  Con- 
stitution cantonale,  tandis  que  celle-ci,  en  garantissant  Y  exercice  de  la  religion  catho- 
lique, le  restreint  dans  les  limites  de  l'ordre  public  et  des  lois.  Si  Ton  ne  veut  point  de 
réserve  dans  la  soumission  au  statut  cantonal,  on  n'en  doit  apporter  aucune  à  l'exer- 
cice de  la  sainte  religion. 

»  En  outre,  dans  les  sommations  faites  à  Mgr  l'Evéque  et  dans  vos  lois,  il  y  a  des 
exigences  touchant  la  discipline  générale  de  l'Eglise,  qu'un  Evéque  ne  peut  pas  accor- 
der. Il  n'appartient  qu'au  Saint-Père  de  modifier  cette  discipline  pour  des  motifs  graves 
et  légitimes.  Tant  donc  que  ces  modifications  ne  sont  pas  obtenues,  l'Evéque  doit  se 
soumettre  a  la  discipline  existante  et  la  foire  respecter. 

8t  »  Quant  à  ces  modifications  que  vous  pourriez  désirer,  je  sais  que  Sa  Grandeur  vous 
a  invités  plus  d'une  fois,  directement  ou  indirectement,  à  vous  entendre  avec  le  Saint- 
Siège.  Je  ne  puis  moi-même  que  vous  réitérer  cette  invitation,  parce  que  c'est  là  l'uni- 
que moyen  de  terminer  toutes  les  difficultés  et  de  rétablir  le  calme  et  la  sécurité  parmi 
les  populations  catholiques.  Car  vous  ne  l'ignorez  pas,  Monsieur  le  président  et  Mes- 
sieurs, les  mesures  que  vous  avez  adoptées  à  l'égard  de  Mgr  Marilley  inquiètent  tous  les 
bons  catholiques  du  diocèse,  qui  se  voient  privés  de  l'action  de  leur  pasteur;  elles  in- 
quiètent le  clergé  et  étonnent  tous  les  honnêtes  gens  de  la  Confédération,  à  quelque 
confession  qu'ils  appartiennent,  sans  parier  de  l'effet  qu'elles  produiront  plus  loin.  Elles 
peuvent  aussi  amener  de  fâcheuses  conséquences,  dont  on  ne  saurait  calculer  la  portée. 

»  Je  dois  de  plus  vous  faire  remarquer  que  ces  mesures  déplorables  sont  en  opposi- 
tion soit  avec  le  pacte  fédéral  qui  va  cesser,  soit  avec  la  Constitution  qui  le  remplace.  Et 
comme  le  statut  de  la  Confédération  qui  garantit  la  liberté  de  culte  est  placé  au-dessus 
de  toutes  les  Constitutions  cantonales,  on  ne  doit  s'écarter  de  celui-ci,  ni  dans  la  teneur 
de  ces  constitutions,  ni  dans  leur  interprétation. 

»  Mais  écrivant  à  un  gouvernement  catholique,  qui  doit  et  déclare  vouloir  respecter 
la  religion  catholique,  il  me  suffira  de  lui  signaler,  dans  un  but  de  conciliation  et  de 
paix,  la  gravité  de  ces  mesures  par  rapport  à  la  religion,  pour  l'engager  à  rendre  la 
pleine  liberté  à  son  évéque.  Elles  portent  atteinte  à  la  liberté  de  culte,  à  l'inviolabilité 
des  évéques,  pasteurs  sacrés  revêtus  de  la  plus  haute  dignité  dans  la  hiérarchie  d'ordre 
instituée  par  Jésus-Christ  lui-même,  et  destinés  par  son  Vicaire  sur  la  terre,  le  Père 
eotnmun  à»  fidèles,  à  gouverner  une  portion  des  enfants  de  l'Eglise.  Elles  portent 
atteinte  aux  lois  générales  de  l'Eglise,  aux  droits  sacrés  du  Saint-Siège,  dont  le  Saint- 
Père  est  le*  dépositaire,  et  doit  pour  cela  maintenir  l'indépendance  pastorale  dans  l'ad- 
ministration des  diocèses. 

»  Ainsi,  Messieurs,  si  d'un  côté  mon  devoir  m'oblige  à  protester,  comme  je  proteste 
en  effet,  contre  l'arrestation  de  Mgr  Marilley  en  réclamant  sa  mise  en  liberté,  de  Tau- 
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tie,  je  voua  prie  de  peser  mûrement  Irréflexions  que*  je  vouft  présente,,  a  un  qu'allia 
vous  engagent  à  accomplir  au  plus  tôt  cet  acte  de  justice,  en  espérant  alors  que  les  né- 
gociations que  vous  entamerez  avec  le  Saint-Siège  seront  couronnées  de.  succès. 

»  J'ai  rhonnewr,  Monsieur  le  président'  et  Messieurs,  de  vous  assurer  de  ma  haute 
considération, 

»  J.  Bovibii,  camérier  d'honneur  de  Sa  SaiatetéT 
chmgé  <t affaires  4»  &ml-Siéft-» 

—  M.  l'abbé  Chassotr  secrétaire  de  Mgr  l'Evoque  de  Lausanne  et  de 
Genève,  écrit  à  M  Observai  fur  des  détails  pleins  d'intérêt  sur  une  visite 
qu'il  a  pu  faire  â  l'illustre  prisonnier  de  Chillon  : 

«  Arrivés  â  Vevey,  nous  nous  adressâmes  à  M.  le  préfet  et  lui  fîmes  connaître  le  bit 
dû  notre  démarche.  Ce  fonctionnaire  voulut  bien  apprécier  le  sentiment  qui  nousBt- 
saitjagit  et  s'offrir  pour  nous  conduire  lui-même  à  Chillon.  Nous  y  arrivâmes  vers  miel 
Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  ici  combien  de  mouvements  divers  agitaient  mon  amevlso- 
que  je  franchis  le  seuil  de  la  redoutable  enceinte. 

»  M.  le  préfet  nous  présenta  à  M.  l'intendant,  qui  nous  reçut  avec  une  politesse  pleine 
de  prévenances.  Je  dois  déclarer  ici  que  tout  le  personnel  qui  est  en  relations  pins  on 
moins,  directes  avec  Sa  Grandeur,  a  pour  elle  les  soins  et  les  égards  que  oommandwt 
sa  dignité  et  sa  position. 

»  Lorsque  Monseigneur  eut  dîné,  M.  le  préfet  vint  nous-  annoncer  qu'il  nous  permet- 
tait d'avoir  une  entrevue  avec  $a  Grandeur,  à  certaines  conditions  qu'il  posa  et  aux- 
quelles nous  fûmes  heureux  de  nous  soumettre.  Nous  visitâmes  d'abord  tout  lecbsV 
teau,  ses  souterrains,  son  arsenal,  ses  prisons. 

»  Nous  arrivâmes  enfin  à  la  chambre  de  Monseigneur,  située  dans  la  partie  supérieafe 
du  château,  du  côté  du  lac,  et  réparée  à  neuf  depuis  peu  d'années. 

»  Nous  trouvâmes  Monseigneur  ému,  mais  calme,  le  front  serein,  et  surtout  pternëe 
cette  résignation,  -de  cette  confiance  et  de  cette  force  d'âme  que  donne  le  témoigaagr 
d'une  bonne  conscience.  Nous  fûmes  heureux  d'apprendre  de  sa  bouche  que  sa  ssntfe 
n'avait  point  souffert,  qu'il  était  sans  ennui,  et  que  le  temps  lui  paraissait  encan  ta» 
court,  partagé  qu'il  est  entre  la  prière  et  le  travail.  Sa  Grandeur  déjeune  à  huit  bu- 
res, dtne  à  midi  et  soupe  à  cinq  heures  et  demie;  bien  qu'elle  puisse  sortir  pendant 
deux  heures,  elle  profite  rarement  de  la  latitude  qui  lui  est  accordée  à.  cet  égard.  Ce* 
à  des  détails  de  ce  genre  que  se  borna  l'entretien,  qui  eut  lien  en  présence  de  M.  le  pré- 
fet, de  M.  l'intendant  et  d'un  gendarme.  Les  réserves  qui  nous  avaient  été  fsittt  d'a- 
vance et  que  nous  avions  à  coeur  de  respecter,  ne  nous  permettaient  pas  de  parlera* 
événements  du  moment,  ni  des  affaires  du  diocèse.  Mgr  profita  cependant  de  cette  oc- 
casion pour  adresser  quelques  demandes  à  M.  le  préfet.  En  particulier,  il  exprima  le 
désir  de  se  confesser  ce  jour-là  ou  plus  taré,  et  de  célébrer  les  saints  mystères»  confor- 
mément à  ses  habitudes  et  aux  pratiques  de  la  religion  dont  il  est  le  pontife;  il  de- 
manda, en  outre,  qu'il  lui  fût  permis  de  recevoir  quelques-uns  des  journaux  auxquels 
il  est  abonné.  M.  le  préfet  ne  crut  pas  pouvoir  prendre  sur  sa  responsabilité  d'acquies- 
cer à  ces  demandes;  mais  il  voulut  bien  se  charger  de  les  transmettre  au  conseil  dlV 
tat;  il  conseilla  de  plus  au  domestique  de  renoncer  pour  le  moment  à  l'idée  de  tert* 
auprès  de  Sa  Grandeur,  à  raison  des  difficultés  que  ce  projet  pourrait  rencontrer. 

»  Avant  de  nous  séparer,  je  demandai  à  Mgr  sa  bénédiction  paternette,  non  osrtfr» 
ment  pour  moi»  mais  encore  pour  tant  d'âmes  fidèles  auxquelles  je  désirais  la  commu- 
niquer. 

»  Nous  quittâmes  Chillon  ;  une  immense  consolation  remplissait  nos  cœurs  d'avoir 
vu  l'illustre  captif;  objet  si  digne  de  notre  amour  ;  mais  aussi  une  indicible  douleur  nos» 
accablait,  en  pensant  qu'il  fallait  le  laisser  encore  sur  la  terre  de  la  captivité.» 

— -  La  persécution  anti-catholique  s'est  étendue  jusqu'en  caste» 
des  Grisons.  Lorsque,  il  y  a  un  an,  il  s'assemblait  une  armée  Jeoersfe 
pour  abattre  le  Sonderbund  ,  les  catholiques  de  .ce  canton  refu- 
sèrent de  marcher  contre  leurs  co-réligionnaires,  et  le  go*i¥em«ment 
cantonnai,  rendant  justice  à  la  pureté  de  ce  sentiment,  ordonna  h*- 
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même  de  dispenser  les  catholiques  de  prendre  tes  armes  contre  leurs 
frères.  Anjoord'hui  il  n'en  est  plus  ainsi  :  sous  l'influence  du  radica- 
lisme victorien*  le  gouvernement  a  ordonné  des  poursuites  contre  les* 
communes  aussi  bien  «rue  contre  les  individus  qui  se  son*  abstenus  de 
prendre  part  a-  cette  guerre  fratricide.  Plusieurs  catholique»  ont  été 
récemment  incarcérés  pour  ce  sujet,  et  livrés  an  tribunaux  qui  ont* 
condamné  les  uns  à  de  fortes  amendes,  et  les  autres  à  la  réclusion  dans 
des  maisons  de  force,  c'est-à-dire  k  la  peine  infamante  des  travaux 
forcés. 

WURZ  BOURG.— Le  15  novembre,  tous  le*  Evoques  allemand*  ré» 
ni*  en  cette  ville  ont  célébré  dans  la  cathédrale  ni»  solennel  office  d'ac- 
tion de  grâces  pour  la  clôture  du  Concile  national.  La  grand*  messe  pon- 
tificale a  été  chantée  par  le  doyen  des  prélats,  l'Archevêque  Urbain  de 
Bamberg.  Immédiatement  après  cette  cérémonie,  qui  avait  attiré  de  la 
ville  et  des,  campagnes  no  si  grand  nombre  de  idèles,  que  le  Dôme 
pouvait  â  peine  les  contenir,  quelques-uns  des  Evéques  quittèrent 
WuEsboorg,  bien  qu'une  séance  supplémentaire  eut  été  indiquée  pour 
le  lendemain.  Us  avaient  laissé  leurs  pouvoirs  à  quelques-uns  de  leurs 
collègues.  L'Archevêque  de  Cologne,  exerçant  les  fonctions  de  président 
de  la  conférence  synodale,  avait  indiqué  comme  objet  principal  de  cette 
délibération  la  fondation  d'une  Université  catholique  pour  toute  l'Al- 
lemagne, institution  qui  fût  reconnue  aussi  nécessaire  que  facile  à 
exécuter.  On  assure»  du  reste,  de  la.  manière  la  plus  positive,  qu'une 
lettre  pastorale  adressée  au  clergé  et  au  peuple  catholique  de  l'AlIe- 
magne,  par  l'épiscopat  réuni,  est  déjà  rédigée,  et  ne  tardera  pas  à  être 
livrée  à  la  publicité.  Un  mémorandum  contenant  les  principes  promul- 
gués par  le  Concile  sur  les  imprescriptibles  droks  de  l'Eglise,  ainsi 
qu'un  rapport  détaillé  sur  toutes  ces  transactions  sera  incessammeut 
adressé  au  Saint  Père.  Ces  deux  documents  paraîtront  également  bien- 
tôt. Indépendamment ,  nous  écrit- on,  de  ce  résultat  final  et  écrit  du 
Concile,  sa  session  restera  éternellement  mémorable,  et  tous  ceux  qui  y* 
ont  pris  part  y  ont  puisé  bien  des  motifs  de  consolation.  Aucune  as- 
semblée n'a  jamais  déployé  un  plus  grand  esprit  de  chaci table  liberté 
dans  ses  délibérations,  et  si  quelquefois  des  diversités  d'opinions  s'y 
sont  manifestées,  elles  n'ont  servi  qu'à  faire  éclater  davantage  l'unité  du 
principe  catholique  qu'aucune  dissidence  n'a  jamais  troublée. 

—Le  conseiller  Buss  a  fondé,  le  16 de  ce  mois,  une  association  de  Pie  IX 
qui»  dès  le  lendemain,  s'est  organisée  en  se  donnant  un  directoire  com- 
posé' d'hommes  religieux  de  toutes  les  classes.  L'on  a  tout  lieu  de  croire 
que  cette  association:  s'étendra  rapidement  dans  toutes  les  vittes  grandes 
et  petites  de  Franconie. 

WURTEMBERG.  —  LTîvéque  de  Rottembourg  justifie  toutes  tes  es- 
pérances que  le  peuple  catholique  du  Wurtemberg  avait  conçues  de  son 
épiscopat.  L'Université  de  Tubingue,  le  cortvictorium  et  le  séminaire 
ont  été  les  premiers  objets  de  sa  sollicitude  pastorale  en  ce  qui  con- 
cerne la  pureté   de   renseignement    théologique.   Deux  professeurs, 
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MM.  Schimlé  et  Scbott,  ont  été  éloignés  de  leurs  chaires;  un  autre 
professeur,  du  nom  de  Gehringer,  qui  s'était  rendu  tristement  fameux 
par  un  ouvrage  sur  la  liturgie,  a  senti  que  le  moment  était  venu  de  te 
retirer  volontairement  de  l'enseignement  théologique,  et  déjà  il  a  an- 
noncé sa  retraite  à  volontaire.  Toutes  ces  mutations  se  sont  faites  sans 
aucune  opposition  de  la  part  du  ministère  et  de  son  conseil  ecclésias- 
tique, qui  comprend  que  son  règne  est  fini. 

ANGLETERRE.  —  Le  clergé  catholique  de  Londres,  sous  la  direction 
de  Mgr  Walsh,  s'occupe  avec  la  plus  louable  activité  de  la  fondation 
d'hospices  pour  les  enfants  orphelins  ou  abandonnés.  Déjà  plusieurs 
maisons  ont  été  achetées  pour  recueillir  ces  enfants  et  les  faire  instruire 
sous  la  direction  de  respectables  ecclésiastiques  ;  et  le  nombre  de  cet 
maisons  d'asile  sera  augmenté  au  fur  et  à  mesure  de  la  rentrée  des  con- 
tributions volontaires  que  les  catholiques  s'imposeront  pour  le  succès 
d'une  si  inutile  entreprise.  La  circulaire  de  Mgr  Walsh,  qui  a  été  lue  do 
haut  de  la  chaire,  le  5  novembre,  dans  toutes  les  églises  catholiques  de 
Londres,  annonce  encore  qu'un  certain  nombre  de  dames  catholiques 
de  Norward  se  sont  associées  pour  fonder  un  institut  de  même  nature 
en  faveur  des  orphelines  de  cette  ville. 

MALTE.  —  Le  R.  P.  Raphaël  de  la  Calle,  jésuite,  retiré  à  Malte  de- 
puis l'expulsion  de  la  Compagnie  par  la  dernière  révolution  de  Naples, 
y  est  mort  le  23  octobre,  après  une  longue  et  douloureuse  maladie. 
Mgr  l'Evêque  de  cette  tle,  qui  l'estimait  et  le  vénérait  comme  un  saint, 
l'a  regretté  amèrement  et  a  rendu  un  décret  dans  lequel  il  déclara  que 
le  R.  P.  Raphaël  de  la  Calle  avait  droit  à  la  sépulture  dans  le  caveao 
souterrain  de  l'ancienne  église  de  la  Compagnie,  parmi  les  Pères  ses 
prédécesseurs,  dont  le  dernier  y  fut  déposé  en  1823.  En  conséquence, 
Monseigneur  demanda  au  gouverneur  une  exception  à  la  loi  générale 
sur  les  cimetières,  exception  qui  fut  accordée  comme  une  grâce  unique, 
et  le  révérend  Père  a  été  enterré  dans  l'église  de  Jésus,  le  jour  de  Saint- 
Raphaël,  son  patron,  après  une  messe  solennelle  chantée  par  nn  or- 
chestre complet,  composé  spontanément  des  musiciens  de  la  ville  et  de 
quelques-uns  du  théâtre. 

AUTRICHE.  —  On  se  rappelle  la  protestation  des  bourgeois,  corn- 
merçants  et  ouvriers  d'Inspruck,  en  faveur  des  Jésuites  et  des  Rédempo- 
listes.  Une  nouvelle  adresse  a  été  signée  sur  le  même  sujet  dans  nn 
grand  nombre  de  paroisses  rurales  du  Tyrol. 

\4  «  Nous  demandons  de  pouvoir  conserver  les  couvents  et  les  ordres,  comme  Os  exil* 
taient  avant  la  Constitution.  Nous  avons  de  bonnes  raisons  pour  aimer  les  couvents  et 
les  ordres.  Dans  le  Tyrol,  les  religieux  sont  des  hommes  pieux,  des  auxiliaires  sélés 
pour  le  ministère,  de  bons  instituteurs  pour  nos  enfants;  leurs  biens  sont  médiocres ;<* 
que  nous  leur  donnons  ne  nous  est  pas  onéreux;  ainsi,  nous  ne  comprenons  pas  qa*UTJ^ 
motif  de  les  supprimer,  d'autant  qu'on  nous  a  dit  que  la  Constitution  donne  liberté 
pour  toute  association  ou  réunion  non  dangereuse  pour  l'Etat.  Mais  des  hommes  q» 
mènent  une  vie  paisible  et  régulière,  qui  favorisent  la  connaissance  et  la  pratique  de  » 
religion  dans  la  population ,  qui  instruisent  la  jeunesse  dans  les  principes  chrétiens  ♦  ne 
peuvent  pas  nuire  à  l'Etat,  ne  peuvent  que  lui  être  utiles.  Aiusi,  nous  en  appelons  à  » 


Constitution  qui  appartient  à  chaque  citoyen,  afin  que  les  Pères  Rêdemptoristes  et  Jé- 
suites demeurent  sans  obstacle,  qu'ils  ne  soient  pas  exclus  ni  forcés  à  l'exil  ou  à  la  sé- 
cularisation ;  que  leurs  biens  ne  soient  pas  confisqués  au  domaine  national ,  d'autan 
qu'on  ne  donne  rien  en  compensation.» 

NOUVELLES  POLITIQUES. 

PIÉMONT.  —  Turin,  21  novembre.  —  Hier,  à  oeuf  heures  du  soir,  une  foule 
nombreuse  s'était  de  nouveau  réunie  sur  la  place  du  Château.  Un  bataillon  de 
la  garde  nationale  prit  position  sous  le  portique  du  palais  de  la  Chancellerie,  et 
le  général  commandant  supérieur  se  mêla  à  la  foule  pour  l'inviter,  par  la  voie  de 
la  persuasion,  à  se  retirer.  Il  ne  peut  obtenir  aucun  succès;  au  contraire,  vers 
dix  heures,  les  attroupements  étaient  considérablement  accrus;  en  ce  moment, 
la  garde  nationale  fut  renforcée  d'un  bataillon  de  la  brigade  de  Savoie  et  d'un 
escadron  de  cavalerie.  A  onze  heures  et  demie,  la  foule  commença  à  se  dissiper, 
et  à  trois  heures  du  matin  les  troupes  commencèrent  à  se  retirer.  Plusieurs  ar- 
restations ont  été  faites  par  les  carabiniers.  Ces  troubles,  la  nouvelle  de  la  fia 
tragique  du  ministre  Rossi  et  les  fréquents  vols  et  assassinats  qui  se  commettent 
journellement,  produisent  une  grande  inquiétude  dans  notre  population. 

ITALIE.  —  Modènb. —  Une  correspondance  de  Modène,  du  17  novembre, 
donne  quelques  détails  sur  la  tentative  d'assassinat  commise  sur  la  personne  de 
S.  A.  R.  le  duc  de  Modène.  Il  revenait  de  sa  villa  de  San-Felice,  et  il  était  des- 
cendu de  voiture  tout  près  de  l'hôtellerie  des  Trois-Tours,  située  entre  la  Mi- 
randola  et  la  station  postale  du  Christ,  précédant  de  quelques  pas  les  personnes 
de  sa  suite  ;  il  dut  passer  tout  près  de  deux  individus  qui,  sur  le  bord  de  la 
route,  semblaient  occupés  à  bêcher  la  terre.  Le  prince  entendit  tout  d'un  coup 
tomber  la  bêche  d'un  de  ces  hommes,  il  se  retourne  et  voit  cet  homme  qui  armait 
un  fusil,  prêt  à  tirer.  Le  prince,  pour  éviter  le  coup,  se  jette  lestement  sur  la 
partie  opposée  de  la  route  qui  se  trouve  un  peu  plus  élevée  à  cet  endroit.  Le 
comte  Guerra,  major  d'artillerie,  qui  était  la  personne  la  plus  rapprochée  du 
prince,  ayant  vu  l'attitude  menaçante  de  l'individu  qui  allait  tirer,  s'élance  con- 
tre lui,  et  se  saisissant  de  la  bêche  qu'il  avait  laissé  tomber,  il  se  met  à  sa 
poursuite. 

Cet  homme  fait  semblant  d'abandonner  son  fusil,  qui  était  à  deux  coups,  il  tra- 
verse la  route,  et  à  quelque  distance  il  se  retourne  brusquement  et  met  en  joue, 
indécis  s'il  tirera  sur  Son  Altesse  royale  ou  sur  le  comte  Guerra.  Cependant, 
serré  de  près  par  le  comte,  qui  allait  lui  asséner  un  coup  de  bêche,  il  lâche  la  dé- 
tente. Le  comte  est  blessé  au  bras  droit.  Le  comte,  malgré  celte  blessure,  pour- 
suit l'assassin,  et  aidé  par  les  autres  personnes  de  la  suite  qui  accourent,  il  le  dé- 
sarme et  le  terrasse.  Le  criminel  a  été  conduit  à  Modène  et  livré  aux  autorités. 
L'autre  individu,  qui  faisait  mine  de  travailler  dans  les  champs  avec  lui,  a  pu  s'é- 
chapper. (Gazette  piémonUtiie.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  25  NOVEMBRE. 

(Suite  et  un.) 

M.  Barthélémy  Saint-Hilairb  continue  ainsi  la  lecture  des  fragments  d'his- 
toire qu'il  a  commencés  :  , 

La  commission  voyait  le  péril  :  elle  s'y  préparait  Augmenter  Tannée  de  Tordre,  di- 
minuer simultanément  les  forces  de  l'anarchie,  tel  était  son  double  but.  Elle  voulait 
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décourager  les  perturbateurs  par  Févidence  d*ine  répression  Immintate  et  terrBfc,  et 
s'ils  ne  s'arrêtaient  pas  au  seuil  de  la  guerre  civile,  les  frapper  si  vite  et  si  fort  que  le 
péril  ne  fût  que  d'un  instant. 

Ici  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  énumère  les  ordre»  directement  relatifs  aux  atefien 
nationaux,  mais  qui  ne  turent  pas  exécutés»  Il  ajoute  : 

D'un  autre  côté,  les  précautions  militaires  les  plus  puissantes  avaient  été  prescrites 
long-temps  à  l'avance,  et  les  ordres  fréquemment  renouvelés.  Dans  la  séance  duîO  mai, 
l'ordre  le  plus  positif  avait  été  donné  au  générai  Caïaîgnac,  ministre  de  la  guerre,  ar- 
rivé depuis  trois  jours  à  Paris,  d'avoir,  comme  garnison  habituelle  de  la  cajàlak» 
2t,000  hommes  de  troupes  de  ligne,  15,000  hommes  de  gaule  mobile,  M<W  homises 
da  la  garde  républicaine  qui  devait  être  réorganisée  par  les  soins  personnels  de 
AI.  Arago  ;  2,500  gardiens  de  Paris,  de  l'artillerie,  de  la  cavalerie  en  proportion.  Eu 
tout,  une  armée  de  45,000  hommes.  Voilà  pour  la  garnison  de  Paris*  De  plus,  il  avait 
été  convenu  que  15,000  hommes  seraient  échelonnés  dans  le  rayon  de  la  capitale;  et 
Tordre  public  devait  ainsi  compter,  sans  parler  de  la  garde  nationale,  sur  00,000  dé- 
fenseurs disciplinés  et  résolus  à  faire  leur  devoir. 

La  commission  executive  avait  poussé  la  prudence  ptas  loin  encore.  Dans  tes  pro» 
mers  jours  de  juin,  et  quand  les  intrigues  des  partisans  vrais  on  supposés  da  bas* 
partisme  semblaient  alarmantes,  on  avait  pensé  à  détaefeer,  pour  les  appeler  à  Pam, 
deux  divisions  de  l'armée  des  Alpes  :  le  ministre  de  la  guerre,  d'accord  avec  estai  d» 
affaires  étrangères,  ayant  déclaré  qu'il  ne  trouvait  aucun  inconvénient  à  réduire 
l'effectif  de  l'armée  qui  couvrait  la  frontière  du  Piémont,  la  commission  devait  être 
pleinement  rassurée  sur  l'exécution  de  ses  intentions. 

CTêtaH  à  peu  près  20,000  hommes  de  plus  qui  auraient  pu  être  joints  à  ceux  qtfW 
aurait  déjà  sous  la  main  ;  dans  ces  conditions,  on  espérait  éviter  la  lutte  en  en  rendant 
llssue  certaine,  même  aux  yeux  des  perturbateurs  les  plus  insensés.  La  commission 
croyait  agir  sagement  en  rendant  possible,  dans  l'occasion,  un  aussi  énorme  dêpteie- 
ment  de  forces. 

Elle  savait,  par  l'expérience  du  'gouvernement  provisoire,  tous  les  dangers  qu'ara^ 
courus  l'ordre  public  par  l'absence  prolongée  des  troupes,  et  en  même  temps  tous  tes 
malheurs  qu'avait  prévenus,  dans  une  circonstance  mémorable,  une  grande  manifesta- 
tion faîte  à  propos. 

Jalouse  de  ne  rien  négliger,  la  commission  avait  fait  appeler  dans  son  sein  le  géné- 
ral Fouché,  commandant  le  première  division  militaire.  Consulté  par  la  commission  exe- 
cutive le  97  mai,  le  général  répondit  qu'il  avait  à  peu  prés  lt,000  hommes  à  Paris  so* 
ses  ordres. 

Cotait  le  même  nombre  de  troupes  qu'avait  fait  rentrer  M»  Arago  après  le  W  aval. 
Depuis  cette  époque  jusqu'au  23  juin ,  combien  de  troupes  vinxent-eJles  à  Paris?  b 
quelle  quantité  les  régiments  y  furent-ils  appelés?  C'est  ce  que  la  commission  ne  pwt 
jamais  parvenir  à  savoir  d'une  manière  précise  ;  et  le  général  Cavaignac  ne  lui  fournil 
point  les  preuves  officielles  que  les  ordres  itératifs  qu'il  recevait  fussent  ponctuellement 
remplis. 

*  Interrogé  le  11  juillet  par  la  commission  d'enquête,  M.  le  général  Lamoririère  répon- 
dait: 

«  J'ai  beaucoup  entendu  regretter  qu'il  n'y  eût  pas  plus  de  troupes  à  Puis.  Il  fest  son- 
ger qu'à,  cette  époque  un  trop  grand  développement  de  forces  militaires  eût  sovi*è  m 
toile  général  contre  le  gouvernement ,  qu'on  l'eût  taxé  d'étr*  provocateur.  »  (Rapport  de 
la  commission  d'enquête,  tome  Ie',  page  307.) 

Il  résulte  de  ce  témoignage  deux  choses  fort  graves  :  d'abord ,  qu'il  n'y  avait  pas  & 
Paris  le  nombre  de  troupes  qu'avait  demandé  la  commission  executive;  et,  en  second 
lieu,  que  c'était  avec  intention  que  ses  ordres  avaient  été  déclinés. 

Le  mercredi,  21  juin,  une  grande  agitation  se  manifesta  dans  les  ateliers  nationaox 
et  dans  les  faubourgs. 

Toute  la  journée  du  mercredi  fut  employée  en  pourparlers  :  les  brigadiers  des  atelie» 
nationaux  s'entendirent  avec  les  principaux  chefe  des  faubourgs.  Des  réunions  eoreui 
lieu  dans  le  1*«  arrondissement,  et  l'on  résolut  de  Eure,  dans  la  journée  du  Jeron^ 
une  démarche  qui  aurait  pour  but  de  sonder  à  la  fois  et  les  dispositions  du  gouferoe- 


ment  et  celles  <iu  peupla*  Des  ouvriers,  au  nombre  de  cinq  à  six  cerns,  se  préaentèremv 
vers  huit  heures  du  matin,  aux  grilles  du  Luxembourg,  voulant  entretenir,  disaient-ils* 
fit.  Marie. 

On  refusa  Ventrée  du  palais  a  la.  foule  des  ouvrier»,  et  quelques-uns  seulement  furent 
conduits  à  M.  Marie.  Leur  ton  était  menaçant!  leurs  paroles  inconvenantes»  M.  Marie 
les  reçut  avec  une  grande  fermeté,  et  il  Les  congédia  sans  leur  Caire  aucune  promesse, 
leur  laissant  voir  que  le  gouvernement  était  résolu  d'agir  vigoureusement  *  si  la  paix 
publique  était,  violée. 

A.  la  suite  de  cette  entrevue  menaçante ,  le  ministre  de  r intérieur  reçut  l'ordre  dé- 
faire arrêter  cinquante-six  délégués  des  atelieos  nationaux  qui  étaient  les  meneurs  de 
tout  Le  mouvement.  Cet  ordre  ne  fut  point  exécuté. 

Les  délégués  purent  toute  la  journée  parcourir  les  ateliecs  et  les  faubourgs,  et  y  re- 
cruter leur  monde.  On  se  réunit  snr  la  place  du  Panthéon  ;  le  mot  d'ordre  fut  doimé 
pour  s'y.  réunir  de  nouveau  te  lendemain,  matin,  à  six  heures.  C'était  là  qu'on  devait  se 
concerter  définitivement.  La  commission  prit  donc  des  mesures  énergiques^  A  neut 
heures  du  soir,  M.  Marie  écrivit  au  ministre  de  la  guerre  d'envoyer  dès  le  lendemain 
matin  au  Luxembourg,  pour  renforcer  lafgarde  ordinaire,  deux  régiments  de  ligne  et 
un  de  cavalerie. 

M-  ni  Vxrmikeàc,  ministre  de  la  marine  :  Deux  bataillons. 

M-  Mabik,  ministre  de  la  justice  :  À  onze  heures. 

M.  Barthélémy  Saint-Hh-aibe.  A  onze  heures  du  soir,  d'après  la  rectification  oV 
M.  Marie,  M.  Marie  écrivit  aux  ministre  de  la  guerre  d'envoyer  dès  le  lendemain  matin, 
an  Luxembourg,  pour  renforcer  la  garde  ordinaire,  deux  régiments  de  ligne  et  un  de 
cavalerie. 

Le  Luxembourg,  situé  dans  le  onzième  arrondissement  et  sur  les  confins  du  dou- 
zième, avait  été  menacé  d'une  attaque  par  les  ouvriers  qui  y  étaient  venus  la  veille.  De 
plus»  il  touche  à  la  place  du  Panthéon,  d'où  devait  partir  le  signal  de  la  lutte. 

Dans  la  nuit*  vers  àeux  heures  du  matin*  un  dernier  rapport  de  police  arriva.  Ce 
rapport  fut  reçu  par  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire.  Aussitôt,  il  expédia  l'ordre  au  gé- 
néral Gavaignac  de  faire  occuper  le  Panthéon,  dès  cinq  heures  du  matin,  par  deux 
bataillons  d'infanterie  et  deux  escadrons  de  cavalerie,  afin  d'empêcher  les  rassemble- 
ments, et  de  les  dissiper  s'ils  tentaient  de  se  former. 

Il  ne  fut  point  exécuté,  quoique  le  préfet  de  police  en  eût,  de  son  coté,  transmis  un 
autre  tout  pareil. 

Dès  six  heures,  les  ouvriers  se  présentèrent*  comme  ils  se  l'étaient  promis,  sur  la 
place  de  l'Estrapade  et  sur  la  place  du  Panthéon.  Pas  un  soldat  n'y  était,  et  l'attroupe- 
ment put  se  grossir,  sans  la  moindre  entrave,  de  tous  ceux  qui  devaient  s'y  rendre  et 
en  faire  partie.  Les  agents  de  police  envoyés  sur  les  lieux  pour  seconder  la  troupe  fu- 
rent très-maltraités  par  les  factieux;  quelques-uns  même  furent  blessés  dans  une  ré- 
pression courageuse,  mais  insuihsante. 

i^Vers  sept  heures  et  demie,  l'attroupement  se  composait  de  2,600  hommes  à  peu  près. 
Les  discours  les  plus  violents  y  furent  tenus.  Vers  neuf  heures,  le  rassemblement  quitta 
la  Panthéon  et  se  dirigea  sur  les  quartiers  qu'on  avait  désignés.  Le  signal  de  la  h*~ 
taille  venait  d'être  donné.  En  effet,  elle  ne  tarda  pas,  et  les  barricades  commencèrent  a* 
s'élever  sur  divers  points  vers  dix  heures. 

Ceci  mérite  une  attention  toute  particulière  :  voila  le  germe  de  la  révolte,  voua  son 
origine  véritable. 

Le  combat  n'eût  pas  été  possible  si  Les  chefs  qui  le  préparaient  et  qui  devaient  le  «u» 
riger  eussent  été  saisis  ou  même  dispersés*  Mais  ils  avaient  pu*  sans  être  inquiétés,  con- 
tinuer leurs  complota  dans  la  journée  du  33,  dans  la  nuit  et  dans  la  matinée  du  38. 
Rien  ne  les  troubla  que  l'agitation  inséparable  d'une  pareille  résolution,  qui  devait 
mettre  sous  les  armes  un  si  grand  nombre  d'hommes  insurgés  contre  le  gouvernement, 
ou  plutôt  contre  la  société.  * 

La  ville  était  abandonnée,  du  moins  en  apparence,  aux  entreprises  de  rémeute.  Les 
soldats  ne  paraissaient  nulle  part  :  leur  absence  encourageait  tous  les  excès  en  les  fa- 
cilitant. 

Que  fait  cependant  la  commission?  Le  conseil  auquel  assistait  le  général  Gavaignac, 
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le  général  Fouché  et  plusieurs  autres  ministres,  se  tenait  à  huit  heures.  L'une  des  pre- 
mières choses  dont  on  s'y  entretint  fut  Tordre  donné  dans  la  nuit,  et  dont  rinexèco- 
tion  avait  laissé  le  champ  libre  à  l'insurrection,  qui  dès-lors  profitait  de  cette  faute  irré- 
parable. Le  général  Cavaignac  répondit  d'abord  aux  interpellations  qui  lui  furent  adres- 
sées, qu'il  n'avait  pas  reçu  la  lettre  qui  contenait  cet  ordre.  Mais,  sur  les  observation? 
détaillées  de  M.  Barthélumy  Saint-Hilaire,  il  reconnut  qu'il  l'avait  reçue ,  et  il  inter- 
pella le  général  Fouché,  commandant  la  première  division  militaire. 

Le  général  Fouché  essaya  de  s'expliquer,  et  comme  l'altercation  devenait  asses  vto, 
le  général  ministre  de  la  guerre  y  mit  fin  en  imposant  impérieusement  silence  à  son  in- 
terlocuteur,  qui  était  son  subordonné.  Le  général  Fouché  se  tut  sans  paraître  vouloir 
reconnaître  les  torts  qu'on  lui  imputait.  Il  n'est  peut-être  pas  sans  importance  de  re- 
marquer ici  que  le  général  Fouché  ne  tarda  pas  à  tomber  en  disgrâce,  quoiqu'il  eût 
été  blessé  dans  ces  déplorables  journées. 

Dans  l'après-midi,  on  crut  qu'il  était  encore  possible  de  tout  empêcher.  M.  Cro- 
gnac  et  M.  Emile  Thomas  soutinrent  qu'il  était  trop  tard.  M.  Recuit  s'écria  :  Cest  dote 
une  bataille  que  vous  voulez,  c'est  insensé  ! 

Il  y  avait  du  reste  depuis  long-temps  deux  systèmes  en  présence  pour  le  cas  d'une  in- 
surrection. 

Lorsque  les  barricades  commencèrent  à  s'élever,  la  commission  executive  qui  enarcà 
l'habitude,  soutenait  qu'il  fallait  les  emporter  avant  qu'elles  ne  fussent  plus  fortes  # 
plus  nombreuses;  le  général  Cavaignac,  qui  n'avait  jamais  fait  la  guerre  des  rues,soo- 
tenait,  au  contraire,  qu'il  ne  fallait  les  attaquer  qu'avec  des  forces  supérieures. 

MM.  Pagnerre,  Arago,  Garnier-Pagès,  Ledru-Rollin  invoquèrent  en  vain  leur  expé- 
rience; le  général  Cavaignac  y  opposa  la  sienne.  Cependant,  l'absence  des  troupes  in- 
-quiétait  la  population,  les  bruits  les  plus  insultants  pour  la  commission  executive,  cir- 
culaient ;  on  prononçait  tout  haut  le  mot  de  trahison  ;  au  moment  où  il  était  facile  d'em- 
porter les  barricades,  le  général  Cavaignac  restait  inactif.  Aux  instances  réitérées  qui 
lui  étaient  adressées  de  faire  marcher  les  troupes,  il  répondait  par  un  refus  obstiné. 

Et  cependant  quelques  pelotons  de  troupes  de  ligne  auraient  suffi  pour  apaiser  et  pro- 
venir l'émeute,  d'autant  plus  que  la  garde  nationale  lui  serait  venue  bientôt  tout  entière 
en  aide.  Mais  on  a  laissé  faire  les  barricades,  et  on  a  fait  couler  des  torrents  de  sang. 

Une  voix:  C'est  vrai! 

^  M.  Barthélémy  Sàwt-Hilaiiib.  Ce  qui  prouva  que  l'émeute  pouvait  être  apaisée  site 
s'y  était  pris  à  temps,  c'est  qu'au  carrefour  de  l'Université  et  de  la  rue  des  Saints-Pères 
quelques  dragons  suffirent  pour  renverser  une  barricade  qui  ne  fut  pas  relevée  pendant 
les  quatre  jours  de  combat;  c'est  que  le  13,  à  midi  et  demi,  les  barricades  du  faubourg 
Saint-Denis  furent  renversées  par  le  l°r  bataillon  de  la  3e  légion  de  la  garde  nationale- 

Il  en  eût  été  de  même  partout,  on  ne  l'a  pas  essayé ,  et  l'émeute  put  dresser  ses  in- 
nombrables forteresses  sans  être  troublée. 

Quand  même  c'eût  été  un  mauvais  système  de  défense,  pourquoi  le  général  Canign* 
n'exécutait-il  pas  ce  qu'il  appelait  son  plan,  ne  disposait-il  pas  de  toutes  les  force*? 

En  rentrant,  le  général  Cavaignac  ne  s'informa  pas  de  ce  qui  avait  été  lait  pendait 
son  absence.  Le  seul  ordre  important  qu'il  donna,  ce  ftit  celui  de  faire  venir  raitillene 
de  Vincennes,  et,  par  une  espèce  de  fatalité,  cette  artillerie,  que  M.  Ledru-Rollffli»*? 
pour  faire  escorter  par  deux  régiments  de  cuirassiers  que  la  commission  exêcutfa  atart 
(ait  venir  de  Versailles,  n'arriva  que  vingt-quatre  heures  après. 

M.  le  ministre  de  la  marine  avait  transmis  l'ordre  aux  marins  de  Brest  et  de  Cher* 
bourg  de  venir  à  Paris,  et  ils  purent  arriver  utilement. 

Cependant  des  mouvements  de  troupes  se  faisaient  dans  tout  Paris  sans  aucun  ré»- 
Ut  :  au  préfet  de  police,  au  maire  de  Paris,  aux  citoyens,  aux  gardes  nationaux  qœdfr 
mandaient  des  secours  et  s'étonnaient  de  n'en  pas  recevoir,  on  répondait  par  desexno£ 
talions  à  la  patience  et  au  courage.  Et  les  soupçons  grandissaient  partout  plutôt  «r» 
commission  executive  que  sur  le  général  Cavaignac ,  moins  connu  à  Paris.  H  î  ** 
mémo  des  gardes  nationaux  qui  se  laissèrent  aller  jusqu'aux  dernières  violences.  (M00* 
vements  divers.)  ^^ 

Les  préoccupations  du  général  Cavaignac  n'étaient  pas  seulement  celles  de  ladelen» 
de  Paris  :  il  aspirait  au  pouvoir. 
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Doux  réunions  de  représentants  s'étaient  formées,  la  réunion  du  conseil  d'État  et  la 
èunion  des  Pyramides  ;  une  fusion  les  avait  réunies  sous  le  nom  de  réunion  du  Palais- 
lalionai  Elle  se  composait  d'anciens  républicains  qui  avaient  eu  pour  premier  but  de 
outenir  la  commission  executive,  et  qui  s'étaient  mis  en  relation  avec  elle  par  des 

Un  changement  se  manifesta  bientôt  dans  les  dispositions  de  ces  délégués.  Ils  deman- 
dent la  destitution  de  quelques  ministres  et  des  mesures  financières  qui  abou- 
ssaient  toutes  à  la  création  du  papier-monnaie.  Ils  trouvèrent  un  refus  absolu  dans 
.  commission  executive,  et  se  retournèrent  alors  vers  le  général  Cavaignac,  qui  avait 
abord  refusé  le  ministère  pour  se  conserver  au  gouvernement  ,de  l'Algérie,  mais  qui, 
>venu  plus  facile  ensuite,  accueillit  la  déclaration  que  lui  firent  les  délégués  de  l'ïns- 
tut  national,  qu'ils  étaient  certains  d'avoir  l'assentiment  de  l'Assemblée  nationale  s'il 
oulait  accepter  le  pouvoir. 
Une  voix  :  C'est  une  odieuse  calomnie. 

M.  Babthélemt  Sàint-Hilàiiul  Le  21  juin,  au  soir,  M.  d'Adelsward  et  un  autre  re- 
ssentant vinrent  dire  à  la  réunion  de  la  rue  de  Poitiers  que  le  général  Cavaignac  était 
rèt  à  prendre  le  pouvoir,  si  la  réunion  voulait  lui  donner  son  appui. 
Une  voix  :  Le  mot  est  vrai.  Ne  passes  rien. 

M.  BabtbIlkmy  Saiht-Hilaibe.  Les  événements,  dis-je, précipitèrent  le  succès  de  ce 
)mplot  parlementaire. 

Dans  la  journée  du  23,  on  poursuivait,  jusque  dans  le  cabinet  de  la  présidence,  la 
émission  de  la  commission  executive  qui  résista ,  s'étonnant  qu'on  lui  demandât  de 
uittcr  son  poste  au  moment  du  danger,  et  qui  vint,  par  l'organe  de  M.  Garnier-Pagès, 
opposer  à  ce  que  des  interpellations  eussent  lieu  pendant  le  combat. 
Cependant  la  responsabilité  ne  cessait  de  peser  sur  la  commission  executive,  dont# 
moût  on  ne  suivait  pas  le  plan. 

Le  général  Cavaignac  sortit  encore  plusieurs  fois  dans  la  soirée  pour  aller  au  minis- 
tre de  la  guerre;  il  ne  revint  que  vers  deux  heures,  alors  que  des  demandes  de  secours 
rrivaient  de  toutes  parts.  M.  Ledru-Rollin  lui  demanda  quels  étaient  le  nombre  et  la 
tuât  ion  des  troupes.  Le  général  Cavaignac  dit  qu'il  fallait  attendre  les  renseignements 
e  M.  le  colonel  Charras,  sous-secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 
A  deux  heures  et  demie,  le  général  Cavaignac  voulut  sortir  pour  aller  au  ministère 
?  la  guerre  prendre  du  repos  ;  M.  Ledru-Rollin  s'y  opposa.  Les  membres  de  la  corn- 
tission  executive  étaient  accablés,  et  cependant  ils  veillaient.  (Longue  et  bruyante 
iterruption.  ) 

On  demanda  de  nouveau  au  général  Cavaignac  combien  il  y  avait  de  troupes  à  Paris  ; 
répondit  avec  brusquerie  :  «  Encore  une  fois,  je  vous  dis  que  je  n'en  sais  rien;  »  et  il 
la  dans  une  pièce  voisine  se  jeter  tout  habillé  sur  un  canapé. 
Un  officier  d'état-major  de  la  garde  nationale  vint  et  insista  pour  voir  le  général  Ga- 
Lignac  ;  on  lui  dit  qu'il  reposait;  il  voulut  à  toute  force  le  voir,  et  ce  fut  &  grand'peine 
îe  M.  Ledru-Rollin  obtint  de  le  réveiller  lui-même. 
On  lui  demanda  de  nouveaux  ordres,  qui  n'eurent  aucun  résultat.  ^ 
Au  sein  de  l'Assemblée  nationale,  l'inquiétude  était  extrême;  on  'disait  que  le  seul 
oyen  d'en  finir  était  de  renverser  la  commission  executive.  Des  tentatives  furent  faites 
>ur  obtenir  une  démission  ;  les  membres  de  la  commission  repoussèrent  cette  ouver- 
re  avec  indignation.  Le  général  Cavaignac  et  M.  Senard  le  tentèrent  aussi  sans  plus 
i  résultat.  Ils  se  retirèrent;  M.  Pagnerre  sortit  peu  d'instants  après,  et  alla  les  retrou- 
r;  il  leur  dit  qu'il  y  aurait  un  grand  danger  &  ce  que  la  commission  se  retirât  alors. 
Le  général  Cavaignac  dit  :  «  Cela  ne  me  regarde  pas,  Messieurs,  je  ne  connais  pas 
tat  de  l'opinion  publique;  je  ne  puis  rien  dire.»  M.  Senard  insista  fortement;  M.  Pa- 
lerre  répondit  encore  que  la  commission  ne  pouvait  se  retirer,  dans  de  telles  circon- 
tnces,  sans  un  grand  danger.  U  revint  près  des  membres  de  la  commission  executive, 
leur  Ût  part  de  ce  qui  lui  avait  été  dit  :  4a  commission  fut  inébranlable;  sur  son  re- 
s,  il  ne  restait  plus  qu'à  en  référer  à  l'Assemblée  nationale. 
Il  était  trop  tard  alors  pour  espérer  le  succès  sur  l'insurrection  sans  un  grand  dé- 
oiement  de  forces;  il  fallait  agir  énergiquement;  on  demanda  au  général  Cavaignac 
i  faire  ina^—  •-- A «t.  dont  le  nombre  était  accru  de  celles  qui  étaient  arrivées 
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de  différants  points;  il  s'y  refîna.  «  Croyefr'wm,  dft-fl,  que  Je  «ois  ici  pour  dé- 
fendre tos  Parisiens,  pour  garder  vos  boutiques?  Est-ce  que  vous  n'srez  pas  U  garde 
nationale?» 

«  Je  ne  veux  pas  disséminer  mes  troupes.  Je  me  rappelle  *8te,  la  rérohrtfcm  àe  lé- 
vrier. Disséminer  les  troupes  c'est  détruire  leur  force;  si  une  de  mes  compagnies  èuit 
désarmée,  je  ne  survivrais  pas  à  on  loi  déshonneur,  je  me  toûtenus  laeertefe.» 
(Humeurs  nombreuses.) 

On  eut  beau  dire  au  général  Cavaignac  que  son  suicide  ne  remédierait  à  rien,  et  qoeis 
insurgés  seraient  bientôt  maîtres  de  la  Tille.  «  S'ils  sont  maîtres  de  Paris,  dît-il»  je  n* 
retirerai  dans  la  plaine  Saint-Denis,  et  je  leur  livrerai  bataille.  »  (Mouvements  dwrs.) 

Pendant  cette  inaction,  l'insurrection  prit  un  développement  effrayant.  Quelqoa ta- 
res après,  le  général  Cavaignac  vint  près  de  la  commission  executive  qui  était  rfeœ* 
en  conseil.  Eh  quoi,  dit-il,  vous  délibérez  encore?  ce  n'est  pas  une  émeute;  c'est» 
révolution  :  dans  deux  heures  les  insurgés  seront  ici.  » 

..Alors  on  commença  à  agir.  On  vint  près  de  l'Assemblée  nationale.  Sur  la  propos**» 
de  M.  Pascal  Duprat,  on  vota  le  décret  qui  déclara  Paris  en  état  de  siège,  et  donna  V. 
pouvoir  exécutif  au  général  Cavaignac 

M.  P.  Duprat.  Je  répondrai  à  ces  calomnies.  (Vive  agitation.) 

H .  BiaxHBLuiT  continue  ainsi. 

Le  général  Cavaignac  envoya  alors  au  général  Lamoricière  les  renforts  qu'il  deman- 
dait depuis  long- temps  avec  instance;  l'artillerie  de  Vincennes  arrivait.  La  commF- 
sinn  executive  avait  adressé  sa  démission  à  Y  Assemblée  nationale.  Des  accusations  de 
trahison  absurdes  lui  arrivaient  de  toutes  parts,  et  malgré  le  temps  qui  s'est  ècontt 
depuis  lors,  il  en  est  résulté  comme  un  nuage  qui  n'est  pas  encore  complètement  dis- 
sipé. 

Les  détails  qu'on  vient  de  lire,  dit  en  terminant  M.  Iterthélemy-Saint-Hflaire,  paraî- 
tront sans  doute  comme  une  sorte  d'accusation,  ils  ne  sont  cependant  que  l'express*» 
tie  la  plus  exacte  vérité.  (Mouvements  divers.  —  Vive  agitation.) 

De  toutes  parts,  à  M.  le  président.  —  Suspendes  la  séance  ! 

M.  Cavaignac  :  MM.  Gabions-Pages,  Duclerc,  Pagkerbe,  Barthélémy  SAnrr-Hiuiii 
ont-ils  quelque  chose  à  ajouter  à  ce  réquisitoire. 

M.  GAamsa-PAGEs.  Les  faits  énoucés  sont  les  plus  uimoTtants.  Si  d'autres  détails  doi- 
vent être  donnés  dans  la  discussion,  ils  le  seront. 

M.  Cavaignac,  président  du  conseil,  commence  par  déclarer  qu'il  ne  se  posera  pas 
f>n  accusateur  de  la  commission  executive;  bien  loin  de  là.  Il  cite  les  paroles  de  sa  dé- 
tttefaon  devant  la  commission  d'enquête,  où  il  se  reconnaît  solidaire  des  actes  dn  pou- 
voir dont  il  était  le  ministre.  Le  débat  n'est  pas  entre  deux  gouvernements,  mais  entre 
des  personnes. 

Arrivé  à  Paris  le  f7  mai,  je  me  rendis  immédiatement  au  sein  de  la  commission  «*- 
*  utive,  comme  c'était  mon  devoir  en  ma  qualité  de  gouverneur-général  de  l'Algén? 

La  commission  me  témoigna  le  désir  de  me  voir  accepter  le  portefeuille  de  la  gœrff- 
J'acceptai 
Il  fut  convenu  que  la  garnison,  alors  de  15,000  hommes,  serait  portée  àî0,000. 

Je  demandai  des  renseignements  exacts  sur  le  casernement  et  sur  le  nombre  de  troo- 
Aies  que  Ton  pouvait  loger  dans  la  ville  ;  tout  le  monde  comprend  le  danger  qu'a  y  *°" 
rait  «u  à  ftùre  bivouaquer  tes  troupes  dans  les  circonstances  critiques  où  on  se  trou- 
vait. 

<Qmnse  jours  après,  j'informai  la  commission  executive  que  de  nouvelles  ressonref? 

se  présentant,  TefecHf  de  la  garnison  pouvait  être  porté  à  15,000  hommes.        ^^ 

'«us  tard,  il  Tut  décidé  qu'une  division  de  l'armée  des  Alpes,  et  non  pas  deux,  comme 

on  Ta  dit,  viendrait  se  masser  à  la  tête  du  chemin  de  fer  de  Bourges, 
rajouterai  que  journellement  M.  de  Lamartine  me  demandant  compte  de  rirm» 

des  troupes,  je  lui  répondis  :  Les  ordres  sont  donnés,  les  troupes  sont  en  moa7""|?r 
Il  est  résulté  de  tout  cela,  qu'en  tenant  compte  de  l'effectif  de  la  garde  ^^  *•* 

garde  républicaine  et  des  gardiens  de  Paris,  r  effectif  de  la  garnison  était  de  45,000  hom- 
mes, et  a  été  porté  plus  tard  à  5S,000  hommes  par  l'arrivée  de  la  division  de  rarm* 
■  wsa  Ames*  ^  ^^  _ .  j  $ 
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M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  prétend  que  non-seulement  j'ai  mis  de  la  négligence  à 
exécuter  les  ordres  que  j'avais  reçus,  mais  il  indique  très-nettement  que  je  l'ai  fait 
avec  intention.  A  propos  d'une  phrase  de  mon  ami  M.  le  général  Lamoricière,  dans  sa 
déposition  devant  la  commission  d'enquête,  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  a  dit  qu'il  y 
avait  un  système  de  ne  pas  réunir  de  troupes  à  Paris. 

M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  et  mes  autres  adversaires  me  regardent  comme  unmi- 
Tristre  désobéissant,  inepte,  ou  comme  ayant  agi  dans  un  but  d'ambition  personnelle; 
alors,  c'est  mon  honneur  qui  est  engagé. 

Si  ce  n'est  pas  une  accusation  d'incapacité,  si  je  suis  accusé  d'acte  déshonorant 
quand  j'aurai  tait  entendre  le  langage  de  l'avocat  pour  répondre  a  leurs  accusations» 
alors  ce  sera  celui  de  Soldat  que  je  parlerai.  (Vive  approbation.) 

J'ai  Ait  que  les  ressources  du  casernement  étaient  augmentées;  a  ce  sujet,  je  deman- 
derai à  mon  honorable  ami,  M.  le  général  Bedeau,  s'il  n'est  pas  exact  que  je  me  soie 
livré  à  un  travail  assez  long  avec  lui  à  cet  égard. 

M.  Bedeau.  Je  demande  la  permission  de  dire  que  c'est  parfaitement  vrai.  (Très- 
bien!  très-bien!) 

II.  Cavaigtcac.  J'ai  demandé  qu'on  voulût  bien  me  délivrer  un  relevé  des  ordres  que 
j'ai  donnés  relativement  à  Taugmentation  successive  de  la  garnison  de  Paris. 

Ce  relevé  n'est  pas  une  pièce  officieuse,  c'est  un  relevé  officiel  des  archives  du  mi- 
nistère de  la  guerre,  et,  si  mes  adversaires  veulent  en  vérifier  l'exactitude,  j'autorise 
-mon  collègue,  11.  le  ministre  de  la  guerre,  et  je  le  prie  même  de  iaisser  faire  à  cet 
l'gard  toutes  les  communications  qu'ils  croiront  devoir  réclamer  de  lui  (Très-bieo!) 

L'orateur  entre  dans  de  longs  détails  et  lit  de  nombreux  extraits  des  archives  tendant 
lt  établir  que  depuis  le  mois  de  mai  il  n'a  cessé  de  se  préoccuper  des  moyens  d'avoir 
casernées  à  Paris  des  troupes  nombreuses  et  aguerries.  C'est  dans  ce  but  qu'il  a  fait 
partir  les  dépôts  des  régiments  en  garnison  à  Pari6  pour  les  remplacer  par  des  batail- 
lons de  guerre  d'autres  régiments,  c'est-à-dire  qu'il  a  remplacé  des  conscrits  .par 
des  soldats  exercés;  lui-même  a  pour  ainsi  dire  présidé  au  mouvement  des  troqpes 
pour  arriver  Immédiatement  à  porter  la  garnison  de  Paris  de  quatorze  régiments  à 


Cest  peut-être  la  première  fois,  depuis  qu'il  existe  des  aimées,  que  dans  une  ville <où 
tout  est  organisé,  il  peut  s'élever  des  doutes  sur  l'effectif  de  la  garnison. 

La  commission  d'enquête  n'a  rien  négligé  pour  savoir  quel  était  cet  effectif;  elle  a  été 
an  magasin  des  vivres  où  elle  a  appris,  sauf  à  tenir  compte  des  hommes  outrant  à 
l'hôpital,  ou  partant  en  congé,  ou  par  .suite  de  libération,  elle  a  appris  que,  le 
22  juin,  il  y  avait  à  Paris  23,000  hommes,  je  crois,  et,  entre  Paris,  Versailles  et  Saint- 
Germain,  29,929. 

J'ai  rigoureusement  exécuté  les  ordres  de  la  commission  executive,  et  je  crois  avoir 
répondu  non-seulement  à  la  peusée  de  la  commission,  mais  encore  à  celle  de  M.  de  La- 
martine. 

Je  fais  appel  au  bo%sens  de  tous.  Qui  donc  pourra  croire  que  la  commission  execu- 
tive eût  gardé  pendant  un  mois  un  ministre  aussi  désobéissant  qu'on  prétend  que  je  l'ai 
été?  (Interruption.) 

Ceux  qui  ont  dit  cela,  je  ne  les  ménagerai  pas;  mais  dans  ce  moment  j'en  suis  encore 
à  la  discussion  d'avocat  ;  je  plaide. 

Laissons-là  la  question  d'effectif  je  la  regarde  comme  jugée  maintenant.  (Oui!  oui!) 
'  J'arrive  à  la  lettre  qui  m'a  été  écrite  dans  la  nuit  du  22  au  23  par  M.  Marie. 
?  Je  ne  sais  si  je  vais  fournir  une  arme  à  mes  adversaires,  mais  je  déclare  que  s'il  me 
fallait,  de  mémoire,  dire  ce  que  j'ai  fait  dans  la  journée  du  22  et  dans  la  nuit  du  22  au 
23,  cela  me  serait  impossible.  Ce  n'est  donc  pas  avec  mas  souvenu»  que  je  vais  ré- 
pondre, mais  avec  des  pièces  écrites. 

Il  n'est  pas  arrivé  une  seule  fois,  pendant  un  mois,  que  les  troupes  demandées. par 
telle  ou  telle  autorité  soient  arrivées  une  heure  et  demie,  une  heure,  même  une  demi* 
heure  après  l'heure  pour  laquelle  elles  étaient  réclamées. 

Hais  il  est  arrivé,  qu'en  présence  des  demandes  multipliées  du  préfet  de  police,  du 
maire  de  Paris,  de  la  commission  executive,  quelquefois  du  ministre  des  finances,  j'ai 
fctft  observer  que  les  demandes  dépassaient  souvent  les  conditions  d'un  service  régu- 
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lier.  Il  est  donc  possible  qu'il  y  ait  eu  quelques  observations  de  ma  part,  dans  ce  secs, 
dans  les  procès-verbaux  de  la  commission  executive. 

Je  vais  parler  maintenant  des  ordres  du  Si.  M.  Marie  m'écrivait  à  onze  heures  du 
soir  la  lettre  que  voici,  pour  me  prévenir  que  dans  tous  les  attroupements  on  s'était 
donné  rendez-vous  pour  le  lendemain,  place  du  Panthéon,  pour  se  porter  de  là  sur  le 
Luxembourg,  où  siégeait  la  commission  executive,  et  il  me  demandait  d'y  envoyer  dès 
le  matin  un  régiment  d'infanterie  et  deux  escadrons  de  cavalerie. 

Il  y  avait  déjà  au  Luxembourg  un  bataillon  d'infanterie  de  ligne,  un  bataillon  de  mo- 
bile, formant  la  garde  ordinaire  de  ce  palais,  et  un  escadron  du  5*  lanciers,  comme 
premier  renfort  sur  la  demande  du  préfet  de  police. 

Je  ne  suis  pas  surpris  que,  parlant  de  choses  qui  ne  leur  sont  pas  habituelles,  nos  ad- 
versaires aient  cru  avoir  demandé  des  régiments  qnand  ils  n'avaient  demandé  que  des 
escadrons.  (On  rit.)  Quant  à  moi,  j'ai  exécuté  l'ordre  d'après  la  lettre  que  je  recevais. 
Et  quand  je  suis  accusé  d'avoir,  dans  un  intérêt  d'ambition,  fait  couler  des  flots  de  nog 
dans  Paris...  (Marques  de  dénégation  de  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire.) 
M.  Gavaighc.  Je  suis  heureux  d'avoir  à  produire  ici  cette  lettie  si  importante,  que  je 

n'ai  pas  voulu  que  l'original  sortit  du  ministère  ;  mais  si  l'Assemblée  doutait (Non! 

non  !) 

Je  comprends  que  l'Assemblée  se  récrie;  mais  il  est  loin  de  ma  pensée  d'appeler  à 
mon  aide  des  manifestations.  Je  n'insiste  pas  ;  je  me  borne  à  dire  que  j'aimerais  mieux 
être  faussaire  qu'assassin.  (Très-bien  !) 

Une  autre  lettre  me  fut  adressée  à  une  heure  et  demie  du  matin  par  M.  Barthélémy 
Saint-Hilaire,  qui,  en  son  propre  nom,  me  prévenait  des  mêmes  faits  que  M.  Marie,  ea 
demandant  aussi  des  troupes  pour  le  Panthéon. 

J'ai  envoyé  les  troupes  qui  m'étaient  demandées  ;  mais  comme  c'était  le  Luxem- 
bourg, siège  du  gouvernement,  sur  lequel  on  devait  se  porter,  qu'il  fallait  défendre,  j'ai 
envoyé  ces  troupes  au  Luxembourg. 

J'arrive  au  système  de  défense  que  j'ai  adopté  pour  Paris.  Ce  n'est  pas  moi  qui  suis 
l'inventeur  de  ce  système,  et  par  conséquent  je  ne  l'ai  pas  improvisé. 

De  deux  choses  l'une,  ou  la  commission  l'a  trouvé  mauvais,  ou  elle  l'a  trouvé  bon.  S, 
elle  l'a  trouvé  bon,  cela  me  suffit,  quand  même  M.  Garnier-Pagcs  et  ses  collègues  Tao- 
raient  trouvé  mauvais.  Si  elle  l'a  trouvé  mauvais,  au  contraire,  personne  ne  croira  sans 
doute  qu'elle  ne  s'y  est  soumise  que  par  faiblesse,  mais  sans  doute  parce  que  dans  une 
question  militaire  elle  aura  subordonné  son  opinion  à  celle  d'un  soldat. 

J'ai  toujours  pensé,  j'ai  toujours  soutenu  devant  l'Assemblée  nationale  elle-même, 
que  ce  qu'il  fallait  avant  tout,  pour  défendre  une  grande  cité  contre  l'émeute,  c'est  l'u- 
nité de  commandement. 

Cette  opinion,  je  l'ai  soutenue  aussi  dans  le  sein  de  la  commission  avec  moins  de  ri- 
serve  sans  doute,  plus  brusquement,  plus  soldatesquement  si  l'on  veut;  je  ne  voulais 
pas  qu'on  pût,  une  circonstance  donnée,  me  cracher  au  visage ,  m'arracher  mes  épau* 
lettes,  comme  on  l'a  fait  à  un  général  que  je  ne  nommerai  pas.*  Et  pourquoi  ne  nom- 
merais-je  pas  le  général  Tempoure? 

Une  des  principales  causes,  je  ne  parle  pas  des  causes  morales,  une  des  principal 
causes  matérielles  qui  ont  entraîné  la  chute  des  deux  dernières  monarchies,  c'est  la  dis- 
persion des  forces.  Aussi  étais-je  bien  résolu  à  ne  rien  faire  qu'avec  toute  l'autorité  con- 
centrée  entre  mes  mains,  de  manière  à  pouvoir  concentrer  également  les  forces  desti- 
nées à  protéger  Paris. 

Ce  système,  je  l'ai  d'ailleurs  soumis  à  MM.  les  généraux  Lamoricière,  Bedeau  et  Fou- 
ché  quelques  jours  avant  le  combat,  et  ils  l'ont  complètement  approuvé.  Je  prends  laar 
silence  ici  comme  un  assentiment.  (Marques  d'adhésion  de  MM.  les  générauxpedeiu 
et  Lamoricière.) 
Plusieurs  voix  :  Reposez-vous. 

M.  Càyàighac.  Je  me  reposerai  si  la  voix  vient  à  manquer. 
Sans  entrer  dans  des  détails  techniques,  je  n'aurai  pas  de  peine  à  vous  (aire  admets 
que  la  disposition  et  l'isolement  des  troupes,  c'est  leur  désarmement  forcé.  C'est  ce  <H» 
est  arrivé  aux  troupes  perdues  place  des  Vosges,  loin  de  tout  ordre,  de  tout  renseign*- 
ment,  de  toute  ressource.  (Très-bien!) 


(«».) 


Engager  des  troupes  isolément  dan  s  les  quartiers  où  l'émeute  grondait,  c'était  les  ex- 
poser à  être  cernées,  et,  par  conséquent,  perdues.  Est-ce  que  tous  -les  rapports  de  po- 
lice ne  constatent  pas  que  les  barricades  s'élevaient  de  toutes  parts?  Comment  les  trou- 
pes envoyées  isolément  auraient-elles  pu  agir  ou  se  replier? 

On  citait  tout  à  l'heure  l'exemple  de  la  porte  Saint-Denis,  où  les  barricades  détruites 
ne  s'étaient  pas  relevées;  je  le  crois  bien  :  c'était  le  quartier-général  de  mon  ami,  le 
général  Lamoriciêre.  (Rires.) 

L'honorable  membre  proteste  contre  les  paroles  de  dédain  qu'on  lui  a  attribuées  à 
l'égard  des  Parisiens. 

Il  établit  qu'on  s'est  battu  héroïquement  le  2S  juin,  et  que  par  conséquent  toutes  les 
mesures  étaient  prises  avec  l'intention  de  défendre  le  gouvernement  et  le  pays. 

L'honorable  général  explique  ensuite  l'absence  qu'on  lui  reproche  dans  la  même 
journée;  il  est  allé  sur  les  trois  points  les  plus  menacés  du  combat,  et  termine  ainsi  : 

Dans  mes  paroles,  j'ai  prouvé,  je  crois,  que  je  savais  mettre  de  côté  des  sentiments 
faciles  à  éveiller  en  moi.  Mais  je  ne  veux  pas  écarter  certaine  partie  du  débat,  foire  ici 
une  plaidoirie  facile  ;  il  ne  s'agissait  que  de  faits,  je  n'avais  qu'à  les  exposer,  le  pays 
aura  à  juger  entre  vous,  et  moi,  entre  votre  histoire  et  la  mienne. 

Dites  si  je  suis  pour  vous  un  ambitieux,  si  j'ai  sacrifié  mon  devoir  envers  vous,  en- 
vers le  pays  :  pour  combattre  votre  accusation,  j'ai  appelé  un  débat  public,  j'ai  voulu 
que  l'Assemblée,  que  le  pays  nous  entendit.  Quand  la  vérité  est  là,  on  éprouve  une 
grande  facilité  à  l'établir. 

Mais  entre  vous  et  moi,  il  y  a  une  question  plus  grave,  une  question  d'honneur;  je 
vous  demande  si  vous  voulez  parler  encore,  et  si  je  vous  fais  cette  question,  c'est  qu'il 
est  un  point  que  je  ne  veux  aborder  qu'à  la  dernière  extrémité,  et  si  vous  m'y  contrai- 
gnez. (M.  Garnier-Pagès  fait  signe  qu'il  parlera.  ) 

Vous  me  dites  que  vous  voulec  encore  parler,  eh  bien!  soit;  ce  soir,  toute  la  nuit, 
demain,  s'il  le  faut,  je  ne  reculerai  pas  devant  la  discussion. 

M.  le  Président..  La  séance  va  être  suspendue.  Elle  sera  reprise  ce  soir. 
L'Assemblée  décide  que  la  séance  sera  suspendue  jusqu'à  sept  heures  et  demie,  pour 
»Hre  reprise  à  huit  heures. 

M.  Barthélémy  Saint-Hilaibe.  On  s'est  mépris  sur  le  sens  du  fragment  dont  j'ai 
donné  lecture  à  l'Assemblée.  On  est  venu  me  demander  après  cette  lecture  si  nous 
croyions  que  le  général  Gavaignac,  je  me  sers  de  ses  expressions,  avait  trahi  par  ambi- 
tion: quant  à  moi,  je  n'éprouve  aucun  embarras  à  le  déclarer,  ma  pensée  n'a  jamais 
été  telle.  (Mouvement  prolongé.) 
M.  Taschbreau.  C'est  une  rétractation. 
M.  Barthélémy  Sairt-Hilairb.  Non,  Monsieur. 
M.  Taschbrbau.  J'honore  les  rétractations. 

M.  Barthélémy  Sairt-Hilairb.  telle  a  toujours  été  ma  pensée;  ce  n'est  donc  pas 
une  rétractation,  c'est  une  confirmation. 
Les  faits  dont  j'ai  présenté  le  tableau  ont  un  caractère  historique.  (Non!  non!) 
M.  Gavaignac.  L'honorable  M.  Saint-Hilaire  vient  de  dire  qu'il  n'avait  jamais  eu  la 
pensée  de  m'accuser  de  calculs  ambitieux.  Alors  je  lui  dirai  que  sa  rédaction  est  vi- 
cieuse :  il  a  dit  plus  qu'il  ne  voulait. 

Cette  série  d'observations,  qui,  dans  votre  histoire,  me  prennent  corps  à  corps,  me 
suivent  de  quart  d'heure  en  quart  d'heure,  qui  interprètent  toutes  mes  démarches,  me 
font  agir  parallèlement  avec  le  complot  parlementaire  dont  vous  parlez  (mouvement— 
très-bien  !),  cette  série  d'observations  va  plus  loin  que  votre  pensée. 

Votre  déclaration  ne  me  suffit  donc  pas;  elle  ne  me  place  pas  dans  la  situation  d'un 
homme  qui  n'est  pas  attaqué  dans  son  honneur.  J'attendrai  donc  de  nouvelles  expli- 
cations de  votre  part  pour  savoir  quelle  attitude  je  dois  prendre.  (Mouvements  divers. 
—Très-bien!) 

M.  Garribb-Pagés.  On  nous  place  dans  une  situation  bien  singulière.  (Rires.— Mur- 
mures.) J'ai  bravé  d'autres  murmures  que  les  vôtres.  (Nouveaux  murmures.) 

Jh  ne  comprends  pas  la  manière  dont  on  accueille  ici  des  hommes  qui  ont  rendu  quel- 
ques services  à  la  République. 


(  59*  > 


Tne  voix.  Les  45  centimes.  (Rires.) 

M.  tE  Président.  Je  rappelle  l'interrupteur  à  Tordre,  et  j'agirai  de  même  avec  tou* 
ceux  qui  interrompent. 

Une  voix.  Renvoyez  la  discussion  à  lundi. 

M.  Garnie*- Pages.  Des  hommes  que  Ton  force  à  parler  malgré  eux.  (Murmures.) 
Oui,  malgré  nous.  On  nous  dit  :  qu'avez- vous  écrit?  que  pensez-vous  î 

Et  quand  tout  à  l'heure  on  nous  disait  que  c'était  en  soldat  qu'on  allait  nous  répondre, 
en  ne  nous  laisserait  pas  nous  expliquer.  (Oui!  oui!  Parlez!  Très-bien!) 

Le  général  Cavaignac,  en  répondant  à  mon  ami  M.  Barthélémy  Saint-Hîlaire,  a  part 
éi  raacune,  d'ambition.  Citoyens,  Bff.  Barthélémy  Saint-Bifetre  a  refusé  le  portefeudk 
de  l'instruction  publique ,  qui  lui  était  offert  par  la  commission  executive. 

Et  moi,  ne  m'avei-vous  pas  lait  offrir  la  présidence  de  cette  Assemblée,  en  vew  en- 
gageant a  eu  foire  une  question  de  cabinet,  comme  pour  St.  lferrast  t  (Rumeurs.) 
L'offre  m'a  été  faite  par  M.  Marie  au  moment  où  il  a  été  appelé  au  ministère  •>  U 
justice. 

On  a  parlé  de  services  rendus  à  la  République.  N'en  avons-aous  pas  aussi  rend»? 
quand,  aux  jours  qui  ont  suivi  la  révolution,  l'esprit  de  désordre  et  d'anawhiesêieat 
à  l'Hôtel-de-Ville  et  voulait  nous  imposer  le  drapeau  rouge,  c'est  notre  poitrine  m'A 
rencontrait  et  non  pas  la  vôtre,  (très-bien!  très-bien!)  et  notée  collègue,  M.  Uân- 
Roltin,  s'est  joint  à  nous  en  cette  circonstance  pour  défendre  le  drapeau  tricolore, p«» 
qu'il  était  celui  de  la  République. 

Le  général  Cavaignac  se  défend  d'avoir  fait  verser  le  sang  pour  arriver  aa  bat  de 
son  ambition;  nous  n'avons  pas  dit  cela;  nous  avons  dit  que  vous  aviez  connais  te 
fautes  énormes,  des  fautes  graves.  (Réclamations.— Oui  !  oui  !) 

Cette  appréciation  n'est  pas  la  nôtre,  c'est  celle  du  peuple  entier,  celle  de  rAasembfce 
nationale. 

De  toutes  parts  :  Non!  non  f 

M.  Garnibr-Pagès.  C'était  l'appréciation  de  l'Assemblée,  puisqu'elle  accusait  la  com- 
mission exéentive.  (Très-bien!  très-bien!) 

Nous  ne  débattons  pas  ici  une  question  de  personnes;  c'est  une  question  monte 
(Mouvements  divers.) 

On  me  dit  :  Il  s'agit  de  la  République,  c'est  la  République  que  vous  compromette- 
Qu'on  me  permette  de  répondre  :  Si  jamais  quelqu'un  entre  aux  Tuileries,  ce  jour-là  j<* 
serai  à  l'Hôtel-dc-VUle. 
,      A  gauche  ;  Très-bien  !  très-bien! 

M.  Garnibr-Pagès.  Vous  êtes  candidat  à  la  présidence  de  la  République,  faifft «F 
je  ne  pouvais  m'associer  à  votre  candidature,  c'était  mon  droit.  (Oui  !  oui!)  Mais  pour- 
quoi me  suis-je  séparé  de  vous? 

Il  est  deux  noms  :  celui  de  Garnier-Pagès  aîné,  et  de  Godefroiy  Cavaignac,  anxqoefc 
aoas  devons  Tun  et  l'autre  le  peu  que  nous  sommes  (Hres  et  murmures,)  nous  ôtioni  «p- 
pelés  à  marcher  à  côté  l'un  de  l'autre,  mais  il  est  quelque  chose  que  je  vous  reproese, 
et  je  vais  vous  le  dire.  (Ecoutez !  écoutez!)  Cest  que  vous  avez  été  ingrat.  (MonTeon* 
prolongé.) 

Quand  les  mesures  prises  par  vous,  comme  ministre  de  ht  guerre,  étaient  attaqués, 
nous  vous  avons  couvert  de  notre  responsabilité,  et  te  tendemain,  quand  la  coma*»00 
a  été  accusée,  vous,  ministre  chargé  de  ses  ordres,  vous  ne  Pavez  par  défendue...  *** 
que  nous  avions  nommé  général  de  division,  gouverneur  générât  de  l'Algérie,  ministre 
de  la  guerre.  (Nouveaux  murmures.) 

L'honorable  membre  parle  ensuite  des  démarches  faites  pour  obtenir  la  dénnsswoi» 
membres  de  la  commission  executive;  puis  il  ajoute  :  Après  nous  avoir  pressés  de  res- 
ter m  pouvoir,  continue  l'orateur,  on  cherche  à  nous  jeter  par  terre*  (Rires.) 

Quant  à  moi,  j'avais  dit  long-temps  à  Pavanée  que  le  jour  où  je  quitterais  le  pooioir, 
je  serais  l'homme  le  plus  heureux  du  monde.  (Rumeurs.) 

M*  TAâcnsjBAO.  Et  le  pays  aussi  ! 

A  gauche  :  A  L'ovdre  !  à  l'ordre  ! 

M.  GABinn-Pjess.  Mats  je  le  répète,  ce  qui  me  sépare  de  vous*  c'est  votre  ingrati- 
tude. (Mouvement  prolongé.) 


(m) 

M.  Cavaigjulc  Je  ne  répondrai  que  quelques  «et*  «m  paroi»  qui  viennent  d'être 

prononcées. 

Je  ne  sais  à  quelle  époque  un.  ministère  aurait  été  offert  en  mom  nom  à>M.  Barthé- 
lémy Saint-Hilaire.  Veut- on  parler  du  28  juin?  (Signes  affirmaltfs.) 

Tignorais  alors  ce  que  M.  Barthélémy  SaintrHihnre  pensait  de  ma  eondnst  da*»k» 
journée  «du  23  juin.  (Humeurs.) 

Quanl  à  M.  Garnier-Pagès,j*ai  bien  entendu  parier  de  sa  candidature  à  la  seéaislcmju 
de  cette  Assemblée;  mais  ce  que  je  puis  dite,  c'est  qu'il  n'a  jamais  été  notre  «nndidiT 
AL  G  arme*  Pages.  J'en  appelle  à  IL  Marie. 
M.  Marie  fait  un  signe  négatif. 
Voix  nombreuses  :  La  clôture!  Tordre  du  jour! 

M.  Lrdru-Rollin  a  la  parole.  Je  ne  viens  pas  à  cette  tribvne,  dit*H,  pour  ferre  des 
récriminations;  mais  on  vous  a  dit  que  la  commission  executive  avait  fini  tout  le  «al  ; 
il  y  a  un  membre  de  la  commission  executive,  et  c'était  moi,  qui,  d'une  part,  était 
soupçonné  de  trahir  la  cause  de  Tordre,  et  à  qui,  de  Taotie,  le  peuple  reprochait  le  sang, 
versé. 

J'avais  pensé  qu'il  fallait,  au  moyen  des  troupes  mêlées  avec  la  garde  nationale,  pr&~- 
*emr  les  barricades'  sur  tous  les  points;  rexpértence  militaire  du  général  Cavaîgnac  er> 
a  jugé  autrement,  je  me  suis  soumis  à  cet  avis. 

Mais  en  prenant  ce  parti,  j'avais  toujours  pensé  qu'il  devait  y  avoir  20,000  homme» 
dans  Paris  prêts  à  être  réunis  au  premier  coup  de  tambour. 

Je  suis  resté  toute  la  journée  au  siège  du  gouvernement.  Plus  de  dix  fois  dans  eette 
journée,  le  général  Damesmc  m'a  envoyé  demander  un  bataillon,  un  seul  bâtai  tien,  et 
ce  bataillon  il  n'a  pu  l'obtenir. 

Tous  vouliez  concentrer  vos  troupes,  soit,  mais  c'était  apparemment  pour  les  em- 
ployer autrement;  sans  cela,  cette  concentration  n'aurait  eu  aucun  but. 

De  trois  heures  du  matin  jusqu'à  neuf  heures  du  soir,  j'ai  reçu,  comme  membre  de 
la  commission  executive,  300  personnes  qui  venaient  me  dire  :  On  égorge  nos  frères, 
du  secours,  au  nom  de  Dieu!  du  secours  1  Et,  pendant  ces  quinze  longues  heures,  vous 
m'avez  laissé  seul,  en  me  disant  que  vous  reviendriez  dans  une  demi-heure,  en  me  re- 
commandant de  ne  pas  donner  d'ordres,  de  peur  qu'ils  né*contrariassent  tes  vôtres.  « 
Que  cela  soit  donc  bien  compris;  j'ai  admis  la  concentration  des  forces  militaires, 
mais  dites-moi  où  elle  a  eu  lieu,  pour  20,u00  hommes,  comme  vous  l'avez  dit,  pour 
15,000,  meme  pour  10,000  ! 

M.  le  général  Bedeau.  Je  demande  la  parole. 

M.  Lbdru-Rollin.  Le  général  en  chef  n'était  pas  là.  Où  était-il?  aux  barrioadea,  a- 
t-il  dit.  Ce  n'était  pas  sa  place  ;  il  y  avait  assez  de  bons  généraux  pour  les  prendre.  JL* 
place  du  commandant  en  chef  était  là  où  était  l'Assemblée  nationale,  là  où  était*  la 
commission  executive. 

De  tout  cela,  il  résulte  que  des  hommes  ont  pu  se  tromper  et  rester  bons  républi- 
cains ;  mais,  au  fond,  il  y  avait  des  hommes  qui  avaient  faim  ;  le  général  a  dit  que 
cette  foule  qui  avnit  faim  avait  été  poussée  par  des  conspirateurs.  Eh  bien  !  si  cela  est, 
pourquoi  n'accueillex-vous  pas  une  pensée  de  démence?  Si  ces  hommes  avaient  faim, 
s'ils  ont  été  agités,  poussés  aux  barricades  par  des  conspirateurs,  n'est-il  pas  juste  de 
faire  miséricorde  et  de  les  faire  rentrer,  par  une  amnistie,  au  milieu  de  noua?  (Agita- 
tion.—  Rumeurs.) 

M.  lb  général  Bedkau  déclare  avoir  adhéré  aux  plans  que  le  général  Cavaignac  a 
proposés  à  hri  et  au  général  Lamoriciêre  ;  que  leur  intention  a  été  de  défendre  surtout 
l'Assemblée  natisntle  et  THotel-de-Ville.  Il  exptiqae  que  des  bataillons  étaient  réunis  à 
l'Hôtet-de-Vale  et  qu'Us  avaient  traversé  la  vais  et  les  barricades  en  prouvant  ainsi  h  fc» 
garde  nationale  qu'ils  ne  restaient  pas  neutres  dans  leur  caserne.  (La  clôture !> 
M.  le  général  Cavaignac  répond  à  AL  Ledru-Rollia. 

S'adressant  aux  interrupteurs  du  côté  gauche ,  il  leur  dit  :  Vous  me  dites  que  je  ne 
sers  pas  la  République;  nous  verrons  qui  la  servira  mieux  de  vous  ou  de  moi.  (Mouve- 
ment.) Vous  pouvea  m'adiesser  des  injures  ;  si  je  voulais  tirer  parti  de  ce  que  vous  dMe*, 
je  me  servirais  de  vos  injures  comme  d'un  éloge.  On  a  parlé  de  ma  caoditature,  eh. 


bien  !  je  vous  le  répète,  nous  verrons  qui  de  vous  ou  de  mot  sertira  mieux  la  Béps* 

blique. 

.  Une  voix,  à  gauche.  Le  pays  vous  le  dira  dans  quelques  jours. 

M  le  oÉHiiAL  Cavaighac  J'ai  dit  cela  pour  répondre  à  vos  interruptions;  j'en  fera 
justice  (mouvement)  ;  je  réponds  à  M.  Ledru-Rollin  que,  lorsqu'il  m'envoyait  l'ordre  de 
(aire  marcher  les  bataillons,  ils  étaient  déjà  en  route  sur  mon  ordre  personnel.  M.  U- 
dru-Rottin  a  dit  que  depuis  qu'il  avait  eu  des  soupçons,  il  s'était  retiré  de  moi;  en  Te- 
nté, je  ne  sais  pas  s'il  s'est  retiré  de  moi  ou  moi  de  lui;  mais  dans  la  situation  actuelle 
je  ne  prévois  guère  que  cette  désunion  puisse  cesser  de  si  tôt.  (Vive  approbation  à  droite 
et  au  centre.) 

M.  Lagbakgs  demande  la  parole. 

On  demande  la  clôture. 

Elle  est  prononcée. 

SÉAMCB  DO  LUHDI  27  NOVUBIB. 
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Une  foule  d'abus  encombraient  les  abords  aussi  bien  que  l'intérieur  de  l'Uni- 
versité. L'opinion  publique  s'est  émue  souvent  de  ceux  auxquels  donnait  lieu  b 
distribution  des  bourses  dans  les  collèges. 

Nous  désirons  que  le  décret,  aujourd'hui  voté,  y  mette  définitivement  terne. 

A  l'avenir  les  bourses  seront  données,  moitié  au  concours,  moitié  aux  enfants 
dont  les  parents  auraient  rendu  des  services  publics,  ou  dont  la  fortune  serait 
constatée  insuffisante. 

Tout  acte  conférant  une  bourse  sera  inséré  au  Moniteur. 

L'Assemblée  discute  ensuite  la  suite  et  la  fin  du  budget  des  travaux  publies, 
et  traite  à  ce  sujet  de  plusieurs  questions  relatives  aux  chemins  de  fer. 

M.  Btxio  demande  U  parole.  J'ai,  dit-il,  l'intention  d'adresser  demain  des  in- 
terpellations au  gouvernement  sur  les  événements  graves  qui  viennent  de  se  pas- 
ser en  Italie.  En  l'absence  de  M.  le  président  du  conseil,  je  pense  que  l'on  des 
membres  du  cabinet  pourra  accepter  ces  interpellations  pour  demain. 

II.  di  Lamoricièrb,  ministre  de  la  guerre,  répond  qu'il  accepte  au  nom  de  M.  le 
président  du  conseil  les  interpellations  pour  demain  à  l'ouverture  de  la  séance. 

Errata.  —  Les  imprimeurs  ont  omis  hier,  à  la  page  369  de  notre  Numéro  sup- 
plémentaire, deux  lignes  qui  rendent  inintelligible  un  article  entier.  Cet  article 
qui  commence  par  :  «  le  premier, soin  du  nouveau  minuter*  »,  est  une  citai»» 
empruntée  au  Conlemporaneo,  journal  radical  de  Rome,  et  devait  être  précédé 
des  phrases  suivantes  : 

Rien  n'est  violent  et  injurieux  comme  le  langage  du  radicalisme  triom- 
phant. Voici  comment  il  intime  au  ministère  du  16  novembre  les  volon- 
tés de  sa  haine  contre  les  plus  fidèles  serviteurs  du  Saint-Père  : 

—  Dans  le  numéro  du  25  novembre,  a  la  page  344,  au  lieu  de  «  UdtrtUrt 
dasse  dit  ouvrière,  le*  ouvrière  urbaine,  lisex  la  dernière  ctosee  des  ouvrit* 
urbains.  _ 

L'un  des  Propriétaires-Gérants,  CHARLES  DE  RIANCEY. 

PARIS.  —  IMPRIMERIE  DADtttRK  LS  CLfcRS  IT  C*,  f  UO  CaSSCttC,  19- 
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L'AMI  DE  LA  RELIGION. 


DE  LTNTERVENTION  FRANÇAISE 

DANS  LES  ÉTATS  DE  L'ÉGLISE. 

Le  plus  vîf  intérêt  s'attachait  d'avance  aux  interpellations  qui  devaient 
avoir  lieu  aujourd'hui  sur  les  affaires  d'Italie.  Même  aux  yeux  de  la  poli- 
tique purement  humsine,  quel  plus  grand  sujet  de  délibération  pour  une 
Assemblée  française? La  France  va-Uelle  donc  enfin  faire  sa  rentrée  glo- 
rieuse et  reprendre  son  influence  décisive  dans  les  affaires  générales  du 
monde  ?  Et  quelle  occasion  s'offre  à  sa  légitime  ardeur  et  h  ces  généreuses 
passions,  que  l'on  parvient  trop  souvent  à  dénaturer  en  les  comprimant 
ou  en  les  exaltant  outre  mesure,  mais  dont  elle  ne  peut  pas  plus  se  dé- 
pouiller que  de  sa  propre  nature?  Quelle  occasion!  le  plus  grand  Pape 
des  temps  modernes,  le  magnanime  Pie  IX  à  secourir!  sa  liberté,  son 
autorité,  sa  vie  peut-être  à  protéger!  l'Italie  à  sauver,  et  contre  le  des- 
potisme de  l'étranger  et  contre  la  servitude  de  l'anarchie,  dans  la  per- 
sonne de  son  plus  auguste,  de  son  plus  incontestable  représentant  !  enfin 
le  Saint-Siège,  c'est-à-dire  cette  antique  colonne  de  Tordre  civil  et  politique 
en  Europe,  cette  image  vénérée  de  la  perpétuité  et  de  la  conservation 
des  institutions  sociales,  le  centre  enfin  de  tant  de  consciences  réunies 
par  la  religion  d'un  bout  de  l'univers  à  l'autre,  à  appuyer,  à  défendre,  à 
maintenir  dans  son  indépendance  et  dans  son  honneur!  Cette  tache,  eu 
un  mot,  si  souvent  ambitionnée  et,  il  feut  le  dire,  si  souvent  compromise 
par  tant  de  monarchies,  aujourd'hui  en  quelque  sorte  réservée  pour  la 
première  épreuve  et  pour  les  premières  armes  de  notre  jeune  Répu- 
blique, la  ooniprendra-t-elle  dans  toute  sa  grandeur,  l'accepterM-elle 
dans  toute  son  étendue?  Voilà  la  question  qui  était  implicitement  à  l'ordre 
dn  jour. 

Nous  avons  le  regret  de  dire  qu'elle  n'a  pas  encore  été  produite  au 
gvand  jour  de  la  dlseussion  publique.» 

Les  observations  échangées  entre  M.  Bixio  et  M.  Cavaignac  ne  l'ont  pas 
an  effet  posée  à  la  tribune;  elles  l'ont  à  peine  iacfcquée  en  l'ajournant. 
Tour  k  tour  compliquée  sans,  nécessité  ou  restreinte  oatre  mesure,  sHe 
réalésa  d'ici  à  jeudi  envelappée  dans  des  voiles  $  et  elle  laisse  ies  esprits, 
justement  émus  par  des  révélations  importantes  asais  ineaiaplètes,  dans 
rinoertitude  et  dans  l'anxiété. 

fl  était  prfcs  de  deu*  heures  <pumd  M*  Bixio  est  mente  k  la  tribune. 
Une  profonde  attention  captivait  tous  les  bancs.  Il  a  pris  là  parole  en  ces 
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et  l'urgence  préoccupent  tous  les  esprits.  Je  viens  sur  cette  question  pro- 
voquer une  déclaration  de  la  part  du  gouvernement. 

»  Tous  connaissez  l'état  de  la  malheureuse  Italie.  Au  Nord,  voosn- 
vez  qu'au  mépris  de  tous  les  traités,  les  pays  sont  désolés.  Je  désire  que 
le  gouvernement  nous  dise  où  en  sont  les  négociations  avec  ta  cour  de 
Tienne.  Je  désire  également  que  l'Assemblée  elle-même  dise  sa  pensée 
sur  la  direction  donnée  aux  négociations. 

»  Au  midi  de  la  Péninsule,  vous  savex  qu'une  faction  démagogique 
fait  des  tentatives  pour  établir  une  servitude  nouvelle,  celle  du  désor- 
dre ;  elle  a  débuté  par  un  lâche  assassinat.  Aome  est  encore  peut-être 
le  théâtre  d'insurrections.  La  papauté  n'est  pas  une  institution  italienne, 
appartient  à  la  chrétienté  tout  entière,  et  cependant,  vous  le  saro 
jencore,  cette  faction  démagogique  s'attaque  au  premier  promoteur  de 
la  liberté  italienne,  au  Pape,  qui  a  donné  tant  de  gages  à  la  démocratie. 

»  Je  viens  demander  ce  que  pense  l'Assemblée  nationale  sur  cette  to- 
tre  partie  de  la  question  ;  je  le  dis  avec  intention,  la  seconde  partie,  car 
la  question  est  une  ;  elle  part  de  Milan  pour  arriver  à  Rouie  ;  c'est  tou- 
jours le  despotisme. 

»  Vous  allez  connaître  les  résolutions  du  gouvernement  ;  elles  sont,  je 
n'en  doute  pas,  conformes  à  la  dignité  et  à  l'honneur  de  la  France. 
L'Assemblée  aussi  fera  connaître,  par  son  ordre  du  jour,  quels  sont  la 
sentiments  de  la  France  entière,  et  c'est  ainsi  que  nous  pourrons  voirie 
terme  de  tous  les  malheurs  qui  pèsent  sur  l'Italie.  » 

Bien  loin  de  nous  la  pensée  de  nier  le  triste  et  intime  rapport  qui  existe 
entre  la  situation  anarchique  des  esprits  en  Italie  et  le  joug  pesant  que 
Tétranger  lui  impose!  Sur  ce  point  nous  serions  môme  plus  explicites 
qu'il  n'était  permis  de  l'être  à  11.  Bixio;  car  il  est  bien  certain  que  les 
malheurs  persévérants  d'une  nation  tiennent  toujours  pour  beaucoup  aw 
défauts,  aux  vices,  aux  criminels  instincts  qu'elle  nourrit  dans  son  seàt 
Les  uns  ne  doivent  pas  faire  oublier  les  autres,  sans  nul  doute;  mais  il  M 
bien  reconnaître  cependant  que,  pour  aller  en  ce  moment  au  plus  pressé, 
le  vrai  chemin  de  la  politique  française  est  là  où  les  coeurs  chrétiens  rap- 
pellent avant  tout,  et  que  le  nœud  de  son  action  est,  non  pas  à  Kba, 
mais  à  Rome. 

C'est  ce  qu'a  laissé  entendre  M.  le  général  Câvauiuc,  dont  voici  U 
réponse: 

«  L'orateur  auquel  je  succède,  en  adressant  vue  interpeUtùoa  an 
gouvernement,  a  exprimé  la  pensée  que  la  question  4e  Lombard*  et 
celle  de  Rome  sont  dépendantes  l'une  de  l'autre,  et  ne  pouvaient  éw 
décidées  l'une  sans  l'autre. 

»  Assurément,  il  est  impossible  de  soutenir  qu'il  n'y  a  pat  une  tri»- 
grande  connexion  entre  ces  deu*  affaires  ;  cependant  eUes  peuvent** 
traitées  Tune  sans  l'autre. 

»  fin  ce  qui  concerne  la  question  de  la  Lombardie,  les  négocia**1 
n'ont  pas  beaucoup  avatcé  dans  ces  derniers  temps,  à  raison  des  évéae- 
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ments  de  Vienne;  auasitût  qu'il  a  été  possible  de  Uourer  an  gouverne- 
ment autrichien»  nous  avons  insisté  pour  qu'on  s'entendit  enfin  sur  le 
choix  du  lieu  fixé  pour  les  négociations. 

»  Si  l'Assemblée  exige  que  nous  entrions  plus  avant  dans  les  explica- 
tions sur  cette  question,  non»  le  ferons,  quoique  à  regret. 

»  J'arrive  a  la  question  des  affaires  de  Rome.  Avant- hier  au  matin, 
nous  avons  reçu  la  première  nouvelle  des  événements  ;  avanuhtcr,  dans 
la  journée,  Tordre  a  été  expédié  par  le  télégraphe,  à  Toulon,  pour 
qu'une  brigade  d'infanterie,  réunie  depuis  quelque  temps  sur  ce  point, 
fut  embarquée  sur  les  frégates  à  vapeur. 

»  M.  de  Corcelles,  notre  honorable  collègue,  a  accepté  une  mission 
extraordinaire  à  Rouie. 

»  Si,  avant  de  prendre  ce  parti,  nous  n'avons  pas  pris  les  ordres  de 
l'Assemblée,  c'est  que  la  décision  était  urgente  et  que  nous  avons  cru 
agir  dans  les  limites  que  vous  nous  avez  posées  et  suivre  la  règle  de  con- 
duite que  vous  nous  avez  tracée. 

»  Si  ces  explications,  que  nous  avions  l'intention  de  donner  à  l'Assem- 
blée, ont  été  devancées  par  les  interpellations  de  l'honorable  préopi- 
nant, c'est  qu'a  vaut  d'entretenir  l'Assemblée  de  cette  affaire,  nous  avions 
le  désir  de  connaître  mieux  les  faits. 

•  Je  vais  avoir  l'honneur  de  donner  connaissance  à  l'Assemblée  des 
instructions  données  à  M.  de  Gorcelles  ;  si,  après  avoir  entendu  cette 
lecture,  l'Assemblée  désire  tracer  au  gouvernement  la  inarche  qu'il  doit 
suivre,  nous  serons  à  ses  ordres. 

»  Voici  les  instructions  adressées  à  M.  de  Corcelles  par  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  : 

«  27  novembre  1848. 
»  Monsieur  et  cher  collègue, 

*  Vous  connaissez  les  déplorables  événements  qui  se  sont  passés  dans 
la  ville  de  Rome  et  qui  ont  réduit  le  Saint-Père  à  une  sorte  de  capti- 
vité. En  présence  de  ces  événements,  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique vient  de  décider  que  quatre  frégates  à  vapeur,  portant  une  bri- 
gade de  3,500  hommes,  seraient  dirigées  sur  Civita  Vecchia;  il  a  décidé 
également  que  vous  vous  rendriez  à  Rome,  en  qualité  d'envoyé  extraor- 
dinaire. 

»  Votre  mission  a  pour  but  d'intervenir,  au  nom  de  la  République 
française,  pour  faire  rendre  à  Sa  Sainteté  sa  liberté  personnelle*  si  eUe 
en  a  été  privée. 

»  Si  même  il  entrait  dans  sou  intention,  vu  les  circonstances  actuelles, 
de  se  retirer  momentanément  sur  le  territoire  de  la  République,  vous 
assurerez,  autant  qu'il  sera  en  vous,  la  réalisation  de  ce  vœu,  et  vous 
«tarerez  le  Pape  qu'il  trouvera  au  sein  de  la  nation  française  un  accueil 
digne  d'elle  et  digne  aussi  des  vertus  dont  il  a  donné  tant  de  preuves. 

»  Vous  n'êtes  autorisé  à  intervenir  dans  aucune  des  questions  poli- 
tiques qui  s'agitent  à  Rome.  11  appartient  k  l'Assemblée  nationale , 
Mole,  de  déterminer  la  part  qu'elle  voudra  faire  prendre  à  la  Repu- 


blicntedens  les  mesures  qui  doivent  concoarii'an  retoMissement  tfast 
-situation  régulière  dan*  le»  Etnts  4e  l'Eglise. 

h  Pour  le  moment,  tous  avez,  au  nom  du  Gouvernement  qui  vos*  es» 
voit*  et  qui,  en  cek,  reste  dans  la  limite  des  pouvoirs  qui  foi  ont  êV 
confiés,  à  assurer  la  liberté  et  Je  respect  de  la  personne  «tu  Pape. 

«  À  votre  arrivée  à  Civita-Vecchia,  vous  débarqua  ez,  de  votre  per- 
sonne, pour  vous  rendre  auprès  de  M.  d'Harconrt,  avec  lequel  toibh- 
rez  à  vous  entendre  pour  agir  ensuite  conjointement  dans  la  ligne <j* 
vous  est  tracée  par  le  Gouvernement.  Tous  ne  ferez  détmrquer  lestro* 
pcs  mises  A  votre  disposition  que  dans  le  cas  on,  soit  à  Civita  V«cc*m 
même,  soit  dans  un  rayon  extérieur  proportionné  à  leur  effectif,  dk 
pourraient  concourir  à  assurer  le  succès  de  votre  mission.  Des  menue 
«ont  prises  pour  renforcer  cette  brigade,  si  cela  devenait  nécessaire,  « 
vous  recevrez  sans  doute  des  instructions  ultérieures  plus  développe» 
si  l'Assemblée  le  juge  convenable. 

»  Je  ne  saurais  trop  insister  pour  vous  faire  bien  comprendre  que  t* 
tre  mission  n'a  et  ne  peut  avoir,  pour  le  moment,  d'autre  but  que  d'as* 
surer  la  sûreté  personnelle  du  Saint  Père,  et,  dans  un  cas  extrême,  a 
retraite  momentanée  sur  le  territoire  de  la  République. 

»  Yous  aurez  soin  de  proclamer  hautement  que  vous  n'avez  à  inter- 
venir, à  aucun  titre,  dans  les  dissentiments  qui  séparent  aujourd'hui  k 
Saint-Père  du  peuple  qu'il  gouverne.  La  République,  mue  par  un  *•• 
timent  qui  est  une  vieille  tradition  pour  la  nation  française,  se  porte  ai 
secours  de  la  personne  du  Pape  :  elle  ne  pense  pas  à  autre  chose. 

«  Votre  mission  est  délicate;  elle  exige  une  grande  sûreté  de  rue  et 
d'appréciation  ;  le  Gouvernement  de  la  République  a  pleine  coula*? 
dans  les  sentiments  qui  vont  vous  diriger. 

«  Je  dois  insister  aussi  sur  l'emploi  que  vous  pouvez  avoir  à  faire  des 
troupes  qui  sont  confiées  à  votre  direction  supérieure.  Leur  débarque- 
ment ne  doit  être  opéré  qu'autant  que,  dans  le  rayon  très-court  ou  il  le» 
sera  possible  d'agir,  elles  pourraient  concourir  au  seul  résultat  que  tow 
avez  à  atteindre,  la  sûreté  du -Pape. 

»  H  est  possible  que  les  événements  vous  paraissent  faire  ressortir  do 
nécessites  que  je  ne  prévois  pas  ici  ;  dans  ce  cas,  voua  aoriev  â  preaâV. 
sans  délai,  les  ordres  du  Gouvernement  de  la  République  qui,  suivant  M» 
cas  et  les  propositions  à  bai  faites,  se  décidera,  «oit  par  sou  initiative,  soit 
après  avoir  pris  ks  ordres  de  l'Assemblée, 

»  Recevez,  Monsieur  et  cher  collègue ,  l'assurance  de  mes  *en^fl*c!l,, 
de  haute  considération. 

»  Le  ministre  des  «Aires étrangères? 
*  Signé  jures  uASTinc.  » 

»  «le  cfM,  nessienre,  par  cette  «on *mmrcatten,  avoir  répondu  tm  ** 
terpelJatictos  de  l'honorable  M.  Bixio  ;  si  l'Assemblée  désirait  qu'one  ** 
cttasioai  eût  lieu,  je  la  plierais  «Fen  fixer  le  jonr  ;  jeudi,  par  «temple  * 

On  remarquera  que  les  tenue*  des  instnttfiôn*  (tonnées  à  M.  de€j£ 
celles,  par  M.  le  ministre  des  aflafre*  étrangères,  sent  întaimert  p* 
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restrictifs  que  ne  nnéîqimft  ht  dépêche  dont  nous  avons  ce  matin  donné 
le  sens.  Dans  les  Instructions  communiquées,  îl  n'est  plus  question  ni  des 
droits  de  la  Papauté,  ni  de  l'indépendance  temporelle  du  Saint-Siège,  ni 
de  co*  grands  services  qne  la  France  est  appelée  à  rendre  à  l'Eglise.  Au 
contraire,  on  a  bien  soin  de  répéter  toujours,  avec  une  insistance  peut- 
£tre  excessive,  à  M.  de  Corceltes,  qne  «sa  mission  n'a  et  ne  peut  avoir 
pour  le  moment  (Tautre  but  que  d'assurer  la  sûreté  personnelle  du  Saint- 
Père,  et,  dans  un  cas  extrême,  sa  retraite  momentanée  sur  notre  terri- 
toire.» 

Cependant,  en  ne  s'occupant  que  du  moment,  on  ne  s'engage  pas  non 
plus  pour  l'avenir  à  ne  pas  faire  davantage.  Le  fait  constant,  c'est  qu'une 
brigade  est  partie  déjà,  et  que  cTautres  troupes  la  suivront,  sTl  est  be- 
soin. Enfin  le  gouvernement  a  déclaré  qu'il  a  une  politique  et  qu'il  la 
proclamera  jeudi. 

Le  grand  débat  a  donc  été  remis  d'un  commun  accord  à  jeudi  prochain. 
D*lci  là  les  événements  peut-être  auront  marché  j  ils  permettront  sans 
doute  à  la  politique  du  gouvernement  de  se  produire  d'une  façon  plus 

i  nette,  et  de  provoquer  plus  catégoriquement  aussi  l'adhésion  de  l'Assem- 
blée et  du  pays.  Nous  croyons  cependant  que  si  le  pouvoir  exécutif  a,' 
dans  les  limites  de  ses  attributions,  pris  un  parti  plus  énergique  et  adopt^ 
des  résolutions  plus  grandes  qu'il  n'en  a  voulu  faire  ce  matin  Paveu,  il  a 

reu  tort  de  ne  pas  compter  davantage  sur  la  générosité  du  caractère  na- 

r  tîonal,  et  d'oublier  qu'il  est  plus  facile  d'engager  un  pays  comme  le  notre, 
et  de  l'entraîner  à  sa  suite  en  lui  montrant  de  grands  desseins,  qu'en 
ayant  l'air  de  borner  ses  vues  à  un  médiocre  horizon. 

i  Notre  propre  impression  a  été  confirmée  sur  ce  point  par  celle  que 
l'Assemblée  elle-même  a  éprouvée  et  manifestée  visiblement.  Elle  était 
demeurée  assez  froide  aux  explications  de  M.  le  président  du  conseil  ;  elle 

:  if  a  laissé  éclater  ses  sympathies  qu'au  moment  où  les  réclamations  de  la 
Montagne  et  de  M.  Ledru-Rollin  lui  ont  enfin  indiqué  un  peu  plus  nette-* 

f  meut  les  intentions  du  gouvernement. 

—  1     0  in  ra  m    1     ■      

Ifr  importait  à  la  Fiance  de  ne  pas  se  laisser  derancer  dans  l'accotn-' 
ptissemeat  de  sa  mission  par  qnelqu'autre  des  nations  cathotiqa**;  Car 
c'est  R,  même  à  notre  époque,  le  privilège  du  Père  commun  de  la  Chré* 
tîe»téT  Rancune  atteinte  ne  paisse  être  portée  à  aa  personne  <m  k  sa 
majesté,  sans  qne  les  puisgaeces  souveraines  comme  les  siinpi+s  fidèle* 
n'en -éprouvent  toutes  un  profond  contre-cottp,  et  a*  se  sentent  in  vin* 
«sbieroeiU  portées  à  courir  à  sa  défense. 

la  pensée  des  éventualités  qui  se  sont  trop  aiaftsenreoseiiiens. 
1,  l'Espagne  avait  déjà  fait  offrir  ses-  secours  au*Sa'tB£*Père  et- 
aeadteposilio»  un  bâtiment  de  guerre  qui  aiouitte  dons  la  MéoV* 
terraoée.  De  plus,  dans  le  cas  où  il  serait  obligé  de  chercher  un  asile 
hors  de  ses  Etats,  elle  lui  proposait  l'île  de  Ataiorque.  Ces  propositions 
étaient  acconapâgaées  d'une  lettre  autographe  de  la  reine  d'Espagne. 
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On  comprend,  d'un  autre  coté,  quel  intérêt  a  l'Autriche  à  ne  p«ft  né- 
gliger un  pareil  motif  d'intervention»  ne  fût-ce  que  pour  assurer  le 
maintien  de  sa  puissance  en  Italie. 

Nous  demandons  k  Dieu  que  la  France  arrive  la  première  et  que  no 
dévouement  soit  tout  à  la  fois  le  plus  désintéressé  et  le  plus  complet 

{Correspondance  particulière  de  fAm  delà  Reugiov.) 

«  Rome,  le  18  novembre. 

»  La  fin  de  la  journée  du  17  a  été  en  apparence  assex  calme.  Rone 
semblait  retombée  dans  cette  tranquillité  triste  et  majestueuse  que  tous 
connaissez.  Mais  le  soir  et  toute  la  nuit  des  démonstrations  tumultueu- 
ses ont  eu  lieu.  Les  vainqueurs  se  sont  mis  à  parcourir  les  rues,  tam- 
bours et  musique  en  tête,  célébrant  leur  triomphe  par  des  chants  et  des 
cris.  Rien  ne  faisait  une  plus  pénible  émotion  que  le  passage  de  ce» 
bandes  en  délire,  qui  hurlaient  :  Vive  V Union!  Vive  la  Fratcrnitél  On 
eût  dit  une  bacchanale  au  milieu  de  l'enceinte  sacrée  des  tombeaux.  Crs 
scènes  ont  été  éclairées  tout  d'un  coup  par  une  immense  aurore  bo- 
réale (1),  phénomène  qui  a  jeté  une  vive  terreur  dans  le  peuple.  Beau- 
coup de  gens  y  virent  un  signe  redoutable  de  la  colère  céleste. 

»  Aujourd'hui,  je  profite  de  quelques  instants  pour  compléter  les  dé- 
tails que  je  vous  ai  déjà  donnés  sur  les  journées  du  15  et  du  16. 

>•  Je  ne  saurais  vous  dire  combien  les  honnêtes  gens  sont  révoltés  w 
de  l'horrible  empressement  avec  lequel  les  exaltés  ont  revendiqué  I» 
solidarité  du  meurtre  de  l'infortuné  Rossi,  et  plus  encore  peut-être  âts 
prétextes  odieusement  futiles  par  lesquels  ils  cherchent  à  l'expliquer 
Croiriez- vous  qu'on  accuse  le  ministre  d'avoir  exaspéré  le  peuple  eu  If 
narguant  de  son  sourire  et  de  la  façon  iinpertineute  avec  laquelle  il 
faisait  jouer  ses  gants  en  montant  l'escalier  de  la  Chancellerie?  Au  fond, 
tout  le  monde  sait  que  l'assassinat  était  prémédité,  qu'il  a  été  exécuté 
par  une  vingtaine  des  reduci  de  Vienne,  joints  à  quelques  napolitains 

»  Le  malheureux  ministre  sortait  de  chez  le  Pape.  II  paraissait  In- 
déterminé et  t lès-calme,  malgré  les  menaces  dont  il  avait  été  l'objet et 
les  lettres  anonymes  qu'il  avait  reçues.  Le  matin  même,  il  disait  à  os 
de  ses  amis  :  «  Ma  mission  est  de  défendre  l'ordre  ;  on  n'arrivera  j**~ 
»  qu'au  Pape  qu'en  me  passant  sur  le  corps.  »  Il  ne  savait  pat  dire  a 
vrai!  * 

»  Voici  maintenant  des  faits  qu'on  ne  voudrait  pas  croire,  si  Hsn*  m" 
tière  ne  les  attestait.  Au  premier  étage  de  la  Chancellerie,  le  Coneéi  à» 
députés  était  en  séance.  Les  cris  poussés  par  les  témoins  do  meurt*  * 
par  les  gardes  civiques  accourus  sur  le  lieu  du  crime  montent  jusqa'i  * 
salle.  Un  député  lisait  un  discours.  La  nouvelle  circule  ;  rassemblée»* 
s'en  éttleut  pas.  Le  président  ne  dit  pas  une  parole...  jemetro*!*' 
Comme  les  tribunes  s'agitaient,  «  On  manifeste,  dit-il,  une  carie**  «• 
soiile  en  présence  des  chambres  ;  »  et  la  séance  continue.  Le  corps  éip>° 

(1)  Le  même  phénomène  fat  remarqué  dans  presque  tonte  l'Europe.  , 

(jiVifefet.) 
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mattque  était  in<Rgné.  L'ambassadeur  d'Espagne,  M.  Martine*  de  la 
Rosa  ,  sortit  immédiatement.  Le  duc  d'Harcourt  attendit  quelques  se- 
condes :  «  Voyons  ce  que  va  faire  le  président  et  ce  que  résoudra  la 
chambre,»  dit-il.  L'assemblée  restait  muette.  «  Sortons ,  a  dit  l'ambas- 
sadeur français,  je  ne  yeux  pas  être  complice  d'une  telle  impassibi- 
lité!» 

»  On  a  remarqué  que  M.  Rossi  a  été  assassiné  à  la  même  place qoe  César. 

»  C'est,  comme  je  vous  le  disais,  au  café  deibelli  arti,  que  l'insurrection 
tenait  son  quartier-général.  Cest  là  que  s'était  installé  le  gouvernement 
populaire  qui  agitait  et  conduisait  l'émeute  :  les  plus  ardents  étaient 
M.  Buonaparte  (le  prince  deCanino),  MM.  Sterbini,  rédacteur  du  Co/i- 
icmpomneoj  Spino  et  Pinto,  de  VEpoca.  La  terreur  qu'inspirent  ces  hom- 
mes a  dominé  tous  les  fonctionnaires  ;  pas  un  n'a  fait  résistauce ,  et  tous 
s'empressaient  d'obéir.  Les  bras  au  service  de  cet  étrange  pouvoir  appar- 
tiennent à  des  enfants  de  douze  à  quinze  ans,  à  de  véritables  gamins  qui 
s'en  vont  le  fusil  à  la  main  et  hurlant  fiVe  la  République,  vive  la  Consti- 
tuante] Ils  ne  savent  seulement  pas  de  quoi  il  s'agit  :  mais  ils  ont  l'au- 
dace et  la  passion  du  tumulte ,  et  ils  régnent  sur  la  multitude  effrayée. 
C'est  cette  troupe  qui,  mêlée  aux  carabiniers  et  à  quelques  soldats  de  dif- 
férentes armes,  a  fait  le  siège  du  Quirinal. 

»  Je  vous  ai  dit  que  le  palais  n'avait  pour  toute  défense  que  les  Suisses 
de  la  garde  pontificale,  quelques  gardes  npbles  et  une  dizaine  de  carabi- 
niers restés  fidèles  Vous  savez  que  ces  Suisses  ne  sont  que  quatre-vingts; 
ce  son!  les  hallebardiers  dont  Michel-Ange  a  dessiné  le  pittoresque  cos- 
tume. Cest  à  vrai  dire  un  corps  de  parade  ;  mais  ils  étaient  déterminés 
à  se  faire  tuer  jusqu'au  dernier.  Le  Pape  a  du  intervenir  pour  que  ces 
loyaux  serviteurs  eussent  la  vie  sauve.  Mais  on  s'est  hâté  de  les  désar- 
mer et  de  les  remplacer  par  des  gardes  civiques  exclusivement  dévoués 
aux  exaltés.  Le  Saint-Père  est  littéralement  prisonnier  dans  son  palais. 

»  Dans  toutes  ces  scènes  de  violences  et  de  crimes,  il  n'y  a  qu'une  seule 
chose  qui  repose  et  console  un  peu,  c'est  l'attitude  de  la  diplomatie.  Les 
ambassadeurs  de  France,  d'Espague,  de  Russie,  de  Bavière,  et  les  au- 
tres représentants,  n'ont  pas  quitté  le  Quirinal. 

•  L'abbé  Rosmini  a  refusé  d'entrer  dans  le  nouveau  ministère. 
Mgr  Jiuzzarelli  a  été  nommé  à  sa  place.  11  n'y  a  encore  ici  parmi  les  mi- 
nistres que  Sterbini  et  Galetti.  Mamiani  est  mourant  à  Gênes,  Cam- 
pello  est  à  Spolète,  et  Sereni  à  Pérouse. 

»  P.  S.  19  novembre.  On  nous  annonce  encore  de  nouveaux  désor- 
dres- Pour  le  moment  Rome  parait  tranquille.  Priez  pour  le  Pape,  priez 
pour  l'Eglise  !»  F.  G. 

PIE  IX. 

Nous  ne  saurions  nous  lasser  de  redire  ce  nom  pie  IX  est  aujourd'hui  l'entre- 
tien de  la  France  et  de  l'Europe  entière;  son  seul  nom  distrait  en  ce  moment  la 
politique,  étonne  les  révolutions' mêmes;  et  la  popularité  de  ses  infortunes  passe 
celle  de  son  élévation  et  de  sa  grandeur. 
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.  En  aHeadaat  qm  la  Providence  ao«  révèle  1*  secie44e  etstMoanaiéit- 
nenients ,  les  plus  graves  assurément  qui  puissent  tixer  l'attention  do  votât, 
Tintéréi  immense  qui  s'attache  à  la  personne  auguste  de  Pie  IX  mus  fait  puer 
que  nos  lecteurs  nous  sauront  gré  de  mettre  sous  leurs  yeux  la  lettre  suimie 
que  Tun  de  nous  écrivait  naguère  de  Rome  à  Paris,  après  avoir  pu  voir  pwte- 
métne  et  vénérer  le  nouveau  Cbef  de  l'Eglise,  le  Héros  de  fadmiratton  pobfiq*. 
Les  détails  qu'elle  renferme  seront  une  sorte  de  consolation  pour  la  pieuse  fîfr 
lase  émê  iaqadte  génfesent  ea  e*  moment  les  enfants  de  VÇglfee  : 

...*($me  xom  dirai- je  <la  Pape,  mon  atm  ?  Je  t'affirme  sans  aurai* 
exagération,  tout  ce  que  vous  en  avec  entendu  dire  est  au-dessous  A 
la  réalité.  Comme  homme,  c'est  un  être  d'un  charme  extraordiaaiit 
nul  jusqu'ici  n'a  pu  se  défendre  de  kt  séduction.  La  grâce,  l'élévation,  b 

-sérénité  éclatent  en  sa  personne  ;  son  sourire,  son  geste  charment  iarâ- 
tiMement  ;  c'est  véritablement  un  être  à  part  ;  je  n'ai  jamais  va  pis*** 
grandeur  et  de  bonté  réunies,  plus*de  finesse  et  plus  de  profondeur,» 
même  temps  qu'une  simplicité,  une  candeur  et  une  ouverture  ft& 

"pour  épanonir  le  cœur. 

»  On  sentdansson  esprit,  dans  sa  parole,  toute  la  délicatesse  italien* 
et  française;  il  y  a  en  lui  la  dignité  tout  ensemble  la  plus  hauteetfopk 

"bienveillante  :  avant  d'être  P*pe,  c'est  la  plus  noble,  la  plus  aima* 
créature.  Ajoutez  à  tout  cela  le  reflet  de  sa  double  souveraineté,  eta 
grâce  cTone  piété  angélîque  :  le  prestige  est  irrésistible  :  c'est  cet  ascet- 
dant,  cet  éclat  supérieur,  cette  dignité,  cette  amabilité  incomparables^ 
sa  personne  qui  excitent  un  enthousiasme  si  extraordinaire.  On  nepe* 
s'en  défendre,  on  ne  peut  le  voir  sans  être  saisi  ;  l'admiration  et  Panio* 
s'emparent  du  cœur  :  je  n'ai  pas  rencontré  à  Rome  un  étranger,  un  R* 
main,  qui  n'ait  été  subjugué,  vaincu. 

»  Jl  est  né  souverain,  écrivait  un  prince  après  avoir  vu  le  Pape.  Ce!» 
est  vrai,  c'est  l'impression  q  u'on  en  reçoit  tout  d'abord.  Un  grand»* 
gueur  romain  ,  après  sa  première  audience,  exprimait  devant  ra«b 
même  pensée:  «C'est  un  roi,  disait-il,  et  on  croirait  qu'il  Pa  toujotinftf 
On  ne  peut  se  faire  une  idée  de  l'énotion  du  peuple,  de  la  joie  qtiibrw 
dans  tous  les  regards,  en  sa  présence  :  j'ai  vu  cela  surtout  à  la  campip^ 
dans  des  villages  où  il  se  promenait  familièrement  à  pied,  au  milieu* 
la  foule  qui  se  pressait  autour  de  .lui  :  c'est  inexprimable! 

»  Il  arriva  à  Rome  deux  jours  avant  l'ouverture  du  Conclave  :  'tnb 
bïtait  plus  cette  ville  depuis  long-temps  ;  on  ne  l'y  connaissait  presq* 
pas.  À  peine  entré  au  Conclave, son  élection  fut  décidée  comme «•**£ 
clamation.  Tous  les  regards  se  fixèrent  sur  lui,  et  bientôt  aussi  tous* 
suffrages.  Ni  lui,  ni  même  d'autres  n'avaient  eu  la  pensée  qu'il  pûtetrt 
Pape  ;  et  dès  le  second  jour,  au  3e  ou  <•  scrutin,  tous  les  suffrages  ip 
près  lui  étaient  donnés.  t< 

»  Il  se  passa  là  même,  à  ce  moment,  un  fait  très-curieux,  .qui  m'a  # 
raconté  par  un  homme  éthinent,  et  assurément  digne  de  toute  con- 
fiance. , .  - 
»  le  cardinal  Mastai  et  le  cardinal  Lauibruschini»  aoa  compéttt*1 
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avaient  été  tau»  âou»  chose  singulière  !  nommés  scrutateurs  du  Con- 
clave. Le  cardinal  Lanbruschini  avait,  dit-on,  obtenu  17  suffrages  au 
premier  scrutin  ;  au  troisième  ou  au  quatrième,  le  cardinal  Mastaï  en 
avait  déjà  27  ;  mais  au  moment  de  proclamer  le  37%  on  reconnut  qu'il 
manquait  d'une  des  formalités,  nécessaire,  sinon  i  sa  validité,  du  .moins 
à  sa  perfection.  11  lui  manquait,  si  je  ne  me  trompe,  un  des  cachets  re» 
qui*.  Un  cardinal  se  leva»  et  dit  que  le  scrutin  étant  défectueux,  il  de- 
vait être  annulé  par  ie  Conclave,  et  remis  au  leodemain.  C'était  le  soir, 
vers  six  ou  sept  heures  ;  un  murmure  s'éleva  dans  tout  le  Conclave  ;  un 
des  plus  jeunes  Cardinaux,  très-saint  du  reste  et  très-dévoué  au  Cardi- 
nal Mastaï,  s'écria  que  tout  était  fini,  que  la  difficulté  était  nulle,,  et  que 
Mastaï  était  Pape.  Cette  vivacité  étonna  sans  déplaire.  Cependant  un 
vieux  Cardinal,  aussi  vénérable  par  sa  sainteté  et  ses  services,  que  par 
«ou  âge,  crut  devoir  s'en  plaindre  et  dit  :  Mous  ne  sommes  pas  des  en- 
faute,  nous  sommes  ici  pour  agir  sérieusement. 

«  Le  Cardinal  Mastaï  fut  alors  invité  par  le  Conclave  à  dire  lui-même 
en  qualité  de  scrutateur  son  avis  sur  l'incident.  Il  se  récusa  ;  et,  malgré 
toutes  les  instances  du  Conclave,  quittant  la  place  qu'il  occupait,  il  s'é- 
loigna ;  puis,  pendant  que  la  discussion  la  plus  vive  et  les  débats  les  plu* 
animés  se  prolongeaient  entre  quelques  Cardinaux  et  la  majorité  du 
Conclave,  il  alla  se  mettre  en  prières;  et,  la  tête  inclinée,  le  visage  caché 
dans  ses  mains,  il  demeura  priant  Dieu  pendant  trois  quarts  d'heure 
que  dura  la  discussion.  Tous  ses  collègues  en  furent  saisis  d'admiration 
et  d  attendrissement,  et  ce  touchant  spectacle  ajouta  encore  au  dévoue* 
ment  et  au  zèle  de  aes  noiubaeux  partisans.  Enfin  le  Cardinal  Bernetti  se 
leva,  et  émit  une  proposition  qui  fut  adoptée,  et  apporta  uu  terme  aux 
débats. 

»  Je  vous  ai  dit  que  ceux  qui  voulaient  annuler  le  sali  tin,  voulaient 
aussi  le  remettre  au  lendemain  matin  :  les  autres  craignaient  qu'an  si 
long  intervalle  ne  laissât  du  temps  pour  agir  dans  un  sens  contraire  à 
l'élection  du  Cardinal  Mastaï  La  proposition  du  Cardinal  Mastai  fut  ex- 
trêmement simple  -,  il  proposa  d'annuler  le  scrutin  par  égard  pour  ceux 
de  ses  collègues  qui  le  demandaient ,  et,  aussi  par  égard  pour  les  autres, 
il  proposa  de  procéder  à  un  nouveau  scrutin  sur~le-cbainp,  sans  atten- 
dre au  lendemain  ;  ce  qui  Ont  fait.  Le  nouveau  scrutin,  A  une  immense 
majorité,  proclama  le  Cardinal  Mastaï;  et  de  sa  prière,  il  sa  releva 
Pape. 

•  Les  acclamations  furent  unanimes...  Il  se  rencontra  cependant  une 
petite  circonstance  très-bizarre,  et  qui,  avec  un  autre  Pape,  aurait  pu 
avoir  quelques  suites  regrettables. 

»  Il  faut  que  vous  sachies  que  le  maître  des  cérémonies  du  Conclave 
lait  foire  ordinairement  pour  le  Pape  futur  trois  vêtements  pontificaux  : 
l'un  de  grande  taille,  l'autre  de  petite  taille,  et  le  troisième  de  taille 
moyenne,  de  sorte  que  l'un  des  trois  aille  à  la  taille  du  Pape  futur. 
Ois  le  second  jour  du  Conclave,  comme  oà  n'avait  pu  prévoir  une 
élection  si  prompte,  il  n'y  en  avait  que  deux  de  faits,  les  deux  plua 
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grands  ;  c'était  juste  ce  qui  convenait  à  la  belle  stature  du  nou- 
veau Pape.  Mais  ceci  ne  convenait  pas  également  au  petit  calcul 
d'un  intérêt  secondaire  qui  joua  ici  un  rôle  et  amena  un  incident  vrai- 
ment singulier.  Celui  à  qui  ces  habits  appartiennent  après  le  con- 
clave, et  dont  ils  sont  le  profit  légitime,  ne  voulut  pas  perdre  le  prix 
du  plus  petit  vêtement  qui  lui  manquait  encore  ;  il  envoya  en  toute 
hâte  dans  Rome  commander  au  tailleur  pontifical  de  faire,  pendant  la 
nuit,  un  habit  de  la  taille  du  Cardinal  Gizzi.  Le  tailleur  pontifical  mtn- 

3ua  de  discrétion,  et  une  demi-heure  après  tout  Rome  croyait  et  pro- 
lamait  le  Cardinal  Gizzi  Pape.  Des  courriers  furent  expédiés  de  divers 
côtés,  et  le  lendemain  matin,  quand  le  Cardinal  Camerlingue,  du  grand 
balcon  du  Quirinal,  viut  solennellement  proclamer  Pape  le  Cardinal 
Mastai  Ferreti  devant  tout  le  peuple  Romain  rassemblé,  l'étonnemeiit 
fut  au  comble,  et  le  mécompte  aurait  même  pu  avoir  des  inconvénients 
regrettables  pour  tout  autre  que  pour  Pie  IX.  Mais  dès  qu'il  parut,  l'en- 
thousiasme éclata  :  ce  charme  indéfinissable  de  son  regard,  de  son  sou- 
rire, cette  grandeur  suprême,  cette  bonté  ravissante,  en  un  mot  la  splen- 
deur de  toute  sa  personne,  firent  éclater  dès  ce  premier  moment  ces  trans- 
ports d'amour  qui  n'ont  pas  cessé  durant  deux  années  entières  ;  et  il 
n'y  eut  tout  d'abord  qu'une  voix  A  Rome  poir  proclamer  cette  élec- 
tion miraculeuse.  L'Italie  et  l'Europe  y  applaudirent,  comme  vous 
savez.  Bien  d'autres  faits  certains  ne  permettent  guère  de  révoquer  en 
doute  le  miracle  de  cette  élection,  ou  au  moins  l'intervention  provi- 
dentielle, sensible,  de  la  bonté  et  de  la  sagesse  de  Dieu.  Parmi  ces  faits, 
il  en  est  deux  plus  touchants  que  je  veux  vous  raconter,  tels  qu'ils 
m'ont  été  racontés  à  moi-même  par  un  personnage  important  qui  a 
vécu  long-temps  dans  l'intimité  du  Cardinal  Mastai,  et  qui  jouit  en- 
core de  toute  la  confiance  de  Pie  IX. 

»  Le  Cardinal  Mastai,  dans  sa  jeunesse,  était  sujet  aux  accidents  d'une 
maladie  très-grave  :  ces  accidents  paraissaient  et  étaient  en  effet  un  ob- 
stacle insurmontable  pour  sa  vocation  au  sacerdoce.  Il  avait  du  reste 
été  envoyé  à  Rome  pour  faire  ses  études,  et  recommandé  très -particu- 
lièrement au  Pape  Pie  VII,  avec  lequel  sa  famille  avait  des  liens  de  pa- 
renté. Avant  de  recevoir  le  sous-diaconat  et  de  prendre  un  engagement 
irrévocable,  le  jeune  Mastai  vint  trouver  Pie  VII,  etlni  exposa  avec  dou- 
leur les  tristes  inquiétudes  que  lui  donnait  sa  santé.  Le  saint  Pape  lui 
répondit  :  Mon  fils,  ayez  confiance;  priez  la  sainte  Fïerge  et  avancez  tou- 
jours. 

»  Le  jeune  Mastai  avança  sur  la  parole  du  vénérable  Pontife,  et  reçut 
successivement  le  sous-diaconat  et  le  diaconat  ;  mais  malgré  les  assuran- 
ces de  Pie  VII  et  l'admirable  docilité  du  pieux  jeune  homme,  les  acci- 
dents de  cette  terrible  maladie  ne  furent  ni  moins  nombreux,  ni  moins 
graves. 

Huit  jours  avant  l'ordination  sacerdotale,  et  à  fat  veille  d'entrer  eo  re- 
traite pour  s'y  préparer,  le  jeone  Mastai  vint  trouver  le  Pape,  lui  ex- 
posa, lui  représenta  plus  douloureueemeut  la  tristesse  de  son  état,  et  f im- 
possibilité où  il  se  trouverait  de  célébrer  la  sainte  inesse. 


(607) 

»  Pic  Vil  lui  répondit  :  Mon  enfant,  ayons  toujours  confiance  ;  recom- 
mandez-vous toujours  à  la  sainte  Vierge  ;  commencez  aujourd'hui  une  neu- 
vaine  en  son  honneur,  nous  la  ferons  ensemble;  en  même  temps,  faites  pai- 
siblement votre  retraite,  recevez  en  paix  r ordination,  dites  votre  première 
messe  avec  joie,  et  vous  verrez  que  tout  ira  bien.  Le  jeune  Mastaï  s'en  alla 
tout  consolé,  repassant  ces  douces  paroles  dans  son  cœur,  en  descendant 
les  escaliers  du  Vatican.  Il  entra  un  moment  dans  Saint-Pierre  et  alla 
bénir  Dieu  sur  le  tombeau  des  saints  Apôtres  :  puis,  il  fit  sa  neuvaine  et 
sa  retraite,  reçut  le  sacerdoce,  célébra  sa  première  messe  au  milieu  des 
larmes  de  sa  piété  et  de  sa  reconnaissance  ;  et  trente  années  s'écoulèrent 
depuis,  sans  qu'il  ait  jamais  éprouvé  le  moindre  ressentiment  de  la  ter- 
rible maladie  qui  l'avait  si  cruellement  éprouvé.  On  sait  le  reste  :  il  fut 
le  successeur  de  Pie  VII  au  siège  d'Imola  ;  et  il  est  aujourd'hui  Pie  IX, 
successeur  de  Pie  VII  et  de  saint  Pierre  au  Saint-Siège  de  Rome. 

»  J'achèverai  ces  détails  en  vous  racontant  un  autre  fait,  dont  la 
certitude  est  entière  pour  moi,  et  dont  le  charme  sera  certain  pour 
vous. 

»  Le  cardinal  Mastaï,  évéque  d'Imola,  s'était  mis  en  route  pour  se 
rendre  au  Conclave  ;  il  était  dans  sa  voiture  et  en  poste.  Vous  savez 
qu'en  Italie,  dans  toutes  les  villes',  dans  toutes  les  bourgades,  aux  relais 
de  poste,  une  voiture  qui  arrive  fait  toujours  un  grand  effet  ;  on  est  tou- 
jours entouré  d'une  foule  immense.  Mais  la  voiture  d'un  Cardinal  si 
doux  et  si  beau  à  voir,  d'un  Cardinal  allant  à  Rome  et  pouvant  être 
Pape,  dans  ce  moment  solennel  où  toute  l'Italie  était  émue  et  attendais 
c'étiit  un  véritable  événement.  Donc  il  arriva  que,  dans  une  petite  ville 
des  Marches,  dont  j'ai  oublié  le  nom,  la  voiture  du  cardinal  Mastaï  fut 
extrêmement  entourée. 

»  Pendant  que  tout  le  peuple  le  considérait,  et  que  tous  les  regards 
étaient  arrêtés  sur  lui,  une  colombe  blanche  traversant  l'air  s'arrêta 
tout  à  coup  et  s'arrêta  sur  sa  voiture.  Tout  le  peuple  battit  des  mains, 
les  cris  de  joie  furent  universels,  tous  s'écriaient  :  Vivat  l  vivat  l  il  sera 
Pape!  il  sera  Pape!  Vous  savez,  sans  doute,  que  plusieurs  élections 
pontificales,  dans  les  premiers  siècles,  ont  été  faites  ainsi  miraculeuse- 
ment par  le  signe  de  la  colombe.  En  particulier  tous  les  premiers  évéques 
de  Ravenne  sont  connus  sous  le  nom  et  nommés  Evéques  de  la  co- 
lombe. 

»  Vous  jugez  par-là  les  transports  de  ce  peuple  ;  les  cris  de  joie  redou- 
blèrent; on  fit  tout  ce  que  l'on  put  pour  effrayer  l'oiseau  envoyé  du 
ciel  ;  mais,  quoi  qu'on  fit,  la  colombe  demeura  immobile,  et  continua  à 
se  reposer  sur  l'Elu  du  Seigneur.  On  prit  un  de  ces  grands  joncs  d'Italie, 
que  vous  connaissez,  et  on  l'en  frappa  doucement  de  quelques  coups 
pour  la  faire  envoler  ;  elle  sembla  un  moment  céder  à  cette  violence  ; 
mais  bientôt  après  s'être  envolée  en  l'air,  la  colombe,  d'un  vol  rapide , 
redescendit  sur  la  voiture  et  s'y  reposa  de  nouveau,  tranquille  et  assu- 
rée. Alors  l'enthousiasme  fut  au  comble:  Vivat!  vivat!  il  sera  Papeï 
c'était  une  ivresse  dans  tout  ce  peuple* 
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»  Cependant  les  chevaux  étaient  ai  le  lés,  les  postillons  prêt»  tt  triom- 
phants. La  voiture  part  :  parmi  les  cris  de  joie,  le  bruit  des  roues,  le 
hennissement  des  chevaux,  le  claquement  des  fouets,  la  colombe  de- 
meure immobile  à  sa  place,  et  semble  marcher  à  Rome  avec  le  nouveau 
Pape.  Tout  le  peuple  le  suit  courant  jusqu'aux  portes  de  la  ville.  Enfin 
là,  elle  s'envole  et  va  se  poser,  à  la  vue  et  aux  applaudissements  dit  la 
multitude,  sur  la  porte  même  de  la  prison  où  étaient  renfermés  quel- 
ques prisonniers  politiques. 

«Quelques  jours  après,  l'élection  du  cardinal  Mas  taï  et  l'amnistie  ré- 
vélèrent à  tous  les  spectateurs  de  cette  scène  que  Pie  IX  était  réellement 
le  Pontife  de  la  colombe.  » 

m.  rossi. 

La  mort  tragique  de  M.  Rossi  fait  naître  dans  toutes  les  âmes  chrétien- 
nes des  pensées  plus  hautes  que  la  politique  et  d'un  ordre  qui  dépasse 
les  Bmîtes  de  ce  monde. 

Nous  avons  des  motifs  de  l'affirmer  :  La  pensée  de  la  religion,  depuis 
long-temps  déjà,  avait  repris  sur  M.  Rossi  l'empire  qu'elle  ne  perd  ja- 
mais entièrement  sur  des  esprits  aussi  élevés  que  le  sien,  lorsqu'ils  ont  eu 
le  bonheur  de  recevoir  une  éducation  catholique,  dans  un  pays  tout  ca- 
tholique. Celui  qui  écrit  ces  lignes  se  souvient  de  l'avoir  vu  plusieurs  fois, 
lorsqu'il  habitait  Paris,  venant,  le  dimanche,  assister  obscurément  à  la 
messe  dans  F  église  de  Saint-Thomas-d'Aquin,  sa  paroisse,  se  tenant  de- 
bout au  fond  de  l'Eglise,  confondu  avec  la  foule,  presque  caché  derrière 
les  portes,  et  ne  discontinuant  point  de  lire  avec  la  plus  grande  attention 
flans  un  petit  livre  de  prières,  dont  la  vétusté  portait  les  traces  d'un  long 
usage. 

L'accomplissement  de  ce  devoir  religieux,  fait  avec  tant  de  simplicité, 
he  permettait  à  personne  de  douter  que  M.  Rossi  n'eût  conserve  la  foi. 
8a  vie  k  Rome  depuis  trois  ans  ;  le  sol  même  de  l'Italie,  où  sa  vieillesse 
venait  retrouver  les  souvenirs  et  les  inspirations  jamais  éteintes  du  pre- 
mier âge  ;  le  spectacle  continuel  de  la  piété  chrétienne  au  sein  de  la  ville 
éternelle;  ses  entretiens,  dans  ces  derniers  temps  surtout,  si  fréquents  et 
Si  intimes  avec  le  plus  pieux  des  pontifes  et  le  meilleur  des  hommes;  en- 
fin, le  désenchantement  des  grandeurs  et  des  espérances  humaines,  et  le 
recueillement  religieux  où  sont  entrées  toutes  les  intelligences  un  peu 
grandes  en  sentant  l'ébranlement  universel  du  monde  sous  la  main  de 
Dieu  :  toutes  cea  causes  ont  dû  concourir  puissamment  à  développer  Je 
travail  de  la  grâce  dans  cette  ame  naturellement  grave  et  réfléchie.  EU'il 
est  vrai,  comme  l'affirment  des  correspondances  dignes  de  foi  qui  sont 
sous  nos  yeux,  que  les  derniers  mots  murmurés  par  ses  lèvres  mourantes 
ont  été  les  saints  noms  de  Jésus  et  de  Marie,  il  nous  est  permis  de  croire 
que  l'œuvre  de  sa  réconciliation  avec  Dieu  était  achevée.  La  veille  de» 
mort,  il  écrivait  ces  paroles  :  La  Papauté  est  la  dernihe  grandeur  vivote 
de  l  Italie;  et  le  matin  même  dv  jour  dont  il  ne  devait  pas  voir  la  fin,  il 


disait  avec  aiipifsaeiiteeni;  quidam  ptixd'un* 

sacrifice  volontaire  :  Pour  arriver  jusqu'au  Pape,  il  faudra  me  poster 
$ur  ie  corps.  L'histoire  conservera  ces  deux  témoignages  suprêmes  de  son  • 
courage,  où  s'unissent  en  un  même  dévouaient  la  grande*»  de  l'Italie  et 
le  «dut  de  Pie  IX. 

Etrange  destinée,  également  digne  d'étannôi&ent  et  de  pitié,  que  celle 
de  cet  homme  !  Engagé,  dès  sa  jeunesse,  dans  les  conspirations  de  l'a- 
narchie renaissante,  disciple  et  maître  des  sociétés  secrètes,  agent  de  dés- 
ordre et  de  révolte,  il  est  banni  de  sa  patrie  ;  la  Suisse  radicale  l'accueille  - 
et  le  cède  bientôt  à  la  France,  où  un  pouvoir  d'origine  révolutionnaire, 
omis  ami  de  Tordre,  le  comble  d'honneurs  et  de  fortune;  il  y  a  trois  ans,  . 
l'enfant  de  fltalie  rentrait  sur  le  sol  natal,  non  en  coupable  gracié,  mais 
en  ambassadeur  couvert  de  la  majesté  de  la  France;  tombé  du  pouvoir 
avec  ceux  dont  il  était  le  représentant  et  le  serviteur  dévoué,  il  rentra 
dans  la  vie  privée,  dédaignant  ses  anciens  amis,  les  fauteurs  de  révolu* 
lions,  et  dédaigné  d'eux;  sa  haute  intelligence  politique,  son  grand  sa- 

.  voir,  la  sagesse  tardive,  mais  assurée,  de  ses  dernières  années,  le  font  ju- 
ger utile.  La  confiance  du  chef  de  l'Eglise  l'associe  à  ses  efforts  pourJe 
mainàfiï  de  l'ordre  et  l'institution  de  ses  sages  réformes.  Hier,  il  était  le  - 
ministre  du  Pape;  il  succombe  aujourd'hui  sous  le  poignard  d'un  as- 
sassin. 

A  Dieu  ne  plaise  que  nous  voulions  faire  intervenir,  même  par  le  plus 
lointain' soupçon,  la  pensée  de  la  rigoureuse  sévérité  des  jugements  de 

,  Dieu,  dans  cette  fin  lamentable  :  le  dévouement  de  la  victime  et  la  sain— 
teté  de  la  cause  dont  elle  avait  embrassé  la  défense,  rendent  sa  mort  di- 
gne de  tout  respect  et  de  tout  regreL  Aussi  nous  inspire-t-elle  des  pen- 
sées plus  consolantes  et  meilleures.  Ceux  qui  ont  comme  nous  le  sens 
chrétien  de  la  vie  et  qui  n'attachent  à  ces  jours  périssables  d'autre  prix 
que  celui  des  jours  éternels,  ne  trouveront  certainement  dans  nos  paroles 
rien  que  d'heureux  et  d'honorable  à  sa  mémoire, 'si  nous  cherchons  à 

'_  voir  dans  ce  trépas  si  lugubre  et  si  inattendu,  une  expiation  de  salut  et .. 
de  miséricorde  pour  l'illustre  mort,  et  en  même  temps  une  source  de 

.graves  enseignements  pour  nous  et  pour  l'avenir. 


La  presse  française  a  été,  pour  ainsi  dire,  unanime  à  flétrir  l'horrible 
attentat  dont  M.  Rossi  a  été  victime.  Cette  réprobation,  toute  d'honneur 
et  d'instinct,  était  trop  naturelle  en  France,  povr  que  nous  estions  aux. 
•écrivains  de  la  presse  l'injure  de  la  remarquer,  si  mu  n'avions  à  Signa» 
-1er  en  même  temps  quelques  exceptions  dont  personne  ne  s'étonnera r 
et  qui  seront  dignes  d'être  mentionnées  un  jour  dams  l'histoire  de  cer- 
taines écoles  et  de  certains  partis. 

Le  poignard  sacré,  le  poignard  démocratique  a  obtenu  la  fâche  protec- 
tion du  silence  ou  les  honneurs  de  l'ovation,  dans  le  Peuple  du  citoyen 
Proudhon,  dans  la  Révolution  démocratique  et  sociale ,  dans  la  République y 
dans  la  Réforme,  et  enfin  dans  la  Dcmacralie  pacifique. 
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Ce  dernier  journal,  quia  pour  mission  de  prêcher  la  paix  et  la  conci- 
liation à  la  première  page,  et  d'applaudir  au  verso  à  toutes  les  violen- 
ces, à  tous  les  attentats  accomplis,  se  distingue  de  ses  autres  confrères 
par  l'accent  de  la  conscience  la  mieux  établie  et  la  plus  calme  sur  l'ad- 
mirable procédé  inventé  par  les  assassins  de  Rome,  pour  faire  désormais 
des  révolutions  au  triomphe  desquelles  rien  ne  manque,  et  où  le  sang  coule 
à  peine.  Nous  nous  condamnons  à  citer  ses  paroles  : 

«  La  ville  éternelle,  dans  on  mouvement  d'unanimité  sublime ,  presque  su» 
exemple,  s'est  levée. . . 

»  Rien  ne  manque  à  son  nouveau  triomphe,  le  sang  du  carnage  qui  entache 
presque  toutes  les  révolutions,  a  à  peine  coulé.  Et  quant  au  meurtre  de  l'ex-pléat- 
poientiaire  de  M.  Guizot,...  si  cette  action  regrettable,  odieuse  même  au  point  it 
vue  des  mœurs  françaises,  n'a  pas  son  excuse  dans  l'irritabilité  traditionnelle, 
dans  les  habitudes  vindicatives  de  nos  voisins  méridionaux,  la  générosité  avec  la- 
quelle le  peuple  vainqueur  a  pardonné  aux  Suisses  n'a-t-elle  pas  racheté  cet  acte 
de  violence  isolée?.... 

»  Rome  s'est  réveillée  enfin  de  son  long  sommeil  aux  cris  de  ses  infortunés 
compatriotes,  qu'on  bombardait  à  Naples  et  en  Sicile,  qu'on  égorgeait,  qu'on  spo- 
liait dans  la  Lombardte  et  dans  la  Vénétie.... 

»  Noos  n'oublierons  pas  non  plus  dans  notre  admiration  les  manifestations  de 
Livourne  et  de  la  Toscane  pour  la  même  cause  fraternelle 

»  Ce  qui  se  passe  à  Rome  et  en  Toscane  fait  ressortir  bien  rudement  la  lâcheté 
de  la  cour  de  Turin,  la  trahison  du  duc  de  Modène,  et  l'égoîsme  sanguinaire  do 
Néron  de  Naples. 

»  A  Rome  comme  à  Paris,  le  peuple  vainqueur  pense  a  la  liberté  des  autres,  à 
la  grande  idée  de  la  fraternité  internationale.  Chaque  nation  comprend  que  sa 
propre  victoire  intéresse  l'humanité  entière.  » 

On  lit  dans  le  National  : 

«t  Rome  se  trouve  dorénavant  entraînée  dans  le  mouvement  démocratique  gai 
triomphait  l'autre  joqr  en  Toscane,  et  qui  doit  peu  a  peu  gagner  le  Piémont.  D 
ne  faudrait  qu'un  incident  pour  que  la  révolution  s'étendit  au  royaume  de  Naples, 
et  l'Italie  entière  se  retrouverait  alors  dans  cette  voie  où  nous  l'avons  vue  au  prin- 
temps de  cette  grande  année  1848.  » 

Si  ces  pensées  exprimaient  la  pensée  politique  de  notre  gouvernement 
sur  les  affaires  de  l'Italie,  nous  le  regretterions  pour  lui,  et  il  serait  né-  ■ 
cessaire  que  la  France  catholique  en  fût  prompteinent  avertie. 


On  lit  daua  le  Moniteur  du  soir,  journal  semi-officiel  : 

•  A  la  première  nouvelle  des  troubles  qui  ont  mis  en  péril  non-seulement  rao- 
lorité  mais  la  sûreté  personnelle  du  chef  de  l'Eglise  catholique,  le  gouverne- 
ment de  la  République,  ne  voulant  point  qu'aucune  puissance  s'arrogeât  le  droit 
d'agir  sans  nous  dans  une  affaire  aussi  importante,  a  sur-le-champ  expédié 
l'ordre  d'embarquer  a  Toulon  et  à  Marseille. 

»  La  lecture  des  instructions  a  la  fois  prudentes  et  généreuses,  données  à  M.  de 
Corcelles,  a  été  saluée  par  l'Assemblée  d'applaudissements  énergiques  et  près* 
que  unanimes. 

»  Le  petit  groupe  montagnard  a  seul  protesté  par  ses  murmures. 


9  Ce  puttiseuiMe  trouver  mauvais  que  la  République  française,  fidèle  à  toute» 
les  tradition*  qui  oot  fait  la  grandeur  et  la  gloire  de  notre  pays,  voie  dans  la  Pa- 
pauté autre  chose  qu'une  institution  politique,  et  dans  le  chef  de  l'Eglise  univer- 
selle, autre  chose  que  le  chef  des  Etats  romains. 

a  Ce  parti  semble  ne  pas  comprendre  que  c'est  un  grand  et  beau  rôle  pour  la 
République,  tout  en  gardant  une  grande  réserve  dans  les  débats  qui  peuvent 
s'agiter  entre  le  Pape  et  une  partie  du  peuple  des  Etats-Romains,  de  déclarer 
sans  hésitation  au  monde,  que  c'est  a  elle  qu'il  appartient  de  prendre  sous  sa 
protection  le  Chef  de  l'Eglise,  le  vénérable  Pontife  qui  le  premier  a  voulu  asso- 
cier la  Papauté  et  la  liberté,  d'assurer,  de  garantir  sa  liberté  et  sa  sûreté  person- 
nelle, s'il  lui  convient  de  rester  à  Rome,  et  d'assurer  sa  retraite  en  France,  s'il 
lui  convient  de  venir  parmi  nous  recevoir  un  accueil  digne  des  vertus  dont  il  a 
donné  tant  de  preuves. 

»  Tant  pis  pour  la  Montagne,  si  elle  ne  comprend  pas  la  noblesse  du  langage 
que  le  gouvernement  fait  dans  cette  circonstance  tenir  à  la  République.  Tant 
pis  pour  la  Montagne,  si  elle  ne  comprend  pas  combien  la  France  de  Février, 
en  entourant  le  Chef  de  l'Eglise  de  sa  respectueuse  sollicitude,  est  plus  avancée 
que  la  France  de  l'Empire,  qui  permit  à  Napoléon  de  faire  empoigner  un  vieux 
Pontife  comme  un  conscrit,  et  de  violer  dans  sa  personne  la  triple  majesté  de 
Tàge,  de  la  faiblesse  et  de  la  tiare.  » 

1 1  a lîiiii  i      i  ■ 

LETTRES  ET  MANDEMENTS  DE  NN.  SS.  LES  ÉVÊQUES 
pour  l'élection  du  président. 

Diocèse  de  Strasbourg.  —  Mgr  Rœss  écrit  au  clergé  et  aux  fidèles  de 
son  diocèse  : 

«  Demandons  à  Dieu  qu'il  continue  a  étendre  sa  protection  sur  la  France,  et 
qu'il  fasse  sortir  de  l'urne  électorale  un  homme  assez  habile  pour  diriger  le 
vaisseau  de  l'Etat  à  travers  les  orages  et  les  tempêtes  qui  ne  manqueront  pas  de 
l'assaillir  ;  .un  homme  assez  ferme  pour  résister  aux  exigences  des  passions  qui 
viendront  s'agiter  autour  de  lui  ;  un  homme  assez  prudent  pour  déjouer  les  in- 
trigues et  les  cabales  des  factions  ;  un  homme  assez  désintéressé  pour  ne  cher- 
cher en  tout  que  le  bonheur  de  la  France  ;  un  homme  enfin  assez  éclairé  pour 
comprendre  que  s  i  Dieu  ne  bâtit  une  maison,  c'est  en  vain  que  travaillent  ceux 
qui  la  construisent;  que'si  Dieu  ne  protège  une  v^ls,  c'est  en  vain  que  veillent 
ceux  qui  sont  préposés  à  sa  garde.  a 

Diocèse  »b  Soissous  et  Laoic.  —  Voici  un  passage  de  la  lettre  dé 
Mgr  de  Garsignies  à  MM.  les  curés. 

«Demandons  a  celui  qui  est  la  source  de  la  lumière  et  de  la  vérité,  d'incliner 
les  suffrages  vers  le  candidat  qui  est  le  plus  propre  à  assurer  le  bonheur  de  la 
France  et  à  y  faire  fleurir  la  Religion,  l'ordre  et  la  vraie  liberté,  a 

Diocèse  dTSvreux.  — Mgr  Ollivier  dit  : 

a  Nous  devons  avec  ferveur  conjurer  l'Esprit  saint  de  diriger  le  choix  des 
Français  vers  l'homme  le  plus  capable  de  tenir  d'une  main  ferme  et  prudente  le 
timon  de  l'Etat;  nous  le  devons  comme  catholiques  et  comme  citoyens,  » 

Diocèse  di  Perpignan.—  «  Quoique  ici-bas  tout  soit  réglé  par  Tordre  de  la  di- 
vine Providence,  dit  Mgr  Févêque  de  Perpignan,  et  qu'après  tout  rien  n'arrive 
qu'elle  ne  le  permette  ou  l'ordonne,  ne  négligeons  rien  néanmoins  pour  frire  un 
choix  consciencieux,  tel  que  nous  voudrions  l'avoir  fait  à  l'heure  de  h  mort  et  au 
jour  du  jugement*  Pour  cela,  éloignons-nous  du  tumulte  des  passions,  recueil- 
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tons-nous  devant  Dieu,  élevons-nous  au-dessus  de*  pnéoecopattons  tefNrtb;  ce, 
^ près  mûre  délibération,  inscrivons  le  nom  que  nous  estimerons  toptos  propre! 
maintenir  Tordre  public,  a  garantir  tons  les  droits,  et  a  ftiro  le  bonheur  de  te 
tFxance.  » 


MUVBLLES  EOCXÉSIAATIQOES. 

"FRANCE.  —  Diocèse  de  Parts.  —  Association  générale  oe  charité 
fondée  par  Mgr  l'Archevêque  de  Paris. 

Tandis  qu'eo  face  de  la  misère  et  des  souffrances  du  peuple,  le  socia- 
lisme ne  trouve  que  des  promesses  illusoires,  de  décevantes  théories  et 
trop  souvent  de  coupables  excitations,  le  catholicisme  agit.  L'Eglise 
«totiaae  avec  un  infatigable  amour  et  reprend  avec  une  tendresse  pins 
ingénieuse  que  jamais  sa  grande  mission  de  charité.  Placé  an  centre 
même  des  douleurs  populaires,  Mgr  l'Archevêque  de  Paris  a  voulu 
inaugurer  son  ministère  auprès  des  pauvres  de  Jésus-Christ  par  des  ef- 
forts nouveaux  et  par  une  vaste  organisation  qui,  en  s'accommodant  I 
la  sainte  liberté  du  bien,  multipliât  les  ressources  et  assurât  l'utile  rèr 
-partition  des  secours.  C'est  dans  ce  but  que  le  généreux  Prélat  a  fondé 
une  Association  générale  de  charité,  dont  il  annonce  la  formation  par  b 
circulaire  suivante  adressée  à  MM.  les  curés  : 

m  L'hiver  arrive,  traînant,  bêlas!  après  lui,  son  cortège  accoutumé  de  souf- 
frances et  de  privations,  grossi,  cette  année,  par  la  longue  crise  industrielle  qui 
a  tari  ou  beaucoup  diminué  les  sources  du  travail.  Les  cœurs  charitables  se  sodT 
-émus  à  la  vue  du  gouffre  de  la  misère,  et  de  tous  côtés  les  plus  totmfctas  efortt 
ont  été  tentés  pour  le  combler.  La  bienfaisance  publique  a  vu  augmenter  set 
ressources  :  des  sommes  considérables  ont  été  votées,  les  unes  pour  entrepreuée 
des  travaux  utiles,  les  antres  destinées  au  soulagement  par  IVsittiwce.  Tsadfe 
qu'on  augmente  ainsi  le  budget  des  pâurres,  on  va  s'efforcer  d'améliorer  es 
même  temps  les  lois  qui  régissent  tout* notre  système  charitable.  Nous  applau- 
dissons  a  celte  ardent  sollicitude  d'une  société  qui  ne  veut  pas  avoir  écrit  es 
vain  dans  sa  Constitution  le  mot  de  Fraternité.  Nous  louons  sans  réserve  sss 
législateurs  de  louer  avec  une  persévérante  énergie  contre  tes  maux  dumo**st* 
Et  cependant  nous  le  disons  avec  une  conviction  profonde,  tous  ces  efforts  de  h 
Charité  légale  seront  iatpoissants,  si  la  Gbarité  privée  et  chrétienne  ne  vieati 
son  secours. 

»  La  Charité  privée  seule  est  parfaitement  intelligente;  elle  est  rapprochée  <te 
la  misère,  elle  la  connaît,  elle  se  proportionne  aux  besoins,  elle  se  diversifie 
selon  leor  diversité  ;  eUe  distribue  tour  à  tour  le  pain  qui  nourrit,  le  vêtement  $* 

-  réchauffe,  le  remède  qui  guérit  ;  elle  a  des  langes  pour  Tentant  qui  vieat  se 
naître,  et  du  Jait  quand  le  sein  de  sa  pauvre  mère  est  épuisé.  Ici,  c'est  la  crèche 
qui  se  fonde;  là,  s'ouvre  l'asile  pour  la  vieillesse.  Quoi  de  plus  ingénieux,  «toi 
de  plus  fécond  que  la  charité?  Rien  ne  lui  est  étranger,  rien  ne  lui  échappe; 
seule,  elle  pourrait  égaler  les  consolations  aux  calamités. 

»  Car  la  bienfaisance,  quand  la  foi  l'inspire,  n'a  pas  seulement  des  mains  intelli- 
gentes, elle  a  un  cœur,  elle  aime  le  pauvre  comme  un  frère,  elle  l'honore  comme 

-  un  autre  Jésus-Christ.  Non-seulement  elle  donne  le  secours  qui  soutient  le  corps, 
mais  aussi  la  parole  d'amour  et  d'espérance  qui  vivifie  f  âme. 

s  Et  pals,  cette  charité  dont  nous  parlons  a  seule,  en  quelque  sorte,  des  ref- 
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ininfot.  Ona  tara  ftire,  la  bienfaisance  pudique  ne  pourra  jamais  ni 
,  ni  calmer  tonte*  les  souffrances.  Les  revenus  de  PEtat  seraient  épur- 
sés,  et  «Ne  referait  encore  bien  loin  du  noble  bol  qu'elle  veut  atteindre!  Elle  a 
besoin  d'être  secondée  et  complétée  par  la  Cbarité  privée.  Si  Ton  pouvait  comp- 
ter tes*  ce  qui  tombe  des  mains  de  la  bienfaisance  dans  le  sein  des  pauvres,  on 
gérait  étonné  de  l'abondance  de  ses  dons;  on  serait  épouvanté  en  voyant  le  péril 
qu'il  y  anrsit  de  dtarinoer  cette  source  ou  de  la  tarir.  La  tarir!  ce  serait  comme 
si»  sur  la  terre,  la  rosée  de  chaque  jour  cessait  de  tomber. 

»  Sachons  donc  gré  au  gouvernement  de  tout  ce  qu'il  fait;  mais  restons  conr- 
vameo»  qne  cela  ne  peut  pas  nous  dispenser  de  venir  en  aide  a  nos  frères,  soit 
en  leor  donnant  ou  procurant  du  travail,  soit  en  leur  distribuant  des  secours.  Ce 
ne  aéra  que  par  nos  communs  efforts,  et  quand  lotis  nous  aurons  accompli  sur 
oe  point  noire  devoir,  qu'il  nous  sera  possible  d'espérer  quelque  soulagement  ef- 
ficace pour  les  maux  dont  nous  sommes  les  témoins. 

s  A  Paris,  ces  maux  seront  plus  grands  qu'ailleurs  ;  mais  nulle  part  aussi,  di- 
aoos-to  avec  une  sorte  de  légitime  orgueil,  la  charité  publique  et  la  charité  pri- 
vée ne  se  montrent  plus  larges,  plus  intelligentes,  plus  dévouées.  Que  d'oeuvres 
inspirées  par  la  religion,  et  qui  ont  toutes  un  but  charitable  !  Que  de  tentatives 
faîtes  encore  par  ce  sentiment  de  bienfaisance  qui  est  si  généralement  répandu 
dans  noire  siècle  et  dans  notre  pays  !  Et  si  des  associations  nous  passons  aux  in- 
dividus, que  voyons-nous  généralement?  Le  même  zèle,  le  même  penchant  pour 
l'assistance.  Quelles  maisons,  quelles  bourses  se  sont  jamais  fermées  à  la  voix 
4e  cet  avocates  âes  pauvres  qui  sont  au  milieu  de  nous  les  apôtres  de  la  cbï- 
riléî  Mais  ce  qui  est  le  trait  distinctif,  vraiment  caractéristique  de  ce  peuplé, 
e'est qu'ici  la  charité  n'est  pas  farte  parles  riches  seuls;  elle  est  faite  aussi  par 
les  pauvres,  et  11  y  a  parmi  ceux  que  la  fortune  a  déshérités  de  ses  dons  un  tel 
échange  de  secours,  une  telle  mutualité  de  services,  une  telle  disposition  à  par- 
tager avec  son  frère  plus  pauvre  que  soi  le  pain  de  chaqoe  jour,  que  cela  cons- 
titue h  nos  yeux  une  grandeur  morale  qui  place  là  population  de  Paris  au-dessus 
4e  la  population  des  antres  grandes  villes. 

»  Notre  désir  le  plus  ardent.  Monsieur  le  Curé,  est  de  favoriser,  de  fortifier, 
de  sanctifier  cette  admirable  disposition  des  âmes.  C'est  ce  désir  qui  nous 
a  inspiré  la  pensée  de  l'association  générale  de  charité  dont  nous  vous 
adressons  aujourd'hui  les  statuts.  Nous  ne  venons  rien  changer  par  ce  re- 
censent. Nous  prenons,  telles  qu'elles  sont,  les  œuvres  générales  et  par- 
ticulières qui  existent  dans  les  paroisses;  la  plupart  sont  dirigées  avec  un 
aèle  et  nue  pureté  de  vues  qui  ne  laissant  absolument  rien  à  désirer.  Mais 
tous  ces  éléments  sont  épars,  Bs  devraient  être  unis.  Il  y  a  de  bonnes 
pensées  qui  avortent  finie  d'être  soutenues;  il  y  a  aussi  quelquefois  des  tenta- 
tives hasardées  et  qui  restent  sans  résultat,  faute  de  conseil  et  de  direction.  La 
charité  même  est  facile  a  égarer,  et  rien  ne  se  décourage  plus  vite  que  labien- 
tiûsance,  lorsque  surtout  la  piété  chrétienne  ne  l'anime  pas. 

»  Nous  voulons  donner  un  but  pratique,  facile  à  atteindre,  à  toutes  ces  aspi- 
rations vers  le  bien  ;  faire  un  faisceau  de  tous  les  efforts  individuels  ;  offrir  un 
centre  commun  à  toutes  ces  œuvres  aujourd'hui  isolées,  et  par  là  moins  pois- 
santes. Nous  voulons  développer  celles  qui  existent,  en  faire  naître,  an  be- 
soin, de  nouvelles  ;  les  vivifier  toutes  par  l'esprit  de  foi,  faire  cirorter  partes* 
celte  sève  de  la  charité  qui  assure  leur  existence  et  leur  vigueur  ici-bas,  et 
<qai  de  pins  les  ennoblit,  et  y  attache  pour  l'autre  vie  des  récompenses  éter- 


»  Je  confie,  Monsieur  le  Curé,  le  succès  de  Fassoctatton  générale  de  charité 
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ii  voire  zèle  d'abord,  cl  au  zèle  de  tous  les  Préires;  nais  je  le  eotfie  ans!  a  h 
piété  des  fidèles,  et  a  la  bonne  volonté  de  tous  ceux  à  qui  Dieu  a  mit  dut  le 
cœur  an  peu  d'amour  pour  leurs  semblables;  formons  une  sainte  ligne  :  bien- 
faisance publique,  bienfaisance  privée,  charité  chrétienne,  charité  sacerdotale, 
nnissons-nous  et  attaquons  de  tons  côtés  cet  ennemi  qui  est  à  nos  portai  ;  b 
misère  escortée  de  la  faim  et  du  désespoir.  Quelle  honte  pour  nous,  pour  cette 
capitale  de  la  civilisation,  si  un  seul  de  nos  frères  mourait  dans  l'abandon  et  le 
dénûment  !  Oh  !  nous,  chrétiens,  songeons  surtout  que  nous  formons  tons  unetede 
et  même  famille.  Les  pauvres  en  sont  les  membres  les  plus  nobles.  Jéent- 
Christ  a  jeté  sur  leurs  misères  le  manteau  royal  de  sa  divinité.  Allons  à  eai, 
soyons  leurs  courtisans,  estimons-nous  heureux  et  honorés  si  nous  pouvons  lev 
rendre  service,  les  soulager  et  les  consoler.  Ne  disons  pas  que  nous  soaua* 
pauvres  nous-mêmes.  Il  n'y  a  personne  sans  doute  qui  n'ait  été  atteint  dans  * 
fortune  et  dont  les  ressources  ne  soient  bten  diminuées;  mais  il  faut  eonater 
avec  le  cœur,  et  éloigner  les  froids  calculs  de  la  sagesse  humaine;  il  faut  songer 
à  la  Providence  qui  veille  sur  nous.  Autrefois  nous  donnions  de  notre  superia, 
prenons  aujourd'hui  sur  notre  nécessaire  ;  il  y  a  divers  degrés  de  nécessité,  et  b 
nécessité  extrême  où  se  trouvent  nos  frères,  nous  commande  d'oublier  un  net 
nos  propres  besoins;  puis,  celui  que  la  vraie  charité  enflamme  peut  toajoms 
donner  ;  qoand  il  n'a  pas  d'or,  il  lui  reste  son  âme,  son  amour;  avee  cela,! 
peut  faire  encore  anx  pauvres  les  dons  les  plus  précieux. 

»  Ah  !  que  ma  voix,  que  la  voix  de  notre  Religion  sainte  qui  se  fait  entendre 
par  ma  bouche  arrive  à  tous  les  cœurs;  qu'elle  arrive  aux  riches  comme  an 
pauvres,  a  ceux  qui  ont  la  foi  comme  à  ceux  qui  ne  connaissent  pas  ee  trésor, 
mais  qui  août  bouillies  au  moins ,  et  que  les  infoères  humaine»  trouvent  encore 
sensibles;  qu'elle  se  fasse  entendre  au  loin,  par-delà  l'enceinte  de  cette  vafte 
cité;  que  les  étrangers  pour  qui  elle  est  si  hospitalière  l'entendent,  qu'elle  soit 
aussi  entendue  par  ceux  de  nos  compatriotes  et  de  nos  concitoyens  qui  sont  en- 
core retenus  loin  de  nos  mors,  qu'ils  soient  tous  an  milieu  de  nous  par  leurs  Met- 
laits  :  de  cette  manière  nous  lutterons  avec  avantage  contre  les  nécessités  dst- 
loureuses  qui  nous  menacent ,  et  nous  nous  serons  montrés  dignes  du  non 
d'homme  et  dn  nom  de  chrétien. 

s  Je  vous  prie,  monsieur  le  curé,  de  lire  au  Prône  la  présente  lettre,  ainsi  qae 
le  règlement  qui  raccompagne. 

»  Vous  voudrez  bien  ensuite  ouvrir  immédiatement  un  registre  on  seront  in- 
scrits les  noms  des  associés. 

»  On  placera  en  tête  de  ce  registaj  les  œuvres  paroissiales  qui  vondroot  en- 
voyer des  délégués  à  l'association  générale  que  nous  formons, 

»  Recevez,  monsieur  le  curé,  la  nouvelle  assurance  de  mon  sincère  et  bien  af- 
fectueux attachement. 

»  f  MiRil-DoMmiQUi-ArGDSTB,  Archevêque  diPvû.* 
Suit  le  Règlement  de  l'Association  en  dix-huit  articles.  Ils  énoncent  : — Son  but  :  1*  «or- 
donner et  étendre  la  charité  chrétienne  ;  1°  unir  entr'elles  toutes  les  bonnei  aortes 
existantes,  de  manière  à  les  soutenir  et  à  les  développer.  —  Sa  composition  :  Une  As- 
sociation par  paroisse  présidée  par  M.  le  Curé,  et  un  conseil-général  siégeant  à  TAr* 
chevêche  et  présidé  par  Mgr  l'Archevêque.  Chaque  Association  paroissiale,  qui  « 
divise  en  sections,  se  compose  de  tous  les  Ecclésiastiques  du  Diocèse,  de  toute  penoaoe 
qui  demande  son  inscription  sur  la  liste  de  la  Paroisse  ;  et  des  membres  des  Association* 
particulières  de  charité  qui  voudront  s'affilier  à  l'association  générale.  —  Ses  ressour- 
ces :  Une  quête,  une  cotisation  mensuelle  de  50  c.  au  moins  pour  chaque  membre  ;  une 
part  dans  l'aumône  des  dispenses  de  Carême,  etc.  —  Ses  Œuvres  :  travail  et  assistance, 
et  d'abord  Œuvre  des  Familles,  qui  consiste  à  mettre  toute  une  famille  sous  la  ton* 
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de  piotiews  bitnfiriteurs  qui  la  visitent,  In!  cherchent  dn  travail,  placent  les  «liants 
aoxéosles,  et  pourvoient  aux  nécessités  de  nourriture  et  de  vêtement. 

Diocèse  de  Vannes.  —  On  lit  dans  la  Concorde  : 

«  Les  Frères  de  l'instruction  chrétienne  viennent  d'envoyer  dix-sept  nouveaux 
instituteurs  dans  les  colonies  françaises.  On  sait  que  depuis  plusieurs  années  ces 
pieux  Frères  travaillent  avec  un  zèle  digne  de  tout  éloge  à  l'instruction  des 
classes  noires  dans  nos  colonies.  Or,  les  derniers  événements  ont  montré  com- 
bien est  précieuse  leur  action  sur  l'esprit  de  leurs  élèves.-  Au  moment  où,  par 
l'abolition  brusque  de  l'esclavage,  tout  était  bouleversé  aux  Antilles,  les  noirs  ac- 
couraient à  la  maison  des  Frères  pour  la  protéger  et  la  garder;  ils  se  pressaient 
autour  de  leurs  instituteurs,  et  ne  savaient  comment  reconnaître  les  soins  qu'ils 
en  avaient  reçus.  Depuis  l'abolition  de  l'esclavage ,  leurs  classes  se  sont  telle- 
ment accrues  par  l'aflluence  des  adultes  et  des  enfants,  que  les  Frères  se  sont  vus 
forcés  de  les  faire  en  plein  air.  D'autre  part,  épuisés  de  fatigues  et  ne  suffisant 
plus  à  une  tâche  si  lourde  par  son  accroissement  rapide,  il  est  devenu  nécessaire 
ne  leur  envoyer  des  auxiliaires.  C'est  pour  répondre  à  ce  besoin  que  de  nou- 
veaux Frères  viennent  de  quitter  Plocrmel,  pour  aller  les  uns  aux  Antilles,  les 
autres  au  Sénégal,  les  autres  dans  nos  autres  colonies. 

»  Ces  départs,  cependant,  n'ont  pas  empêché  de  fonder  en  Bretagne  plusieurs 
établissements  nouveaux,  au  commencement  de  cette  année  scolaire.  • 


POLITIQUE. 

MANIFESTE    DE    M.    LOUIS-NAPOLEON    BONAPARTE. 

M.  Louis-Napoléon  Bonaparte  vient  enfin  de  publier  son  manifeste 
électoral  et  lé  programme  de  gouvernement  qu'il  se  propose  de  suivie, 
s'il  est  élu  président  de  la  République. 

On  remarquera  dans  ce  document  trois  paragraphes  relatifs  : 

1°  A  la  liberté  des  cultes  et  à  la  liberté  d'enseignement  ; 

2°  A  la  réforme  et  à  la  décentralisation  administrative  ; 

3°  A  l'abrogation  des  lois  d'exil  et  de  proscription. 

«  Pour  me  rappeler  de  l'exil,  vous  m'avez  nommé  représentant  du  peuple,  A. 
la  veille  d'élire  le  premier  magistrat  de  la  République,  mon  nom  se  présente  à 
vous  comme  symbole  d'ordre  et  de  sécurité. 

»  Ces  témoignages  d'une  confiance  si  honorable  s'adressent,  je  le  sais,  bien 
plus  à  ce  nom  qu'a  moi-même,  qui  n'ai  rien  (ait  encore  pour  mon  pays;  mais 
plus  la  mémoire  de  l'empereur  me  protège  et  inspire  vos  suffrages,  plus  je  ma 
sens  obligé  de  vous  faire  connaître  mes  sentiments  et  nr.es  principes.  Il  ne  faut 
pas  qu'il  y  ait  d'équivoque  entre  vous  et  moi. 

»  Je  ne  suis  pas  un  ambitieux  qui  rêve  tantôt  l'empire  et  la  guerre,  tantôt  l'ap- 
plication de  théories  subversives.  Elevé  dans  des  pays  libres,  à  l'école  du  mal* 
heur,  je  resterai  toujours  fidèle  aux  devoirs  que  m'imposeront  vos  suffrages  et 
les  volontés  de  l'Assemblée. 

»  Si  fêtais  nommé  président,  je  ne  reculerais  devant  aucun  danger,  devant 
aucun  sacrifice  pour  défendre  la  société  si  audacieusement  attaquée;  je  me  dé- 
vouerais tout  entier,  sans  arrière-pensée,  a  raffermissement  d'une  République 
sage  par  ses  lois,  honnête  par  ses  intentions,  grande  et  forte  par  ses  actes. 

»  Je  mettrais  mon  honneur  à  laisser  au  bout  de  quatre  ans,  à  mon  successeur, 
le  pouvoir  affermi,  la  liberté  intacte,  un  progrès  réel  accompli. 
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»  Quel  que  soit  le  résultai  de  l'élection,  je  m'inclinerai  devaa*  k  vaiintéài 
peuple,  ei  mon  concours  est  acquis  d'avance  à  tout  goaveroeaMftt  juste  et  ferme 
qui  i établisse  Tordre  dans  les  espriis  comme  dans  les  choses;  qui  protège  efi- 
cacement  la  religion,  la  famille,  la  propriété,  bases  éternelles  de  tout  état  social; 
quf  provoque  les  réformes  possibles,  calme  les  haines,  réconcilie  les  partis,  et 
permette  ainsi  à  ht  patrie  inquiète  de  compter  sur  un  lendemain. 

a  Rétablir  Tordre,  c'est  ramener  la  confiance,  pourvoir  par  le  crédit  à  l'insuf- 
fisance passagère  des  ressources,  restaurer  les  finances. 

•  Protéger  la  religion  et  ta  famille,  c'est  assurer  la  liberté  des  cultes  et  la  li- 
berté de  l'enseignement. 

»  Protéger  la  propriété,  c'est  maintenir  l'inviolabilité  des  produits  de  tous  les 
travaux:  c'est  garantir  l'indépendance  et  la  sécurité  delà  possession,  foudemenu 
indispensables  de  ta  liberté  civile. 

»  Quant  an*  réformes  possibles,  voici  celles  qui  me  paraissent  les  plus  ur- 
gentes : 

a  Admettre  toutes  les  économies  qui,  sans  désorganiser  les  services  publies, 
permettent  la  diminution  des  impots  les  plus  onéreux  au  peuple;  encourager  les 
entreprises  qui ,  en  développant  les  richesses  de  Tagriculture ,  peuvent,  en 
France  et  en  Algérie,  donner  du  travail  aux  bras  inoccupés  ;  pourvoir  à  la  vieil- 
lesse des  travailleurs  par  des  institutions  de  prévoyance;  introduire  dans  nos 
lois  industrielles  les  améliorations  qui  tendent,  non  à  ruiner  le  riche  au  profit  du 
pauvre,  mais  a  fonder  le  bien-être  de  chacun  sur  ht  prospérité  de  tous. 

•  Restreindre  dans  de  justes  limites  le  nombre  des  emplois  qui  dépendent  du 
pouvoir,  et  qui,  souvent,  font  d'un  peuple  libre  un  peuple  de  solliciteurs. 

»  Eviter  cette  tendance  funeste  qui  entraîne  TEtai  a  exécuter  lui-même  ce  que 
les  particuliers  peuvent  faire  aussi  bien  ci  mieux  que  lui.  ta  centralisation  de* 
intérêts  et  des  entreprises  est  dans  la  nature  du  despotisme.  La  nature  de  h  Ré- 
publique repousse  le  monopole. 

»  Enfin,  préserver  la  liberté  de  la  presse  des  deux  excès  qui  la  compromet- 
tent toujours;  l'arbitraire  et  sa  propre  licence. 

»  Avec  la  guerre,  point  de  soulagement  à  nos  maux.  La  paix  serait  donc  le 
plus  cher  de  mes  désirs.  La  France,  lors  de  sa  première  révolution,  a  été  guer- 
rière, parce  qu'on  Tavait  forcée  de  l'être.  A  Tînvasion,  elle  répondit  par  fa  con- 
<naéte.  Aujourd'hui  qu'elle  n'est  pus  provoquée,  éHe  peut  consacrer  ses  res- 
sources aux  améHeratftous  pacifiques,  sans  renoncer  à  une  politique  loyale  et  té- 
solue.  Une  grande  nation  doit  se  taire,  ou  ne  jamais  parler  en  vain. 

•  Songer  à  la  dignité  nationale,  c'est  songer  a  Tannée  dont  le  patriotisme  si 
natte  et  si  désintéressé  a  été  souvent  méconnu.  11  faut,  tout  en  mavMenant  les 
lefe  fondamentales  qui  font  la  force  de  notre  organisation  militaire,  alléger  et 
ion  agraver  le  fardeau  de  la  conscription.  Il  faut  veiller  au  présent  et  à  Taveair 
non-seulement  des  officiers,  mais  aussi  des  sous-officiers  et  des  soldats,  et  pré- 
parer aux  hommes  qui  ont  servi  long-temps  sous  les  drapeaux,  une  existence  ts- 


»  La  RépuUique  doit  être  généreuse  et  avoir  foi  dans  son  avenir  ;  aussi,  mot 
qui  ai  connu  Texil  et  la  captivité,  j'appelle  de  tous  mes  vœux  le  jour  où  la  pairie 
pourra  sans  danger  faire  cesser  toutes  les  proscriptions  et  effacer  les  dernière 
traces  de  nos  discordes  civiles. 

»  Telles  sont,  mes  chers  concitoyens,  les  idées  qne  j'apporterais  dans  Teier- 
dee  du  pouvoir,  si  vous  m'appeliez  à  la  présidence  de  la  République. 

»  La  tâche  cet  difficile,  la  mission  immense,  je  le  sais!  Mais  je  ne  désespérerais 
pas  de  l'accomplir^  en  conviant  à  T oeuvre,  sans  distinction  de  parti,  les  hommes 
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ope  recûraouoden*  à  l'opinion  publique  leur  hante  intelligence  et  leur  probité. 

»  D'ailleurs,  quand  on  a  l'honneur  d'êire  à  la  léle  du  peuple  français,  H  y  a  un 
moyen  infaillible  de  faire  le  bien,  c'est  de  le  vouloir. 

»  Loiis-Napolêon  Bonaparte. 

»  Paris,  le  Î7  novembre  1848.  • 
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Sommaire. 

Interpellations  sur  les  affaires  d'Italie  :  M.  Bixio,  M.  Cavaignac.  —  M.  Ledru-Rolliiu 
—Budget  du  ministère  de  la  guerre  :  M.  de  la  Moricière;  M.  Lebreton. 

M.  Bixio  développe  ses  interpellations  en  termes  convenables  et  avec  les  sym- 
pathies de  l'Assemblée. 

An  moment  où  il  parle  do  lâche  assassinat  de  M.  Rossi,  des  murmures  et 
quelques  exclamations  se  font  entendre  an  sommet  de  la  Montagne. 

M.  le  sfctÊtAL  Gàv AMifAC  distingue  dam  la  question  Italienne  ee  qni  teetihe 
à  rradépendanee  de  la  Péninsule  et  oe  qui  concerne  k  captivité  éa  fouveraki 
Pontife. 

A  on  sujet,  H  lit  ks  instmctions  données  à  M.  de  Corcelles. 

M.  LiMij-RoLLiif  demande  la  parole. 

M.  le  président  du  conseil  pense  que  les  développements  de  sa  politique  pour- 
ront être  plus  complets  jeudi  prochain.  L'Assemblée  ajourne  en  effet  le  débat  à 
après-demain. 

Elle  passe  ensuite  an  budget  du  ministère  de  la  guerre,  qni  s'élève  au  chiffre 
de  4tt,254,7S4  francs. 

Avec  un  pareil  fardeau,  la  banqueroute  tôt  ou  tard  serait  inévitable.  (Test 
Pavis  de  tous  les  ministres  des  finances. 

M.  de  la  Moricière  a  compris  les  exigences  de  la  situation.  Il  expo*etra  sys- 
tème Militaire  qni  en  laissant,  selon  lui,  à  noire  armée  toute  sa  solidité,  pro- 
duirait une  réduction  d'environ  180  millions. 

M.  le  géuéral  Lebreton  signale  ensuite  et  combat  avec  énergie  des  avan- 
cements qu'il  regarde  comme  le  résultat  de  la  faveur  et  du  caprice,  et  comme 
la  violation  des  règlements  spéciaux. 

11  présente  un  amendement  qui  est  combattu  par  M.  le  ministre  de  la  guerre 
et  rejeté  par  r  Assemblée. 


LA  LANGUE  DÉMAGOGIQUE. 

Chaque  science,  art  ou  métier,  a  sa  langue  avec  son  dictionnaire.  L'art 
ou  le  métier  démagogique,  comme  on  voudra  l'appeler,  a  aussi  la  sienne; 
cette  langue  est  d'une  simplicité  étonnante,  d'un  laconisme  formidable. 
Tout  renversement  social,  dans  ce  qu'il  a  d'universel  et  d'énergique,  se- 
résume  en  un  sentiment  de  convoitise  et  de  haine  contre  ceux  qu'on  ap- 
pelle  les  privilégiés,  les  heureux;  cette  haine  et  cette  convoitise  se  con- 
densent en  un  «nul  mot;  il  c'est  ce  mot  qui  forme  toute  la  langue»     _ 

Le  secret  et  la  puissance  <fe  ce  mot,  c'est  qu'il  n'exprime  rien  de  pré- 
cis, parce  qu'il  est  nécessaire  qu'il  exprime  tout  dans  le  vague.  Si  ce  mot 
avait  un  sens  défini  ou  limité,  la  haine  dont  il  est  l'expression  aurait  auss  î 
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des  limites;  or,  il  faut  qu'elle  n'en  ait  pas;  la  logique  de  la  démagogie  le 
veut  ainsi. 

Le  nom  d'aristocrate,  dans  la  première  révolution,  livra  des  milliers  de 
victimes  à  l'échafaud  et;  à  la  hache  des  assassins*  Quel  était  le  sens  du 
mot  aristocrate?  Quel  crime  exprimait-il?  Aucun,  parce  qu'il  fallait  qu'il 
les  exprimât  tous  :  tout  ce  qui  n'était  pas  sans-culotte  était  aristocrate! 
En  1830,  le  nom  de  Jésuite  et  de  parti-prêtre  fut  un  signal  de  persé- 
cution et  de  pillage.  Que  signifiait  le  mot  de  Jésuite?  Quel  crime  expri- 
mai t-il?  Aucun,  parce  qu'il  fallait  qu'il  les  exprimât  tous  :  tout  homme 
qui  allait  à  la  messe  était  un  Jésuite  ! 

En  Italie  et  en  Suisse,  le  nom  d'affilié  des  Jésuites,m\en\è  par  le* prêtre 
Gioberti,  a  fait  chasser  honteusement,  comme  des  criminels  d'Etat,  les 
Frères  des  Ecoles  chrétiennes,  les  Sœurs  de  Saint-Vinccnt-de-Paol,  les 
moines  hospitaliers  du  Saint-Bernard.  Qu'est-ce  qu'un  affilié  des  Je* 
suites?  Quel  crime  exprime  ce  nouveau  mot?  Aucun  :  tous  les  ordres 
religieux  où  fleurissaient  la  piété  et  la  charité  chrétienne  étaient  affiliés 
des  Jésuites! 

Depuis  huit  mois,  l'assassinat  9e  promène  dans  l'Europe,  aimé  des 
noms  de  réactionnaire,  d'obscurantiste,  de  rétrograde,  de  bourgeois. 
Ces  noms  ont  tué  le  comte  de  Lemberg  à  Pesth,  le  général  Latonr  à 
Vienne,  l'abbé  Ximenès  et  le  comte  Rossi  à  Rome;  demain  peut-être  ils 
auront  frappé  de  nouvelles  victimes!  Que  signifient  ces  noms  de  réac- 
tionnaire, d'obscurantiste,  de  rétrograde,  de  bourgeois?  Quel  crime  ex- 
priment-ils? Aucun  :  tout  homme  qui  veut  conserver  les  bases  de  U 
société,  la  religion,  la  famille,  la  propriété,  est  réactionnaire,  obscuran- 
tiste, rétrograde,  bourgeois! 

Et  qu'on  le  remarque  bien  :  quoique  différents  entr'eux,  quoique  nés 
d'époques  diverses,  tous  ces  noms  se  confondent  et  disent  au  fond  la  même 
chose,  sous  d'autres  syllabes  :  ils  ont  une  origine  commune,  la  haine; 
un  but  commun,  la  proscription  et  laAmort. 

Oui,  tous  ces  noms  sont  des  noms  meurtriers;  ce  sont  des  arrêts  de 
mort  sommaires,  qui  frappent  et  tuent  au  méipe  instant.  Tout  homme 
qui  les  prononce  contre  un  autre  homme  se  fait  complice,  qu'il  le  veuille 
ou  non ,  de  la  pensée  qu'ils  renferment,  et  qui  en  sortira  tôt  ou  lard! 
l'occasion  donnée,  prompte  et  aveugle  comme  la  foudre. 

Et  que  les  gens  à  bonnes  intentions  ne  croient  pas  se  mettre  à  Cabri 
du  reproche,  en  disant  qu'ils  ne  prennent  ces  mots  que  dans  un  sens 
juste  et  légitime;  car,  dans  les  crises  révolutionnaires,  les  mots  n'ont 
d'autre  sens  légitime  que  celui  qu'ils  reçoivent  en  tombant  dans  la  foule; 
et  ceux  dont  la  conscience  se  tranquillise  sur  de  si  vains  prétextes  portent 
en  eux  un  principe  de  mal  qu'ils  ignorent.  R.  C. 

L'un  des  Propriétaires-Gérants,  CHARLES  DE  R1ANCEY. 
paiis.  —  imprimerie  d'apribr  li  CLtEi  h  c*,  rue  Cassette,  S9. 
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L'AMI  DE  LA  RELIGION. 


PIE  K  ET  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  DE  FRANCE. 

Nous  sortons  de  F  Assemblée  nationale,  et  avant  de  donner  les  détail» 
de  la  séance,  il  nous  faut  reproduire  une  impression  qui  nous  domine. 

Cette  journée  a  été  par-dessus  tout  glorieuse  pour  l'Eglise  et  pour  le 
saint  et  auguste  Pontife  qui  en  est  le  chef  suprême.  Le  nom  de  Pie  IX  pla- 
nait au-dessus  de  ces  grands  débats ,  et  il  nous  semblait  que  le  reflet  de 
cette  admirable  figure  si  pleine  de  sérénité  et  de  mansuétude  répandait 
sur  la  scène  entière  une  irrésistible  douceur.  Il  y  a  dans  ce  nom  vénéré 
une  vertu  mystérieuse  qui  élève,  qui  calme,  qui  épure,  qui  rassainit  :  les 
passions  s'apaisent  et  s'inclinent  devant  cette  suave  majesté;  les  contro- 
verses ardentes  de  la  politique  se  transforment,  quand  elles  s'approchent 
de  lui;  et  les  plus  ennemis  ne  peuvent  se  soustraire  à  ce  charme  invinci- 
ble, h  cette  impression  providentielle. 

Tandis  que  la  liberté  du  prince  des  Apôtres  inspirait  à  M.  de  Monta* 
lembert  les  accents  les  plus'  généreux,  les  pensées  les  plus  hautes,  et  lui 
donnait,  selon  nous,  le  plus  difficile  et  le  plus  beau  triomphe  qu'il  ait  en- 
core conquis,  un  ministre,  M.  Dufaure,  saluait  avec  une  vénération  pro- 
fonde et  un  sentiment  vraiment  chrétien;,  «  le  chef  de  la  catholicité,  œ 
»  guide  de  nos  guides,  ce  guide  de  nos  consciences,  »  la  Montagne  elle** 
même  s'abaissait  en  quelque  sorte,  et  les  plus  hardis  de  nos  tribuns  se 
sentant  domptés  malgré  eux,  et  pénétrés  d'une  involontaire  religion,  ve- 
naient, tout  en  combattant  une  partie  de  ses  droits,  rendre  hommage 
aux  vertus  du  Pontife  et  au  caractère  surnaturel  de  sa  puissance. 

L'Assemblée  enfin,  plus  favorable  encore  que  h  plupart  des  orateurs, 
semblait  avide  de  témoigner  son  respect  et  ses  sympathies. 

Elle  a  montré,  par  ses  dispositions  constantes,  que  le  gouvernement 
aurait  pu  oser  davantage  sans  lui  déplaire.  On  l'a  vue  se  soulever  comme 
un  seul  homme  contre  toute  allusion  qui  attaquait  de  près  ou  de  loin  les 
actes  qu'elle  croyait  déjà  consommés;  applaudir  aux  paroles  qui  promet 
taient  une  conduite  plus  nette  et  plus  ferme,  voter  enfin  un  ordre  du 
jour  qui  n'implique  pas  seulement  la  sûreté  personnelle  du  Pape,  mais 
qui  garantit  sa  liberté  comme  Pontife,  hors  de  Rome  ou  à  Rome  l 

Jamais  peut-être  dans  les  conseils  d'une  grande  nation ,  l'ascendant 
supérieur  de  la  Papauté  ne  s'était  montré  aussi  triomphant.  Jamais  peut- 
être  l'Eglise  romaine  n'avait  reçu  une  plus  solennelle  apothéose! 

DE  i/lNTlRVlNTION    FBANÇAIM    DAMS    LBS   STâTS   ft£   l'ÉGIISE. 

Un  des  ivalbeure  de  notre  pays  depuis  longtemps,  c'est  que  chez  nos 
politiques  ta  fcrmctc  du  c.-wr.u'tèic  nVsl  pas  toujours  à  la  bailleur  de.  l'in- 
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telligcnce,  et  que  nos  gouvernants,  api  es  avoir  vu  quel  est  leur  devoir, 
manquent  souvent  de  courage  pour  l'accomplir. 

Il  arrive  de  là  que  bien  loin  de  s'agrandir  les  aiTiiies  diminuent  à  me- 
sure qu'elles  se  développent,  et  que,  quand  on  y  rêve  de  la  grandeur, ob 
éprouve  bientôt  du  désenchantement. 

Nous  avons  intitulé  cet  article  :  De  l'intervention  française.  Mais  y  a- 
t-il,  y  aura-t-il  une  intervention?  À  défaut  d'intervention,  que pourra- 
l-il  y  avoir?  Personne  ne  le  sait,  personne  ne  le  dit;  le  gouvernement 
et  l'Assemblée  ne  paraissent  pas  plus  au  courant  que  nous  de  ce  quel* 
République  fera,  d'ici  à  deux  jours,  à  l'occasion  des  affaires  de  Rome. 

Mardi,  nous  avions  cru  que  M.  le  président  du  conseil,  en  faisant  con- 
naître à  l'Assemblée  les  instructions  provisoirement  donuées  par  lui  i 
M.  de  Coi  ce  lies,  avait  promis  de  faire  connaître  aujourd'hui,  jeudi,  son 
plan  futur  de  politique.  Il  faut  croire  que  nous  nous  étions  trompés. 

Pourtant  nous  espérions  beaucoup.  Le  gouvernement  de  la  Républi- 
que avait  laissé  entrevoir  qu'il  était  disposé  à  rentrer  dans  la 
grandes  traditions  de  notre  passé.  Tel  était  le  sens,  nous  avait  on  assuré, 
des  dépêches  de  M.  le  ministre  des  aff  lires  étrangères  à  notre  ambassa- 
deur à  Rome.  , 

Ces  dépêches  n'ont  pas  été  publiées,  et  il  est  difficile  de  dire  si  on  les 
avoue  encore. 

Mardi,  M..  Cavaignac  s'était  borné  à  lire  les  instructions  donnée*  i 
M.  de  Corcelles  ;  M.  Dufaure,  aujourd'hui,  les  a  relues  et  n'a  guère  fait 
plus.  Ces  instructions  n'ont  trait,  comme  on  sait,  qu'à  la  sûreté  et  à  la 
liberté  de  la  personne  de  Pie  IX  ;  ou  s'y  tient,  on  ne  va  pas  au-delà. 
Mais  ces  instructions  laissaient  du  moins  pressentir  que,  restreinte! 
aux  nécessités  urgentes  du  moment,  elles  pourraient  s'élargir  selon  lef 
éventualités  de  l'avenir.  Maintenant  on  ne  les  donne  plus  comme  point 
de  départ,  mais  comme  limite  d'action.  Ce  qu'on  fait  n'est  point  un  pre- 
mier pas,  c'est  le  seul  but  qu'on  se  propose.  On  n'accorde  pas  da- 
vantage aux  inquiétudes  de  l'Eglise  et  aux  pressantes  sollicitations  des 
catholiques  de  Frauce. 

Nous  pensions  que  le  gouvernement  avait  conçu  de  grandes  résolu- 
tions ;  il  n'a  donc  eu  qu'un  bon  mouvement. 

Y  persiste- t-il  du  moins?  Est-il  décidé  à  entraîner  l'Assemblée  dam 
la  voie  où  il  s'est  engagé  ? 

Il  le  pouvait  assurément  sur-le-champ,  s'il  l'eût  voulu.  Nous  avons  dit 
la  physionomie  générale  de  la  séance  ;  elle  ne  laisse  pas  le  moindre 
cloute  à  cet  égard.  Qu'on  veuille  bien  en  lire  avec  soin  les  détails  ;  ils 
apportent  des  témoignages  décisifs  et  surabondants. 

Les  orateurs  de  l'extréme-gauche  eux-mêmes,  et  quels  oiateurs!  MM- 
Ledi  u-Rollin,  Quinet,  Jules  Favre,  n'ont  pas  fait  la  moindre  objection 
contre  les  mesures  prises  par  le  gouvernement  en  tant  qu'elles  ne  re- 
gardaient que  la  sûreté  et  la  liberté  personnelle  de  Pie  IX.  Ils  ont  recon- 
nu que  pour  un  tel  Poutife ,  pour  le  chef  d'une  religion  qui  est  celle 
de  la  majorité  des  citoyens  de  notre  pays,  la  France  ne  pouvait  pas  fait 
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moins.  Si,  de  leur  aveu,  la  France  ne  pouvait  pas  faire  moins,  n'est-ce  pas 
la  preuve  qu'elle  avait  à  faire  beaucoup  plus. 

Mais  que  faire?  quelle  est  notre  mission?  M.  de  Montalembert  et 
M.  Charles  Dupin  l'ont  dit  nettement  ;  M.  Charles  Dupin  avec  de  loua- 
bles et  généreuses  intentions,  M.  de  Montalembert  avec  un  charme  d'é- 
loquence, avec  une  chaleur  de  cœur,  avec  une  élévation  d'ideos  qui  ont 
enlevé  l'Assemblée  dans  une  sphère  supérieure  à  celle  de  ses  \\\cs  or- 
dinaires. 

Certes,  l'Assemblée  n'avait  pas  abdiqué  ses  préjugés,  ses  préventions  de 
toutes  sortes  contre  l'ancien  pair  de  France,  contre  le  défenseur  du  Son- 
der bu  nd  ;  mais  sans  abdiquer  lui-même  en  aucune  façon  les  opinions  et 
les  antécédents  qu'elle  lui  pardonne  le  moins,  il  a  su  se  faire  une  arme 
nouvelle  de  ses  anciens  souvenirs.  Après  avoir  parlé  des  excès  commis 
en  Lombardie,  «  J'ai  le  droit,  dit-il ,  de  les  flétrir,  car  j'en  ai  flétri  de 
semblables  en  Suisse.  »  Ensuite  il  adjure  tous  les  démocrates  honnêtes 
de  repousser  une  solidarité  odieuse  avec  les  démagogues  d'Italie.  Sans 
flatter  les  uns,  il  leur  prouve  qu'ils  peuvent  renier  les  autres  ;  qu'ils  ne 
leur  ressemblent  pas;  que  notre  Assemblée,  que  nos  soldats  ,  que  notre 
garde  nationale,  n'ont  rien  de  commun  avec  l'Assemblée  de  la  chancel- 
lerie, avec  l'armée  et  la  milice  civique  de  Rome,  avec  le  poignard  démo  - 
eratique  !  S'opposer  aux  excès  qui  déshonorent  le  nom  de  la  démocratie, 
ce  ne  serait  donc  pas,  même  pour  des  démocrates,  abandonner,  mais  ven- 
ger le  drapeau  qu'ils  ont  arboré  !  Ce  point  établi ,  la  cause  était  gagnée, 
et  le  pouvoir  exécutif  pouvait  être  applaudi,  comme  son  défenseur  dé- 
sintéressé, unanimement. 

Malheureusement,  le  gouvernement  a  mieux  aimé  se  faire  absoudre 
qu'admirer. 

M.  de  Montalembert  avait  admirablement  montré  l'honneur  et  l'in- 
térêt qu'avait  la  France  à  se  faire  bénir  par  deux  cent  millions  de  ca- 
tholiques, dont  les  consciences  ne  sont  libres  qu'autant  que  le  Pontife 
souverain  n'est  soumis  ni  au  joug  des  puissances,  ni  aux  violences  de  la 
multitude.  L'opposition  extrême  avait  avoué  qu'il  avait  raison,  que  la 
neutralité  n'était  pas  possible,  et  qu'il  fallait  être  à  l'égard,  sinon  du 
Pape,  mais  du  moins  de  son  pouvoir  temporel,  pour  ou  contre.  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  s'est  attaché,  pour  ne  pas  engager  la  responsabi- 
lité du  pouvoir  exécutif,  à  ne  donner  satisfaction  â  personne.  Et  en  par- 
lant comme  chrétien  avec  cœur,  il  a  parlé  comme  ministre  avec  tant 
d'habileté  que  sa  politique  disparaissait  sous  sa  parole,  et.  que  même  des 
actes  qu'on  croyait  accomplis,  il  ne  restait  presque  plus  rien. 

Alors  le  débat  a  pris  une  tournure  étrange.  Plus  on  voulait  saisir  les 
faits,  plus  ils  se  perdaient  dans  le  vague.  M.  Dufaure  s'est  longuement 
expliqué;  M.  de  La  Moricière  est  monté  à  la  tribune;  M.  Cavaignac  y  a 
paru  à  son  tour.  Que  résulte-t  il  de  toutes  ces  explications?  Des  ordres 
ont  été  donnés  à  Toulon,  à  Marseille,  aux  frégates,  aux  troupes;  mais 
les  frégates  et  les  troupes  sont-elles  parties?  partiront-elles?  Voilà  ce 
qu'on  n'a  pas  pu  ou  voulu  dire. 
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Et  là-«lessfis.  comme  s'il  faillit  qne  la  délibération  s'abaissât  encore, 
à  propos  de  la  responsabilité  de  ces  démarches  à  peine  certaines,  u*t 
dernier  débat  s'est  engagé,  un  débat  soi-disant  constitutionnel.  Pour- 
quoi l'Assemblée  n'a-t-elle  pas  été  consultée  lundi,  mardi,  aussi  bien 
que  jeudi?  Cette  question  n'a  porté  boniieur  ui  à  ceux  qui  Tout  portée 
ni  au  ftouvernemeut  qui  n'avait  plus  à  invoquer,  comme  excuse  à  sw 
initiative,  la  grandeur  de  ses  déterminations. 

On  a  voté  sous  cette  impression,  et  ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c'«t 
qu'elle  n'a  pas  empêché  le  succès  d'un  ordre  du  jour  motivé  qui,  à  V 
bien  apprécier,  serait  moins  uu  biU  it  indemnité,  pour  le  pasaé  qu'un  en- 
couragement significatif  pour  l'avenir. 

M.  Fa  vie  en  avait  présenté  un  qui  blâmait  hautement  toute  pensée 
d'intervention  ;  il  a  été  rejeté.  M.  Bixio  en  avait  rédigé  un  autre  qui,  soa* 
des  apparences  favorables  et  des  termes  ambigus,  restreignait  la  mission 
de  M.  de  Coi  celles  à  une  simple  mesure  de  sûreié  en  quelque  sorte  ma- 
térielle, et  proclamait  ce  qu'on  appelait  les  droits  souverains  du  peuple  ro- 
main; il  a  élé  également  repoussé  Enfin  l'amendement  de  M.  Tréve- 
neuc,  le  plus  favorable  de  tous,  a  été  adopté  à  une  immense  majorité. 

Tous  les  amendements,  du  reste,  réservent  les  décisions  ultérieure* 
nécessaires  à  l'Assemblée  qui  attend  les  événements.  Le  pouvoir  exécu- 
tif les  attendait  aussi  ce  matin  ;  nos  vaisseaux  et  nos  soldats  les  attendent 
sans  doute  aussi.  Tout  le  monde  attend. 

Quant  à  nous,  quoique  cette  attente  nous  pèse  cruellement,  nom  w 
savons  si  nous  devons  nous  en  plaindre.  Dieu  peut-être  veut  faire  «ou 
œuvre  à  lui  tout  seul  !  mais  nous  aurions  désiré  que  la  France  eut  l'hon- 
neur d'y  coopérer  plus  directement. 

»  b  n  n  i  ■ 

NOUVELLES  DE  ROME. 

Rien  n'est  plus  difficile  que  de  savoir  la  vérité  entière  sur  la  situadoo 
présente  de  Rome.  Sans  doute,  la  tranquillité  matérielle  n'y  était  pastron- 
blée,  au  moins  jusqu'à  la  date  du  23.  Le  Pape,  à  cette  môme  date,  éui: 
encore  au  Quirinal  ;  il  y  était  sous  la  puissance  de  ses  ennemis,  entour»1 
de  gardes  choisis  par  eux,  privé  de  ses  conseillers  et  de  ses  serviteurs,  trt 
enfin  que  l'infortuné  Louis  XVI  aux  Tuileries,  après  le  20  juin.  Les  jour- 
naux dévoués  au  Saint-Siège  sont  sous  le  coup  de  la  terreur.  Le  Giorno* 
romano  et  le  Labaro  sont  muets.  Le  Cosiitttzinnnle  ose  à  poinc  écrire  cin- 
quante lignes  sur  le  nouveau  ministère,  et  il  lui  promet  son  appui.  Dn\ 
a  que  les  feuilles  radicales  à  qui  il  soit  permis  de  parler.  Mais  qui  pe»* 
croire  à  leurs  déclamations? 

.  Ln  fait  seulement  ressort  d'une  manière  éclatante.  C'est  que  ^ 
vainqueurs  ne  redoutent  rien  tant  que  le  départ  du  Saint-Père.  Ils  sen- 
tent quel  coup  terrible  Féloignement  de  Pie  IX  leur  porterait  aux  yeux  w 
l'Europe  et  du  monde.  Aussi  font-ils  tout  ce  qu'ils  peuvent  pour  persua- 
der à  la  catholicité  inquiète  que  le  Pape  est  libre,  et  qu'il  a  librement  ac- 
quiescé aux  demandes  de  l'émeute.  Heureusement  tous  les  représentants 
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îles  puissances  étaient  accourus  autour  du  Ponlifc  :  il*  ont  pu  admirer  sa 
fermeté  héroïque  et  son  héroïque  mansuétude.  Non,  le  Pape  n'a  pas  oédé, 
Je  Pape  n'a  pas  fait  plier  sa  volonté  souveraine  devant  l'insolence  de  quel- 
ques révoltés  !  Mais  le  généreux  Pie  IX,  trahi  par  les  ingrats  qu'il  avait 
comblés  de  bienfaits,  couvert  en  quelque  sorte  du  sang  de  son  secrétaire, 
et  entendant  les  balles  siffler  au-dessus  de  sa  tête,  Pie  IX  a  voulu  préve- 
nir le  carnage,  et  prenant  l'Europe  à  témoin  de  la  violence  qu'il  subissait, 
il  a  laissé  ses  ennemis  achever  leur  victoire.  De  ce  moment,  le  Pape  n'é- 
tait plus  libre,  et  l'histoire,  en  admirant  son  inimitable  douceur,  enregis- 
trera comme  leur  arrêt  la  violence  de  ses  oppresseurs  ! 

Toutes  les  arguties  de  la  presse  radicale  n'y  feront  pas  plus  que  ses 
menaces.  Les  journaux  de  MM,  Mamiaai  et  Sterbini  auront  beau  dire  : 
«Qu'un  boa  père  ne  quitte  pd&  ses  enfants,»  que  «  nous  ne  sommes  pins 
»  dans  un  temps  où  les  Papes  fuient  devant  les  factions;  »  que  o  r union 
»  du  souverain  et  du  peuple  n'a  jamais  été  plus  entière,)»  que  «tout  k 
»  monde  révère  hautement  la  Papauté  et  respecte  la  majesté  du  Pontife;» 
ils  ne  réussiront  pas  plus  à  donner  le  change  par  ces  hypocrisies  que  par 
des  invectives  comme  celles-ci  :  a  Les  misérables  qui  envient  au  prince 
»  la  gloire  de  son  union  avec  le  peuple,  ne  pensent  pas,  les  scélérats  qu'ils 
»  sont,  combien  en  ce  moment  déoisif  la  feute  du  prince  serait  funeste  au 
»  prindpat.  Le  peuple,  obligé  d'aviser  pour  lui-même,  tournerait  son  es- . 
•  prit  vers  une  forme  de  gouvernement  incompatible  avec  l'autorité  fera- 
»  porelle  des  Papes,  et  séparerait  une  fois  pour  toutes  l'épée  d'avec  le  béton 
»  pastoral.  Cela  n'arrivera  pas  tant  que  le  peuple  et  le  Pape  seront  unis  : 
»  mais  une  fois  que  le  Pape  se  serait  éloigné  du  peuple,  ce  dernier  lui 
»  demeurerait  fidèle  dans  1  ordre  religieux,  mais  s'en  séparerait  à  jamais 
»  peut-être  dans  l'ordre  politique.  » 

Au  lieu  de  les  tromper,  ce  langage  sera  une  lumière  pour  les  nations 
européennes,  pour  notre  France  surtout,  la  fille  atnéede  l'Eglise.  La  puis- 
sance temporelle  du  Saint-Siège  est  la  meilleure  garantie  humaine  de 
l'indépendance  de  la  Papauté.  Or,  l'indépendance  de  la  Papauté  est  une 
nécessité  sociale  pour  la  civilisation  et  pour  la  politique  du  monde. 

Pour  la  liberté  de  trois  cent  millions  de  catholiques  et  pour  rhoimeur 
de  la  conscience  chrétienne,'  il  faut  que  le  Vicaire  de  notre  Seigneur  Jé- 
sus-Christ soit  libre.  Pour  le  repos  des  peuples,  pour  l'équilibre  de  l'Eu- 
rope, pour  les  destinées  présentes  et  futures  du  globe,  il  faut  que  le  Pape 
soit  libre,  à  Rome;  et  il  ne  dépendra  pas  (Tune  poignée  de  démagogues. 
infime  minorité  dont  toute  la  force  ne  réside  que  dans  la  lâcheté  des  hon- 
nêtes gens,  il  ne  dépendra  pas  de  quelques  sicaires  et  de  quelques  chi- 
bistes  que  ces  intérêts  suprêmes  soient  méprisés  ! 

i  a  an; ■■■ 

flous  n'avons  aujourd'hui  que  les  communications  officielles  de  la 
GazHta  et  les  impertinences  semi-officielles  des  journaux  du  parti  vain* 
queur.  Un  ne  saurait  se  figurer  jusqu'à  quel  point  les  héros  dn  16  no* 
membre  prennent  «les  airs  de  bmvi  et  de  makmmorts.  On  voit  qu'ils  sont 
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dans  l'ivresse  du  triomphe  et  qu'il*  eu  abusent,  tant  il*  sont  peu  cer- 
tains de  sa  durée.  Nous  allons  y  revenir  :  laissons  place  d'aboi d  au  mi- 
nistère. 

La  Gazelta  du  19  contient  le  progiamme  politique  des  ministres  :  il 
est  signe  seulement  de  MM.  Mttzzatetti,  Gafetii,  Sirrùiniet  Lunatijles 
autres  sont  absents.  «  On  attend  incessamment  leur  venue,  h  ajoute  la 
Gazette.  En  effet,  le  comte  de  Campello.  ministre  de  îa  guerre,  est  arrivé 
le  lendemain  et  le  comte  Mamiani,  «  dont  Usante  est  rétablie,  »  s'est 
trouvé  réuni  le  23  à  ses  collègues  : 

Voici  le  programme  : 

«  Appelés  au  ministère  au  milieu  de  circonstances  extraordinaires,  et  alors  que  refu- 
ser serait  de  notre  part  vouloir  mettre  en  péril  certain  la  forme  constitutionnelle  ac- 
tuelle du  gouvernement  de  notre  Etat,  nous  serions  épouvantés  par  la  gravité  des  chose? 
et  des  temps,  si  nous  n'étions  pas  soutenus  par  la  pensée  que  notre  programme  politi- 
que est  en  harmonie  parfaite  non-seulement  avec  les  principes  proclamés  par  le  peuple, 
mais  encore  avec  ceux  qui,  après  mûre  délibération,  ont  été  acceptés  par  nos  chambre» 
législatives,  principes  qui  serviront  de  règle  à  toutes  nos  actions  tant  que  nous  reste- 
rons au  pouvoir. 

»  Parmi  ces  principes,  il  en  est  un  qui  a  eu,  par  acte  solennel,  l'assentiment  do 
prince  ;  sur  un  autre,  promesse  a  été  faite  que  le  prince  se  concerterait  avec  le  oouvean 
ministère,  afin  qu'il  fût  fait  des  propositions  analogues  à  présenter  à  l'acceptation  des 
chambres  délibératives. 

»  Le  principe  de  la  nationalité  italienne  proclamé  par  notre  peuple  et  par  les  cham- 
bres cent  fois,  et  par  nous  accepté,  a  été  sanctionné  sans  réserve  par  le  prince,  alors 
qu'avec  un  zèle  tout  paternel,  il  le  rappelait  à  l'empereur  d'Autriche  dans  sa  lettre  à  ce 
prince. 

»  Attendu  que  pour  réaliser  ce  bien  nous  croyons  indispensable  d'exécuter  les  délibé- 
rations adoptées  par  la  chambre  des  députés,  concernant  l'indépendance  italienne,  notre 
ferme  résolution  de  mettre  en  pratique  ces  délibérations  n'est  pas  autre  chose  qu\u* 
franche  adhésion  aux  vœux  des  représentants  du  peuple. 

»Nul  ne  doutera  de  notre  pleine  adhésion  au  piogrammc  du  5  juin,  accueilli  avec 
tant  d'enthousiasme  par  les  chambres  délibératives. 

»  La  convocation  d'une  Constituante  à  Borne  et  la  rédaction  d'an  acte  fédéra tif,  sont 
des  principes  et  des  maximes  que  nous  trouvons  formulés  dans  le  vœu  exprimé  par  ao* 
chambres  pour  une  convocation  d'une  Diète  à  Rome,  destinée  à  discuter  les  intérêts  gé- 
néraux de  la  patrie  commune. 

»  Aujourd'hui  que,  à  ce  vœu,  à  cette  maxime  fondamentale,  vient  se  joindre  le  con- 
sentement du  prince  à  en  soumettre  la  décision  aux  chambres,  le  consentement  do 
grand  homme  que  l'Italie  entière  a  salué  comme  l'initiateur  de  sa  liberté  et  de  son  in- 
dépendance, notre  cœur  palpite  à  l'idée  de  la  proximité  du  moment  où  il  noua  est  doaaè 
d'espérer  voir  naître  enfiu  ce  pacte  fédéral  qui,  respectant  l'existence  des  Etats  isolé* 
dt  li  i*sant  intacte  leur  forme  de  gouvernement,  servira  à  assurer  la  liberté,  l'union  e\ 
l'indépendance  de  l'Italie. 

»  Cette  œuvre  aura  sa  perfection,  à  notre  avl*,  alors  que  s'y  associeront  la  gloire  ée 
Rome  et  le  nom  vénéré  d'un  Pontife. 

»  Nous  nous  présentons  avep  ce  programme  devant  le  peuple  et  los  chambres.  Si  k 
peuple  nous  accorde  sa  confiance,  nous  ferons  tous  nos  efforts  pour  continuer  de  la 
mériter.  Les  chambres  vont  être  appelées  &  nous  prouver  si  elles  nous  accordent  lem 
confiance,  et  il  nous  est  permis  de  l'espérer,  si  leurs  principes  politiques  commuent 
d'être  aujourd'hui  ce  qu'ils  ont  été  par  le  passé.  » 

Ce  programme,  qui  n'est  qu'une  contrefaçon  un  peu  moins  insolente 
des  vœux  de  1'iusuirection,  trahit  cependant  une  grande  faiblesse.  Mani- 
festement, le  ministère  de  rémeute  a  peur.  Il  a  peur  de  l'opinion  pu- 
blique, il  a  peur  de  ses  ennemis,  il  a  peur  de  ses  amis.  C'est  quelque 
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chose  d'assez  simple  que  de  jeter  le  peuple  dans  la  rue,  de  pointer  des 
canons  sur  un  palais  sans  défense,  et  de  monter  au  Capitole  sur  le  ca- 
davre d'un  ministre  assassiné.  Le  plus  vulgaire  Gatilina  peut  obtenir 
des  succès  de  ce  genre.  Mais  à  toute  révolution,  il  y  a  un  lendemain.  Il 
faut  que  le  triomphateur  gouverne  :  il  faut  qu'il  aborde  de  front  les  dif- 
ficultés et  les  problèmes.  Si  les  vaincus  se  taisent,  les  complices  ont  l'œil 
ouvert  et  la  parole  menaçante.  Si  avancé  que  soit  un  démocrate,  il  a 
derrière  lui  des  alliés  plus  impatients,  plus  audacieux, plus  infatigables. 
On  Ta  remarqué  :  dans  les  partis  démagogues  c'est  toujours  la  queue 
quimèue  la  tête,  qui  la  tyrannise,  qui  l'entraîne  ou  qui  la  dévore. 

Le  ministère  Mamiani  en  est  là.  lia  besoin  du  Pape,  du  Pape  à  qui 
il  s'est  si  brutalement  imposé,  du  Pape  sous  les  fenêtres  duquel  il  faisait 
crier  Vive  la  République!  Et  aussi  avec  quel  soin  n'essaye- t-il  pas  de 
proclamer  son  prétendu  respect  pour  les  formes  constitutionnelles? 
comme  il  tente  de  s'appuyer  sur  le  prétendu  assentiment  du  Saint* 
Père!  Quelles  louanges  ne  s'efl'orce-t-ii  pas  de  donner  au  généreux  et  in- 
fortuné Pontife!  Avec  quelle  affectation  il  relève  les  audiences  que  le 
Pape  consent  à  lui  accorder  :  «  la  bonté,  la  courtoisie  »  du  Souverain  sont 
célébrées  dans  le  Conlemporaneo,  et  rien  n'est  omis  pour  s'abriter  sous 
l'auguste  et  sainte  majesté  du  Yicaire  de  Jésus-Christ. 

Le  ministère  a  besoin  des  chambres.  Aussi  quelle  part,  et  quelle  part 
légitime  de  complicité  ne  leur  attribue-t-il  pas  dans  son  triste  avène- 
ment! Comme  il  rejette  sur  elles  le  fardeau  des  espérances  populaires! 
et  comme  il  s'empresse  à  se  couvrir  de  leur  timide  adhésion  et  de  leur 
problématique  popularité  ! 

Surtout,  le  ministère  a  besoin  de  ses  amis,  les  Reduci  de  Vicençe,  les 
Spartacus  imberbes  de  l'Université,  les  tribuns  du  café  des  Beaux-Arts 
et  les  Gracchus  du  Circolo  Popolare.  Oh!  ceux-là  il  les  flatte  et  les  en- 
cense. Ses  plus  délicates  obséquiosités,  —  des  tendresses  à  l'italienne!  — 
il  les  leur  prodigue.  Aux  écrivains  du  Conlemporaneo  et  de  Y Epoca>  il 
livre  les  députés,  les  chambres,  et  le  Saint-Pgre  lui  même.  Libre  à  eux 
d'insulter  •  ces  doctrinaires  »  comme  ils  appellent  les  membres  du  parle- 
ment à  qui  ils  supposent  un  reste  d'indépendance.  «  Les  doctrinaire» 
»  ont  toujours  été  la  ruine  de*  trônes  et  des  peuples.  C'est  eux  qui  ont 
»  suscité  la  révolution  à  Berlin,  à  Paris,  à  Vienne,  à  Milan,  à  Païenne  et 
»  à  Rome  par  leur  résistance  stupide  et  obstinée  aux  besoins  et  aux  ten- 
»  dances  du  siècle  !  »  Or,  à  qui  s'adressent  ces  aménités?  A  ceux  des  dé- 
putés qui  ne  se  sont  pas  encore  présentés  à  la  chambre,  laquelle,  comme 
on  sait,  n'est  pas  en  nombre  suffisant  pour  délibérer.  Ces  députés,  du 
reste,  appartiennent  pour  la  plupart  aux  Provinces  :  on  tremble  qu'ils 
ne  veuillent  pas  subir  le  joug  du  parti  qui  a  triomphé  à  Rome,  et  voici 
comme  on  essaie  sur  eux  l'intimidation  :  «  Ils  voudraient  aujourd'hui 
»  creuser  un  abîme  sous  les  pieds  de  Pie  IX.  Malédiction  à  ces  âmes  scé- 
«lerates  et  réprouvées  !  Honneur  au  président  qui  a  menacé  de  publier 
•  le  nom  des  misérables  qui  n'accourent  pas  pour  compléter  le  nombre 
»  légal  du  conseil  !  » 
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Etpuns  on  crie  à  la  réaction  r  «Nous  avons  ét£  trop  prompts  à  nous 
•»  coucher  sur  le  premier  lit  de  roses  dans  Prvresse  de  notre  joyeuse  vie- 
il toire,  et  la  chevelure  de  Sa  m  son  était  restée  entre  les  mains  de  far 
»>  vieille  politique,  cette  insidieuse  coin  tisane  des  despotes.  Veille,  peuple 
m  romain  !  les  ennemi**  de  la  patrie  et  du  prince  ne  dorment  pas!  * 

Ce  n'est  pas  encore  assez.  Il  y  a  un  autre  genre  de  terreur  à  Tordre 
du  jour  :  à  Bologne,  une  tentative  d'assassinat  a  eu*  lien  contre  le  géné- 
ral Z^icchi,  ancien  ministre  de  la  gnerre.  Trois  meurtriers  arrivés  pour 
le  tuer  ont  été  arrêtés. 

A  Tégard  du  Saiut-Père,  nous  ne  pouvons  que  citer  les  lignes  sui- 
vante» du  Co/uempot-aneo  :  les  paroles  nous  manquent  pour  exprimer 
l'indignation  qu'elles  nous  causent,  et  le  meilleur  châtiment  que  nous 
paissions  leur  innVger,  c'est  de  continuer  à  les  livrer,  dans  leur  crudité, 
au  mépris  de  l'Europe. 

c  Quand  Pie  IX  tournera  ses  pensées  vers  ces  moments  où  l'étendard  du  peu- 
ple arrivait  de  front  au  Quirinal,  oh  !  qu'il  sera  bien  convaincu  que  la  seule,  la 
véritable  bannière  du  Vicaire  du  Christ  est  la  bannière  du  peuple  ! 

»  Si  le  peuple  avait  voulu  refaire  tout  son  gouvernement,  et  tournant  le  des  ai 
Quirinal,  courir  au  Capitule  cl  y  proclamer  la  République*  quelle  fore* hu- 
maine eut  pu  l'en  empêcher?  Aucuue.  Venise  et  la  Sicile  auraient  suri 
l'exemple,  tous  les  républicains  d'Italie  avaient  un  centre.  Eh  bien!  dites- 
le,  dites,  Pontife  à  jamais  vénérable,  était-ce  nous  qui  tendions  des  embûches  i 
votre  trône  ,  ou  était-ce  les  satellites  de  l'absolutisme,  des  éternels  ennemis  de 
l'Italie?  Il  ne  fallait  que  la  volonté  de  quelques  hommes,  et  aujourd'hui,  à  l'heure 
on  noua  écrivons,  Rome  serait  république;  it  ne  faut  pas  se  faire  d'illusion,  elle 
serait  république.  Qui  donc  a  arrêté  sur  les  lèvres  do  peuple  cette  parole  réto- 
vatrice?  Le  peuple  n'a  plus  peur  de  perdre  son  importance  politique  par  la  perle 
de  la  papauté.  Non ,  par  exemple  un  autre  que  Pie  IX  se  fut  trouvé  place  str 
la  chaire  de  Saint-Pierre ,  Rome  attrait  proposé  un  autre  but  à  set  ééar» 
d'émancipation,  elle  aurait  voulu  ressusciter  un  nom  qui  l'a  faite  glorieuse  dus 
les  temps  anciens,  et  qui  aujourd'hui  n'aurait  certes  pas  manqué  de  lui  douter 
une  place  magnifique  entre  les  cités  italiennes.  Mais  comme  Rome  n'est  pasia- 
grate,  comme  elle  ne  désespère  pas  de  se  remettre  à  la  tête  de  la  résurrection 
d'Italie,  elle  a  respecté  religieusement  votre  existence  politique.  Mériten- 
t-elle  désormais  le  nom  d'ingrate,  d'incrédule,  de  forcenée?  Non,  elle  a  la  cofr- 
lance  que  vous  chasserez  les  pervers  qui  vous  oppriment ,  que  vous  lui  prêta- 
terez  voire  front  lumineux  et  que  vous  tendrez  la  main  a  cet  étendard  qee  ffl* 
offre,  suppliant,  mais  résolu  et  confiant,  le  peuple  de  Rome.  Courage  !  un  petyfe 
généreux  doit  ou  n'avoir  pas  de  prince  ou  l'avoir  plus  généreux  que  luil  » 

Voilà  comme  parle  le  journal  de  M.  Sterbini. 

Et  en  même  temps,  ce  gouvernement  dont  les  organes  tiennent  a* 
pareil  langage,  tremble  lui  même  devant  les  vrais  maîtres  de  Aon*? 
devant  les  chefs  du  Cercle  populaire.  Il  faut  voir  cotume  parlent  ft 
comme  agissent  ces  autocrates  du  palais  Fiano,  ces  toub-pnissaoti  d*~ 
bistes,  qui  ont  à  leur  porte  des  sentinelles  du  bataillait  de  la  Speraafl, 
dont  la  princesse  Fiano  se  fait  un  plaisir  de  traiter  les  gardes  d'honafl** 
et  qui  font  porter  leurs  ordres  par  les  dragons  à  pied  et  à  cheval  i*» 
journaux  radicaux  se  disputent  la  gloire  de  servir  de  ifonintor  à  leurs  dé- 


crête,  et  te9mmi*tres  MnftzaretK,  Lunati  et  Cemipeflo  se  font  inscrire 
parmi  ses  membres7. 

Voici  quelques-uns  des  arrêtés  de  cet  étrange  pouvoir  :  Le  17  no- 
vembre au  soir,  le  Cercle  populaire  se  déclare  en  permanence.  Il  se 
constitue  centre  de  correspondance  entre  le  penpie  et  le  gouver- 
nement. 11  prend  sons  sa  protection  l'école  de  la  Speranza  et  em- 
ploiera en  faveur  de  cette  é»  oie  toute  son  influence.  Il  ordonne  qu"rae 
médaille  de  grand  module  sera  frappée  en  commémoration  du  16  no-» 
vembie,  et  envoyée  à  tous  les  bataillons  et  à  tontes  les  compagnies  des 
corps*  qui  se  trouvaient  à  Rome  dans  cette  journée.  11  apprend  l'arresta- 
tkMt  du  Père  Gava  ai,  et  aussitôt  il  adresse  au  ministre  de  l'intérieur  une 
demande  «  ponr  mettre  en  liberté  cet  honorable  personnage,  contre  qai 
»  il  n'y  avait  d'antre  motif  de  poursuite  que  le  bon  plaisir  du  précédent 
>»  immstère.  »  Enfin,  le  20  au  soir,  il  décrète  la  cessation  de  sa  perma- 
ueoée,  mais  il  continuera  à  se  faire  l'interprète  des  vœux  do  peuple ,  et 
en  attendant,  il  donne  des  certificats  de  civisme  à  la  garde  nationale  et  à 
tous  les  héros  dn  16.  Puis  il  se  rend ,  «  sous  l'escorte  des  élèves  de  la 
*  Speranza,  »  en  compagnie  des  légionnaires  et  du  penpie,  faire  une  dé- 
monstration de  tumultueuses  félicitations  sous  les  fenêtres  du  ministre 
Campelk). 

Où  Rome  en  est-eUe  donc  rédoite ,  s'il  faut  qu'elle  subisse  iro  joug 
pareil  ! 

Les  séances  des  chambres  romaines  sont  sans  intérêt.  An  conseil  des  députés 
on  dbcvte  l'aboUtion  des  substitmirnis.  Le  prince  Bonaparte  a  appelle  l'attention 
du  ministre  de  la  guerre  sur  nos  frères  de  Venise  qui  meurent  de  froid  et  de 
faim.  M.  de  Caropello  a  répondu  qu'il  s'en  occuperait  au  pkw  tôt.  Le  HauW-Cen- 
seiha  entendu  quelque*  rapports  sar  des  projets  de  loi. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  publié  une  proclamation  aux  troupes.  Il  les  félicite 
de  leur  union  avec  le  peuple  dans  la  journée  du  16,  et  il  leur  dounc  quelques  avis 
utiles  :  a  N'oubliez  pas  que  la  liberté  consiste  surtout  dans  le  respect  des  droits 
de  chacun  :  aussi  espérerions-nous  vainement  voir  "respecter  nos  droits,  si  nous 
foulions  aux  pieds  ceux  d'autroi.  »  Le  conseil  est  bon ,  mais  ne  se  relourne-t-ïl 
pas  contre  celui  qui  le  donne?  et  C-unpello  a-t-H  bien  respecté  les  droits  de  son 
souverain? 

Le  Iteutenant-génèral  Galhino  a  remplacé  le  prince  Àldobranéuù  comme  com- 
mandant en  chef  de  la  garde  civique. 

On  lit  dans  le  Moniteur  ttu  sotr,  journal  semi-officiel  do  gouvernement: 
«  Si  le  gouvernement  n'a  point  voulu  accepter  les  reproches  de  MM.  Ledru- 
IVoliin  et  Jules  Favre,  il  n'a  pas  accepté  davantage  les  encouragements  dange- 
reux de  M.  de  Montalemberi,  qui  a  trouvé  de  beaux  mouvements  d'éloquence 
pour  nous  pousser  à  aller  plus  loin  que  nous  ne  voulons  et  que  nous  ne  devons 
arier.  » 

La  Gazette  catholique  de  Cologne  du  21  novembre  publie  tous  les  détails 
d'une  effroyable  tentative  d'assassinat  complotée  contre  Y (fConnctt  alle- 
mand dans  la  ville  de  Bischoffahcim,  située  sur  l'extrême  frontière  de  la 
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Bavière.  Une  populace  ameutée  environna  loui  à  coup,  au  milieu  deU 
nuit,  le  presbytère  où  le  docteur  Buss  avait  pris  sou  pied  à  terre  ;  elle 
demandait  à  hauts  cris  le  sang  de  cei  homme  de  bien  qu'elle  s  apprêtait 
à  massacrer  ;  mais  Dieu  le  sauva  de  ce  danger  en  envoyant  une  tour- 
mente accompagnée  de  neige  qui  dispersa  les  assaillants  et  permit  à 
M.  Buss  de  s'échapper  par  les  montagnes  et  de  poursuivre  son  voyage 
pour  Yurzbourg. 

BULLETIN  POLITIQUE  DE  l'eTRANGER. 

Quand  nous  disions  dans  un  de  nos  derniers  numéros  que  l'assassinat 
était  devenu  un  moyen  de  gouvernement  à  l'usage  du  radicalisme,  noss 
ne  croyions  pas  que  les  faits  viendraient  donner  à  nos  paroles  une  si 
prompte  et  si  universelle  justification.  Après  les  meurtres  de  Vienne,  de 
Pesth,  de  Francfort,  de  Rome ,  voici  de  nouveaux  attentats  :  à  Bologne 
on  arrête  trois  bravi  qui  venaient  pour  frapper  le  général  Zucchî  ;  dLaot 
un  petit  village  d'Allemagne,  le  conseiller  Buss,  président  de  l'Union  ca- 
tholique, est  assailli  par  des  forcenés,  et  ne  doit  son  salut  qu'à  la  fuite. 
La  Nouvelle  Gazette  du  Rhin  annonce  que  le  prince  de  Windischgraetz  au- 
rait été  tué  d'un  coup  de  feu.  Tous  les  journaux  de  Francfort  assurent 
qu'on  a  découver  tu  a  vaste  complot  tramé  par  des  sociétés  secrètes.  Ce  com- 
plot devait  éclater  à  Francfort;  un  certain  nombre  de  membres  auraient 
été,  dans  une  réunion  secrète,  désignés  par  le  sort  pour  assassiner  plu- 
sieurs des  députés  les  plus  notables  de  l'Assemblée  nationale  allemande. 
Cet  assassinat  devait  être  le  signal  de  l'explosion.  Celte  entreprise  se  rat- 
tacherait à  un  nouveau  projet  d'invasion  des  fugitifs  républicains  alle- 
mands qui  se  trouvent  sur  les  frontières  de  France.  L'insurrection  devais 
éclater  en  même  temps  sur  plusieurs  points. 

Il  est  certain  que  plusieurs  des  notabilités  du  parlement  ont  reçu  des 
lettres  remplies  des  plus  horribles  menaces  ;  que  dans  d'autres  réunions 
populaires,  à  l'occasion  de  solennités  funèbres  en  l'honneur  de  Robert 
Blum,  on  a  prononcé  des  discours  remplis  des  plus  sanguinaires  excita- 
tions. 

En  Toscane,  le  ministère  démocratique  est  dépassé.  La  tolérance  des 
libéraux  de  Florence  ne  va  pas  jusqu'à  respecter  la  liberté  des  votes. 
Quelques  élections  n'ayant  pas  donné  la  majorité  aux  exaltes,  des  aft- 
ches  invitèrent  le  peuple  à  une  protestation  publique.  Les  agitateurs  en- 
vahirent les  églises  où  siégeaient  les  collèges  électoraux,  renversèrent  les 
urnes  et  déchirèrent  les  bulletins.  Puis  la  foule  se  porta  au  Vieux-Palais  en 
criant  :  A  bas  les  députes  rétrogrades  !  Vive  un  ministère  démocratique! 
Vive  le  suffrage  universel  !  Une  députation  mon  ta  au  palai*  et  exprima  au 
ministre  de  la  justice,  les  vœux  suivants  au  nom  du  peuple  :  ^Suspen- 
sion de  l'élection  des  députés  ;  2*  réforme  électorale  sur  la  base  du  suf- 
frage universel  ;  3°  mise  en  accusation  du  dernier  ministère. 

Le  ministre  parvint  à  calmer  la  députatiou. 

La  tranquillité  paraissait  rétablie  ;  mais  dans  la  journée,  de  nouveaux 
désordres  éclatèrent  tout  à  coup.  La  foule  ameutée  se  reudit,  musique 
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en  tête,  devant  les  bureaux  du  ministre  de  la  guerre,  en  criant  :  Vive 
d'Ayala! 

Le  ministère  Montanelli-Guerazzi,  hier  l'idole  du  peuple,  a  déclaré 
qu'il  sévirait  pour  le  passé,  mais  que  si  les  troubles  se  renouvelaient  il 
se  retirerait.  Est-ce  le  moyen  de  ramener  l'ordre? 

— ■=!  n  i 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  29  NOVEMBRE. 

Sommaire. 

Interpellations  sur  les  réfugiés  espagnols.  —  MM.  Joly,  Bastide,  Dufaure  et  Senard.— 

Budget  de  la  marine. 

Il  ne  s'agit  pas  encore  cette  fois  des  interpellations  sur  l'Italie,  mais  sur  la  po- 
litique française  vis-à-vis  de  l'Espagne. 

Quelle  est  celte  politique?  demande  M.  Joly,  au  milieu  de  plusieurs  autres 
questions  de  moindre  importance. 

Le  tort  du  précédent  gouvernement,  répond  M.  Bastide,  ministre  des  affaires 
étrangères,  a  été  d'avoir  une  politique  dans  la  Péninsule.  —  Nous,  nous  n'en 
avons  pas. 

M.  Jolt  raconte  qu'aussitôt  la  révolution  de  Février,  le  premier  soin  do  gou- 
vernement espagnol  fut  de  faire  partir  pour  Berlin  un  envoyé  extraordinaire  avec 
la  mission  de  proposer  à  la  Prusse  une  coalition  contre  la  République  française. 

Cet  envoyé,  il  est  vrai,  trouva  la  révolution  déchaînée  en  Allemagne.  Cepen- 
dant son  voyage  ne  fut  pas  perdu.  Il  obtint  la  reconnaissance  de  la  fille  de  Fer- 
dinand VU. 

Cependant  que  faisait  le  gouvernement  français?  M.  Joly  affirme  qu'il  mal* 
traitait  les  réfugiés  espagnols  sur  la  frontière,  et  qu'il  livrait  de  malheureux  dé- 
serteurs au  moment  où  ils  touchaient  notre  sol,  asile  ordinaire  de  tous  les  pro- 
scrits. On  aurait  même  communiqué  au  cabinet  espagnol  des  pièces  saisies  sur 
notre  territoire,  et  desquelles  il  serait  résulté  des  exécutions  à  mort  en  Espagne. 

m.  le  ministre  des  affaires  ÉTRANGÈRES  répond  avec  énergie  à  celte  der- 
nière accusation.  Les  papiers  dont  il  est  question  sont  restés  dans  son  propre  bu- 
reau, sans  que  personne  les  ait  lus,  pas  même  lui  !  Je  l'affirme,  ajoute-t-il,  je 
l'affirme  sur  l'honneur. 

M.  Dufaure,  ministre  actuel  de  l'intérieur,  et  M.  Sbnard,  qui  l'était  à  l'époque 
à  laquelle  remontent  les  faits  allégués  par  M.  Joly,  donnent  aussi  quelques  ex- 
plications. 

La  France  est  en  paix  avec  ses  voisins;  cela  suffit  pour  qu'elle  remplisse  ses 
devoirs  envers  eux. 

Des  réfugiés  républicains,  internés  dans  des  départements  du  Centre  et  du 
Mord,  avaient  demandé  l'autorisation  de  se  rapprocher  du  Midi  pour  raison  de 
santé,  et  ont  obtenu  cette  permission  à  condition  qu'ils  ne  pénétreraient  pas 
dans  les  départements  frontières.  Comme  on  les  y  a  retrouvés,  on  les  a  renvoyés 
dans  leurs  premières  résidences. 

Enfin  voici  ce  qui  s'est  passé  relativement  à  une  soixantaine  de  déserteurs.  Le 
gouvernement  espagnol  les  avait  embarqués  pour  les  conduire  d'un  port  à  un 
autre.  En  roule  ils  s'emparèrent  du  bâtiment  et  le  conduisirent  en  France.  Mais 
là,  leur  consul  reprit  le  bâtiment  sous  son  autorité,  et  les  fit  reconduire  en  Es- 
pagne. Le  préfet  de  Bordeaux  avait  demande  des  ordres  à  leur  égard  ;  on  lui 
écrivit  de  retenir  ces  pauvres  gens;  mais  il  était  trop  lard. 

Ils  n'avaient  pas,  à  la  rigueur,  touché  le  sol  français;  ils  étaient  cependant  ar- 
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rites  dans  nos  eaux.  Si  donc  il  iTy  a  pas  etf  littéralement  extradition,  tes  lofe 
de  l'hospitalité  et  le  droit  d'asile  ont  été  en  quelque  sorte  violés. 

Après  ces  détails  pénibles,  l'Assemblée  passe  à  Tordre  du  joir.  Elle  fotele 
budget  de  la  marine*  sans  ducossioo. 

Elle  est  distraite  à  peine  un  instant  des  articles  relatUs  à  ce  département  par 
quelques  observations  de  M.  Lagrahgi,  plus  sensées  au  fond  qu'elles  ne  parais- 
saient Tétre  dans  la  forme  de  langage  particulière  à  l'orateur,  et  qui  ont  excité  à 
plusieurs  reprises  l'hilarité  de  l'Assemblée. 


SÉANCB  DU  JEUDI  30  NOVEMBRE. 

Sommaire. 

Interpellations  sur  les  affaires  de  Rome  :  MM.  Ledru-RoUio,  de  Montalembert,  Quintt, 
Charles  Dupin,  Jules  Favre,  Dnfanre.  —  Débat  constitutionnel,  MM.  de  La'  Rochej*- 
quelein,  de  La  Moricière,  Cavaignac.—  Ordre  du  jour  motivé. 

M.  LEDRC-ItOLLm  commence  par  dire  qu'à  Rome  tout  est  calme  et  que,  d'a- 
près les  dépêches  de  l'ambassadeur,  on  devait  s'y  attendre,  il  conclut  que  fin- 
terventton  a  été  précipitée,  et  il  ajoute  qu'il  fa  regarde  comme  contraire  à  fin- 
térèt  de  la  politique  française  et  à  l'intérêt  même  du  souverain  Pontife. 

Je  ne  viens  pas,  continue-l-il,  protester  contre  la  protection  accordée  à  la 
personne  du  Samt-Père;  j'ai  toujours  respecté  la  liberté  de  conscience  et  aataa- 
ment  le  Pontife  qui  représente  la  religion  de  l'immense  majorité  des  citoyens  4e 
mon  pays. 

Respect  au  Pontife,  respect  au  dogme!  mais  aussi  respect  à  Pin  dépendais  ce  do 
peuple  romain. 

L'orateur  déclare  que  le  sentiment  qui  a  animé  le  peuple  romain  dans  sa  der- 
nière révolution  était  la  haine  de  l'étranger.  C'est  comme  étranger  qu'on  ataé 
M»  Rossi,  comme  étrangers  qu'on  a  chassé  les  Suisses;  en  présentant  le  ftye 
comme  secouru  par  les  Français,  aussi  étrangers,  on  lui  nuit  donc  pH»  qn'fli  te 
le  sert. 

D'ailleurs,  il  y  a  dans  les  déclarations  du  gouvernement  français  quelque  ebo* 
qui  n'est  pas  franc.  On  dit  qu'on,  ne  va  protéger  que  la  sûreté  du  Pontife.  L'Ao- 
triche  ne  disait  pas  autre  chose  en  1831.  Tous,  comme  elle,  vous  portez  se- 
cours, non  à  la  tiare,  mais  à  la  couronne. 

Voilà  ce  qui  est  contraire  à  la  politique  française.  Au  lendemain  du  24  février 
elle  a  dit  :  Pas  de  violence ,  mais  nous  donnerons  notre  appui  à  ceux  qui  annal 
suivi  notre  exemple,  qui  sont  trop  faibles  pour  réussir  jusqu'au  bout.  —  Vois 
avez  abandonné  la  Loûbardie,  vous  n'avez  pas  réclamé  contre  la  cendamnatim 
de  Rob.  Blum.  Et  vous  intervenez  entre  le  prince  temporel  (je  ne  dis  pas  le  Pon- 
tife) et  son  peuple  ! 

Que  ce  soit  avec  ou  contre  l'Autriche,  c'est  un  danger  dans  un  cas  comme  daas 
l'autre. 

Vous  avez  engagé  le  pays,  et  vous  l'avez  engagé  sans  l'avoir  consulté. 

Ici  vient  en  effet  la  question  constitutionnelle.  Le  Président  lui-même  n'*«* 
le  droit  de  faire  la  guerre  ;  vous,  qui  n'êtes  qu'un  chef  temporaire,  veesfl* 
avez  dit  que  vous  n'étiez  que  le  bras,  que  l'Assemblée  était  la  tète,  vee 
ne  M  avez  rien  demandé;  cependant  il  était  d'autant  phis  néeeaaatre  ëe  Im  de- 
mander son  autorisation,  que  la  constitution  proclame  elle-même  le  prindfede 
non-intervention  et  l'indépendance  des  Etats. 

M.  de  Montalembert  a  la  parole  : 

M.  de  Montalembert.  Messieurs,  je  n\d  pas  besoin  de  dire,  je  pense,  que  je 
viens  me  placer  à  un  point  de  vue  tout  différent  de  celui  de  Thonorable  preopi- 
irant  ;  je  ne  viens  pas  non  plus  défendre  le  gouvernement  ;  il  doit  savoir  et  pou- 
voir se  défendre  tout  seul;  mais  je  viens  le  louer  de  ce  qifH  a  {ait,  et  en 
même  temps  je  viens  exposer  la  portée  que  je  donne  dans  ma  pensée  a  sea  ac- 
tion et  à  ses  intentions. 
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Je  oowpuû,  l'autre  jour,  quand  j'ai  élé  prévenu  par  mon  honorable  collègue 
M.  Bixio ,  protoquer  et  soUkiter  celte  action.  Je  dois  aujourd'hui  remercier  le 
gouvernement  de  son  initiative  et  remercier  aussi  l'Assemblée  de  l'accueil  éner- 
gique et  sympathique  que  cette  initiative  a  trouvé  dtms  son  sein.  Toutefois,  je 
do»  et  je  vous  m  abstenir  de  juger  ou  de  qualifier  les  moyen*  d'exécution,  Jte 
¥Mt  surtout  séparer  complètement  la  question  romaine,  la  question  papale  de 
la  fuestion  italienne.  C'est  en  cela  que  je  ne  saurais  être  d'accord  avec  l'auteur 
des  interpellations  d'avsxit-bier,  qui  a  dit  que  le  noeud  de  la  question  était  à  Mi- 
hm,  et  c'est  évidemment  a  ce  point  de  vue  que  vient  de  se  placer  l'honorable 
M.  Ledro-Rollin.  Non,  messieurs,  le  nœud  de  la  question  n'est  point  à  Milan,  le 
noeud  de  cette  question  est  à  Rome.  S'il  s'agissait  de  traiter  ta  question  italienne 
e*  général,  à  coup  sur,  j'aurais  aussi  beaucoup  a  dire.  Je  m'associerais,  par  eiem- 

S,  à  tous  les  vœux  qui  s'élèveraient  en  faveur  île  etite  généreuse  répabtiooe  de 
lise,  qui  tend  à  se  régénérer  ptr  son  courage  et  ses  sacrifices.  J'aurais  a  flé- 
trir ces  exécutions,  ces  eonisca lions,  ces  spoliations  odieuses  que  le  maréchal 
Radetzski  Tait  peser  aujourd'hui  sur  la  Lombardie  (Très-bien  !),  et  je  le  ferais 
arec  d'autant  plus  d'énergie  que  j'ai  flétri  naguère  dans  une  autre  enceinte  des 
•foliations  absolument  analogues  qu'on  a  fait  peser  dans  un  autre  pays ,  dans 
un  pays  voisin,  en  Suisse,  sur  un  autre  parti,  et  qu'on  y  fait  peser  encore  au- 
jourd'hui; car  je  n'aurai  jamais  deui  poids  et  deux  me>ure?...  (Assentiment 
marqué  sur  plusieurs  bancs. —  Réclamations  à  l'extrême  gauche.) 

Plusieurs  membres.  C'est  absolument  la  même  chose  !  c'est  très- vrai! 

M.  de  Monta liubért.  Je  le  répète,  je  n'aurai  jamais,  quant  à  moi,  je  l'espère 
du  moins,  ni  deux  poids  ni  deux  mesures.  Mais,  encore  une  fois,  la  question 
n'est  pas  italienne,  et  l'honorable  M.  Bixio  Ta  senti  lui-même,  lorsqu'il  vous  a 
dit  que  la  papauté  n'était  pas  une  institution  italienne,  mais  une  institution  de 
droit  public  et  religieux  dont  le  maintien  se  lie  au  maintien  de  l'équilibre  et  des 
croyances  de  l'oeciéenl 

Ainsi  donc,  en  restreignant  la  question,  en  la  circonscrivant  dans  ces  bornes, 
je  no  crois  pas  la  rétrécir,  je  l'élève,  au  contraire,  je  lui  donne  sa  véritable  hau- 
teur, sa  véritable  portée.  J'en  fais  une  question  qui  n'est  ni  italienne^  ni  fran- 
çaise, ni  même  européenne,  mais  qui  est,  je  ne  peux  pas  me  servir  d'une  autre 
espressio*,  une  qoestidn  catholique,  c'est-a-dire  la  question  In  plus  vaste  et  la 
•tes  haute  qu'il  soit  possible  de  poser.  Il  ne  s'agit  pas  d'une  souveraineté  ordi- 
naire; il  ne  s'agit  pas  d'un  Elut  ordinaire;  il  s'agit  de  celui  qui  est  le  sowerain 
spirituel  de  200  millions  d'hommes,  et  de  l'Etat  qui  est  le  centre  de  cette  sou- 
j*erainoté;  il  s'agit  de  la  liberté  même  d^  I  idée  catholique.  Eh  bien,  je  disque 
-c'est  un  immense  honneur  et  on  immense  bonheur  pour  la  République  française 

2 ne  d'avoir  pu  inaugurer  en  quoique  sorte  son  action  dans  le  monde  politique, 
ans  les  aiaires  étrangères,  eu  appuyant,  en  sauvant,  en  consacrant  cette  in- 
dépendance de  l'idée  catholique,  et  je  l'en  félicite  pour  ma  part  du  fond  de  mou 
cœur.  Je  la  félicite  de  pouvoir  peser  du  poids  de  l'admiration  et  de  la  recon- 
tttissance  sur  les  cœurs  et  sur  les  consciences  de  tant  de  millions  d'hommes  ré- 
pandus sur  la  face  du  monde.  (Vive  approbation.) 

Je  sais  bien  qu'il  y  a  encore  d'autres  motifs  qui  militent  en  faveur  du  pope 
Pte  IX;  fe  ne  veox  pas  les  passer  sous  silence.  Certes,  de  tout  temps,  avant  tou- 
tes les  anomalies,  avant  tous  les  manifestes  politiques,  sous  tous  les  gouver- 
nements, sous  tous  les  régimes,  il  a  été  du  devoir  des  grandes  puissances  de 
Tenir  au  secours  des  faibles,  et  je  ne  parle  pis  des  puissances  dans  le  sens  diplo- 
matique du  mot  ;  je  veux  dire  qu'il  il  a  toujours  été  du  devoir  de  ce  qui  est  grand 
et  poissant  dans  ce  monde,  de  secourir  ce  qui  e>t  faible  et  inférieur.  C'est  ce  que 
vous  avez  vous-mêmes  écrit  dans  votre  devise  sons  le  nom  de  fralrrmté.  Il  est 
donc  du  devoir  des  grandes  nations  de  secourir,  de  sauver  les  laibles  toutes  les- 
fois  qu'elles  le  peuvent. 

Eh  bien,  le  Pape,  en  defeors  de  sa  qualité  de  chef  suprême  de  la  chrétienté, 
•  au  suprême  degré  ce  droit  à  notre  appui  ;  il  est  faible,  de  la  plus  sainte  et  de 
la  plus  respectable  des  faiblesses  ;  'et  de  plds,  sa  faiblesse  est  opprimée  et  inno~ 
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ce  nie.  11  est  faible,  car  il  est  sans  troupes,  sans  armée  ;  il  n'est  pas  eukmré  de 
milliers  de  soldais,  comme  ces  souverains  dont  on  partait  tout  à  I  heure,  les  sou- 
verains de  Vienne  et  de  Berlin.  Il  n'a  eu  pour  défense  contre  l'attentat  dont  il 
vient  d'être  victime  que  quatre-vingts  vieillards.  Car,  il  faut  bien  le  savoir, 
quand  on  parle  de  ces  Suisses  qui  viennent  d'être  renvoyés  de  Rome,  il  ne  s'agit 
pas  de  régiments  Suisses,  comme  on  pourrait  le  croire  d'après  ce  qu'a  dit  l'ho- 
norable M.  Ledru-Rollin;  il  s'agit  tout  simplement  d'un  corps  de  parade  de  qua- 
tre-vingts vieux  soldats  armés  de  hallebardes...  (Rires  et  bruit.)  Voilà  quelle 
était  sa  défense,  ou  plutôt  voilà  quelle  était  sa  faiblesse...  (sensation  prolon- 
gée.) 

J'ai  dit,  de  plus,  que  sa  faiblesse  était  opprimée  et  innocente  ;  opprimée  par 
la  noire  ingratitude  de  ceux  qu'elle  a  comblés  de  ses  bienfaits,  et  innocente...  Ai! 
Messieurs,  où  fut-il  jamais  un  souverain  plus  innocent,  plus  irréprochable  que 
Pie  IX?  On  ne  peut  pas  lui  reprocher  l'ombre  d'une  violence,  l'ombre  d'une  perfi- 
die, l'ombre  d'une  mauvaise  toi.  Il  a  fait  dos  promesses,  il  les  a  faites  spontané- 
ment, et  les  a  toutes  dépassées.  Sa  vie  politique  peut  se  résumer  en  deux  mots: 
Amnistie  et  réforme  !  Voilà  pour  son  innocence  ;  voilà  ses  litres  à  votre  respect 
et  à  votre  appui,  en  dehors  môme  de  la  souveraineté  spirituelle  que  je  signabis 
tout  à  l'heure.  Jamais  prince  ne  fut  plus  irréprochable  et  plus  raagnaminic. 

Ainsi,  vous  avez  l'honneur  de  pouvoir  soutenir,  de  pouvoir  sauver  à  la  fois  ce 
qu'il  y  a  au  monde,  à  l'heure  où  je  parle ,  de  plus  innocent  et  de  plus  faible. 
Mais ,  je  le  répète,  ce  n'est  pas  là  le  premier  et  le  plus  grand  de  vos  avantages 
dans  cette  question.  Avant  tout ,  votre,  avantage ,  c'est  de  pouvoir  intervenir, 
avec  la  grandeur  et  la  puissance  de  la  France,  dans  cette  question  catholique  que 
je  vous  ai  indiquée  tout  à  l'heure.  Veuillez  en  comprendre  toute  la  grandeur. 
Voyez!  200  millions  d'hommes  répandus  sur  toute  la  surface  de  l'univers,  non  pas 
seulement  en  Irlande,  en  Espagne,  en  Pologne,  en  Europe,  mais  jusque  dans 
les  missions  de  la  Chine  et  dans  les  déserts  de  l'Orégon ,  ces  200  millions 
d'hommes  répandus  sur  toute  la  surface  de  l'univers,  vont  apprendre,  quoi?  Us 
vont  apprendre,  les  uns  après  les  autres,  que  le  chef  de  leur  foi ,  le  docteur  de 
leurs  consciences,  le  guide  de  leurs  âmes,  en  un  mot,  celui  qu'ils  appellent  tons 
leur  père,  a  été  assiégé,  insulté,  opprimé,  captif  dans  son  palais.  Ils  en  frémiront 
tous  d'indignation  et  de  douleur.  Mais  qu'apprendi  ont-ils  en  même  temps?  Ils  ap- 
prendront que  la  France,  de  cette  même  main  avec  laquelle  elle  a  écrit  dent» 
soiianteana  dans  ses  codes  et  dans  ses  constitutions  le  principe  de  la  liberté  de 
conscience  et  des  cultes,  que  de  cette  même  maiu,  elle  a  étendu  l'épée  de  Cbar* 
lemagne...  (interruption  et  rumeurs  à  l'extrême  gauche.  —  Vive  et  longue  ap- 
probation sur  d'autres  bancs.  ),..  Oui,  l'épée  de  Gbarlemagne,  pour  sauver  l'indé- 
pendance de  l'Eglise  menacée  dans  son  chef.  Eh  bien,  je  dis  qu'il  y  a  là  poorb 
France  un  immense  honneur  ;  je  dis  qu'au  point  de  vue  purement  humain,  ai 
point  de  vue  purement  politique,  il  y  a  là  pour  la  Répulique  française  ce  que  je 
ne  craindrais  pas  d'appeler  une  immense  bonne  fortune.  Et,  quant  à  moi,  quand 
je  pense  à  ce  seniiment  de  reconnaissance  et  d'admiration  pour  la  France  uni 
viendra  se  placer  dans  tous  ces  millions  de  cœurs,  qui  viendra  apaiser  leur  dot- 
leur  et  leur  indignation,  j'éprouve  moi-même,  à  côté  de  la  douleur,  de  l'indigna- 
tion que  j'ai  ressentie  comme  chrétien,  j'éprouve  comme  Français  un  sentiment 
de  joie,  de  bonheur  et  d'orgueil,  que  je  suis  heureux  de  pouvoir  apporter  et 
proclamer  à  cette  tribune.  (Très-bien!) 

Voilà  pour  l'intérêt  et  l'honneur  de  la  France  ;  voici  maintenant  pour  notre 
droit,  pour  le  droit  de  la  France,  ou  plutôt  pour  le  droit  de  cette  majorité  catko- 
liqne  que  signalait  tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Ledru-Rollin.  Oui  nous  son»* 
la  majorité  des  Français ,  quoique  ce  ne  soit  pas  écrit  dans  votre  Constitution, 
comme  cela  était  écrit  dans  la  Ch  «rie  ;  mais  nous  le  sommes,  parce  que  toot  le 
monde  le  reconnaît  comme  un  fait,  parce  que  c'est  notre  religion  que  vous  ap- 
pelez à  bénir  nos  grandes  solennités  nationales,  la  constitution,  le  départ  de  ses 
Hères  pour  l'Algérie.  Nous  sommes  donc  la  majorité  ;  mais  comme  majorité 
que  demandons-nous?  Point  de  privilèges,  point  de  faveurs;  mais  ce  que  vont 
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nous  avez  promis  par  la  constitution  ;  ce  que  nous  nous  sommes  promis  a  nous- 
mêmes,  puisque  c'est  nous  qui  l'avons  faite ,  ravoir  :  la  liberté.  Eh  bien,  veuil- 
lez bien  comprendre  ceci  :  la  liberté  religieuse  des  catholiques  en  France  a 
pour  condition  tine  qua  non,  la  liberté  du  Pape  ;  car  le  Pape,  juge  suprême, 
tribunal  en  dernier  ressort,  organe  vivant  de  la  loi  et  de  la  foi  des  catholiques, 
s'il  n'est  pas  libre,  nous  cessons  de  l'être.  Nous  avons  donc  le  droit  de  deman- 
der à  la  puissance  publique,  au  Gouvernement  qui  nous  représente  et  que  nous 
avons  constitué,  de  nous  garantir  à  la  fois  et  notre  liberté  personnelle  en  fait  de 
religion,  et  la  liberté  de  celui  qui  e*t  pour  nous  la  religion  vivante.  (Vif  absente 
timent  sur  plusieurs  bancs.) 

Voici  ce  qui  a  toujours  été  senti  depuis  mille  ans,  et  je  ne  crains  pas  de  le  ré- 
péter, malgré  les  murmures  qui  ont  assailli  tout  à  l'heure  ce  grand  nom ,  voilà 
ce  qui  a  été  senti  depuis  Cbarlemagne  en  France.  Oni,  depuis  mille  ans,  tous  les 
peuples  catholiques  ont  compris  que  le  premier  de  tous  les  intérêts,  c'était 
que  le  Pape  ne  portât  pas  le  joog  d'une  puissance  quelconque.  Et  comprenez- 
le  bien,  pas  plus  le  joog  de  ses  sujets...  (  Réclamations  à  1  extrême  gauche.  — 
Il  n'y  a  plus  de  sujets  !  )  que  le  joug  de  l'empereur  d'Autriche  ou  de  Russie. 
Ce  qu!  nous  importe  à  nous,  c'est  que  le  Pape  soit  libre,  libre  de  toute 
influence  laïque  ou  étrangère.  Pourquoi  ne  voulons-nous  pas  admettre  que  le 
Pape  dépende  de  l'emperenr  d'Autriche ,  et  pourquoi ,  de  son  côté ,  l'Autriche 
ne  saurait-elle  admettre  qu'il  dépende  de  la  République  française?  c'est  parée 
qu'il  ne  faut  pas  que  l'on  puisse  jamais  suspecter  l'autorité,  ni  la  sincérité,  ni  la 
parfaite  indépendance  des  décrets  qu'il  rendra ,  et  qu'on  les  suspecterait  à  juste 
thre  s'il  était  courbé  sous  le  joug  d  une  autre  puissance  que  la  sienne.  C'est  de 
la  que  découle  l'indépendance,  la  légitimité  et  l'inviolabilité  du  pouvoir  te»» 
poreldu  Pape. 

Ici  l'honorable  M.  Ledru-Rollin  disait  qu'on  serait  obligé  de  défendre  le  prince 
en  même  temps  que  le  Pontife;  je  déclare  que ,  pour  ma  part,  j'y  compte  bien. 
(Ah  !  ah  !  —  Exclamations  diverses.) 

J'entends  vos  interruptions,  et  je  ne  veux  pas  qu'elles  altèrent  ma  pensée.  Evi- 
demment il  ne  s'agit  pas  de  s'opposer  au  développement  régulier  et  constitu- 
tionnel des  institutions  politiques  dans  les  Etats  romains,  mais  il  s'agit  de  dé- 
fendre la  liberté  et  l'autorité  du  prince,  et  en  même  temps  l'autorité  et  la  per- 
sonne do  Pontife.  (Dénégations  à  l'extrême  gauche.) 

Messieurs,  veuillez  le  remarquer,  je  ne  fais  pas  ici  des  abstractions;  je  n'exa- 
mine pas  telle  ou  telle  théorie,  telle  ou  telle  éventualité.  Je  reste  dans  le  do- 
maine des  faits,  dans  celui  de  l'histoire,  de  ce  qui  est  l'histoire  du  monde  depuis 
mille  ans. 

Or,  je  l'avoue  franchement,  c'est  là  où  j'ai  trouvé  la  partie  défectueuse  des  in- 
structions que  l'honorable  chef  du  pouvoir  exécutif  nous  a  communiquées 
'autre  jour;  je  trouve  qu'il  y  hmite  trop  étroitement  la  mission  de  l'agent 
rançais  à  la  protection  de  la  personne  seule  du  Pape. 

J'espère  qu'il  nous  donnera,  à  ce  sujet,  des  explications  plus  satisfaisantes, 
plus  concluantes.  (Agitation.) 

En  effet,  ta  personne  du  Pape  nous  est  infiniment  chère  et  infiniment  sacrée. 
Mais  il  y  a  quelque  chose  de  plus  cher,  de  plus  sacré  encore  pour  nous,  c'est  son 
autorité. 

Or,  où  en  est-elle  son  autorité? 

Voici  ce  que  vous  écrit  l'ambassadeur  de  France  qu'on  citait  tout  à  l'heure. 

«Aujourd  nui,  l'autorité  du  Pape  est  absolument  nulle.» 

Un  membre  à  gauche.  Tant  mieux! 

M.  dk  Montalbmbikt.  Tant  mieux  t  me  dit-on.  Je  livre  cette  interruption  à  la 
conscience  publique.  (Approbation  sur  plusieurs  bancs  ) 

«  Aujourd'hui,  l'autorité  du  Pape  est  absolument  nulle;  elle  n'existe  plus  que 
de  nom,  et  aucun  de  ses  actes  ne  sera  libre  et  volontaire,  a 

Voilà  ce  que  vous  écrit  l'ambassadeur  de  la  République  à  Rome. 

M.  Lawsàc.  Il  s'agit  de  son  autorité  temporelle. 
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II.  bb  Moktalkmkilt.  Encore  une  fois,  cette  autorité  «4  la  garantie  4e  sa  li- 
berté. Or,  je  dis  que  c'est  la  ce  à  quoi  il  importe  de  veiller  et  4k  pourvoir.  Je 
comprends  bieo  que  c'est  la  défense,  le  maintien  de  celle  autorité  qui  constitue 
la  partie  difficile  et  délicate  de  la  tache  que  vous  avez  entreprise,  main  c'est  lace 
qui  constitue  en  même  temps  cette  vieille  tradition  de  la  France  que  voua  avez 
invoquée  daas  vos  instructions.  Elle  est  la,  elle  n'est  pas  ailleurs. 

Je  ne  prolongerai  pas  cette  discussion;  les  événements  sont  trop  graves  pour 
qu'on  puisse  tolérer  ici  des  harangues  superflues.  Mais  je  veux  cependant  aller 
an-devant  d'une  objection  qui  a  trouvé  de  nombreux  organes  déjà  dans  In  presse, 
et  que  l'honorable  M.  Ledru-Rollin  vient  de  porter  à  la  tribune ,  avec  modéra- 
tion dans  la  forme,  je  le  recensais,  mats  qui  n'en  domine  pas  moins  au  fond  de 
sa  pensée. 

Cette  objection,  la  voici  :  c'est  que  vous.  République  française,  issue  de  fin- 
aurrection  du  24  février,  vous  n'avez  pas  le  droit  d'aller  contrecarrer,  je  ne  dirai 
pas  réprimer,  mais  contrecarrer  ailleurs  des  tendances  et  des  actes  politiques 
semblables  à  ceux  dont  vous  êtes  vous-mêmes  istus,  et  dont  vous  devez  nu  con- 
traire vous  regarder  comme  solidaires  et  responsables. 

Eh  bien,  je  proteste  contre  cette  solidarité,  et  voici  pourouoi  : 

Toutes  tes  insurrections  se  ressemblent  dans  la  forme,  je  le  fais,  mais  elles 
diffèrent  par  leurs  causes  et  par  leurs  résultats.  Je  laisse  à  M.  Leo>u- Retins, 
plus  compétent  que  moi  en  cttte  matière  (On  rit),  le  soin  d'expliquer  en  quoi 
l'insurrection  du  25  février  diffère  de  l'insurrection  de  Rome  quant  à  ses 
causes  et  quant  à  ses  résultats.  Pour  moi,  je  n'ai  pas  à  me  prootaicer  sur 
l'insurrection  du  24  février,  mais  j'ai  à  me  prononcer  sur  les  droits  et  le* 
intérêts  de  la  République,  de  la  République  constituée,  organisée.  Eh  Jtien, 
qu'avez  vous  voulu  faire  en  fondant  la  Republique?  Vous  avez  voulu  Inm  an 
gouvernement  régulier,  un  gouvernement  légal,  un  gouvernemeut  légitime, 
un  gouvernement  ayant  droit  de  réprimer  l'émeute  el  la  sédition  cbez  kn 
comme  il  l'a  déjà  fait,  et  qui ,  par  conséquent,  ne  peut  à  aucun  titre  être  obligé 
de  se  regarder  eomme  solidaire  de  toutes  les  émeutes ,  de  tontes  les  insurrec- 
tions, quelles  qu'elles  soient,  hors  de  notre  pays.  (Très-bien  !  —  Rameurs  eus* 
quelques  bancs.) 

Savez-vous  qui  devrait  invoquer  un  pareil  argument?  Ce  n'est  pat  vous,  né» 
publicains,  ce  sont  vos  ennemis.  Quant  à  moi,  je  ne  comprendrais  pat  que  i'eav- 
4iemi  le  plus  implacable  et  le  plus  perfide  de  la  forme  républicain  et  de  In  Ré- 
publique française  en  particulier,  put  imaginer  contre  vous  une  objection  pèns 
cruelle,  une  injure  plus  sanglante  que  celle  de  la  rendre  solidaire  die  toutes  les 
insurrections,  de  toutes  les  émeutes,  de  toutes  les  révoltes,  quelle  s  qu'elles  soient, 
qui  se  produiraient  en  Europe.  (Très-bien  !  )  Mais  d'ailleurs,  grâce  nu  ciel,  «tus 
avez  protesté  vous-mêmes  contre  ces  doctrines.  Dans  les  journées  de  juin,  vont 
avez  signé  une  déclaration  de  guerre  contre  celle  solidarité  avec  Panarcbie  et 
avec  toutes  les  révoltes,  et  celte  déclaration  de  guerne,  vou6  l'avez  scellée  avec 
le  sang  le  plus  pur  et  le  plus  généreux  de  la  France,  (Approbation.) 

Voilà  pour  votr»î  théorie  générale. 

Main  si  je  descends  à  l'application  des  faits  dont  il  s'agit  en  ce  momcal»  et  à 
m  situation  romaine,  est-ce  que  je  voudrais  admettre,  est-ce  que  vous  pouvez, 
vous  qui  m'interrompez,  vous ,  Républicains  français,  admettre  quelque  ■maltfie 
entre  la  situation  romaine,  et  la  situation  et  les  devoirs  de  la  France  ? 

Quoi  1  par  exemple,  est-ce  que  cette  Assemblée  romaine,  que  je  ne  veux  pas 
quai i lier  autrement  que  par  la  lecture  du  passage  que  IboooraWe  M.  Ledru- 
Rollin  citait  loul-à-  l'heure,  et  comme  un  argument  contre  nous...  Le  voici  : 
«  L'Assemblée,  sur  les  degrés  du  palais  duquel  s'était  commis  le  meurtre,  a  con- 
tinué gravement  la  lecture  de  son  procès-verbal,  et  il  n'a  pas  été  fait  la  moindw 
menton  de  l'incident  pendant  toute  la  durée  de  la  séance...  «(Murmures.)  Eh  bien! 
est-ce  que  je  la  <  on  parerai,  cette  Assemblée- là,  Messieurs,  avec  l' Assemblée qn» 
tionale  de  France,  avec  vous,  qui,  au  15  mai  et  au  23  juin,  avez  mit  vos  preuves 
de  courage  et .  de  calme  ?  Est-ce  qu'elle  nous  renaomble  ?  Est-ce  que  voua  hn* 
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ressemblez  ?  (Non  !  non  !— Très-bien  !).  Est-ce.  «pic  j'irai  comparer  noire  armée 
si  intrépide  dons  le  combat  et  m  modérée  dans  la  victoire...?  (Oui:!  oui  !)  Ent-cc 
<|uc  finit  la  comparer  avec  ces  soldats  du  Pape...  ?  (Hilarité  générale.)  Non,  ils 
ne  méritent  pas  mène  ce  nom...  avec  ces  prétendus  soldats  romains  (Trèe- 
bienl),  qui  n'ont  été  forts  que  contre  un  homme  faible,  qui  n'ont  été  braves  que 
contre  leur  père,  que  contre  celui  qui  avait  comblé  leur  patrie  de  bienfaits...*, 
onû,  je  le  répète  n'était  défendu  que  par  quatre-vingts  vieillards  ?  Est-ce  que  j'i- 
rais comparer  nos  soldats  avec  ces  hommes-là  ?  Non  !  mille  fois  non  !  (Tree- 
faten!  très-bien!) 

Enfin,  trat-je  comparer  aotre  garde  nationale,  qui  t'est  si  noblement  et  si  oons  - 
laminent  associée  à  tous  les  dangers ,  à  tous  les  exploits  de  notre  armée  contre 
rémeate;  irai-je  la  comparer  avec  cette  parue  civique ,  que  je  ne  veux  pas  non 
pins  qualifier  autrement  que  par  ce  qu'eu  dit  votre  anjbi^sauVur  ?  Eeouiez-le  : 
m  Le  menrtrîer  de  M.  Rossi  n'a  pas  été  arrêté,  on  ne  Ta  pas  même  essaye;  les 
gardes  civiques,  qui  étaient  sur  les  lieux,  ont  laissé  faire.  »— Esi~ce  que  je  com- 
parerais notre  garde  nationale  avec  cette  garde  civique  ?  (Non  !  non  ! —Applau- 
dissements.) 

Et,  puisque  le  nom  de  M.  Rossi  s'est  trouvé  sur  mes  lèvres,  suppor- 
ta, je  tous  en  prie ,  un  souvenir  en  son  honneur ,  de  lu  part  d'an  nomme  uni  a 
été  son  oeUèpue  et  qui  a  été  surtout  son  adversaire. 

Oui,  messieurs,  je  l'ai  connu,  je  l'ai  combattu  tonte  ma  vie,  comme  processeur, 
•comme  pair  de  France,  comme  ambassadeur. 

La  première  fois  qu'il  a  parlé  à  la  chambre  des  pairs,  c'était  pour  me  répon- 
nYe;  et  la  dernière  fois  qu'il  est  monté  à  la  tribune  du  Lunembourg,  c'était ,  si  je 
ne  me  trompe,  pour  me  combattre.  Eh  bien  !  je  trouve  dans  ces  souvenirs  même 
•à'obiigauon  do  lui  rendre  ici  un  solennel  nommage.  (Tràsnbien  !  très-bien!  — 
Vive  approbation!) 

Quels  nn'aiant  été  les  erreurs  ou  les  fautes  de  si  vie,  du  rooius  ce  que  j'ai 
ern  être  nos  erreursou  des  fautes,  elles  sont  toutes  effacées  pour  moi  par  la  gloire 
4e  oa  mort.  (Mouvements  divers.)  Oui,  messieurs,  sa  mort  le  rend  digne  do  re- 
cevoir on  solennel  hommage  de  la  bouche  d'un  anoien  adversaire,  et  au  sein 
même  de  l'Assemblée  nationale  de  cette  France  qu'il  a  noblement  servie  pendant 
on  fie,  et  qu'il  a  honorée  par  sa  mort...  (Très-bien  !  ~~  Rumeurs  sur  plusieurs 
boncs.) 

Oui,  il  l'a  honorée,  car  c'est  en  France,  j'aime  a  le  croire,  qu'il  a  puisé  le  se- 
<yet  de  ce  courage  civil  dont  il  a  légué  à  la  postérité  un  ai  glorieux  exemple. 
(Très-bien!  —  Agitation  et  rumeurs  diverses.) 

Maintenant,  encore  un  mot  sur  la  prétendue  analogie,  sur  la  prétendue  solida- 
rité nue  je  combattais  tout  à  l'heure. 

On  invoque  sans  cesse,  au  nom  de  l'Italie,  au  nom  de  Rome  insurgée  et  op- 
primant Pie  IX,  on  invoque  les  intérêts  de  la  cau>e  démocratique. 

Je  n'ai  posa  me  poser  ici  en  apologiste  ou  en  apôtre  do  la  démocratie... 
(Bruit  a  gauche.)  Cette  prétention  serait  déplacée  chez  moi... 

Voi&à  Cexiârfm  gauchi  :  Oui!  oui!  très-déplacée! 

M.  no  MoNTALiUBKaT.  Vous  le  trouvez,  n'est-ce  pas?  Eh  bien  !  moi  aussi. 
(Rire  général.)  Nous  sommes  d'accord  :  eroyez-le  bien.  (Rire  général.) 

Mais  enfin,  vous  no  vouiez  pas  în'empécher,  je  pense,  de  reconnaître  que  la 
démocratie  est  la  loi  souveraine  du  pays  où  je  suis,  et  du  temps  où  je  vis.  Et 
«'est  pourquoi  j'ai  voté  avec  vous  tous,  que  1»  République  était  démocratique, 
«or  je  ne  comprends  pas  ce  que  peut  être,  en  France,  au  19*  siècle,  une  Répu- 
blique aristocratique  ou  monarchique.  (Très-bien  !  )  Mais,  je  le  déclare,  eu  vo- 
tant cette  épithète,  ou  plutôt  cette  idée,  (et  je  suis  sur  que  la  presque  unanimité 
dm  paya,  et  Fimmense  majorité  des  membres  de  cette  Assemblée,  sont  d'accord 
nuée  moi*)  je  n'ai  pas  entendu  voter  ce  qu'on  appelle  en  Italie  aujourd'hui,  le 
triomphe  de  la  cause  démocratique,  c'est-à-dire  le  poignard  démocratique...  (Ri- 
eurs à  rextrôme-gauobe.) 

Ilonr  ftem*rvM«f  :  Très-bien!  très-bien!  A 
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A  Vexlréme  gauchi  :  Mais  personne  n'a  dit  cela  ! 

M.  db  Mopctalembeet.  On  l'a  dit  partout  en  Italie  :  à  Livourne,  c'est  affiché; 
c'est  écrit  dans  tous  les  journaux;  c'est  chanté  dans  les  rues  de  Rome.  Ils  ap- 
pellent le  meurtre  de  M.  Rossi,  le  triomphe  de  la  cause  démocratique,  et  ils 
chantent  des  hymnes  en  l'honneur  de  poignard  sacré,  du  poignard  démocra- 
tique qui  l'a  immo'é.  (Bruits  divers.) 

Eh  bien,  moi,  j'adjure  lous  les  vrais  démocrates,  tous  les  démocrates  sincères, 
tous  les  démocrates  anciens,  tous  les  démocrates  honnêtes,  de  s'unir  à 


pour  protester  contre  cette  abominable  synonymie ,  et  je  déclare  qu'il  le  faut 
pour  l'honneur  de  la  France.  (  Oui  !  oui  f  —  Réclamations  sur  quelques 
bancs.) 

Est-ce  que  la  France  ne  s'est  pas  faite  le  porte-drapeau  de  la  démocratie  dans 
le  monde?  Eh  bien,  en  cette  qualité,  il  lui  appartient  de  protester  contre  h 
prostitution  sanglante  de  l'idée  et  du  nom  dont  elle  a  fait  le  symbole  de  6*  cons- 
titution. (Très-bien!  très-bien!) 

Ainsi  donc,  en  séparant  soigneusement  la  question  romaine  de  la  question  ita- 
lienne en  général,  et  en  supposant  que  le  gouvernement,  dans  la  mesure  qui  lui 
sera  possible,  ira  au  bout  de  son  entreprise,  et  qu'il  défendra  non -seulement  la 
personne  du  Pontife,  mais  encore  son  autorité,  je  déclare  qu'il  a  bien  fait.  Je  lu 


bation  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Plusieurs  Représentai  ts  se  présent  autour  de  l'orateur  et  le  félicitent  :  on  re- 
marque MM.  Thiers,  de  Falloux,  de  Kerdrel,  Mgr  l'Evèque  de  Langres,  ete. 

M.  Quikbt  ne  veut  pas  faire  intervenir  les  passions;  il  s'intéresse  autant  <|ae 
qui  que  ce  soit  au  Pontife  oui  régit  tant  de  consciences  ;  il  respecte  son  domaine 
spirituel  ;  il  croit  enfin  que  le  nœud  de  la  question  italienne  est  à  Rome. 

L'Italie  n'est  p  s  à  affranchir,  mais  à  créer.  L'obstacle  à  sa  nationalité  c'est  le 
Pape.  Il  lui  faut  choisir  entre  l'espérance  de  former  un  peuple  et  le  maintien  de 
la  papauté;  parce  que  la  papauté  n'est  pas  seulement  italienne,  mais  cosmopo- 
lite. 

Lorsque  les  Italiens  ont  voulu  forcer  le  souverain  Pontife  à  faire  la  guerre  aux 
Allemands,  il  a  répondu  qu'il  était  cosmopolite. 

Les  Italiens  ont  donc  raison  de  limiter  le  pouvoir  temporel  du  Pape,  en  atten- 
dant qu'elle  le  détruise. 

De  la  vient  que  la  République  française  se  trouve  placée  entre  la  papauté  et  la 
nationalité,  entre  la  théocratie  et  la  démocratie! 

La  neutralité  est  impossible.  Le  gouvernement  en  est  déjà  sorti;  et  en  frap- 
pant d'un  coup  la  nationalité  italienne,  il  a  de  l'autre  frappé  la  révolution  de  fé- 
vrier. 

M.  Chaules  Dopin  rappelle  que  quelques  jours  avant  la  Révolution  de  février 
il  a  présenté  à  la  chambre  des  pairs  l'amendement  destiné  à  porter  aui  pieds  de 
souverain  Pontife,  l'hommage  de  l'admiration  et  du  respect  de  la  France. 

La  France  a  bien  fait  d'intervenir  en  faveur  de  Pie  IX,  dans  la  personne  du- 

3uel  le  Pontife  et  le  Prince  de  l'Eglise  sont  indivisibles.  Toutes  les  nattons  vou- 
laient concourir  à  cette  admirable  mission  ;  mais  quant  à  nous,  son  accomplis- 
sement est  la  suite  de  nos  traditions  nationales  et  notre  privilège  spécial. 

Je  citerais  de  nombreux  exemples,  ajoute  M.  Charles  Dupin,  si  l'Assemblée  ne 
paraissait  pis  disposée  à  n'admettre  aucun  souvenir  qui  remonte  au-delà  «feue 
soixantaine  d'années. 

De  plusieurs  côtés  :  Non  !  non  !  il  n'en  est  pas  ainsi. 

M.  Charles  Dupin  rappelle  alors  que  le  domaine  de  saint  Pierre  a  été  doaaé 
par  Cbarlemagne  au  chef  de  l'Eglise.  Après  avoir  invoqué  d'autres  précédent* 
historiques,  il  termine  ainsi  : 

Je  crois  que  ce  qu'il  y  a  à  faire,  c'est  quelque  chose  d'analogue  à  ce  qui  a  été 
jait  après  la  révolution  de  juillet.  Les  Pays-Bas  luttèrent  aussi  pour  leur  nde- 
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pendance:  les  grands  Etals  convinrent  d'assurer  à  la  Belgique  une  neutralilé 
perpétuelle. 

Les  Etats  romains  ont  une  bien  autre  importance  que  lu  Belgique.  Il  faut  leur 
assurer  aus>i  une  perpétuelle  neutralité  ;  ce  serait  un  immense  bienfait,  et  j'es- 
père quvîce  vœu  sera  compris  du  gouvernement. 

M.  Julbs  Favre  n'accepte  nullement  le  point  de  vue  de  M.  de  Monlalcmbert, 
qui  regarde  lu  question  comme  souverainement  catholique.  M.iis  il  admet  comme 
loi  que  les  instructions  données  à  M.  de  Corcelles  sont  insuffisantes  et  incom- 
plètes, et  ooe  par  la  voie  de  l'intervention,  le  gouvernement  n'a  pis  à  défendre 
seulement  le  souverain  Pontife  daus  §a  liberté  personnelle  el  dans  son  autorité 
temporelle. 

Il  ne  faut  pas  confondre  Jésus-Christ  et  Charlerangne.  De  Jésus-Christ  date  * 
la  puissance  spirituelle  des  souverains  Pontifes,  dont  Pie  IX  est  le  glorieux  suc- 
cesseur; de  Charlemaçne  la  puissance  temporelle.  Entre  l'un  et  l'autre  il  y  a 
huit  siècles;  ces  huit  siècles  ont  été  les  plus  illustres  pour  la  Papauté. 

Au  contraire,  les  deux  siècles  qui  ont  suivi  la  donation  de  Cbarlemagne  ont 
été  les  plus  tristes. 

L'orateur  en  conclut  non-seulement  qu'il  n'y  a  pas  identité,  mais  qu'il  n'y  a 
pns  même  une  liaison  essentielle  entre  la  puissance  spirituelle  et  la  puissance 
temporelle,  et  que  la  question  dont  il  s'agit  n'est  pas,  à  vrai  dire,  catholique, 
mais  italienne  et  française. 

Il  renouvelle  ensuite  les  critiques  de  M.  Ledru-Rollin  contre  les  actes  déjà 
accomplis  par  le  gouvernement  français. 

Le  Pape  a  déjà,  dit-il,  accepté  un  cabinet  nouveau.  Dans  ce  cabinet  ou  voit 
un  prêtre,  un  prélat,  Mgr  Muzzarclli  ;  un  noble ,  jadis  exilé  en  France,  M.  Ma- 
miuti;  tous  deux,  selon  M.  Jules  Favre,  également  modérés.  Le  Pape  a  seule- 
ment dit  qu'il  cédait  à  la  violence. 

Si  le  Gouvernement,  dans  une  circonstance  semblable,  a  cru  pouvoir  commet- 
tra un  fait  de  guerre  sans  consulter  préalablement  l'Assemblée ,  c'e6t  qu'il  se 
rendait  justice,  et  qu'il  croyait  que  l'Assemblée  ne  lui  donnerait  pas  son  assen- 
timent. 

L'ne  voix  :  C'est  ce  que  nous  verrons! 

Dans  les  instructions  données  à  M.  de  Corcelles,  continue  M.  Jules  Favre, 
il  n'est  question  que  de  la  liberté  personnelle.  Mais  qui  jugera  si  le  Pape  est  on 
n'est  pas  libre?  Lui  seul  évidemment!  Voilà  donc  l'agent  de  la  République,  ana- 
tre  frégates  à  vapeur,  et  5500  soldats  aux  ordres  d'un  prince  étranger.  (Oh! 
oh  !  allons  donc  !  ) 

Le  cœur  de  Pie  IX ,  reprend  l'orateur,  est  brûlant  du  plus  pur  patriotisme; 
mais  on  peut  lui  conseiller  l'intervention  française.  Cette  intervention  est  pleine 
d'éventualités  périlleuses. 

De  toutes,  la  plus  redoutable  c'est  qn'elle  ne  serve  de  prétexte  à  l'occupation 
de  Ferrare  par  l'Autriche,  qui  n'attend  qu'un  signe  pour  promener  dans  la  Ro- 
magne  les  crimes  de  la  Lombardie.  (Rumeurs.) 

Vous  avez  une  légitime  horreur  pour  les  chimériques  novateurs  qui  attaquent 
le  principe  de  la  propriété  sur  lequel  repose  la  société;  mais  quoi!  vous  ne  pro- 
testez pas  contre  ces  imitateurs  du  pisse  qui  ruinent  par  des  exactions  sans  me- 
sure les  nobles  de  Milan  et  de  Venise  pour  enrichir  les  hordes  allemandes!  (Mou- 
vement. ) 

D'où  vient  donc  tant  de  différence  dans  la  conduite.  N'y  a-t-il  pas  on  motif 
secret?  (Murmures.) 

En  somme,  j'accepte  non  pas  les  principes,  mais  la  question  de  M.  de  Monla- 
lcmbert :  vous  ne  pouvez  pas  être  neutres  dans  la  question  politique.  Vous  allez 
auprès  du  Pape  ;  dites  si  vous  serez  pour  ou  contre! 

M.  Dufagbb,  ministre  de  l'intérieur,  commence  par  distinguer  les  deux  ques- 
tions de  la  Lombardie  et  de  Rome.  Le  gouvernement  répondra  à  la  première 
quand  on  voudra.  Mais  il  ne  s'agit  dans  ce  moment  que  de  ta  seconde;  cclie-rj 
est  as^cz  importante  pour  être  traitée  à  paît  dans  toute  sou  extension. 


(  638  ) 

Le  ministre  n'admet  pas  que  les  dépêches  de  M.  d'Harcourt  fussent  i 
ranlcs,  comme  Ta  dit  M.  Ledru-Uollin.  Il  lit  le  récit  de  l'ambassadeur  :  En  pré- 
sence de  l'assassinat,  cootinoe-l-il,  le  calme  de  la  garde  nationale,  le  calme  du 
peuple,  le  calme  de  l'Assemblée  eile-niême,  ce  calme  en  face  d'en  crinae  était 
la  cause  précisément  de  nos  alarmes  pour  le  Pontife. 

Après  avoir  acheté  la  lecture  des  dépêches  de  M.  d'Harconrt,  il  reprend  : 
«  Alors  quf avions-nous  a  faire?» 

Quelques  voix.  Consulter!' Assemblée! 

M.  Dufaurk  :  Certainement  nous  n'aurions  pas  pu  déclarer  la  ffterre  i 
consulter  l'Assemblée;  mais  s'agissait-il  d'une  déclaration  de  guerre? 

De  quelle  nature  est  la  mesure  prise  par  le  gouvernement? 

Il  a  envuyé  un  ministre  extraordinaire  à  Home. 

Il  a  envoyé  trois  frégates  dans  le  port  de  Civita-Vecchia. 

Il  a  mis  dans  ces  trois  frégates  des  troupes  oui,  en  cas  d'urgence, 
être  débarquées. 

Il  a  eu  le  soin  de  donner  des  instructions  telles  que  rien  de  décisif  m  peut 
être  fait  sans  le  concours  de  l'Assemblée  nationale.  (Kéclama lions.) 

Le  ministre  donne  de  aoirvcao  Ucioro  des  instruction* données  à  M.  de  Cor- 
ceiles.  Il  insiste  sur  les  termes  restrictifs  qui  s'y  trouvent  ai  souvent  répétés. 
Une  partie  de  l'Assemblée  approuve;  l'autre  s'agite. 

L'envoyé  extraordinaire,  dit  M.  Dufaure,  n'a  donc  qu'une  mission  :  Pourvoir 
à>  la  sûreté  personuctle  du  Pape,  et  n'user  que  dans  ce  but,  dans  ce  bol  exclusif, 
de  la  brigade  mise  à  sa  disposition. 

Si  nous  n'avions  pan  agi  ainsi,  si  non*  n'avions  pas  donné  à  noire  envoyé  des 
moyens  d'agir,  u'aorait-on  pas  pu  nous  faire  des  reproches?  (Oui!  oui!)  Si  le 
péril  avait  grandi,  n'auraH-oft  pas  pu  nous  accuser  d'avoir  gardé  stérile  entre 
nos  mains  le  pouvoir  qui  nous  est  confié? 

(Ici  toute  l'Assemblée  applaudit.  ) 

M.  le  Ministre  de  l'intérieur.  Nous  n'avons  donc  feit  qu'un  acte  de  précau- 
tion, mais  un  acte  nécessaire ,  que  l'Assemblée  pouvait  arrêter  (réclaintionj), 
révocable.  (Murmures.) 

M.  Lherbbtte.  Quel  jour  M.  de  CorceUes  est-il  parti? 

M>  Dufaure.  Lundi  soir,  et  le  mardi  l'Assemblée  était  saisie. 

M.  de  La  KocHBjAQeiLBiH.  Et  quel  joer  les  frégates  et  les  troupes  soni-eBe* 
parties? 

M.  Durai».  Nous  ne  savons  pas  encore  si  les  frégates  ont  quitté  le  put*.  fTe- 
mnl'.e.) 

Net»  avons  donné  l'ordre  d'embarquer  la  brigade  Moiliôre  sur  les  frégates  foi 
étaient  à  Toulon*  Il  fallait  que  l'ordre  arrivât,  que  les  frégates  fussent  préparées, 
que  la  brigade  fût  embarquée  (Oh  !oh  !  ),  et  je  ne  doute  pas  qu'a  ce  «ornent  tout 
oeia  n'a  pas  encore  pu  s'accomplir. 

De  toutes  parts  :  Les  troupes  ne  sont  donc  pas  encore  parties? 

Le  Ministre.  Ces  choses  sont  les  plus  simples  et  les  plus  claires  du  aaonde. 

d'adressant  à  M.  de  La  Rochejacquelem  :  Vous  convenec  que  c'était  notre  de- 
voir de  prendre  des  mesures. 

M.  de  La  Rochbjaqublem.  Des  précautions! 

M.  DurAUis.  Des  précautions,  noua  sommes  d'accord.  Et  nous  les  avens  prises 
dans  les  limites  de  la  plus  grande  réserve,  de  la  plus  grande  prudence.  (  Cent 
vrai!  C'est  vrai!  )  « 

J'ajoute  que  dans  la  vie  d'un  peuple,  qui  a  la  légitime  prétention  d'influer  sur 
les  affaires  du  monde,  il  y  a  très-souvent  des  instants  où  il  faut  non  seutemeat 
agir,  mais  agir  premptement.  (Très-bien!  très-bien  !  ) 

Du  reste,  nous  avons  toujours  répété  que  nous  ne  devions  prendre  de  grandes 
décisions  qu'après  avoir  consulté  l'Assemblés.  EHe  restera  toujours  enftres* 
du  parti  qu'elle  aura  à  prendre. 

Le  gouvernement,  comme  il  l'a  déclaré*  n'entend  pas  aller  aussi  loin  que  Ta 
indiqué  M.  de  Montalemeert.  Nou*  dteliiiguon*  les  relations  du  Pape  avec  la 
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etrétienfé,  et  les  relations  avec  ses  concitoyens.  Nous  n'entendons  pas  que  I» 
France  doive  intervenir  dans  ta  forme  du  gouvernement  qu'il  pourra  convenir  ai» 
Pape  et  à  son  peuple  d'adopter.  Nous  ne  pensons  pas  que  la  France  doive  inter- 
venir pour  rétablir  le  pouvoir  temporel  du  Pape  dans  telle  ou  lekV  limite.  Mais 
nous  savons  que  le  Pape  e*l  le  Chef  du  Catholicisme,  qu'il  est  le  guide  de  nos 
guides  comme  catholiques,  et  par  conséquent  le  guide  do  nos  con.<eiei>ces,  et 
nous  nous  sommes  préoccupés  «rassurer  sa  liberté  morale,  pleine  et  entière. 

Maintenant,  voyons  les  conséquences  :  si  tout  est  rétabli  d&ne  Tordre ,  aurons- 
nous  fait  un  acte  ridicule  ?  (Bruit.) 

le  ne  l'admets  pas. 

Dam  cette  heureuse  alternative ,  nous  aurons  fait  une  grande,  une  utile,  une 
digue  manifestation  ! 

Dans  l'autre  cas,  si  le  péril  continue,  si  le  Pape  a  besoin  qu'on  le  remette  en 
liberté ,  s'il  veut  accepter  un  asile  en  France,  qm  dira  que  nous  aurons  mal 

1      Mais  on  nous  objecte  que  l'Autriche  se  plaindra  peut-être.  Eh  !  quoi ,  parée 

que  l'Autriche  était  là ,  nous  Saurions  pas  dû  y  aller  ;  nous  aurions  dû  avoir 

peur!  (Non  !  non!) 

1       Qu'auriez-votts  dit  si  l'Autriche  avait  voulu  intervenir  ,  offrir  on  refuge  a» 

Pape  a  Milan  ?  n'est-ce  pas  alors  que  vous  nous  eussiez  accusés  de  mollesse,  de 

1   lenteur  et  «l'imprévoyance?  (Ont  !  oui  !  )  Et  certes  on  aurait  eu  raison  !  (Tres- 

1   bfen  !  très-bien  !  )  Nous  avons  fait  notre  devoir,  et  nous  ne  craignons  pas  que 

le  guerre  en  sorte.  (  Très-bien  î  ) 

Quant  au  motif  secret,  à  l'insinuation  de  M.  Joles'Favre  (Ne  répondez  pas!  ne 
répondez  pas  !)  nous  ne  répondrons  encore  que  ce  'mot  :  Quoi  qu'on  en  puisse 
dire,  la  crainte  d'un  tel  soupçon  ne  nous  arrêtera  pas  plus  que  tout  autre  dans 
l'accomplissement  de  nos  devoirs.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

M.  de  Larochejaquelein  :  L'expédition  a  reçu  l'ordre  de  partir  ;  je  ne  le 
blâme  pas.  Mais  voici  ce  que  je  demande  :  Est-elle  partie  ? 
AL  de  Lamobicière  :  Oui  ï 

H.  bb  La&ochbjaqublbin  :  Alors  vous  avez  outrepassé  vos  pouvoirs.  (Murmu- 
res.) Je  suis  partagé  entre  tous  les  sentiments  qui  m  animent.  J'irai  plus  loin  que 
le  gouvernement  pour  la  défense  de  la  personne  du  pape  et  du  Saint-Siège.  Mais 
je  défends  les  droits  de  L'Assemblée.  (Rumeurs.) 

L'Assemblée  devait  être  consultée  dès  lundi  ;  au  plus  tard  dès  mardi.  (Récla- 
mations.) 

Un  débat  s'élève  à  ce  sujet  entre  plusieurs  membres  de  l'Assemblée  et  M.  de 
iarechejaqueletn.  (A  la  question  !  à  la  question  !  )  Cet  incident  se  prolonge  en- 
core quelques  instants. 

M.  Pou j ou l at  désire  donner  un  renseignement  important  sur  la  recouciliatio» 
annoncée  entre  le  Pape  et  son  parlement. 

Dans  la  séance  du  il ,  M.  Peteoziani  a  préposé  à  la  Chambre  des  Députés  de 
voter  une  adresse  de  respect  et  de  fidélité  au  souverain  Pontife.  M.  Bonaparte, 

1>rince  de  Canna»»  a  combattu  vivement  ee  projet,  et  la  majorité  sur  aa  demande 
'a  repoussé. 

Ou  demande  la  clôture.  Plusieurs  orateurs  sont  encore  inscrits. 

M.  Jules  Favre  remonte  cependant  à  lu  tribune.  Il  assure  que  l'acte  du  gou- 
vernement n'est  pentrétre  pas  une  déclaration  de  guerre;  mais  c'est  un  fait  de 
guerre  !  (Bruit.) 

Oui,  si  le  Pape  croit  sa  sûreté  personnelle  menacée,  nos  troupes  devront  débar- 
quer, el  il  faut  croire  que  les  Italiens  voudront  s'opposer  au  débarquement... 

Une  voix:  On  verra!  D'autres  :  Asses!  assez  1 

IL,  Jus»  Favrk:  Vous  vouliez  faire  une  manifestation  qui  témoignât  de  vos 
sentiments  ;  elle  eût  été  mille  fois  plus  grande  si  elle  avait  été  le  fait,  non-seule- 
ment de  vous,  mais  de  nous  tous;  noo-seulement  du  Pouvoir  exécutif,  mais  de 
1*  France!  (Assez!) 

M.  le  PSfisiMM  du  coftsia  ;  Le  télégraphe  a  ordonno*diuiaiche  aux  frégates  de 


(5V0) 

Toulon  de  se  rendre  à  Marseille  ;  et  à  la  brigade  de  Marseille  de  s^embarqver 
sur  les  frégates  quand  elles  arriveraient.  Il  ne  s'agissait  pas  encore  du  départ. 

Lundi ,  le  départ  de  M.  de  Corcelles  a  été  déterminé  dans  un  conseil  qui  ai  en 
Heu  pendant  la  séance;  la  décision  a  clé  prise  pour  aiusi  dire  par  le  Gouverne- 
ment in  extremis  (inlerrruption);  il  était  si  lard  que  l'Assemblée  n'a  pu  eut 
avertie  le  jour  même ,  et  nous  allions  la  prévenir  quand  nous  avons  été  inieno- 
gés  par  MM.  de  Montalembert  et  Bixio. 

Mardi  nous  avons  lu  nos  instructions.  On  n'a  pas  alors  été  si  susceptible  pour 
les  droits  de  l'Assemblée. 

M.  de  la  Rocbejaquflein  :  Nous  pensions  mardi  que  le  souverain  Pontife  était 
à  Civita-Veccbia.  Aujourd'hui,  d'après  les  nouvelles  subséquentes,  il  parait  que 
vous  vous  êtes  bien  pressés  (Dénégations  et  murmures). 

M.  le  Président.  Il  m'a  été  remis  plusieurs  ordres  do  jour  motivés. 

Le  premier  est  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'en  intervenant  par  l'envoi  de  troupes  armées  dans  les  Etats  romain», 
sans  le  consentement  de  l'Assemblée  nationale,  le  pouvoir  exécutif  a  excédé  ses  pou- 
voirs constitutionnels,  l'Assemblée  exprime  son  blâme  et  passe  a  l'ordre  du  jour.  » 

Cet  ordre  du  jour  est  signé  de  MM.  Démoslhènes  Olivier,  Agricol  Perdiguier, 
Martin-Bernard,  Cb.  Dain  et  Jules  Favre. 

Un  autre  ordre  du  jour,  présenté  par  M.  de  Tréveneuc,  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  approuvant  complètement  les  mesures  de  précaution  prises 
par  le  gouvernement  pour  assurer  la  liberté  du  Saint-Père,  et  se  réservant  de  prendre 
une  décision  sur  les  faits  ultérieurs  et  imprévus,  passe  à.  l'ordre  du  jour.  »  (Très- bien  î] 

Voici  un  autre  ordre  du  jour  : 

«  L'Assemblée  nationale,  tout  en  réservant  son  droit  exclusif  en  matière  d'interven- 
tion, voulant  concilier  ses  sympathies  pour  un  peuple  ami  et  son  respect  pour  te  chef 
de  la  chrétienté,  s'unit  aux  enbrts  du  gouvernement  pour  éloigner  de  l'Italie  le  double 
fléau...  »  (Murmures.) 

Voix  nombreuses.  —  Assez  !  assez  ! 

M.  le  président.  Voici  enfin  un  quatrième  ordre  du  jour  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  vu  des  documents  qui  lui  ont  été  communiqués  par  le 
gouvernement,  approuvant  l'envoi  de  troupes  en  Italie,  et  celui  d'un  agent  politique  ex- 
traordinaire... » 

Voix  nombreuses.  —  Assez  !  assez  ! 

M.  Vbzin.  Je  demande  l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  pur  et  simple  a  toujours  la  priorité,  je  le 
mets  aux  voix. 

L'Assemblée  consultée  n'adopte  pas  l'ordre  dn  jour  pur  et  simple. 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  l'Assemblée  sur  la  question  de  priorité* 
accorder  à  l'un  des  ordres  du  jour  motivés  qui  ont  clé  proposés  ;  je  relis  d'abord 
celui  de  M.  de  Tréveneuc  : 

«  L'Assemblée  approuvant  complètement...  (Réclamations.)  » 

M.  de  TnBVENEuc.  Je  retire  le  mot  complètement. 

M.  Bûchez.  Je  le  reprends. 

M.  le  Président  donne  une  seconde  lecture  de  Tordre  du  jour. 

Voix  nombreuses.  —  Le  scrutin  de  division! 

11  est  procédé  au  scrutin. 

En  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants,  545  • 

Majorité  absolue,  272 

Pour,  480 

Contre,  65 

L'Assemblée  a  adopté  l'ordre  dn  jour  motivé. 

L'un  des  Propriétaires-Gérants,  CHARLES  DE  RIAXCEY. 
paris.  —  ïmprîserie  d'adrien  lb  CLBRB  ET  clê,  rue  Cassette,  S9. 
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L'AMI  DE  LA  RELIGION. 


PIE  IX  HORS  DE  ROME. 

r  Nous  écrivons  les  yeux  pleins  de  larmes  de  douleur  et  de  joie.  A  cette 
heure,  Pie  IX  touche  peut-être  la  terre  de  France  !  One  dépêche  télégra- 
phique, lue  hier  à  l'Assemblée  nationale,  au  milieu  de  rémotion  univer- 
selle, a  annoncé  que  le  Sàint-Père  avait  abandonné  la  ville  ingrate  où  ré- 
gnent ses  oppresseurs,  et  qu'il  accepte  l'asile  qui  lui  a  été  offert  au  nom 
de  notre  patrie.  Il  est  impossible  de  reproduire  l'impression  qu'a  causée 
cette  grande  nouvelle.  L'Assemblée  entière  s'est  levée  dans  une  vive  et 
sympathique  agitation,  et  elle  ne  s'est  calmée  que  devant  les  nobles  pa- 
roles par  lesquelles  l'illustre  Evoque  de  Langres,  se  faisant,  comme  il  l'a 
dit,  «  r organe  non-seulement  de  toutes  les  consciences  catholiques,  mais 
•  de  toutes  les  âmes  religieuses  et  libres,»  a  rendu  de  solennelles  actions 
de  grâces  à  la  République,  an  nom  de  la  France,  de  l'Eglise  et  du  monde. 

Que  le  vénérable  Prélat  nous  permette  de  le  lui  dire  :  il  n'y  avait  qu'un 
qjeur  d'Evêque  pour  exprimer  ainsi  les  sentiments  qui  font  battre  tous  les 
cœurs  chrétiens. 

Quant  à  nous,  adorant  humblement  les  desseins  de  la  Providence» 
nous  répéterons  ce  que  nous  disions  dans  l'attente  de  ces  mystérieux  évé- 
nements :  Oui,  la  venue  de  Pie  IX  au  milieu  de  nos  peuples  sera  la  bé- 
nédiction de  notre  avenir!  Ce  martyr  de  l'ingratitude,  ce  représentant  de 
la  justice  outragée,  cet  Ange  de  paix  et  de  douceur  apportera  à  notre  pa- 
trie bien-année  les  cages  de  la  concorde  et  de  la  réconciliation.  Sa  mar- 
che à  travers  nos  villes  et  nos  provinces  va  être  une  marche  triomphale. 
Les  populations  vout  accourir  sur  son  passage ,  avides  de  le  contem- 
pler, de  se  courber  sous  sa  main  bénissante.  La  France,  la  vieille 
France  de  Charlemagne  et* de  saint  Louis,  se  portera  tout  entière  dans 
un  élan  d'enthousiasme  et  d'amour  au-devant  du  glorieux  Successeur  de 
saint  Pierre ,  et  elle  baisera  avec  transport  les  pieds  de  ce  victorieux 
proscrit. 

Venez,  venez,  très-saint  Père  !  Trente-trois  millions  de  fidèles  vous 
ouvrent  leurs  cœurs  et  se  prosternent  devant  vous  !  Venez,  les  Evêques 
de  nos  églises  vont  se  presser  autour  de  Vous,  comme  les  apôtres  à  Ten- 
tour  de  leur  chef,  vous  offrant  le  tribut  de  leur  filiale  vénération.  Nulle 
terre  catholique  n'est  une  terre  étrangère  pour  le  Père  commun  des  chré- 
tiens; mais  la  France  est  la  fille  aînée  de  l'Eglise,  et  elle  a  des  droits 
spéciaux  à  votre  paternelle  préférence  1  Venez,  votre  présence  sera  pour 
mas  le  gage  des  faveurs  célestes,  le  signe  du  calme  après  la  tempête, 
Taurore  après  les  tristes  déchirements  de  la  discorde!  a  Béni  soit  celui 
qui  vient  au  nom  du  Seigneur?  Béni  soit  celui  qui  vient  évangéltaer j  la 
paix  !  » 

L'Ami  de  la  Beliyion,  Tome  CAXXIX.  36 
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PRIÈfttS  FC1UQCW  TOUR  US  PÀW. 

1  Les  coups  qui  frappent  l'auguste  Chef  de  la  catholicité  ont  doulou- 
reusement retenti  dans  l'&me  de  NN .  SS.  les  Evoques.  Ces  vénérables  pré- 
lats ont  tenu  à  honneur  de  solliciter  les  prières  de  leur  troupeau  en  fa- 
veur du  Père  commun  des  fidèles.  Nous  avons  reproduit  la  lettre  de  Mgr 
F  Archevêque  de  Paris  à  son  clergé  :  nous  nous  empressons  d'insérer  celles 
qpe  S.  £.  le  Cardinal-Archevêque  de  Cambrai  et  Mgr  l'Archevêque  de 
Rouen  ont  déjà  publiées  à  cette  même  intention  : 

Voici  le  mandement  de  S.  E.  le  cardinal  Giraud  : 

«  Une  faction  impie,  N.  T.  C.  F.,  vient  d'attenter  à  la  majesté  du  Siège  de 
Rome,  à  l'inviolabilité  de  la  personne  très-sacrée  de  son  auguste  Chef,  et  au  libre 
et  légitime  exercice  de  ses  droits. 

»  Grâce  a  la  terreur  des  bons,  à  l'audace  des  méchants,  à  la  complicité  d*imt 
partie  du  peuple,  égarée  par  de  perfides  machinations ,  il  a  été  donné  à  celle 
faction  de  prévaloir. 

•  Hàtons-noos  de  le  dire,  N.  T.  C.  FM  dans  cette  nouvelle  tempête  suscitée 
par  le  génie  du  mal  contre  la  barque  de  Pierre,  nous  ne  craignons  point  un  nau- 
frage. Les  vents  déchaînés  n'ébranleront  point  un  édiflee  bâti  de  la  main  de 
Dieu,  il  repose  sur  de  trop  fermes  fondements.  Il  est  assis,  il  est  vrai,  sur  «ne 
parole,  mais  cette  parole  ne  passe  point.  L'Eglise  romaine,  depuis  sa  je******, 
comme  le  chante  le  prophète,  eut  à  soutenir  plus  d'un  combat,  ses  ennemi*  n'ont 
rien  pu  contre  elle.  Dans  les  persécutions  des  premiers  siècles,  le  glaive  des  ty- 
rans s'est  émoossé  sur  sa  chair  virginale.  Plus  tard ,  elle  a  vu  passer  devant  ék 
comme  an  torrent  qui  s'écoule,  les  Attila,  les  Alaric,  les  Genseric  avec  leurs 
hordes  barbares.  De  nos  jours,  sous  nos  yeux,  le  colosse  des  temps  modernes 
s'est  brisé  en  la  heurtant.  Qu'a-t-elle  à  craindre  d'une  tourbe  de  conspirateurs 
sans  valeur  personnelle,  sans  loyauté,  sans  vrai  courage,  qui  déshonoreraient  n 
liberté,  si  elle  pouvait  l'être,  par  la  profanation  qu'ils  font  de  son  saint  nom, 
qui  placent  la  gloire  du  triomphe,  non  dans  le  péril  vaincu,  mas  dans  le  poignard 
de  l'assassin  ;  fanfarons  de  bravoure,  vains  parleurs  d'indépendance,  qui  uhb 
ensemble  ue  soutiendraient  pas  le  regard  d'un  seul  de  nos  régiments  français? 

»  Mais  si  la  promesse  de  Jésus-Christ,  vérifiée  par  dix-neuf  siècles  de  vic- 
toires, nous  garantit  la  perpétuité  de  l'Eglise,  nous  craignons,  N.  T.  C.  F.,  pour 
la  sûreté  de  notre  vénéré  et  bien-aimé  Pontife.  Nous  craignons  encore  qne  ta 
dooletir  tonte  seule,  à  début  d'autre  violence,  n'abrège  nne  vie  si  chère  et  si 
précieuse  à  tout  le  penple  chrétien.  Nous  connaissons  les  trésors  de  bouté,  de 
sensibilité,  de  tendresse,  que  la  nature  et  la  grâce  ont  versés  dans  son  noble 
cœur.  Survivra- t-il  au  sentiment  amer  de  la  monstrueuse  ingratitude  qm  lai 
rend  Pinjure  pour  le  bienfait,  la  haine  pour  V amour,  qui  lui  donne  pour  geôliers 
ceux-là  même  que,  dans  sa  mngnanime  clémence ,  dès  les  premiers  jours  de  son 
Pontificat,  il  a  fait  sortir  des  cachots? 

Cependant,  Nous  protestons  comme  Evéqoe,  à  la  face  de  notre  Diocèse  et  de 
tout  l'Univers  catholique,  contre  la  violence  faite  à  nôtre  Chef;  comme  membre 
du  Sacré  Collège,  Nous  protestons  encore,  autant  qu'il  est  en  nous,  et  etmsm 
nous  y  oblige  notre  serment,  contre  l'attentat  commis  envers  sa  personne,  et 
l'usurpation  sacrilège  de  ses  droits  de  souveraineté.  Vous  proteëteres  avec  aont, 
N.  T.  C.  F.,  par  votre  douleur,  par  vos  gémissements,  par  votre  prière  anaràne 
qui  portera  la  cause  du  Juste  opprimé  devant  le  tribunal  du  Dieu  qui  juge  les 
oppres  euis. 
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*  Au  moment  où  nous  traçons  ces  lignes,  on  nous  annonce  que  le  Saint-Père 
a  pn  se  soustraire  à  la  surveillance  de  ses  gardiens.  Que  les  Anges  saints  protè- 
gent sa  marche,  en  le  couvrant  de  leurs  ailes!  Qu'ils  le  conduisent  sur  la  terre  de 
France,  toujours  si  généreusement  secourante,  si  pieusement  hospitalière  aux  in- 
fortunes des  Pontifes  Romains!  Mais  en  quelque  lieu  que  ce  nouveau  Pèlerin 
apostolique  porte  ses  pas ,  sou  venez- vous,  N.  T.  C.  F.,  que  là  oit  est  le  Pape,  là 
est  C  Eglise.  Lui  seul  peut  s'appliquer  avec  vérité  ce  vers  sublime  que  le  poète  met 
dans  la  bouche  d'un  héros  de  Rome  antique  : 

«  Rome  n'est  plus  dans  Rome,  elle  est  toute  où  je  suis.  » 

»  Et  maintenant,  nos  très-chers  Frères,  que  le  triste  spectacle  des  Etats  ro- 
mains en  proie  à  l'anarchie,  nous  serve  de  leçon  et  nous  rende  sages.  Nous 
sommes  à  la  veille  d'une  élection  de  laquelle  dépend  l'avenir  de  notre  patrie. 
Vous  savez  tous,  prêtres  et  fidèles,  avec  quel  scrupule  nous  avons  toujours  res- 
pecté la  liberté  de  vos  suffrages.  Nous  ne  nous  écarterons  pas  de  cette  règle,  en 
*ous  redisant  que,  dans  d'aussi  graves  circonstances,  user  de  son  droit  est  un 
devoir  pour  chaque  électeur;  en  vous  recommandant  d'implorer  les  lumières 
d*en  haut,  pour  démêler  la  vérité  à  travers  les  nuages  dont  la  couvrent  les  pas- 
sions, de  descendre  enfin  dans  votre  conscience  pour  lui  demander,  mais  à  elle 
seule,  le  nom  que  vous  devez  déposer  dans  l'urne  du  scrutin.  » 

Son)  Eminence|  ordonne  ensuite  des  prières  publiques  qui  se  continueront  sans 
interruption,  jusqu'à  ce  que  notre  Saint-Père  le  Pape  Pie  IX  soit  réintégré  dans 
la  plénitude  de  sa  liberté  et  de  ses  droits. 

Nous  donnons  maintenant  la  lettre  de  Monseigneur  l'Archevêque  de 
Rouen  : 

«  Les  plus  tristes  nouvelles  nous  arrivent  de  Rome. 

a  Le  très-saint  Père  a  été  assiégé  dans  son  palais.  Il  a  la  double  douleur  de 
voir  son  amour  méconnu»  et  ses  Etats  livrés  à  toute  l'effervescence  des  passions 
populaires. 

»  A  en  croire  les  feuilles  publiques,  ce  serait  à  la  France  que  Pie  IX  se  pro- 
poserait de  demander  un  asile.  Ah  !  qu'il  vienne  ;  nous  le  recevrons  à  genoux. 
If  porte  aujourd'hui  plus  qu'une  triple  couronne.  Il  apparaît  avec  l'auréole  de  fa 
persécution  et  du  malheur.  Déjà  nous  le  vénérions  comme  un  glorieux  Pontife; 
maintenant  nous  le  saluons  comme  un  confesseur  de  la  foi  et  un  saint  proscrit. 

»  liais  ne  bous  contentons  pas  de  compatir  à  ses  maux,  Monsieur  le  Curé, 
pensons  à  ses  besoins. 

•  Pie  IX  souffre  !  Pie  IX  est  éprouvé  !  Pie  IX  est  trahi,  abandonné  par  les 
siens  !  Assistons-le  dans  cette  espèce  de  martyre,  soutenons-le  dans  celte  voie 
douloureuse. 

»  Prions  ! 

9  Prions,  pour  que  Dieu  répande  dans  sa  grande  âme  les  grâces  qui  lui  sont 
nécessaires. 

9  Prions,  pour  qu'aux  lamentables  excès  d'un  peuple  égaré  succèdent  bientôt 
les  justes  expiations  d'un  peuple  repentant. 

9  Prions,  pour  qu'après  les  fureurs  de  l'orage,  la  barque  de  Pierre  sente  en- 
fin le  calme  renaître,  les  vents  et  les  flots  s'apaiser. 

m  Prions,  et  engageons  tous  les  bons  chrétiens  à  prier  avec  nou9. 
w»  Ce  fût  par  les  prières  incessantes  de  l'Eglise  que  Pierre  vit  autrefois  tomber 
ses  chatnes.  Qui  sait  si  ce  ne  sera  point  par  les  nôtres  que  Pie  IX  verra  ses 
épreuves  abrégées.  » 
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La  dépêche  télégraphique  lue  hier  à  l'Assemblée  était  ainsi  conçue  : 

DÉPÊCHE   TÉLÉGRAPHIQUE. 

a  Marseille,  le  28  novembre,  six  heures  du  soir. 
»  (Reçne  le  1"  décembre  à  deux  h.  dit  m  ) 
»  Civita-Vecchia,  le  46  novembre,  à  trois  heures  du  soir. 

Le  consul  de  France  à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

»  Le  Pape  est  parti  furtivement  de  Rome,  le  24,  à  cinq  heures  du 
soir. 

»  Rome  est  calme  et  indifférente. 

»»  Un  vote  de  confiance  a  été  accordé  an  ministère. 

»  Le  Pape  se  rend  en  France.  Le  Ténare  est  allé  le  prendre  à  Gaète.  • 

Nous  ne  voulons  pas  relever  certaines  expressions  de  cette  dépêche  : 
le  télégraphe  n'est  pas  absolument  tenu  aux  convenances.  Cependant  il 
aurait  pu  employer  d'autres  termes  que  «  le  Pape  est  p. irti furtivement.  * 
D'après  ce  que  nous  disions  nous-mêmes,  d'après  ce  que  les  journaux  du 
parti  vainqueur  nous  faisaient  comprendre,  nous  savions  bien  que  le 
Pape  n'était  plus  libre,  et  que,  s'il  parvenait  à  échapper  de*  mains  de 
ses  ennemis,  son  départ  serait  environné  d'obstacles.  On  pouvait,  self» 
nous,  dire  tout  cela  en  deux  mots,  plus  respectueux,  plus  dignes  et  plus 
vrais. 

1  En  second  lieu,  nous  ne  partageons  pas  du  tout  la  sécurité  de  M.  le 
consul  de  France  et  sa  confiance  dans  le  calme  et  l'indifférence  de  Rome. 
La  tranquillité  matérielle  était  déjà  assez  problématique,  lorsque  le  Pape 
résidait  encore  au  Quirinal  ;  mais  nous  ne  ferons  pas  au  peuple  Romain, 
déjà  si  coupable,  l'injure  de  croire  qu'il  est  resté  indifférent  au  départ  de 
son  Souverain  et  de  son  Père.  Il  suffit  d'ailleurs  d'écouter  le  langage  des 
feuilles  radicales,  et  de  voir  la  frayeur  que  leur  inspire  la  seule  pensée 
de  cet  éloignement  pour  comprendre  que  cette  indifférence  n'est  pas 
possible.  Ajoutons  que  si  la  terreur  a  pu  dominer  quelques  jours  les 
honnêtes  gens  et  la  partie  saine  de  la  population,  il  se  manifestait  déjà 
vers  le  23  des  symptômes  d'indignation  et  de  réveil  qui  donnaient  fort  à 
réfléchir  aux  liéi  os  du  16.  Enfin  nous  connaissons  assez  le  peuple,  le 
vrai  peuple  de  Rome  pour  penser,  que,  s'il  a  pu  demeurer  frappé  de 
stupeur  par  l'audace  des  meurtriers  de  M.  Rossi,  si  même  il  a  vu  avre 
trop  de  froideur  l'assassinat  d'un  ministie  qu'on  tiaiiait  d'hérétique  et 
d'étranger,  il  n'est  pas  de  nature  à  contempler  d'un  œil  indifférent  le 
ministère  qui  force  le  Pape  à  fuir  de  son  palais  et  de  sa  capitale. 

On  peut  tromper  le  peuple  de  Rome,  en  lui  répétant  que  le  Pape  ac- 
quiesce aux  vœux  de  l'émeute,  qu'il  est  libre,  qu'il  préside  le  coaseil 
des  minis  res,  etc.;  mais,  quand  il  saura  que  le  Saint-Père  n'est  plot  an 
Quirinal,  il  verra  la  vérité,  et  ses  sentiments  réels  sauront  se  mani- 
fester. 

Au  commencement  de  la  séance  d'aujourd'hui,  le  Président  de  VAh 
semblée  nationale  a  donné  lecture  de  la  lettre  qui  lui  a  été  adressée  hier 
par  S.  E.  le  Nonce  apostolique.  .  .    -        - 
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«  Paris  le  i«  décembre  1818. 

»  MONISIBIR  LE  PfiÊSlDBXT, 

»  La  noblesse  des  sentiments,  manifestée  d'une  manière  si  éclatante  par  l'As- 
semblée nationale,  dans  la  séance  d'aujourd'hui  envers  la  personne  du  très-Saint 
Père,  m'a  touché  jusqu'au  fond  de  l'âme. 

»  Je  veux,  Monsieur  le  Président,  faire  connaître  immédiatement  h  l'Assem- 
blé», par  votre  intermédiaire,  tonte  la  reconnaissance  dont  je  suis  pénétré  pour 
le  gouvernement  de  la  République,  et  pour  les  dignes  Représentants  de  la  France, 
de  celle  nation  qui  ne  saurai*  oublier  jamais  ses  généreux  instincts  et  son  dévoue- 
ment traditionnel. 

»  Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  avec  mes  remerciements,  l'assurance 
«le  ma  considération  la  plus  distinguée. 

»  Votre  très-humble  et  très -obéissant  serviteur, 
»  l'Arcbbvêqub  db  Nicéb,  Nonce  apostolique.  • 

a  Paris,  le  2  décembre  1848. 
»  Monsieur  le  Nonce, 
»  Je  m'empresserai  de  donner  connaissance  k  l'Assemblée  nationale  de  la 
lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser. 

»  Organe  de  la  souveraineté  du  peuple,  l'Assemblée  a  répondu  aux  sentiments 
de  la  nation  entière  en  faisant  éclater  les  témoignages  de  sa  vive  et  profonde 
sympathie  pour  le  Saint-Père. 

»  La  République,  qui  a  le  droit  de  choisir  dans  1rs  traditions  du  passé,  restera 
toujours  fidèle  à  celles  qoi  ont  montré  la  France  ho*pila)ièreà  tontes  les  grandes 
infortunes  et  pleine  de  vénération  et  de  dévouement  pour  les  plus  nobles  vertus. 
*  Les  votes  de  l'Assemblée  nationale,  en  légitimant  l'initiative  prise  par  le 
pouvoir  exécutif,  ont  du  vous  assurer  d'avance,  Monsieur  le  Nonce,  que  l'illustre 
Pontife,  en  entrant  dans  notre  France  républicaine  et  catholique,  y  troMvera  to 
cortège  de  tous  les  respects  dus  à  sa  hante  situation  ;  et  ces  hommages  du  cœur 
seront  touchants  et  sincères  comme  tout  ce  qu'inspirent  la  foi  H  la  liberté. 

»  Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Nonce,  l'assurance  de  ma  considération  dis- 
tinguée, 

»  Le  président  de  V Assemblée  nationale , 
»  Armjlnd  Mabrast.  » 


SITUATION  DB  ROME. 

Si,  comme  nous  le  disions  avant-hier,  il  est  difficile  de  se  faire  une  idée 
parfaitement  exacte  de  la  situation  de  Rome,  la  lecture  attentive  des  jour- 
naux vainqueurs  sert  du  moins  à  l'expliquer  suffisamment.  L'embarras 
du  ministère  démocratique  se  trahit  à  chaque  instant.  Ainsi  ce  sont  tan- 
tôt des  concessions  qu'  il  est  forcé  de  faire  à  ce  gouvernement  de  la  rue  qu'on 
appelle  le  Circolopopolare,  et  qui  prend  ses  inspirations  dans  les  pas- 
sions démagogiques  les  plus  violentes.  M.  Stcrbini,  ministre  de  l'intérieur, 
a  très-humblement  a  invité  ce  Cercle  à  choisir  deux  citoyens  par  quar- 
»tier  pour  se  réunir  à  lui,  et  concerter  avec  lui  les  moyens  les  plus 
*>  prompts  pour  donner  du  travail  au  peuple,  et  l'occuper  aux  entreprises 
»  d'utilité  publique  qui  pourraient  le  mieux  convenir  à  chacun  de  ces  quar- 
to tiers.  »  Qu'est-ce  donc  que  cette  autorité,  à  qui  le  ministre  fait  des  com- 
munications officielles,  qu'il  immisce  de  la  sorte  dans  l'administration,  et 
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à  qui  il  réserve  des  nominations?  Ensuite  ce  sont  les  Carabiniers  qui  se 
font  déclarer  corps  politique-militaire,  étrange  association  de  mots,  qui 
tendrait  à  faire  de  cette  troupe  une  espèce  de  garde  prétorienne,  autorisée 
à  intervenir,  le  sabre  à  la  main,  dans  les  questions  politiques. 

Autre  faiblesse,  plus  misérable  et  plus  grave  encore.  Manifestement, 
M.  Bonaparte  veut  jouer  à  Rome  le  rôle  d'un  Bot  des  Halles.  Non  con- 
tent d'avoir  pris  une  part  décisive  à  l'émeute  du  16,  il  prétend  dominer 
les  chambres.  Les  tribunes  du  conseil  des  députés  sont  remplies  de  ses 
créatures  :  elles  se  soulèvent  à  sa  voix,  elles  crient,  elles  interpellent,  elles 
tyrannisent.  Les  députés  sont  sous  le  coup  de  cette  oppression,  et  c'est  à 
peine  s'ils  osent  réclamer.  Le  ministère  tout  le  premier  la  subit,  lies 
séances  du  20  et  du  21  en  sont  la  preuve.  Ici,  il  faut  citer.  On  discutait 
sur  l'élargissement  du  local  affecté  au  public.  Le  marquis  Potenziani 
monte  à  la  tribune. 

POTBKzum.  Me  trouvant  à  cette  tribune,  je  profite  de  l'occasion,  honorables  collègues, 
pour  vous  proposer,  après  tout  ce  qui  s'est  passé,  de  nommer  une  députation  chargée 
de  porter  au  pied  du  trône  de  Sa  Sainteté  l'expression  de  notre  dévouement  et  d-* 
notre  inaltérable  attachement. 

Bonaparte.  Il  n'est  pas  temps  de  parler  d'actions  de  grâce,  et  encore  moins  de  dé- 
vouement. C'est  le  temps  d'agir,  le  temps  de  voir  réalisées  une  fois  ces  promesses  qw 
le  peuple  a  obtenues  du  pouvoir.  Nous  avons  ici  un  ministère  qui,  n'étant  pas  encore  au 
complet,  n'a  pas  vouliuajouter  une  parole  au  pale  programme  publié  dans  la  Gazette 
officielle.  Avant  donc  de  s'occuper  d'une  proposition  imprudemment  faite  à  l'Assemblée. 
qu'on  me  permette  de  le  dire,  je  crois  qu'il  convient  de  connaître  à  fond  l'intention  du 
nouveau  ministère  nommé,  ou  tout  au  moins  désigné  par  le  peuple.  Ce  ministère  a  fait 
un  programme  qui  ne  me  semble  pas  à  la  hauteur  des  circonstances.  Que  demandait,  en 
effet,  le  peuple  romain?  La  proclamation  de  la  Constituante  italienne,  de  cette  Consti- 
tuante qui  seule  peut  sauver  à  la  fois  et  l'Eut  et  l'Italie  entière.  Vous  me  comprenez,  j» 
parle  de  la  Constituante  élue  par  le  vote  universel  et  direct  de  tous  les  citoyens  italien*, 
de  la  Constituante  proclamée  en  Toscane  par  un  ministère  démocratique ,  de  la  Consti- 
tuante du  séraphique  Montanelli.  Eh  bien  !  dans  le  programme  du  Ministère ,  il  n'est 
question  que  d'une  Constituante  bâtarde,  d'un  acte  fédératif  dont  les  bases,  assurément, 
ne  sont  pas  celles  pour  la  conquête  desquelles  le  peuple  s'est  montré  prêt  à  verser  êcm 
sang.  Rome,  ô  mes  collègues,  Rome ,  capitale  nécessaire  de  l'Italie  :  Rome,  appelée  par 
tous  les  bons  Italiens  à  devenir  la  capitale  de  la  Péninsule ,  doit  doublement  peser  se? 
actes.  Et  ce  peuple  généreux  qui  a  si  facilement  triomphé,  parce  qirtf  combattait  pour 
l'opinion  italienne,  sera  le  dernier  à  consentir  à  ce  que  la  Constituante  ne  soit  pas  la  vé- 
ritable représentation  de  la  nationalité  de  l'Italie. 

POTENziAKi.  A  la  question  ! 

bokaparte  (avec  énergie).  Je  suis  parfaitement  dans  la  questiou  quand,  pour  repous- 
ser une  proposition  compromettante ,  je  reviendique  les  droits  du  véritable  et  legttbw 
souverain  de  notre  pays,  les  droits  du  peuple  [talien.  H  appartiendra  a  la  Constituante 
italienne  de  décider  plusieurs  questions  que  dans  sa  sagesse  le  peuple  romain,  le  peapte 
vainqueur  n'a  pas  voulu  résoudre.  Et  cependant  vous  croiriez  que  c'est  le  moment  àe 
prendre  des  résolutions  dont  vous  pourries  avoir  bientôt  à  vous  repentir.  Oh  !  vous  m 
comprenez!  vous  apprécies  ce  que  je  tais,  comme  ce  que  je  dis  brutalement,  et  il  est 
inutile  que  je  prenne  la  peine  de  développer  nne  pensée  qui,  grâces  à  Dieu,  est  la  pen- 
sée de  toute  l'Italie,  de  l'Italie  qui  saura  briser  Chambres  et  trônes,  s'ils  entreprenait* 
de  mettre  des  entraves  aux  élans  généreux  et  énergiques  de  ce  premier  pays  du  monde. 
Je  m'oppose  de  toutes  mes  forces  à  l'imprudente  proposition  du  député  de  Rieti. 

potenziani.  Il  ne  s'agit  point  d'actions  de  grâces,  il  s'agit  d'exprimer  à  notre  Souverain 
que  nous  lui  serons  toujours  respectueux  et  dévoués.  (Rumeurs  dans  Us  tribunes.) 

le  président  sTURBiNiTTi.  Je  mets  aux  voix  la  proposition  du  député  Potenxiam.  Que 
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ceux  qui  l'adoptent  se  lèvent.  (On  ne  peut  compter  les  votes,  ceux  qui  s'étaient  levés 
Vêtant  rassis  tout  de  suite.) 

Bonaparte.  Je  demande  la  contre-épreuve,  qui  est  de  droit. 

li  piÉstDENT,  faisant  la  contre-épreuve.  Que  ceux  qui  n'adoptent  pas  la  proposition  se 
lèvent!  (La  proposition  est  rejetée.) 

Qu'où  veuille  bien  remarquer  le  mot  de  la  Gazetta,  d'où  nous  tirons 
ce  compte-rendu  :  Rumeurs  dans  les  tribunes,  et  ensuite  ce  vote  qui, 
douteux  à  la  première  épreuve,  est  décisif  à  la  contre-épreuve. 

En  voici  l'explication,  tirée  de  la  séance  du  21.  Sur  le  procès-verbal, 
H.  Pantaleoni  demande  la  parole  : 

«  Quand  la  proposition  de  Potenziani  fut  mise  aux  voix,  dit-il,  des  voix  des  tribunes 
imposèrent  aux  députés  de  ne  pas  se  lever.  Par  suite  de  cette  provocation,  il  y  eut  des 
députés  qui,  après  s'être  levés  à  répreuve,  se  levèrent  à  la  contre-épreuve,  et  votèrent 
fxmr  et  contre,  d'autres  ne  se  levèrent  ni  pour  ni  contre.  Je  désire  qu'il  soit  fait  men- 
tion de  celte  circonstance  au  procès-verbal  pour  qu'on  voie  quel  est  le  degré  de  li- 
berté qui  est  laissé  à  nos  discussions  et  à  nos  votes.  » 

Aussitôt  H.  Buonaparte  bondit  à  la  tribune  :  il  se  sentait  frappé  dans 
les  siens,  et  il  proteste  contre  toute  pensée  d'intimidation. 

M.  Pantaleoni  répond  qu'il  n'a. pas  fait  de  supposition,  qu'il  a  exprimé 
un  fait,  et  qu'il  insiste  pour  l'insertion  du  fait  au  procès-verbal. 

L'insertion  aura  lieu 

Ainsi  il  est  clair  qu'il  n'y  a  aucune  liberté  dans  la  triste  chambre  des 
députés  de  Rome.  Il  est  clair  également  que  la  peur  inspirée  par  les 
séides  du  prince  de  Canino  entraîne  les  députés  à  voter  contre  leur  con- 
science, et  que  placés  entre  le  ministère  et  les  tribunes,  ils  obéissent  aux 
tribunes. 

Tel  qu'il  est,  et  dans  toute  sa  honte,  le  rejet  de  la  proposition  Poten- 
ziani était  donc  un  échec  pour  le  ministère.  Eh  bien  !  qu'avaient  fait  ses 
organes?  Ils  l'avaient  dissimulé;  ils  l'avaient  falsifié!  Le  Contemporaneo 
s'était  contenté  de  dire  que  la  chambre  n'accueillait  pas  ce  projet  a  parce 
»  qu'il  n'était  pas  besoin  de  formuler  en  adresse  un  dévouement  et  une 
»  fidélité  qui  ne  faisaient  doute  pour  personne.  »  Et  pas  un  mot  du  dis- 
cours de  Canino!  pas  un  mot  de  la  violence  des  tribunes!  mais  Canino  a 
ses  journaux.  UEpoca  releva  le  fait,  et  la  séance  a  été  l'objet  d'une  dis- 
cussion générale  entre  tous  les  organes  de  la  presse  romaine.  Dans  cette 
discussion,  le  ministère  a  eu  tout  l'affront  d'un  revers.  Pour  en  atténuer 
l'effet,  il  a  publié  une  sorte  de  manifeste  supplémentaire  dans  la  Gazetta, 
où  il  parle  a  d'honneur,  d'ordre  et  de  prospérité,  »  et  où  il  sollicite  le 
concours  du  peuple,  «en  lui  promettant  des  chemins  de  fer  et  une  banque 
nationale.  »  Il  ne  dit  rien  de  la  Constituante  italienne.  Les  vainqueurs  du 
16  ne  seront  pas  contents.  Aussi  déjà  une  correspondance  de  VAlba, 
journal  radical  de  Florence,  annonce  de  «nouvelles  démonstrations  plus 
démocratiques.  » 

Du  reste,  comme  tous  les  gens  qui  ont  peur,  les  ministériels  se  ven- 
gent en  essayant  d'user  à  leur  tour  de  l'intimidation.  Ils  ont  des  injures 
et  des  menaces,  à  l'adresse  des  Cardinaux  qui  ont  dû  se  retirer  au  mont 
Cassin,  et  du  R.  P.  Buttaoni,  maître  du  S.  Palais  apostolique,  «qui  est 
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»  parti,  dit  le  Contemporaneo,  emportant  le  dernier  reste  de  la  censure, 
»  incompatible  avec  un  ministère  démocratique.» 

Faut-il  dire  que  cette  terreur  réussit,  aidée  il  est  vrai  de  celle  beau- 
coup plus  redoutable  qu'inspirent  les  sicaires  de  Canino.  Les  journaux 
dévoués  au  Saint-Père  sont  toujours  à  peu  près  muets,  et  la  liberté  est 
supprimée  de  fait  pour  eux.  Les  députés  honnêtes  donnent  leur  démis- 
sion ou  refusent  de  venir  à  Rome.  Malheureuse  ville,  quand  donc  s*- 
couera-t-elle  ce  joug  si  honteux  ! 

DOCUMENTS  OFEICIELS  DE  L'AMBASSADE  FRANÇAISE. 

Nous  donnons  ici  les  dépêches  de  M.  l'ambassadeur  de  France  à  Rome  ;  elles 
ont  été  la  base  de  la  discussion  de  V Assemblée,  et  l'origine  des  mesures  prises 
par  le  gouvernement  : 

Première  lettre. 

«  Rome,  1S  novembre  184*. 
»  Monsieur  le  Ministre, 

»  J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  écrire  par  le  télégraphe  pour  vous  annoncer  que 
M.  Rossi,  ministre  de  l'intérieur,  avait  été  assassiné  hier  à  une  heure  comme  il  des- 
cendait de  voiture  pour  entrer  à  la  chambre  des  députés.  U  a  été  frappé  d'un  coup  à  I» 
gorge  dont  il  est  mort  sur-le-champ. 

»  Le  meurtrier  n'a  pas  été  arrêté  ;  on  ne  Ta  pas  même  essayé  ;  quelques  gendarme 
et  gardes  nationaux  qui  étaient  sur  les  lieux  ont  laissé  (aire. 

»  La  population  est  restée  froide  et  muette  devant  cet  événement. 

»  C'est  à  peine  si  le  serviteur  du  ministre  a  pu  trouver  un  second  pour  transporta 
dans  une  chambre  voisine  le  corps  de  son  maître. 

»  L'Assemblée,  sur  les  degrés  de  laquelle  s'était  commis  le  meurtre,  a  continué  gra- 
vement la  lecture  de  son  procès-verbal,  et  il  n'a  pas  été  fait  la  moindre  mention  de  Hn- 
cident  pendant  toute  la  durée  de  la  séance. 

»  Le  soir,  les  meurtriers  et  leurs  adhérents,  au  nombre  de  quelques  centaines,  av*. 
des  drapeaux  en  tète,  ont  été  fraterniser  avec  les  soldats  des  casernes ,  et  l'autorité  ne 
s'est  montrée  nulle  part;  le  directeur  de  la  police,  pressé  de  prendre  quelques  mesure* 
énergiques,  s'y  est  refusé  et  s'est  retiré. 

»  Ce  matin,  le  ministère  tout  entier  a  donné  sa  démission,  et  il  est  bien  difficile  et 
concevoir  aucune  combinaison  possible,  aucune  chance  pour  établir  l'ordre  après  ceqai 
vient  de  se  passer. 

»  C'est  là  où  en  sont  les  successeurs  des  anciens  Romains  ! 

»  N'ayant  pas  prochainement  de  bateau  à  ma  disposition,  je  prends  le  parti  de  tons 
adresser  cette  dépêche  par  voie  de  terre. 

»  Agrées,  etc.  Haicookt.  » 

Deuxième  lettre. 

»  Rome,  le  17  novembre  1S4S. 
»  Monsieub  le  Ministre, 

»  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte  du  meurtre  de  M.  Rossi. 

»  Hier,  nous  avons  eu  la  continuation  de  ces  excès  qui  vous  feront  peut-être  regret* 
ter  de  n'avoir  pas,  dans  le  temps,  donné  quelque  appui  an  souverain  Pontife  ;  11  «stdf- 
ÛCile  d'assister  à  un  spectacle  plus  triste  pour  la  nation,  que  celui  dont  nous  avons  ètf 
les  témoins  oculaires. 

»  Vers  deux  heures,  une  assez  grande  foule  de  peuple  s'est  transportée  au  Quirinal 
avec  un  programme  connu  à  l'avance  et  sorti  des  presses  du  Cercle  populaire,  pro- 
-gramme  qui  consistait  à  renvoyer  le  ministère,  à  en  former  ua  autre,  à  former  «ne  con- 
stituante, à  déclarer  solennellement  la  guerre,  etc... 

P»  Il  y  a  dans  l'intérieur  du  Quirinal  une  centaine  de  Suisses,  qui  sont  seuls  préposés 
à  la  garde  du  Pape  avec  quelques  gardes  du  corps. 
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r  »  Quand  les  Suisses  ont  vu  cette  manifestation  hostile,  ils  ont  fermé  les  portes  et  fie 
sont  préparés  à  se  défendre. 

»  Le  corps  diplomatique  avait  eu  le  temps  d'entrer  dans  le  palais  et  d'offrir  au  Pape 
son  appui  moral  contre  les  violences  qu'on  pourrait  vouloir  lui  faire. 

»  Ce  rassemblement  a  d'abord  proféré  des  menaces  pour  se  faire  ouvrir,  et  voyant 
qu'on  n'obtempérait  pas  à  ses  désirs,  il  a  cherché  à  mettre  le  feu  à  la  porte  principale  ;  ' 
quelques  coups  de  fusil  des  Suisses  et  leur  attitude  décidée  ont  biesrtot  foraé  les  agres- 
seurs à  s'éloigner. 

»  Jusque-là,  il  n'y  avait  que  la  population  qui  fût  en  Jeu;  ainsi,  l'attaque  n'aurait  pas 
duré  long-temps,  et  cette  population  commençait  à  se  disperser,  quand  nous  avons  éfcé 
témoins,  à  notre  grand  étonnement,  d'un  spectacle  inattendu. 

»  La  garde  civique,  la  gendarmerie,  la  ligne,  la  légion  romaine,  au  nombre  de  quel- 
ques milliers  d'hommes,  en  uniforme,  avec  la  musique  et  les  tambours  en  tête,  sont 
venus  se  mettre  en  bataille  sur  la  place  du  Quirinal,  et  là  se  sont  joints  au  peu  de  peu- 
pis  qui  s'y  trouvait  encore,  et  se  sont  mis  oorome  lui  à  foire  la  fusillade  contre  les  fe- 
nêtres du  palais;  quelques  balles  ont  pénétré  dans  les  appartements,  et  une,  entre  au- 
tres, a  tué  un  Prélat  qui  était  dans  sa  chambre. 

»  Comme  les  Suisses  continuaient  à  faire  bonne  contenance,  et  qu'on  ne  croyait  pas 
en  avoir  assez  bon  marché,  on  a  fait  venir  du  canon  pour  enfoncer  les  portes  du  palais 
de  ce  malheureux  Pape,  qui  est  la  douceur  môme,  et  qui  n'avait  que  cent  Suisses  pour 
se  défendre. 

»  On  pense  généralement  qu'il  n'y  avait  que  quelques  centaines  de  meneurs  qui 
avaient  fait  le  plan  de  cette  conspiration,  il  n'y  a  eu  autour  du  Pape,  pendant  toute  la 
journée,  que  le  corps  diplomatique.  Le  Pape,  pendant  tout  ce  temps,  a  montré  beau- 
coup de  sang-froid  et  de  fermeté  ;  mais  comme  au  fond  il  y  avait  impossibilité  de  faire 
de  U  résistance,  et  que  d'ailleurs  il  était  moins  en  mesure  et  en  volonté  que  personne 
de  faire  verser  du  sang,  il  a  bien  fellu  en  passer  par  ce  que  voulaient  ses  propres  trou- 
pes, qui  l'assiégeaient  dans  son  palais. 

»  On  est  entré  alors  en  pourparlers,  et  on  lui  a  proposé  une  liste  ministérielle  en  tète 
de  laquelle  figurent  MM.  Mamiani,  Stcrbini,  Galetti,  etc.,  qu'il  a  adoptée  en  protestant 
toutefois  contre  la  violence  qu'on  lui  faisait,  et  en  déclarant  qu'il  s'en  remettait  aux 
chambres  des  autres  mesures  qu'on  prétendrait  lui  imposer. 

»  Aujourd'hui  l'autorité  du  Pape  est  absolument  nulle.  11  n'existe  plus  que  de  nom, 
et  aucun  de  ses  actes  ne  sera  libre  et  volontaire. 

»  Agrécx,  etc.,  .  »  Harcourt.  » 

Troisième  lettre. 

La  troisième  dépêche  est  du  18  novembre,  Elle  annonce  la  composition  du  minis- 
tère. 

a  Mgr  Muzzarelli,  Prélat,  aujourd'hui  président  de  la  chambre  haute,  président  du 
conseil  et  ministre  de  l'instruction  publique  ; 

»  Affaires  étrangères,  Mamiani  ; 

»  Intérieur,  Galetti  ; 

»  Travaux  publics,  Sterbini  ; 

•  Guerre,  comte  Campella; 

»  Finances,  Lunati; 

«Justice,  Sereni; 

»  On  croit  que  la  chambre  haute  va  être  dissoute. 

»  Les  Suisses  vont  être  congédiés,  et  c'est  la  garde  uatiouale  qui  occupe  tous  les  nos» 
te*  du  château. 

»  C'est  le  Cercle  populaire  qui  décide  de  presque  toutes  les  combinaisons. 

»  Le  Pape,  sans  faire  de  protestations  officielles  contre  ce  qui  vient  de  se  passer,  n'a 
pas  laissé  cependant  de  témoigner  qu'il  cédait  à  la  violence.  Le  corps  diplomatique  est 
assez  incertain  sur  la  conduite  qu'il  doit  tenir  en  cette  occurrence  à  regard  du  nouveau 
gouvernement.  Je  ci  ois  qu'il  serait  convenable  de  se  tenir  sur  la  réserve  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  pris  couleur,  qu'il  aK  montré  la  conduite  qu'il  va  tenir  à  l'égard  du  Pape.  J'en 
ai  parlé  dans  ce  sens  à  mes  coUégues;  qui  ont  partagé  mon  opinion,  mais  je  vous  séné 
obligé  de  vouloir  bien  me  donner  vos  instructions  à  cet  égard. 
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RT»  U  est  possibleTque  les  événements  qui  viennent  de  s'accomplir  retardent  le  eues* 
toire  où  devaient  être  préconisés  nos  Evéques.  » 

ft  L'ambassadeur  termine  sa  dépêche  en  annonçant  qu'il  est  impossible  de  savoir  m 
juste  ce  qui  se  passe  pour  les  provenances  de  Malte;  que  les  quarantaines  ont  été  le- 
vées. Il  n'y  a  pas  l'apparence  de  choléra  à  Malte,  ainsi  que  le  bruit  s'en  était  répandu. 

Le  gouvernement  n'a  reçu  aujourd'hui  d'autres  dépèches  par  le  télégnaW 
qu'une  dépèche  de  Marseille,  annonçant  l'arrivée  de  Tonlon  des  frégates  desti- 
nées à  embarquer  la  brigade  Molière. 

Maintenant  l'expédition  partira-t-elleî 

On  a  dû  remarquer  dans  les  dépêches  de  M.  d'Harcourt  cette  phrase  uO» 
»  excès  nous  feront  peut-être  regretter  de  n'avoir  pas,  dans  le  lemp$%  donné  qad- 
a  qu'appui  au  Souverain  Pontife.  » 

Il  parait  que  cet  appui  avait  été  demandé  par  l'ambassadeur  au  mois  d'aatt 


PIE  IX  ET  SES  BIBHPAITS. 

Au  moment  où  la  fuite  de  Pie  IX  vient  de  mettre  le  dernier  sceau  à 
l'ingratitude  du  peuple  romain,  nous  nous  faisons  un  devoir  de  rappeler 
tous  les  titres  qu'il  avait  acquis  à  la  reconnaissance  et  à  l'amour  df 
ses  sujets  :  il  faut  que  le  monde  sache  jusqu'à  quel  point  ils  ont  été  in- 
grats et  lâches.  Il  faut  surtout  qu'ils  le  sachent  eux-mêmes,  afin  qoe 
pénétrés  de  confusion  et  de  honte,  ils]  se  hâtent  d'expier  leur  conduis 
odieuse,  dont  l'univers  chrétien  tout  entier  leur  demande  compte. 

Ainsi  que  le  disait  hier  à  la  tribune  M.  de  Hontalembert,  tout? 
la  vie  politique  de  ce  souverain  magnanime  peut  se  résumer  en  deui 
mots  :  Amnistie  et  réforme  ;  c'est-à-dire,  clémence  et  oubli  du  passé 
concessions  et  bienfaits  pour  l'avenir.  Nous  voulons  reproduire  ici  te 
termes  mêmes  dans  lesquels  son  cœur  paternel  annonça,  au  milieu  * 
l'enthousiasme  et  de  l'étonnement  du  monde,  ses  intentions  généreuse 
et  les  sages  réformes  dont  il  prenait  la  libre  initiative,  malgré  les  pj*$* 
sentiments  douloureux  et  les  craintes  trop  légitimes  qui  déjà  assiégeaient 
son  âme. 

L'amnistie,  on  le  sait,  fut  le  premier  acte  de  son  règne,  elle  fût  son 
œuvre  personnelle.  Non  content  d'ouvrir  les  portes  du  château  Saint- 
Ange  aux  prisonniers  d'Etat,  il  voulut  leur  ouvrir  ses  bras,  pour  mien* 
imiter  la  miséricorde  de  Celui  dont  il  est  le  Vicaire  terrestre.  Nous  rap- 
pellerons ici,  en  partie,  le  texte  de  ce  document,  publié  le  14  juillet 
4846,  où  respire  toute  la  noblesse  et  ta  mansuétude  de  son  âme  : 

»  Dans  ces  jours  où  notre  cœur  était  si  profondément  ému  de  voir  la  j*  r*~ 
bliqae  s'associer  à  notre  pontificat,  Nou*  ne  pouvions  Nous  défendre  (Ton  sari- 
ment  de  douleur,  en  pensant  qu'un  certain  nombre  de  familles  ne  pouvaient  par- 
ticiper à  la  joie  commune,  parce  que,  privées  des  consolations  doroesiiq»* 
elles  portaient  la  peine  de  quelques  offenses  faites  par  l'un  de  leurs  fils  a  la  9^* 
ciélé  et  aux  droits  sacrés  du  prince  légitime. 

a  C'est  pour  cela  que  dès  ce  moment  Nous  résolûmes  d'étendre  ba**1 
d'offrir  la  paix  du  cœur  à  ces  enfants  égarés  qui  voudraient  Nous  montrer  «a  re- 
pentir sincère.  Maintenant  que  notre  boa  peuple  Nous  a  fait  voir  son  aflectiaaei 
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sa  consume  vénération  pour  le  Saint-Siège  en  notre  personne.  Nous  sommes 
persuadé  que  Nous  pouvons  pardonner  sans  danger  ;  Nous  prescrivons  donc  et 
ordonnons  que  les  premiers  jours  de  notre  pontificat  soient  solennisés  par  Pacte 
suivant  de  grâce  souveraine  : 

»  1*  Il  est  Tait  à  tous  nos  sujets  qui  se  trouvent  actuellement  en  lieu  de  puni- 
tion, pour  délits  politiques,  remise  de  leur  peine,  pourvu  qu'ils  fassent,  par  écrit, 
une  déclaration  solennelle,  sur  leur  honneur,  de  ne  vouloir,  en  aucune  manière 
ni  en  aucun  temps,  abuser  de  cette  grâce,  et  de  remplir  à  l'avenir  tous  les  de- 
voirs de  bons  et  fidèles  sujets. 

»  2°  Sous  la  même  condition,  seront  admis  de  nouveau  dans  nos  Etals  tous 
ceux  de  nos  sujets  qui  sont  en  pays  étrangers  pour  délits  politiques,  et  qui,  dans 
le  délai  d'une  année,  feront  connaître  à  nos  nonces  apostoliques  ou  aux  autres 
représentants  du  Saint-Siège  leur  désir  de  profiter  de  cet  acte  de  notre  clé- 
mence  

<c  Nous  nous  plaisons  à  espérer  que  ceux  qui  useront  de  notre  clémence  sau- 
ront, en  tout  temps,  respecter  et  nos  droits  et  leur  propre  honneur.  Nous  avons 
encore  la  confiance  que  les  esprits  gagnés  et  adoucis  par  notre  pardon  aimeront 
il  déposer  ces  haines  civiles  qui  sont  toujours  ou  la  cause  ou  l'effet  des  passions 
politiques,  et  qu'ainsi  se  formera  vraiment  de  nouveau  le  lien  de  la  paix  par  le- 
«fuel  Dieu  veut  que  tous  les  enfants  d'un  même  père  soientensemble  étroitement 
unis.  » 

Le  Pontife  débonnaire  prévoyait  cependant  déjà  les  ingratitudes  qui 
paieraient,  peut-être,  sa  clémence  ;  mais  il  les  prévoyait  à  regret  et  com- 
me malgré  lui  :  «  Si  pourtant,  ajoutait-il,  nous  venions  à  être  trompé.... 
et  son  coeur  se  hâtait  de  repousser  ces  prévisions  funestes. 

C'est  ainsi  que  le  cœur  de  Pie  IX  savait  pardonner.  Voici  maintenant 
comment  sa  haute  intelligence  pourvoyait  au  bonheur  de  ses  sujets  par 
de  sages  réformes.  L'ouverture  solennelle  de  la  Consulte  d'Etat  eut  lieu 
le  45  novembre  4847;  le  Cardinal  Antonelli,  en  qualité  de  président, 
adressa  quelques  paroles  de  respect  et  de  reconnaissance  au  Souverain 
Pontife,  qui  répondit  dans  les  termes  suivants  : 

«  (Test  en  vue  du  bien  public  que,  depuis  le  premier  moment  de  mon  éléva- 
tion au  trône  pontifical  j'ai  fait,  d'après  les  conseils  inspirés  de  Dieu,  tout  ce  que 
j'ai  pu,  et  je  suis  encore  prêt,  avec  l'assistance  de  Dieu,  à  faire  tout  pour  l'ave- 
nir, sans  cependant  rien  retrancher  de  la  souveraineté  du  Pontificat,  et  de  même 
que  je  Tai  reçue  pleine  et  entière  de  mes  prédécesseurs,  de  môme  je  dois  trans- 
mettre ce  dépôt  sacré  à  mes  successeurs.  Tai  pour  témoins  trois  millions  de  mes 
sujets;  j'ai  pour  témoin  toute  f  Europe  de  ce  que  fai  fait  jusqu'ici  pour  me  rap- 
procher de  mes  sujets,  pour  les  unir  à  moi,  pour  connaître  de  pris  leurs  besoins 
et  y  pourvoir.... 

La  postérité  lira,  un  jour,  avec  l'admiration  attendrie  que  nous  sentons 
nous-mêmes,  ces  paroles  du  noble  Pontife.  Il  ne  manquait  à  sa  généro- 
sité qu'une  seule  gloire;  le  peuple  Romain  la  lui  a  décernée  par  son  in- 
gratitude ;  et  c'est  bien  à  Pie  IX  qu'on  peut  appliquer  cette  belle  pensée 
de  La  Bruyère,  que  les  événements  rappellent  involontairement  à  notre 
souvenir  : 

«  Celui-là  est  bon,  celui-là  est  grand  qui  fait  du  bien  aux  hommes;  mais 
»  s'il  souffre  pour  le  bien  qu'il  a  fait,  il  est  très-bon,  il  est  très-grand.  SU 
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d  souffre  de  ceux-là  même  à  qui  H  a  lait  ce  bien,  il  a  une  si  grande  bonté 
j»  qu'elle  ne  peut  être  augmentée  que  dans  le  cas  où  ses  souffrances  vko- 
»  draient  à  s'accroître;  et,  s'il  en  meurt,  sa  vertu  ne  saurait  aller  plus  loin: 
»  elle  est  héroïque,  die  est  divine.  » 

Le  Costituâonale  Romano  donne  les  quelques  lignes  suivantes  ;  elles  se- 
ront jugées  très-significatives, si  on  pense  que  la  terreur  règne  à  Rome, 
et  que  le  Costituzionale  est  connu  par  son  dévouement  au  Saint-Père. 

t  Les  événements  du  15  et  16  ont  répandu  sur  Rome  uo  voile  de  tristesse,  qui 
n'est  aucunement  dissipé  par  les  bruyantes  démonstrations  de  joie  qu'une  ceo- 
taine  de  personnes  ne  manquent  pas  de  renouveler  tous  les  soirs  en  jetant  Té- 
motion  dans  tous  les  quartiers  de  la  cité.  Il  s'y  joint  l'incertitude  de  notre  situa- 
tion vis-à-vis  des  puissances  ;  les  bruits  sinistres  qui  circulent  sur  le  départ  de 
Sa  Sainteté,  bruits  qui,  pour  être  sans  fondement,  ne  laissent  pas  de  produire  une 
grande  et  douloureuse  impression  sur  le  peuple;  l'éloignement  d'un  grand  nom- 
bre d'honorables  personnages  ;  la  difficulté  de  réunir  le  parlement,  grâce  a  l'ab- 
sence des  députés;  et  I» démission  de  ceux  de  Bologne  fournissent  matière  aux 
plus  sérieuses  réflexions.  » 

Une  correspondance  de  Rome  a  cru  pouvoir  parler  du  prince  Bor- 
ghèse,  et  a  osé  lui  attribuer  dans  les  déplorables  scènes  du  16,  le  rôle  le 
plus  odieux.  Nous  sommes  autorisés  à  donner  le  démenti  le  plus  for- 
mel à  cette  borible  calomnie. 

L'Angleterre  a  voulu  aussi  offrir  ses  secours  au  Saint-  Père:  celle  offre 
honore  la  grande  nation  protestante,  et  lui  sera  certainement  comftk 
dans  les  desseins  delà  Providence.  Voici  ce  que  nous  lisons  dans  le 
Mornût g* Herald  du  30  novembre. 

s  Nous  apprenons  par  Naples  que  Ton  s'attendait  depuis  quelque  testas» 
malheurs  de  Pie  IX.  Dans  la  prévision  de  la  folle  de  Sa  Sainteté,  Faisiralnr 
William  Parker,  commandant  en  chef  de  la  station  de  la  Méditerranée,  avait 
expédié,  H  y  a  quinze  jours,  le  sloop  à  vapeur  de  Sa  Majesté  Bull  Dogt  cou- 
mandant  A.-C.  Key,  à  Civita-Veccuia,  pour  couvrir  et  protéger  sa  retraite,  le 
recevoir  à  bord,  et  le  conduire  partout  où  il  pourrait  désirer  se  rendre.  * 

Nos  lecteurs  apprendront  avec  plaisir  qu'une  édition  populaire  à  5c, 
du  discours  prononcé  par  M.  de  Âfontalembert,  dans  la  séance  de  jeudi 
dernier,  sur  l'intervention  de  la  France  en  laveur  du  Pape,  parafas 
lundi  à  la  librairie  de  Jacques  Lecoffre  et  Cie.  Tous  nos  amis  voodroflt 
s'employer  à  propager  ce  discours  dans  le  peuple  des  villes  et  des  cam- 
pagnes. 

*** 


Les  sentiments  de  générosité  ebrétienne  que  respire  cette  lettre  et  le 
nom  justement  respecté  de  son  auteur,  nous  engagent  à  lui  donner 
place  dans  notre  feuille  : 

«  Moifsuua  ut  Rêoactiur, 

»  Au  moment  où  Rome,  1a  cité  choisie  pour  garantir  l'indépendance  du  For 
tife  universel  de  la  chrétienté,  oubliai. t  ses  devoirs  envers  lui  et  envers  tomes 


L 
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les  nations  chrétiennes,  roblfge  à  chercher  un  asile  sur  une  terre  étrangère,  je 
v«u  soumet»  les  réflexions  suivantes,  dort  tous  ferez  l'usage  que  ««es  jugerez 
convenable. 

»  Le  Sauteur  a  dit  à  salai  Pierre  :  «  Tu  es  Pierre,  et  sur  celte  pierre  je  bâtirai 
«  mon  Egli>e.  Pais  mes  agneaux,  pais  mes  brebis.  *  Fierre,  à  Aiitioche  comme  à 
Borne  a,  pris  la  direction  suprême  des  affaires  de  l'Eglise;  et,  lorsque  des  difficultés 
sont  survenues,  Pierre  a  prononcé,  et  l'Eglise  catholique  a  répondu  par  la  par.  le 
des  Àugustins  de  tous  les  siècles  :  Rome  a  parlé»  la  cause  est  finie.  Utri  Petrm, 
04  Roma,  est  l'axiome  catholique. 

Pierre,  et  ses  successeurs  ont  donc  r.^u  le  pouvoir  de  régler  toute  Padmims- 
tration  de  l'Eglise,  et  par  conséquent  le  pouvoir  de  régler  le  mode  d'élection  de 
leurs  successeurs.  Us  l'ont  fait,  et  le  collège  des  cardinaux,  formé  de  toutes  lan- 
gues, a  été  investi  par  eux  de  la  mission  de  désigner  chaque  nouveau  successeur 
de  Pierre  où  qu'il  soit. 

Il  s'agit  ici  du  successeur  de  Pierre,  et  si  Pierre  manque,  le  Collège  apostoli- 
que, pris  de  toutes  nations  chrétiennes,  et  représentant  par  conséquent,  non 
pas  la  ville  de  Rome  seulement,  mais  le  monde  chrétien  tout  entier;  le  Collège 
apostolique,  dis-je,  a  le  droit  de  s'assembler  où  bon  lui  semble,  afin  de  pour- 
voir au  remplacement  du  s  ece>seur  de  saint  Pierre.      * 

*  L'expérience  n'eut  pas  nouvelle,  et  de  nos  jours  l'Eglise  catholique  a  déjà  vu 
■ne  armée  russe  protéger  à  Venise  le  Collège  apostolique  pour  l'élection  de 
Pie  VII. 

a  Que  le  départ  du  Saint-Père  de  Rome  ne  décourage  donc  aucun  chrétien  ; 
partout,  jusqu'à  la  fin  des  siècles,  le  successeur  de  Pierre  sera  Evéque  de  Rome 
et  Pontife  universel,  réel,  de  la  chrétienté,  qui,  sans  lui,  ne  serait  qu'un  corps- 
sans  tête. 

»  Que  Rome  moderne  n'oublie  pas  que  c'est  l'univers  chrétien  qui  Ta  doté  des 
monuments  qui  l'embellissent  aujourd'hui,  et  que  ces  monuments  sont  par  con- 
séquent la  propriété  de  la  chrétienté  tout  entière,  qui  en  a  lait  les  frais  à  la  de- 
mande des  successeurs  de  Pierre. 

»  Quittez,  quittez,  vénérable  Pontife,  une  population  asseï  ingrate  pour  «é- 
connaitre  a  ce  point  vos  bienfaits,  et  voue  obliger  à  fuir,  pour  votre  liberté,  les 
demeures  que  toute  la  chrétienté  a  contribué  à  vous  y  faire.  Votre  indépendance, 
votre  liberté  est  nécessaire,  indispensable  à  toute  la  catholicité,  et  vous  trou- 
verez un  asile  assuré  sur  toute  terre  chrétienne,  et  même  là  où  votre  auto- 
rité pontificale,  paternelle,  est  malheureusement  encore  méconnue.  Oui,  à  Saint- 
Pétersbourg,  le  czar  volerait  à  votre  rencontre  avec  respect  ;  sa  visite  à  Gré- 
goire XVI  en  est  un  garant;  que  dis-je,  à  Constantinople  même,  la  population 
marcherait  au-devant  de  vous  en  procession,  Lazaristes  et  Sœurs  de  Charité  en 
tète,  et  Dieu  sait  si  le  turban  ne  saluerait  pas  la  tiare  plus  respectueusement  que 
*  les  tristes  souverains  do  Bas-Empire.  Heureuse  la  terre  hospitalière  qui  accueil- 
lera Tauguste  fugitif,  qu'elle  tressaille  sous  ses  pas,  car  il  est  porteur  de  toute 
bénédiction. 

»  Courage,  chrétiens  catholiques,  nos  armes  sont  la  prière  ;  prions  donc  avec 
ardeur,  tandis  que  les  méchants  tentent  de  forcer  la  main  au  Très-Haut  par  leuis 
excès  ;  niions,  afin  que  dans  sa  miséricorde  il  fasse  descendre  la  lumière  de  la 
raison  sur  taitt  de  populations  que  le  génie  du  mai  pousse  à  leur  ruine,  en  les 
aveuglant  sur  leurs  véritables  intérêts. 

»  J'ai  l'honneur  d'être  parfaitement,  Monsieur  le  Rédacteur,  votre  très-humble 
serviteur.  ■  J.  Récamiir. 

»  Paris,  ce  2  décembre  4848.  » 


jF-  Les  journaux  de  Paris  et  de  province  ont  publié  et  commenté  la  lettre 
suivante.  Elle  nous  avait  été  d'ailleurs  communiquée  et  signalée  para 
de  nos  vénérables  Evoques  qui  nous  en  avait  témoigné  son  étonnement. 

Par  respect  pour  le  caractère  de  celui  qui  a  cru  pouvoir  récrire  et  la 
signer,  nous  supprimerons  son  nom.  Tout  commentaire  serait  également 
pénible  et  inutile. 

Nous  ne  pouvons  cependant  nous  défendre  de  dire  que  la  rougeur  noos 
est  montée  au  front,  quand  nous  avons  lu  qu'un  des  premiers  intérêts  du 
clergé  à  la  nomination  de  tel  ou  tel  candidat  à  la  présidence  de  la  Répu- 
blique, c'était  a  le  màditien  do  traitement,  d 

Nous  n'ajoutons  qu'un  mot. 

Il  y  a  un  bien  que  nulle  révolution,  depuis  plus  de  soixante  années, 
n'a  pu  ravir  au  clergé  de  France  :  ce  bien,  c'est  la  Dignité  !  Crédit,  pou- 
voir, richesses,  le  clergé  a  tout  perdu,  hormis  le  respect  et  la  confiance 
des  peuples,  qui  l'ont  vu  traverser  les  agitations  de  ce  monde,  toujours 
plus  grand  que  sa  fertune  ou  ses  malheurs;  toujours  pur ,  désintéressé, 
paisible;  ne  demandant  que  la  liberté  de  son  ministère  divin  ;  toujours 
prêchant  la  modération  par  sa  doctrine,  et  la  paix  par  son  exemple.  Con- 
servons donc  la  Dignité  ;  que  ce  soit  le  premier  et  le  dernier  de  nos  biens! 
C'est  celui  dont  l'Eglise  nous  demandera  le  compte  le  plus  sévère;  c'est 
celui  dont  la  France  nous  pardonnerait  le  moins  le  sacrifice  et  l'avilisse- 
ment. 

Voici  cette  lettre  : 
«M. 

»  Le  journal  dont  je  suis  rédacteur  en  chef  pour  la  partie  religieuse  et  doctrinale, 
exerçant  une  grande  influence  dans  le  clergé,  je  me  trouve  en  présence  d'an  grive  de- 
voir à  remplir. 

'  »  Dans  ma  conviction,  les  intérêts  religieux  vont  être  notablement  compromis  si  fee 
ne  parvient  à  faire  élire  pour  président  de  la  République  If.  le  générai  Cavatgmc;et 
cette  conviction,  je  ne  puis  l'exprimer  ouvertement  ni  surtout  la  motiver  dans  le  jour- 
nal, sans  nuire  au  but  même  que  je  voudrais  atteindre. 

«C'est  ce  qui  me  détermine,  M.  ,  à  vous  adresser  cette  lettre  coofito- 

tielle. 

•  Vous  aurez  appris  peut-être.  M.  ,  que  MM.  les  Députés  catholique 

ont  posé  pour  condition  de  leurs  suffrages,  et  comme  ultimatum  à  M.  Gavaignac,it 
retrait  du  projet  de  loi  Carnot  sur  l'Instruction  primaire. 

»  J'ai  vivement  regretté  le  peu  de  sagesse  de  cette  démarche.  Le  général  Cavatgaïc 
en  se  rendant  à  cette  exigence,  se  serait  affiché  comme  achetant  par  une  concession  le* 
votes  des  catholiques;  il  aurait  par  là  même  renié  sa  candidature  dans  les  autres  pu- 
lis  dont  le  concours  est  indispensable...  Son  refus  dans  cette  circonstance  ne  doit  4osc 
pas  être  regardé  comme  une  preuve  d'intentions  défavorables  à  Pégard  de  la  relig*»- 

j>  Divers  faits  et  diverses  circonstances  m'ont  convaincu  que  M.  Cavaignac  compreod 
«t  veut  sincèrement  la  liberté  d'enseignement  que  nous  demandons  et  rmdépeodaBCi 
nécessaire  à  l'Eglise  par  rapport  à  l'Etat. 

»  Mais,  ce  qu'il  y  a  de  positif,  c'est  que  la  présidence  du  général  Cavaignac  est  h 
consolidation  de  l'ordre  actuel;  et  l'ordre  actuel,  c'est  :  maintien  du  traitement  *» 
<lergé9  nominations  épiscopales  dans  le  bon  esprit  que  vous  smoex,  disposition  de  ne  i* 
tfier  les  affaires  de  l'Eglise  que  de  concert  avec  le  Saint-Siège  et  les  Evoques,  eafo» 
pose  du  clergé  assez  favorable  et  exerçant  une  influence  salutaire. 

Or,  avec  M.  Louis-Napoléon,  seul  concurrent  sérieux,  tout  cela  s'engouffre  dans 
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l'inconnu  d'une  nouvelle  révolution  ;  car  ceux  qui  le  nomment  ne  le  renient  que  comme 
machine  provisoire  et  pour  empêcher  Tordre  actuel  de  s'affermir.  De  ce-gooflre  surgira 
très-probablement  le  despotisme  de  la  République  rouge  et  peut-être  toutes  ses  cala- 
mités. 

»  L'idée  d'une  Restauration  séduit  une  partie  très-honorable  de  la  société  et  des  ca- 
tholiques. Mais  qu'on  réfléchisse  à  la  situation  :  l'opposition  comprimée  serait  ter- 
rible et  se  déclarerait  irréligieuse  pour  mieux  réagir.  Les  institutions  sous  cette  non* 
velle  monarchie  ne  pourraient  être  que  très-démocratiques  et  largement  libérales, 
comme  le  pense  le  duc  de  Bordeaux  lui-même  :  les  débats  parlementaires  et  les  jour- 
naux auraient  bientôt  renversé  de  nouveau  le  trône  restauré  ;  et  quelle  République 
alors! 

»  Ce  serait  donc  une  folie  pour  nous,  catholiques,  de  vouloir  avec  MM.  Mole,  Thier* 
et  Berryer,  travailler  à  la  candidature  de  M.  Louis-Napoléon. 

»  Je  sais  qu'un  illustre  défenseur  des  intérêts  catholiques  ne  partage  pas  encore  en- 
tièrement celte  conviction,  comme  la  circulaire  de  notre  comité  (pour  la  défense  des 
libertés  politiques  et  religieuses)  vous  l'aura  fait  entrevoir.  Mais  je  ne  saurais  en  cette 
circonstance  me  rallier  à  son  sentiment,  qui  n'est  pas  d'ailleurs  celui  des  personnes  les 
plus  pieuses  et  les  plus  haut  placées,  soit  du  clergé,  soit  des  autres  catholiques  de 
Paris. 

»  Il  est  reconnu  que  si  le  clergé  agit  avec  concert,  il  pourra  empêcher  que  Louis-Na- 
poléon n'ait  la  majorité  absolue,  et  assurer  ainsi  la  nomination  de  M.  Cavaignac. 

»  Mon  but,  dans  cette  communication,  que  je  vous  soumets  en  toute  simplicité,  est 
d'empêcher  de  fâcheuses  méprises  sur  ma  pensée  réelle,  dont  je  puis  à  peine  laisser 
transpirer  quelque  chose  dans  mon  journal,  pour  que  la  presse  opposée  ne  publie  pas 
I  l'alliance  de  M.  Cavaignac  avec  ce  qu'elle  appellerait  la  sacristie. 

»Je  me  serais  reproché  de  n'avoir  pas  employé  l'influence  qui  résulte  de  ma  posi- 
[  tion  de  théologien  publiciste,  pour  assurer  ce  qui  me  parait  en  ce  moment  la  plus  sé- 
î   rieuse  sauvegarde  des  intérêts  religieux. 

»  Agréez,  etc. 

POLITIQUE. 

DE  LA  PRÉSIDENCE  DE  LA  REPUBLIQUE. 

1  Nous  ne  regrettons  pas  la  neutralité  imp  irtiale  que  nous  nous  sommes 
imposée  dans  la  question  de  la  présidence ,  et  nous  n'avons  pas  encore 
\   l'envie  de  nous  en  départir. 

Au  point  de  vue  religieux  ,  comme  catholiques ,  comme  public istes, 
dans  la  position  spéciale  qui  nous  est  faite,  notre  réserve  est  obligatoire. 
Nos  Evêques  nous  ont  tracé  cette  ligne,  et  nous  y  restons  fidèles. 

Comme  citoyens,  comme  électeurs,  nous  nous  sommes  dit  aussi  dès 
l'abord  que  nous  n'étions  pas  des  partisans,  ni  des  avocats  de  tel  ou  tel 
candidat,  mais  des  juges  appelés  à  prononcer  au-dessus  des  parties. 

C'était  donc  pour  nous  affaire  de  dignité  autant  que  de  conscience 
dans  les  conditions  surtout  où  la  lutte  s'était,  à  son  début,  engagée  de 
part  et  d'autre. 

Les  uns  alors  disaient  :  «  SI  vous  nommez  notre  candidat ,  vous  ne 
paierez  plus  d'impôt,  car  il  fera  face  avec  sa  fortune  personnelle  aux  be- 
soins et  aux  dettes  de  la  France.  »  Les  autres  reprenaient  :  «  Si  vous  ne 
nommez  pas  le  nôtre,  prenez-y  garde,  nous  sommes  capables  de  tout,  et 
vous  aurez  la  guerre  civile.» 

Tajit  que  la  fable  ou  la  menace  se  disputaient  seules  l'arène  électorale, 
au  milieu  de  ces  spéculations  sur  la  sottise  ou  sur  la  peur,  nous  ne  trou* 
vions  pas  de  place  pour  notre  sincérité  et  notre  patriotisme. 


Cependant  même  aJois,  et  saus  faire  la  guerre  pooi*  le  compte  de  per- 
sonne, nous  ne  nous  sommes  pas  bornés  à  an  rôle  parement  passif.  Et  si 
nous  n'avons  dû  par  prudence  prendre  parti  contre  aucun  des  compéti- 
teurs, nous  avons  essayé  aussi,  par  notre  désintéressement,  d'agir  sur 
tous  les  deux  dans  l'intérêt  supérieur  de  la  Religion,  de  la  patrie  etdcU 
liberté. 

Demander  à  M.  Cavaignac,  comme  à  M.  L ouïs-Napoléon,  des  expli- 
cations, des  promesses,  des  engagements,  des  programmes  et  des  actes; 
montrer  à  chacun  qu'au  lieu  de  ressusciter  contre  son  adversaire  des 
préjugés  ou  des  Laines  de  parti,  il  ferait  mieux  de  se  désigner  par  si 
conduite  aux  sympathies  et  aux  préférences  des  bons  citoyens  ;  garder 
notre  vote  en  nos  mains  tant  qu'il  pourrait  être  mérité,  afin  de  ne  l'ac- 
corder qu'au  dernier  moment  et  au  plus  digne,  lu  a  été  noire  plan,  tel 
nous  l'avons  conçu,  tel  nous  avons  tâché  de  le  remplir. 

C'était,  ce  nous  semble,  le  parti  de  la  plus  vulgaire  équité,  c'était 
aussi  celui  de  la  plus  loyale  politique.  C'était  le  seul  et  le  sûr  moyen 
d'améliorer,  autant  que  possible,  deux  candidatures  encore  douteuses; 
de  ne  pousser  ni  Tune  ni  l'autre  dans  les  extrêmes;  et  enfin  en  diminuant 
les  inconvénients  et  les  dangers  de  l'une  comme  de  l'autre,  d'assurer  dès 
ce  moment  le  plus  d'avantages  positifs,  et  pour  l'avenir  les  chances  tes 
moins  défavorables  à  notre  chère  France. 

Avons-nous  donc  travaillé  en  vain  ?  Et  le  résultat  de  cette  naturelle  et 
légitime  attitude,  n'a-t-il  pas,  si  l'on  tient  compte  de  la  situation  oo 
nous  étions  il  y  a  un  mois,  dépassé  nos  espérances? 
j^Nous  disons  oui  ;  et  nous  serions  heureux  d'avoir  contribué  pour  si 
peu  que  ce  fut,  après  nos  guides  et  uos  chefs,  aux  dispositions  générales 
manifestées  depuis  par  M.  Louis-Napoléon  Bonaparte  et  par  M.  le  géné- 
ral Cavaignac,  et  en  patticulier  à  la  déclaration  solennelle  du  premier, 
aux  démonstrations  politiques  du  second. 

Remarquons  en  premier  lieu  que  ni  l'un,  ni  l'autre  ne  peut  plus  être 
le  drapeau  avoué  et  reconnu  des  ennemis  de  la  société.  Sans  satisfaire 
autant  qu'il  serait  désirable  aux  conditions  vraies  et  durables  de  Toidre, 
tous  deux  ambitionnent  les  mêmes  suffrages,  et  sentent  qu'ils  ne  peu- 
vent désormais  puiser  que  dans  l'appui  des  hommes  modérés  l'origine 
et  la  force  de  leur  pouvoir. 

11  nous  semble  que  c'est  déjà  beaucoup  ;  et  cependant  il  y  a  plus. 
Nous  avons  publié  le  manifeste  électoral  de  M.  Louis -Napoléon  Bona- 
parte. Nous  pensons  que  nos  lecteurs  l'auront  remarqué.  Amis  et  enne- 
mis s'accordent  à  reconnaître  que,  comme  exposé  de  principes,  il  est  ir- 
réprochable. 

On  dit,  il  est  vrai,  qu'il  y  a  quelque  différence  entre  promettre  et  »«tf. 
Notre  expérience  est  celle  des  hommes  qui  se  sont  le  plus  directement 
dévoués  dans  les  dernières  années  à  notre  sainte  cause,  nous  permettent 
moins  qu'à  personne  de  l'oublier.  Toutefois. si, principalement  pari* 
temps  qui  court,  une  dette  reconnue  n'est  pas  toujours  une  dette  ptyw, 
il  faut  dire  qu'on  est  encore  moins  avancé  en  face  d'un  débiteur  de  m** 
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vaise  loi  qui  uieses  engagements,  que  quand  on  a  affaire  à  celui  qui, 
bon  gré  ou  mal  gré,  par  devoir  ou  par  intérêt,  se  croit  obligé  de  renou- 
veler son  billet. 

Et  niera-t-on  qu'il  n'y  ait,  à  quelque  point  de  rue  qu'on  se  place,  un 
admirable  symptôme  à  constater,  quand  on  voit  le  neveu  de  l'empereur 
proclamer  ouvertement  la  nécessité  des  trois  choses  que  voici  :  1°  Là 
liberté  des  cultes,  c'est-à-dire  l'abandon  des  prétentions  du  pouvoir  civil 
sur  le  spirituel  ;  2°  la  liberté  de  tout  enseignement ,  c'est-à-dire  la  néga- 
tion du  monopole  d'Etat,  en  matière  d'instruction  et  d'éducation  ;  3°  en- 
fin la  nécessité  d'une  réforme  administrative,  destinée  à  modifier  profon- 
dément la  centralisation  de  l'Empire. 

D'un  autre  côté,  nous  ne  nous  faisons  pas  d'illusions  exagérées  sur  la 
politique  du  président  actuel  du  conseil  des  ministres.  Il  eût  pu  faire 
assurément  davantage.  Il  lui  eût  été  facile,  sans  se  compromettre  encore 
beaucoup  avec  ses  anciens  amis,  d'accorder  des  garanties  moins  incer- 
taines et  moins  incomplètes  à  ceux  qui  ne  demandaient  pas  mieux  que 
de  se  rapprocher  de  lui.  Enfin  tout  eu  faisant  de  ses  actes,  à  l'égard  de 
la  personne  auguste  de  Pie  IX,  un  nouveau  titre  à  la  reconnaissance  des 
catholiques,  il  a  pris  trop  de  soin  de  se  défendre  de  ce  qu'il  appelle  no* 
entraînements  et  nos  exagérations  pour  le  Saint-Siège  et  pour  le  pouvoir 
temporel  du  Pape. 

Mon,  certes,  ce  n'est  pas  nous  qui  nierons  tout  cela!  Nous  n'ignorons 
pas  tout  ce  que  la  politique  de  M.  Cavaignac  a  d'indécis,  de  faible,  d'im- 
parfait, tout  ce  qu'elle  livre  au  hasard,  tout  ce  qu'elle  renferme  d'élas- 
tique et  d'inconnu!  Mais,  sous  le  bénéfice  même  de  ces  réserves,  nous, 
nous  plaisons  aussi  à  reconnaître  ce  qu'il  y  a  de  bon  dans  ses  inspira- 
tions, dans  ses  démarches,  dans  les  précédents  qu'il  établit,  dans  les  pas 
qu'il  a  faits.  Nous  lui  rendons,  sur  tous  ces  points,  du  fond  du  cœur,  jus- 
tice et  hommage  ;  et  nous  le  demandons  à  tout  esprit  de  bonne  foi,  qui 
eût  préru  (le  jour  même  où  MM.  Dufaure,  Vivien  et  Freslon  étaient  for- 
cément acceptés  par  le  président  du  conseil),  qui  eût  soupçonné  ce  qu'il 
consentirait  à  faire,  avant  la  fin  de  novembre,  tant  au-dedans  qu'au- 
dehors  :  sa  rupture  éclatante  avec  M.  Ledru-Rollin  et  la  Montagne,  et 
les  dépêches  télégraphiques  de  Marseille  et  de  Toulon  ! 

Et  maintenant,  si  nous  ne  sommes  ni  aveugles  en  face  des  pro- 
messes futures,  ni  ingrats  pour  les  services  rendus,  nous  ne  nous  croyons 
pas  non  plus  injustes  en  pensant  encore  que  ni  les  uns  ni  les  antres  ne 
suffisent  pour  faire  peneber  définitivement  notre  balance.  Nous  sommes 
plus  difficiles,  c'est  vrai  ;  nous  demandons,  nous  attendons,  nous  voulons 
davantage. 

Quelle  que  soit  donc  l'impatience  d'autrui,  nous  ne  sommes  pas 
pressés,  et  nous  supplions  nos  amis  de  ne  pas  l'être  plus  que  nous.  Qu'il 
s'agisse  du  plus  petit  ou  du  plus  haut  intérêt,  de  retirer  ouvertement, 
par  exemple,  cette  loi  sur  l'instruction  primaire  dont  personne  ne  vent 
plus,  ou  de  décider,  à  l'occasion  des  affaires  de  Rome  et  de  l'Italie,  de  la 
p«x  do  monde,  tout  est  en  suspens.  Sachons  y  rester  aussi.  Nos  soldats 
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et  nos  ministres,  l'Assemblée  et  le  pouvoir  executif,  tout  le  monde  at- 
tend les  événements  ;  et  les  événements,  il  faut  le  dire,  peuvent  en  on 
instant  changer  et  bouleverser  la  situation.  Le  dernier  mois  n'a  pas 
épuisé  l'imprévu  ;  pendant  le  mois  qui  s'ouvre,  un  jour  peut  valoir  une 
année.  Et  quand  la  France  tout  entière  ne  peut  pas  dire  la  position  qui 
lui  sera  faite  d'ici  à  demain  peut-être,  ce  n'est  pas  nous,  nous  le  décla- 
rons, qui  écrirons  une  semaine  à  l'avance  notre  bulletin  électoral . 

ÉLECTIONS  DE  REPRESENTANTS. 

On  connaît  le  résultat  de  quelques-unes  des  réélections.  Ainsi  dans  le  Calva- 
dos, M.  Thomine;  dans  la  Charente-Inférieure,  M.  le  maréchal  Bcgbac» et 
M.  Regnault  (de  Saint-Jean-d'Angely)  ;  dans  l'Yonne,  M.  Raudot,  ont  été  pro- 
clamés représentants.  Ces  choix  appartiennent  tous  à  l'opinion  modérée.  MM. Tho- 
mine et  Rau  lot  sont  connus  pour  leur  dévouement  à  la  liberté  religieuse. 


Un  de  nos  amis  eut  la  curiosité  d'entrer,  hier  vendredi,  au  club  électoral  de 
la  salle  Montesquieu.  La  scène  sauvage  dont  il  y  fut  témoin  mérite  d'être  portée 
à  la  connaissance  du  public,  afin  que  les  honnêtes  gens  sachent  une  fois  par 
tomes  à  qui  ils  ont  affaire,  et  quels  sont  les  périls  qui  menacent  partout  les  dé- 
fenseurs de  Tordre  social. 

L'assemblée  se  composait  de  trois  à  quatre  mille  personnes,  appartenait 
presque  toutes  à  la  classe  ouvrière.  Le  président,  nommé  Hervé,  ouvrit  la  séance 
en  annonçant  que  l'assassinat  du  général  Windischgraetz,  dont  le  bruit  avait 
couru  la  veille,  était  confirmé.  Aussitôt  un  tonnerre  d'applaudissements  fréné- 
tiques éclata  dans  toute  la  salle  :  vociférations,  battements  de  mains,  trépigne- 
ments, transports,  c'était  de  la  fureur,  de  la  rage.  Les  signes  de  cette  joie  féroce 
se  renouvelèrent  à  trois  reprises,  et  chaque  fois  avec  un  nouveau  degré  d'inten- 
sité ;  il  semblait  que  cette  multitude  forcenée  ne  pût  se  satisfaire.  Mais  elle  n'ap- 
plaudissait, heureusement,  qu'à  une  erreur  ;  et  son  enthousiasme  trompé  saluait 
seulement  l'ombre  d'un  attentat.  La  Démocratie  Pacifique,  qui  déclarait  derniè- 
rement l'assassinat  de  M.  Rossi  odieux  au  point  de  vue  des  mœun  fra*taUe$, 
voudrait-elle  nous  dire  ce  qu'elle  pense  de  trois  à  quatre  mille  Français  q« 
accueillent  la  nouvelle  ou  l'espérance  d'un  assassinat  avec  ces  cris  de  joie  et  de 
sympathie,  plus  barbares  peut-être  que  le  crime  lui-même. 


BULLETIN  POLITIQUE  DE  L'ÉTRANGER. 

La  nouvelle  de  l'assassinat  do  prince  de  Windischgraetz,  que  nous  n'avkws 
donnée  que  sous  toutes  réserves,  ne  se  confirme  pas.  Le  prince  est  parti  pour 
l'armée  expéditionnaire  de  Hongrie  avec  le  Ban  Jcllachich.  La  diète  autrichienne 
s'est  rassemblée  à  Kremsier,  et  ses  délibérations  ont  repris  avec  assez  de  calme. 

Une  grande  partie  des  membres  de  l'assemblée  prussienne  ont  fini  par  se  rendre 
a  Brandebourg  :  elle  n'est  pas  encore  toutefois  arrivée  au  chiffre  légal  nécessaire 
pour  la  validité  des  votes. 

Noos  trouvons  les  détails  suivants  dans  une  correspondance  publiée  par  fe 
Journal  de$  Débats  : 

«  On  ne  peut  trop  louer  la  conduite  de  votre  ambassadeur,  M.  d'Ha«omtf««<taite 
aussi  noble  que  simple  et  courageuse;  il  a  recueilli  chea  lui  la  famille  de  la  v*cti^J 
qu'il  a  protégée  et  fait  partir  en  sûreté.  Vous  savez  quelles  horribles  scènes  ont  eu  nw 
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pendant  la  nuit  qui  a  suivi  l'assassinat  sous  les  fenêtres  de  l'hôtel  qu'habitait  M.  Bûssî; 
je  les  ai  vues  de  loin ,  et  je  dois  dire  que  la  masse  de  la  population  n'y  a  pris  aucune 
part.  (Tétait  une  horde  d'une  centaine  de  furieux  qui ,  des  torches  à  la  main ,  dansaient 
autour  de  feux  de  joie  qu'ils  venaient  d'allumer  en  hurlant  un  hymne  au  poignard 
vengeur,  et  en  demandant  la  tête  de  la  veuve  et  des  enfants.  Dans  la  poche  de 
M.  Rossi,  on  a  trouvé  une  lettre  d'une  dame  romaine  qui  lui  donnait  avis  de  ne  pas  se 
rendre  à  la  Chambre ,  et  un  discours  qui  aurait  eu  pour  effet  de  concilier  les  esprits 
et  de  rétablir  l'ordre  à  Rome  pour  longtemps. 

»  Pendant  le  10  août  en  miniature  du  jeudi,  pendant  que  la  pièce  de  canon  nommée 
le  Saint'Pierre  était  braquée  contre  le  palais  de  Monte-Cavallo ,  le  Saint-Père,  seul 
dans  son  jardin ,  son  crucifix  à  la  main ,  demandait  à  Dieu  de  diriger  sa  conduite ,  on 
lui  annonça  l'arrivée  du  corps  diplomatique  qui  venait  se  serrer  autour  de  lui,  et  qu'il 
4*eçut  avec  son  calme  et  sa  courtoisie  ordinaires.  » 


REVUE  DES  JOURNAUX. 

Les  journaux  confirment  tous  par  leur  témoignage  on  par  leurs  aveux  l'im- 
pression que  nous  avons  rapportée  de  la  séance  de  jeudi  à  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Le  Constitutionnel  reconnaît  que  l'opinion  développée  par  M.  de  Montaleni- 
berlwaH  fond  des  choses,  et  constate  en  même  temps  que  le  gouvernement  ne 
l'a  pas  acceptée  : 

«M.  de  Montalembert  a  parlé,  comme  toujours,  avec  infiniment  de  talent  et  de  cha- 
leur; il  a  dépeint  avec  une  véritable  éloquence  la  situation  de  Rome,  ces  gardes  natio- 
naux qui  laissent  assassiner  un  homme  sous  leurs  yeux,  ces  ministres  qui  n'osent  faire 
arrêter  l'assassin  de  leur  collègue,  cette  chambre  qui  feint  d'ignorer  une  trahison  qui 
enlève  à  la  |>atrie  romaine  le  seul  homme  peut-être  en  état  de  la  sauver;  enfin,  cette 
populace  qui  dirige  ses  fusils  sur  les  fenêtres  de  Pie  IX,  et  tue  un  cardinal  à  ses  pieds. 
On  ne  sauront  rien  «jouter  à  oo  tableau.  M  do  MontaUnnkirt,  approuvant  l'envoi  de 
forces  françaises  dans  les  Etats  romains,  a  pensé  qu'elles  devaient  avoir  pour  mission 
non-seulement  de  protéger  la  personne  du  souverain  Pontife,  mais  de  le  rétablir  dans 
l'intégrité  de  son  pouvoir  temporel.  Le  gouvernement  n'a  pas  accepté  la  question  ainsi 
posée,  et  cette  opinion  qui  va  au  fond  des  choses  s'est  trouvée  écartée  de  la  discus- 
sion.» 

Un  peu  plus  loin  le  Constitutionnel  écrit  encore  les  lignes  suivantes  que  nous 
sommes  heureux  de  reproduire  : 

«  Si  quelque  chose  peut  consoler  le  cœur  profondément  attristé  de  Pie  IX,  nous 
croyons  que  c'est  le  concert  de  douleur  et  d'indignation  qui,  d'un  bout  de  l'Europe  à 
l'autre,  s'est  élevé  de  toutes  les  âmes,  à  la  nouvelle  de  l'odieuse  violence  qui  était  faite 
au  pieux  et  saint  Pontife.  Des  sujets  égarés  et  ingrats  ont  pu,  dans  un  jour  d'aveugle- 
ment et  de  folie,  braquer  des  canons  sur  le  Quirinal  et  se  ruer  sur  des  vieillards  qui  dé- 
coraient plus  qu'ils  ne  défendaient  le  palais  pontifical  ;  mais  l'Europe,  remplie  de  chré- 
tiens, qui  gardent  au  souverain  Pontife  un  respectueux  amour,  l'Europe  n'a  qu'une  voix 
pour  protester  en  faveur  du  Pape  outragé,  pour  flétrir  l'assassinat  de  M.  Rossi  et  les  ex- 
cès dont  cet  acte  infâme  a  été  le  signal  et  le  prélude. 

»  L'Assemblée  ne  pouvait  pas  ne  pas  s'associer  à  ce  sentiment  général  en  France 
comme  en  Europe,  comme  dans  toute  la  chrientetê  :  et  le  nom  vénéré  de  Pie  IX  n'a  été 
prononcé  aujourd'hui  dans  son  enceinte,  et  n'a  été  accueilli  qu'avec  les  témoignages 
non  équivoques  d'une  respectueuse  sympathie.  Grâce  au  ciel  nous  ne  sommes  plus  à  ces 
temps  où  l'on  retranchait  Dieu  de  la  politique  française,  ne  pouvant  le  retrancher  du 
monde,  et  où  Ton  ne  croyait  pouvoir  assurer  les  libertés  populaires  qu'en  foulant  au* 
pieds  la  liberté  de  conscience.  Aujourd'hui,  personne,  même  les  héritiers  de  souvenir* 
et  de  doctrine  funestes,  ne  s'étonne  et  ne  recule  devant  cette  pensée,  que  la  majorité 
des  Français  étant  catholique,  le  chef  spirituel  du  catholicisme  a  quelque  droit  au  res- 
pect et  aux  sympathies  de  la  nation  française.  » 
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Le  Siècle  n'est  guère  moins  explicite. 

L'espace  nous  manque  pour  citer  V  Union,  Y  Opinion  publique,  la  Prtut,  b 
Goutte  de  France,  YEre  nouvelle,  la  Patrie,  etc.  etc. 

Plus  significatif  que  cette  unanimité  d'éloges,  est  le  silence  do  National. 

Cette  feuille  tâche  de  réfuter  l'éloquent  orateur,  et  lui  consacre  ses  colonws 
sans  le  nommer  ;  n'aurait-elle  pas  pu  parler  plus  directement  de  ce  discours  sans 
être  forcée  de  le  louer? 

La  Démocratie  Pacifique  partage  seule  la  tactique  du  National. 

Mettons  en  regard  l'opinion  de  la  Réforme;  elle  est  curieuse  &  plus  d'à 
titre  : 

«  Le  succès  de  la  séance  a  été  pour  M.  Montalembert.  Ce  succès  prouve  que  l'As- 
semblée n'a  guère  d'expérience  des  choses  politiques;  car  on  irait  loin,  bien  plus  loin 
qu'elle  ne  veut  aller,  si  on  adoptait  les  théories  aventureuses  de  M.  Montalembert.  On 
entrerait  en  plein  dans  la  politique  des  croisades.  » 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  1er  DÉCEMBRE. 

Sommaire. 
Budget  de  la  marine  et  des  colonies.  —  Communication  du  gouvernement  relative  au 
départ  du  Souverain  Pontife.  —  Budget  des  finances. 

1.  L'Assemblée  discute  avec  distraction  le  budget  de  la  marine  et  des  colonies. 
Les  trois  premières  heures  de  la  séance  s'écoulent  ainsi  tans  intérêt. 

Il  est  environ  .quatre  heures.  Un  grand  mouvementée  fait  autour  de  la  salle. 
Les  Représentants  arrivent  en  foule  et  gagnent  leurs  bancs.  Le  général  Cavaignac 
s'assied  à  sa  place.  Un  frémissement  d'attention  cl  d'anxiété  court  dans  toute 
l'Assemblée.  Tout  à  l'heure  si  calme ,  elle  s\»gite  comme  la  mer  sous  le  vent 

Au  bout  de  quelques  instants,  le  président  de  l'Assemblée  suspend  la  délibéra- 
tion. Le  président  du  conseil  monte  à  la  tribune.  Il  lit  la  dépêche  télégraphique 
de  Civha-Vecchia. 

Cette  lecture  est  écoutée  dans  un  religieux  silence,  auquel  succède  une  pro- 
fonde émotion. 

Plusieurs  ministres  se  retirent  ensuite  ;  on  dit  qu'ils  vont  Unir  conseil  étm 
l'enceinte  même  du  palais  législatif. 

Au  bout  de  quelque  temps,  te  ministre  des  travaux  publics  rentre  dans  h 
salle  et  demande  la  parole  pour  une  communication  du  gouvernement.  II  s'ex- 
prime en  ces  termes  : 

M.  Vivien,  ministre  des  travaux  publics.  Par  suite  de  la  dépêche  télégraphique 
dont  M.  le  président  du  conseil  vous  a  donné  connaissance,  le  gouvernement  tiest 
de  charger  le  ministre  des  cultes  d'aller  h  Marseille  recevoir  à  son  débarquemest  fe 
noble  Pontife  Pie  IX.  Le  gouvernement  a  cru  devoir  en  agir  ainsi,  afin  que  **& 
les  mesures  soient  prises  pour  l'hospitatité  glorieuse  que  nous  devons  à  Sa  Sainteté, 
bien  que  Par  rivée  du  Saint-Père  ne  soit  pas  encore  certaine.  Dès  que  cette  arri- 
vée sera  officielle  FAssemblée  en  sera  informée,  et  lé  gouvernement  remettra  i 
l'Assemblée  elle-même  le  soin  de  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  don- 
ner à  Pie  IX  un  accueil  digne  de  lui  et  de  la  République.  (Très-bien!  très-tel- 
Vive  approbation.) 

Mgr  Pârjsis,  évéque  de  Langres  : 

Je  viens  un  instant  à  celte  tribune,  et  je  ne  crains  pas  de  me  faire  forfi*, 
non-seulement  de  toutes  les  consciences  catholiques,  mais  de  toutes  les  âmes 
religieuses  et  libres,  pour  dire  ce  que,  dans  notre  douleur  profonde,  nous  font 
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éprouver  de  consolations  les  sympathies  respectueuses  que  rencontre  parmi  vous- 
le  nom  de  notre  Chef  suprême,  de  noire  Père  spirituel. 

L'initiative  empressée  du  gouvernement,  le  vote  si  remarquable  de  l'Assem- 
blée dans  sa  séance  d'hier,  la  démonstration  par  laquelle  elle  vient  de  répondre 
a  la  communication  de  M.  le  ministre,  tout  cela,  messieurs,  est  digne  du  vieil 
honneur  français  !  (Sensation.)  Tout  cela  appellera  les  bénédictions  de  Dieu  nr 
nos  iiihtuuikms  et  sur  notre  patrie.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

Soyez  donc  félicités,  messieurs,  soyez  bénis  au  nom  de  la  France...  flnterrob- 
lion  à  gauche.)  *  y 

De  toutes  parts  :  Très-bien  !  très-bien  ! 

Mgr  l'Evêqub  de  Langues.  Oui,  soye*  bénis  au  nom  de  l'Eglise,  au  nom  di* 
monde  catholique  tout  entier.  (Très-vive  approbation.  Mouvement  prolongé.) 

IL  L'Assemblée  était  encore  sous  le  coup  de  ce  qu'elle  venait  d'entendre.  Le 
président  dit  :  «  Maintenant  la  parole  est  aux  oraieurs  sur  la  question  des- 
finances.  »  (Rumeurs.)  Il  reprend  : 

«  L'émotion  qu'éprouv  e  l'Assemblée  ne  doit  pas  nous  empêcher  de  (aire  nos- 
affaires.  » 

L'examen  du  bodget  de  la  marine  ramenait  naturellement  le  débat  sur  les 
croisières,  sur  le  service  de  la  marine,  sur  l'état  de  nos  colonies. 

M.  de  Moktreuil  s'élève  contre  l'inutilité  de  notre  station  sur  la  côte  d*Àfri- 
que.  Elle  ne  s'oppose  en  rien  à  la  traite;  nos  vaisseaux  n'ont  pas  le  droit  de  vi- 
siter les  négriers  espagnols,  portugais  et  brésiliens  ;  ils  ne  sont  autorisés  à  agir 
que  contre  les  bâtiments  de  la  Suède  et  du  Danemark,  les  moins  suspects  de 
loua. 

En  revanche  nos  millions  sont  jetés  à  la  mer,  et  la  maladie  décime  nos  équi- 
pages. *    , 

M.  Levavasseur  demande  que  le  gouvernement  ouvre  des  négociations  avec 
les  puissances  qui  ne  poursuivent  pas  encore  la  traite  pour  arriver  à  l'abolition  de 
ce  honteux  métier. 

MM.  Schoblcher  et  de  Lasteyrie  sont  entendus.  M.  Charles  Dain  dis- 
serte h  propos  de  l'esclavage,  et  se  prononce  contre  ce  régime  que  personne  ne 
prétend  rétablir.  11  n'est  pas  écoulé. 

M.  Mathieu  Loist,  représentant  noir,  obtient  d'abord  un  peu  plus  de  succès 
La  curiosité  de  sou  auditoire  le  soutient;  il  s'exprime  avec  assez  d'originalité  et 
de  modération.  Tout  le  inonde  lui  en  sait  gré.  Mais  sa  voix  est  si  faible  qu'il 
devtem  bientôt  impossible  de  rien  savoir  de  ce  qu'il  dit. 

Le  budget  de  la  Marine  est  voté.  Au  milieu  de  la  discussion  sur  te*  Finances 
arrivent  les  cooMuiiiications  du  gouvernement. 

Le  comité  des  finances  porte  à  27,816,785  fr.  les  dépenses  de  ce  ministère 
Les  réductions  proposées  correspondent  à  une  économie  annuelle  de  113  400  fr  • 
qui  pèse  presque  tout  entière  sur  la  cour  des  comptes.  '       •  *' 

Le  ministre,  M.  Trouvé-Cbauvbl,  expose  de  nouveau  la  situation  du  Trésor 
et  se  flatte  d'établir,  pour  l'année  prochaine,  un  budget  en  équilibre,  moyennant 
le  mamueo  de  l'impôt  du  sel,  et  quelques  diminutions,  dans  les  dépenses 

son  prédécesseur,  M.  Goudchaux,  lui  vient  en  aide. 

MM.  Bikbau  et  Focld  contestent  la  plupart  des  chiffres  ministériels  et  des 
^Iuskhis  quo»  en  tire.  Ils  ne  doutent  pas  qu'il  ne  nous  faitte  farniée  PTO- 
cnaine  recourir  encore  au  crédit  pour  faire  face  aux  besoins  de  l'Etat 

Mais  quelles  sont  les  conditions  du  crédit? 

f^iZoi^^^  h  p,usesselUie,,e>  c,esl  ,a  cooûMnce;  ci  la  confiance 
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SÊAKCE  DU  SAMEDI  2  DÉCEMBRE. 

Sommaire. 
Suite  du  budget  des  finances.  —  Interpellations  de  M.  Lagrange. 
I.  M.  Sactbyra  demande  la  suppression  des  fonctions  des  payeurs  dans  le*  dé- 
'   partements.  Lear  service  serait- fait  par  les  receveurs-généraux  sans  qu'il  pài  eue 
accordé  à  ceux-ci,  en  raison  de  leur  nouveau  travail,  aucune  augmentation  de 
traitement,  aucune  allocation  ou  indemnité,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  dé- 
nomination que  ce  soit. 

Cette  proposition  est  combattue  par  MM.  Binbau,  Bbbiyer,  Goudchacx,  De- 
clmc,  et  défendue  par  MM.  Tassièees  et  Julien  Lacbxhx. 
On  réclame  le  scrutin  de  division. 

Nombre  des  votans,  507.  —  Pour,  170;  contre,  337.  L'amendement  est  re- 
poussé. " 

IL  La  séance  est  suspendue.  Au  moment  où  elle  est  reprise,  M.  Lagbaucb 
monte  à  la  tribune  et  présente  au  ministère  les  quatre  réclamations  suivantes  : 

1°  Une  réclamation  des  citoyens  souffrants  retenus  dans  les  hôpitaux,  et  qui 
voudraient  voter  dans  l'élection  du  président  de  la  République; 

2°  Une  réclamation  des  condamnés  politiques  de  1814  à  1848  qui  demandent 
un  vote  définitif  sur  la  proposition  qui  promet  quelque  palliatif  à  leurs  hooorables 
misères; 

3°  Des  observations  relatives  an  projet  de  déeret  sur  la  déportation,  présenté 
par  M.  le  ministre  de  la  guerre  ; 

4°  EnÛn,  une  pétition  en  faveur  de  l'amnistie,  signée  par  plusieurs  milliers  4e 
citoyens. 

Yotre  coeur,  ajoute  M.  Lagrange,  vous  fera  comprendre  la  gravité  et  Pimi  er- 
tance  de  ces  questions.  Je  demande  la  permission  de  les  développer  Tune  après 
l'autre.  (Exclamations  nombreuses.) 

La  discussion  de  ces  propositions  et  pétitions  est  renvoyée  après  le  budget  au- 
quel K  Assemblée  revient. 

III.  M.  de  Saint-Pribst  présente  quelques  observations  sur  le  chapitre  despos- 
tes;  il  critique  la  manière  dont  se  fait  à  Paris  le  service  de  la  poste.  Depuis  que 
Ton  conduit  les  facteurs  en  voiture,  ils  vont  beaucoup  moins' vite.  (On  rit.)  11 
critique  également  la  manière  dont  se  fait  le  service  des  postes  avec  la  Corse  et 
Tltalie  ;  Us  dépenses  occasionnées  pour  ce  service  sont  énormes,  tandis  que  Tua 
pourrait  trouver,  à  bien  meilleur  compte,  des  compagnies  qui  offriraient' toutes 
Jes  garanties  possibles,  et  feraient  ce  service  avec  toute  la  célérité  .désirable. 

M.  Etieknb  Abago,  directeur  dt»s  postes,  dit  que  dans  ce  moment  on  s'occupe 
d'améliorer  le  service  de  la  poste  dans  Paris,  de  manière  à  faire  huit  distribu- 
tions par  jour  au  lieu  de  six  qui  se  font  actuellement. 

Quant  au  service  des  postes  avec  la  Corse,  le  gouvernement  ne  pense  pas 
qu'on  puisse  le  supprimer,  parce  que  ce  serait  priver  de  leurs  emplois  les  oîtt- 
ciers  de  la  marine  royale.  (Rire  général.) 

L'Assemblée  n'est  plus  en  nombre  depuis  long-temps  :  la  discussion  eut  te*» 
voyée  à  lundi. 
La  séance  est  levée  à  si*  heures  on  quart. 

L'un  des  Propriétaires-Gérants,  CHARLES  DE  RIANCEY. 

paris.  —  imprimerie  d'adriex  lb  CLbttB  et  cic,  tue  Cassette,  29. 
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L'AMI  DE  IX  RELIGION.  ' 


DES  ESPÉRANCES  DE  L'AVENIR. 

La  question  dé  la  Présidence,  qui  fait  naturellement  la  préoccupation 
capitalewde  tous  tes  esprits  chez  nous,  n'est  pourtant  qu'une  aflkke  de  se- 
cond ordre  dans  le  mouvement  immense  "et  universel  qui  agite  eu  ce  mo  - 
ment  te  monde. 

la  maiïi  de  Dieu  est  visible,  certainement,  au  fond  de  toutes  les  per- 
turbations actuelles  de  l'Europe.  Et,  à  moins  qu'on  ne  veuille  voir  d^ps 
cotte  redoutable  crise  la  dernière  de  toutes  les  catastrophes,  il  est  im- 
possible, au  milieu  même  de  tant  de  douleurs,  de  tant  de  dangers  et 
d'épreuves,  de  ne  pas  attendre,  à  la  suite  et  en  qpehpe  sorte  comme 
prix  de  la  passion  que  souffre  le  Vicaire  de  N.  S.  Jésus-Chrkt,  la  résur- 
rection prochaine  et  le  renouvellement  inévitable  de  F  Ordre  social,  depuis 
si  long-temps  bouleversé. 

Cne  invincible  espérance  règne  donc  dans  notre  âme,  et  les  événe- 
ments qui  se  déroulent,  bien  loin  de  l'effrayer,  nous  semblent  de  nature 
à  ranimer,  à  encourager,  à  confirmer  notre  foi. 

Ne  nous  le  dissimulons  pas»  la  retraite  du  Souverain  Pontife,  forcé  de 
quitter  Rome,  fait  de  l'avenir  temporel  de  la  Papauté,  le  principal  pro- 
blème qui  soit  posé  désormais  devant  les  gouvernements  et  les  peuples* 

Les  désastres  terribles  qui  frappent  rEglise  dans  son  Chef,  relèvent, 
même  au  point  de  vue  purement  humain,  à  une  hauteur  qui  domina 
toutes  Tes  autres  complications  de  la  politique.  Lee  hommes  a  Etat  août 
encore  que  l'instinct  vague  de  la  situation  ;  mais  ils  vont  voir  mains, 
confusément,  à  mesure  que  les  circonstances  se  développeront,  ce  qui 
peut  arriver  quand  on  atteint  et  qu'on  essaie  de  déplacer  la  pierre  qui 
forme  la  clef  de  voûte  de  h  Chrétienté. 

Déjà  la  grande  lutte  spirituelle,  ouverte  d'un  bout  de  la  terre  à  Tautre,a 
pris  dans  les  événements  de  Rome  une  précision,  une  netteté  et  un  éclat 
d'expression  qu'elle  n'avait  pas  jusqu'à  ce  jour.  On  y  a  vu,  d'une  part, 
dfeft»  h  personne  de  l'auguste  Pontife,  la  représentation  la  plus  htmmeuse 
*  la  Vérité,  entourée  de  l'auréole  de  toutes  les  vertus;  et,  de  fautre, 
Temaminctt  transporté  et  avoué  dans  les  faits  publics,  comme  la  der- 
nière raison  de  la  justice  nouvelle,  et  le  poignard  démagogique  érigé  en 
symbole  de  te  guerre  contre  r étendard  de  ta  Croix . 

Qu'on  veuille  bien  ensuite  remarquer,  en  face  de  cette  manifestation  si 
tafeme  tas  le  domaine  des  idées,  leeontre~cofp  profond  dont  retentit 
en  même  Itnpe  r  ordre  Matériel. 

Le  Pape  hors  de  Rome,  l'Italie  est  vide.  Dans  une  agitation  stérile  et 
odieuse,  elle  ackève  de  consumer  ses  forces;  et  elle  reste  là  comme  une 
proie  entre  notre  armée  des  Alpes,  Tanne  au  bras  sur  son  extrême  fron- 
L'Ami  de  la  Religion,  Tome  CXXX1X.  37 
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tière  (fun  côté,  et  de  l'autre,  l'invasion  autrichienne  fortifiée  dans  ses 
nusUtOBS  et  appoyég  swytBfteTéscrvc  de  3G0,69Wtawes; 

Et  sur  l'arrière  plan,  en  effet,  se  découvre  peu  à  pçu  ce  grand  et  re- 
doutable colosse  de  la  Russie,  la  seule  force  politique  régulière  en  ee 
moment  ;  celle  de  toutes,  dont  l'organisation  concentrée  dans  une  main 
autocratique,  offre  le  plus  de  consistance  et  d'énergie  ;  celle  qui  peut  de- 
venir par  conséquent  le  dernier  point  d'appui  pour  le  maintien  et  pour  le 
rétablissement  matériel  de  la  tranquillité  générale,  mais  dont  l'ébranle- 
ment définitif  et  l'effort  suprême  pourraient  aussi  aboutir,  (à  moins  d'un 
de  ces  miracles  que  Dieu  n'est  pas  tenu  d'accorder  aux  homme?),  non 
pas  seulement  à  la  pacification  de  l'Occident,  mais  à  l'asservissement 
de  nos  institutions,  de  nos  nationalités  et  de  nos  croyances  sous  le  Des- 
potisme schématique. 

Il  est  vrai  qu'il  y  a  dans  le  développement,  dans  le  jeu  et  jusque  dans 
l'opposition  des  puissances  mystérieuses  qui  s'agitent  ici-bas,  des  lois  ad- 
mirables de  contrepoids  et  d'équilibre  qui  ne  leur  permettent  jamais  de 
prévaloir  contre  les  desseins  de  la  Providence.  Lors  même  que  ces  lois 
semblent  s'effacer,  son  action  surnaturelle  y  supplée.  Mais  rarement,  il  faut 
bien  l'avouer,  la  Société  spirituelle  et  la  Cité  temporelle  ont  dû  paraître, 
aux  yeux  des  hommes,  plus  dangereusement  suspendues  au-dessus  des 
abîmes. 

. ,  Hais  non  !  le  fil  qui  les  soutient  ne  sera  point  brisé  ;  et  la  civilisation  tra- 
versera la  crise.  Nos  agitations  politiques,  nos  difficultés  révolutionnaires 
auront  un  terme  qu'il  est  déjà  possiblo  do  prévoir.  Après  les  ténèbres,  le 
jour  reviendra,  et  alors  apparaîtra  un  grand  spectacle.  Ce  ne  sera  pas  as- 
surément, comme  le  rêvent  de  chimériques  novateurs,  le  changement  des 
principes  qui  sont  la  vie  essentielle  des  Etats  aussi  bien  que  des  indivi- 
dus; ce  sera,  au  contraire,  le  retour  de  la  Chrétienté  à  ses  conditions  na- 
turelles d'existence  et  de  progrès  depuis  trop  long-tempj  abandonnées. 
Et  c'est  ainsi  que  s'opérera  quelqu'une  de  ces  transformations  considé- 
rables, telles  que  les  siècles  passés  en  ont  vu  plus  d'une  fois,  et  par  la 
succession  desquelles,  sous  l'œil  de  l'Eglise  toujours  la  même,  la  figure 
du  Monde  qui  passe,  se  renouvelle  et  se  rajeunit. 

■»  m  fr  •  —h 

NOUVELLES  DE  S.  S.  PIS  IX. 

Nous  sommes  dans  les  plus  douloureuses  incertitudes  sur  la  route  qu'a 
suivie  le  Saint-Père.  Voici  les  seuls  renseignements  que  nous  avons  p* 
recueillir  jusqu'à  ce  moment.  Ce  soir,  lundi ,  le  gouvernement  n'a  reça 
aucune  nouvelle  positive. 

Hier,  dimanche,  à  deux  heures,  il  avait  publié  les  dépêches  sui- 
vantes : 

«  Le  Pape  était  le  ^  à  Gaëte.  Le  même  jour,  M.  d'HarconrtiV* 
»  embarqué  à  Civita-Vecchia,  sur  le  Ténare,  pour.  aHcr  chercher  leSoo* 
*  verain  Pontife.  » 

Le  Mentor \  parti  douze  heures  après  le  Ténare,  et  qui  a  touche  en  route 
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à  Livourne  et  à  Gènes,  était  arrive  le  30  à  Marseille.  Il  portait  Mgr  Pio 
colon)  i  ni  et  Mgr  Délia  Porta,  prélats  romains,  attachés  à  la  maison  du 
Souverain  Pontife,  lesquels  accompagnent,  à  ce  qu'on  assure,  la  veuve  et 
les  eufants  de  l'infortuné  comte  Rossi. 

Le  Spectateur  du  Midi  ajoutait  les  détails  qu'on  va  lire  : 

«  Vendredi  soir,  24  novembre,  Pie  IX,  après  avoir  appelé  près  de  lui  quel- 
ques-uns de  ses  plus  fidèles  amis,  et  leur  avoir  recommandé  de  quitter  Rome, 
était  descendu  par  on  escalier  détourné  dans  la  cour  du  Quiriual,  où  il  avait 
trouvé  une  voiture  de  simple  apparence,  dans  lequel  e  l'attendait  M.  d'Harcourt. 
ambassadeur  de  France. 

»  Cette  voiture  put  sortir  par  la  porte  principale  du  Qu'urinai,  sans  être  l'objet 
d'aucune  visite,  et  elle  conduisit  hors  de  Rome,  fugitif  et  désolé,  celui  que  toute 
l'Italie  appelait  naguère  son  Régénérateur. 

s  À  ce  moment  de  suprême  angoisse,  de  préoccupation  si  grave,  le  Pape  pen- 
sait encore  a  la  France  et  aux  Evoques  qu'il  connaissait  plus  particulièrement, 
et  peu  de  minutes  avant  son  départ,  il  chargea  deux  prêtres  qui  partaient  pour 
Marseille  déporter  à  notre  digne  et  vénérable  Evêque  l'expression  de  toute  son 
affection  et  sa  bénédiction  toute  spéciale  pour  lui  et  son  diocèse. 

»  Il  parait  certain  que,  dans  la  journée  du  26,  le  peuple  a  tiré  des  coups  de 
fusils  sur  le  palais  de  l'ambassade  de  France,  et  que  la  plus  affreuse  anarchie  a 
régné  dans  Rome. 

*  Quant  au  Pape,  on  n'a  aucun  renseignement  positifsur  la  route  qu'il  a  prise. 
On  est  porté  à  croire  qu'il  s'est  embarqué  à  bord  du  Ténare,  à  Civita-Vecchia, 
qu'il  est  too  jours  accompagné  de  M.  d'Harcourt,  et  qu'il  s'est  dirigé  sur  Naples, 
soit  pour  se  réfugier  auprès  de  l'amiral  Baudin,  soit  pour  se  rendre  à  Malte,  où 
le  Sacré-Coltége  serait  convoqué.  » 

Le  Spectateur  ajoute  : 

•  Au  moment  de  mettre  sous  presse,  nous  recevons  de  nouveaux  détails ,  et 
nous  avons  la  douleor  d'annoncer  qu'on  est  dans  la  plus  grande  incertitude  au 
sujet  du  Souverain  Pontife.  Il  parait  établi  qu'il  n'était  pas  à  bord  du  Ténor*  quand 
ce  bâtiment  a  quitté  Civita-Vecchia;  et  que,  si  Pie  IX  a  pu  s'embarquer,  ce  qu'on 
ignore,  il  n'a  pu  le  faire  qu'à  Ostie,  où  le  Ténare  aurait  relâché.  • 

On  lit  dans  la  Patrie  de  ce  soir  lundi  : 

«  Les  Représentants  se  pressaient  aujourd'hui  à  l'Assemb'ée  autour  des  mi- 
nistres pour  avoir  des  nouvelles  du  Pape.  Les  ministres  répondaient  uniformé- 
ment que  la  mer  était  tellement  agitée  que  le  Ténare  n'avait  pu  aborder  les  co- 
tes de  France,  et  qu'il  serait  bien  possible  que  le  Saint-Père  eût  débarqué  en 
Corse  ;  mais  qu'ordre  venait  d'être  donné  à  trois  frégates  pour  aller  reconnaître 
la  voie  du  Ténare. 

«  On  assure  qu'à  la  nouvelle  des  événements  de  Rome,  un  vapeur  anglais 
John-Bull,  qui  se  trouvait  à  Civita-Vecchia,  se  rendit  à  Gaêle,  qui  est  environ 
à  12  lieues  de  cette  ville,  pour  prendre  le  Saint-Père,  et  le  conduire  à  Malle*  On 
ignore  si  le  Pape  aura  accepté  l'hospitalité  anglaise.» 

D'après  ces  détails,  tout  incertains  qu'ils  sont,  nous  aurions  lieu  de 
craindre  que  le  Saint-Père  n'ait  point  consenti  à  diriger  ses  pas  vers  la 
France.  En  quelque  contrée  que  la  Providence  le  conduise,  nos  vœux 
et  nos  prières  accompagneront  son  douloureux  pèlerinage.  Mais,  s'il  doit 
aborder  sur  une  terre  étrangère,  ce  n'est  pas  sans  un  chagrin  profond 
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que  nous  renoncerions  à  l'espoir  de  le  yoir  bénir  par  sa  présence  le  sol 
<le  notre  patrie. 

Le  Courrier  de  Gêne*  apprend  que  le  corps  diplomatique  tout  entier 
avait  quille  Rome.  Les  ambassadeurs  de  France,  d'Espagne  et  de  Por- 
tugal étaient  partis  les  premiers.  Le  Contemporoneo  du  23  annonce  Fa*- 
rivée  de  Mamiani.  Les  feuilles  de  Marseille  donnent  la  proclamation  ope 
le  cabinet  révolutionnaire  de  Rome  a  publiée  le  lendemain  dm  départ  du 
Souverain  Pontife.  Cette  pièce  rjrouve  suffisamment  que  Rome  n'était  ri 
calme  m  indifférente  :  •> 

«  Romains, 
»  Le  Pontife  est  parti  cette  nuit,  entraîné  par  de  funestes  cotweite.  En  ce  morne*  **• 
lenaet,  le  ministère  ne  manquera  pas  ara  devoirs  que  tti  impeoêat  le  ssftsft  de  ta  patii: 
et  la  confiance  quels  peuple  M  a  accordés.  Tentes  les  mesures  sont  prises  psar  qst 
l'ordre  soit  protégé,  et  que  les  existences  et  les  biens  des  ottof  eus  teieat  assncés. 

»  Une  commission  sera  nommée  à  l'instant,  et  restera  en  penaaaeace  pour  ohàirr 
avec  toute  la  rigueur  des  lois  quiconque  oserait  attenter  à.  Tordre  public  et  à  la  tic  <fc 
citoyens. 

»  Que  toutes  les  troupes,  toutes  les  gardes  nationales  soient  sous  les  armes  to 
tetn^quartiers  respectifs,  prêtes  à  accourir  où  besoin  sera. 

»  Le  ministère,  réuni  à  la  chambre  des  représentants  de  peuple  e*  aa  sénateur  s> 
Home,  prendra  les  mesures  ultérieures  que  réclamera  Tem^lre  desetfooofllaaetfi. 

»  Bosîiinn,  flez-rousà  nous;  maintenes-vo»  slgaes  du  asm  qaè  tons  pestsavet ré- 
pondez par  votre  grandeur  d'âme  aux  calomnies  de  vos  ennemis  ] 
,   »  Borne,  as  novembre  184t. 

»  Mczza&elu,  président  du  canseiL  — Giuni.  ~ 
Lunaiu— Steibini.  —  Campe  llo.  — Sebjoi.» 
Le  Labaro  du  samedi  25  est  le  seul  journal  de  Borne  qui  parie  du  dé- 
part du  Saint-Père  : 

«  Cette  nuit,  dit-il,  le  Saint-Père  s'est  éloigné  de  la  ville.  Le  ministère 
a  nommé  une  commisjion  permanente  de  sûreté  publique.  .» 
Une  petite  feuille;  jointe  à  ce  numéro,  contient  la  note  suivante  : 
«  La  attfisfigfté,  ministre  de  rintérie&r,  croit  de  son  devair  de  rentefsiie 
«a  aatag rapbe  de  Ss  Sainteté,  adeessé  a  IL  le  marquis  Jér.  âaeobttti,  (m*** 
maggiore  des  S.  &  Palais,  et  deat  le  saasssgné  a  reoa  rassmaakialioa  : 
a  Marquis  Sacchetti, 
a  Nous  confions  à  votre  prudence  et  loyauté  bien  connue*,  le  sois  & 
prévenir  de  notre  départ  le  ministre  GaUetti ,  en  l'invitant  loi  et  Ions  Itf 
aotnea  ministrea  à  préserver  non- seulement  les  faim,  nais  bseapsw 
encore  tes  personnes  q*i  nous  sont  attachées  et  fous-méme ,  qui  igoerta 
totalement  notre  résolution.  Que  si  nous  avens  tant  à  cœur  de  reeon- 
mander  et  vous  et  les  personnes  de  notre  maison,  qui,  tontes,  nous  le  ré- 
pétons, ignoraient  notre  pensée,  il  nous  est  bien  plus  fc  cœur  de  recom- 
mander à  ces  Messieurs  le  Jrepos  et  Tordre  de  la  ville  entière. 
»  24  novembre  4848.  P.  PP.  K. 

»  Le  ministre  de  Vintèriew; 
»  25  novembre.  Galktti . 

Voici  maintenant  les  dernières  nouvelles  que  nous  apportent  les  jour- 
naux d'Italie  : 
La  chambre  des  députés,  bien  que  n'étant  pas  en  nombre  légal,  déclare  ose 
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sa  séance  «cta  valide,  l*  mimMrd  de  riatérieor  demie  coda  ii«n  née  de  lu  tënre 
de  S»  S.  au  marquis  SaccheUi* 

Mamiani  déclare  qu'il  garde  ce  document  comme  une  preuve  «oenaV*  «nia 
légitimité  «la  ministère.  M.  Mamiani  espère- 1- il  encore  faire  prendre  le  change 
m  nantie,  ou  a-t-H  lui-même  des  doutes  sur  la  légitimité  de  son  avènement  au. 


La  chambre  se  déclare  en  permanence,  divisée  en  trois  commit sïons  :  deux 
sa  compooeat  de  dix-huit membres,  et  Faune  de  dix-sept.  Toute  commission/ 
qtaad  elle  agira,  aura  les  pouvoirs  de  la  chambre  entière;  eMe  délibérera  (tons 
les  cas  d'urgence  ;  et,  hormis  ces  cas ,  elle  invitera  le  président  4  réumV 
toute  la  chambre.  Il  est  proposé  de  former  une  commis<4«n  comptée*  de  cinq 
individus  chargés  de  formuler,  conjointement  avec  Je  ministère,  une  aaVcqoe  à. 
l'Etat  et  au  peuple  romain.  —  Adopté. 

»  Dans  le  café  des  Beaux-Ans,  dit  te  Tempo,  est  exposé  le  portrait  de  Tas- 1 
smsm  du  osmie  Ressî.  On  prélude  par  cet  acte  de  vénération  a  Tapothcose  qui 
lai  est  préparée,  a 

SITUATION  DE  ROM*. 

Les  dernières  nouvelles  que  nous  recevons  de  Rome  sont  du  24,  du 
jour  même  où  le  Saint-Père  a  pu  se  soustraire  u  ses  oppresseurs.  La 
poste  était  partie  avant  que  ce  grand  événement  ftt  accompli  Déjà 
le  généreux  Pontife  avait  pris  toutes  les  mesures  nécessaires  dans  la  pré- 
cision des  dernières  extrémités.  Voici  ce  que  nous  dît  un  de  nos  corres-' 
pondante: 

«  Home,  24  novembre  1848. 

•  Hewi  marchons  vi aisemMenrent  vers  une  crise  nouvelle.  On  dit 
qa'une  rupture  a  éclaté  dans  le  sein  du  Cercle  populaire  entre  Sterbini 
«•t  le  prince  Bonaparte  (Canino). 

•  Ce  dernier,  qui  passe  irt  pour  avoir  soldé,  de  son  argent,  les  jour- 
nées  des  l£  et  16  novembre,  est  mécontent  de  se  tronver  en  deliois  du 
pouvoir  ;  il  a  résolu,  «taure  t-oa,  d'attaquer  le  ministère;  et,  pour  ron- 
veraer  plus  suretneut  Sterbini,  de  le  dépasser  par  l'exaltation  die  ses  pas- 
sions radicales  et  a  nti- religieuses  ;  ce  sera  un  <orietix  combat. 

»  Eu  attendant,  Sterbini  parait  disposé  à  s'appuyer  «tir  Félétuent  so- 
cialiste. Les  ateliers  nationaux  oui  si  bien  conduit  la  France  a  la  confu- 
sion, qu'il  essaierait  volontiers  quelque  ebose  tic  semblable,  il  parle 
beaucoup  de  la  nécessité  d'organiser  le  travail  ;  on  sait,  en  général,  ce 
que  cela  veut  dire;  et,  pour  reconnaître  en  même  temps  le  haut 
pataenage  auquel  il  se  aouiuet  via-à  via  du  Cercle  populaire,  il  vieat  de 
l'inviter  à  désigner,  dans  chaque  quartier,  deux  citoyens  qui  formeront 
uue  oomuMssioa  du  travail,  et  qui  seront  spécialement  chargés  de  se- 
-concerter  sur  les  moyens  les  p'us  prompts  d'eu  procurer  au  peuple. 

»  Un  ma  assez  remarquable  est  l'attitnde  du  parti  râ  à-Tis  du  clergé* 
il  y  s,  quelques  mois,  lorsque  l'on  criait  s  Vuxi  Pi*  wmo!  ou  assassinait 
les  prêtre*  en  pleia  Corso,  et  on  les  maltt  aitait;  aujourd'hui  que  le  Saint* 
Père  est  prisonnier,  on  n'iosuite  plus  le  clergé.  C'est  de  la  tactique,  mais 
<ej»'t*i  pas  autre  chose;  personne  ne  saurait  s'y  méprendre. 
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»  On  ne  doit  pas  davantage  prendre  le  change  à  Foccasion  de  quelques 
phrases  hypocrites  de  vénération  envers  le  Pape,  qui  commencent  à  se 
glisser  dans  les  nouveaux  programmes. 

»  Zucchi  n'avait  pas  encore  su,  au  départ  des  dernières  lettres  de 
Bologne,  la  nouvelle  de  l'assassinat  de  M.  Rossi  et  les  événements  de 
Rome  ;  on  iguore  encore  l'attitude  qu'il  prendra.  Le  bruit  se  répand  qu'il 
serait  disposé  à  jouer  le  rôle  de  Windiscligraëlz;  mais  il  n'y  a  à  cela  aucun 
fondement  solide;  du  reste,  on  annonce  qu'il  a  complètement  rétabli 
Tordre  à  Bologne. 

»  Le  corps  diplomatique  n'a  pas  encore  reconnu  le  nouveau  minis- 
tère; chaque  ambassadeur  a  dû  en  léférer  à  sa  cour. 

»  Faites  bien  comprendre  à  la  France  quelle  est  la  position  de  Rome; 
ce  n'est  pas  un  parti  politique,  c'est  un  parti  d'assassins  qui  est  aa  pou- 
voir ;  ils  ne  régnent  que  par  la  terreur  du  poignard.  On  parle  de  Répu- 
blique, et  personne  ne  comprend  encore  le  gouvernement  constitution- 
nel ;  il  faut  s'y  reprendre  à  deux  ou  trois  fois  pour  réunir  assez  d'élec- 
teurs pour  faire  les  élections.  Sur  2,000  volants  on  en  a  50  présents; 
vous  voyez  du  reste  par  vous-même  ce  qui  se  passe  à  la  chambre. 

»  Nous  avons  une  nouvelle  fête  ce  soir;  Maraiani  est  arrivé  ;  c'est  tau- 
jours  le  même  peuple  :  Pantin  et  circenses.  Hier  c'était  pour  Galktti, 
avant-hier  pour  un  autre  ;  il  en  invente.  » 

»  La  plupart  des  membres  du  Sacré-Coilége,  après  les  menaces  de 
mort  dirigées  contre  eux  et  sur  Tordre  exprès  du  Saint-Père,  ont  quitté 
Rome;  ils  emportent  une  bulle,  dans  laquelle  Pie  IX,  prévoyant  us 
dernier  malheur,  les  dispense  de  toutes  les  formalités  qui  pourraient 
retarder  le  choix  de  son  Successeur,  voilà  où  nous  en  sommes! 

»  Le  cardinal  Lambruschini  n'a  échappé  que  par  miracle  ;  son  palais 
a  été  fouillé  en  tous  sens  et  son  lit  percé  de  coups  de  poignards. 

»  H  est  certain  aujourd'hui  que  personne  n'a  succombé  sous  les  coup 
des  Suisses,  on  n'avait  parlé  de  la  mort  de  deux  gardes  civiques  atf 
pour  irriter  la  population,  il  n'y  a  eu  de  tué  que  Mgr  Palina. 

»M.  l'abbé  Rosmiui  n'a  jamais  accepté  le  ministère,  c'était  contre  son 
consentement  que  son  nom  avait  figuré  sur  la  liste,  il  a  été  remplacé  par 
Mgr  Muzzarelli,  dont  l'acceptation  n'étonne  personne.  » 


Grâce  à  la  liberté  dont  Rome  jouit  sous  le  ministère  démocratique* 
nos  correspondances  ont  été  arrêtées  à  la  poste,  et  nous  avons  été  réduit 
à  écrire  l'histoire  d'après  les  journaux  du  parti  vainqueur,  des  urcisoti, 
comme  disent  ceux  des  Romains  honnêtes  qui  ne  subissent  pas  le  mu- 
tisme de  la  peur.  Au  reste,  nous  avons  la  satisfaction  de  voir  que  nous 
avions  bien  jugé  la  situation  d'après  les  actes  publics  des  démagogues; 
et  si  nos  feuilles  viennent  entre  les  mains  des  héros  du  16  novembre* 
ils  apprendiont  une  fois  de  pins  que  pour  les  juger  il  suffit  de  les  enten- 
dre, voulussent-ils  se  réserver  seuls  le  droit  de  parler  ! 

Aujourd'hui  nous  sommes  en  mesure  de  compléter  nos  récits  et  *» 
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appréciations  par  quelques  extraits  de  ces  lettres  qui,  pour  être  tardives» 
n'en  ont  pas  moins  un  vif  et  pressant  intérêt. 

Voici  d'abord  des  renseignements  sur  les  ministres  : 

»  Vou3  connaissez  Mamiani  par  son  ministère  et  son  programme  insensé  du 
5  juin;  Sterbini,  rédactenr  en  chef  du  Contemporaneo,  est  celui  des  chefs  du 
parti  exalté  qui  est  le  plus  compromis  dans  l'assassinat  de  M.  Rossi.  La  seule 
parole  tant  soit  pen  énergique  qui  ait  été  dite  à  la  chambre  des  représentants, 
dans  la  séance  du  15,  lui  a  été  adressée  ;  plusieurs  des  membres  qui  ignoraient 
encore  le  crime,  paraissaient  étonnés  de  l'agitation  qui  se  manifestait  au  dehors. 
«Demandez  à  M.  Sterbini,  il  en  sait  quelque  chose,  s'écria  un  des  dépotés, 
*  en  le  regardant  fixement.  »  Et  Sterbini,  troublé,  baissa  ta  tète.  Ce  n'est  pas 
là,  sans  doute,  une  preuve  décisive  de  culpabilité,  mais  c'est  la  une  des  indica- 
tions des  soupçons  qui  existent  dans  l'opinion  sur  son  compte. 

»  Oatopelio,  un  instant  ministre  de  la  guerre  sous  le  ministère  Fabri,  a  été 
obligé,  en  plein  conseil  des  minisires,  de  se  reconnaître  coupable  de  trahison 
etntro  la  personne  de  Pie  IX.  Il  méritait  d'être  fusillé;  le  Saint-Père  se  contenta 
de  lui  retirer  son  portefeuille. 

s  GaHetti,  ministre  de  la  la  police  sous  le  ministère  Mamiani  et  sous  celui  dé 
Fabri,  a  toujours  eu  une  conduite  équivoque.  On  l'a  accusé  d'avoir  trahi  tour  à 
tour  le  Saint-Père  et  les  clubs  auxquels  il  est  affilié;  mais  il  a  su  s'attacher  les 
carabiniers  qui  ressortissaient  de  son  ministère,  et  qui  constituent  la  principale 
force  militaire  de  l'Etat. 

•  Je  ne  connais  ni  Salicetti,  ni  Galiano. 

*  Quant  à  Fusconi,  Luoati  et  Sereni,  ce  sont  des  hommes  modérés,  mais  sans 
influence,  et  dont  les  noms  n'ont  pour  but  que  de  faire  passer  plus  facilement 
ceux  de  leurs  collègues.  » 

Reproduisons  maintenant  les  lignes  suivantes  sur  le  meurtre  de 
3Igr  Pal  ma. 

a  D'autres  braves  allèrent  s'embusquer  dans  le  couvent  et  sur  le  toit  de  l'E- 
glise de  San-Carlino,  et  non  moins  en  sûreté  que  ceux  qui  se  trouvaient  derrière 
l'obélisque,  ils  attendirent  une  occasion  favorable  pour  faire  feu  sur  uue  autre 
partie  du  palais. 

d  C'est  là  qu'ils  tuèrent  Mgr  Palma.  Ce  prélat  traversait  la  pièce  qui  séparait 
sa  chambre  de  celle  de  sa  mère,  qu'il  allait  rassurer  sans  doute,  lorsqu'il  reçut 
Je  coup  de  fusil  qui  retendit  raide  mort.  On  a  bien  osé  imprimer  que  Mgr  Palma 
tirait  des  coups  de  pistolet  sur  les  assaillants,  et  cependant  on  peut  voir  encore 
dans  une  des  vitres  de  sa  croisée  réglée  fermée  depuis,  comme  elle  Pétait  alors, 
le  trou  rond  ayant  juste  le  diamètre  d'une  balle,  et  qui  a  été  fait  par  celle  qui  l'a 
tué. 

»  Mgr  Palma  est  vivement  regretté;  il  n'élait  pas  moins  distingué  par  sa  piété 
que  par  sa  science;  il  avait  le  titre  de  secrétaire  des  lettres  latines,  et  il  est  pro- 
bable que  le  dernier  bref  qu'il  a  rédigé  est  celui  qui  a  été  accordé  par  le  Saint- 
Père  à  M.  l'abbé  Dupanloup  et  à  ses  collaborateurs  de  Y  Ami  de  la  Religion. 

»  Mgr  Palma  est  auteur  d'une  histoire  ecclésiastique  très- estimée;  il  compo- 
sait avec  Mgr  Fornari  et  le  chanoine  Graziosi  ce  triumvirat  illustre  de  théolo- 
giens érudils  et  profonds  que  l'opinion  générale  plaçait  à  la  tète  de  la  science. 
Mgr  Fornari,  aujourd'hui  nonce  a  Paris,  est  le  seul  qui  survive.  » 

On  se  rappelle  qu'un  canon  fut  braqué  contre  le  Quirinal. 

<c  Le  canon  était  placé  en  face  la  porte  principale  pour  la  faire  sauter,  il  a  été 
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petetépar  Mceifaii  Terre  qei  a  kà%  nature  sa»  wom  daeateealnjoenm;! 

coinmuMMl  l'artillerie  lors  du  siège  de  Ykeaet,  ai  aniateaas*  'à  léditek  Cm- 
temporaneo.  Il  a  laissé  enlever  sea  pièces,  par  les  AiMrirKfnt  snae  aacunettt- 
tance  ;  il  voulait  sans  doute  prendre  sa  revanches 

Vofcï  luaintenaiu  le  tableau  de  ce  qui  se  passait  4  l'iatifieuf  du  Que 
îiual: 

«Où  était  la  grande  Majorité  de  b  garde  civique!  car,  ap«ifttoat,lesa*aaa» 
ne  Cormajeat  qu'une  fcùWe  eiieerilél 

»  Oa  était  la  aobleese  rowame?  Si  en  ca  excepte  fealjate  pêneea,  que  le  aai- 
gaxrdaV^tM^ipaa^deka^deiioraiacrHdootlesHbrU-ttiailafta'eaoai^ 
mût  été.  fcoaetablest  teae  les  aalres  aetai  bien  que  le  peeple  et  la  garde  à» 
vtque  ou paraiataieat  étranger*  a  eeqa»  s*  prUieil  oa  a>  parlicipakat *K pe- 
la peur. 

»  Il  étafeévideat  40e  le  Seint-Fire,  ataedaaeé  lacheant  par  leeoae, al atta- 
qué avec  violence  par  leaaatrea,  e'aiait  eJueaaaai  aeeaara  a  attendre;  et,  emm 
ai  toute  la  nation  kalieaee  devait  s'associer  à  ce  délaissement  eee  Romaino,  il  ■> 
a  pas  un  seul  des  ambassadeurs  italiens  présents  à  Osa»  aatear  de  sa  pinaaef, 
tandis  que  teus>  cent  des  autre*  paissaae^a  aa  contraire  sent  b  à  leur  perte. 

»  La  résistance  était  Mepessiete,  le  déveecoKat  des  Saiasee  eèt  été  iirafle. 
Pie  IX  ne  pouvait  pas  l'accepter. 

a  You>  Je  voyez,  messieurs,  Oit-il  aax  measbres  da  corps  dipiomaikï«e  qei  Tstr 
»  touraienl,  tout  le  monde  m'a  abandonné  ;  si  vous  n'étiee  pas  antear  de  «ai,  je 
p  serais  seul  avec  la  poignée  de  braves  qui  ne  protègent.  » 

»  Ce  ftireat  là  ses  seelea  plainte».  Oa  dit  qu'alors»  après  avoir  écoaté  l'avfeda 
corna  diplomatique,  conforme  au  reste  à  la  resoletie*  qa*il  avait  exprâaée,  i 
protesta  hautement  en  leur  présence  contre  la  violence  qui  kn  était  faite,  lésa* 
? itaot  à  faire  part  à  leurs  gouvernements  respectifs  de  la  position  ou  il  se  trae- 
vait.  On  ajoute  qu'il  déclara  à  Galetti,  qui  assistait  à  cette  protestation,  «p? 
pouvait  rapporter  à  ceux  qui  l'avaient  envoyé  qu'il  ne  résistait  plus,  quTI  Uteâ 
proclamer  le  ministère  qu'ils  lui  imposaient;  et  qu'il  abandonnait  aux  chambre» 
te  soin  de  se  prononcer  sur  les  qnatre  propositions  présentées  au  nom  du  peuple; 
à  tout  cela  il  ne  mit  qu'une  condition,  c'est  que  fe  sang  serait  épargné. 

»  Galetti,  de  retour  auprès  des  assaillants,  leur  annonça  la  formation  du  «*- 
reau  ministère,  et  le  renvoi  à  la  décision  des  chambres  de  ce  qu'A  appelle  les  de- 
mandes du  peuple. 

a  Des  cris  frénétiques  de  joie  accueillent  ses  paroles,  plusieurs  décharges  sott 
faites  en  l'air,  et  la  ville  s'iHumiue  sur  te  passage  des  bandes  qui  redesceodeit 
do  Quirinaf.  • 

•  Telle  a  été  cette  triste  et  déplorable  Journée.  Mes  réflexions  ressembleraiett 
trop  à  des  malédictions  contre  la  lâcheté,  l'ingratitude  et  l'ignominie  de  ce  peuple 
pour  ne  pas  me  faire  un  devoir  de  les  étouffer;  j'aime  mieux  adorer  les  décrète 
mystérieux  de  la  divine  Providence  qui  a  voulu  que  le  Vicaire  de  Jésus-Christ, 
après  lui  avoir  ressemblé  dans  ses  triomphes,  lui  ressemblât  dans  ses  aumifit- 
tions  et  dans  ses  souffrances;  mais  je  sais  aussi  que  le  Fils  de  Dieu  est  serti  triom- 
phant de  son  sépulcre  le  troisième  jour,  et  j'attends  l'avenir  avec  confiance. 

»Le  lendemain,  une  nouvelle  violence  a* été  faite  au  Saint-Père,  le  ministère» 
exigé  qu'il  fit  désarmer  les  Suisses,  et  qu'il  les  congédiât;  on  semblait  lui  aire 
une  grande  faveur  en  leur  laissant  la  vie  sauve. 

»  Pie  IX,  ne  pouvant  ni  ne  voulant  renouveler  la  journée  de  la  veille,  a  fait  iovtier 
les  membres  du  corps  diplomatique  à  se  rendre  auprès  de  sa  personne,  et  bte»  q»t 
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te  fecref  evrfefeppe  ee  <prf  d'est  f9rit  dans  cette  léuiiïon,  il  transpire  (pic  te  Ripe 
après  leur  avoir  fin*  connaître  tes  nouveffet  exigences  qu'on  tel  imposait  et  son 
impossibilité d'y  résister,  les  aurait  invités  à  avertirteox  gouvernement  qu'à  partir 
de  ce  moment  9  était  et  fl  se  considérait  connue  prftennteT. 

»  H  se  présenta  une  dMfcutté  I  laquelle  on  ne  s'attendait  pas  ;  fes  Soeses  re- 
fusèrent de  quitter  leurs  postes  et  leurs  armes,  et  il  a  fallu  leur  répéter  et  teut 
prou? er  que  c'était  la  volonté  du  Pape,  pour  qifïïs  consentissent  à  se  soumettre. 
0' effwrep^v^  ces  nroven  recevront  no  jour  la  Feonfupens&qiriis  ont  si  weinneniee, 
et  que  l'histoire  conservera  leurs  noms  à  côté  de  celui  des  héros  du  dénouement 
et  de  te  fidélité.  J'espère  ara»  qne  la  belle  conduite  et  ratotade  fenaaet  digne 
tfe  nos  nflnNMssoews  nous  «rorafiewit»  nous  tons  qw  ne  sotnwes  pas  Italiens,  ne 
toute  solidarité  dans  les  attentats  et  dans  les  infamies  des  journées  du  i5  et 
de  f  fr. 

»  Le  bruit  se  répand  qtfi  rhenre  quTI  est  te  général  Zuetnf  doit  être  assassiné 
à  Bologne,  les  u ccisori  avant  décidé  qu'il  devait  être  poignardé  en  même  temps 
que  M.  Rossi.» 

Nous  avons  fait  connaître  par  ses  actes  U  Circdo  popolarej  nous  avons 
flétri  cette  tyrannie  de  bas  étage  que  soudoie  Canino,  et  qui  fait  uetnr  • 
blet  la  ville  entière.  On  nous  saura  gré  d'y  revenir,  en  reproduisant  la 
lettre  qui  soit  : 

«  Rome,  20  novembre  1W8, 
»  Noos  vivons  en  ce  moment  sous  le  bon  plaisir  et  le  poignard  do  Corel*  po- 
pulaire national,  ainsi  qu'il  s'appelle,  cercle  dans  lequel  se  confond  le  club  du 
caféaVtZfci/t-Jrri. 

»  Les  autorités  civiles  et  militaires  viennent  faire  hommage  entre  ses  mains 
If  s  officiers  supérieurs  de  farinée,  et  te  colonel  Stewarî,  commandant  du  fort 
Saint- Ange,  n'ont  pas  manqué  §  ce  devoir.  Il  envoie  tes  destitutions  et  nomme 
aux  places  vacantes;  il  a  même  inventé  un  noyés  ingénient  pour  s*évfter  la 
peine  de  prononce*  l'escteMon  des  fonctionnaire*  qui  lui  déplacent  ;  il  fait  affi- 
ches leurs  noms,  ce  qui  veut  dire  que»  si  dans  les  tingt-quatre  heures  ils  n'ont 
pas  envoyé  leur  démission,  ils  seront  assassinés  :  ce  sont  les  Ancienne*  listes  de 
proscription. 

»  II  n'est  pas  sens  intérêt  de  connaître  quels  sont  les  éléments  qui  compo- 
sent ce  cercle,  et  les  forces  sur  lesquelles  il  s'appuie  ;  c'est  «railleurs  le  moyen 
d'apprécier  plus  équitableinent  Ta  part  de  responsabilité  qui  revient  au  véritable 
peuple  de  Rome  dans  les  déplorables  événements  que  nous  venons  de  traverser. 
»  A  l'exception  de  Sterbim  et  de  Baaaaparte  (te  prince  de  Cnatao),  les  chefs 
du  cercle  sont  restés  Jusqu'à  ce  jour  parfaitement  ineoann*-;  ils  ne  viennent  de 
î>c  révéler  au  public  que  par  les  signatures  qu'ils  ont  apposées  comme  prési- 
dents ou  comme  secrétaires  sur  leurs  proclamations.  Je  ne  crois  pas  nécessaire, 
quant  à  présent,  de  contribuer  a  les  lirer  de  leur  oubli. 

»  La  principale  force  de  l'association  consiste  dans  son  affiliation  aux  socié- 
tés secrètes  et  daos  l'appui  et  l'esprit  de  proséThisme  d'un  millier  d'étrangers 
taleas  :  LoMborda,  Napolitains,  Toscans,  Siciliens,  qui,  faisant  deta  pofitiqae 
«me  daas  d'aaftres  evennstanees  ils  auraient  pratiqué  le  vol  degraad  chenwti, 
ne  peuvent  vivre  que  de  désordre  et  brigandage. 

»  Il  faut  y  joindre  les  compagnies  de  volontaires  qui,  après  la  triste  agate 
qu'ils  ont  faite  dans  une  guerre  dont  le  dernier  acte  a  été  la  honteuse  capitula- 
tion de  Vicence,  ne  se  sont  sentis  de  cœur  que  pour  troubler  l'Etat  e:  attaquer 
le  Saint-Père  qui  s'était  confié  à  eux. 
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a  C'est  du  seio  de  ce*  étrangers  et  de  ces  volontaires  que  sont  sortis  les  as- 
sassins de  M.  Roâsi  ;  c'est  là  que  se  recrutent  les  sicaires  qui  menacent  en  ce 
moment  les  citoyens  honnêtes. 

»  Quant  au  véritable  peuple  Romain,  il  ne  fournit  qu'un  très-petit  nombre  de 
membres  à  l'affiliation  ;  je  suis  convaincu  qu'ils  ne  dépassent  pas  deux  ou  trois 
cents.  »  s.  b. 

La  Uaxetta  officielle  de  Rome  du  23  novembre  dément  en  ces  termes  le  départ 
de  M.  l'abbé  Rosmini  : 

«  Quelques  journaux  de  la  capitale  ayant  avancé  que  l'abbé  Rosmini  était  parti  pour 
Paris,  chargé  d'une  mission,  l'abbé  Rosmini  déclare  qu'il  n'a  pas  un  instant  quitté  Book 
où  il  est  tout  occupé  de  ses  pacifiques  études.  » 

ISArmonia  de  Turin  publie  la  lettre  par  laquelle  l'illustre  et  pieux  écrivain  j 
refusé  d'entrer  dans  le  ministère  proclamé  par  les  démagogues  : 
A  l'illustrissime  avocat  Gale  tu. 
«  Illustrissime  Seigneur, 

»  Hier  soir  on  m'a  remis  la  lettre  par  laquelle  vous  m'annoncez  que 
j'ai  été  nommé  ministre  de  l'instruction  publique  et  président  des  mi- 
nistres. Malgré  tout  mon  désir  d'aider  à  la  chose  publique,  la  situation 
du  nouveau  ministère  est  telle  qu'elle  m'ôte  toute  possibilité  d'être  utile, 
et  m'impose  en  même  temps  l'impérieux  devoir  de  conscience  et  d'bon 
neur  de  refuser  d'en  faire  partie.  Je  ne  puis  faire  partie  d'un  ministère 
nommé  par  le  Pape  privé  de  sa  liberté.  Ce  ministère  serait  tout-à-fait 
anti-constitutionnel.  De  plus,  je  ne  pourrais  faire  partie  d'aucun  minis- 
tère, sans  que  d'abord  fut  convenu  un  programme  complet  sur  la  ma- 
nière de  gouverner,  sans  que  mes  futurs  collègues  eussent  tous  unani- 
mement adhéré  à  ce  programme,  et  s'il  n'avait  été  approuvé  librement 
par  le  Souverain  dont  le  ministère  doit  être  l'instrument  responsable. 

»  C'est  pourquoi,  dès  hier  soir,  j'ai  fait  parvenir  à  Sa  Sainteté  mon 
refus  absolu  et  irrévocable. 

»  Agréez,  etc.  Palais  Albani,  17  novembre  1848. 

»  A.  Rosmini.  » 


PRIÈRES  PUBLIQUES  POUR  LE  PAPE, 

Chaque  jour  nous  apporte  les  lettres  pastorales  et  les  mandements  dans 
lesquels  NN.  SS.  les  Evoques  expriment  leur  filiale  sympathie  pour  les 
douleurs  du  Chef  de  l'Eglise ,  et  leur  tendre  vénération  pour  l'auguste 
Vicaire  de  notre  Seigneur  Jésus-Christ.  Rien  n'est  plus  touchant  que  l'em- 
pressement avec  lequel  ces  vénérables  Prélats  réclament  les  prières  de 
leurs  troupeaux  en  faveur  du  Successeur  de  saint  Pierre  ;  et  au  milieu  de 
ses  angoisses  le  cœur  du  Pontife  trouvera  dans  ces  témoignages  de  l'a- 
mour de  ses  enfants  de  profondes  consolations.  Nous  voudrions  pouvoir 
reproduire  ici,  dans  leur  développement,  les  paroles  si  nobles,  l'afflictioo 
si  sincère  et  si  vivement  sentie,  les  espérances  inébranlables  qui  sont  con- 
tenues dans  ces  admirables  lettres.  L'espace  nous  manque  pour  les  citer 
intégralement,  et  c'est  à  peine  si  nous  pouvons  en  donner  quelques  ra- 
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pides  extraits.  Nous  nous  faisons  un  pieux  devoir  d'enregistrer  au  moins 
ïes  noms  de  tous  les  prélats  dont  les  mandements  nous  parviennent,  eu 
les  signalant  aux  bénédictions  et  à  la  reconnaissance  de  la  Catholicité  en- 
tière. 

Nommons  d'abord  S.  Em.  le  cardinal  de  La  Tour-d'Auvergne ,  dont  la 
lettre  est  datée  du  1er  décembre ,  puis  NN.  SS.  les  Evoques  d'Angers ,  de 
Châlons,  de  Nantes,  d'Evreux,  de  Soissons. 

Joignons-y  S.  Em.  le  Cardinal  Sterckx,  Archevêque  de  Malines,  et 
Mgr  l'Evoque  de  Liège  en  Belgique. 

Voici  quelques  passages  de  plusieurs  de  ces  lettres  : 

«  Dans  une  situation  aussi  affligeante  pour  le  Chef  suprême  de  l'Eglise  et 
aussi  solennelle,  dit  S.  E.  le  Cardinal -Evéque  d'Arras,  nous  devons  lotis  prier 
Dieu  pour  la  conservation  d'une  tête  si  auguste  et  si  chère.  Consolez  le  Vicaire 
de  Jésus-Christ,  Nos  très-chers  Frères,  par  vos  ferventes  prières,  et  demandes 
au  suprême  Modérateur  des  choses  de  la  terre  qu'il  daigne  mettre  fin  aux  angois- 
ses de  l'Église.  » 

a  Oui,  Père  Saint,  dit  Mgr  Angebaul,  notre  affection  s'épanchera  dans  la 
prière  :  nous  nous  rappellerons  qu'autrefois  l'Eglise  naissante  priait  pour  Pierre, 
retenu  captif,  et  que  le  Seigneur  peut  encore  envoyer  l'Ange  qui  brisait  les  fers 
du  prisonnier,  et  le  rendait  aux  vœux  des  fidèles  éplorés.  » 
f  «  Assiégé  jusque  dans  son  auguste  demeure  du  Quirinal  par  une  faction  impie, 
dit  Mgr  de  Prilly,  chassé  de  ses  Etats  après  y  avoir  reçu  mille  outrages,  avoir  eu 
à  trembler  pour  sa  vie  au  milieu  de  ses  serviteurs  fidèles,  menacés  comme  lui 
ou  frappés  à  mort,  il  s'est  éloigné  de  Rome.  Il  erre  maintenant  de  pays  en  pays, 
cherchant  partout  un  asile,  et  peut- être  ne  le  trouvant  pas.  Ab!  que  ne  vient-il 
en  France.  » 

«Jadis  nos  pères,  dit  Mgr  de  Hercé,  à  la  nouvelle  de  pareils  attentats,  dont  à 
peine  on  retrouve  un  exemple  dans  l'histoire,  se  fussent  levés  comme  un  .seul 
homme.  Fils  atnés  de  l'Eglise,  vaillants  et  fidèles  soldats  de  la  liberté  du  Saint- 
Siège,  ils  eussent  senti  leurs  entrailles  émues  de  douleur  et  d'indignation  ;  ils 
auraient  pris  les  armes  et  seraient,  comme  ils  le  firent  plus  d'une  fois,  descendus 
en  Italie  pour  porter  au  Pontife  l'appui  de  leur  redoutable  épée. 

»  Loin  de  nous,  ministres  de  l'Evangile,  la  pensée  d'appeler  une  intervention 
semblable.  Ce  n'est  pas  parle  fer,  c'est  pacifiquement,  et  par  le  travail  de  Dieu  sur 
les  cœurs,  que  nous  devons  désirer  qu'à  Rome  l'anarchie  soit  refoulée ,  et  que 
partout  soient  dénouées  les  grandes  questions  qui  agitent  le  monde  :  Bi  in  cur- 
ribut  el  hi  in  equis,  nos  autcm  in  nornine  Domini  Dei  noslri  invocabimus.  » 

•  Quand  le  Prince  des  Apôtres  était  captif  à  Jérusalem,  dit  Mgr  Ollivier,  l'E- 
glise primitive  était  en  prières,  et  ses  prières  touchaient  le  cœur  de  Dieu,  et 
l'ange  du  Seigneur  brisait  ses  chaînes  et  le  rendait  à  l'amour  de  ses  frères  dans 
l'apostolat.  » 

«  Nous  aimons,  dit  Mgr  de  Garsignies,  à  compter  sur  l'intelligence  des  nations 
catholiques  ;  elles  sauront  comprendre  le  danger  qui  les  menace  en  menaçant 
leur  foi  :  nous  nous  reposons  surtout  avec  confiance,  sur  les  sentiments  de  la 
France  qui  sait  si  bien  ce  que  lui  imposent  ses  croyances,  traditions  antiques  et 
ses  intérêts  les  plus  sacrés  :  Il  n'y  aura  qu'une  voix  parmi  toutes  ses  populations, 
pour  protester  contre  des  violences  aussi  criantes.  Déjà  ceux  qui  la  gouvernent 
se  sont  émus  à  la  première  nouvelle  qu'ils  en  ont  reçue;  ils  se  sont  rappelés 
qu'elle  était  la  fille  aînée  de  l'Eglise,  et  jaloux  de  la  maintenir  à  la  hauteur  de 
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«entrée  le**,  Wê  ont  fcfe  parvenir  juaçatarr  pfefe  <hr  PtmtSfc,  *ktiwede  us 
ÉCi4ltiuMH  et martyr  de  U  ftferté  HatieMfte,  TeipreasCot  de  leur  prafeadedet» 


Hotte  citons  arec  plafsrr  les  paroles  suivantes"  da  Correspondant.  Cette 
revu*,  qui  a  prit  prace  depuis  plusieurs  années  atr  premier  rang  <b 
feuilles  dévouées  à  la  liberté  relîgîeuse,  a  eu  Je  mérite  <fe  pressentir  «t 
clé  signaler,  à  un  moment  où  iï  était  possible  encore  de  se  faire  quelque» 
illusions,  la  perversité  et  les  fatales  conséquences  des  écrits  pofitiqpes 
de  l'abbé  Giobertf. 

«  À  te  vont  de  Pie  fX,  bénie  du  monde  entier  pour  avoir  entrepris  la  réforme  Rbfcale 
4»  raMniftaftfioa  romaine,  répondit  no  livre  interne,  le  Getuifa  moderno,  dans  fenri 
rieu  n'avait  été  épaiçoé  peur  soulever  le»  mauvaises  passions,  pour  acheter  es  parâr- 
Lie  le  caractère  italien,  en  développant  dans  ce  peuple  1»  vanité  souffrante  etseeeçon» 
■eues,  par  un  procédé  qu'on  peut  comparer  à  celui  qui  grossit  aulne  annure  ke  onuatf 
de  certains  animaux  aux  dépens  de  tous  les  autres. 

»  Nous  fîmes  ce  que  personne  n'avait  la  patience  de  faire  en  France,  sons  lunes  le 
ùesuita  moderno,  et  nous  signalâmes  cette  production  criminelle  à  l'indignation,  ooo- 
setriement  des  hommes  religieux,  mais  encore  de  tout  ce  qui  dans  ce  monde  porte  tu 
cœur  droit  et  honnête.  —  Quelques  bons  catholiques  nous  répondirent  que  la  toctare  ds 
Gesuita  moderno  était  autorisée  à  Rome  ! 

■  Aujourd'hui  nous  avons  le  commentaire  de  ce  hvre  ;  Gtoberti  a  ouvert  le  panafe  i 
Maatim,  qui  n'est  pas  du  moins  tm  hypocrite  *, l'ombre  de  Lowaxino  de  MédictSf  rav 
sassin  du  duc  Alexandre,  est  sortie  de  son  tombeau,  travestie,  «a  Brutus-  Le  miaaut 
qui  avait  dignement  conquis  la  confiance  de  Pie  IX,  M.  Rossi  est  tombé  sous  le  foi- 
gnard  démocratique,  un  quart  d'heure  après  avoir  dît  à  ceux  qui  l'avertissaient  de  u 
conjuration  :  fît ai  :  la  cause  du  Pape  est  la  cause  de  Dieu.  On  a  dansé  en  signe  * 
triomphe  au-dessous  des  fenêtres  de  la  veuve;  on  a  illuminé,  on  a  fait  flotter Nedr 
leurs  Kahennes  en  signe  de  réjouissance  à  Rome  et  à  Uvoornt,  et  te  tenéereeie*  ce 
vertueux  assassinat,  la  garde  civique,  la  HOBLaee*  au  Ibauu  (t]u  las*  le  peuple  trfa, 
dominé  par  les  menaces  de  quelques  suaires,  est  ailé  assiéger  Pie  IX  dans  le  Qainad 
Pie  IX  qui  n'a  trouvé  pour  le  défendre  que  quatre-vingts  vieux  Suisses  armés  de  toi* 
lebardes... 

»  Ne  revenons  pas  sur  ce  tableau  si  éloquemment  retracé  par  M.  de  MonfaIemïtfrt: 
le  Pape  est  sorti  furtivement  de  Rome,  guidé  sans  doute  par  Fange  qui  avait  tiré  »» 
flette  de  m  prison.  Rome  est  restée  indifférente;  c'est  ce  que  prétend  notre contai  * 
Gfriefe-Teeenk,  M*  Lysèmaque,  un  Gno  qui  paie  l'adbptton  de  lu  France  en  aoai  eue- 
séant  par  sou  calme  pailosbphique  à  ^opprobre  des  Remain*»» 

Nous  trouvons  dans  le  Journal  des  Débats  un  artîcTe  quFrhonere,  et  q«  «■* 
reproduisons  î 

«Nous  ne  savons  aujourd'hui  rien  de  plus  qu'hier  sur  fe  sort  du  Pape  Pic  IX  J°* 
ne  savons  sur  quelle  terre  le  Chef  du  monde  cathoBque  a  porté  ses  pas  proscri^ 
l'ombre  de  quel  drapeau  repose  ou  veille  celte  tête  si  douce ,  si  clémente  et  «  *** 
aaMe,  que  ne  peuvent  oublier  ceux  auxquels  il  a  été  donflé  de  la  conleauylar.  N***^ 
sons  des  vœux  poux  que  le  soi  de  la  France  ait  le  premier  l'honneur  da  lui  offrir  rk* 
pitalité  ;  pour  qu'au  milieu  de  ses  propres  déchirements  notre  patrie  ait  la  première  * 
qpnheur  de  lui  ouvrir  ses  bras.  Qu'il  soit  le  bienvenu  dans  nos  douleurs  et  ^ass* 
orages  l  qu'il  y  apporte  la  paix  et  la  miséricorde  f  que  les  palais  de  nos  row  lai  iwert 
ouverts  !  qu'A  vienne  dans  ces  mars  témoins  de  tant  de  vicissitudes,  qu'fl  vienne  y  taeiw 

(t)  Nous  espéron?,  pour  rhotmeur  de  là  noblesse  romaine,  que  te  Comjpw*"'* 
pris  *i  quelques  triaSes  exceptions  pour  la  majorité.  (N.  4»  la  S.) 
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ter>o^MSàlSB*redasasn^!fo1Uott^^ 

risé  à  ce  théâtre  de  nos  discordes  sanglantes! 

«  J'ai  pratiqué  la  justice  et  fui  l'iniquité,  voilà  pourquoi  je  meurs  dans  l'exil  !  »  Ces 
mots  que  disait,  après  soixante  ans  de  combats  et  de  gloire,  un  de  ses  pfus  grands  pré- 
décesseurs, Pic  IX  peut  les  redire  aujourd'hui.  Loi  aussi,  if  a  pratiqué  la  justice;  il  a 
MKittftToiesfltrawsrttoB  ronces  et  les  caitteux,  ea  laissât  à  chaque  pis  ses  traces  ôv 
sauf  ci  de  termes,  sur  ceohemin  de  la  croix.  Voilà  donc  la  recoanaisBaace  des  révolu- 
tions! voilà  ce  qu'elles  rendent  à  ce  prêtre,  à  ce  saint  qui  avait  donné  le  branle  au 
monde,  et  ouvert  ces  écluses  à  travers  lesquelles  lUnivers  s'est  précipité  comme  un 
Ilot!  Quelles  tristes  et  douloureuses  pensées  ont  dû  rouler  dans  son  ftme,  quand  ftintre 
jow,  à  genoux  dans  son  jardin,  entendant  les  ers  de  la  révslle,  seul  avec»  coasrience, 
et  face  à  fcce  avec  rfasage  d*  sus  Dira ,  il  se  ifc  — nul  si  où  alhbenl  ces.  Muions  dî- 
neuses et  aveugles  qui  gwAaieat  à  ses  piedf  î  Pour  elfes,  ift  était  monté  au  mot*  des 
Ofttes  et  avait  bu  le  calice  amer  <ro  doute!  Pour  ettes  il  avait  encours  Ses  reproches 
des  Pharisiens,  et  les  propos  des  grands  politiques,  et  le  blâme  des  sages  de  ce  monde! 
lui  ne  saura  jamais  quels  combat»  iniérieuts  se  sont  livrés  dans  cette  Ame  vaillante  en 
raéme  temps  que  timide,  ni  quelles  angoisses  ont  déchiré  ce  cœur  si  plein  de  courage  et 
do  mansuétude  ! 

»  L'exil,  voilà  sa  récompense  !  La  proscription  a  succédé  aux  ovations ,  Tes  cris  de 
mort  ont  remplacé  les  chants  de  triomphe,  et  les  canons  qui  avaient  salué  Fammstie 
eut  été  reloaroés  contre  la  maison  du  pardon.  Si  les  Romains  d'aujourd'hui  lisent  teai 
bètotro  d'autrefois,  sftts  ouvrent  ces  armâtes  rmmorteiks  qui  servent  de  base  à  l'édoca- 
tooaéo  genre  hssnais,  sur  Ifsqaeita  les  enfaats  pâlissent  et  pieuse**,  mais  dos*  ils 
gardent  un  impérissable  souvenir*  ils  y  rencontreront  des  pages  qu'ils  ne  pourront  re- 
gardée sans  rougir.  Quand  la  Ûllo  du  roi  Servi  us  Tullius  sortait  des  portes  de  Rome, 
elle  rencontra  le  corps  massacré  de  son  vieux  père  étendu  en  travers  de  la  voie.  Les  che- 
vaux s'arrêtèrent,  et  le  serviteur  qui  conduisait  le  char  montra  à  sa  maîtresse  cet  ob- 
stacle sanglant.  Mais  TolHe,  poursuivant  sa  course,  geida  ses  chevaux  sut  ce»  restes 
sacrés;  et,  dit  rbistorïan,.  efle  rapporta  dans  ses  pénates  la  souillure  do  sang  paternel  : 

foirUm  $anguiMs  ae  cmdis  ftâtmm eontammatm  if  tu  ivtpeiwmqm.-..  Ainsi  de  la 

dévolution  romaine.  A  travers  le  sang,  à  travers  le  meurtre,  cette  Tullie  impie»  les  che- 
veux épars  et  l'imprécation  à  la  bouche,  mène  son  char  sur  le  corps  de  son  père»  Rien 
se  l'anéte,  ni  la  grandeur  du  crime,  ui  U  sainteté  de.  la  victime. 

»  Eh  bienl  ce  sera  un  honneur  pour  la  Révolution  française  de  n'avoir  point  voulu 
reconnaître  cette  sœur  dénaturée,  d'avoir  recueilli,  encore  vivants  sur  la  voie  publique, 
ces  restes  vénérés,  et  d'avoir  étanché  d'une  main  respectueuse  et  filiale  le  sang  de  ces 
pieuses  blessures.  République  ou  monarchie ,  Fa  France,  en  offrant  un  asile  an  Pontife 
et  au  proscrit,  sera  restée  fidèle  à  son  histoire,  Adèle  à  son  passé  et  à  son  avenir;  et  pou  i 
nous,  nous  ne  refuserons  point  notre  part  de  reconnaissance  à  tout  gouvernement,  quel 
qu'il  soit,  qui  aura  su  accomplir  ce  devoir  sacré,» 

NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

FRANCE.—  Diocèse  »e  Palis. —  M.  l'abbé  Plantier  a  repi  U  dimanche 
dernier  et  continuent,  ses  antre*  dimanche*  de  l'Avent,  les  conférences 
«l'une  heure  à  la  Métropole.  Sa  p rendre  conférence  a  eu  pour  objet  h 
Stabilité  Je  ï  Eglise. 

-—M.  l'abbé  Fournier,  Guié  de  Saint-Nicolas  de  Nantes  et  Représen- 
tant du  peuple,  prècbe  également  à  Notre-Dame  la  station  ordinaire  de 
l'Avent,  après  le*  Vêpres,  c'est-à-dire  vers  Uois  heures  et  demie. 

Diocèse  d«  SnufaoenG.  —  Jeudi  dernier,  la  cathédrale  de  Strasbourg 
a  été  témoin  d'une  solennité  des  plus  imposantes.  M.  l'abbé  Kobès, 
jeune  prêtre  alsacien,  a  été  sacré  Bvéque  des  Deux-Guinée».  Ngrltass, 
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Evéque  de  Strasbourg,  ei  NN.  SS.  les  Evéques  de  Nancy  et  de  Saint- 
Dié  assistaient  ce  prélat. 

Diocèse  de  Chalons.  —  Voici  un  noble  exemple  que  nous  serions 
heureux  de  voir  se  reproduire. 

Dimanche  19,  à  Chàlons,  après  le  Te  Dcum,  le  colonel  du  1er  de  bu- 
sards s'est  dirigé  vers  le  chœur,  suivi  de  son  porte- étendard  et  de  deux 
sors-officiers  qui  l'escortaient,  puis  prenant  lui-même  le  drapeau,  il  dit 
à  Mj;r  l'évêque  : 

«  Monseigneur,  le  1er  régiment  de  hussards  a  reçu  son  drapeau;  je  viens  vous  prier 
«le  le  bénir,  de  lui  imprimer  le  sceau  de  la  religion  en  lui  donnant  votre  bénè4iction,et 
«l'adresser,  à  cette  occasion,  une  allocution  aux  jeunes  soldats  de  mon  régiment. 
h  »  Vos  nobles  paroles,  Monseigneur,  affermiront  dans  leurs  cœurs  les  bons  sentiments 
que  j'ai  toujours  cherché  à  leur  inspirer.» 

Après  la  bénédiction  et  la  remise  du  drapeau,  Mgr  l'Evêque  et  M.  le 
colonel  s'etant  donné  le  baiser  fraternel,  le  prélat  a  dit,  s'adressa nt  au 
chef  et  à  tout  le  régiment  : 

a  Avant  de  marcher  sous  cet  étendard,  vous  vous  êtes  empressés  de  venir  le 
présenter  à  Dieu  dans  son  temple  et  de  lui  demander  sn  bénédiction  ;  la  reli- 
gion, la  patrie,  tous  nos  citoyens  applaudissent  à  cette  démarche,  qui  est  on  té- 
moignage de  votre  foi  et  de  vos  nobles  et  généreux  sentiments.  Je  m'estior 
heureux  de  pouvoir  vous  exprimer  ici  tous  les  miens,  et  d'avoir  rempli,  sur  fit- 
vitalion  de  M.  le  colonel  et  la  vôtre,  une  si  sainte  et  si  honorable  fonction. 

»  La  cérémonie  de  ce  jour,  environnée  par  vos  soins  de  tant  d'appareil,  bis- 
sera parmi  nous  de  longs  et  précieux  souvenirs.  L'exemple  que  vous  donnez  de 
recourir  a  Dieu  dans  cette  circonstance  solennelle  ne  sera  pas  perdu  pour  nos  ci- 
toyens. Ils  sauront,  mieux  que  jamais,  ce  qu'ils  ont  a  faire,  surtout  dans  k§ 
grandes  actions  de  la  vie  :  ils  élèveront  leur  pensée  vers  Dieu  et  rendront  boa- 
mage  à  la  religion. 

»  Ainsi,  M.  le  colonel  et  messieurs,  vous  nous  aurez  fait  un  grand  bien,  et 
j'en  suis,  en  qualité  de  premier  pasteur,  profondément  reconnaissant. 

a  Qu'il  soit  donc  béni  ce  drapeau,  et  avec  lui  le  brave  régiment  que  tous  com- 
mandez, et  qui  est  fier  de  vous  avoir  pour  chef.  » 

Diocèse  d'Alger.  —  Notre  correspondance  nous  donne  les  détails 
suivants  : 

«  Le  diocèse  d'Alger,  dont  la  population  chrétienne  est  d'environ  Î00,000  âmes, 
en  y  comprenant  l'armée,  est  plus  dépourvu  de  prêtres  qu'aucun  diocèse  de 
France.  Tout  le  monde  sait  que  le  territoire  de  l'Algérie  n'est  pas  moindre  de  la 
moitié  de  la  France.  Les  cinquante  desservants  ou  vicaires,  dispersés  dans  les 
trois  provinces  algériennes,  sont  loin  de  suffire  aux  besoins  de  la  colonie. 

•Heureusement  ces  années  dernières,  I  Œuvre  de  la  Propagation  est  vente  m 
aide  à  Mgr  l'Evêque  d'Alger.  Ainsi,  il  y  a  deux  ans,  elle  lui  a  alloué  117.000  frM 
presqu'autant  que  le  gouvernement  dont  le  budget,  pour  le  culte  catholtqae  « 
Algérie,  n'était  que  de  150,000  fr. 

»  Plusieurs  Evéques  des  missions  vinrent  à  réclamer  contre  cette  allocalioa  ; 
ils  prétendirent  que  le  diocèse  d'Alger  était  un  diocèse  français,  les  populations, 
quoique  transportées  sur  le  sol  africain,  conservaient  les  mêmes  droits  à  l'exer- 
cice de  leur  culte,  que  celles  qui  sont  restées  dans  la  mère  patrie  et  detaieat 
être  pourvues  sur  le  budget  national. 

a  Aussi,  l'année  dernière  l'Œuvre  de  la  Propagation  fit  une  petite  rédactioa 
<!ans  l'allocation  destinée  à  Mgr  l'Evêque  d'Alger,  cl  le  Prélat  demanda  utttam- 
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ment  ao  ministère  de  rendre  h  situation  de  son  diocèse  plus  tolérante.  Il  n'y 
avait  alors  dans  toute  fa  colonie  qne  vingt-neuf  titres  de  curés  on  de  desser- 
rants; il  en  réclamait  vingt  île  plus;  il  ne  lui  en  fut  guère  accordé  que  la  moitié. 
Cette  année,  l'Œuvre  de  la  Propagation  de  la  foi  ayant  vu  ses  ressources  dimi- 
nuer beaucoup,  a  réduit  à  31,000  fr.  l'allocation  de  Mgr  l'Evèque  d'Alger;  encore 
avec  la  charge  de  (aire  passer  à  la  maison  religieuse  de  Benaknoud  use  bonne 
portion  de  cette  somme.  Espérons  que  le  diocèse  d'Alger  attirera  plus  que  jamais 
l'attention  du  gouvernement,  et  que  ses  besoins  spirituels  seront  mieux  compris 
et  pins  généreusement  satisfaits  par  !e  pouvoir.  • 

Diocèse  de  Toulocse.  —  Le  budget  du  conseil  mu  nui  pal  pour  1849 
renfermait  le  projet  d'une  réduction  notable  sur  le  crédit  annuellement 
voté  pour  les  écoles  dirigées  par  les  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne. 
Cette  réduction  aurait  entraîné  la  fermeture  de  deux  de  ces  écoles. 
MM.  les  curés  de  la  ville  se  sont  adressas  à  Mgr  l'Archevêque  de  Tou- 
louse pour  demander  au  vénérable  Prélat  sa  haute  intervention  près  du 
conseil  en  faveur  des  pauvres  qui  se  trouveraient  privés  pour  leurs  en- 
fants du  plus  précieux  des  biens,  l'instruction  religieuse.  Mgr  l'Arche- 
vêque s'est  rendu  avec  empressement  au  vœu  des  dignes  Curés  de  sa 
ville  métropolitaine,  et  a  écrit  au  maire  de  Toulouse  la  lettre  qui  suit, 
et  dont  le  maire  a  donné  communication  au  conseil  : 

«  Toulouse,  le  8  novembre  1848. 
»  Monsieur  le  Maire, 

9  Les  intérêts  de  l'éducation  chrétienne  des  enfants  de  peuple  paraissant  me- 
nacés, si  les  journaux  ont  rendu  an  compte  fidèle  des  séances  du  conseil  muni- 
cipal, par  le  projet  que  Ton  a  de  réduire  le  crédit  annuellement  accordé  au 
Frères,  MM.  les  Curés  de  la  ville  de  Toulouse  en  ont  été  alarmés.  Us  m'ont 
confié  leurs  craintes.  Elles  sont  trop  justes  et  trop  vives,  elles  ont  pour  objet 
des  établissements  trop  utiles  à  la  Religion  et  à  la  société,  pour  que  je  ne  par- 
tage pas  des  sentiments  qui  ont  péniblement  affecté  ces  prêtres  recommandâmes, 
dont  le  zèle,  le  dévouement  sont  si  bien  connus  et  méritent  d'être  appréciés. 

»  C'est  donc  un  devoir  pour  moi  de  in'associer  à  leur  pastorale  sollicitude  et 
aux  réclamations  que  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre. 

»  Veuillez*  je  vous  prie,  M.  te  maire,  les  communiquer  au  conseil  municipal. 

a  Je  vous  le  demande  au  nom  d'une  Religion  qui  a  tant  fait  pour  les  malheu- 
reux, qui  n'attend  que  sa  part  de  liberté  pour  faire  davantage  encore ,  et  qui 
seule  peut  apporter  un  remède  aux  maux  qui  tourmentent  la  société. 

»  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

»  f  P.-T.-D.  d'Astros,  Are.  de  Toulouse.  » 

SUISSE.  —  Nous  recevons  communication  de  la  note  par  laquelle  le 
Cardinal  Soglia  a  protesté  au  nom  du  Souverain  Pontife  contre  la 
captivité  de  Mgr  l'Evèque  de  Lausanne  et  Genève  : 

DE  LA  SIClBTÀjataiE  D'ÉTAT  DE  SA  SAIKTBTK. 

a  10  novembre  1848. 

MM .  les  bourgmestres  et  conseil  d'État  de  l'honorable  canton  de  Berne. 

Directoire  fédéral. 

«  Dans  le  moment  même  où  le  Saint-Père,  avec  une  juste  confiance,  s'attendait  à 

voir  arriver  une  réponse  satisfaisante  à  la  note  que  le  soussigné  Cardinal  secrétaire 

d'État  avait  eu  l'honneur  d'adresser  à  Vos  Seigneuries  Excellentissnnes,  sons  la  date  dit 
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■»  sepeosnse  étcaier»  tuiutafetfttx  évéoemant  est  venu  jgoouvejer  sa  douleur.  Les  au- 
torîtés  ffilmisgeoise*  ont  procédé  à  des  voies  de  lait  contre  la  personne  même  du  vé- 
nécabie  Evéque  de  Lausanne  et  Genève. 

»  Une  circulaire  où  le  Prélat  rappelait  aux  fidèles  les  obligations  relatives  à  l'acte  re- 
ligieux du  serment  :  une  circulaire  où  il  ne  prononçait  aucun  jugement,  où  H  ne  fai- 
sait aucune  réflexion  sur  les  lois  cantonales,  mais  où  il  avertissait  seulement  lestkHbi 
<f  examiner  dans  leur  conscience  si  la  promesse  qu'on  exigeait  d'eux  était  conforme  an 
lots  de  Die»  et  de  PÉgiise,  avant  de  ta  donner  «ans  restriction;  «ne  cieeniaine  enfin,* 
laquelle  H  défendait  aux  curés  d'ajouter  aucun  commentaire,  a  été  considérée  par  les 
Autorités  fribourgeoises  comme  une  déclaration  que  la  Constitution  du  canton  était  bé- 
r&kpie.  Et,  sur  ce  motif,  elles  ont  fait  intimer  à  l'Évèque  que  cette  même  circulaire,  à 
efle  n'était  pas  révoquée,  ou  tonte  autre  pnhneatton  uutesans  autorisation  pféalaoteda 
gouvernement,  serait  regardée  et  punie  comme  un  acte  de  r&voite  et  de  provocation  à 
laësscèéissaace  aux  lois. 

»  Le  gouvernement  de  Frioourg  a  trouvé  aussi  un  grief  contre  l'Evèque  dans  le  refus 
de  cehii-ci  de  se  soumettre  aux  lois  qui  font  entièrement  dépendre  de  l'autorité  civile  la 
<  ollature  des  bénéfices  ecclésiastiques,  et  qui  prétendent  régler  renseignement  même 
ihèologiqne. 

»  La  constance  avec  laquelle,  dans  ces  deux  qnestions,  l'Evèque  a  sauvegardé  un 
droit  qui  n'était  pas  son  droit,  mais  celui  de  l'Eglise,  a  paru  un  motif  suffisant  à  un  seul 
«les  cinq  cantons,  dont  les  populations  catholiques  composent  le  diocèse  de  Lausanne  et 

-  Genève,  non-seulement  de  l'enlever  violemment  de  sa  résidence,  mais  encore  de  k  gar- 
der en  prison  comme  un  coupable  d'Etat. 

»  Le  soussigné  Cardinal  Seerétaire-d'Etat  croit  inutile  d'expliquer  ici  les  raisons  qui 
empêchaient  Mgr  Marilley  d'agir  dans  ces  deux  occasions  autrement  qu'il  ne  Ta  fait.  0 
est  de  toute  évidence  que  les  catholiques  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de  prêter  un 
serment  civil  sans  aucune  réserve  pour  l'obéissance  qui  est  due  aux  lois  de  Dieu  et  de 
l'Eglise.  D'arfleore,  ce  point,  aussi  bien  qne  oetoi  de  la  liberté  que  l'Eglise  doit  avoir  «ans 
son  enseignement  et  dans  le  choix  de  ses  pasteurs,  se  trouve  asses  développé  dans  la 
nais  précitée  eu  se  septembre. 

m  Le&amt-Pere  ne  peut  donc  ni  refuser,  ni  même  faire  attendre  rappni  de  sa  voix 
apostolique  à  un  Evoque  innocent.  Et,  en  réclamant  la  liberté  du  Prélat  et  son  prompt  re- 
tour à  son  siège,  il  croit  agir  non-seulement  d'après  la  justice,  mais  dans  l'intérêt  même 

-  du  gouvernement  :  parmi  les  catholiques,  un  certain  nombre,  sans  donte,  en  levant  leurs 
regards  au-dessus  de  la  terre,  béniront  le  Seigneur  d'avoir  donné  à  la  Suisse  un  de  tes 
♦.xemples  qui  raniment  la  foi  dans  les  peuples;  mais  d'autres ,  pent-étre,  si  aucntw  voix 
ne  s'élevait  pour  la  défense  de  la  justice,  pourraient  se  croire  autorisés  par  la  nécessité  à 
opposer  la  violence  contre  la  violence;  et  le  coeur  paternel  de  âa  Sainteté  aurait  encore 
a  douteur  4t  voir  s'aigrir  cette  malheureuse  plaie  que  les  haines  politiques  ont  ouverte 
dans  le  scinde  ta  Suisse* 

»  Ce  soussigné  n'en  doute  pas  ,  Vos  Seigneuries  Excellentissimes  reconnaîtront  la 
iistice  de  cette  réclamation,  et  voudront  bien  en  faire  communication  le  plus  UX  pos- 
sible aux  autorités  du  canton  de  Fribourg,  en  y  ajoutant  leurs  bons  offices.  Il  profita 
de  cette  occasion  pour  vous  renouveler  l'expression  de  sa  plus  haute  considération. 

«  J.  Caidwal  Soglia.  » 

ATJTR1CHE.  —Vienne.  —  Un  journal  de  Rome  a  reproduit  recem- 
-inent  un  Bref  de  S.  S.  Pie  IX  à  Mgr  rArchevêqrce  de  Vienne.  Ce  Bref, 
d'une  date  déjà  ancienne,  puisqu'il  remonte  au  31  août  1848,  arahéfcé 
adressé  au  prélat  à  l'occasion  de  V  établissement  officiel  du  honteux 
'schisme  de  Ronge  dSms  la  capitale  de  l'Autriche.  Non  content  d'auto- 
riser l'exercice  puMic  du  prétendu  coke  gers*ano~Mkoftiqtte,  te  goo- 

-  vernenient  autrichien  aurait,  à  ce  qu'il  parait,  cherché  à  obtenir  dn 
clergé  catholique  qu'il  s'ab  tînt  de  toute  discussion  contre  cette 
Voici  le  Bref  adresse  par  le  Saint-Père  à  ce  sujet  : 


Brtfde  N.  S.  J>.  h  Ptqu  Pie  UéVÂntànéqm  4*  Ftewme. 
PIE  IX,  PAPE. 
Vénérable  Frère,  salai  et  bénédiction  apostolique. 
Au  milieu  des  graves  inquiétudes  qoi  nous  surviennent  de  toutes  parts,  nous 
avons  récemment  éprouvé  la  plus  vive  douleur  en  apprenant  que  les  hommes 
de  perdition,  affiliés  à  la  secte  germano-catholique,  ainsi  qu'ils  la  nomment  sang 
pudeur,  emploient  des  artifices,  répandent  des  écrits  dangereux  pour  combattre 
h  doctrine  catholique  de  la  ftaiate  Eglise  «du  Chrîet;  qelfe  attaquent  l'autorité 
de  ce  Siège  apostolique,  le  célibat  sacré,  sVfloroeat  4e  di reculer  dans  te  peuple 
des  doctrines  défait  Icrca^teeeps  omèumétn  par  l'figltee  et  de  fie  foire  des 
adeptes.  Roue  nous  aaVgeees  sortent  qu'il  n'y  a  pat  eu  eeeleaaent  quelque*  laï- 
que*, mm  entai  un  on  <fteu  nenhres  de  «fergé  qui  se  «ont  laissé  égarer  par 
loi  pièges  et  les  mensonges  des  novateurs,  n'ont  pas  craint  de  favoriser  cette 
i  détestable  secte  et  de  s'y  engager.  Puisque  a  notre  sollicitude  s'éien>l  a  toutes 
»  les  Eglises,  selon  le  devoir  qui  nous  a  été  imposé  par  le  Seigneur,  qui  a  confié 
a  au  IL  apôtre  Pierre,  en  récompense  de  sa  foi,  la  primauté  de  fa  dignité  aposto- 
•  Tîque,  ï>  (S.  Léon,  Bp.  3  ad.  Métr.  lilyr.)  notre  apostolat  suprême  ne  nous  per- 
1  met  pas  de  nous  dispenser  tfeiciter  •vivement  dans  le  Seigneur,  YéncrriMe 
1  frère,  totre  piété,  votre  piété,  voire  religion,  votre  xête-,  dune  un  si  grand  dan- 
ger que  cewt  celle  Tifc  et  ce  enseèse,  ne  cesses  pas  do  aeiMe»  aecc  eèei  et  eefc 
|  BeHude  petir  amener  aux  bêtes  le  troupeau  qui  tous  est  «nié.  T<énécaMi 
!  ftère,  agisses  aree  courage  pear  éloigner  la  contagion;  rtmpliseez  valse  «J-» 
niatère  ;  défendes  avec  vigueur  la  religion  <aiaelûtue*i4a  discipline  eedésies* 
i  tiaat;  «a  rame  lassez  pas  d'élever  voue  voix;  £aiH!S  entendre  vos  avertisse»* 
meots  de  pasteur,  dévoilez  à  votre  peuple  le  caractère  dangereux  de  celte 
seeteet  les  pièges  (endos  par  ces  hommes  perfides.  Par. vous-même,  par 
l'entremise  du  clergé  et  surtout  des  pasteurs  des  paroisses,   ne  cessez  pas 
d'avertir,  d'exhorter  les  fidèles  qui   vous  sont  confiés  de  fuir  la  société  6e 
ces  hommes,  d'éviter  avec  le  plus  grand  soin  feer*  discours,  de  demeurer 
fermes,  immuables  dans  la  profession  de  4a  foi  caCuottqae  et  dans  rofcëtseaace 
envers  eette  chaire  de  Pierre.  Comme  vans  êtes  an  représentant  du  CAtrmt  qui 
est  v* na  appeler,  nea  les  jnates,  mais  les  pécheurs,  efforces- vous  spéctalejntnt 
de  ramener  ceux  de  votre  diocèse,  lesquels  ont  été  déjà  égarés,  aiusi  que  tout 
ceux  qui  see^aUacbés  a  d'autres  sectes  de  perdition;  par  vos  avertissements, 
vas  eeateil»,  vos  exhortation*,  reprenez-les  et  les  ramenés  dons  la  voie  du  sa* 
lui,  an  troupeau  unique  du  Christ.  Nous  ne  douions  pas,  Vénérable  Frère,  que 
vous  ne  fassiez  bien  au-delà  de  nos  désirs  et  que  vous  ne  mettiez  vos  soins,  vos 
pensées  et  votre  zèle  à  défendre  la  cause,  le  doctrine  de  rEgftse  caihoiiqoe  et 
procurer  le  salut  du  troupeau  confié.  Saint  Léon,  notre  prédécesseur,  écmaU  : 
«  Celui  qui  aura  accompli  avec  courage  tes  choses  aptes  à  procurer  4e  saie*  4a 
'troupeau,  recevra  de  Dieu  la  récompense  méritée;  mais  de  même,  devant  le 
'etneaal  de  Bien,  eetaMà  ne  pourra  s'eteuterdttcnitte  de  néguaenee,  qm 
••aura  pas  preeneniaea  peuple  contre  les  iaatia^teaisdeper&uasiona  sacrn 
»  léges.  a  (Satni  Léo*,  Epist  7  ad  Episc.  per  liai.)  Dans  l'humilité  de  notre 
cœur,  nous  n'omettrons  pas  de  supplier  Dieu  très-bon  et  très-grand,  afin  qu'il 
bénisse  vos  soins  et  vos  travaux  de  Pasteur;  qu'il  vous  accorde  le  secours 
d'en  haut  pour  que  les  efforts  des  hommes  ennemis  soient  paralysés;  qu'il 
regarde  avec  tenté  ce  peuple,  ^u'il  lauitiptfe  «ur  lui  eu  misérieerde.  Comme 
gage  de  ce  aeeeura  d'en  haut,  comme  témoignage  de  netoe  charilé  à  uftre 
égard,  nous  vous  accordons  avec  affection,  ainsi  «u'aax  eeelé^iasièttjiea  et  fidelot 
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de  ce  diocèse,  notre  bénédiction  apostolique,  accompagnée  du  souhait  de  look 
félicité  véritable. 

Donné  à  Rome,  près  Sainte-Marie-Majeure,  le  31  août  1-48,  troisième  anoét 
de  notre  Pontificat. 

POLITIQUE. 

DE    LA    PRÉSIDENCE    DE    LA    REPUBLIQUE. 

Un  homme  d'un  grand  dévouement  à  l'Eglise  et  d'une  haute  perspica- 
cité politique  disait  hier  devant  nous  : 

«  II  y  a  une  grande  et  souveraine  raison  qui  doit  empêcher  les  catho- 
»  liques  de  se  décider  absolument  entre  les  candidats  à  la  présidence  de 
»  la  République.  C'est  qu'il  ne  faut  pas  qu'an  lendemain  de  l'élection  on 
»  puisse  dire  que  les  catholiques,  que  le  Clergé,  que  l'Eglise  enfin  ont  été 
»  vainqueurs  ou  vaincus  dans  la  lutte.  » 

En  effet,  l'Eglise  a  des  destinées  si  hautes,  elle  plane  tellement  au-des- 
sus des  intérêts  de  la  terre,  qu'elle  ne  peut,  en  tant  qu'Eglise,  descendre 
dans  leur  arène  et  se  compromettre  dans  leurs  débats. 

Elle  respecte  tous  les  pouvoirs  réguliers.  Elle  ne  leur  demande  que  l'in- 
dépendance dont  elle  a  besoin  pour  accomplir  sa  divine  mission  :  elle 
n'exige  d'eux  rien  autre  chose,  sinon  qu'ils  respectent  eux-mêmes  les  lob 
éternelles  de  la  justice.  Mais  elle  n'adopte  ni  ne  repousse  aucune  des 
formes  diverses  de  gouvernement  que  choisissent  ou  qu'acceptent  les  na- 
tions, et  surtout  elle  n'identifie  pas  plus  sa  sainte  cause  avec  celle  de  k 
monarchie  qu'avec  celle  de  la  démocratie. 

A  plus  forte  raison  doit-elle  s'abstenir,  quand  il  ne  s'agit  plus  seule- 
ment des  formes  de  gouvernement,  mais  quand  la  discussion  descend  à 
une  question  de  personnes. 

Quelle  que  soit  l'issue  du  scrutin,  le  clergé  se  trouvera  toujours  en  face 
de  l'élu  de  la  France,  et  quel  que  soit  cet  élu,  nous  aurons  à  réclamer  d< 
lui  le  même  maintien  de  nos  droits,  les  mêmes  garanties  de  notn* 
liberté. 

Or  qui  ne  sent  combien  il  est  essentiel  pour  la  dignité  et  pour 
l'indépendance  de  l'Eglise,  que  le  Président  de  la  République ,  que  le> 
partis,  que  la  France  entière  ne  puissent  voir  dans  le  Clergé  ni  le  com- 
plaisant appui  du  vainqueur,  ni  le  compagnon  mécontent  du  vaincu? 

C'est  ce  que  nos  Evêques  ont  admirablement  compris.  C'est  ce  que  tout 
le  Clergé  et  tous  les  catholiques  sauront  mettre  en  pratique. 

Individuellement  ils  voteront  devant  Dieu  et  selon  la  voix  de  leur  con- 
science. Mais,  comme  corps,  ils  n'accorderont  de  préférence  avouée  et  pu- 
blique à  personne,  à  moins  que  d'ici  au  iO  décembre  des  faits  éditants 
n'aient  révélé  clairement  à  leur3  yeux  la  volonté  de  la  Providence. 

LETTRES  DE  NN.  SS.  LES  ÉVÊQUES 
pour  l'élection  du  président  de  la  répcbuqce. 
'    Diocèse  de  Lyon.  —  Voici  ce  que  S.  Em.  le  cardinal  de  Bonald  éciit 
le  22  novembre  à  son  elergé  : 


(*t) 

A  l'approche  de  l'élection  du  présidai!  de  la  RépuMiqae,  des  eedésiasUqves 
s  ont  pressé  de  leur  donner  pour  celle  grave  circonstance,  une  direction,  une 
igniitioQ.  Nous  leur  avons  toujours  répondu  qu'il  ne  nous  était  pas  possible 
leur  indiquer  un  choix  :  que  leur  caractère  sacré,  et  le  ministère  qu'ils  rem- 
uent au  milieu  des  populations,  leur  inspireraient  la  conduite  qu'ils  auront  à 
ir  dans  cotte  occasion. 

>  Si  vous  nous  demandez,  Messieurs,  un  avis  moins  général  et  plus  précis, 
is  vous  dirons  :  descendez  dans  votre  conscience,  et  là  recueillez-vous  en 
sence  de  Dieu,  témoin  cl  juge  de  vos  pensées.  Ne  prêtez  pas  l'oreille  à  d'im- 
idenles  insinuations,  el  fermez  tout  accès  k  l'esprit  de  parti.  N'admettez  k  ces 
ibé rations  intimes  que  la  religion  et  la  France.  Demandez  k  ces  nobles  con- 
Itères  quelle  est  la  main  assez  habile  et  assez  puissante  pour  cicatriser  leurs 
ies  ;  quel  est  l'homme  assez  dévoué  pour  immoler  ses  intérêts  aux  intérêts  de 
pairie,  son  ambition  à  la  gloire  de  son  pays  :  quel  est  le  candidat  d'un  libéra- 
ne  assez  sincère,  pour  respecter  la  liberté  du  père  de  famille  dans  Téducatiou 
ses  enfants,  la  liberté  du  ministre  des  autels  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 

libertés  des  citoyens  dans  l'usage  de  leurs  droits  légitimes.  Sortant  ensuite 

ce  conseil,  vous  irez,  fidèles  à  vos  devoirs  envers  Dieu,  fidèles  à  vos  devoirs 
vers  la  France,  déposer  dans  l'urne  le  vote  que  vous  aura  dicté  votre  cons- 
înce.    " 

»  Que  personne  ne  connaisse  votre  secret.  Ne  cherchez  pas  k  faire  adopter 
>tre  choix;  vous  deviendriez  aussitôt  un  homme  de  parti,  tandis  qu'au  milieu 
-s  agitations  politiques,  vous  devez  rester  toujours  l'homme  de  Dieu.  11  est 
>ssîblc  que,  malgré  votre  réserve,  des  journaux  qui  nous  exceptent  toujours  de 
;tle  fraternité  qu'ils  recommandent  si  éloquemment,  vous  prêtent  des  pensées 

des  déterminations  qui  auront  été  bien  loin  de  vous.  Ne  soyez  pas  émus  d'un 
âme  qui  vous  frit  honneur;  et  ne  vous  dépariez  pas  de  cette  prudence  qui  aura 
rigé  votre  conluile.  Gardez  le  silence  sur  votre  vote,  en  vous  abstenant  de 
ïnsurer  celui  des  autres.  Vous  pourrez  ainsi  vous  rendre  le  témoignage,  qu'en 
ont  de  vos  droits  constitutionnels,  le  citoyen  n'a  pas  agi  en  vous,  au  détri- 
enl  du  prêtre. 

»  Noos  ne  pouvons  pas,  Messieurs,  vous  donner  une  autre  direction.  Il  nous 
traîtrait  superflu  de  rien  ajouter  k  ce  que  nous  venons  de  dire.  » 

DiocÙE  db  Rooiif.—  Mgr  Blanquart  de  Baillent  adresse  le  22  novem- 
re  la  lettre  suivante  à  MM.  les  Curés  de  son  diocèse  : 
a  Nous  devons  nous  montrer  pleins  de  modération  et  de  prudence;  nous  abs- 
nir  de  toute  discussion  irritante,  de  toute  question  de  personne- 
»  Lorsqu'on  réunit  en  sot  divers  caractères,  et  qu'on  est  chargé  de  diverses 
Usions,  on  doit  faire  en  sorte  que  l'accomplissement  de  l'une  ne  nuise  pas  à 
accomplissement  de  l'autre.  Ici,  le  prêtre  ne  doit  point  sacrifier  le  citoyen  :  je 
ens  de  le  dire.  Mais  le  citoyen  ne  doit  pas  non  plus  sacrifier  le  prêtre.  Or,  c'est 
e  qui  arriverait  cependant,  si,  par  un  zèle  inconsidéré,  on  se  jetait,  avec  plus 
u  moins  de  chaleur,  dans  les  luttes  de  partis,  au  risque  certain  de  s'aliéner  l'es- 
rtt  de  plusieurs, 

»  Je  l'ai  dit,  et  je  le  répète,  nous  devons  régler  tellement  nos  paroles  et  nos 
ctes,  que,  le  lendemain  de  l'élection,  nous  trouvions  dans  nos  paroisses,  au  point 
e  vue  religieux,  même  confiance  et  même  sympathie  que  la  veille.  Celui-là 
ompreodrait  mal  sa  vocation,  qui  mettrait  son  ministère  sacerdotal,  et  l'in- 
neoce  qui  eu  résulte,  au  service  d'un  drapeau  politique  quelconque.  Le  succès 


C*ho»,  à  récite  *e  tette  a*te.  »  restera*  «»r*  eiaoye*, J^^SS 

pJTpatfenr.  0»  *•**«>  »  ^«"P*  de  «ml  *^  **"^  5ÏF 

•  Votre  bon  esprit  m'assure,  Monsieur  le  Curé,  que  je  wm  pne  **m ■""* 

ter  davantage  mr  ce*  réflcaioi*.  Sttes  régterwrt  f^^S^^t-TTTîS 


Focrt  fait  ptétudcnimeat  ;  eu  vca»  we  donocte^eià  ngtoe  4e  Die%  te 

ce^oUtion  d'èire  tenfom  cenfomac  à  Tea^naênae.  »  

Diocèse  m  Bobwîacï.  —  Une  wwrvette  ie«tre  de  Mgr  Dwmn*,  datte 
do  19  novembre,  exprtqtie  et  <*rveloppe  ht  pensée  de  «m  premier  m»- 

•  Lorsque  J'ai  Invité"  tes  membres  de  mon  clergé  à  prendre  part  S  réreetka* 
président  de  la  République,  je  n'ai  eu  dTauire  mol  (Tordre  a  leur  donner  que  a- 
hrt  de  leur  conscience;  et  tout  ce  qui  *e  passe  au  foin  et  près  de  nous, ne 
prouve  de  plus  eu  ptos  que  j'avais  eu  nison  iTigir  de  la  sorte.  Travailîer  jwr 
les  gooternements  de  la  terre,  autrement  que  par  nos  prières,  nos  bons  exem- 
ples, nos  sages  leçons  et  notre  vote  personnel,  c'est  lui  faire  autant  de  malq* 
nous  nous  en  faisons  a  nous-mêmes.  Ne  desrendons  jamais  des  bautes  sphère 
où  nous  a  placés  la  main  de  Dieu.  La  neutralité  devient  quelquefois  une  des  pi* 
belles  gloires  de  notre  *a«*rdocc  :  c'est  le  triomphe  de  fa  charité.  Ht  awU  ftw- 
flmrt  bctmx  le*  pied»  de  ceux  qui  êvmgilitent  ta  paix.  ^ 

»  9?  donc  autour  de  vous,  Monsieur  le  Curé ,  tous  voyez  tes  rivalités  en  pré- 
sence, si  Ton  se  menace,  si  Ton  se  c*ronwie,  si  fan  se  déchire,  n'ooèlfei  janas 
que  voue  avez  un  ministère  de  conciliation  à  remplir  ;  maU  pour  le  remplir  el- 
caeement,  il  fout  qn  vous  soyez  l'homme  de  tous;  i»our  être  rhomme  de  toc, 
ir  fcmt  n'être  fnomine  de  personne,  je  m'explique,  l'homme  d'aucun  parti.  Ton* 
n'avrt  «cône  etelusion*  prononcer,  aucun  titre  d'admission  à  conférer.  Yw* 
éles  placé  dans  te  monde  pour  calmer  les  haines,  adoucir  les  passions,  parddeoer 
les  faute*,  bénir  les  repentirs.  Totre  pofitique,  c'est  fEvangfle;  gloire  à  Weo,« 
obéissance  aux  pouvoirs  établis.  Que  le  Seigneur  nous  préserve  de  voir  jamais» 
i*Kgk>f»  mètée  officiellement  atrx  luttes  électorales î  Gardoro-not»  de  «n*0*? 
service  d'une  opitiiew  qeefeonque  Hmluencede  notre*  nrfmstère.  Coiientw 
leucs.  trauohec  d'uA  seul  tmK  dfan  seul  hmo,  ttmi»  teaôauaiateitN,  ***** 


hésitations,  toutes  les  inquiétudes  dut  moment,  lorsque  œ  qp-'il  j  a. de. fia» 
ligent,  de  plus  consciencieux  dans  le  pays,  attend,  observe»  avec  une  éi 
rente  anxiété? 

a  Demeurons  donc,  Monsieur  le  Curé,  calmes  et  dignes  au  miïïèu  de  tant  «V 
gjaatjoni  !  En  conservant  l'indépendance  de  notre  opinion  personnelle,  noosrt*- 
peeteree*  les  convictions  opposées  à  la  nôtre.  Notre  choix  sera  celofqoe*** 
dicte*»  une  appréciation/  désintéressée  des  besoins  actuefs  de  la  France,  aa  pa- 
uriotisnae  intelligent  et  dévoué,  une  conscience  éclairée  par  la  réflexion»  et  stf- 
teat  par  la  priène. 

»  SI  ces  sentiments  deviennent,  et  pourquoi  ne  respêrerîons-aoas  pas»  I* 
sentiments  de  tous  les  Français,  on  nous  verra  entrer  d'un  pas  ferme  daat  b 
«ait  é*  aatre  avenir»  et  une  ère  de  nouvelles  gfoires  et  de  nouvelles  prospéri* 
^«a^irar5oerneia^MeiMmiiée  partie.  » 

■  ■■B»ooo^w^— 

M.  Locri?  Napoléon  Bonaparte  vient  cf adresser  la  letue  suivant  *^~ 
Ter»  journaux  : 


(6M) 

«Par»,  le  S  tombe  4*4*. 

»  Monsieur  le  Rédacteur,  apprenant  qu'on  a  remarqué  mon  abstention  dans  le 
▼oie  relatif  à  l'expédition  de  Civita-Vecchia,  je  croîs  devoir  déclarer  que,  fom  en 
éiant  décidé  à  appuyer  toutes  les  mesures  propres  à  garantir  efficacement  fa  FI- 
berté  et  l'autorité  du  Souverain  Pontife,  je  n'ai  pas  pu  approuver  par  mon  vote 
me  démastntiioft  militaire  qui  me  semblait  dangereuse,  même  pour  les  inté- 
rêts sacré*  qu'on  voulait  proléger,  et  de  tarare  à  compromettre  la  paix  de  f  Eu- 
rope. 

»  Recevez,  Monsieur  le  RéAaeteor,  l'assurance  4e  nés  sentiments  distingués.  . 

»  Louis-Napoléon  Bonaparte.  » 

On  assure  qwe  M.  Loais-Narpoléon  Bonaparte,  qui,  dans  rérentnalité 
de  sa  nomination  à  la  présidence  de  la  République»  prépare  son  mhifs- 
tnse,  a  offert  le  portefeuille  des  cultes  a  M.  de  FaUoox.  Ce  ministère  se- 
rait détaché  de  l'instruction  publique.  Comme  on  assure,  ea  mène 
temps,  qoe  M.  Bonaparte  a  offert  le  ministère  de  l'instruction  pnbiique- 
à  M.  Barthéleuiy-Saiut-Hilaire,  nous  ne  pouvons  prendre  ce*  démons- 
trations au  sérieux.  On  sait  que  M.  Bartbéieniy-Sauu-Bilanre  a  consacré- 
son  dernier  discours  à  une  défense  si  outrée  du  monopole  Mvrcrav» 
taire,  qu'elle  a  soulevé  les  répulsions  de  l'Assemblée  nationale  tout  < 
tièie. 


non  ■-—  i ■ 


BULLETIN    POLITIQUE    DE    l'ÉTR  ANGES. 

Les  affaires  de  Rome  absorbent  partout  l'attention.  C'est  un  doulou — 
reux  et  magnifique  témoignage  de  l'ascendant  supérieur  qu'exercent  les  - 
destinées  de  la  Papauté  sur  le  monde  politique.  Tout  pâlit  auprès  de  ces 
graves  préoccupations.  Et  cependant  les  événements  de  l'Allemagne  ont 
de  l'importance. 

Le  27  novembre,  le  Ministère  autrichien  a  présenté  son  programme 
à  la  Diète,  assemblée  à  Kremsier. 

En  ce  qui  touche  la  politique  intérieure,  le  cabinet  promet  de  onur*- 
cher  franchement  dans  ht  vote  constitutionnelle;  en  même  temps  il 
annonce  diverses  mesures  qui  témoignent  clairement  de  la  sincérité  de 
ses  intentions. 

Deux  points  de  politique  extérieure  méritent  cTètt  e  remarques  dans 
ce  programme.  Ce  sont  ceux  qui  concernent  l'Italie  et  les  rapports  de 
l'Autriche  avec  l'Allemagne.  Quant  à  l'Italie,  il  ressort  des  déclarations 
ministérielles,  que  le  cabinet  de  Vienne  n'abandonnera,  pas  ses  posses- 
sions dans  la  Lombardie. 

Pour  ce  qui  est  de  l'Allemagne,  l'Autriche  restera  vis-a-vis  d'elle- 
dans  la  position  de  simple  alliée,  mais  sans  nntr  phis  étroitement  ses 
destinées  aux  siennes. 

Voici  les  principaux  passages  de  ce  manifeste  qui  a  été  accueilli  jNtr 
les  afyplaudissements  de  T Assemblée. 

-m  Kons  voulons  la  monarchie  constitutionnelle  sincèrement  et  sans  réserve.  Noos  von»  - 
loas  cette  form>  de  goavBraemtnX,  dont  noas  recoanatasoas  que  Vaisteuca  es* assurée 


(«M 

dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif  par  le  monarque  et  le  corps  des  représentants  eo 
commun  ;  —  nous  la  voulons  fondée  sur  l'égalité  des  droits  et  le  libre  développement 
de  toutes  les  nationalités,  sur  l'égalité  de  tous  les  citoyens  devant  la  loi,  garantie  pr 
la  publicité  dans  toutes  les  branches  des  affaires  de  l'Etat,  appuyée  sur  la  liberté  «te 
communes  et  la  liberté  de  toutes  les  parties  du  pays  de  régler  leurs  affaires  intérieur», 
entourée  du  lien  commun  d'un  pouvoir  central  énergique. 

»  Le  ministère  ne  veut  pas  rester  en  arriére  des  efforts  pour  obtenir  des  institatmi 
libérales  et  populaires  ;  il  regarde  plutôt  comme  un  devoir  de  se  mettre  à.  la  tête  de  ce 
mouvement. 

»  La  liberté  des  communes  forme  la  base  d'un  Etat  libre;  c'est  un  besoin  pressant 
qu'une  loi  communale  libérale  assure  aux  communes  l'administration  indépendante 
dans  les  limites  fixées  par  les  égards  dûs  au  bien  de  tous. 

»  Le  royaume  lombardo- vénitien,  après  la  conclusion  de  la  paix,  trouvera  dama 
réunion  organique  avec  l'Autriche  constitutionnelle,  la  plus  belle  garantie  pour  la  ré- 
servation de  sa  nationalité.  Les  conseils  responsables  de  la  Couronne  maintiendront  a 
lettre  des  traités.  Ils  espèrent  que,  dans  un  temps  peu  éloigné,  le  peuple  italien  poorn 
se  réjouir  aussi  des  bienfaits  d'une  constitution  qui  unira  les  différentes  races  par  des 
droits  entièrement  égaux.  » 

En  Prusse,  le  roi  a  fait  à  la  municipalité  de  Berlin  une  déclaration 
remarquable  : 

«  Vous  avez  parlé  de  votre  fidélité,  je  parlerai  de  la  mienne.  La  fidélité  prend 
use  ferme  différente  dans  les  différentes  situations.  C'est  le  cœur  navré,  que  f si 
pris  les  dernières  mesures,  mais  je  n'ai  agi  ainsi  que  par  devoir  et  suivant  ma 
conscience.  J'ai  agi  pour  vous,  afin  de  délivrer  ma  vieille  et  bonne  ville  de  Ber- 
lin des  hommes  de  sang,  dt  tyrannie  cl  de  népotisme.  Soyez  cependant  convain- 
cus que  je  ne  me  départirai  pas  de  ce  que  j'ai  promis.  Mon  appui  ne  vous  man- 
quera pas.  a 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SÉANCE  DU  LUNDI  4  DÉCfcMBB*. 

Sommaire. 
Le  vote  pour  l'élection  du  président  en  Algérie. —  Budget  des  finances. 

Le  président  annonce  d'après  une  communication  qui  lui  a  été  folie  par  te  au- 
nislre  de  la  guerre,  que  le  résultat  du  scrutin  pour  la  présidence  eo  Algérie  ne 
pourra  étire  connu  à  Alger  que  le  19,  e;  a  Paris  le  25.  (Murmures.) 

L'Assemblée  poursuit  l'examen  do  Budget  des  finances. 

Sur  les  Postes  une  augmentation  de  50,000  fr.  est  votée  pour  les  timbres  né- 
cessaires au  nouveau  système  d'affranchissement  des  lettres. 

M.  de  Saint- Pri est  demande  que  l'administration  des  forêts  soit  distraite  di 
ministère  des  finances  pour  être  rattachée  au  ministère  de  ragricullsre.  OU* 
I  roposition  est  re poussée. 

Le  comité  des  finances  demande  ensuite  une  réduction  sur  ce  chapitre. 

MM.  Bbacmont  de  la  Somme,  Goudchaux,  Boubib*  de  l'Ecixsb,  Mabsiat,  Jt- 
lieo  Laceoix,  Thouvê-Chalvh,,  Gouin  et  Blneau  prennent  pari  à  la  diaesaw» 
qui  s'élève  à  ce  sujet. 

L'Assemblée  prononce  quelques  retranchements  sur  le  chiffre  réclamé  parle 
ministre  des  finances. 

L'un  des  Proprictaiivs-Gérimts,  CHARLES  DE  RIANCEY. 

paiis.  —  wpft!iBRis  d'adbie*  li  cl  mi  et  c',  rue  Cassette,  £>• 
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L'AMI  DE  LÀ  RELIGION. 


DE  LA  LIBERTÉ  DE  L'EGLISE. 

(Troisième  article.  —  Voir  les  N"  4684  et  4690.) 

L'Eglise  est  née  des  douleurs  du  Calvaire  :  fidèle  à  sa  divine  origine  t 
elle  accomplit  sa  mission  réparatrice  par  le  travail  des  souffrances.  Les 
triomphes  du  zèle  sont  à  ce  prix.  Aussi  dans  tons  les  temps,  les  larme» 
des  chrétiens  et  les  persécutions  endurées  pour  h  justice  ftirent  asso- 
ciées aux  consolations  les  plus  douces,  aux  gloires  les  plus  pures. 

L'Eglise  avait  été  personnifiée  dans  son  fondateur,  rHomme-Die*, 
couronné  (f  épines  et  cloué  sur  un  gibet  :  comme  lui  pleine  de  douceur  et 
de  majesté,  elle  s'avance  à  travers  les  siècles  avec  la  croix  pour  gioriem 
apanage,  pour  signe  à  la  fois  de  tribulation  et  de  triomphe.  L'Eglise  de 
Jésus-Christ  endura  donc  dans  tous  les  temps  persécution  pour  la  jus- 
justice  :  toujours  elle  fut,  toujours  elle  sera  en  butte  à  la  oootradkâiott 
prédite  :  In  signum  eut  contradicetvr.  Maïs  les  hommes  qui  la  combattent 
ou  l'asservissent,  passent  comme  l'ombre;  et  l'Eglise  demeure,  puissante 
et  vénérée  dans  les  âmes  et  au  sein  des  peuples. 

Aussi  quand,  le  cœur  navré  de  tristesse,  nous  contemplons  les  scènes 
de  désolation  et  de  désordre  impies  qui  ont  souillé  l'auguste  enceinte  du 
Ouirinal  et  la  Ville  éternelle,  nous  ne  pouvons  nous  défendre  d'une  sort* 
de  sentiment  de  fierté  religieuse,  à  la  vue  des  attentats  commis  contre  le 
paternel  et  doux  Pie  IX.  Nous  pleurons  dans  la  prière  sur  les  npUttuot  du. 
Pontife,  sur  les  angoisses  de  son  amour,  sur  l'ingratitude  d'enfaats  per* 
vers  :  mais  en  môme  temps,  nous  nous  glorifions  de  ses  humiliation*  et 
de  ses  douleurs.  Nous  reconnaissons  là  le  sceau  divin  de  grandeur  et  d'as* 
pérance.  Pie  IX  indignement  outragé,  Pie  K  abreuvé  d'amertume  et  de 
souffrance,  Fie  IX  captif,  fugitif!  —  L'Eglise  triomphera  ;  elle  brisera  ses 
entraves,  et  marchera  invincible  à  la  conquête  de  la  liberté,  sans  renon- 
cer toutefois  aux  souffrances  et  aux  épreuves. 

La  liberté  !  voilà  donc  comme  l'entendent  des  hommes  qui  prétendent 
affranchir  et  régénérer  les  nations  :  l'admirable  Pie  IX  et  le  courageux 
évéque  de  Fribourg  en  témoignent  assez. 

Quant  à  nous,  ne  cessons  jamais  de  revendiquer  pour  nous-màmes  ce 
grand  mot  et  cette  grande  chose  qui  nous  appartiennent  en  propre.  Jé- 
sus-Christ nous  donna  la  liberté  des  enfants  de  Dieu  pour  héritage;  il 
uous  en  légua  le  sens  vrai  et  les  nobles  inspirations.  Il  voulut  surtout  af- 
franchir l'humanité  du  joug  avilissant  du  péché  et  des  passions  que  tous 
les  genres  de  tyrans  représentent  et  glorifient  ;  et  comjne  type  de  libéraf- 
tion  et  de  salut,  il  établit  son  Eglise  pure,  immortelle,  libre  et  indépen- 
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clante  de  tons  les  pouvoirs  humains  qui  se  disputent  le  monde,  fiatau 
de  l'Eglise,  que  notre  vénération  et  notre  amour  la  consolent,  que  nos 
efforts  la  défendent  et  proclament  à  Jamais  ses  imprescriptibles  droits 
dont  la  garantie  peut  seule  assurer  aux  peuples  la  liberté  dans  Tordre,  du» 
le  bien,  dans  la  paix  et  la  dignité  de  la  justice. 

Et  comment  en  effet  une  nation  serait-elle  grande  et  libre,  quand 
l'Eglise  y  gémirait  asservie,  et  quand  avec  l'Eglise  se  verrait  opprimé  tout 
ce  qu'il  y  a  de  plus  généreux  et  de  meilleur  dans  le  cœur  de  l'homme,  te 
foi,  la  vertu,  la  conscience,  le  zèle  et  d'éternelles  espérances! 

Le  jour  où  un  Etat,  un  peuple,  un  homme  auront  su  dire,  avec  nue 
sincère  et  puissante  efficacité,  à  l'Eglise  :  Sois  libre  ;  ce  jour-là  cet 
homme,  cet  Etat,  ce  peuple  auront  conquis  la  gloire  la  plus  belle,  mar- 
qué le  degré  suprême  de  civilisation  et  de  progrès. 

Pour  continuer  à  rappeler  cette  glorieuse  voie  à  ceux  qui  la  dédaignent 
ou  la  méconnaissent,  nous  voudrions  faire  bien  comprendre  ce  qu'est  TE- 
glise  dans  ses  conditions  normales  en  présence  de  l'Etat,  sous  quelque 
forme  de  gouvernement  qu'il  soit  d'ailleurs  constitué. 

L'Eglise,  est  un  grand  fait  supérieur  à  toutes  les  volontés  humaines  et 
présent  avec  les  caractères  les  plus  éclatants  dans  chaque  Etat,  comme 
dans  toute  l'étendue  de  l'Univers. 

Le  fait  de  l'Eglise  existante  et  présente  est  la  réalité  même  de  la  so- 
ciété spirituelle  avec  son  Chef  suprême,  le  Vicaire  de  Jésus-Christ,  avec 
ses  Evêques  et  ses  prêtres,  tous  unis  et  subordonnés  par  un  lien  commua 
à  l'autorité  du  Pontife  souverain.  Les  fidèles,  enfants  de  l'Eglise,  forment 
le  troupeau  soumis  à  ses  pasteurs,  suivant  l'ordre  hiérarchique  ;  et  tant 
que  le  catholique  n'a  pas  renié  sa  foi,  tant  qu'il  n'a  pas  déchiré  le  pacte 
écrit  à  sa  naissance  et  scellé  par  la  consécration  du  saint  baptême  ;  il  de» 
meuve' le  membre  social  du  corps  spirituel  qui  est  l'Eglise  ;  il  est  roi  sur 
la  terre  par  la  juste  souveraineté  de  sa  conscience  et  de  sa  foi,  à  l'égard 
de  la  société  politique  et  de  ses  pouvoirs  ;  il  est  sujet  du  gouvernement 
des  deux  et  die  son  modérateur  suprême  par  la  libre  et  glorieuse  accep- 
tation de  la  Constitution  et  des  lois  toutes  divines  du  christianisme. 
[AMais  nous  n'avons  besoin  que  de  mentionner  le  fait  seul  de  l'existence 
de  l'Eglise  dans  le  monde  et  dans  presque  toutes  les  sociétés  politiques 
de  la  terre. 

En  présence  de  ce  fait,  les  Etats  et  les  pouvoirs  humains  ont  trois  po- 
sitions à  prendre  à  l'égard  de  l'Eglise  de  Jésus-Christ,  qui  est  la  société 
hiérarchique,  universelle  et  souveraine  dans  l'ordre  spirituel. 

Ou  l'Etat  se  déclare  l'ennemi  et  le  persécuteur  de  l'Eglise,  ou  il  s'inti- 
tule et  se  croit  son  protecteur  en  proclamant  la  foi  catholique  religion  de 
l'Etat,  et  son  unité  loi  fondamentale  du  pays;  ou  bien  enfin  l'Etat  frac- 
tionné au-dedans  par  les  dissidences  religieuses,  et  parvenu  à  Tune  de 
ces  époques  où  la  liberté  de  penser  n'admet  plus  aucune  barrière,  <#* 
crfcte  comme  principe  constitutif  la  liberté  de  conscience  et  de  culte,  on 
ce  qui  revient  au  même,  l'indifférence  civile  et  la  protection  égale  pour 
toutes  les  religions. 
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Noua  ne  prétendons  pas  ici  du  reste  exclure  ces  faits  religieux  et  pu- 
blics ,  ces  manifestations  consolantes  de  foi  et  d'invocation  religieuse  par 
lesquelles  une  grande  nation ,  quelle  que  puisse  être  sa  constitution, 
dans  certaines  circonstances  solennelles,  professe  et  témoigne  à  Dieu 
les  croyances  vivantes  de  l'immense  majorité  de  ses  citoyens  :  ces  témoi- 
gnages ne  forment  pas  une  manière  d'être  de  l'Etat  vis-à-vis  de  l'Egliie; 
et  nous  avons  dû  mentionner  spécialement  sous  ce  rapport  les  trois  posi- 
tions indiquées. 

La  persécution  ne  se  discute  point  par  des  raisons  dans  un  écrit;  nous 
n'avons  point  à  en  parler.  Nous  observerons  seulement  en  passant  que  la 
démocratie  de  nos  jours  et  le  prétendu  protectorat  d'un  faux  libéralisme 
ont  plus  d'une  fois  imité  les  allures  et  affecté  les  actes  de  la  persécution. 
Au  nom  de  la  liberté  on  de  la  protection,  on  a  proscrit,  exilé,  dépouillé, 
emprisonné,  ou  au  moins  tourmenté  de  mille  façons  :  nous  demande- 
rions uniquement  alors  que  les  noms  propres  restassent  aux  choses,  et 
qu'on  appelât  injustice,  cruauté,  tyrannie,  mensonge  ces  lamentables  ex- 
cès, afin  de  ne  pas  fausser  la  langue  des  peuples  et  de  ne  pas  insulter 
amèrement  à  leur  bon  sens  él  à  leur  dignité. 

liais  laissons  cela.  Il  est  arrivé  souvent,  il  arrive  encore  que  des  répu- 
bliques, des  monarchies,  des  Etats  mixtes  ont  cru  pouvoir  et  devoir  po- 
ser en  principe  l'unité  politique  de  religion  et  de  croyance;  ils  ont  inscrit 
par  exemple  au  frontispice  de  leurs  lois  la  Religion  catholique,  apostoli- 
que et  romaine  comme  Religion  de  l'Etat,  avec  toutes  les  conséquences 
légales  de  ce  caractère  constitutionnel. 

On  a  pensé  dans  cet  ordre  de  choses  que  l'unité  de  la  foi  véritable  exis- 
tant dans  un  pays,  il  était  politiquement  utile  et  même  nécessaire  de  la 
conserver.  Un  peuple  de  croyants  se  plaisait  à  voir  la  Religion  et  l'Eglise 
honorées ,  servies  officiellement  au  nom  de  tous  par  l'Etat  et  par  des 
hommes  placés  au  plus  haut  degré  de  l'échelle  sociale.  On  estimait  que  l'Etat 
lui-même,  être  collectif  et  moral,  devait  en  cette  qualité  se  déclarer  le 
serviteur  de  Dieu  et  de  son  Christ,  et  lui  rendre  un  culte  et  un  hommage 
officiels  et  publics.  On  jugeait  que  les  lois  de  Dieu  et  de  l'Eglise,  reconnues 
par  l'universalité  des  citoyens,  étaient  convenablement  classées  entre  les 
lois  de  l'Etat,  et  mises  au  premier  rang.  Les  fêtes  religieuses  étaient  des 
fêtes  nationales  et  de  famille  ;  et  les  grandes  solennités  politiques  deve- 
naient à  leur  tour  de  véritables  solennités  chrétiennes.  La  foi  de  Jésus- 
Christ  admise,  embrassée  comme  la  vérité  divine  et  révélée,  était  donc  le 
suprême  régulateur;  l'Etat  servait  l'Eglise  qui  représente  l'autorité  de 
Dieu  sur  la  terre;  il  la  protégeait  toutefois  aussi  ;  et  malheureusement  ce 
protectorat  détourné  de  son  principe,  de  sa  règle  et  de  sa  foi,  pesa  trop 
souvent  sur  l'Eglise  comme  une  véritable  et  tyrannique  usurpation.  Ce- 
pendant on  ne  peut  s'empêcher  par  moments»  dans  une  étude  rétrospec- 
tive, de  trouver  grande  et  belle  dans  l'histoire,  à  certains  égards,  cette 
idée  plus  ou  moins  réalisée  de  la  République  chrétienne,  de  la  Monarchie 
chrétienne.  Il  y  eut  sans  doute  des  abus  ;  il  en  peut  exister  encore  dans 
les  pays  qui  ont  conservé  des  constitutions  analogues  :  mais  nous  ne  de- 
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tous  pas  être  à  ce  point  systématiques  et  exctasift,  nous  enfants  dft  la 
France  au  dïx-neuvtème  siècle,  que  notre  temps,  nota  pays  soient  pour 
noué  te»  seuls  beaux  et  grands,  les  seuls  types  intelligents  des  vrakpri» 
<;ipe6  de  civilisation  et  de  liberté. 

On  nous  permettra  de  ne  décerner  nos  éloges  et  notre  admiration  ab- 
solue ni  au  passé  ni  au  présent  :  nous  dirons  seulement,  avec  la  ptasc* 
tîèrc  sincérité,  que  pour  nous,  la  meilleure  institution  en  ce  qui  touck 
l'Eglise  catholique ,  est  celle  ou  la  plus  franche ,  h  plus  entière  liberté 
sera  laissée  à  l'auguste  épouse  de  Jésus-Christ,  à  sa  hiérarchie, à 
son  action,  à  son  enseignement,  à  tous  ses  développements  réguliers;  e( 
nous  ne  pensons  pas  qu'aucun  catholique  nous  démente.  L'Eg&e  n'a  pas 
besoin  de  la  protection  des  hommes,  des  puissants  de  ce  monde,  rois  os 
peuples;  elle  n'a  besoin  que  de  liberté.  Le  protectorat  politique  a-t-41 
même  été  plus  funeste  qu'utile  è  l'Eglise  t  Ce  serait  «ce  question  biMe- 
rique  à  examiner  mûrement  :  elle  n'est  pas  de  notre  sujet. 

Reste  donc  l'Etat  de  choses  en  face  duquel  l'Eglise  se  trouve  placée  au- 
jourd'hui dans  presque  tous  les  pays  de  l'Europe  :  nous  voulons  dire 
l'empire  des  idées  démocratiques  et  le  principe  dominant  de  la  bbertédt 
conscience  et  de  cuhe.  Soit.  Nous  ne  regrettons  rien,  nous  ne  ferons  pas 
r  impossible;  et  nous  acceptons  un  fait  accompli  auquel  nous  ne  pouvons 
ni  ne  voulons  rien  changer,  sans  arrière  pensée,  sans  restriction  aucune* 
Non  :  nous  ne  réclamons,  pour  l'Eglise,  de  la  part  de  l'Etal,  que  l'appli- 
cation môme  du  principe  constitutionnel  de  liberté  religieuse.  Nous  n  in- 
voquons que  la  logique,  la  bonne  foi  et  une  saine  entente  des  vrais  ittté» 
rets  politiques  do  pays. 

L'Etat  n'a  donc  pas  de  religion,  il  n'y  a  pas  de  religion  de  l'Etat.  Plus 
que  jamais  l'Etat,  c'est-à-dire  le  gouvernement  constitué  du  pays, 
se  déclare  incompétent  pour  régler,  pour  diriger,  pour  juger  ce  qui 
regarde  la  religion,  la  loi  et  l'Eglise  ;  sauf  à  réprimer  les  crimes  et  kf 
délits  dont  l'exercice  du  culte  pourrait  être  l'occasion  ou  le  prétexte. 

Mais  cette  incompétence  de  l'Etat  en  matière  de  religion,  mdicak  «t 
absolue  par  elle-même,  certaine  dans  tous  les  temps,  le  devient  davm- 
tage  encore,  s'il  est  possible  ;  quand  l'Etat,  officiellement  et  constrtrt*»- 
Béatement,  ne  reconnaît  pins  ea  présence  de  l'Eglise  qu'une  seule  ctae, 
la  liberté.  Plus  de  protectorat,  plus  de  direction  posrfble,  relaiiveflMBti 
l'figfise  et  à  ses  ministres,  è  moins  que  l'autorité  spirituelle,  par  un  coa» 
ttat  librement  consenti  dans  tous  ses  points,  n'aocorde  au  pouvoir  ta»* 
pore!  quelques  droits  et  une  sorte  de 'participation  aux  intérêt*  spiritattb 
du  paya.  Mais  hors  de  là,  hors  des  termes  d'uncooeondat,  l'Etat  estcson 
platement  et  absolument  incompétent  en  oc  qui  touche  1'Egiae.  fil.  ea- 
core  me  Ibis,  il  l'est  par  la  nature  même  des  choses,  mais  il  l'est  parsoa 
propre  principe  constitutif  qui  reconnaît  la  tiberlé,  l'égalité  politique  dea 
religions  et  des  croyanoes.  A  quel  titre,  en  effet,  l'Etat  pourrait  s  im- 
miscer dans  les  affaires  religieuses?  En  vertu  de  sa  nature  et  de  M 
propre  principe,  toute  religion  échappe  k  ses  volontés  et  à  soi  pouvoir» 

Ici  revient  avec  une  grande  forée,  quant  à  l'Eglise,  l'observation  q* 
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nous  avons  annoncée  plus  huit.  L'Eglise  est  un  fait,  uo  fait  religieux  e* 
de  conscience,  pour  ceux-là  même  qui  ne  voudraient  pas  le  reconnaîtra 
surnaturel  et  divin  :  or  ce  fait,  comme  tel,  constitue  un  droit,  un  droit 
absolu  et  indépendant  des  lois  politiques  et  humaines.  Voilà  une  société 
non  civile,  non  politique,  mais  religieuse,  spirituelle  et  chrétienne.  Elle 
est  la  société  des  âmes  et  l'union  des  croyances,  avec  les  résultats  pra-, 
tiques  et  nécessaires  de  l'exercice  du  culte.  Cette  Eglise  permanente, 
immuable,  existait  avant  vous,  et  même  avant  toutes  les  constitutions, 
sur  votre  sol  qu'elle  fécondait  de  ses  bénédictions.  Laissez-la  respirer, 
agir,  vivre  libre,  non  pas  comme  l'étrangère  et  l'exilée  qu'on  abrite,  mai* 
comme  une  puissance  amie  et  par-dessus  tout  secourable  aux  peuples, 
Respectez  sa  liberté,  garantissez  sa  liberté;  elle  ne  vous  demande  pas 
autre  chose,  pas  même  une  protection.  En  retour,  elle  inspirera  à  ses  en*, 
fants  les  sentiments  les  plus  purs  et  les  plus  dévoués  de  la  foi.,  de  la  cha- 
rité, de  la  paix  et  du  véritable  patriotisme. 

Non,  elle  ne  prétend,  comme  religion  et  comme.  Eglise,  à  aucune  part 
dans  le  gouvernement  politique  du  pays;  non  elle  ne  veut  ni  entraver 
votre  marche,  ni  combattre  vos  armées,  ni  aggraver  ou  refuser  vos  im- 
pôts. Ses  enfants  sont  les  citoyens,  les  législateurs,  les  chefs  peut-être 
de  l'Etat;  elle  ne  leur  recommande,  dans  le  maniement  des  intérêts  tem- 
porels, que  le  respect  des  droits,  l'amour  des  pauvres,  b  probité,  le  cou- 
rage. Laissez  donc  foire,  et  n'allez  plus  emprunter  et  retenir  des  temps 
qui  ne  sont  plus,  qui  ne  reviendront  pas,  les  traditions  d'un  protectorat 
hostile,  incompatible  avec  vos  lois  et  allié  trop  docile  des  haines  et  des 
rancunes  d'esprits  prévenus. 

Nous  avançons  pas  à  pas  dans  la  carrière  :  les  principes  posés,  nous 
déduirons  les  conséquences  et  l'application  pratiques. 

Ainsi  donc,  reconnaissons-le  :  du  berceau  à  la  tombe,  dans  nos  temps 
modernes,  l'homme  de  la  cité  devint  deux  hommes  :  l'homme  civil  ei' 
Thomme  religieux,  le  citoyen  et  le  chrétien,  s'il  voulut  l'être.  Mais 
l'homme  religieux  n'eut  plus,  en  cette  qualité,  rien  de  commun  avec 
l'Etat  ni  avec  les  lois  politiques;  le  chrétien  est  libre,  indépendant,  dis- 
tinct du  citoyen. 

Cette  distinction  totale  et  absolue  de  Tordre  temporel  et  de  l'ordre  spi- 
rituel est  le  principe  qui  vit  dans  les  constitutions  modernes  :  bon  gré, 
mal  gré,  il  faut  qu'il  profite  à  l'Eglise.  Il  ne  fut  peut-être  pas  écrit  powr 
elle;  mais  il  fut  écrit  en  caractères  ineffaçables.  Hélas!  des  traits  san- 
glants en  marquèrent  aussi  pour  nous  l'origine  constitutionnelle  :  gar~ 
dons-en  les  résultats  dans  la  vérité  et  dans  la  paix. 

X.  DE  RAVIGNAN. 

■■  toi  l—      

KOVVSLUS  DE  SA  SAWIET*  PIE  IX. 

Le  Pape  est  à  Gaète,  petite  ville  fortifiée  des  Etats  napolitains,  située 
près  de  la  mer,  à  quelques  lieues  de  Rome.  Le  roi  et  la  reine  de  Naples, 
-ainsi  que  la  famille  royale,  se  sont  empressés  de  se  rendre  auprès  du 
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Saint-Père.  H.  d'Harcourt  et  M.  de  Corcelles  ont  dû  rejoindre  bientôt 
Sa  Sainteté. 

La  Patrie  donne  ce  soir  les  détails  qui  suivent  : 

«On  a  communiqué  aujourd'hui,  à  l'ouverture  de  la  séance,  à  quelques 
représentants,  une  dépêche  du  consul  de  Civita-Vecchia,  à  la  date  du  28jo- 
vembrc,  quatre  heures  du  soir  :  elle  porte  que  le  Pape  n'a  pas  quitté  Gxte 
et  les  environs  du  Mont-Cassin;  que  le  roi  de  Naples  a  vainement  tenté 
d'emmener  le  Saint-Père  au  centre  de  ses  Etats;  que  Sa  Sainteté  a  déclaré 
positivement  qu'elle  ^abandonnerait  pas  la  frontière  des  Etats  de  l'Eglise. 
Les  ambassadeurs  de  France,  d'Espagne,  et  le  chargé  d'affaires  de  Rome,  sont 
auprès  du  Pape. 

»  On  ajoutait  à  l'Assemblée  les  détails  qui  suivent  sur  les  circonstances  du 
départ  du  Pape.  Quelques  insurgés  ayant  reconnu  le  Pape,  au  moment  où  il 
quitta  le  palais  Quirinal,  le  poursuivirent  jusqu'à  la  frontière  pour  s'emparer 
de  sa  personne.  Les  troupes  napolitaines  parvinrent  avec  beaucoup  d'efforts 
à  dissiper  les  assaillants,  et  à  leur  épargner  peut-être  un  crime.» 
y  no  

NOUVELLES  DE   ROME. 

Nos  dernières  lettres  de  Rome  sont  du  27.  Elles  s'accordent  à  repré- 
senter le  ministère  nouveau  dans  le  plus  grand  embarras,  s'efforçant  tou- 
jours de  Cure  croire  au  peuple  qu'il  a  l'adhésion  et  la  confiance  du  Saint- 
Père,  et  que  le  départ  de  Pie  IX  ne  change  rien  à  la  situation. 

«Le  Pape  était  bien  libre  de  s'éloigner,  dit  le  Contemporaneo;  rien  ne  doit 
surprendre  dans  cette  détermination.  Il  laisse  tous  les  pouvoirs  constitués; 
il  recommande  au  peuple  d'obéir  au  ministère  et  il  a  droit  d'attendre  de  ce 
même  peuple  une  obéissance  pleine  et  entière  à  ce  ministère.  Le  gouvern- 
aient est  celui  de  Pie  IX,  et  assisté  du  concours  des  Romains,  il  marchera 
dans  la  voie  démocratique  que  les  Romains  lui  ont  indiquée!  » 

Au  fait,  comment  n'en  être  pas  persuadé  quand  on  lit  les  lignes  sui- 
vantes: 

«Le  peuple  n'a  fait  et  n'a  demandé  le  16  rien  que  de  juste,  rien  qui  sait 
été  plus  ou  moins  dans  les  intentions  du  Pape;  et  cela  est  si  vrai  que  1* 
peuple  croyait  avoir  rendu  un  service  encore  moins  à  lui-même  qu'au  Pon- 
tife ,  en  délivrant  ce  dernier  des  méchants  qui  l'empêchaient  de  faire  k 
Wen.  » 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  triste,  c'est  que  le  Conseil  des  députés  s'associe  à 
oes  mensonges.  Voici  la  proclamation  qui  a  été  publie  par  le  président  : 

AU  PEUPLE  Dl  L'ÉTAT  PONTIFICAL. 

«  Voas  devez  être  assuré  que,  en  l'absence  du  prince,  le  gouvernefl*ot  de 
l'Etat  demeure  constitué  dans  les  mêmes  formes  et  avec  les  mêmes  autorité* 
légales. 

»  Le  conseil  des  députés,  toujours  ferme  dans  l'exercice  de  ses  droits  et  dans 
l'accomplissement  de  ses  devoirs,  est  d'accord  de  tout  point  avec  le  ministère 
auquel  le  Saint-Père  a  cooféré  les  pouvoirs,  et  a  confié,  pendant  son  absence, 
le  soin  de  protéger  Tordre  public.  C'est  pourquoi,  après  avoir  décrété,  à  l'una- 
nimité, de  donner  assiduement  ei  de  toutes  nos  forces  notre  concours  à  tort 
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aete  louable  d«  goovernemeit,  le  coaseil  y  ajoute  ses  Instances  et  etfaorte 
le  peuple  romain  el  celui  des  provinces  à  donner  une  preuve  plus  éclatante  que 
jamais  de  venu  et  de  sagesse  civiques,  leur  rappelant  principalement  que  de 
leur  concorde  et  de  leur  union  actuelles  dépendent  en  très-grande  partie  désor- 
mais l'union,  la  concorde  et  la  délivrance  de  l'Italie. 

»  Le  conseil  des  députés,  en  son  nom  et  au  nom  du  ministère,  assure  les  po- 
pulations de  son  zèle  inébranlable  pour  arriver  à  la  prompte  réalisation  des  plus 
chères  espérances  de  la  patrie  commune. 

a  Rome,  le  £3  novembre  1848. 

»  Le  président  du  conseil,  Stuibihetti.» 
'   Voici  maintenant  une  lettre  d'un  de  nos  correspondants  : 

«  Rome,  2T  novembre  1848. 

»  Je  voudrais  pouvoir  vous  donner  sur  le  départ  du  Saint-Père  des  détails  que 
vous  attendez  J'en  suis  sûr,  avec  impatience;  mais  le  secret  a  été  si  bien  gardé 
jusqu'à  présent  qu'il  est  resté  impénétrable  :  il  est  inutile  de  vous  parler  des 
mille  bruits  de  ville  qui  se  contredisent  les  uns  les  autres. 

»  Ce  qui  parait  à  peu  près  certain ,  c'est  que  le  Pape  est  parti  du  Quirinal 
à  deux  heures  du  matin  dans  le  costume  de  simple  prêtre,  et  que  notre  ambas- 
sadeur a  fait  dans  cette  circonstance  tout  ce  qu'exigeait  l'honneur  de  la  France. 
Pie  IX  a  pris  la  route  de  Civita-Vecchia,  et  on  assure  qu'il  s'est  arrêté  à  Palo, 
où  il  se  serait  embarqué. 

»  De  quel  côté  s'est-îl  dirigé?  quel  sera  le  pays  assez  heureux  pour  le  rece- 
voir et  le  vénérer  P  J'ai  pensé  pendant  quelque  temps  que  ce  bonheur  vous  était 
réservé;  mais  aujourd'hui  ce  qui  semble  le  plus  probable,  c'est  qu'il  ira  éta- 
blir sa  résidence  dans  l'une  des  deux  principautés  situées  hors  de  l'Etat,  à 
Pente-Corvo  ou  àBénéveni;  il  aurait  l'avantage  d'être  chez  lui,  tout  en  échap- 
pant complètement  au  mouvement  démagogique  de  Rome. 

»  Les  misérables  qui  nous  gouvernent  sont  consternés;  Pie  IX  ne  pouvait 
pas,  comme  ils  l'espéraient,  être  leur  instrument,  mais  il  eût  été  leur  otage; 
tout  leur  échappe,  ils  sentent  leur  isolement. 

»  L'hypocrisie  de  leurs  proclamations  fait  pitié  :  ils  paraissent  s'étonner  que 
le  Saint-Père  ait  pris  cette  résolution;  ils  parleraient  volontiers  de  leur  res- 
pect et  de  leur  soumission  pour  sa  personne;  mais  s'ils  n'ont  pas  intercepté 
toutes  nos  lettres,  comme  ils  ont  taché  de  le  faire,  l'Europe  connaît  mainte- 
nant leur  conduite  et  la  juge.  D'ailleurs,  au  besoin,  leurs  journaux  et  leurs  li- 
thographies suffisent;  j'espère  que  vous  avez  reçu  tout  ce  que  je  vous  ai  envoyé 
en  ee  genre,  notamment  les  dessins  colportés  dans  les  rues,  et  qui  représen- 
tent heure  par  heure  le  siège  du  Quirinal  (i). 

»  Pie  IX,  dans  sa  lettre  de  départ  au  marquis  Sacbetti ,  reconnaît  le  fait  de 
leur  ministère,  et  ils  osent  en  conclure  qu'Us  ont  été  légalement  et  librement 
constitués  par  lui. 

»  Tout  Rome  le  sait  et  l'a  entendu  dire  :  si  le  Pape  n'était  pas  parti,  ils  le 
tiendraient  en  ce  moment,  ainsi  qu'ils  s'en  sont  vantés  avant  l'événement,  pri- 
sonnier au  palais  de  Latran,  et  ils  auraient  proclamé  leur  omnipotence;  au- 

(1)  La  poste  romaine  a  cru  devoir  garder  ces  envois;  nous  ne  les  avons  pas  reçus. 

{X.delaR.) 


<«■) 

jwmTaaL,  ttsn'nflaeheotfpie  des sentiments  de déférence pourlaMorH*  peu» 
ttfcale;  ce  sont  toujours  les  mêmes  hommes. 

»  Du  reste ,  ils  font  tous  leurs  efforts  pour  maintenir  Tordre,  et  ils  y  ont 
réussi.  Tout  le  monde  craint  le  pillage. 

»  L'attitude  de  notre  colonie  française  dans  ces  circonstances  est  partait*; 
il  y  a  parmi  nous  des  hommes  de  toutes  les  opinions,  il  y  a  aussi  un  certain  nom- 
bre de  Républicains  de  la  veille  ;  n'importe,  il  n'y  a  qu'un  sentiment  d'iaé- 
gnation  contre  les  lâchetés  et  l'ingratitude  des  assassins  qui  opprweat  b 
ville  et  qui  ont  contraint  le  Pontife  à  s'éloigner.  Il  était  question  au  Cercle  po- 
pulaire de  faire  une  démonstration  contre  un  Français.  Qnelques-ms  d'eitre 
nous  se  trouvaient  dans  la  foule  et  ils  annoncèrent  qu'ils  seraient  devant  sa 
maison  pour  recevoir  les  assaillants.  Il  n'a  pas  été  donné  suite  à  la  proposition. 

»  Nous  avons  refusé  également  d'associer  notre  drapeau  au  leur. 

»  Rome  devient  déserte  ;  il  ne  reste  plus,  dit-on,  que  le  Cardinal  OrioH,  tow 
les  autres  membres  du  sacré-çollége  sont  partis;  notre  ambassadeur  est  parti 
ainsi  que  ceux  des  grandes  puissances.  La  plupart  des  princes  Romains  se  s#nt 
également  éloignés  de  la  ville;  le  peu  d'étrangers  qui  étaient  venus  s'en  n. 

»  Je  voudrais  pouvoir  vous  parler,  en  terminant,  du  discours  que  le  P.  Ventura 
a  lu  ce  malin  à  Saint-Andréa  délia  Valle,  k  l'occasion  du  service  célébré  di» 
cette  église  pour  les  victimes  de  Vienne  ;  je  n'en  ai  ni  le  temps  ni  le  courage, 
mais  je  vous  l'enverrai;  dans  les  circonstances  présentes  je  ne  croîs  pas  être 
trop  sévère  en  disant  que  ce  n'est  pas  seulement  un  discours  insensé,  c'est 
une  mauvaise  action.  » 

Le  25  novembre,  le  prince  Borghèse,  le  doc  Salviati,  son  frère,  et  plu- 
sieurs autres  princes  et  seigneurs  romains  ont  quitté  Rome  pour  rejoindre 
le  Saint-Père  à  Gaôte. 

Nous  lisons  dans  le  Journal  des  Débats  une  correspondance  de  Naptes  41a 
renferme  des  détails  pleins  d'intérêt  : 

«Naples,  le  17  novembre. 

»  La  tille  est  en  émoi,  l'agitation  est  portée  à  son  comble;  chacun  fid  partage  «t 
mou  coeur  iuilte"  ressent  tout  le  premier  rémotion  profonde  causée  par  cette  noewnV' 
le  Pape»*1  depuis  avant-hier  soir  à  Gaëte. 

,  Siâaintrfi'  esl  arrivée  en  compagnie  du  ministre  de  Bavière  à  Rome,  M.  le  comte 
de  SPar»  ^  a  M*'  avec  M*  d'Harcourt,  l'agent  le  phis  actif  de  sa  fuite.  Le  roi  M^ 
najîj  tmmedjuî.m.ttt  informé  par  M.  de  Spaur,  qui  était  porteur  dVme  lettre  dm  * 
qudlé  te  Saint-Pén»  demandait  l'hospitalité,  est  parti  hier  matin  peur  Gaëte  avec  Vf* 
^  famille  royale  ;  ^a  Majesté  est  de  retour  en  viUe  depuis  quelques  heures;  Japtasù»- 
Anraule  my&u^iv  régne  sur  ce  qui  s'est  dit  dans  cette  solennelle  entrevue. 

•  On  ignore  donc  ce  que  le  Pape  aura  décidé  sur  le  lien  de  sa  résidence.  Restera-Mi 
lÛaéU  ou  viendra-t-il  à  Naples?  Dans  l'opinion  des  esprits  sensés  et  impartis*  • 
Italie,  il  s$x  à  souhaiter  qu'il  n'adopte  pas  ce  dernier  parti  :  ce  serai*  livrer  onPl*tJJf 
aux  interprétation!  perfides  des  libéraux  exaltés  ;  ce  serait  sembler  appuyer  par  sa  pir 
seiK'!  l'influence  du  gouvernement  napolitain;  en  un  mot,  donner  raison  à  ceux  de  a* 
patriotes  qui  ne  vont  pas  mançraer  d'accuser  Pie  IX  de  s'être  jeté  entre  les  bras  <w  re- 
présentant du  01  inipe  absolutiste  et  autrichien.  Le  malheur  a  voulu  que  la  m**J? 
Nantes  fftt  imite  praticable.  Le  chemin  de  CivHa-Veccbîa  était  gardé,  et  cette  sarmh 
lauce  coupait  ainsi  la  voie  de  mer.  Aller  en  Toscane  n'était  guère  possible,  pour  y  tnw- 
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.  ver  Onirazsi  et  ftttKJSBbère  dtagilation  et  4e  IniUMw  qui  entouré  bien  malgré  lu!  ta 
personne  da  grand*dnc.  Il  a  donc  faite  pendre  la  direction  de  Terracine, 

»  Quant  à  la  résidence  future  de  Sa  Sainte,  voici  ce  qu'on  dit  et  ce  qu'on  présume  : 
Le  Pape  serait  très-mal  à  Gaôte,  et  ne  pourrait  songer  à  y  séjourner  long-temps  ;  la  ville 
de  Bénévent,  enclave  pontificale  dans  le  royaume  de  Napïes,  offrirait  quelques  avan- 
tage entre  autres  estai  «Tètre  indépendant,  ehes  soi,  et  plus  Mirrenalriement  sans 
doute  que  partout  ailleurs;  mais  cette  résidence  a  aussi  le  grave  inconvénient  d'être 
mal  Installée  matériellement  et  dans  des  conditions  de  séjour  impossibles  à  admettre 
Le  couvent  du  mont  Cassin,  auquel  Ton  pourrait  penser  également»  serait  une  sorte  de 
désert  iuaotessible,  et  présenterait  en  outre  le  danger  de  ne  pas  mettre  te  personne  du 
Pesrtie  à  l'abri  d'un  eô*p  de  nain  préparé  sur  la  frontière  temaine,  qui  est  proche, 
testerait  donc,  en  dernière  analyse,  la.  résidence  royale  de  Caeerte,  près  de  Nantes, 
digne  de  recevoir  le  Chef  de  la  chrétienté,  et  située  à  une  heure  de  distance  de  la  ville, 
à  laquelle  elle  est  liée  par  un  chemin  de  fer;  il  v  aurait  encore  là  des  objections  à 
faire. 

»  L'armée  de  Satas-Père  cause  ià  une  joie  inexprimable.  On  porte  aux  nées  M.  de 
Spaur,  If,  d'Haronutt,  IL  Martine»  de  U  Rcea,  qui  sont  regardés  oosmne  ayant  prêté 
un  grand  appui  au  Pape  et  comme  ayant  puissamment  contribué  à  son  évasion.  Voici 
les  détails  qui  ont  été  répandus  sur  cette  évasion  môme  ;  chacun  se  les  raconte  dans  les 
rues.  J'ai  soin,  en  vous  les  adressant,  de  lès  débarrasser  de  l'exagération  dont  nos  ima- 
ginations italiennes  savent  empreindre  tons  les  récits. 

»  Le  Pape  était  depuis  plusieurs  jours  en  qnelqne  sorte  gardé  à  vue.  If.  de  Spaur  se 
présente  eu  palais,  exprime  vivement  le  désir  de  voir  Sa  Sainteté,  et  de  l'entretenir 
«Ton*  demande  de  balles  et  de  dispenses  an  sujet  d*tm  prétendu  mariage  entre  tmc 
princesse  de  Bavière  et  le  comte  de  Trapani.  Il  est  introduit  dans  le  cabfnet,  mais  fet 
perte  reste  ouverte,  et  plusieurs  personnes  préposées  à  la  surveillance  continuent  à  cau- 
ser et  à  se  promener  dans  la  salle  qui  précède.  L'entrevue  de  M.  de  Spanr  se  prolonge; 
au  boot  de  qnelqne  temps  M.  cTHarcourt  se  présente  à  son  tour,  demande  aussi  à  être 
introduit,  et  se  met,  en  attendant,  à  causer  avec  les  assistants,  les  occupe,  détourne 
leur  attention  de  ce  qui  se  passe  dans  le  cabinet  du  Saint-Père,  et  les  attire  peu  à  peu 
dans  on  coin  de  la  salle  d'où  ils  ne  peuvent  voir  ce  qui  se  fait  dans  ce  cabinet.  Après 
quelques  minutes  de  conversation,  on  jette  par  la  porte  un  coup  cTcefl  inquiet,  on  en- 
tre :  le  cabinet  est  vide.  Le  Pape  avait  disparu  par  une  porte  du  fond,  il  était  parti  vêtu 
«Tune  simple  soutane  et  passant  pour  le  chapelain  de  M.  de  Spaur.  En  franchissant  la 
frontière  napolitaine,  une  difficulté  apparente  surgit  ;  le  commandant  de  la  plaee,  homme 
rigide, après  avoir  examiné  le  passeport  du  ministre  de  Bavière,  insista  pourvoir  cemi 
du  chapelain  ;  M.  de  Spaur  se  pencha  à  l'oreille  de  l'officier,  roi  dit  quelques  mots,  et  c'est 
en  voyant  le  digne  commandant  se  jeter  à  genoux  pour  baiser  sa  mule,  que  les  assis- 
tants apprennent  la  présente  du  Saint-Père.  8.  S.  est  arrivée  dans  un  dérrament  com- 
plet ;  le  roi  a  amené  hier  avec  lni  une  partie  de  sa  maison  et  tout  le  matériel  nécessaire. 

»  M.  dltorcourt  n'est  arrivé  quitter  16  a  Gaéte  sur  le  Ténmre,  qui  était  stationné  à 
CrnU-Vecchia.  On  est  ici  sans  nouvelles  de  rambassadenr  d'Espace,  M.  Martinet  de 
La  Rosa.  Les  nouvelles  de  Borne  sont  assez  confuses;  le  bruit  court  toutefois  que  la 
légation  de  Bavière  aurait  été  pillée,  puis  incendiée,  en  haine  de  la  part  qu'a  prise  à  la 
ftiite  du  Pape  le  ministre  bavarois,  dont  le  projet,  qnoique  resté  secret,  était  du  reste 
conçu  à  Pavante.  Les  mesures  de  toute  nature  avaient  été  prises  avec  un  admirable 
sang-froid  par  divers  membres  du  corps  diplomatique.  Le  cardinal  Antonetti,  resté  eenl 
auprès  du  Pape  depuis  la  journée  du  lé,  l'avait  précédé  de  vingt-quatre  heures  à 
Oaëte,  » 

Le  Moniteur  Toscan  ajoute  quelques  renseignements  qu'il  a  puisés,  dit -il,  a 
une  source  officielle. 

»  Le  Pape,  vers  une  heure  du  matin ,  en  simple  soutane,  a  abandonné  le  palais 
QuirinaJ,  sortant  par  la  grande  porte,  la  seule  des  portes  du  palais  ouverte  pendait  4a 
nuit.  U  a  passé  au  milieu  de  la  garde  civique,  dans  une  partie  du  palais  où  les  officiant 
de  la  maison  du  Pape  ont  l'habitude  d'aller  et  de  venir  librement.  U  s'est  rendu  à 
Saint-Pierre;  l'église  lui  a  été  ouverte  ;  U  y  est  resté  quelque  temps;  puis  on  croit  qu'il 
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s'est  embarqué  sur  le  Tibre  pour  Finmicino.  Ce  sont  le»  ambassadeur!  de  France  et 

d'Espagne  qui  ont  conseillé  et  conduit  à  fin  cette  difficile  entreprise*  » 


ACTES  DU  CONCILE  DE  WURZBOURG. 

Quelques  journaux  allemands  venaient  d'annoncer  que  les  Évéques  réu- 
nis à  Wurebourg,  mus  par  un  sentiment  spontané  et  unanime  de  géiè- 
rosité  envers  l'Assemblée  de  Francfort,  et  pour  lui  épargner  des  embar- 
ras nouveaux,  s'abstiendraient  de  donner  de  la  publicité  aux  actes  émanésde 
leur  Concile.  Cette  annonce  était  erronée,  puisque  la  UalU  populaire  rhémmu 
de  Cologne,  dans  son  Numéro  du  5  décembre,  porte  à  la  connaissance  du  pu- 
blic des  actes  qui  sont  au  nombre  de  trois,  savoir  :  un  Mémorandum  destiné  a 
être  mis  sous  les  yeux  de  la  Constituante  de  Francfort  et  de  tous  les  gouver- 
ments  germaniques;  une  lettre  pastorale  et  synodale  adressée  par  les  Evéques 
à  leurs  diocésains,  et  une  épitre  circulaire  adressée  par  eux  à  leurs  clergés 
respectifs.  Voici  la  traduction  du  premier  de  ces  importants  documents  : 
Mémorandum  des  archevêques  et  évéques  assbmrlés  a  wurzbourg. 

Lorsque,  parmi  les  tempêtes  du  mois  de  mars  dernier,  l'édifice  de  la  conflgnraiiao 
politique  de  l'Allemagne,  construit  au  printemps  de  1815,  par  les  princes  allemands  et 
par  leurs  hommes  d'État,  fut  ébranlé  jusqu'en  ses  fondements ,  et  que  les  princes  se 
déclarèrent  disposés  à  tenir  compte  du  cri  de  liberté  qui  s'élevait  de  toutes  les  contrées 
de  notre  patrie;  les  évéques  catholiques  reconnurent  que  quelle  que  soU  l'horreur  a*ee 
laquelle  l'Eglise  condamne  et  repousse  les  tendances  anarchiques  de  toute  espèce,  eut 
ne  pouvait  cependant  s'empêcher  de  suivre  avec  un  très-vif  intérêt  tout  ce  qu'avait  de 
vrai  et  de  juste  le  vœu  général  qui  demandait  l'affranchissement  de  la  tutelle  et  du 
contrôle  administratifs.  Ils  reconnurent  également  que  l'Eglise  pouvait  d'autant  moins 
se  dispenser  de  réclamer  la  part  qui  devait  lui  revenir  des  promesses  laites  par  les 
princes  d'Allemagne  à  leurs  peuples,  que  les  violentes  clameurs  qui  se  faisaient  entendre 
en  tout  lieu  en  faveur  d'idées  mal  comprises  de  liberté,  n'éveillaient  dans  l'Eglise  qu'an 
seul  vœu,  un  seul  ardent  désir,  celui  de  pouvoir,  dans  le  combat  imminent  entre  la  brn- 
tale  violence  et  l'arbitraire,  entre  les  trônes  et  les  constitutions ,  développer,  dans  tonte 
son  activité  et  avec  une  efficacité  inséparable  de  sa  liberté  et  de  son  indépendance ,  ta 
mission  qui  lui  est  confiée,  d'être  en  même  temps  la  gardienne  de  la  foi  et  de  la  mora- 
lité qui  n'a  ses  racines  qu'en  elle. 

.  Les  Evoques  crurent  devoir  prendre  assez  de  confiance  dans  les  lumières  des  gouver- 
nements allemands,  pour  espérer  que  là  où  ils  annoncèrent  la  résolution  d'élever  de 
concert  et  avec  la  coopération  de  leurs  peuples  un  nouvel  édifice  constitutionnel  qui  as- 
surerait aux  habitants  des  pays  allemands  la  jouissance  et  le  développement  natareJ  de 
tous  les  droits  qui  leur  compétaient,  ils  ne  voudraient  pas,  dans  leur  sagesse,  refuser  à 
l'Eglise  le  salutaire  développement  pour  la  parfaite  exécution  de  sa  haute  mission  et  la 
liberté  qu'elle  exige.  Et,  lorsque  le  bruit  de  la  concession  d'une  liberté  illimitée  de  ht  foi 
et  de  la  religion,  et  de  cette  autre  concession  qui  accordait  à  toutes  les  congrégations 
religieuses  le  droit  d'administrer  en  toute  liberté  et  en  toute  indépendance  leors  affaires 
religieuses  se  répandit  dans  toutes  les  contrées  de  la  patrie,  les  Évéques  catholique* 
d'Allemagne  crurent  pouvoir  se  livrer  à  la  confiance  que  leur  inspiraient  ces  déclaratâoes 
avec  d'autant  plus  de  raison  que  leur  Eglise  a  pour  elle  le  témoignage  de  dix-huit  siè- 
cles d'une  activité  non  interrompue.  Dix-huit  siècles  en  effet  rendent  témoignage  qu'au 
époques  les  plus  orageuses,  lorsque  le  flot  des  passions  désordonnées  s'élevait  en  vagues 
tumultueuses,  lorsque  les  nations  se  levaient  les  unes  contre  les  autres  dans  des  combats 
à  mort,  et  que  les  fondements  de  tout  ordre  civil  et  politique  chancelaient  de  tonte  part, 
l'Eglise  seule  immobile  et  tranquille  sur  le  roc  que  la  puissance  d'aucune  tempête  ne 
saurait  vaincre,  et  élevant  son  regard  confiant  vers  celui  qui  a  voulu  être  sou  chef  et  sa 
pierre  angulaire,  son  guide  et  sa  lumière  jusqu'à  la  fin  des  temps,  instruisit  et  moralism 
les  peuples,  cultiva  et  ennoblit  les  sciences  et  les  arts,  ouvrit  en  tout  lieu  aux  nécessités 


(W5) 

-publiques  et  privées  les  inépuisables  sources  de  la  charité  chrétienne,  suffisant  à  toutes 
les  œuvres  de  miséricorde  spirituelle  et  corporelle.  Alors  elle  s'efforça  de  réunir  dans  la 
justice  les  peuples  et  leurs  princes,  et  elle  sut  établir  Tordre  et  la  liberté  dans  toutes  les 
relations  de  la  vie  publique  et  privée  sur  leur  seul  véritable  fondement  qui  est  la,  foi. 
Partant  de  la  conviction,  que  cette  vocation  de  l'Eglise  a  été  la  même  dans  tous  les  temps, 
les  soussignés  Evéques  d'Allemague-jse  «ont  assemblés  afin  de  désigner  et  de  procla- 
mer ensemble  la  position  qu'il  appartient  à  l'Eglise  de  maintenir  dans  la  vie  publique  et 
sous  le  nouvel  ordre  de  choses  d'après  son  antique  et  traditionelle  constitution.  Leur 
tout  est  de  fixer  les  lignes  capitales  de  la  situation  de  l'Eglise  envers  l'Etat,  comme  en- 
vers d'autres  aggrégations  religieuses,  et  de  tracer  la  démarcation  des  droits  de  l'Eglise 
quant  à  Tordre  de  ses  affaires  intérieures,  c'est-à-dire  quant  au  gouvernement  de  l'E- 
glise. 

La  moralité,  qui  n'est  autre  chose  que  la  conscience  humaine  marquant  de  son  em- 
preinte la  vie  de  l'homme,  est  régie  par  la  foi  que  l'Eglise  enseigne.  L'Eglise  est  donc  la 
gardienne  des  mœurs  comme  l'Etat,  au  moyen  du  maintien  de  la  paix  et  de  la  justice, 
est  le  gardien  de  l'unité  nationale.  L'Eglise  et  l'Etat  se  touchent  donc  par  une  nécessité 
qui  est  dans  leur  nature,  dans  leur  cercle  d'activité,  et  c'est  pour  cela  que  Tépiscopat 
reconnaît  et  déclare  ce  qui  suit  : 

Il  n'est  pas  dans  la  volonté  de  l'Eglise  de  provoquer  sa  séparation  d'avec  l'Etat,  c'est- 
à-dire  de  Tordre  qui  repose  nécessairement  sur  une  base  morale  et  religieuse.  Que  si 
.  l'Etat  se  sépare  d'elle,  l'Eglise,  sans  approuver  cette  séparation,  laissera  s'accomplir  ce 
qu'elle  ne  peut  empêcher,  toutefois  elle  ne  rompra  pas  de  sa  main,  les  fils  d'entente  ré- 
ciproque qu'elle-même  a  tissus,  à  moins  que  le  devoir  de  sa  propre  conservation  ne 
l'exige. 

Quelle  que  soit  la  forme  de  Tordre  public  établi  dans  les  états,  l'Eglise,  a  qui  a  été  con- 
fiée la  sainte  et  austère  mission  qui  ressort  de  ces  paroles  :  «  Comme  mon  Père  m'a  en» 
voyé,  ainsi  je  vous  envoie,  »  ne  réclame  que  la  plus  entière  liberté  et  l'indépendance  qui  lui 
sont  nécessaires  pour  accomplir  cette  mission.  De  tout  temps,  ses  saints  Papes,  ses  Evé- 
ques et  ses  confesseurs  ont  sacrifié  avec  joie  et  courage  leur  sang  et  leur  vie  pour  ladé- 
iense  de  cette  inaliénable  liberté.  Les  Evoques  reconnaissent  donc  et  déclarent  : 

Partout  où  les  relations  de  la  liberté  vitale  de  l'Eglise  avec  Tordre  public  des  états, 
est  réglé  par  des  concordats  ou  par  des  conventions  de  la  même  espèce  conclus  avec  le 
Saint-Siège,  et  partout  où  l'accomplissement  loyal  et  fidèle  de  ces  conventions  est  as- 
suré, les  Evéques  s'y  conformeront  et  le  respecteront  comme  chose  sacrée.  Mais  par- 
tout où  dans  leurs  dispositions  particulières,  de  pareilles  conventions  se  sont  déjà  mon- 
trées comme  obstacles  à  la  vie  ecclésiastique  et  à  la  libre  activité  épiscopale  (telles  se 
sont  souvent  présentés  les  soi-disants  droits  patronaux  de  l'Etat,  le  pUtcet  pour  pouvoir  en- 
trer en  possession  d'emplois  ecclésiastiques,  etc.)  ;  ou  bien  encore,  là  ou  des  changements 
survenus  dans  Tordre  politique  exigeraient  la  modification  ou  même  la  rupture  défini- 
tive de  ces  conventions,  les  Evéques  ne  tarderont  pas  d'en  appeler  à  la  sagesse  du  Saint- 
Siège,  et  de  lui  demander  sa  médiation  pour  parvenir  à  écarter  ces  obstacles.  Là  où  il 
n'existe  ni  convention  de  cette  espèce  ni  disposition  formelle  du  droit  canon,  accordant 
"  des  droits  de  présentation  ou  de  confirmation  dans  des  emplois  ecclésiastiques,  les  Evo- 
ques se  rendent  compte  de  leur  devoir  de  défendre  et  de  maintenir  la  liberté  de  l'Eglise. 
Si  ta  position  de  l'Eglise  dans  l'Etat  cessait  d'être  celle  d'une  corporation  publique  et 
'privilégiée à  raison  de  sa  haute  mission;  si  elle  était  rabaissée  à  celle  d'une  pure  réo- 
-nion  formée  et  assurée  en  vertu  du  droit  commun,  il  faudra  (et  elle  sera  fidèle  à  ce  de- 
voir) revenir,  sans  aucune  autre  considération  à  son  principe  primitif  de  la  plus  entière 
liberté  et  indépendance,  dans  l'administration  de  ses  affaires. 

Quant  à  ceux  qui  professent  d'autres  doctrines  de  foi  que  celles  qu'elle  enseigne,  l'E- 
glise a  toujours  considéré  comme  règle  générale  le  principe  de  considérer  les  hommes 
de  toutes  zones  et  de  toutes  langues  comme  créés  à  l'image  de  Dieu  et  ayant  besoin 
-de  la  rédemption  ;  qu'elle  les  embrasse  donc  tous  avec  la  même  charité  ;  qu'elle  ne  de- 
mande, pour  l'accomplissement  4e  sa  mission  rédemptrice,  que  la  plus  entière  liberté  et 
indépendance;  et  enfin  qu'elle  e*t  tenue  envers  toutes  les  personnes  qui  n'admettent  ni 
sa,  doctrine  ni  sa  constitution  de  leur  appliquer,  dans  la  même  étendue,  cette  eatiève 
mesure  de  liberté  et  de  justice  qui  assure  la  paix  civile  entre  des  adhérents  de  différen- 
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tes  confessions  de  foi,  sans  toutefofe  favoriser  ttn  indihlêreiitisme  égaletneiA  taieataà 
toutes  les  confessions,  ni  1er  comfmmkatio  in  sarris  absolument  contraire  à  ses  lofe,  bs 
Evéques  reconnaissent  et  déclarent  que  dans  tontes  leurs  restions  arec  toute  espèce  de 
dissidents*  ils  maintiendront  fermement  et  invariablement  ce  principe  commun  à  toutes 

leurs  églises.  

(La  Sofa  àm  prochain  numéro.) 


Diocèse  m  Ghautres.— Nous  regrettons  vivement  de  ne  pouvoir 
tftui  publier  dans  son  entier  la  Lettre  pastorale  de  Mgr  fEvéque  de  Chartres 

à  ses  diocésains.  Cette  Lettre  est  empreinte  du  caractère  de  l'éloquence  b 
plus  vraie  et  de  la  doctrine  la  plus  élevée.  Nous  en  donnerons  au  moins 
d'abondants  extraits,  et  nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  recommnmiera 
nos  lecteurs  de  se  procurer  cette  admirable  Instruction. 


POLITIQUE.    . 
L*I!fTE*VENTIOïf. 

Nous  reproduisons  textuellement,  d'après  le  Moniteur  officiel,  les  nou- 
velles que  M.  GmiGiuc,  Président  du  conseil  des  ministres,  a  données 
hier  à  l'Assemblée  sur  la  retraita  du  Souverain  Pontife  et  sur  les  actes 
du  Gouvernement  français. 

«  Nous  avons  déjà  eu  l'honneur  de  vous  informer  que  nous  avions  reçu  m 
dépêche  télégraphique  d'après  laquelle  te  Pape  avait  quitté  Rome  dan»  lu  a«jt  da 
2é  an  25,  «e  dirigeant  sa*  Gaële»  Cette  dépêche  aaaxmça*  aussi  que  le  Témmte 
était  parti  de  CWSta-Veecbia,  ayant  à  bord  noire  ambassadeur  à  Rame,  puer  ne 
rendre  également  à  Gaète.  La  dépêche,  ainsi  que  vous  are*  pu  en  prendre  con- 
naissance, indiquait  de  la  part  du  Pape  l'intention  de  se  rendre  en  France. 

•  Je  viens  mettre  l'Assemblée  complètement  au  courant  des  choses,  en  Im 
donnant  connaissance  des  nouvelles  ultérieures  qui  nous  sont  parvenues*  Je 
rappelle  à  l'Assemblée,  pour  que  la  série  des  laits  lui  soit  bien  précède,  que, 
dans  la  journée  du  26,  les  ordres  militaires  de  réunion  de  Toulon  à  Mnraeifc 
avaient  été  dénués  par  le  télégraphe.  Ces  ordres  sont  parvenus  à  Toulon  et  à  Mar- 
seille le  29  seulement  dans  l'après-midi  ;  c'est  le  27  que  M.  de  Corcelles  est  paftî 
de  Paris  pour  Marseille",  il  y  est  arrivé  le  30,  et  nous  a  informés  de  son  arrivée 
par  une  dépêche  du  l<f  décembre. 

»  C'est  le  1"  décembre  qu'est  arrivée  à  Marseille  une  dépêche  de  l'ambassa- 
deur à  Naples,  nous  annonçant  l'arrivée  effective  du  Pape  a  Gaêie.  Celle  même 
dépêche  nous  informe  que  noire  ambassadeur  à  Rome  l'y  a  rejoint  sur  la  Témm, 
que  le  roi  de  Naples  était  arrivé  également  à  Gaète  le  1"  décembre.  Sur  ce» 
nouvelle,  M.  ée  Corcelles  ayant  acquis  une  certitude  suflsante  que  le  Pape  avait 
quitté  les  Etats  romains  et  était  a  Gaète,  est  parti,  de  sa  personne,  sur  un  des  ba- 
teaux de  la  correspondance  du  Levant  pour  se  rendre  auprès  du  Pape,  à  Gaète. 

a  Le  2  au  soir,  M.  de  Corcelles  était  déjà  parti,  et  les  troupes  embarquées 
étaient  encore  au  mouillage  au  port  de  Pomègue,  en  rade  de  Marseille. 

»  Aussitôt  que  le  Gouvernement  a  reçu  la  nouvelle  (c'esi-a-dtre  avant-hier 
aoir),m^JaPaiM»'&uftptoa»fitacrfdona*ua^ 

de$  trompée  était  tnmêtk.  Do  reste,  à  la  réception  de  cette  nouvelle,  et  peur  sir 
au-devant  de  tout  malentendu,  une  éépfck*  aêrmeêe  à  Jf .  ée  €oreeUe$%  à  Fautai, 
lé  !•*  décembre,  M  disait  que  le$  nouvelles,  encore  ineerlafnt*,  M  traçaient  er- 
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penétmt  déjà mit rwntvtne  fArnc  dé  éontftiif?,  ainsi  quit la compris parfaltewenf 

»  Celte  dépêche,  par  laquelle  nous  donnieus  rardre  déni  peu  pmrtir,i9mpl4- 
tcnwnt  mutile  par  le  fait  de  ceqmi  fini  pa$$é,  n'a  pu  partir  que  et  antio  seole- 
jRfiiU.  Nou$+von$  tmt  lieu  dépenser  qu  eUe  trouver*  encan  k$  troupe*  au  pe*t. 

»  Je  ferai  remarquer  à  l'Assemblée  que  les  retards,  41M  **  «0  comprennent  peu 
d'abord,  deviennent  très-intelligibles  pour  ceux  qui  tiennent  compte  de  la  maison. 
La  plupart  des  dépêches  ont  mis  trois  jours  pour  passer  ;  un  grand  nombre  mène 
ont  été  traduites  dans  le  trajet,  et  transmises  ainsi  par  la  poste;  quelques-unes 
Ont  dû  passer  par  Bayonne. 

*  Le  Pape,  parti  de  Rome  dans  la  irait  du  14  au  Î5,  est  arrivé  a  Gaête  dans  Ta 
journée  du  lendemain,  où  il  a  été  rejoint  par  le  roi  de  Napïes.  Noos  savons  aos^i 
441e  M.,d*Hareourt  est  parti  de  Rome  pour  s'embarquer  a  Cmta-Veocbi*  sur  te 
Ténart,  avec  Piouiioii  d'aller  à  €aëte  prendre  le  Pape  poor  l'amener  en  Frauce, 
emlormémeat  (nous  devons  le  croire),  aux  «tentions  que  te  Pape  avait  manifes- 
tées, et  qu'il  a  rejoint  Sa  Sainteté  à  Gaëte. 

»  Nous  savons  aussi  que  M.  de  Gorcelles  est  allé  joindre  le  Pape  à  Gaète,  et 
que,  parti  le  %  il  y  est  probablement  arrivé  le  4. 

»  Nous  n'avons  pas  d'autres  nouvelles.  Aussitôt  que  le  Gouvernement  en  aura- 
reçu,  il  s'empressera  de  les  communiquer  à  l'Assemblée.  » 

De  ces  renseignements,  il  résulte  : 

1°  Que  l'expédition  de  la  flotiUe  de  Toulon  et  de  la  brigade  Molière 
n*aura  pas  lieu; 

2°  Que  la  France  ne  croit  plus  avoir  aucune  raison  <ï  intervenir,  du  mo- 
ment que  la  personne  de  Pie  IX  n'e6t  plus  en  danger  à  Rome  même  ; 

3°  Que  les  instructions,  déjà  si  imparfaites,  données  à  M.  de  Corcelles, 
sont  retirées; 

4°  Que  Ton  ne  fait  rien  par  conséquent  pour  l'autorité  du  Souverain 
Pontife,  rien  pour  le  Saint-Siège,  rien  pour  le  Pape. 

DB  LÀ    POLITIQUE  FRAUÇASt    IN  ITALIE, 

Il  semble  que  dans  les  affaires  de  Borne  il  y  ait  eu  et  il  y  ait  encore  deux 
politiques  :  celle  de  l'ambassade  de  France  et  celle  du  gouvernement  de  fa 
République. 

On  trouve  eu  moins  dans  les  pièces,  dans  les  dépêches,  dans  les  déclara- 
tioas  lhvées  officiellement  à  la  publicité,  Ta  trace  d'un  dissentiment  prolonge 
entre  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  et  M.  dUarcourt.  Et  ce  dissenti- 
«Knt  porterait  non-seulement  sur  la  question  de  conduite,  mais  sur  la  ques- 
tion de  principe;  non-seulement  sur  l'opportunité,  mais  sur  le  but,  et  p*T 
.conséquent  sur  la  nécessité  même  ou  YtnutfHté  de  l'intervention  française  dans 
l'intérêt  du  Souverain  Pontife. 

-  Dans  une  de  ses  dernières  dépêches,  M.  dUarcourt  rappelle  qu'il  a  de- 
-Bandé  au  mois  d'août  l'appui  d'une  démonstration,  et  il  Tegrette  ouverte - 
«ent  que  cette  demande  n'ait  pas  été  accueillie  à  cette  époque. 

Alors  eu  effet  il  y  avait  pour  la  France  un  rôle  magnifique  à  prendre.  L'ar- 
«ée  piémoitaise  venait  d'être  vaincue;  Milan  avait  cédé;  et  bientôt  l'Au- 
trichien Weldeu  violant  à  Ferme  le  territoire  pontifical,  irritait  par  cette 
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aggression  les  passions  auxquelles  Pie  IX  avait  si  courageusement  refusé  jus- 
qu'à l'ombre  de  son  nom  dans  une  lutte  entre  chrétiens.  Les  démagogue*,  de 
leur  côté,  exploitaient  déjà  les  revers  de  la  cause  nationale  au  profit  de  leurs 
complots  anarchiques;  et  sûrs  que  l'illustre  Pontife  repousserait  plus  que  ja- 
mais l'appui  des  vainqueurs  de  l'Italie ,  ils  spéculaient  avec  confiance  sur*» 
patriotisme  pour  ruiner  sans  danger  son  pouvoir. 

Leurs  intentions  et  leurs  manœuvres  n'étaient  pourtant  pas  un  secret,  et  0 
«;tait  facile  de  les  conjurer. 

La  France ,  en  intervenant  alors ,  pouvait  préserver  le  Pape  d'un  double 
malheur  ;  elle  devait  lui  venir  en  aide  tout  à  la  fois  contre  l'oppression  du  dehors 
et  contre  la  révolte  de  l'intérieur.  L'Italie  appelait  nos  soldats;  elle  leur  eût  ou- 
vert les  bras  non  comme  à  des  étrangers  mais  comme  à  des  libérateurs.  Et, 
d'autre  part,  l'Autriche  et  les  Puissances  qui  lui  sont  alliées  n'avaient  aucun 
prétexte  et  n'auraient  eu  probablement  nulle  envie  de  nous  déclarer  la  guerre 
.  au  moment  où  la  République  française,  soutenant  la  Nationalité  de  l'Italie  dans 
la  neutralité  de  son  plus  auguste  représentant,  rompait  en  même  temps  avec 
les  factions  ultra-révolutionnaires  presque  triomphantes  à  Rome,  à  Berlin  et  à 
Vienne. 

C'était,  nous  n'hésitons  pas  à  le  dire,  un  de  ces  moments  solennels  où  se 
décide  parfois  l'avenir  des  gouvernements.  Dieu  accorde  rarement  aux  Etats, 
et  aux  politiques  qui  les  dirigent,  de  semblables  occasions;  et  quand  on  les  a 
perdues  une  fois,  d'ordinaire  elles  ne  se  représentent  jamais. 

Ce  sera  l'honneur  de  M.  d'Harcourt  d'avoir  indiqué  celle-ci;  et  c'est  le 
malheur  du  gouvernement  de  la  République  française  de  n'avoir  pas  su  la 
saisir. 

Remarquons  avec  insistance  que  M.  d'Harcourt  réclamait  le  secours  de  son 
gouvernement  au  mois  d'août,  non-seulement  pour  la  sûreté  personnelle, 
pour  la  liberté,  pour  l'autorité  du  Souverain  Pontife,  mais  aussi  cour  l'invio- 
labilité absolue  et  sans  réserve  de  la  moindre  parcelle  de  ses  Etats. 

Notre  ambassadeur  ne  s'est  pas  fait  faute,  après  la  retraite  des  Autrichiens, 
d'avertir  encore  la  France  des  difficultés  sans  nombre  et  de  la  déplorable 
situation  de  Pie  IX;  il  n'a  jamais  distingué,  que  nous  sachions,  pour  son 
compte  entre  sa  liberté  et  son  autorité;  et  c'est  ainsi,  c'est  en  loi  prêtant 
son  assistance  autant  qu'il  a  pu,  c'est  en  lui  répondant,  en  son  propre  nom, 
des  sentiments  de  la  nation  à  cet  égard,  qu'il  est  resté  fidèle  aux  pins  pures, 
au  plus  glorieuses  traditions  de  notre  diplomatie. 

Cependant  que  foisaiHm  à  Paris?  Long-temps  à  l'avance,  à  Londres,  à  Ma- 
drid, à  Naples,  partout  ailleurs,  les  terribles  événements  qui  ont  éclaté  at 
sois  dernier,  étaient  prévus.  Tous  les  gouvernements  s'y  étaient  préparés. 
M.  Martinez  de  la  Rosa  était  chargé  d'une  lettre  autographe  de  sa  souveraine, 
et  il  n'avait,  le  cas  échéant,  qu'à  la  remettre  au  Pape  eu  lui  proposant  le  pa- 
villon espagnol  pour  refuge  immédiat,  et  l'île  de  Majorque  pour  asile  tempo- 
raire. Le  roi  de  Naples  était  tout  prêt  à  courir  au-devant  du  Saint-Père.  L'a- 
miral Parker  lui-même  avait  mission  de  lui  offrir  le  séjour  de  Malte,  régie, 
pour  la  première  fois  depuis  l'occupation  anglaise,  par  un  gouverneur  catho- 
lique. M.  d'Harcourt  seul  navuU  f*s  d'instructions,  et  pour  l'honneur  de  notre 
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pays,  il  a  dû  y  suppléer  en  ne  consultant  que  les  généreuses  inspirations  de 
son  cœur. 
Mais  maintenant  cet  honneur,  sauvegardé  là-bas,  le  soutient-on  ici? 
Il  est  vrai  qu'à  la  première  nouvelle  de  l'assassinat  et  de  l'émeute,  sous  le 
coup  des  dépêches  et,  il  faut  le  dire,  des  reproches  de  notre  ambassadeur,  le 
gouvernement  a  paru  s'émouvoir  enfin.  Etait-ce  inspiration  politique,  émotion 
involontaire,  remords  ou  calcul  P  Toujours  est-il  qu'il  a  semblé  prendre  un 
grand  parti;  et  la  France  catholique  a  battu  des  mains.  Elle  jugeait  de  ses 
cbefe  actuels  par  elle-même;  elle  ne  leur  ménageait  pas  l'éloge  et  l'encoura- 
gement! Elle  leur  en  a  accordé  beaucoup,  assurément;  trop  même!  Et  nous  qui 
avons  participé  du  fond  de  notre  âme,  avec  la  simplicité  la  plus  parfaite  et 
avec  le  plus  complet  désintéressement,  à  cet  élan  spontané  de  satisfaction  et 
de  reconnaissance,  nous  sommes  obligés  d'y  revenir  aujourd'hui  avec  d'au- 
tant plus  de  douleur,  et  de  demander  sévèrement  ce  qu'on  a  fait  en  réalité* 
pour  le  mériter  P 

Nous  n'invoquerons  pas  le  témoignage  de  M.  Bastide  ;  comme  toujours  il  a 
gardé  le  silence.  Mais  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  dont  le  cœur  est  sincère- 
ment chrétien;  M.  le  président  de  l'Assemblée,  qui  est  le  conseiller  le  plus 
habile  de  notre  gouvernement;  M.  le  président  du  conseil  enfin,  chef  du  pou* 
voir  exécutif,  se  sont  tous  les  trois  expliqués.  Nous  avons  à  mesure  recueilli 
leurs  déclarations,  et  nous  connaissons  maintenant  leurs  actes. 

Dès  jeudi  dernier,  M.  Dufaure  a  en  partie  rétracté  la  politique  indiquée ,  si- 
non avouée  dans  les  instructions  de  M.  de  Corcelles,  et  nettement  tracée  dans 
les  dépêches  à  M.  d'Hareourt.  Le  lendemain,  répondant  aux  remerctments  ex- 
primés avec  effusion  par  le  Nonce  apostolique  à  l'Assemblée  nationale,  M.  Mar- 
rast  a  saisi  avec  plus  d'empressement  que  de  convenance ,  cette  occasion  de 
dire,  au  nom  de  la  souveraineté  du  Peuple,  que  la  France  ne  s'engageait  pas  en- 
vers le  saint  et  glorieux  Pape  au-delà  de  l'hospitalité  acquise  à  toutes  les 
grandes  infortunés,  et  des  honneurs  dûs  à  la  majesté  des  plus  hautes  vertus. 
Et  enfin  hier  M.  Cavaignac  a  raconté,  d'une  façon  très-embarrassée,  mais  très- 
significative,  comment  il  se  fait  que  très-probablement  le  Souverain  Pontife, 
pas  plus  pour  sa  sûreté  que  pour  son  autorité  et  sa  liberté,  n'aura  rien  à  de- 
voir, dans  l'éclat  de  sa  persécution,  à  cette  France,  la  fille  aînée  de  l'E- 
glise! 

Qu'on  relise  ces  paroles,  si  l'on  en  a  le  courage!  Quant  aux  actes,  les 
voici  : 

On  a  refusé  en  temps  opportun  un  secours  aussi  efficace  que  politique  à  l'au- 
torité du  Pape  ; 

Pendant  tout  l'Intervalle  de  temps  qui  s'est  écoulé  entre  l'avis  du  péril  et  son 
explosion,  on  s'est  borné  à  réunir  une  brigade  à  Marseille,  et  quatre  frégates 
à  Toulon; 

Au  moment  enfin  où  la  liberté,  où  la  vie  de  Pie  IX  pouvaient  être  compro- 
mises à  Rome,  on  a  expédié  de  Paris  à  Toulon,  de  Toulon  à  Marseille,  etc.,  des 
ordres  qui,  arrêtés  par  des  retards  extraordinaires,  ne  recevront  pas  même,  k 
moins  de  quelque  événement  contraire  aux  prévisions  du  pouvoir,  un  com- 
mencement sérieux  d'exécution. 
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On  dit,  il  est  vrai,  qu'où  aurait  fuit  davantage. si  l'Angleterre  n'y  avait  sis 
obstacle.  Et  Ton  ajoute  que  l'Angleterre  consultée  veut  se  réserver  autant  qu  il 
est  en  elle  la  glqjre,  dont  elle  eBlève  d'un  geste  l'ambition  k  la  République  fran- 
çaise! 

Comme  Catholiques,  devons-nous  gémir  de  la  physionomie  que  prend  cette 
grande  affaire?  Nous  ne  savons*  Il  est  très-vrai  que  nos  services,  es  évitait  à 
notre  bien-aimé  Pontife  des  dangers  immédiats,  ne  lui  en  eussent  point  peut- 
être  épargné  long-temps  de  non  moins  redoutables.  Nous  adorons  donc  mis 
réserve  les  desseins  de  Dieu  sur  son  Eglise  1  Nous  acceptons  avec  la 
soumission ,  comme  Français,  les  épreuves  d'humiliation  passagère  qu'il 
•  envoie. 

La  Voix  de  la  Vérité,  qui  s'est  prononcée  pour  la  candidature  de  M.  le  géné- 
ral Cavaignac,  publie  l'article  suivant  : 

«  Nous  sommes  obligés  d'avouer  encore  une  fois  que  les  révélations  semi-omV 
cielles  du  National,  sur  la  manière  dont  le  gouvernement  eotend  la  question  pa- 
pale, sont  loin  d'être  rassurantes  non-seulement  pour  les  catholiques,  mais  ponr 
tous  les  hommes  d'ordre  et  de  liberté.  Qu'on  lise  avec  attention  la  polémique 
de  «elle  feuiHe  avec  M.  Louis  Bonaparte,  et  on  verra  que  le  gouvernement 
prétend  bien  ne  pas  garantir  l'autorité  du  Souverain  Pontife,  et  qu'il  n'a  jamais 
en  d'antre  intention  qee  de  sauvegarder  sa  personne.  Mais  si  l'Autriche  interve- 
nait dans  la  question  papale,  oh  1  alors  le  gouvernement  français  interviendrait  de 
son  côté  en  faveur  do  la  démocratie  italienne.  Ainsi ,  à  entendre  le  iVortotol,  si 
les  grandes  puissances  européennes  entreprennent,  comme  il  est  probable  qtfettaa 
vont  le  faire,  de  rétablir  l'autorité  si  libérale  du  Pape,  et  de  soustraire  l'Italie  an 
joug  ignoble  du  despotisme  démagogique,  la  France  devra  déserter  la  eaoae  de 
la  civilisation,  et  prostituer  ses  armes  à  la  défense  des  étneutiers,  des  anarchistes 
et  des  lâches  assassins  dont  Rome  et  Florence  subissent  aujourd'hui  la  honteuse 
tyrannie.  Nous  le  disons  au  National,  ses  instincts  révolutionnaires  l'abusent,  et 
il  compte  sans  l'honneur  de  la  France,  lorsqu'il  la  croit  capable  de  condescendre 
;*  «ne  parodie  flétrissure  de  son  drapeau.  »  • 

DE  LA  PRÉSIDENCE  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Nous  sommes  à  la  veille  de  l'élection.  Une  grande  hésitation  règne  encore 
dans  l'esprit  de  beaucoup  d'hommes  sages  et  modérés.  Il  est  de  la  dignité  au- 
tant que  de  l'intérêt  des  candidats  qu'ils  s'expliquent  et  dissipent  les  incer- 
titudes. 

Ainsi,  M.  le.  général  Cavaignac  a  certaines  amitiés  politiques  qn&  sont  de 
nature  à  Te  compromettre  d'une  manière  irrépable.  II  est  plus  que  temps  ponr 
lai  de  rompre  avec  elles  et  d'y  renoncer  sans  retour.  £1  ce  n'est  pas  seulement 
de  la  Réforme  et  de  la  Montagne  qu'il  doit  se  séparer  :  il  mut  qu'il  repemne 
toute  solidarité  avec  le  parti  exclusif  et  irréligieux  que  représente  le  Natit* 
nal. 

Comment  ne  pas  croire  que  c'est  sqns  l'inspiration  de  ce  parti  qno,  mal- 
gré les  excellentes  dispositions  de  l'Assemblée,  malgré  le  sentiment  unaniat 
de  la  France,  il  a  tenu,  à  l'égard  du  Saint-Père,  cette  conduite  si  ambigaé, 
commençant  par  une  sympathique  profession  de  dévouement,  descendant  à 
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des  garanties  de  sûreté  personnelles  et  aboutissant  à  une  inaction  absolue  ? 

Aujourd'hui  accepte-t-il,  oui  ou  non,  les  étranges  déclarations  de  ce  même 
journal,  qui,  non  content  d'avoir  réduit  le  rôle  de  là  France  à  la  simple  prth 
tection  de  la  liberté  individuelle,  de  l'existence  même  du  Pape,  assure,  sans 
hésiter,  *  qu'une  intervention  politique  n'aurait  été  laite  qu'en  faveur  de  la 
•  démocratie  italienne?  »  Ce  qui  revient  à  dire  que  les  forces  de  la  France 
auraient  été  mises  au  service  des  démagogues  qui  ont  chassé  de  sa  capital* 
le  Chef  de  la  catholicité!  Que  M.  le  général  Cavaignac  le  sache  bien  :  il  ne 
peut  pas  rester  Impunément  sous  le  coup  et  les  apparences  d'une  complicité 
pareille! 

Quant  à  M.  Louis-Napoléon  Bonaparte,  nous  n'ignorons  pas  que  son  mani- 
feste parle  en  très-bons  termes  de  la  liberté  de  l'Eglise,  de  la  liberté  de  l'en* 
saignement  et  de  la  décentralisation. 

Nous  lui  tenons  grand  compte  de  l'hommage  que  sa  dernière  lettre  rend 
non-seulementàIaftkr#,  mais  à  V autorité  du  Saint-Père.  Nous  avons  lu  avec 
plaisir  les  lignes  suivantes  que  contient  un  des  journaux  qui  prennent  lopins 
vivement  son  parti,  la  Lihttté  : 

c  Pour  nous,  notre  respectueuse  sympathie  pour  la  personne  et  les  vertus  du 
Saint-Père  est  si  vraie,  si  bien  sentie,  nous  éprouvons  pour  le  sort  de  l'auguste 
exilé  une  si  vive  sollicitude,  que  nous  serons  les  premiers  à  protester  contre  les 
égarements  qui  auraient  amené  ce  déplorable  dissentiment,  dussions  -nous,  dans 
notre  protestation,  trouver  au  bout  de  notre  pkime  (ce  que  nous  aimons  encore 
à  croire  impossible)  le  nom  que  noss  honorons  et  que  noua  glorifiées  le  plus  en 
Fiance!» 

Nous  n'ignorons  pas  non  plus  que  les  hommes  politiques  les  plus  coosidé» 
rés  lui  préten  t  un  appui  que  nous  lai  «An^ii/ina  de  savoir  toujours  mériter. 

Mais  nous  no  pouvons  le  taire.  Au  premier  rang  des  ennemis  et  des  persé- 
cuteurs de  Pie  IX,  se  trouve  un  homme,  le  prince  de  Canino,  dont  les  actes 
excitent  la  juste  exécration  du  monde,  et  dont  le  nom  projette  jusque  $ur 
celui  que  porte  M.Louis  Bonaparte  un  déplorable  reflet.  Il  fout  qu'il  le  sarbe. 
Des  désaveux  «directs  ne  remplissent  pas  l'attente  mfuiète  de  tous  lescoenra 
déomés  an  Saint-Siège.  Une  protestation  catégorique  et  solennelle  est  née*** 
sake  pour  les  rassurer. 

Si  les  prétendus  actes  de  l'un  des  concurrents  s'effacent  Jusque  ne  piuê 
devenir  que  de  vaines  paroles,  l'autre  doit  comprendre  que  ses  paroles  doi- 
vent devenir  assez  significatives  pour  qu'elles  puissent  être  considérées  comme 
des  actes. 

Voilà,  de  part  et  d'autre,  le  seul  moyen  de  Caire  cesser  les  doutes  et  de 
fixer  les  irrésolutions.  » 

UUnHxri,  après  avetr  reproduit  h  nouvelle  de  la  proposition  qui  arait  été 
feite  à  M.  de  Falloux  par  M.  Louis-Napoléon  Bonaparte,  et  les  observations  dont 
nous  l'avons  accompagnée,  ajoute  les  explications  suivantes  que  nous  nous  etn- 
Pfessons  de  reproduire  : 

*  1°  11  est  vrai  que  M.  Louis  Bonaparte  a  offert  directement  à  M.  de  l^lloux  le  mi^ 
nistère  des  cultes ,  dans  le  cas  où  il  serait  éhi  président.  If.  de  Falloux  a  décliné  cette 
offre,  en  se  fondant  uniquement  sur  i'élst  ds  as  santé 
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»  2°  Dans  le  courant  de  la  conversation  qui  a  eu  lieu  à  ce  sujet  entre  le  prince  et 
If.  de  Falloux,  divers  noms  ont  été  mis  en  avant  pour  le  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique. Parmi  ces  noms  se  trouvait  celui  de  M.  Barthélémy  Stint-HUaire,  dont  il  avait 
déjà  été  question,  comme  on  sait,  pour  ce  ministère  après  le  24  juin.  Mais,  sur  l'obser- 
vation qui  aurait  été  faite  au  sujet  des  théories  absolues  professées  par  ce  représentant, 
à  la  tribune  de  l'Assemblée,  sur  le  droit  exclusif  de  l'Etat  en  matière  d'enseignement, 
aucune  suite  n'aurait  été  donnée  à  cette  idée.  A  plus  forte  raison,  nous  assnre-t-oo,  au- 
cune offre  n'a  été  laite  à  II.  Barthélémy  Saint-Hilaire.  » 

Voici,  d'autre  part,  ce  que  nous  lisons  dans  une  correspondance  adressée  de 
Paris  à  plusieurs  journaux  de  département,  correspondance  dont  les  informa- 
tions sont  ordinairement  très-sures  : 

«  Je  tiens  de  la  meilleure  source  que  M.  Louis  Bonaparte  a  offert,  pour  le  cas  où  il 
serait  élu,  le  ministère  des  cultes  à  l'honorable  M.  de  Falloux.  M.  Bonaparte  a  dit  au 
représentant  catholique  qu'en  lui  faisant  une  telle  offre ,  il  songeait  non-seulement  à 
rendre  hommage  à  son  taleut,  mais  aussi  à  donner  une  garantie  de  plus  au  parti  mo- 
déré et  aux  partisans  déclarés  de  la  liberté  religieuse.  Cette  démarche  avait  aussi  pour 
but  de  démentir  les  bruits  répandus  à  dessein  sur  les  choix  qu'aurait  déjà  faits  M.  Loui* 
Bonaparte,  et  particulièrement  celui  de  M.  Boulay  (de  la  Meurthe). 

»  If.  de  Falloux,  dont  la  santé  est  chancelante,  et  qui,  depuis  quelque  temps,  ne  peut 
plus  prendre  qu'une  part  restreinte  aux  travaux  parlementaires,  a  cru  ne  point  pouvoir 
contracter,  à  l'avance,  l'engagement  qui  lui  était  demandé.  Cette  raison  n'était  pas  un 
faux-fuyant.  M.  de  Falloux  pense  que  tout  citoyen  se  doit  au  service  de  son  pays,  et 
n'a,  avec  aucun  parti,  des  engagements  qui  puissent  lui  interdire  de  s'associer  à  un 
gouvernement  honnête  et  fort.  C'est  donc  réellement  par  raison  de  santé  ,  et  peut-être 
aussi  par  une  défiance  de  lui-même  que  personne  ne  peut  partager,  qu'il  a  déensé,  as 
moins  pour  le  moment,  l'offre  qui  lui  était  laite.  » 

On  nous  affirme  ce  soir  même  que  M.  Louis-Napoléon  est  déterminé  à  insister 
près  de  M.  Falloux  pour  lui  offrir  les  ministères  réunis  des  Cultes  et  de  l'iotivc* 
tion  publique. 

Voici  le  bilan  de  la  situation  des  journaux  à  regard  des  candidats  à  la  pré- 
sid  ence. 

Le  Journal  des  Débals  fait  la  déclaration  suivante  : 

c  M.  le  maréchal  Bogeaud  déclare  qu'il  se  rallie  a  l'opinion  de  la  masse  des 
hommes  d'ordre.  Quel  que  soit  notre  respect  pour  d'aussi  illustres  autorités* 
nous  avouons  que  nous  ne  pouvons  le  porter  jusqu'à  prendre  de  pareils  rnfiff 
ments.  Nous  resterons  dans  la  ligne  que  nous  avons  dû  choisir  :  Noos  amnirs- 

101IS  A  NOUS  ABSTENIR.  » 

V Assemblée  nationale,  qui  jusqu'à  présent  semblait  s'abstenir,  s'est  défini- 
tivement déclarée  pour  M.  Bonaparte. 

Le  National,  le  Siècle,  le  Crédit,  Y  Ere  nouvelle ,  la  Voix  de  la  vérité,  le  J#«w- 
teur  du  matin  et  le  Moniteur  du  soir  soutiennent  M.  Cavaignac. 

Les  Débats,  YUnion,  VOpinion  publique,  la  Patrie ,  les  Villes  et  les  Ccnmu- 
gnes,  Y  Ami  de  la  Religion  et  V  Univers  s'abstiennent . 

Le  Bien  public  et  le  Courrier  français  persistent  à  porter  M.  de  Lamartine. 

La  Réforme,  la  Révolution  et  la  Démocratie  pacifique  portent  M.  Ledra- 
Rollin. 

Le  Peuple,  M.  Raspail. 

La  République  flotte  entre  les  deux  candidats  de  la  démocratie  rouge. 

Le  Constitutionnel,  la  Presse,  Y  Assemblée  nationale,  la  Gazette  de  France ,  1* 
Liberté,  l'Evénement,  sont  pour  M.  Bonaparte. 


(  TÛ8) 

RECOMPENSES  XATIOXALES  DÉCERNÉES  Àt'X  ASSASSINATS  POLITIQUES. 

Ai.  Dofaure  a  en  la  pudeur  de  retirer  aujourd'hui  le  projet  de  décret  intitulé  : 
Des  Réctmpen$e$  nationale $. 

La  Pairie  publie  à  ce  sujet  l'article  suivant,  sur  lequel  nous  appelons  la  plus 
sérieuse  attention  de  nos  lecteurs  : 

«  On  se  rappelle  que  M.  Séoard,  ministre  de  l'intérieur,  présenta,  le  49  sep- 
tembre dernier,  un  projet  de  décret  relatif  à  des  récompenses  nationales.  Ce 
projet  de  décret ,  arrêté  à  l'hôtel  de  la  présidence  du  conseil,  est  signé  par  le 
chef  du  pouvoir  exécutif:  E.Cataignac.  Il  consiste  à  accorder  des  récompenses 
nationales  en  pensions  viagères,  en  indemnités  une  fois  payée?,  et  en  distinctions 
honorifiques.  Ces  récompenses  devaient  être  accordées  sur  la  proposition  de  la 
commission  des  récompenses  nationales. 

*  Une  commission  de  représentants  fut  nommée  par  les  bureaux  pour  exami- 
ner ce  projet  de  toi.  Après  avoir  plusieurs  fuis  réclamé  les  documents  sur  les- 
quels les  récompenses  nationales  devaient  être  accordées,  la  commission  les  a 
reçues  aujourd'hui  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Qnel  a  été  son  étonnement 
de  voir  dans  ces  pièces,  à  côté  de  MM.  Armand  Marrast,  Flocon,  Gérais  (de 
Gaen),  Bastide,  Recurt,  Latrade,  Caussidière,  Cabct,  Frédéric  Degeorge,  Ja- 
mes Demonlry,  Trélat,  Vignerte,  Joigueaux,  Toussaint- Bravard,  Boussy,  Baune, 
figurer  les  noms  des  parents  des  assassins  Fieschi,  Pépin,  Morey,  le  comte  Cha- 
veno,  et  les  noms  de  Sobrier,  Bergeron  et  autres  conspirateurs  systématiques 
de  tous  les  régimes. 

d  A  peine  la  commission  avait-elle  pris  communication  de  ces  documents, 
qu'elle  a  été  presque  unanime  pour  interpeller  immédiatement  le  ministre  de 
l'intérieur  sur  une  pareille  répartition  des  récompenses  nationales,  qui  soulèvera 
l'indignation  de  tous  les  gens  honnnétes  da  pays.  M.  le  ministre  de  l'intérieur  s'é- 
uot  rendu  au  sein  de  la  commission  a  compris  toute  la  gravité  d'un  pareil  Scan-» 
dale,  et  il  s'est  engagé  à  retirer  sur-le-champ  le  projet.  Ces  pièces  nous  ayant 
été  communiquées  par  les  membres  de  la  commission,  nous  les  mettrons  en  en- 
tier sous  les  yeux  de  nos  lecteurs.  En  attendant,  voici  quelques  extraits  : 

«  1°  Femme  et  enfants  Pépin,  500  fr.  de  pension  viagère  à  chacun  d'eux; 

»  *>  Sœur  de  l'assassin  Lecomte,  50*  fr.  de  pension  viagère  ; 

»  V  Bergeron,  détenu  en  ISIi,  condamné  à  deux  ans  de  prison  en  1840,  500  fr.  de 
pension; 

»  4*  Boucheron,  condamné  à  dix  ans  de  détention  et  surveillance  à  vie  pour  attentat 
sur  les  ducs  d'Orléans,  Nemours,  Aumale  ;  coups  et  blessures,  500  fr.  de  pension  : 

»  5*  Ghaveau,  condamné  en  1S86  à  dix  ans,  pour  complot  contre  la  vie  du  roi,  500  fr. 
de  pension; 

Jg»  S»  Coffinoau,  condamné  à  sept  ans  de  détention  en  1837,  pour  vol,  association  de 
malfaiteurs  et  complots,  id.,  id. 

n  7°  Forthomme,  condamné  à  mort  en  1883,  pour  tentative  d'homicide  sur  la  ligne 
et  la  garde  nationale,  id.,  id.  ; 

»  8*  Lavau,  6  mois  de  détention  en  ISIS,  et  7  mois  pour  attentat  sur  la  vie  du  roi, 
id.,  id.; 

»  9*  Lenoir,  quatone  mois  de  détention  en  1883,  pour  attentat  sur  la  vie  du  roi  et 
placard  séditieux,  id.,  id. 

»  10*  Bignon,  détention  de  dix-huit  jours,  en  1884,  pourvoi,  800  fr.  de  pension. 

»  11*  Coflineau,  condamné  à  sept  ans  de  détention,  en  1847,  pour  vols,  associations 
de  malfaiteurs  et  complot,  300  fr.  de  pension. 

»  Enfin,  un  autre  individu  condamné  à  15  mois  d'emprisonnement  (le  nommé  Cha- 
bot), condamné  à  3  mois  de  prison  pour  outrage  à  la  religion  en  1884,  800  f.  de  pension.» 


(  702  ï 

»  2«  Dans  le  courant  de  la  conversation  qui  a  eu  lieu  à  ce  snjet,^ 
If.  de  Failoux,  divers  noms  onl  été  mis  en  avant  pour  le  mioisteir  ; 
blique.  Parmi  ces  noms  se  trouvait  celui  de  M.  Barthélémy  Saùg  <     ^  * 

déjà  été  question,  comme  ou  sait,  pour  ce  ministère  après  tof  ^    %    _    ■  •• 

vation  qui  aurait  été  faite  au  sujet  des  théories  absolues  pcr'     $    %  * 

à  la  tribune  de  l'Assemblée,  sur  le  droit  exclusif  de  l'Eta'*      ft     %  W\ 

aucune  suite  n'aurait  été  donnée  à  cette  idée.  A  plus  lo'  '  4      f    '•  efc> 

cune  offre  n'a  été  laite  à  11.  Barthélémy  Saint-Hilaiwv     ,       *     J  t  fi> 

Voici,  d'autre  part,  ce  que  nous  lisons  dan?,  J    k      ^  «> 

Paris  à  plusieurs  journaux  de  departeinenlé  •  ,  $     i  uix  gn^ 

lions  sont  ordinairement  très-sures  :  .  >      J       I  #  <piï  est  pai'.-a;. 

v  Je  tiens  de  la  meilleure  source  que  M.  !    ;  *  ;       i  ^asent  pas  cem .] 

serait  élu,  le  ministère  des  cultes  à  l'honora1   '  '  j  **  .*  ala  prochaine  érneu^ 

représentant  catholique  qu'en  lui  faisant  u, .  .\  •  /  ,nar(i  démocratique  el  1er» 

rendre  hommage  à  son  talent,  mais  aussi  t*  *  lAn  u  pan*  ™.oii  juutr  mx  ■ 
déré  etaux  partisans  déclarés  de  la  libr  ;.  /  '  ïe^^S^^V^ 
but  de  démentir  les  bruits  répandus  a.    //  ,es  ve.rrai,1  C?,mes  el  '    ," 

Bonaparte,  et  particulièrement  celui  ,  -**1  en  croire  ,e  Cll°yen  consul  de  C' 

»  M.  de  Failoux,  dont  la  santé  es'  'y  •*  Qui  va  ranimer  le  fanatisme  et  h  sup^ 
plus  prendre  qu'une  part  restreint,  '  pour  éveiller  dans  la  presse  révolu tionnair^ 
contracter,  à  l'avance,  l'engager/ 1  ' .  Nous  voudrions  espérer  que  la  mansuétude  çj 
faux-fuyant.  M.  de  Failoux  p'  /  ^roal  taire  ces  rugissements.  Mais  non,  quand  î; 
n'a,  avec  aucun  parti,  des  er'^  as  onl  une  rnanière  de  s'aborder  qui  sera  éier- 
Vïï^^P**  é*°**é  *»*  ,e  ^mencement  du  monde, 
moins  pour  le  moment.  *  ,     .  .  ~%  .  ,  -   . 

On  nous  affirme  ce  '  *» /es  charlatans  abusent.  Plaignons-les  surtout  de  trouver 

près  de  H.  Failoux  A*******  les  complices  les  plus  ^™^>«  *»™v 

tîon  publique.       J-  ^»^Pcreu  eux  1  héritage  du  ven^ble  pasteur.  Heureuseme.'i 

"     zw  ^  Pa8  entendre  seules.  Au  moment  où  le  sociaîîane  pr- 

"'^'pctipte  en  le  conviant  à  prendre  place  dans  les  piédestaui  <fo 

Voie!  le  bi'/V^^ja  présence  de  Celui  qui  dirige  infailliblement  lacoos- 
sidence.       i?^£fîeraà  tous  ces  chrétiens  dégénérés  :  Fierres  vivantes  duieir 

Le  Jour  jT*L  faites-vous  dans  une  pareille  boue  !  » 

•  M.  le   fi**  M>tBM 

hommes  u^f^imiaU  et  la  Libmé  ont  publié  certains  manifestes  adra* 
80,18  *'  ';*^x  curés,  aux  desservants  et  à  tous  les  prêtres  de  la  France;  Ym 
ions      *'h%/totes  Porte  cette  signature  qui  n'en  est  point  nne  :  Les  mmhm  t> 

L1      ^^  ^°"r  ***  iniïrétê  du  clergé  ncondaw*,  à  Paru.  Aucun  nom  pftpt 
livf      {^oncè>  Cette  circulaire,  rédigée  dans  un  esprit  d'insubordination  miiu* 
#i*^0iis  ifiS  termes  les  plus  inconvenants  contre  Fépiseopat,  a  pour  oty-t 
le       *ffûrt#r  u06  candidature  à  la  présidence. 

*,5  trouvons  très-légitime  que  chaque  journal  produise  son  caod/tfcu't 

•         ipw  son  appui;  nous  ne  sommes  suspects,  dans  cette  question,  d'ange 

^Ijté ;  mais  nous  déplorons  vivement  que  des  journaux  sérieux  puissent 

prieurs  colonnes  à  des  publications  non-seulement  dépourvues  de  tocto 

autori^  mais  encore  empreintes  du  plus  malheureux  esprit,  et  qui  bc  pes 

reni  qp*  nuire  au  but  même  qu'on  se  propose  d'atteindre. 

10  signataire  de  la  lettre  que  Y  Ami  de  la  Religion  a  citée  dans  son  avant-der- 
nier Numéro,  déclare  dans  le  journal  dont  il  e>l  rédacteur,  que  ala  responsabi- 
lité de  cette  lettre  lui  appartient  tout  entière  »,  et  que  le  propriétaire  et  te> 


(  *03  ) 

ta  même  feuille  n'en    avaient  point  en  connaissance. 
nouvelle,  insérait  hier  la  note  soixante,  que  nous  re- 

^urd'hui  une  lettre  d'un  théologien  publiciste,  et 

Mous  déclarons  que  nous  sommes  complète- 

^érons  qne  Y  Ami  de  la  Religion  voudra 


.ANfitU. 

ait  répandu  dam  Parte  il  y  a  deux 
^  d'un  empoisonnement.  Bien  que  nous 

t  peu  à  la  démagogie ,  nous  n'avions  pas 
«e  que  démentaient  nos  renseignements  per- 
»  affirmation  de  la  Patrie,  le  fait  de  l'empoisonne* 
a  serait  parvenu  à  sauver  les  jours  de  l'auguste  malade* 
.,  assurer,  c'est  que  les  derniers  courriers,  tout  en  consta- 
te la  santé  du  prince,  ne  parlent  d'aucun  danger  pour  sa  vie. 
.d  gouvernement  ayant  pris  le  parti  d'appeler  à  Brandebourg  le» 
des  députés  qui  s'obstinaient  à  siéger  h  Berlin,  le  chef  de  ces  dtasi- 
.*  a  Invités  à  se  réunir  à  leurs  collègues.  Ce  dénouement  très-paciflque 
j  lutte  entre  la  couronne  et  la  Diète  prussienne  n'est  pas  un  des  épisodes 
.s  moins  curieux  de  la  crise  allemande. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

afAHCB  DU  HMD1  5  DÉCMIBaR. 

Sommaire. 

NouveUet  do  Souverain  Pentifc*  —Suite  de  la  discussion  du  Badget.  —  La  Légion» 

d'Honneur. 

La  séance  se  passe  tout  entière  en  des  scrutins  et  des  discussions  sas*  hv- 
lérét. 

A  plusieurs  reprises  l'Assemblée  manifeste  me  certaine  agitation.  Oa  attend , 
id  demande  avec  anxiété  des  nouvelles  du  Souverain  Pontife. 

M.  Cavaigkac  parait  enfin  a  la  tribune  et  y  donne  les  renseignemcaei  que  net* 
vons  textuellement  reproduits  d'après  le  journal  du  gouvernement.  v 

L'Assemblée  qui  a  terminé  le  vola  successif  des  différents  budgets  revient  sur 
es  chapitres  qu'elle  a  réservés  dans  l'eiamen  de  chacun  d'eux.  Ces  chapitres  oan- 
ernent  le  personnel  des  adaûaistrations  centrales. 

Aa  ministère  de  la  justice  Je  traitement  du  secrétaire-général  est  restait  de 
3,000  francs  k  12,000  ;  celai  des  cbefe  de  division  de  12.000  à  10,<Mft 

A  demain  les  autreç  ministères. 

Autre  question.  Le  comité  des  finances  avait  demandé  à  tous  les  ministres  Ma 
ton  de  réorganisation  relatif  au  service  de  leurs  départements  respeclife  peur  le 
>udgetdel*48. 

M.  Vivien  demande  que  la  délibération  à  cet  égard  soit  renvoyée  après  l'élee- 
ion  àa  président.  H  est  appuyé  par  MM.  Durcira  et  Muua.  L'avis  des  trois  mi~ 
tistres  remporte. 

L'Assemblée  passe  alors  aux  services  spéciaux  qui  ont  des  dotations  particu- 
ères  et  qui  figurent  par  ordre  au  budget.  Le  grand -chancelier  de  la  Légion- 
i'Honneur  est  réduit  de  25,000  fr.  à  18,000  fr.;  l'ensemble  des  employés  de  la 


(  m-) 

Onliidansrtfntoer*: 

«Le  rote  de  la  preste  est,  jMjoord'nsi,  plein  d'enstignewefti*.  Les 
journaux  des  partis  vaincus  en  février  ont  accueilli  le  8*in*-Père  aaec  4m  ten- 
ttaenis  qoe  nous  ue  craignons  pas  d'exagérer  en  les  appelant  pieux.  Le  journal 
des  vainqueurs  est  toujours  le  même.  Ennemi  implacable  du  Christ  et  de  son 
Eglise,  c'est  avec  la  plume  du  traducteur  de  Strauss  qve  ce  pharisien  sapote 
nous  parle  aujourd'hui  de  la  générosité  avec  laquelle  il  compte  mettre  à  la  dis- 
position de  la  papauté  déchue  quelqu'une  de  ces  royales  demeures  où  erre  main- 
tenant dans  la  France  républicaine  l'ombre  de  la  monarchie.  Ces  deux  grands 
débris  pourront  s'y  consoler  entre  eux.  Aiusi  pense  le  National,  qui  est  patient, 
tolérant,  et  même  généreux,  parce  qu'il  est  fort.  Ainsi  ne  pensent  pas  ceux  qui 
veulent  le  vainerc  lui-même;  et  qui  espèrent  bien  y  réussira  la  prochaine  émeute. 
Ceux-là  déguisent  mal  leurs  sympathies  pour  le  poignard  démocratique  et  leurs 
passions  anti-religieuses.  Elu  toute  autre  occasion,  le  pape  serait  pour  eux  1a 
chose  do  monde  la  plus  insignifiante  ;  on  les  verrait  calmes  et  indifférents 
comme  les  frères  et  amis  de  Rome,  s'il  faut  en  croire  le  citoyen  consul  de  Ci- 
vita-Vecchia.  Mais  voici  un  événement  qui  va  ranimer  le  fanatisme  et  ht  super- 
stition. 11  n'en  faut  pas  d'avantage  pour  éveiller  dans  la  presse  révolutionnaire 
tons  les  échos  du  Père  Du  chêne.  Nous  voudrions  espérer  que  la  mansuétude  et 
la  charité  du  grand  Pontife  feront  taire  ces  rugissements.  Mais  non,  quand  le 
bien  et  le  mal  sont  en  présence,  ils  ont  une  manière  de  s'aborder  qui  sera  éter- 
nellement la  même.  L'agneau  égorgé  depuis  le  commencement  du  monde  est 
un  type  absolu. 

»  Plaignons  ceux  que  les  charlatans  abusent.  Plaignons-les  surfout  de  trouver 
daus  leurs  propres  sentiments  les  complices  les  plus  redoutables  des  merce- 
naires, qui  veulent  usurper  en  eux  l'héritage  du  véritable  pasteur.  Heureusement 
que  ces  voix  ne  se  font  pas  entendre  seules.  Au  moment  où  le  socialisme  pré- 
tend honorer  le  peuple  en  le  conviant  à  prendre  place  dans  les  piédestaux  de 
certaines  candidatures,  la  présence  de  Celui  qui  dirige  infailliblement  la  < 
cience  humaine  criera  à  tous  ces  chrétiens  dégénérés  :  Fierres  vivantes  du  l 
pie  de  Dieu,  que  faites-vous  dans  une  pareille  boue  !  » 


LAtttnMe  nflftdftafe  et  la  Liberté  ont  publié  certains  manifestes 
au  clergé,  aux  curés,  aux  desservants  et  à  tous  les  prêtres  de  la  France;  fai 
de  ces  manifestes  porte  cette  signature  qui  n'en  est  point  une  :  Les  membre  4* 
r**ociation  pour  U*  intéréu  du  clergé  «coadatrv»  à  Paris.  Aucun  nom  propre 
n'est  énoncé.  Cette  circulaire,  rédigée  dans  un  esprit  dinsubordinatie*  ■an*- 
feste  et  dans  les  termes  les  plus  inconvenants  contre  l'épfecopat,  a  pour  oojrt 
de  favoriser  une  candidature  à  la  présidence. 

Nous  trouvons  très-légitime  que  chaque  journal  produise  son  candidat  H 
lai  prête  son  appui;  nous  ne  sommes  suspects,  dans  cette  question,  d'anonne 
partialité;  mais  nous  déplorons  vivement  que  des  journaux  sérieux  patoe* 
ouvrir  leurs  colonnes  à  des  publications  non-seulement  dépourvues  de  to*tf 
autorité,  mais  encore  empreintes  du  plus  malheureux  esprit,  et  qui  ne  peu- 
vent qne  nuire  au  but  même  qu'on  se  propose  d'atteindre. 

Le  signataire  de  la  lettre  que  Y  Ami  de  la  Religion  a  citée  dans  son  avant-ler- 
nier  Numéro,  déclare  dans  le  journal  dont  il  e>t  rédacteur,  que  «  la  responsabi- 
lité de  cette  lettre  lui  appartient  tout  entière  »,  et  que  le  propriétaire  et  les 


(  *os ;  )  ■ 

«ocres  rédacteurs  de  la  même  feuflte  n'en   avaient  point  eu  connaissance. 

Un  amre  journal,  Y  Ere  nouvelle,  insérait  hier  h  noie  suivante,  que  nous  re- 
produisons sur  sa  demande  : 

«  VAmi  de  la  Religion  contient  aujourd'hui  une  lettre  d'un  théologien  publiciste,  et 
le  public  veut  bien  nous  F  attribuer Nous  déclarons  que  nous  sommes  complète- 
ment étrange»  à  cette  publication,  et  nous  espérons  que  VAmi  de  la  Religion  voudra 
bien  reproduire  cet  avis.  » 

BOLUTW  FOL1YIQUI  M  L'ftTtANeNL 

Le  bruit  de  la  mort  du  roi  de  Sardaigne  s'était  répandu  dans  Paris  il  y  a  deux 
jours  :  on  assurait  qu'il  avait  été  victime  d'un  empoisonnement.  Bien  que  nous 
sachions  combien  les  crimes  coûtent  peu  à  la  démagogie ,  nous  n'avions  pas 
voulu  ajouter  foi  à  cette  nouvelle  que  démentaient  nos  renseignements  per- 
sonnels. S'il  en  faut  croire  l'affirmation  de  la  Pairie,  le  fait  de  l'empoisonne- 
ment serait  vrai,  mais  on  serait  parvenu  à  sauver  les  jours  de  l'auguste  natale* 
Ce  que  nous  pouvons  assurer,  c'est  que  Les  derniers  courriers,  tout  en  consta- 
tant l'altération  de  la  santé  du  prince,  ne  parlent  d'aucun  danger  pour  sa  vie. 

En  Prusse,  le  gouvernement  ayant  pris  le  parti  d'appeler  à  Brandebourg  les 
suppléants  des  députés  qui  s'obstinaient  à  siégera  Berlin,  le  chef  de  ces  dissi- 
dents les  a  invités  à  se  réunir  à  leurs  collègues.  Ce  dénouement  très-pacifique 
de  la  lutte  entre  la  couronne  et  la  Diète  prussienne  n'est  pas  un  des  épisodes 
les  moins  curieux  de  la  crise  allemande. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

AfcàNCB  du  HAHD1  g  DfiCIMBaE. 

Sommaire. 

HeuveUei  du  Souverain  Pantife.  — -Suite  de  la  discussion  du  Badget.  —  La  Légion» 

d'Honneur. 

La  séance  se  passe  tout  entière  en  des  scrutins  et  des  discussions  sans  in- 
térêt. 

A  plusieurs  reprises  l'Assemble*  manifeste  ans  certaine  agitation.  On  attend  r 
oo  demande  avec  anxiété  des  nouvelles  du  Saavaraia  Pontife. 

M.  Cavaignac  parait  enfin  a  la  tribune  et  y  donne  les  renseignements  que  naos 
avons  textuellement  reproduits  d'après  le  journal  du  gouvernement. 

L'Assemblée  qui  a  terminé  le  vola  saccessif  des  différents  budgets  rsvieat  Sur 
le*  chapitres  qu'elle  a  réservés  dans  l'eiamen  de  chacun  d'eux.  Ces  chapitres  con- 
cernent le  personnel  des  adaûaistrations  centrales. 

Aa  ministère  de  la  jsstice,  le  traitement  du  secrétaire-général  est  rédait  de 
13,000  francs  à  12,000  ;  celui  des  cbefc  de  division  de  12.000  à  iO,(Mft. 

A  demain  les  autreç  ministères. 

Antre  question.  Le  comité  des  finances  avait  demandé  à  tans  les  niaistree  ira- 
plan  de  réorganisation  relatif  au  service  de  leurs  départements  respeciife  peur  J* 
budget  de  1S48- 

M.  Vivien  demande  que  la  délibération  à  cet  égard  soit  renvoyée  après  rela- 
tion du  président. U  est  appuyé  par  MM.  Dcjàueb  et  Muas,  L'avis  des  trois  aat- 
rustres  l'emporte. 

L* Assemblée  passe  alors  aux  services  spéciaux  qui  ont  des  dotations  particu- 
ières  <H  qui  figurent  par  ordre  au  budget.  Le  grand -chancelier  de  la  Légion- 
jTHonneur  est  rédait  de  25,000  fr.  à  16,000  fr.;  l'ensemble  des  employés  de  la 
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chancellerie  est  rédoit  de  26,650  fr.  Le  secréttire-général  perd  5,060  fr.  dV 
dcmniié  de  logement. 

SftAKCB  DO  MERCREDI  6  DÉCEMBRE. 

Sommaire. 

Fin  du  budget  des  dépenses.  —  Retrait  du  projet  de  décret,  relatif  aux  récompenaes 
nationales. —Budget  des  recettes.— De  l'impôt  du  sel, 

L'Assemblée  continue  à  prononcer  des  réductions  de  traitements. 

Les  réductions,  mêmes  celles  qui  n'ont  été  votées  qoe  le  6  décembre,  partirait 
du  1er  de  ce  mois. 

Le  budget  des  dépenses  est  enfin  terminé. 

M.  le  Ministhb  de  L'INTÉRIEUR  demande  la  parole  pour  une  commtmicatin 
du  gouvernement.  (Mouvement  d'attention.) 

M.  Dufalrb  annonce  qu'il  relire  le  projet  de  décret  présenté  par  son  prédé- 
cesseur le  19  septembre,  relatif  aux  récompenses  nationales  pour  les  anctees 
condamnés  politiques. 

M.  de  là  RoGflRJAQUtLBiH  félicite  le  ministère  de  renoncer  à  une  pensée  dont 
l'exéention  aurait  été  un  scandale,  une  prime  odieuse  aux  agents  de  désordre.  Le 
pays,ajovte-t-il,  ne  l'avait  accueillie  qu'avec  une  profonde  indignation. 

L'extrême  gauche  réclame  vivement. 

Le  Président  :  11  ne  peut  pas  y  avoir  de  discussion.  Le  ministre  a  retiré  ■ 
projet  présenté  par  le  gouvernement;  il  a  usé  de  son  droit.  Voilà  loul. 

L'Assemblée  arrive  au  Budget  des  recette». 

Un  court  débat  s'engage  à  propos  de  V impôt  sur  le  sel.  A  ce  sujet,  M.  Lftoi 
Faucher  se  plaint  que  le  budget  de  1849  n'ait  pas  encore  été  présenter  II  pourri 
l'être  plus  tôt. 

Le  ministre  des  finances  répond  qu'avant  de  présenter  le  budget  de  1849,  il  a 
dû  laisser  l'Assemblée  achever  le  budget  de  4848. 

J|.  le  président  consulte  l'Assemblée  pour  savoir  si  elle  veut  procéder  itrwaîi 
dans  ses  bureaux  à  la  nomination  d'une  commission  de  trente  membres  qui  devra 
remplacer  le  conseil  d'Etat  jusqu'à  son  organisation. 

Voix  diverses  :  A  samedi  !  A  lundi  !  A  mardi  !  A  jeudi  ! 

L'élection  aura  lieu  le  vendredi  8  décembre. 

Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  qui  a  eu  lieu  dans  les  béret» 
pour  la  nomination  des  vice-présidents  et  secrétaires. 

Pour  les  vice  présidents  : 

Nombre  des  votans  :  543.  (Ah  !  ah  !  —  Enfin  !  ) 

M.  Bedeau  a  obtenu  450  voix;  M.  LaCrosse449;  M.  Bixio  448;  M.  Havre, 
r>94;  M.  Goudchaux  369;  M,  Corbon  358;  M.  de  Mateville  199. 

En  conséquence,  MM.  Be'eau,  Laerosse,  Bixio,  Haviii,  Goudchaux  et  Cette*, 
.;  yant  obtenu  la  majorité,  sont  proclamés  vice-présidents. 

Pour  les  secrétaires  : 

Nombre  de  votants,  546.  M.  Emile  Langlet  a  obtenu  307  voix;  M.  Lasse- 
dat  297  ;  M.  Jollien  177  ;  M.  Victor  Lefranc,  163. 

En  conséquence,  MM.  Emile  Lang'et  et  Laussedaf,  ayant  obtenu  la  Majorité, 
sont  proclamés  secrétaires. 

L'un  des  Propriétaires-Gérants,  CHARLES  DE  RIANCEY. 

PARU.  —  tMPRUttR'B  D'ADRISM  Ll  CL* RI  RT  C*,  rue  Cassette,  £9. 
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VAM1  DE  LA  RELIGiOK. 


ROME  SANS  LE  PAPE. 


Rome  a  forcé  le  Pape  à  s'éloigner  d'elle  ;  Rome,  calme  et  indifférente, 
nous  dit-on,  prétend  vivre  et  se  gouverner  sans  le  Pape.  Rome  y  a-t-ello 
bien  pensé? 

itome,  avec  la  Papauté,  n'est,  il  est  bien  vrai,  ni  un  grand  centre  po- 
litique, ni  une  grande  cité  industrielle,  ni  un  grand  entrepôt  commercial. 
Mais  Rome,  avec  la  Papauté  de  moins,  deviendra-t~elle  pour  cela  une 
cité  politique,  commerçante  ou  manufacturière? 

Rome,  avec  la  Papauté,  c'était  cette  cité  unique  au  monde,  grande 
^ans  puissance  politique,  brillante  sans  richesse,  pleine  d'une  véritable 
vie  au  milieu  d'un  ineffable  repos.  Rome,  c'était  cette  cité  qui,  de  toutes 
les  extrémités  de  l'Europe,  ralliait  à  elle  tout  ce  qui  est  grand  et  tout  ce 
qui  est  digne  :  artistes,  savants,  évéques,  pèlerins,  rois,  voyageurs  de 
tout  ordre,  de  toute  condition,  de  toute  nation,  je  puis  même  ajouter,  de 
toute  foi. 

Que  se*  Rome  sans  la  Papauté  ?  Une  ville  effacée  du  nombre  des  capi- 
tales européennes,  la  quatrième  ou  cinquième  ville  tout  au  plus  de  l'Ita- 
lie révolutionnaire,  moins  grande  que  Napîos,  moins  omée  que  Florence, 
inoins  curieuse  que.  Venise.  Elle  sera  le  chef-lieu  du  quatrième  ou  cin- 
quième Etat  d'une  fédération  italienne  (si  toutefois  il  y  a  jamais  au  monde 
nue  fédération  italienne)  le  séjour  de  quelque  grand  duc,  s'il  s'agit  d'tme 
fédération  monarchique;  sinon  la  capitale  de  quelque  république  boiteuse 
et  mal  conformée,  d'autant  plus  ridicule  qu'elle  s'appellera  Répubiiqtte 
romaine. 

Les  classiques  de  la  Rome  révolutionnaire  qui  préfèrent  sans  doute  de 
beaucoup  leurs  aïeux  idolâtres  à  leurt  aïeux  chrétiens,  devraient  com- 
prendre au  moins  qu'il  n'y  a  parmi  eux  ni  Césars,  ni  Scîpïons,  et  quand 
ce  ne  serait  qu'à  défaut  de  consuls,  ils  eussent  bien  fhit  de  consei\er  des 
cardinaux. 

Mais  peu  importe,  le  courant  les  entraîne.  La  Rome  des  Stertrinî  et  des 
Mamiani  croit  fermement  être  la  Rome  des  Fabricius  et  des  Caton.  Les 
prudents  gardes  civiques,  qui,  soigneusement  cachés  derrière  les  statues 
et  les  fontaines,  se  garaient  avec  tant  de  précaution  des  coups  de  fusil 
que  ne  tiraient  pas  les  Suisses  dn  Quiriîmî,  oes  braves  civiques  s'ima- 
<xk»ent  ôtfe  décidément  les  successeurs  du  peuple- roi. 

La  grandeur  passée  de  Rome«ne  servira  donc  qu'à  faire  ressortir  davantage 
la  bonté  de  son  délaissement  ;  avec  la  honte  et  le  ridicule,  la  misère  vien- 
dra. On  ne  vît  pas  avec  des  consuls  et  des  souvenirs  ;  et  Rome  vivait,  dans 
le  sens  même  le  plus  matériel  du  mot,  de  la  Papauté  qui  lui  faisait  l'hon- 
neur d'habiter  au  milieu  d'elle.  Les  Papes  n'ont  pas  une  seule  fois  quitté 
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Rome,  que  la  vitte  ne  se  soit  appauvrie,  et  que  la  population  n'ait  décro. 
Ces  variations  ont  été  étonnamment  sensibles  pendant  le  séjour  des  Papes 
à  Avignon  ;  elles  Font  été  même  pendant  l'absence  de  Pie  VU,  laquelle  n'a 
pourtant  duré  que  quatre  ans.  Lorsque  après  son  loug6éjour  en  Frasée,  la 
Papauté  retourna  enfin  dans  la  ville  éternelle,  elle  retrouva  la  population 
diminuée  de  plus  de  moitié  de  ce  qu'elle  était  sous  Innocent  III.  Pendant 
cette  époque  douloureuse,  que  Rome  appela  la  captivité  de  Babylone, 
nul  monument  nouveau  ne  l'avait  embellie,  et  c'est  par  ce  motif  qoe 
l'architecture  gothique,  si  florissante  à  cette  époque,  n'a  laissé  dans  Rome 
aucune  trace. 

Lorsque,  au  départ  de  Pie  VII,  Rome  devint  simplement  le  chef-lieu 
du  département  du  Tibre,  la  population  s'abaissa  graduellement,  et 
on  1813  elle  n'était  plus  que  de  117,000.  Le  Pape  revenu,  elle  remonta 
bientôt;  et  sous  Grégoire  XVI  elle  était  de  170,000;  c'est-è-dire,  ea 
quelques  années,  une  différence  de  pins  de  50,000. 

Mais  il  est  vrai  qu'on  a  aujourd'hui  d'autres  rêves  :  on  prétend  res- 
susciter non  la  République,  mais  l'Empire  romain.  Rome  ne  serait  plus  la 
capitale  de  ce  qu'on  nomme  aujourd'hui  les  Etats  de  l'Eglise  ;  elle  serai! 
la  métropole  d'un  empire  italien  et  d'une  catholicité  régénérée  ,  dans 
lesquels  H.  le  prince  de  Canino,  pour  le  temporel,  M.  l'abbé  Gioberti 
pour  le  spirituel,  figureraient 

Ces  deux  moitiés  de  Dieu,  le  Pape  et  l'Empereur;  * 

dignes  successeurs,  l'un  de  Charlemagne,  l'autre  de  saint  Pierre  !  Vains 
rêves!  Ridicules  chimères  dont  je  ne  sais  si  Rome  se  berce,  mais  dont  je 
sais  l'Europe  prête  à  se  rire,  —  si  toutefois  il  n'y  a  pas,  là  derrière,  un 
empereur  un  peu  plus  sérieux  que  M.  le  prince  de  Canino,  et  une  pa- 
pauté plus  menaçante  encore  que  celle  de  M.  l'abbé  Gioberti.  «  L'Europe, 
dans  cinquante  ans,  sera  cosaque  ou  républicaine,  »  disait  Napoléon  il  y 
a  quelques  trente  ans.  Il  me  parait  difficile  que  l'Europe  soit  républicaine 
dans  vingt  ans  d'ici  ;  quant  à  la  menace  des  Cosaques,  et  quant  au  péril 
d'une  papauté  schismatique  et  impériale,  comme  catholique  je  suis  tran- 
quille: Dieu  préservera  son  Eglise  ;  mais  préservera-t-il  l'Europe?  le  Ti- 
gnore.  Toutefois,  à  dire  franchement  ma  pensée,  je  ne  puis  prévoir  sans 
terreur  son  avenir,  si  l'Europe  laissait  déchoir  au  milieu  d'elle,  je  ne  dis 
pas  cette  souveraineté  spirituelle  qui  ne  saurait  défaillir,  mais  cette  sou- 
veraineté temporelle  des  Papes,  si  nécessaire  à  la  liberté  et  à  l'indépen- 
dance de  l'Italie,  et  à  la  civilisation  européenne  tout  entière  ! 

LBS  RÉVOLUTIONNAIRES  ROMAINS  AU  XIIe  SIÈCLE. 

Dans  son  livre  De  Consideratione,  adressé  au  Pape  Eugène  IV,  saint 
Bernard  fait  du  peuple  romain  un  portrait  qui  paraîtrait  sans  doute  avoir 
été  exagéré,  si  les  derniers  événements  de  Rome  n'en  attestaient, 
trait  pour  trait ,  la  triste  fidélité.  Nous  remarquerons  qu'à  l'époque  où 
saint  Bernard  écrivait,  les  factions  populaires  avaient  déjà  violemment 
agité  et  qu'elles  travaillaient  encore  la  ville  de  Rome.  Dans  ce  paraUèfc* 
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entre  le  peuple  romain  d'il  y  a  six  cents  ans  et  le  peuple  romain  d'au- 
jourd'hui, on  pourra  étudier  la  physiologie  historique  des  révolutions,  qui 
s' offrent  toujours  et  partout  les  mêmes.  Mais  dans  ce  fond  commun  des 
mœurs  d'une  nation  aux  époques  démagogiques,  la  physionomie  particu- 
lière du  peuple  romain  se  détache  toujours  reconnaissable.  Un  écrivain 
éloquent  rappelait  ces  jours  derniers,  dans  le  Journal  des  Débats,  l'hor- 
rible souvenir  de  Tullie  foulant  sous  les  roues  de  son  char  le  cadavre  de 
son  père.  A  ce  trait  caractéristique,  à  ce  symbole  hideux  de  la  Rome  révo- 
lutionnaire, nous  joindrons  l'assassinat  de  César  tombant  sous  le  poignard 
de  vingt-un  sénateurs  conjurés.  Et  puisqu'on  a  fait  à  M.  Rossi  l'honneur 
de  l'assassiner  en  César,  et  à  la  même  place,  il  doit  nous  être  permis  de 
confondre  ces  attentats  dans  la  mémo  réprobation  et  la  même  horreur,  et 
de  dire  aux  révolutionnaires  qui  vivent  aujourd'hui  dans  les  murs  de 
Rome  :  Vous  formez  dans  l'histoire  humaine  une  exception  et  une  épou- 
vante; car  vous  êtes  le  seul  peuple  chez  qui  l'assassinat  conspire  ainsi 
par  tradition,  se  professe  par  théorie,  s'exécute  par  bande,  et  s'impose 
par  autorité  comme  une  puissance  politique. 

Après  ces  rapprochements  qu'il  nous  serait  facile  de  multiplier,  la  ci- 
tation de  saint  Bernard  paraîtra  sans  doute  fort  adoucie,  et  laissera  loin 
derrière  elle  l'épouvantable  vérité  que  nous  avons  sous  les  yeux.  Voici  ce 
passage  : 

«Que  dirai-je  du  peuple?  c'est  du  peuple  romain  que  je  parle;  excusez 
mes  longueurs  et  ma  colère  ;  j'exprime  ce  que  je  pense  de  vos  diocésains.  Qu'y 
a-t-il  de  plus  connu  dans  les  siècles  passés  que  l'insolence  et  le  faste  des 
Romains?  C'est  un  peuple  qui  n'a  jamais  aimé  la  paix,  et  qui  s'est  fait  une 
habitude  de  la  sédition  ;  féroce  et  intraitable,  il  ne  s'est  encore  plié  à  l'obéis- 
sance que  lorsqu'il  n'a  pu  résister.  Voilà  la  plaie;  il  vous  appartient  de  tra- 
vailler à  sa  guérison.» 

Un  peu  plus  loin,  saint  Bernard  revient  encore  sur  le  même  sujet,  et 
cette  fois  sa  parole  semble  écrite  d'aujourd'hui  pour  flétrir  la  lâcheté, 
l'ingratitude  et  la  perfidie  dont  les  révolutionnaires  de  Rome  ont  payé  la 
générosité  de  Pie  IX. 

«  Je  vais  vous  montrer  en  peu  de  mots  si  je  ne  connais  pas  quelque  peu 
les  mœurs  de  cette  nation.  D'abord,  les  Romains  sont  habiles  à  (aire  le  mal, 
et  ils  ne  savent  pas  faire  le  bien  ;  Us  sçnt  odieux  au  ciel  et  à  la  terre, 
parce  qu'ils  ont  porté  leurs  mains  sacrilèges  sur  Cun  et  sur  Vautre;  ils  sont  im- 
pies envers  Dieu,  téméraires  à  l'égard  des  choses  saintes,  séditieux,  jaloux  de 
leurs  voisins,  insociables  avec  les  étrangers;  n'aimant  personne,  personne  ne 
les  aime.  Us  veulent  qu'on  les  craigne,  et  ils  sont  forcés  de  craindre  tout  le 
monde.  Aussi  incapables  de  supporter  l'autorité  qu'inhabiles  à  l'exercer,  ils 
sont  infidèles  à  leurs  supérieurs  et  insupportables  à  leurs  inférieurs.  Vous  les 
trouvez  insolents  dans  leurs  demandes  et  durs  dans  leurs  refus;  importuns 
pour  recevoir,  impatients  jusqu'à  ce  qu'ils  reçoivent,  et  ingrats  quand  Us  omt 
reçu;  parlant  sans  cesse  de  grandes  choses,  mais  fort  petits  dans  leurs  ac- 
tions; ils  promettent  tout  et  ne  tiennent  rien;  détracteurs  impitoyables  de 
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veux  qu'ils  ont  fatigués  de  leurs  flatterie»;  auast  babiks  dans  Tari  ck  dissi- 
muler que  redoutables  dan»  leurs  trahisons.» 


XOUYELUS  SB  ROit*. 

Nous  connaissions  assez  les  radicaux  de  Roiae  pour  pouvoir  dire  eu  iual^ 
assurance  que  la  presse  était  esclave  sous  leur  joug.  Les  fûts  viennent  au- 
jourd'hui confirmer  nos  paroles.  Les  uecisori  ont  peur  du  libre  Uo^f  de 
l'honnêteté  indignée,  et  ils  lui  ferment  violemment  la  boueke.  Lue  note  *pc~ 
ciate  nous  annonce  que  le  Gioruale  Romane  est  suspendu  nuimenlanéiiKUt. 
Le  Coitituiùwak  Bomam&  déclare  que  la  foret  impérieuse  de*  eircAm&éancts  fa- 
hlige  à  s'abstenir  de  tonu  polémique,  et  qu'il  $e  bornera  désttripai&  à  la  simple- 
narration  des  faits  ;  ce  sera  pour  lui  la  seule  manière  de  «  rester  fidèle  à  se* 
principes.  »  Voilà  la  liberté  telle  quelle  fleurit  à  1  ombre  de»  lauriers  dém- 
#ogiques! 

Cette  situation  nous  ctovne  la  mesure  de  la  foi  qu'il  est  permis  d'ajonc 
aux  récits  des  seuls  journaux  tolérés.  Personne ,  du  reste,  n'est  dupe  des  **- 
surances  de  paix,  de  concorde  et  de  sécurité  que  ces  feuiUes  ministérielle 
contiennent  chaque  malin-. 

Il  en  est  de  la  tranquillité  de  Rome  comme  de  l'union  qui  régne  enirt 
Pie  IX  exilé  et  le  ministère  triomphant.  Que  les  héros  du  iti  novembre  au-u; 
un  intérêt  immense  à  maintenir  Tordre,  qu'ils  y  fassent  tous  leurs  efforts  d 
surtout  qu'ils  ne  négligent  rien  pour  persuader  à  l'Europe  qu'ils  y  réussissent. 
cela  se  comprend  parfaitement.  Mais  est-ce  un  Etat  bien  paisible  que  celui 
dont  le  Prince  est  en  fuite  et  où  les  autorités,  tremblantes  devant  des  déma- 
gogues de  carrefour,  remplissent  les  colonnes  des  gazettes  officielles,  de  leurs 
recommandations  en  faveur  de  la  tranquillité?  Hier,  c'était  le  Conseil  dr< 
députés,  aujourd'hui  c'est  le  Sénat  municipal  de  Rome,  puis  le  Haut-Conseil 
4jui  invitent  les  citoyens  au  calme.  Et  par  quels  moyens ?  En  maintenant 
cette  mensongère  allégation  que  le  Pape  est  d'accord  avec  les  ministres,  et 
qulls  ne  gouvernent  que  par  sa  pleine  et  entière  approbation  ! 

Que  des  hommes  comme  M.  Mamiani  aient  intérêt  à  tromper  ainsi  le  pu- 
blie, et  qu'ifs  n'y  hésitent  pas;  toute  étrange  qu'elle  est,  cette  audace  n* 
nous  surprend  aucunement.  Laissons-le  donc  parler  «  de  la  charge  i  n- 
4UE1LE  Sa  SAnmrrÉ  a  daigné  l'appeler.  »  Rien  ne  nous  étonne  de  la  pan 
d'un  homme  qui,  selon  la  feuille  radicale  la  Sperunza,  ne  voulait  consentira 
accepter  le  ministère  que  si  le  Saint-Père  se  résignait  «  A  déléguer  une  par- 
fie  de  sa  souveraineté  au  ministère  et  aux  chambres.  »  Mais  ce  (pie  nous  ne  sat- 
riois  enregistrer  sans  honte,  c'est  la  connivence  du  Hant-Consei!  qui  se  mvi 
isans  condition  à  lu  remorque  des  héros  du  46.  Et  cette  conduite  est  d'autant 
plus  déplorable  que  les  termes  mêmes  de  sa  proclamation  témoignent  de  b 
peine  qu'il  éprouve  du  départ  du  Saint-Père.  La  voici  : 

a  Au  milieu  de  la  triasse  causée  par  rabsenee  <ta  princ*  et  père  commun,  la  Ont- 
bfe~Baate  jeii*  à  ftmaniflrité  sa  voix  à  cttte  de  la.  cfeambro  4e*  éépoté*  *%  do  ata*- 
lèra  pour  fortifier  les  peuple*  dans  l'espérance  et  tes  coaftrnwr  daufi  la  volootè  de  awi*- 
tenir  l'ordre  public  La  concorde  entre  les  corps  constitués  de  l'Etat  est  le  saint  de  l'E- 
ut, même  au  milieu  dos  plus  grands  troubles,  et  cette  concorde  ne  manquera  certaîa^- 
metit  pas  du  côté  de  ia  Chambre-Haute,  qui  coopérera  fermement  à  tout  ce  qv  «rtii 
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proposé  p$ur  le  bien  et  la  sécurité  de  la  patrie.— Peuple^  vous  vous  rappellerez  que  la 
iianquillité  des  Etats  pontificaux  est  nécessaire,  non-seulement  pour  maintenir  cette  ré- 
putation de  sagesse  politique  et  de  bonté  que  vous  avez  dans  le  monde,  mais  qu'elle 
Test  aussi  pour  conserver  et  développer  la  grandeur  et  l'indépendance  futures  de  l'Ita- 
lie et  la  paix  du  monde. 
»  Rome,  le  ÎS  novembre  1S4S.  »  le  viet-présiémt  au  ftout-Consett, 

»  PlEMB  P.  OdESCALCMU  » 

Une  seaie  chose  nous  console  a*  milieu  de  ces  tristes  faiblesses,  c'est  la 
4»otmgenttt  démission  des  députés  de  Bologne  et  les  motifs  généreux  qu'ils  y 
donnent  dans  tin  manifeste  dn  28  novembre. 

«  la  première  des  questions  politiques  était  ici  une  question  de  droit  d'huma- 
nité, de  morale.  Dans  le  palais  du  Parlement,  qui  devrait  être  le  temple  sacré  de 
In  liberté,  un  ministre  dn  Pape,  un  député  élu  par  la  ville  de  Bologne,  un  ancien 
-et  illustre  professeur  de  notre  Université,  an  Italien  ,  un  homme  avait  été  tué- 
N<his  ne  pouvions  rester  assis  snr  ces  bancs,  si  ce  crime  n'était  l'objet  d'une  en- 
quête solennelle  de  la  justice.  Nous  avons  exposé  immédiatement  notre  ferme  ré> 
sêrut  on  sur  ce  point  à  l'un  des  ministres  qui  nous  a  répondu  que  le  ministère  ne 
laisserait  pas  passer  la  première  séance  du  Conseil  sans  annoncer  qu'il  avait  or- 
donné de  procéder  aux  informations  judiciaires.  Sur  cette  assurance ,  nous  con- 
sentîmes a  attendre  en  silence.  À  la  première  séance,  à  laquelle  nous  assistions 
avec  la  plus  vive  anxiété,  le  ministère  demeura  muet  sur  to  «tes  les  questions.  H 
se  tarait  sur  le  meurtre  de  Rossi,  il  se  taisait  sur  l^s  accusations  adressées  a  son 
programme  par  le  prince  de  Canino,  et  n'osa  même  pas  dire  un"  setrle  parole 
sur  la  proposition  de  M.  Potenziani. 

•Cette  proposition,  nous  l'avons  votée  unanimement,  et  il  nous  semblait  d'abord 
qu'elle  était  adoptée.  Mais  un  orateur  ayant  demandé  la  contre-épreuve,  le  pré- 
sident déclara  que  la  proposition  éu'w  rejetée.  Nous  croyons  à  la  loyauté  du 
Imreau  du  Conseil,  et  il  n'est  pas  permis  d'en  douter  sans  preove.  Nous  ne  par- 
lons pas  des  démonsiralîons  des  tribunes;  triste  condition  des  temps  oit  l*on  tente 
«l'empêcher  la  liberté  des  opinions  et  des  paroles!  Mais  le  rejet  inattendu  de  la 
proposition  Potenziani  portail  un  coup  à  la  base  même  du  statut  constitutionnel; 
invalidait  l'institution  de  la  chambre  et  toutes  ses  délibérations  ultérieure?:  Il 
nous  a  semblé  que  dès  lors  notre  parole  et  notre  présence  étaient  inutiles,  dange* 
rcascs  pent-éire,  et  un  profond  sentiment  de  conscience  nous  inspire  de  donner 
notre  démission.  » 

Pourquoi  n'y.  a-t-il  pas  dans  l'État-Romain  plus  de  courageux  imitateurs 
«les  députés  de  Bologne? 

Disons  toutefois  que  plusieurs  députés  ont  également  donné  leur  démis- 
siau  et  que,  appujé  par  Canino,  le  président  Sturbinetti  a  déclaré  qu'il  »'oi~ 
repttpail  pi**  mie***  ttèmkêion,  et  que  la  chambre  délibérerait  toujours  va* 
Jableneflt,  à  qmiqm  mmbr*  qu'eUt  fit  réduit*. 

HUJïRBS  PIBUQIES  POIR  LE. PAPE. 

Noos  eontinuotis  à  donner  quelques  passages  des  hèles  lettre*  pasto* 
raies  qni  témoignent  à  un  si  hn«t  degré  des  sefrtrmpfrts  de  vénérotkm  et 
<lc  douleur  qw  remplissent  le  eœur  de  nos  Etêques. 

«  Vous  savez,  N.  T.  C.  F.,  dit  S.  fc.  le  Cardinal-Archevêque  de  Bourges,  toal^j 
la  peine  que  nous  aurions  à  nous  éloigner  d'un  troupeau  chéri  ;  nous  ne  nous 
trouvons  bien  qu'au  milieu  de  vous,  cl  nous  mettons  tout  notre  bonheur  a  vous 
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consacrer  chaque  instant  de  notre  existence.  Toutefois,  nous  ne  vous  dissimule- 
rons pas  une  pensée  qui  est  trop  juste  et  trop  naturelle  dans  son  motif  et  du»  sou 
objet  pour  ne  pas  mériter  votre  assentiment.  Que  ne  nous  a-t-îl  été  donné  de 
voler,  au  premier  indice  du  danger,  pour  partager  les  angoisses  de  l'admirai»!? 
Pontife,  pour  lui  prodiguer  de  pieux  hommages,  d'affectueuses  consobtioat! 
Très-Saint  Père,  c'était  dans  toute  l'effusion  de  notre  coeur  que,  prosterné  à  vos 
pieds,  nous  vous  disions,  dans  d'autres  jours,  que  nous  aurions  voulu  y  demeu- 
rer ii  jamais  Axé,  et  nous  n'avons  pu  oublier  la  gracieuse  assurance  par  laquelle 
vous  daignâtes  alors  nous  exprimer  le  bienveillant  désir  de  nous  avoir  toujours 
à  vos  celés.  Oui,  c'est  dans  les  jours  mauvais  que  nous  envions  surtout  ce  boo- 
heur;  c'est  à  présent  que  nous  quitterions  volontiers  tout  le  reste  pour  accomplir 
le  plus  saint  devoir,  a  % 

«  Si  la  barque  de  Pierre  est  destinée  à  poursuivre  sa  course  au  milieu  des 
tempêtes,  dit  Mgr  F  Archevêque  de  Tours,  les  vagues  mugissantes  ne  l'empêche- 
ront pas  d'arriver  au  port.  Nous  devons  donc  répéter  avec  plus  d'assurance  que 
jamais  la  parole  du  roi-prophète  :  Si  exurgat  adversum  me  prœliwn,  m  koe  ago 
tperabo.  Mais  aussi  nous  devons  redoubler  de  ferveur;  implorer,  par  les  prières 
les  plus  multipliées  et  les  plus  ardentes,  le  secours  et  la  grâce  d'eu  haut;  de- 
mander à  Dieu  de  sauver  le  Poolife  qui  est  l'homme  de  sa  droite ,  de  conserver 
le  digne  et  vénéré  successeur  de  Pierre,  de  le  consoler,  de  le  foi  t  fier,  de  rendre 
s  son  affection  et  à  sa  tendresse  ces  enfants  égarés  dont  la  révolte  et  les  sacri- 
lèges entreprises  consternent  l'Eglise  entière,  en  s'attaquant  à  celui  qui  en  est  le 
Chef  et  le  Père.  » 

a  Noos  aussi  nous  allons  tous  prier  pour  notre  Chef,  notre  guide,  notre  Père, 
dit  Mgr  l'Evéque  de  Vannes.  Troupeau  frappé  dans  ce  qu'il  a  de  plus  cher  et  de 
plus  précieux,  troupeau  frappé  dans  son  premier  Pasteur  sur  la  terre,  nous 
prierons  aussi  pour  nous,  comme  nous  prierons  en  même  temps  pour  les  coupa- 
bles et  infortunés  ennemis  de  celui  qui,  à  l'exemple  de  Jésus-Christ,  dont  il  esi 
en  ce  monde  le  représentant  et  le  Vicaire,  passait  au  milieu  d'eux  en  faisant  le 
bien.  • 

c  Prions  donc  ,  dit  Mgr  l'évêque  de  Cluimom*,  avec  ardeur  et  persévérance, 
pour  le  Père  de  la  grande  famille  ebrétit  nne,  afin  que  Dieu  lui  épargne  de  nou- 
veaux combats,  et  à  ses  enfants  éplorés  de  nouvelles  alarmes.  Prions  aussi,  à 
l'imitation  du  souverain  modèle  qui  nous  fut  donné  sur  le  Calvaire,  oui,  prions 
même  pour  ceux  qui  sont  les  auteurs  de  nos  maux ,  afin  d'obtenir  du  Père  des 
miséricordes  qu'il  daigne  éclairer  ces  esprits  aveugles,  toucher  cts  coeurs  endur- 
cis, et  les  ramener  enfin  dans  les  voies  de  la  vérité  et  de  la  justice,  a 

«  Pendant  que  les  nations  s'agitent  et  penchent  vers  leur  ruine,  dit  Mgr  PE- 
véque  de  Saikt-Flour,  que  toutes  les  erreurs  semblent  se  donner  la  main  fm 
bout  de  l'Europe  à  l'autre  pour  saper,  dans  leurs  antiques  bases,  religieo,  société, 
famille,  que  des  utopies  insensées  et  subversives  de  tout  ordre  provoquent  tes 
passions  mauvaises  et  n'enfantent  que  la  misère  et  l'anarchie,  conjurons  le  Sei- 
gneur de  prendre  en  main  sa  cause ,  de  dissiper  les  conseils  des  méchants,  d'a- 
néantir leurs  complots  contre  son  Eglise  immaculée  et  de  nous  accorder,  aprè» 
tant  de  secousses  et  d'infortunes,  des  jours  de  repos,  de  prospérité  et  de  pais.  » 

»  Sur  la  foi  des  communications  presque  officielles  que  j'avais  reçues,  dit 
Mgr  l'Evéque  de  Fatum,  j'étais  accouru  à  Toulon,  pour  déposer  aux  pieds  véné- 
rés du  Vicaire  de  Jésus-Christ,  tout  ce  que  j'ai,  tout  ce  que  je  suis,  et  tout  met- 
tre &  sa  disposition.  Mais  l'illustre  fugitif  n'a  point  paru  sur  les  côtes  de  France, 
et  rien  n'annonce  qu'il  doive  y  aborder  prochainement.  Qu'il  nous  eût  été  doux, 
cependant,  d'offrir,  en  xces  tristes  circonstances,  notre  dévouement  au  saint  et 
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sublime  chef  de  l'Eglise!  Qu'il  nous  eût  été  doux  d'entourer  de  notre  amour  le 
restaurateur  intelligent  d'une  liberté  sage  et  vraie,  le  Pontife  Souverain  méconnu 
et  outragé  des  siens... 

Le  vénérable  prélat  sollicite  les  prières  de  ses  ouailles,  et  il  ajoute  que 
nous  ne  devons  pas  craindre,  parce  que  les  promesses  de  l'Eglise  sont 
éternelles. 

«  Au  jour  de  l'agonie  universelle,  s'écrie-t-il,  un  humble  successeur  de  saint 
Pierre  un  dernier  Pape  sera  debout  sur  les  débris  fumants  du  monde  écroulé,  pour 
apposer  le  sceau  divin  sur  la  tombe  des  générations  éteintes,  avant  d'entrer  avec 
le  reste  des  enfants  de  Dieu  dans  le  repos  de  l'héritage  éternel  sous  les  bénédic- 
tions du  grand  et  bon  Maître  que  nous  adorons  et  servons. 

«Saint  Pontife,  notre  docteur  et  notre  Père,  dit  Mgr  l'Evéque  de  Montpellier 
nous  conjurerons  le  Ciel  de  faire  le  calme  après  la  tempête,  d'abréger,  pour  Votre 
BIatitudi,  les  jours  mauvais,  de  vou6  rendre  à  cette  Rome  qui  n'est  rien  sans 
vous,  à  ce  peuple  que,  seul,  vous  faites  immortel,  et  qui  ne  voudra  pas,  sans 
doute,  que  le  monde,  les  yeux  Axés  sur  tant  de  bienfaits  dont  vous  n'avez  cessé 
de  le  combler,  le  proclame  le  moins  réfléchi  et  le  plus  ingrat  de  tous  les  peuples!  » 

Mgr  l'Evéque  de  Gap  félicite  la  France  de  son  dévouement  au  Saint* 
Siège. 

«  Ces  énergiques  expressions  d'amour,  dit-il,  consolent  le  coeur  navré  de  notre 
bien-aimé  Pontife  !  Oh  !  oui,  qu'elles  lui  portent  l'éternelle  assurance  de  notre 
inviolable  fidélité  !  Qu'il  sache  bien  tout  ce  qu'il  y  a  dans  le  coeur  de  chaque  ca- 
ttiblique  français  de  vénération  profonde,  d'affectueux  respect,  d'attachement  sans 
bornes  pour  le  glorieux  Successeur  du  chef  des  apôtres  !  Qu'il  sache  bien  que  si, 
nouveau  Léon  se  dérobant  au  fer  de  ses  assassins ,  la  persécution  le  forçait  a 
aborder  sur  les  côtes  de  France,  ie  sol  de  la  patrie  tressaillerait  sous  ses  pas,  et 
que  l'antique  foi  de  nos  ancêtres,  se  réveillant  dans  tous  les  coeurs,  lui  ferait,  des 
bords  de  la  Méditerranée  aux  rives  de  l'Océan,  une  marche  triomphale  et  un  cor- 
tège d'honneur! 

»  Les  Alpes,  N.  T.  C.  F.,  se  souviennent  encore  d'avoir  vu,  infirme  et  chargé 
d'ans,  Pie  VI  franchir  avec  peine  leurs  sommets  glacés;  alors,  eu  dépit  d'un  pou» 
voir  despote,  nos  religieuses  populations  se  pressèrent  sur  le  passage  du  vieux  et 
saint  Pontife,  et  adoucirent  par  les  ingénieuses  inventions  de  leur  amour  les  ri- 
gueurs de  sa  do*  captivité.  Aujourd'hui,  Pie  IX,  méconnu,  proscrit,  fuyant  sou 
peuple  révolté,  trouverait  sur  cette  même  route  de  l'exil,  les  mêmes  élans  d'en- 
thousiasme et  de  bonheur. 

Voici  les  paroles  qui  terminent  le  Mandement  de  Mgr  l'Evéque  de 
Bsmwa»  : 

«Hélas!  nous  ne  saurions  nous  le  dissimuler,  N.  T.  C.  F.,  le  torrent  des  ini- 
quités a  franchi  toutes  les  digues;  il  se  déborde,  il  inonde  la  terre  et  provoque  la 
colère  du  Ciel.  Il  faut  des  victimes  d'expiation,  des  victimes  de  propitiation  et  de 
salut.  Aussi,  avez-vous  vu  tomber,  sous  le  plomb  homicide,  uuc  des  gloires  de 
Téptscopat  français  :  Le  bon  pasteur  est  mort  en  donnant  sa  vie  pour  ses  brebis. 
Aussi,  nos  yeux  contemplent-ils  l'illustre  Evéque  de  Lauzane  et  Genève,  qui 
porte  en  ce  moment  les  fers  d'une  dure  captivité.  Voila  assurément  de  nobles 
victimes  dont  deux  nations  peuvent  se  glorifier;  mais  pour  tous  les  chrétiens 
coupables,  Dieu  voulait  sans  doute  un  nouvel  holocauste  dont  chacun  pflt  reven- 
diquer les  mérites.  Tel  est,  nous  aimons  à  le  croire,  le  secret  des  donleurs  du 
Pontîfe  universel,  du  Vicaire  de  Jésus  crucifié. 
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•»  Qu'il  soit  béni  dans  ses  angoisses,  consolé  dans  srg  afflictions,  soutenu,  for- 
tiié  dan*  »es  souffrances  aussi  cruelles  qu'imméritées!  Que  sur  nous,  que  sur 
tous  les  pécheurs  retombent,  comme  une  salutaire  rosée,  les  larmes  que  la  dou- 
leur attache  à  son  cœur  déchiré  !  et  que  roua  les  enfanta  de  rEgtbe,  prêtres  et  fi- 
dèles, s'attachent,  par  un  nouveau  lien  d'amour,  de  reconnaissance,  de  respect 
ei  de  douleur,  auPomifc  vénété  que  Dieu  leur  a  donné  pour  Pasteur,  pour  Père 
et  pour  modèle.  » 

Noos  citons  le  passage  suivant  de  la  lettre  de  Mgr  l'Evoque  de  Li- 
moges : 

a  Quant  au  saint  Pontife,  quoi  qu'il  lui  arrive,  sa  mission  «ers  gloriem»  es*re 

toutes;  il  portera  la  couronne  d'épines,  le  manteau  de  poerpre  et  le  aeeptae  de 
roseau  avec  plus  de  majesté,  arec  plus  de  calme  et  de  eaurage,  qaH  n'en  ms- 
Ira  jamais  sous  la  tiare,  au  milieu  des  pompes  solennelles  du  Vatican.  Son  mni 
sera  à  jamais  la  consolation  de  ce  siècle,  l'honneur  de  l'£glise,  la  gloire  de  ce 
peuple  qui  le  trahit  et  qui  gémira  plus  tard  de  ses  égarements.  Noue  ne  «aras» 
s'il  manquait  à  ce  Poutife  auguste  ce  caractère  impérissable  qee  le  malheur  ka- 
prime  comme  un  sacre  glorieux  à  la  royauté  de  la  vertu  et  du  génie  ;  ce  qnâ  est 
bieu  certain,  c'est  que  la  grandeur  de  son  infortune  le  rend  plus  vénérable  à  «s 
yeux,  p'us  cher  encore,  s'il  est  possible,  aux  affections  de  notre  cœur.» 

■    i  g  e  n  i     

Lit  PÀPK  BT  LES  JOU1ÏUUX  ANGLAIS. 

.Ce  u>  pas  été  an  des  spectacles  les  moi**  consohmis  pour  l'Eglise  roosalae, 
que  do  voir  les  hommages  rendus  a  l'auguste  Pie  IX  dés  le  commencement  de  son 
pomUical,  pur  les  organes  les  plus  éminents  du  protestantisme  anglais.  Ces  nom- 
mages, qui  boitèrent  rintellégeuce  et  la  bonne  foi  de  nos  frères  séparés ,  et  qu 
leur  seront  certainement  comptés  dans  les  desseins  de  la  Providence,  viennent1 
de  *e  reproduire  avec  un  nouvel  éelat  à  l'occasion  des  douleurs  présentes  du  chef 
de  la  catholicité.  Nous  nous  empressons  de  reproduire  notamment  Tarticle  sni- 
vant  du  Times.  Après  avoir  annoncé  la  retraite  du  Pape  à  Gaêle,  le  Journal  an* 
glais  continue  ainsi  : 

-•t  Quel  que  soit  le  point  de  vue  où  Ton  te  place,  la  cessation  de  rexereice  de  la  pot*- 
sanca  temporelle  du  Pape  est  un  événement  d'un  intérêt  et  d'en*  importance  ntrtnff. 
Ce  u'eat  pas  une  simple  abdication  ou  la  déposition  d'un  prince  temporel  qui  ae  retire 
dans  un  monastère  ou  qui  va  vivre  dans  l'isolement  de  Claremoot.  4}  ne  saurait  net) 
plus  comparer  cet  événement  à  ceux  qui  ont  marqué  les  périodes  de  captivité  et  d'op- 
pression durant  lesquelles  l'autorité  papale  étair  suspendue  par  l'exil  ou  la  prison. 

»  Pie  IX  a  été  dépouillé  de  ce  qui  constituait  la  forme  extérieure  et  la  protection  coo- 
venante  de  sa  suprématie  et  de  son  indépendance.  Sa  chute  a  été  la  conséquence  de  W 
dégradation  et  de  l'ingratitude  de  ses  propres  sujets  ;  son  expulsion  de  Rome  est  le  asa- 
mier  grand  résultat  des  machinations  de  ce  parti  qui  a  travaillé  depuis  si  long^«u>- 
en  secret  pour  faire  de  la  ville  saiute  le  centre  de  l'unité  italienne  et  d'une  démocrate- 
nationale. 

»  Sous  avons  eu  la  Home  des  Césars,  a  dit  Joseph  Maatini  en  m  5;  il  y  a  eu  w* 
Borne  papale,  la  Home  du  peuple  italien  a  entort  à  se  produire.  Pour  rendre  jeetice  » 
ce  conspirateur,  nous  devons  dire  qnHl  a  poursuivi  avec  une  ténacité  mMgaMeTefcfH 
de  sa  vie  politique.  Il  y  a  plusieurs  années,  alors  qu'il  était  de  moile  dans  on  pays»  en» 
les  hommes  d'un  certain  parti,  de  sympathiser  avec  le  patriotisme  orgneittemx  #4  Casa- 
tique  de  cet  Italien,  nous  l'avons  signalé  comme  un  des  révolutionnaires  les  plus  haid» 
et  le»  moins  swipuleux  de  l'Europe  ;  et  c'est  par  un  meurtre  commis  avec  l'atrocité  tra- 
ditionnelle de  ces  crimes  italiens  que  son  parti  s'est  ouvert  le  chemin  du  pouvoir. 

»  La  Rome  du  peuple  italien  s'est  produite!  Quant  à  la  ville  elle-même,  nous  ne  sau- 
rions lui  prédire  de  plus  rude  châtiment  que  celui  d'être  livrée  â  la  domination  de  pa- 
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î-eife  maHre*  et  à  la  iftpttivatien  de  sa  populace.  Cet  révotationt  démocratiques  ont  déjà 
donné  au  monde  de  grandes  leçons..  ..  Que  le  monde  contemple  cette  Rome  eu  peuple 
italien  suivant  l'expression  de  Mawin;  qae  l'Italie  juge  du-  talent  de  gouverner  des 
hommes  qui  ont  passé  leur  vie  dans  les  phis  noires  conepiratRos,  occupa  à  empiéter 
par  tes  voies  sanguinaires  sur  les  lois  et  la  paix  dont  jouissait  leur  patrie.  Nous  n'avons 
ni  doute  ni  crainte  sur  le  dénouement  de  la  crise,  quelque  profonds  que  soient  les  re- 
grets qne  nous  inspire  le  sort  de  ceux  qui  ont  à  souffrir  des  suites  de  cette  expé- 
rience..— 

»  L'anarchie  de  Rome  et  le  sort  de  l'Italie  sont  des  événeoieats  Moins  étranges  et 
moins  importants  que  la  position  du  Pontife  fugitif.  Il  est  un  fait  acquis  à  l'histoire  ; 
quelque  singulière  que  puisse  paraître  cette  assertion, —  et  bien  qu'elle  coure  la 
«h.tnre  d'être  mal  accueillie, —  c'est 'qu'à  t l'heure  même  de  sa  fuite  et  de  sa  chute, 
P4e*  IX  était  et  reste  plus  entièrement  et  plus  essentiellement  Pape  et  chef  de  l*EghV 
latine  qae  plastetfrs  de  se»  prédécesseurs  ne  l'ont  été  an  milieu  des  splendeurs  du  Va- 
tican. 

»  Le  Poatile  décb*  a  parsooneilcaaent  donné  an  monde  f exempte  de  tertas  évangé- 
liqim  peu  communes,  et  bien  que  se»  talents  poikiqoes  aient  échoué  dan»  la  Cache  des 
sages  réformes  qu'il  voulait  réaliser,  bien  plus  à  cause  de  l'indignité  de  ses  sujets  et  des 
malheurs  du  temps  où  nous  vivons  que  par  tout  autre  cause  ;  cependant,  l'avènement 
d'un  Pontife  si  bienveillant  et  si  consciencieux  sur  le  trône  papal,  au  milieu  de  la 
tourmente  de  l'Europe,  a  frappé  les  imaginations  et  a  gagné  l'aiTection  unanime 
de  la  population  catholique  romaine  de  l'Europe.  Dans  une  crise  où  toutes  les 
amoritées  constituées  ont  été  plus  ou  moins  ébranlées,  où  toutes  les  institutions  ont 
sabi  de  si  rades  épreuves,  la  hiérarchie  romaine  a,  dans  tous  les  pays,  étendu  son  m- 
lluence  et  déployé  ouvertement  sa  puissance.  En  Allemagne,  les  Evéquea  cathoKqaes&e 
rûuAweeat  et  tiennent  à  Wurtibourg  un  concile,  dans  le  but  de  considérer  la  question 
des  relations  de  l'Eglise  avec  les  institutions  civiles  de  l'Allemagne,  tettes  qu'elles  ont 
été  modifiés  par  les  révolutions. 

»  En  France,  la  première  République  avait  mis  les  prêtres  à<  mort,  et  elle  persécutait 
une  Eglise  qui  était  un  objet  de  haine  parce  qu'elle  était  inféodée  à  la  monarchie  et  à  la 
noblesse.  La  République  de  18*8,  an  contraire,  demande  hardiment  à  cette  Eglise  ses 
bénédictions  et  ses  cérémonies.  Les  grandes  solennités  nationales  ont  été  sanctifiées  per- 
des fêtes  religieuses.  Dans  les  journées  de  juin  l'Eglise  de  France  a  va  un  ittustre  mar- 
tyr succomber  dans  l'exercice  de  la  chaffeé  swr  le*  tearrieades,  et  à  la  veille  d'un»' 
grande  lutte,  l'Assemblée  nationale  écoute,  nourseulement  sans  impatience,  mais  avec 
enthousiasme,  les  paroles  si  sagement  catholiques  de  M.  de  Montalembert,  qui  n'avait 
certainement  jamais  été  mieux  goûté  dans  l'atmosphère  si  froide  de  Tex-chambre  des 
pair».  L'Eglise  de  Fraace  participe,  par  quelques-uns  de  ses  membres»  aux  déhbére- 
tuMis  de  l'Assemblée  constituante,  et  donne  à  la  République  son  appui,  qui  a  cessé  <réftre 
fatal  comae  il  le  fat  jadis  à  la  branche  aînée  de  la  monarchie,  appui  qui  se  substitue  à 
rhostilrté  qui  fat  si  funeste  au  dernier  régime. 

»  En  un  mot,  l'Eglise  de  Rome  est  devenue  populaire  dans  l'Europe  catholique.  Par- 
tout elle  élève  la  voix  pour  deaaader  une  liberté  véritable,  entendant  pat  là  le  rejet  de 
ce»  restrictions  qui  ont  marqué  des  rapports  avec  la  paissant»  temporelle.  L'expérience 
ti<;  l'Irlande,  de  la  Belgique  et  des  Etats-Unis  a  convaincu  les  chefs  de  l'Eglise  qoel'ia- 
tluence  à  laquelle  Us  visent  n'a  rien  à  redouter  des  gouvernements  dérooeratiquea,  et 
même  qrfl  la  puissance  de  la  hiérarchie  catholique  pourra  gagner  à  tomes  cee  perUi- 
bations  après  le  renversement  des  anciennes  formes  de  l'autorité.  » 

Le  Cftofo  plaisante  arec  esprit  tes  protestant!*  qui  voient  dans  ta  révokrtioa  4e? 
Home  ta  (In  de  fa  Papauté,  lia  ressemMent,  dit  ce  joorm!,  à  une  vieille  femme 
qui,  voyant  brûler  le  p:il;»îs  où  siégeait  le  Parlement,  se  réjouissait  en  pensant 
que  la  loi  des  pauvres,  dont  elle  n'était  pas  satisfaite,  périrai t  dans  tes  flammes, 
et  qu'il  n'en  serait  plus  question.  Le  Globe  fait  observer  à  ses  lecteurs  qu'il  n'y 
a  rien  de  nouveau  à  voir  un  Pape  humilié  et  en  fuite  :  c'est  la  rhistoire  conti- 
nuelle de  la  Papauté,  qui  pour  cela  n'a  jamais  rien  perdu  de  sa  puissance.  Le 
Gitbi  invoque  tes  frits  a  l'appui  de  la  thèse  qa'il  soutient,  à  r rtahwemeftl  de» 
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habitués  d'Eieter-Hall,  qui  avaient  pris  la  fuite  de  Pie  IX  pour  le  co«p  de  grtae 
donné  à  la  prostituée  de  Babylone. 

Un  de  nos  plus  vénérables  amis,  M.  le  docteur  Récamier,  veut  bien  wms 
adresser  une  nouvelle  lettre  où  se  retrouvent  les  sentiments  les  plus  géné- 
reux de  dévouement  au  Saint-Siège.  Nous  regrettons  vivement  que  le  défont 
d'espace  ne  nous  permette  pas  de  la  communiquer  en  entier  à  nos  lecteurs; 
mais  nous  voulons  du  moins  ne  pas  les  priver  du  plaisir  de  lire  les  lignes 
suivantes  : 

«  Si  les  habitants  de  Rome  anarchique  tombaient  dans  l'infidélité,  si  le  suc- 
cesseur actuel  de  Saint-Pierre  venait  à  mourir  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise),  que 
Rome  n'oublie  pas  que  partout  et  toujours  le  collège  des  cardinaux  pris  dam 
toutes  les  nations  catholiques,  et  représentant  par  conséquent,  non  pas  la  Tille  de 
Rome,  mais  l'Eglise  catholique  tout  entière,  aurait  seul  le  droit  et  le  devoir  de 
s'assembler  pour  nommer  le  successeur  légitime  de  saint  Pierre,  lequel  serait 
alors  évêque  de  Rome  in  partions  inftdelium,  et  toujours  le  Pontife  universel  de 
l'Eglise  catholique,  apostolique,  romaine,  en  dépit  de  l'enfer  qui  n'aurait  pu  que 
flétrir  une  ville  de  plus. 

a  Quant  à  l'Eglise,  elle  est  certaine  de  trouver  à  toutes  les  époques  de  sa  du- 
Tée  terrestre  dos  défenseurs  qui  tiendront  à  ses  Pontifes  persécutés  le  noble  ba- 
gage que  Louis  VII,  roi  de  France,  tint  à  saint  Thomas  de  Cantorbéry,  venant 
lui  demander  un  asile  a  Soissons  : 

a  Si  le  roi  d'Angleterre,  dans  l'intérêt  de  sa  dignité  royale,  maintient  les  coo- 
»  tûmes  qu'il  dit  être  celles  de  ses  ancêtres,  et  qui  offensent  la  loi  divine ,  moi 
»  aussi  je  conserverai  les  coutumes  de  France,  pour  lesquelles  j'ai  reçu  avec  le 
»  trône  un  respect  héréditaire.  Or  c'est  la  coutume  de  la  France,  depuis  les  temps 
»  les  plus  anciens,  de  nourrir  et  de  défendre  ceux  qui  souffrent,  ceux-là  surtout 
»  qui  sont  exilés  pour  la  justice.  A  un  tel  usage,  si  Dieu  m'est  en  aide,  moi  vi- 
»  vaut,  il  ne  sera  pas  dérogé.  » 

ACTE  DU  CONCILE  DE  WURZBOURG. 
Suite  du  Mémorandum  à  rassemblée  de  Francfort. 
f?  En  tête  de  tous  les  droits  de  l'Eglise  est  U  droit  divin  de  l'enseignement  et  de  Cédurm- 
iwn.  Jamais  elle  ne  pourra  ni  oublier,  ni  renier  la  mission  qui  lui  est  donnée  par  ces 
paroles  :  «Allez  et  enseignez  tous  les  peuples,  baptisex-les  au  nom  du  Père,  eu  PU*  ei 
du  Saint-Esprit,  et  enseignez-leur  à  garder  tout  ce  que  je  vous  ai  commandé.  Hle  ne 
peut  pas  se  séparer  davantage  de  la  conviction  de  sa  liberté  dans  l'accomplissement  âe 
cette  mission.  Tous  les  siècles  et  toutes  les  régions  de  la  terre  donnent  à  l'Eglise  le  té- 
moignage que  les  instruments  de  cette  grande  mission  de  l'éducation  des  Dations  n'ont 
craint  ni  les  peines,  ni  les  périls,  ni  les  souffrances,  ni  la  mort,  lorsqu'il  s'agissait  pour 
eux  du  libre  exercice  de  la  charge  qui  leur  est  confiée  par  le  divin  fondateur  de  FEgiise 
d'enseigner  et  d'éduquer  les  nations.  On  a  pu  enlever  à  l'Eglise  ses  doraainest%es  hon- 
neurs et  la  splendeur  dont  elle  était  environnée;  on  a  pu  lui  enlever  tout  ce  qu'elle  pos- 
sédait ;  mais  jamais  l'Eglise  n'a  abandonné  le  droit  d'enseigner  ce  qu'elle  a  reçu  de 
Dieu,  d'éduquer  et  de  moraliser  tous  les  peuples  de  la  terre.  Elle  saisit  l'homme  pour 
le  conduire  par  l'enseignement  et  par  l'éducation  qu'elle  lui  donne,  à  ses  hautes  desti- 
nées. Elle  le  saisit  dés  l'âge  le  plus  tendre,  et  le  suit  dans  le  développement  de  toutes 
ses  facultés  individuelles,  afin  que  par  un  enseignement  qui  embrasse  toutes  les  branches 
du  savoir,  il  puisse  arrivera  une  parfaite  connaissance  des  choses,  et  cela  suivant  l'esprit  d* 
sa  mission,  qui  n'a  point  d'autre  objet  que  l'éternelle  destinée  de  l'homme.  De  même  que 
l'homme  ne  saurait  être  conçu,  séparé  en  denx  êtres ,  c'est-à-dire  en  un  corps  qui  ne 
travaillerait  qu'à  satisfaire  ses  besoins  terrestres,  et  en  un  esprit  qui  s'efforcerait  à  al- 
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teindre  des  plus  hautes  destinées,  l'Eglise  sait  fort  bien  que  l'esprit  humain  ne  saurait 
être  divisé  pour  suivre  deux  destinées  contraires.  Et  son  droit  divin  à  l'éducation  du 
genre  humain  se  fonde  précisément  en  cela  qu'elle  saisit  l'esprit  de  l'homme  dans  la  to- 
talité de  toutes  ses  facultés  et  de  toutes  les  formes  de  son  activité;  qu'elle  les  développe 
et  les  rend  capables  d'arriver  à  l'éternelle  destinée  de  l'humanité.  C'est  encore  l'histoire 
qui  rend  à  l'Eglise  ce  témoignage,  que  dans  la  conscience  de  son  droit  divin ,  de  sa 
liberté  divine  à  enseigner,  à  éduquer  et  à  moraliser  l'homme,  elle  a  atteint  le  point  cul- 
minant de  la  science  et  des  arts,  produisant  les  plus  magnifiques  monuments  depuis 
l'établissement  de  ses  écoles  claustrales  et  de  ses  ateliers  d'architecture  jusqu'à  la  fon- 
dation de  ses  universités  et  de  ses  gigantesques  basiliques;  institutions  qui  toutes  repo- 
sent également  sur  le  fondement  d'une  éducation  qui  embrasse  l'esprit  humain  tout  en- 
tier pour  le  préparer  à  de  plus  hautes  destinées. 

L'Eglise  ne  peut  donc,  sans  se  renier  elle-même,  abandonner  son  droit  héréditaire 
sur  l'humanité,  et  ce  n'est  qu'une  conséquence  naturelle  de  son  droit,  qu'elle  puisse  faire 
choix  de  tous  les  moyens  qu'exige  son  exercice,  à  savoir  :  le  libre  choix  des  individus 
ou  des  corporations  destinées  à  l'enseignement  et  à  l'éducation  des  hommes,  aussi  bien 
que  celui  des  livres  qu'elle  veut  employer  à  cet  enseignement.  Il  faut  en  particulier 
qu'elle  puisse  elle-même  et  librement  pourvoir  à  l'éducation  et  à  l'émancipation  posté- 
rieure des  distributeurs  et  des  envoyés  de  sa  grande  œuvre  d'éducation,  et  qu'elle  puisse 
agir  en  pleine  liberté  en  tout  ce  qui  concerne  leur  envoi,  leur  surveillance,  leur  correc- 
tion et,  le  cas  échéant,  leur  destitution.  L'Eglise  seule  peut  juger  de  la  nécessité  de  fon- 
der ou  de  maintenir  des  congrégations  ou  des  corporations  utiles  ou  qui  ont  cessé  de 
l'être.  Autrement  on  ne  pourrait  plus  la  concevoir  comme  la  gardienne  de  cette  mora- 
lité qui  seule  assure  le  maintien  de  l'ordre  public  et  de  la  légalité  sociale. 

Les  Evéques  réunis  reconnaissent  donc  et  déclarent  :  L'Eglise,  fondé*»  par  la  puis- 
sance de  la  parole  pendant  une  sanglante  persécution  de  trois  siècles,  réclame  aujour-* 
d'hui,  comme  toujours,  la  liberté  illimitée  de  l'enseignement  et  de  l'instruction,  comme 
aussi  le  droit  de  fonder  et  de  diriger  des  instituts  d'instruction  et  d'éducation  qui  lui 
soient  propres,  et  cela  dans  le  sens  le  plus  étendu.  Dans  ce  droit  elle  voit  l'unique 
moyen  de  remplir  véritablement  et  dans  toute  son  étendue  sa  mission  divine,  et  elle  ne 
peut  considérer  toute  mesure  coërcitive  de  ses  droits  que  comme  incompatible  avec  les 
justes  demandes  des  catholiques  d'Allemagne. 

Les  Evéques  reconnaissent  comme  de  leur  devoir  de  recourir  à  tous  les  moyens  lé- 
gaux pour  préserver  de  toute  corruption  les  écoles  appartenant  aux  catholiques,  de 
détenir  tous  les  fonds  et  revenus  destinés  aux  écoles  catholiques,  et,  le  cas  échéant,  de 
les  redemander  partout  où  ils  ont  été  soustraits  ou  retenus  au  détriment  des  catho- 
liques. 

Les  Evéques  déclarent,  en  particulier,  que,  conformément  aux  devoirs  que  leur  im- 
pose leur  office  et  que  prescrivent  les  canons,  ils  ne  peuvent  renoncer  au  droit  de  choi- 
sir et  de  déterminer  tous  les  ouvrages  d'enseignement  religieux  qui  doivent  être  em- 
ployés dans  leurs  diocèses.  Ils  déclarent  qu'aux  Evéques  appartient  le  droit  et  qu'il  est 
conforme  à  leur  devoir  de  diriger  l'enseignement  religieux  dans  toutes  les  institutions 
d'instruction  publique  ou  la  religion  catholique  est  enseignée,  et  de  visiter  ces  instituts; 
ils  déclarent  qu'ils  reconnaissent  et  assument  la  responsabilité  qui  leur  est  imposée  par 
le  plein  pouvoir  qu'ils  tiennent  de  Dieu  de  donner  mission,  et  que  leur  intention  est 
d'exercer  ce  droit  principalement  dans  la  sphère  des  hautes  sciences  théologiques. 

Les  Evéques,  reconnaissant  le  devoir  essentiel  qui  leur  est  imposé  de  former  leur  clergé 
par  une  instruction  et  par  une  éducation  propre,  réclament  dans  ce  but  le  droit  inalié- 
nable qui  leur  appartient  en  vertu  des  préceptes  canoniques,  de  fonder  en  pleine  li- 
berté, et  sans  qu'aucun  obstacle  ne  puisse  leur  être  imposé,  les  séminaires  et  les  autres 
instituts  ecclésiastiques  pour  l'éducation  et  l'enseignement  de  leur  clergé  que  chacun 
des  Evéques  jugera  nécessaire  pour  son  diocèse.  Us  insistent  sur  leur  droit  de  diriger 
ceux  qui  existent  déjà,  d'administrer  leurs  biens,  d'agréer  ou  de  renvoyer  les  directeurs, 
les  professeurs  et  les  élèves  de  ces  instituts. 

Les  Evéques  catholiques,  en  leur  qualité  de  successeurs  des  Apôtres,  ayant  seuls  le 
pouvoir  d'envoyer  des  ouvriers  dans  la  vigne  du  Seigneur,  afin  que  l'Evangile  soit  prê- 
ché en  tout  lieu,  et  que  les  mystères  tdu  salut  soient  distribués  aux  fidèles,  se  recon- 
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naissent  obligés,  aftn  d'observer  consclendeiiscmem  (ouït  ce  qni  rfent  a  celte  mMcm 
divine,  de  ne  choisir,  de  ne  consacrer  et  de  n'envoyer  qwe  des  sujet*  que  leur  con- 
duite morale  leur  fera  reconnaître  comme  dignes  d'exercer  le  sacertfoee*  et  Follle** 
«l'enseigner,  et  qni,  par  leurs  connaissance?,  leur  paraîtront  capables  de  remplir  digne- 
ment les  devoirs  de  leur  vocation.  A  eux  seuls  donc  appartient  le  droit  dTeiaminer  h 
Réprouver,  tant  sur  leurs  nroeurs  que  snr  leur  savoir,  ceux  qui  sont  appelés  à  Têt» 
•  cclésiastîqne.  A  eux  seuls  appartient  le  droit  de  cônf&rer  à  cent  qui  se  préparent  aux 
ordres  sacrés,  ou  a  recevoir  la  mission  évsngétiqne  pour  renseignement  dans  In  «fcm~ 
naires,  lorsqu'ils  auront  fait  preuve  de  leur  rtle  dans  l'enseignement  ou  dmwto  cterg*» 
«Pâmes,  et  après  avoir  subi  les  épreuves  canoniques,  le  témoignage  de  leur  capacité  po»r 
l'emploi  de  curé*  ou  de  prédicateurs. 

Les  Evèques  déclarent  donc  que  la  participation  de  fStat  aux  examens  ée  can  qv 
se  présentent  pour  entrer  dans  Tétât  ecclésiastique,  avant  de  les  recevoir  dan»  la  sé- 
minaires, aussi  bien  qne  sa  coopération  à  des  concours  aux  cures,  constituent  wne  coer- 
cition essentielle  de  la  liberté  ecclésiastique,  et  un  empiétement  sur  les  droits  éptsco- 
paux. 

Si  l'Eglise  ne  peut  jamais  perdre  la  conscience  de  son  droit  à  rempnr  en  toute  indé- 
pendance sa  mission  (f  éducation,  elle  ne  peut  non  plus,  et  en  aucun  temps,  renoncer 
au  droit  qui  lui  est  inséparablement  uni  d'être,  à  l'imitation  de  son  divin  Fondateur,  la 
bienfaitrice  corporelle  des  peuples  dont  le  soin  spirituel  lui  est  confié.  Ce  qu'une  tendra 
mère  est  à  ses  enfants,  l'Eglise  l'a  toujours  été  pour  les  pauvres  et  les  nécessiteux, 
bien  entendu  lorsqu'elle  était  libre  et  indépendante  quant  à  la  collecte  et  à  la  distribu- 
tion de  ses  dons.  Qui  pourrait  dénombrer  les  fondations  pieuses  sorties  «Telles  avei 
autant  d'abondance  que  de  diversité  î  Connaître  la  mystérieuse  assistance  de  l'Esprit 
divin  et  le  secret  des  bénédictions  qu'il  répandait  même  sur  l'obole  du  pauvre  qu'ont- 
•nérae  confiance  déposait  aux  mains  maternelles  de  l'Eglise,  laquelle  s'empres- 
sait souvent  de  pourvoir  à  des  nécessités  souvent  fort  éloignées  d'elles  c'est  ce  que  h* 
calcul  bdmain  ne  découvrira  jamais  à  Taide  de  ses  chiffres.  Savoir  si  l'Eglise ,  à 
l'aide  de  l'esprit  de  sacrifice  qui  anime  de  pieuses  associations,  et  de  sa  propre  disposi- 
tion à  se  faire  mendiante  à  la  porte  du  riche  pour  verser  les  dons  de  sa  libéralité  dans 
le  sein  du  pauvre;  savoir  si  elle  parviendra,  dans  les  craeiles  nécessités  de  la  misère 
sociale  actuelle  à  tendre  avec  succès  sa  main  aux  misérables  ;  c'est  là  une  question  dont 
la  solution  dépend  du  mouvement  libre  et  indépendant  de  l'Eglise,  que  les  Evètmes  se 
croient  également  obligés  de  réclamer  sur  ce  terrain. 

■*»•  €»• ■  "  

Diocèse  de  Nantes.— On  lit  dans  le  Moniteur  : 

e  Par  arrêté  de  M.  le  président  dn  conseil,  ebargé  do  pouvoir  exéeatif, 
M.  l'abbé  Jaque  met,  vicaire-général  du  diocèse  de  Paris,  a  été  nommé  a  TE- 
vèché  de  Nantes,  en  remplacement  de  M.  de  Hercé,  démissionnaire.  » 


POLITIQUE. 

M.  Louis-Napoléon  Bonaparte  a  adressé  la  lettre  suivante  à  Stm  Ex.  Mgr  If 
Nonce  apostolique.  Tous  les  catholiques  applaudiront  avec  »ous  aux  pensées 
et  aox  sentiments  qui  y  sont  exprimés  : 

«  MoNsjueiiiuR, 

»  Je  ne  veux  pas  laisser  accréditer  auprès  de  vous  les  bruits  qui  ten- 
dent à  me  rendre  complice  de  la  conduite  que  tient  à  Rome  le  prince  de 
Canino. 

»  Depuis  long-temps  je  n'ai  aucune  espèce  de  relations  avec  le  fils  idné 
de  Lucien  Bonaparte,  et  je  déplore  de  toute  mon  âme  qu'il  n'ait  point 
senti  que  le  maintien  de  la  souveraineté  temporelle  du  chef  vénérable  de 


(71») 

l'Eglise  était  intimement  lié  à  Técht  do  catholicisme  comme  à  ht  liberté 
ei  à  l'indépendance  de  r Italie. 

»  Recevez,  Monseigneur,  l'assurance  de  mes  sentiments  de  haute  es- 
timr,  s  Lous-Nxroitoii  BortAtasrrs*  » 

-  —  irr  miÉOS  ti  iihé  ^     - 

LE  LENDEMAIN  Di*  VOTE. 

11  ije  faut  pas  s'alarmer  outre  mesure  de  l'agitation  que  cause  l'approche  du 
scrutin.  Sans  doute  nul  ne  sait  à  quelles  épreuves  notre  patrie  peut  être  réser- 
vée, et  jamais  il  n'a  été  plus  nécessaire  de  s'abandonner  avec  une  entière  soo- 
mtssioii  à  la  volonté  de  la  Providence,  Mais  il  serait  eoupaWe  d'alrtlupaer  lente 
espérance  dans  le  bon  sens  e*  la  loyauté  du  paya. 

Remarquons-le  donc  :  l'hésitation  qui  domine  dans  te>  esprits  les  pins  Mo- 
dérés et  l'anxiété  qui  tient  la  France  en  suspens,  cesseront,  nous  devons  fer- 
mement le  croire,  avec  le  résultat  dn  scrutin.  Le  lendemain  (in  vote  détai-* 
tif,  quand  le  voeu  de  la  nation  se  sera  feit  jour,  il  y  aura  là  un  grand  devoir 
à  remplir  pour  tous,  et  tons  les  hommes  d'ordre  devront  se  grouper  autenr 
du  Président  éiu,  quel  qu'il  soit.  Nous  professons  en  effet  trop  de  respect 
peur  le  suffrage  nniversel ,  nous  avons  trop  d'estime  à  regard  des  partisans 
sincères  des  deux  candidats,  nous  croyons  assez  à  l'honneur  de  ces  candidats 
eux-mêmes,  pour  ne  pas  penser  que  lorsque  la  souveraineté  nationale  aura 
parlé,  ils  ne  s'empressent  tous  d'accepter  son  arrêt 

Quel  honnête  homme  oserait  donc  en  appeler  de  cette  décision  à  de  péril* 
leax,  et  de  coupables  hasards  P  Qui  vendrait  rejeter  de  gaieté  de  eeetr  la  pa- 
trie, dont  les  plaies  saignent  encore,  dans  les  redoutables  horrews  d'na*  batte 
fratricide  ? 

Nous  le  disons  avec  confiance  :  le  candidat  rebâtie  trouverait  en  ék*  de 
lui  ceux-là  même  qui,  la  veille,  l'auraient  appuyé  avec  le  plus  dTéaetigie;  et 
devant  les  menaces  de  l'émeute  on  de  la  guerre  civile,  la  France  tont  notaire 
se  lèverait  pour  étouffer  ces  criminelles  tentatives  ! 
nnsnnnw 

RÉCOMPENSES  NATIONALES. 

Les  pièces  qui  se  rattachaient  au  projet  de  décret  sur  les  récompenses  na- 
tionales et  dont  la  révélation  a  excité  une  réprobation  aussi  énergkm*  qsrti- 
nanime,  devaient  être  solennellement  désavouées  et  flétries  par  le  gonvensr^ 
ment. 

Le  retrait  du  projet  n'était  qu'une  première  satisfaction,  due  à  l'opinion*' 
publique;  mais  cette  satisfaction  n'était  pas  suffisante. 

Le  soir  même,  le  Moniteur  officieux  et  le  lendemain  matin,  le  Jfom'Jtur  m|K* 
cm**,  ont  publié  les  renseignements  que  voici  : 

.  •  Ce  décret  avait  pour  eèjet,  à  la  nia,  d'attarder  dos  récoaipumms  aux  bte*- 
sé&  de  lévrier,  aux  citoyens  qui  avaient  combattu  on  souffert  peur  m  et ttse  répu- 
blicaine, et  enfin  de  liquider  le  compte  des  souscriptions  qui  avaient  été  recueil- 
lies pour  les  blessés  de  février,  et  qui  dépassaient  i  ,300,000  fr.  Selon  las  art.  4 
et  5  du  projet  de  décret,  les  récompenses  devaient  être  accordées  par  des  arrêtés 
du  ministre  de  rinlértetrr.     ■  ~ 


»  La  commission  de  l'Assemblée  nationale,  chargée  d'examiner  le  projet  de  dé* 
cret,  a  demandé  communication  de  tons  les  travaux  préparatoires,  et  notam- 
ment des  états  nominatifs  qui  étaient  encore  entre  les  mains*de  la  commiasMn 
des  récompenses  nationales. 

»  Le  ministre  de  l'intérieur,  déférant  an  vœu  de  la  commission  de  l'Assemblée, 
les  a  fait  .demander  et  les  lui  a  fait  remeure.  L'inspection  de  tous  ces  travaux 
préparatoires  a  montré  qu'à  côté  des  services  réels  rendus  à  la  cause  de  la  li- 
berté, et  que  le  gouvernement  républicain  ne  peut  se  dispenser  de  récompenser, 
se  plaçaient  des  indications  odieuses  et  insensées,  et  dont  on  n'aurait  jamais 
soupçonné  l'existence. 

Le  gouvernement  a  senti  que,  quoiqu'il  n'y  eût  dans  de  pareils  travaux  rien 
de  définitif;  Il  résultait  du  seul  fait  de  leur  révélation  la  nécessité  d'abandonner 
le  projet  primitif  et  de  se  livrer  à  une  nouvelle  étude  de  tous  les  éléments  de  la 
question.  II  a  retiré  le  projet  de  décret.  » 

Telle  a  été,  dans  tout  Paris,  l'impression  produite  par  la  publication  de  ces 
travaux,  et  elle  a  donné  lieu  à  des  commentaires  et  à  des  interprétations  de 
tant  de  natures,  que  des  explications  publiques  et  solennelles  étaient  deve- 
nues immédiatement  nécessaires,  et  devaient  être  portées  à  la  tribune. 

Il  résulte  de  toute  la  discussion,  ainsi  que  des  témoignages  de  MM.  Se- 
nard,  Dufeure  etCavaignac,  que  si  aucun  d'eux  assurément  n'est  coupable 
d'avoir  approuvé  ni  même  lu  les  listes  nominatives  où  figuraient  des  assas- 
sins et  des  voleurs,  tout  le  monde  a  indirectement  participé  à  cette  triste  af- 
faire par  une  négligence  et  une  légèreté  que  ne  comportait  pas  nn  sembla- 
ble sujet. 

C'est  donc  un  point  éclaire!;  le  gouvernement  n'a  eu  auenne  connais- 
sance des  listes  préparées  par  des  commissions,  instituées  dans  les  temps  les 
plus  troublés  de  la  République.  Sa  grande  faute  a  été  de  les  accepter,  et  après 
les  avoir  acceptées,  de  les  transmettre  sans  les  connaître  à  l'appui  d'an  pro- 
jet présenté  sous  sa  responsabilité. 

Qnant  aux  pièces  elles-mêmes,  quels  qu'en  aient  été  les  auteurs,  il  ne 
semble  possible  ni  de  leur  retirer  tout  caractère  authentique,  ni  de  les  laver  de 
<  es  indications  odieuses  qui  ont  si  justement  soulevé  l'indignation  de  tons  les 
honnêtes  gens. 

Un  banquet  socialiste,  dit  du  Etok$,  où  présidaient  MM.  Prondhon  et 
Lednt-aotlin,  a  eu  lieu  ces  jours  derniers  à  la  barrière  du  Maine.  Quhne 
«lèves  de  l'Ecole  normale  y  ont  assisté  en  uniforme.  Un  d'entre  eux  y  a  porté 
un  toast  à  la  bonne  foi,  an  nom  des  socialistes  de  l'Ecole.  Il  n'entre  pas  dans 
notre  pensée  de  contester  à  ces  jeunes  nourrissons  du  prytanée  universitaire 
Teïerciee  d'un  droit  dévolu  à  tout  le  monde,  bien  moins  encore  d'appeler  la 
répression  du  pouvoir  contre  leur  témérité.  Mais  la  France  n'a-t-elle  pas  le 
droit  de  s'alarmer  et  de  se  plaindre  hautement  que  des  jeunes  gens  élevés  aux 
Irais  de  l'Etat  et  destinés  un  jour  à  devenir  les  précepteurs  obligés  de  nos 
tnfonts,  se  préparent  ainsi  à  leur  mission P  Où  marchons-nous,  si  de  tels 
exemples  se  propagent  P 
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BULLETIN  POLITIQUE  DI  L'fiTRAUGEl. 

Les  nouvelles  d'Allemagne  sont  aujourd'hui  de  la  plus  haute  gravité.  En 
Autriche  le  pouvoir  se  renouvelle  par  l'abdication  de  l'empereur;  en  Prusse 
il  rompt  définitivement  avec  le  parti  démocratique ,  dissout  l'Assemblée  déjà 
éloignée  de  Berlin ,  et  promulgue  de  son  propre  mouvement  «ne  constitu- 
tion. 

L'empereur  Ferdinand  I"  a  abdiqué  le  2  décembre  dans  le  palais  d'Olmdtz, 
en  présence  de  l'impératrice,  de  la  famille  impériale ,  du  conseil  des  mi- 
nistres, du  prince  Windischgraëtz  et  du  baron  Jellachich. 

S.  A.  I.  l'archiduc  François-Charles,  frère  de  S.  M.  I.  et  son  successeur  lé- 
gal ,  a  par  le  même  acte  abdiqué  aussi ,  en  faveur  de  son  fils  l'archiduc ,  au- 
jourd'hui l'empereur  François-Joseph. 

Ce  jeune  prince,  âgé  seulement  de  dix-huit  ans,  est ,  dit-on,  plein  d'intel- 
ligence et  de  capacité,  et  son  avènement  inspire  en  Autriche  les  plus  grandes 
espérances. 

L'empereur  Ferdinand  était  entré  dans  la  quatorzième  année  de  son  règne* 
Il  était  fils  de  l'empereur  François  1er  et  de  Marie-Thérèse-Caroline-Joséphine, 
princesse  des  Deux-Siciles.  Il  avait  été  couronné  roi  de  Hongrie  le  28  sep- 
tembre 4830,  roi  de  Bohême  le  7  septembre  1836,  roi  de  Lombardie  et  de 
Venise  le  6  septembre  1838.  Il  était  monté  sur  le  trône  impérial  le  2  mars 
1835. 

Nous  remarquons  dans  l'acte  d'abdication  de  l'empereur  les  passages  sui- 
vants: 

«Protéger  le  droit  fut  le  principe  ;  faire  progresser  le  bonheur  des  peuples  autrichiens, 
le  but  de  notre  règne. 

»  Les  événements  qui  se  sont  succédé,  le  besoin  et  l'urgence  bien  reconnus  ctune 
grande  et  vaste  tranformation  des  formes  de  nos  Etats,  qu'en  mars  dernier  nous  nous 
sommes  proposé  d'opérer,  nous  ont  fermement  convaincu  qu'il  faudrait  des  forces  pins 
jeunes  que  les  nôtres  pour  faire  avancer  cette  grande  œuvre  et  pour  l'accomplir  avan- 
tageusement.» 

Cette  pièce  se  termine  par  une  touchante  invocation  : 

«  En  dispensant  enfin  les  peuples  de  l'empire  de  leurs  devoirs  envers  nous,  et  en 
transmettant  tous  nos  devoirs  et  nos  droits,  solennellement  et  publiquement,  à  notre 
neveu  bien-aimé,  nous  recommandons  ces  peuples  à  la  grâce  et  à  la  protection  de  Dieu. 
Que  le  Tout-Puissant  veuille  leur  accorder  de  nouveau  la  paix  intérieure,  ramener  ceux 
qui  sont  égarés  au  devoir,  les  insensés  à  la  raison  ;  rouvrir  les  sources  desséchées  du 
bien-être  et  combler  nos  pays  de  ses  bénédictions.  Qu'il  veuille  aussi  éclairer  notre  suc- 
cesseur, l'Empereur  François-Joseph  Ier,  et  lui  donner  la  force  nécessaire  pour  remplir 
sa  haute  et  difficile  mission,  à  son  propre  honneur,  à  la  gloire  de  notre  maison,  en  as- 
surant  le  bonheur  des  peuples  qui  lui  sont  confiés.  » 

Voici,  d'autre  part,  les  passages  les  plus  saillants  du  manifeste  remarquable 
que  publie  le  nouvel  empereur  : 

»  Convaincu  de  la  nécessité  et  de  la  haute  valeur  d'institutions  libérales  et  en  rapport 
avec  l'esprit  du  temps,  nous  entrons  avec  confiance  dans  la  voie  qui  doit  nous  conduire 
à  la  transformation  salutaire  et  au  rajeunissement  de  toute  la  monarchie-  C'est  sur  les 
bases  de  la  vraie  liberté,  sur  les  bases  d'une  même  justice  pour  tous  les  peuples  du 
royaume  et  de  l'égalité  de  tous  les  citoyens  devant  la  loi,  ainsi  que  du  concours  des 
représentants  du  peuple  à  la  confection  des  lois,  que  la  patrie  s'élèvera  régénérée,  puis- 
sante par  sa  grandeur  passée  et  par  les  nouvelles  forces  qu'elle  aura  acquises.  Elle  de- 
viendra un  édifice  inébranlable  au  milieu  des  orages  de  notre  époque,  une  vaste  habi- 
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dation  pour  tous  ces  peuples  d'origines  diverses  qu'un  lien  fraternel  a  réunis  depuis  u>^ 
siècles  sons  le  sceptre  de  nos  pères. 

»  Nous  sommes  bien  résolu  à  maiaientr  la  splendeur  de  la  cooronoe  et  Timégalé  *W 
la  monarchie  ;  mais  nous  sommes  aussi  prêts  a  admettre  les  représentants  de  la  nation 
au  partage  de  nos  droits,  espérant  qn'avec  l'aide  de  Dieu  et  par  la  bonne  harmonie  epu 
régnera  entre  nous  et  no*  peuple*,  nous  parviendrons  à  réunir  en  un  grand  corps  d>- 
tat  toc*  las  pays  et  toute*  (et  races  de  noire  monarchie, 

»  Peuples  d'Autriche,  nous  prenons  possession  du  trône  de  nos  pères  à  une  époqa» 
critique.  Les  devoirs  et  la  responsabilité  qae  la  Provideate  noua  impose  sont  grand*  : 
IWeu  nous  protégera  !  » 

Ce  manifeste  est  contresigné  par  le  prince  Schwarzemberg.  Il  a  été  immé- 
diatement communiqué  à  l'Assemblée  nationale  de  Kremsier.  L'Assemblée  a 
décidé  qu'une  députation  irait  porter  à  Ferdinand  le  Bon,  fondateur  de  la  li- 
berté, l'expression  de  ses  regrets  et  de  son  dévouement. 

En  Prusse,  la  crise  prend  une  face  nouvelle.  Là;  c'est  l'Assemblée  qui  est 
dissoute;  mais  à  l'ordonnance  de  dissolution  se  trouvent  joints  :  1°  un  Rap- 
port du  ministère  qui  explique  les  motifs  de  cette  mesure;  2°  une  nouvelle 
Constitution  qui  devra  être  révisée  par  le  futur  parlement  composé  de  deui 
chambres,  et  convoqué  pour  le  26  février. 

Cette  constitution,  dit  le  rapport,  a  été  rédigée  en  vue  des  promesses  de 
mars,  d'après  les  travaux  préparatoires  de  rassemblée  constituante  prus- 
sienne, et  en  tenant  compte  des  résolutions  de  l'assemblée  nationale  alle- 
mande. 

Le  gouvernement  se  réserve  encore  de  consulter  de  nouveau  cette  dernière 
Assemblée,  et  de  prendre  en  considération  ses  résolutions  à  l'époque  où  la 
constitution  actuelle  sera  révisée. 

Voici  quant  à  présent  les  principales  dispositions  de  Yacie  constitutionnel 
de  Prusse  : 

«  Indépendance  de  TEgnse  catholique  romaine,  pour  la  gestion  de  ses  affaires  i*é» 
rieares;  l'Etat  n*a  te  droit  ni  c*e  p  -éaeotatioii,  ni  de  confirmation  aux  chaînes  orclftm* 
tiqaee.  —  Liberté  entière' d'enseignement,  à  la  charge  de  justifier  seulement  dc»«- 
l»acité  et  de  sa  moralité.  —  Liberté  d'association.  —  Liberté  des  communes  dans  la  g«s* 
tion  des  affaires  intérieures.  —  Suffrage  universel  à  deux  degrés,  le  premier  dans  & 
commune  qui  nomme  les  délégués;  le  deuxième  au  district  où  les  délégués  nomment 
Jes  députés,  » 
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Sommaire* 

:  hjfëwùom  sur  les  listes  noroiaaUvea  annexées  au  projet  de  décret  sur  les  râooMpeœts 

nationales. 

Aatfttôtque  le  a*ôeès-verba1  est  Ur,  If .  Sêha»  demande  la  parole. 

Les  journaux  ont  publié  des  pièces  qui  accoropagaaâ&nt  un  projet  prteaté  par 
ia*u  a  l'Assemblée  ttaUoaate.  il  fart  que  eefei  qui  vous  parie  ne  *ok  pas  coop- 
cmné  pias  long-tempe  d'avoir  vonte  accorder  de*  pensions  à  de*  brigands  et  i 
des  astfatsms.  (Très-Ken  1  très-bien  1) 

Les  gouvernements  précédents  avaient  appliqué  le  principe  d'accorder  des  ré- 
mnnérations  à  ceux  qui  les  avaient  servis,  avant  leur  établissement;  le  gouver- 
nement provisoire  Ta  reconnu  aussi  par  deux  décrets,  h  avait  même  nommé, 
powr  ie  réaliser,  uoeeoinmissioo  dont  Albert  était  le  présides*. 
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C'est  à  cette  époque,  sans  doute,  que  remontent  les  abus  dont  on  a  relrsuvé 
fa  trace. 

Au  mois  de  mai,  l'exécution  de  ta  mesure  fut  remise  à  la  mairie  de  Paris,  alors 
occupée  par  M.  Marrast.  Trois  comités  distincts  fonctionnèrent  alors  tous  1%  di- 
rection «Tune  commission  centrale,  chargée  de  réviser  les  propositions  et  de 
les  faire  admettre. 

Il  parait  que  cette  commission  adopta  les  noms  déjà  proposés  par  ceJie  qui  Pa- 
vait précédé. 

Quant  au  ministre  qui  présentait  le  décret,  il  ne  croyait  s'engager  vis-à-vis  de 
l'Assemblée  que  pour  la  demande  des  fonds.  Ensuite  serait  venue  la  répartition, 
et  alors  tel  aurait  été  la  marche  suivie  :  1"  propositions  de  la  commission;  2°  ar- 
rêtés du  gouvenement  pour  les  accepter  ou  les  refuser;  3°  insertion  de  itms 
les  uobis  des  récompensés  au  Moniteur.  Voilà  les  garanties  que  Ton  se  réservait. 

La  commission,  nommée  par  l'Assemblée  pour  examiner  le  projet  de  défret, 
a  demandé  communication  des  listes  préparées  par  la  commission  du  o  maj. 
Quant  on  a  ouvert  ces  listes,  on  a  reconnu  qu'il  y  avait  eu  de  la  part  de  ceux 
qui  les  avaient  dressées  —  qu'il  y  avait  eu  — que  dirai -je?  démence  !  (C'est  vrai  ! 
c'est  vrai  !) 

Les  membres  de  la  commission  ont  été  indignés Croye»4e,  noua  nous 

sommes  associés  à  cette  indignation  1  Cette  indignation,  nous  n'avons  pas  besoin 
de  l'exprimer.  Jamais  sur  cette  terre  de  France  aucune  cause  humaine  ne  justi- 
fiera l'assassinat.  (Très-bien!) 

M.  Gcinabjd  a  été  président  de  la  commission  des  récompenses  nationales»  11 
devait  expliquer  comment  son  vba  se  trouve  sur  les  pièces  citée».  Ma  signature, 
«lit-il,  pas  plus  que  celle  du  secrétaire  ne  se  trouve  au  bas  de  cet  état.  EU*  figure 
seulement  au  dossier. 

Du  reste,  on  a  voulu  faire  du  scandale.  (A  gauche  ;  Oui!  oui!  Réclamation*.) 

M.  Gulnard  reprend:  Je  le  répète  :  on  a  voulu  égarer  la  France  sur  le  compte 
d'hommes  d'honneur  qui  ont  toujours  combattu  à  visage  découvert...  (1  inlcr- 
jielle  M.  TniEHS  :  Vous  le  savez,  vous,  monsieur  Thiers»  dans  les  prison  (ju 
que!  j'ai  été  retenu  si  long-temps.  , 

M.  Thiers,  se  levant  :  Que  M*  Guinard  me  permette  un  mot  :  non  !  il  n'a  pas 
été  mon  prisonnier,  il  a  été  le  prisonnier  de  la  loi.  (Vive  approbation.) 

M.  Guinard  termine  en  se  plaignant  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  ait 
transmis  à  la  commission  des  états  qui  n'étaient  pas  encore  officiels  et  dont  lui- 
«iiéme  n Savait  pas  en  connaissance. 

II.  ftcrAUii.  Kl  ne  fa«*  pas  se  Méprendre  sur  le  document  en  question  :  c'est 
un  relevé  de  toutes  les  personnes  qui  ont  subi,  depuis  1813,  des  condamnations 
pcMqees;  y  renfermait  des  instructions  particulières  sur  la  nature  des  condam- 
nations subies,  un  relevé  de  récrée. 

Ce  n'était  pas  une  propesiiien  officielle  de»  récompenses  nationales  à  décer- 
ner* (Bruit,) 

Voilà  pourquoi  dans  ces  états,  qui  ne  sont  autre  cime  qne  des  relevée,  enr 
lesquels  il  y  aurait  eu  plus  tard  des  tuppression*  s  Carn,  on  trauve  des  hemmes 
honorables,  des  écrivains  distingués,  en  compagnie  de  nées  condamnés  pour  des 
délits  autres  que  la  politique.  (Mouvement.) 

M»  BàioCRf ,  président  de  la  eoinuMft>ion  de  l'Assemblée,  £ait  remarquer  que 
les  pièces  communiquées  ne  sont  pas  seulement  des  registres  d'éereu;  la  vérité, 
4àjouUM-il,  est  que  noue  avoue  eu  la  douleur  de  voir  dans  dea  publications  qui 
evnient  peur  nue  :  Récompenses  nationake,  figure*  des  aemetins,  de*  vetenre, 
des  pillards*  (Très-bien!) 


(■»*) 

Je  déclare  do  reste  que  nous  n'attribuons  pas  la  responsabilité  de  ces  docu- 
ments an  ministre;  mais  quand  nous  les  avons  eus  entre  les  mains,  nous  avons 
dû  l'avenir,  et  il  a  retiré  la  loi. 

M.  le  Président  du  conseil.  En  vérité  je  croyais  qu'a  propos  de  ces  listes  le 
gouvernement  n'avait  qu'une  chose  à  répondre  :  Cest  qu'il  n'en  a  pas  eu  con- 
naissance. 

Je  le  demande  à  ceux  qui  les  ont  lus,  car  je  n'en  ai  pas  eu  connaissance  :  il  y 
a  des  voleurs  qui  y  figurent?...  Je  vous  le  demande.  (Oui!  oui  !) 

Lne  voix  :  Des  assassins  ! 

M.  Cavaignac.  Des  assassins  aussi.  On  nous  accuse  de  les  avoir  portés  avec 
connaissance,  ou  non.  (Bruit.)  Je  somme  ceux  qui  m'interrompent  de  venir  ici 
déclarer  si  leur  pensée  est  que  le  gouvernement  ait  sciemment  porté  ces  listes  à 
la  commission  de  l'Assemblée  nationale.  (Bruit.— L'agitation  est  au  comble.) 

Une  longue  émotion  succède  à  ce  discours.  Les  interpellations  se  croisent  de 
toutes  parts. 

Un  peu  plus  tard  M.  Cavaignac  constate  encore,  que  si  la  commission  n'a 
pas  eu  la  pensée  que  le  gouvernement  avait  voulu  récompenser  des  voleurs  et 
des  assassins  ;  puis  il  s'écrie  : 

La  liste  publiée  par  les  journaux  est  une  attaque  détournée  contre  le  gouver- 
nement, une  lactique  de  ses  ennemis.  (Très-bien  !) 

MM.  de  LAROCHBJAQGBLEm  et  Fresn eac  expliquent  comment  les  listes  ont  été 
livrées  à  la  publicité.  La  commission  n'a  communiqué  ces  documents  à  personne: 
mais  elle  a  vu  ces  propositions,  elle  a  su  que  des  récompenses  avaient  déjà  été 
accordées.  Dans  la  journée,  quelques-uns  de  ses  membres,  sous  le  coup  de  leut 
Indignation,  ont  montré  ces  pièces  à  quelques-uns  de  leurs  collègues  (Rumeurs); 
la  communication  a  été  contagieuse.  Le  bureau  a  été  envahi,  non  par  quinze, 
ou  par  vingt  membres,  mais  peut-être  deux  cents  Représentants  y  sont  aceonros 
et  ont  pris  des  copies. 

Un  long  débat  s'engage  ensuite  fur  la  manière  de  clore  cette  discussion.  Enfin 
l'Assemblée  prononce  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  sur  la  proposition  de  M.  Vi- 
vien. 
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Admission  de  représentants.  —Réclamations  de  M.  Victor  Hugo.  —  Incident  relatif  *<» 
retard  des  malles-postes. — Règlement  du  budget  de  184$.  —.Projet  de  décret  sur  le> 
formes  de  la  proclamation  du  président. 

I.  L'Assemblée  valide  les  élections  de  MM.  Thominbs  Desmazures,  BrGtAt* 
n'IsLY  et  Regnauld  de  Saint-Jean-  d'Angely.  ^ 

M.  Victor  Hugo,  après  la  lecture  du  procès-verbal,  déclare  qu'il  est  étranger 
à  la  rédaction  du  journal  Y  Evénement  dont  on  lai  a  attribué  un  article  intalé  : 
Récompenses  nationales  aux  régicides,  et  terminé  par  ces  mou  :  aux  assas- 
sins LA  PATRIE  RECONNAISSANTE. 

M.  Villart  :  M.  Victor  Hugo  fait  bien  de  désavouer  toute  participation  à  cet 
article  infâme. 

M.  Victor  Hugo  remarque  qu'il  n'a  pas  l'habitude  d'appliquer  à  ses  adver- 
saires des  épilbètes  insultantes.  Il  ne  répondra  pas  a  celle  qu'un  représentant 
applique  à  un  journal;  mais  il  regrette  que  quelques  personnes  s'habituent,  dans 
F  Assemblée,  à  traiter  très-mal  la  presse  et  à  mettre  en  question  ses  droits.  (Ra- 
meurs.) 
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II.  M.  Vêzin  demande  an  gouvernement  6'il  est  vrai  que  le  départ  du  courrier, 
ordinairement  fixé  à  sept  heures,  n'ait  eu  lieu  hier  qu'à  minuit. 

M.  Trocvê-Chauvel,  ministre  des  finances,  ne  nie  pas  le  fait.  Comme  on  crai- 
gnait Peffet  que  pourrait  produire  dans  les  provinces  la  publication  des  pièces 
relatives  aux  Récompenses  nationales,  on  a  attendu  pour  que  les  explications 
données  à  rassemblée  partissent  par  le  même  courrier,  de  telle  sorte  qu'on  re- 
çût à  la  fois  le  poison  et  le  remède.         m 

M.  Ybzin  :  C'est  un  abus  criant  de  désorganiser  les  services  publics  et  d'in- 
quiéter les  populations  dans  un  intérêt  qui  n'est  même  pas  celui  du  gouverne- 
ment, mais  d'une  candidature  particulière.  (Réclamations  à  gauche.) 

M.  Lababit  :  J'arrive  de  mon  département.  Tout  y  était  tranquille  hier;  ce 
matin,  on  me  dit  en  route  que  les  courriers  ne  sont  pas  arrivés  à  l'heure  ordi- 
naire. On  répétait  déjà  sur  la  route  que  le  gouvernement  était  renversé.  (Agita- 
tion.) 

M.  FaxsMAU  présente  une  autre  observation.  On  n'a  pas  assez  distingué  les 
dires  des  journaux  des  communications  officieuses  faites  à  plus  de  deux  cents 
membres  de  l'Assemblée.  (Violente  interruption.) 

M.  Fresneau  insiste  avec  énergie  ;  mais  la  majorité  ne  veut  pas  l'entendre.  Elle 
tâche  d'étouffer  sa  voix  par  des  clameurs. 

M.  Frbsnbau  :  Il  faut  pourtant  bien  que  tout  s'explique. 

Nouveau  tumulte.  M.  Clêmeht  Thomas  court  à  la  tribune.  On  lui  fait  signe,  du 
banc  des  ministres,  de  ne  pas  parler.  La  gauche  et  le  centre  réclament  la  clô- 
ture. 

La  clôture  de  cet  incident  est  prononcée. 

III.  L'Assemblée  examine  un  décret  pour  le  règlement  définitif  du  budget  de 
1848. 

Elle,  fnet  a  Tordre  du*  jour  de  mardi  la  discussion  de  la  proposition  de  IL  La- 
graxgb  sur  l'amnistie. 

Elle  écarte  de  son  ordre  du  jour  actuel  le  projet  de  décret  sur  la  responsabi- 
iic  du  Président  de  la  République  et  des  divers  agents  de  l'autorité. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  propose  un  projet  de  décret  relatif  à  la  proclama- 
tion du  Président  de  la  République.  Il  demande  que  ce  projet  soit  discuté  d'ur- 
gence. 

i  i  ainn    m  !■ 

BOURSE  DU  8  DECEMBRE. 

Les  rentes  ont  mon  té.  Le  5  p.  iOO,  resté  hier  à  67  40,  a  débuté  à  67  90,  a  lait 
07  65  au  plus  bas,  68  55  au  plus  haut,  et  reste  à  ce  cours. 

Le  3  p.  100,  resté  hier  à  41  35,  a  débuté  à  41  50,  a  fait  41  15  au  plus  bas,  et 
reste  au  plus  haut  à  42  20.  Fin  courant  il  a  fait  42  40  au  plus  haut,  41  30  au  plus 
bas,%  reste  à  42  25. 

L'emprunt  5  p.  100  1848,  resté  hier  à  67 10,  a  débuté  à  67  45,  a  fait  68  20  au 
plus  haut,  et  reste  à  68  10  au  comptant  et  fin  courant. 

■        .1998    é.l 

ÉLOGE  DE  H.  LE  Baron  DE  FRÉVILLE , 

Par  M.  DE  SAINTE-AUJLAIRE,  ds  l'Académie  frakçaise  (t). 

L'Ecrit  annoncé  par  ce  titre  devait  être  lu  à  la  chambre  des  pairs  dans  les 
derniers  jours  de  février  de  cette  année;  les  événements  ne  Font  pas  permis. 

(1)  Paris,  typographie  de  Firmin  Didot,  rue  Jacob,  56. 


Mais  VÉloge  d'un  bomme  tel  que  M.  de  Frévillc  n'est  point  un  de  ces  pané- 
gyriques officiels  qui  passent  avec  les  circonstances  :  les  révolutions  même* 
n'étouffent  point  sons  leur  bruit  une  si  douce  et  si  vénérable  mémoire;  et  tu 
oracle  sacré  la  dit,  la  mémoire  de  ikomme  juste  demeure  et  sa  kwaage  m 
lui,  aumeria  Jwti  cum  kutéibuê  (i  ). 

Il  appartenait  à  un  homme,  qu'une  conformité  soutenue  de  sentiments  rt 
de  destinées  lia  d'amitié  avec  M.  de  Fréville  durant  quarante  années,  daj»- 
pféeier  cette  vie  tout  ensemble  noble  et  simple,  calme  et  agitée;  dV» 
faire  honneur  au  siècle  passé,  qui  la  vit  naître;  de  la  proposer  au  siècle 
présent  comme  un  enseignement  utile,  comme  un  exemple  consolant;  dr 
louer  Hon-seuLement  les  talents,  mais  aussi  les  vertus  de  cet  «exceller 
»  citoyen ,  plein  de  patriotisme  et  de  lumières,  qui  était  encore  un  bos 
»  chrétien,  m  catholique  fervent;  de  cet  esprit  investigateur,  qui  aeeepfoitavrr 
»  4a  soumission  d'un  enfant  tontes  (es  vérités  révélées;  de  eet  adrointstratetr 
»  dont  les  connaissances  profondes  éclairaient  les  délibérations  du  conseil 
»  d'Etat,  et  qui  édifiait  par  les  pratiques  d'une  austère  piété  la  paroisse  d< 
»  Saint-Roch,  dont  il  était  marguiller.» 

Il  appartenait  aussi  à  Y  Ami  de  la  Religion  de  s'associer  à  de  si  justes  hom- 
mages. M.  de  Fréville  fut  un  de  ces  hommes  rares,  qui,  dans  la  politique,  sont 
demeurés  invariablement  fidèles  à  la  cause  de  l'Eglise,  et  à  la  liberté  religieuse: 
et  de  tels  hommes  ne  surabondent  pns  tellement,  en  ces  triste*  jours,  qa  il 
seil  permis  4  être  indifférent  au  coup  qui  les  frappe  et  les  emporte.  Cfeanro 
d'eux  laisse  après  lui  un  vide  chaque  jour  plus  difficile  à  remplir:  et  H 
nous  parait  bon  d'enregistrer  leurs  noms;  de  proclamer  leur  mémoire;  dé- 
paver, au  nom  de  la  Religion,  ce  tribut  d'estime  à  ceux  qui  furent  sa  conso- 
lation et  son  honneur;  d'élever  enfin  ce  souvenir  de  leur  passade,  ce  monu- 
ment de  notre  reconnaissance  et  de  nos  regrets,  sur  le  seuil  même  de  lew 
tombe. 

M.  de  Fréville  méritait  ce  monument  :  M.  de  Sainte-Aulaire,  son  dêg* 
ami,  fe  lui  a  élevé  ;  et  nous  sommes  hem  en*  d'être  à  la  fois  l'écho  de  cette 
voix  qu'attendait  une  autre  tribune,  et  de  cette  Vie,  dont  le  panégyriste  a  en 
le  rare  bonheur  4e  n'avoir,  pour  louer,  qu'à  raconter,  et  de  foire  un  étoqseu 
Éloge  d'un  simple  récit. 

Après  avoir  raeonté  les  premières  années  de  M.  de  FYéville,  Mevé  h  w- 
lien  d'ufle  noble  et  pieuse  famille  :  se  distinguant  par  de  brillantes  étude^w 
collège  d'Hareourt;  remportant,  en  rhétorique,  le  premier  prix  d'éloquence 
française  au  grand  concours  de  l'Université;  allant  terminer  ses  humanités  en 
l'Université  allemande  de  Gœttingen;  et  revenant  en  France  après  la  Terreur: 
M.  de  Sainte-Aulaire  entre  dans  Te  récit  de  cette  longue  carrière,  que  se  par- 
tagèrent la  diplomatie  et  la  jurisprudence  législative. 

Successivement  Secrétaire  de  légation  en  Suède  et  en  Toscane;  Chargé 
d'affaires  à  Turin;  remarqué  et  honoré  de  Misssions  importantes  par  Bona- 
parte ;  Premier  Secrétaire  d'Ambassade  en  Autriche  sous  les  ordres  de  Ber- 

(1)  Prov.  x,  7. 
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nadotte;  envoyé,  à  vingt-cinq  ans,  avee  le  même  titre,  à  la  cour  de  Madrid  r 
enfin,  Ministre  plénipotentiaire  à  Hambourg;  dans  ces  diverses  fonctions,  *>i 
élevées,  le  jeune  diplomate  fit  constamment  admirer  son  esprit  délié,  péné- 
trant, essentiellement  honnête,  et  ne  cessa  de  justifier  cette  parole  de  M.  do 
Lacépède,  écrivant  au  baron  de  Fréville  son  père  :  «  Je  serai  toujours  heu- 
»  retrx  de  vons  parier  de  l'homme  extraordinaire  que  vous  avez  pour  lite  eî 
»  que  j'ai  pour  ami.  » 

L'auteur  de  I'Élogë  fait  remarquer  ici  la  modeste  réserve  de  M.  de  Fré- 
ville, qui,  loin  de  rechercher  l'avancement  et  la  célébrité,  qui  lui  étaient  si 
faciles,  craignait  toujours  d'attirer  sur  lui  l'attention  publique.  Toute  sa  vie. 
en  effet,  il  ne  sembla  occupé  qu'à  défendre  sa  modestie  contre  la  renommée; 
et  cette  louange,  peu  commune,  se  confirme  encore  par  la  conduite  même  de 
l'Empereur  à  son  égard,  lequel,  tout  en  l'aimant,  trouvait  commode,  selon 
M.  de  Sainte-Àulaire,  Remployer  un  homme  qui  faisait  toujours  bien  ce  qu'on  lui 
donnait  à  faire,  et  qui  ne  demandait  jamais  de  récompense. 

M.  de  Fréville  dut  pourtant  à  l'Empereur  de  quitter  la  carrière  diplomati- 
que pour  l'administration,  plus  conforme  à  ses  goûts.  D'abord,  Maître  des 
requêtes  au  conseil  d'Etat;  bientôt  Magistrat  du  Rhin;  puis  préfet  de  Jem- 
mapes;  il  eut,  en  1815,  llnsigne  honneur  d'être  envoyé,  en  qualité  de  préfet 
de  Vaucluse,  au-devant  du  grand  Pape  Pie  VU,  comme  le  plus  capable  d'a- 
doucir ses  douleurs,  et  de  réconcilier  l'illustre  Roi-Pontife  avec  le  fier  guer- 
rier qui  osait  attenter  à  l'Eglise  et  faisait  trembler  l'Europe. 

De  mémorables  revers  de  fortune  tranchèrent  pour  M.  de  Fréville  les  diffi- 
cultés de  cette  mission,  et  lui  en  refusèrent  les  honneurs.  Devenu  préfet  de 
la  Meurthe,  il  tomba  avec  l'Empire,  et  se  réfugia  dans  ses  humbles  fonctions 
de  Maître  des  requêtes.  Consulté  à  des  époques  diverses  par  les  plus  célè- 
bres ministres  de  la  Restauration;  nommé  enfin,  en  1824,  après  seize  années 
d'exercice  et  d'éminents  services,  Conseiller  d'Etat  Ordinaire;  il  voulut  regar- 
der ce  titre  comme  le  dernier  terme  de  sa  fortune,  et  il  l'honora  par  un  tel 
éclat  de  zèle  et  de  capacité,  qu'il  était  devenu  en  quelque  sorte,  dit  M.  de 
Sainte-Aulaire,  le  conseiller  d'Etat  modèle.  Le  gouvernement  de  1830  y  ajouta 
la  dignité  de  Pair  de  France,  qui  couronna  une  existence  si  admirablement 
remplie. 

Ce  fut  vers  cette  époque  que  M.  de  Fréville  perdit  son  père,  qu'il  aimait 
tendrement;  et  l'année  suivante,  en  1852,  le  choléra  lui  enleva  le  respectable 
çuïde^ûe  sa  première  jeunesse ,  l'abbé  Villot  de  Fréville,  son  oncle,  dont 
l'exemple  et  les  exhortations  le  rappelaient  incessamment  aux  sentiments  re- 
ligieux plutôt  endormis  qu'éteints  dans  son  cœur. 

Dès  ce  moment,  le  chrétien,  chez  M.  de  Fréville,  prima  notablement 
I  homme  d'Etat  et  le  législateur;  un  vif  sentiment  de  foi ,  dont  la  ferveur  ne 
se  démentit  pas  un  seul  jour  durant  ses  quinze  dernières  années,  fut  l'idée 
dominante,  la  grande  préoccupation  de  cette  partie  de  sa  vie.  Cette  ardeur 
chrétienne  éclatait  partout;  à  la  chambre  des  pairs,  où  il  apportait  toute  sa 
chaleur,  toute  son  énergie,  quand  il  croyait  avoir  à  défendre  un  principe  re- 
ligieux et  moral  ;  au  conseil  d'Etat,  où  on  le  vit,  souvent  seul,  toujours  terme, 
soutenir  avec  une  généreuse  et  infatigable  indépendance  les  droits  et  les  li- 
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bertés  de  l'Eglise;  dans  les  assemblées  chrétiennes,  où  il  parut  toujours 
parmi  les  plus  édifiants  et  les  plus  assidus  ;  "dans  les  affaires  enfin,  où  il  por- 
tait la  délicatesse  du  désintéressement  jusqu'à  ses  dernières  limites,  comme 
le  prouve,  au-delà  de  tous  lès  exemples  que  nous  connaissions,  1  exemple  vrai- 
ment extraordinaire  cité  à  ce  sujet  dans  son  Eloge. 

Ces  sentiments  de  M.  de  Fréville  le  firent  penser,  dans  ces  derniers  temps, 
à  s'éloigner  tout-à-fait  des  affaires.  «  Nul ,  dit  M.  de  Sainte- Aulaire ,  ne  sen- 
»  tait  mieux  que  lui  la  convenance  de  mettre  un  intervalle  entre  la  vie  et  la 
»  mort.  »  Il  commença  doue  par  s'éloigner  du  monde.  Renfermé  dans  la  paix 
du  foyer  domestique,  Dieu  avait  permis,  après  d'anciennes  et  tristes  épreuves, 
qu'il  y  trouvât  enfin  une  douceur  et  une  félicité  qui  avaient  été  long- temps 
le  désir  et  le  besoin  de  son  cœur,  et  dont  ceux  qu'il  honorait  de  son  intimité 
l'entendirent  maintes  fois  bénir  avec  effusion  la  Providence.  C'est  là  qu'ou- 
bliant les  affaires,  il  se  livrait,  tantôt  à  ces  entretiens  familiers  où  il  charmait 
un  petit  cercle  d'amis  par  la  grâce  et  la  finesse  de  son  esprit,  par  la  vivacité 
de  son  imagination,  par  l'exquise  urbanité  de  son  langage ,  par  les  richesses 
«l'une  mémoire  qui  avait  immensément  acquis  et  n'avait  rien  perdu  ;  tantôt  à 
des  entretiens  plus  graves,  où  il  aimait  à  .parler  avec  abandon  des  grandes 
questions  du  jour,  surtout  des  questions  religieuses,  qui  avaient  sa  prédi- 
lection bien  marquée;  et  où  il  laissait  voir  en  toute  liberté  son  vif  intérêt, 
ses  tendres  et  sages  sollicitudes  pour  l'honneur  de  la  Religion  et  pour  les  des- 
tinées de  l'Eglise. 

Tel  était  M.  de  Fréville,  que  son  illustre  ami  a  peint  en  traits  abrégés  par 
ces  paroles,  qui  conviennent  tout-à-la-fois  à  l'homme  public  et  à  \  homme 
privé  :  «  autant  on  avait  de  considération  pour  ses  lumières  et  de  dêfé- 
»  rence  pour  son  jugement,  autant  on  éprouvait  d'attrait  pour  sa  personne, 
»  et  de  tendre  respect  pour  cette  verte  vieillesse,  qui  semblait  promettre  en-, 
»  core  un  long  avenir.  » 

Ce  long  avenir  ne  fut  point  hélas!  accordé  aux  espérances  et  aux  vœux  de 
ses  amis.  «Le  29  novembre  1847,  dit  l'auteur  de  I'Éloce,  M.  de  Fréville  avait 
»  vaqué  à  ses  occupations  habituelles.  Le  soir,  11  se  mit  au  lit  avec  un  peu  de 
»  fièvre  ;  il  ne  devait  pas  s'en  relever.  Son  incommodité  semblait  n'avoir  rieo 
»  de  grave,  ses  amis  la  jugeaient  ainsi  ;  mais  il  ne  s'y  trompa  pas  un  morocuL 
»  Il  fit  appeler  le  respectable  ecclésiastique  son  directeur  et  son  ami,  remplit 
y>  avec  scrupule  ses  devoirs  religieux,  et  reçut  avec  une  foi  vive  les  sacre- 
»  ments,  qui ,  depuis  quinze  années ,  l'aidaient  à  bien  vivre  et  le  préparaient 
»  à  bien  mourir. 

»La  mort  lui  fut  douce  et  facile;  après  cinq  jours  de  maladie ,  cet  homme 
»  excellent  s'est  endormi  du  sommeil  des  justes,  n'emportant  de  la  terre 
»  d'autre  regret  que  celui  de  se  séparer  de  la  vertueuse  compagne  qui  aiait 
»  fait  le  bonheur  de  ses  dernières  années ,  qui  a  reçu  son  dernier  soupir,  et 
»  qui  ne  cessera  pas  de  le  pleurer.  »  L.  D.  R. 

L'un  des  Propriétaires-Gérants,  CHARLES  DE  R1ANCEY. 
paris.  —  impriierie  d'adri£3  ls  clkre  bt  cl\  rue  Cassette,  Î9. 
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L'AMi  DE  LA  RELIGION. 


ÉLECTION  A  LA  PRÉSIDENCE  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

aiTt/ATlO*  rEtoEMTE  TCB  CATBOUQL*KS. 

A  l'heure  où  nom  écrivons,  réfection  du  président  de  la  République 
fruaçatse  est  consommé*»;  et  nous  ignorons  encore  le  nom  de  celui  au- 
quel il  sera  donné  de  diriger  les  destinées  et  le  gouvernement  du  pays  : 
Dieu  seul  le  connaît.  Situation  grave  !  Moment  solennel  !  heure  d'inquié- 
tudes suprêmes,  mais  où  l'œil  paternel  de  la  Providence  découvre,  nous 
1  espérons,  les  germes  féconds  d'un  meilleur  avenir,  que  sa  main  elle- 
même  y  dépose. 

Quoiqu'il  arrive,  rendons  grâces  au  Seigneur  :  l'Eglise  ne  sera  rangée 
ni  dans  le  parti  des  vainqueurs,  ni  dans  celui  des  vaincus.  Elle  n'est  point 
distendue  de  la  région  supérieure  où  sa  mission  divine  Ta  placée,  pour 
pittndre  part  à  la  lutte  dans  l'arène  des  passions  et  pont  arborer  un  dra- 
p*an  politique  et  personnel,  qui  eût  pu  compromettre  d^s  intérêts  sacrés, 
patrimoine  commun  de  tous  les  chrétiens.  Elle  a  prié;  elle  a  plané, 
comme  elle  le  devait,  au-dessus  des  partis.  Oui,  nous  bénissons  Dieu  de 
la  noMe-et  indépendante  attitude,  gardée  dans  cette  circonstance  par  les 
Eiiéques,  par  le  clergé,  par  les  catholiques.  Chacun  a  été  laissé  h  la  liberté 
de  ses  inspirations  et  de  sa  conscience;  chacun,  sous  la  direction  de  sa 
foit  de  son  zèle  et  de  son  patriotisme,  aura  voté  pour  le  candidat  de  son 
choix.  Les  hommes  les  plus  unis  par  les  convictions  religieuses  et  poli- 
tiques, par  les  affections  les  plus  saintes,*'ont  eu  à  cet  égard  qu'une 
peosée.  L'Elu  du  suffrage  universel,  quel  qu'il  soit,  recevra  de  tous,  nous 
n'en  saurions  douter,  un  appui  et  un  concours  généreux.  Le  bien  de  Ja 
religion  et  dn  pays  nous  commandent  l'union  la  plus  sincère,  le  dévoue- 
ment, l'orctoe  et  la  paix. 

Tout  intérêt  s'efface  devant  ces  grands  et  suprêmes  intérêts;  et  si  nous 
sommes  heureux  de  rendre  hommage  à  la  conduite  si  ferme,  si  sage,  si 
digne  de  tout  ce  qui  «me  l'Eglise,  en  cette  circonstance,  c'est  que  nous 
y  avqds  *b  une  expression  nouvelle  de  dignité,  un  gage  nouveau  de  li- 
berté véritable  et  d'indépendance  religieuse. 

Quant  à  nous,  nous  nous  félicitons  aussi  phis  que  jamais  de  la  position 
que  nous  avons  prise  :  nou6  devions  nous  tenir  en  dehors  des  partis,£et 
ne  parler  que  le  langage  de  la  raison  et  de  la  conscience.  Nous  l'avons  IMt. 

Notre  plus  douce  récompense  est  dans  l'accord  de  nos  sympathies 
ot  de  notre  humble  dévouement  avec  la  pensée  même  des  Ëvêques, 
de  nos  pères,  de  nos  maîtres,  et,  s'ils  nous  permettent  de  nous  en 
glorifier,  nés  inspirateurs  et  nos  guides.  A  eux  seuls  tout  l'honneur]! 
Pour  eux  le  pins  sincère  et  le  plus  parfait  hommage  de  respect  et  de  re- 
connaissance. Sous  leur  égide,  nous  poursuivrons  en  paix  notre  œuvre 
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entreprise  uniquement  pour  défendre  la  cause  de  Dieu  et  de  son  EgK*; 
mais  nous  saurons  aussi,  quand  le  moment  sera  venu,  marquer  la  voie 
que  nous  croyons  la  plus  sûre,  et  lutter,  s'il  le  faut,  sbns  rien  craindre, 
oontre  toutes  les  déviations  de  l'opinion  et  du  pouvoir,  quel  qu'il  soit. 

PROTESTATION  DE  S,  S.  PIE  IX. 

Mous  recevons  de  Gaëte  les  nouvelles  les  plus  importantes.  Le  Saint- 
Père,  aussitôt  qu'il  a  pu  jouir  de  sa  liberté,  a  publié  une  protestation 
solennelle  contre  les  violences  dont  il  a  été  la  victime.  Rien  de  plus  no- 
ble, de  plus  ferme  et  de  plus  touchant  que  les  termes  de  ce  grave  do- 
cument. C'est  un  Souverain,  mais  c'est  un  Père  qui  parle.  Puissent  ses 
enfants  égarés  entendre  cette  voix  si  tendre  et  si  forte  qui,  tout  en  éle- 
vant vers  Dieu  ses  justes  plaintes,  supplie  cependant  ce  Dieu  vengeur 
d'éloigner  sa  colère  de  la  tête  des  ingrats  et  des  traîtres  ! 

La  protestation  est  arrivée  à  Rome  le  3  décembre.  Elle  y  a  prodoit, 
comme  on  devait  s'y  attendre,  un  immense  effet.  Le  gouvernement,  dont 
elle  prononce  la  déchéance  et  qu'elle  frappe  d'ailleurs  dune  déconsidé- 
ration et  d'une  impuissance  absolues,  a  voulu  d'abord  la  tenir  secrète. 
C'était  pour  le  ministère  démocratique  un  coup  mortel;  il  se  sentait  dé- 
masqué. Sa  prétendue  adoption  par  le  Pape,  l'accord  qui,  disait-il,  régnait 
entre  lui  et  le  Souverain,  tous  les  mensonges  officiels  de  la  Gazette, 
toutes  les  déclarations  hypocrites  faites  devant  les  Chambres  et  devant  le 
pays;  tout  ce  pénible  échafaudage  d'astuce  et  de  ruse,  s'écroulait  en  on 
seul  instant.  La  vérité  apparaissait  dans  un  éclat  écrasant.  Plus  de  pré- 
texte à  la  lâcheté  des  honnêtes  gens,  plus  de  voile  de  légalité  apparente. 
Le  peuple  romain  va  savoir  toute  la  pensée  de  Pie  IX.  C'est  son  Prince, 
son  Pontife,  son  Père.  Les  sentiments  de  vénération  et  d'amour  qui 
depuis  trois  ans,  ont  fait  de  si  soudaines'  et  de  si  magnifiques  explosions, 
ne  vont-ils  pas  se  réveiller  tout  à  coup? 

Le  Cercle  populaire  s'est  ému.  Il  a  délibéré  :  Que  fera-t-il  ?  On  propose 
de  proclamer  la  République?  Hais  la  République,  c'est  la  déchéance  (h 
Pape  !  et  qui  l'oserait?  Les  chevaliers  du  poignard  ont  reculé.  Us  veulent 
que  la  protestation  passe  pour  une  pièce  apocryphe.  L'imposture  est  h 
seule  ressource  qui  reste  à  l'anarchie  déjà  à  moitié  vaincue.  Peut-Ar^de 
cette  façon  parviendra-t-on  à  tenir  quelque  temps  encore  le  bandeau* 
les  yeux  du  peuple  abusé. 

Ibis  la  fraude  se  découvrira  vite.  Alors  on  a  décidé  d'envoyer  une  im- 
putation au  Saint-Père  lui-même  pour  savoir  si  l'acte  émane  de  lui. 

Des  envoyés  spéciaux  ont  transmis  cette  résolution  au  ministère  et  «ai 
deux  conseils. 

Le  Ministère  n'était  pas  resté  inactif.  Il  ne  pouvait  pas  douter  de  Fau* 
tlienticité  de  la  protestation  :  il  s'est  contenté  d'en  supprimer  les  exem- 
plaires. Et  la  peur  aidant,  nul  n'a  osé  l'imprimer  ni  la  répandre.  Mes  <* 
n'était  point  assez  :  le  Ministère  eut  l'audace  d'élever  des  doutes  sur  h 
constitutionnalité  de  l'acte  ;  et  cet  argument  de  légiste ,  malgré  sa  nul- 
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Mé,  a  servi  de  base  à  une  contre-protestation.  (Test  le  moyen  de  gagner 
du  temps,  de  prolonger,  d'augmenter  encore  le  règne  de  la  terreur. 

Cependant,  il  était  impossible  de  ne  pas  se  mettre  en  communication 
avec  le  Saint-Père  :  D'accord,  dit-on,  avec  le  parlement,  une  députation 
a  été  nommée,  et  elle  va  se  rendre  à  Gaëte. 

Quelle  est  la  mission  de  ces  députés  ?  Nous  l'ignorons.  Biais  ce  que  nous 
savons,  c'est  qu'une  voie  de  retour  se  trouve  ainsi  ménagée  à  des  su- 
jets rebelles  vers  le  prince  qui  ne  demande  qu'à  accueillir  leur  repentir. 

Un  grand  fait  ressort  de  la  situation  de  Rome  :  c'est  qu'elle  sent  bien  ne 
pas  pouvoir  se  passer  du  Pape.  Les  exaltés  s'avouent  que  leur  triomphe, 
imposé  par  d'odieuses  violences,  ne  leur  attire  que  l'indignation  de  l'Eu- 
rope, et  en  les  couvrant  de  honte,  ne  peut  pas  même  leur  assurer  un  mois 
d'autorité.  Les  démagogues  voyant  que  leur  masque  tombe  et  qu'ils  ne 
peuvent  plus  s'abriter  sous  le  nom  vénéré  de  leur  victime,  les  démago- 
gues confessent  qu'ils  sont  à  bout  de  voies.* 

Tel  est  le  premier  efiet  du  langage  si  ferme  et  si  noble  du  Souverain 
Pontife.  Dieu  fera  le  reste. 

Voici  la  protestation  du  Saint-Père  : 

PIE  K,  PAPE, 

A  SES  SUJETS  BIBlt-AIMÉS, 

a  Les  violences  exercées  contre  Nous  ces  jours  derniers,  et  la  volonté 
manifestée  de  se  précipiter  dans  d'autres  excès  (que  Dieu  veuille  éloigner 
ces  malheurs,  en  inspirant  des  sentiments  d'humanité  et  de  modération 
dans  les  âmes!)  Nous  ont  contraints  à  Nous  séparer  momentanément  de 
Nos  sujets  et  de  Nos  enfants,  que  Nous  avons  toujours  aimés  et  que  Nous 
aimons  toujours. 

»  Parmi  les  motifs  qui  Nous  ont  déterminé  à  cette  séparation  (et  Dieu 
sait  combien  elle  est  douloureuse  à  Notre  cœur  !),  celui  dont  l'importance 
est  la  plus  grande,  c'est  d'avoir  la  pleine  liberté  dans  rexercice  de  la  puis- 
sance suprême  du  Saint-Siège,  exercice  que  l'univers  catholique  pour- 
rait supposer  à  bon  droit,  dans  les  circonstances  actuelles,  n'être  plus 
libre  entre  nos  mains.  Que  si  une  telle  violence  est  pour  Nous  le  siyet 
d'une  grande  amertume,  cette  amertume  s'accroît  outre  mesure,  quand 
Nous  pensons  à  la  tache  d'ingratitude  dont  s'est  couverte,  à  la  face  de 
l'Europe  et  du  monde,  une  classe  d'hommes  pervers,  et  bien  plus  en- 
core à  la  tache  qu'a  imprimée  sur  leurs  âmes  la  colère  de  Dieu,  qui»  tôt 
ou  tard,  exécute  les  châtiments  prononcés  par  son  Eglise. 

»  Dans  l'ingratitude  de  Nos  enfants,  Nous  reconnaissons  1a  main  du 
Seigneur  qui  Nous  frappe,  et  qui  veut  que  Nous  expiions  Nos  péchés  et 
ceux  des  peuples.  Mais  Nous  ne  pouvons,  sans  trahir  Nos  devoirs,  Nous 
abstenir  de  protester  solennellement  en  présence  de  tous  (comme  dans 
la  funeste  soirée  du  46  novembre  et  dans  la  matinée  du  17,  Nous  avons 
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protesté  verbalement  devant  le  corps  diplomatique,  qui  Nous»  avait  hm- 
rablement  entouré  et  qui  a  tant  contribué  à  fortifier  Notre  c«wr),  qae 
Nous  avons  souffert  une  violence  inouïe  et  sacrilège.  Laquelle  protesta- 
tion Nous  entendons  renouveler  solennellement  en  la  cfretestance  jh*- 
sente,  à  savoir  que  Nous  avons  été  opprimé  par  la  violence;  et,  en  con- 
séquence, Nous  déclarons  tous  les  actes  qui  en  ont  été  ht  suite,  nuls  ot 
de  nulle  valeur  ni  force  légale. 

»  Les  dures  vérités  et  les  protestations  que  Nous  venons  d'exposer,  om 
été  arrachées  à  Nos  lèvres  par  la  méchanceté  dos  hommes  et  par  Notre 
conscience,  laquelle,  dans  les  circonstances  présentes,  Nous  a  excité 
avec  force  à  l'accomplissement  de  Nos  devoirs.  Toutefois,  en  présent 
même  de  Dieu,  et  tandis  que  Nous  le  prions  et  supplions  d'apaiser  sa 
colère,  Nous  avons  la  confiance  qu'il  ne  nous  sera  pas  défendu  de  com- 
mencer Notre  prière  par  ces  paroles  d'un  saint  roi  et  prophète  :  «Sei- 
gneur, souvenewous  de  David  et  de  toute  $a  mansuétude,  » 

»  Et  cependant,  ayant  à  cœur  de  ne  pas  laisser  sans  chef,  à  Rome,  k 
gouvernement  de  Notre  Etat,  Nous  nommons  une  Commimicm  de  jo*- 
vemement,  composée  des  personnes  suivantes  : 

»  Le  Cardinal  Castracane, 

»  Mgr  Roberto-Roberti, 

•  Le  prince  de  Roviano, 
»  Le  prince  Barberini, 

»  Le  marquis  Bevilacqua  de  Bologne, 

»  Le  marquis  Ricci  de  Macéra  ta, 

»  Le  lieutenant-général  Zucchi. 

»  En  confiant  à  ladite  Commission  de  gouvernement  la  direction  tem- 
poraire des  affaires  publiques,  Nous  recommandons  à  tous  Nos  sujets  et 
fttole  calme  et  la  conservation  de  Tordre. 

*  Enfin,  Nous  voulons  et  ordonnons  que  de  ferventes  prières  s'élèvent 
*  chaque  jour  vers  Dira  pour  Notre  humble  Personne,  et  pour  le  rétabfis- 

seraent  de  la  paix  dans  le  monde,  et  spécialement  dans  Notre  Beat  et  i 
Home,  où  sera  toujours  Notre  Cœur,  qnèlîe  que  soît  la  partie  du  bervafl 
cht  Christ  qui  nous  abrite.  Et  Nous,  comme  c'est  le  devoir  du  suprême  sâ- 
cenleee,  et  avant  tout,  Nous  invoquons,  très-dévotement,  la  souteraine 
Mère  de  miséricorde,  la  Vierge  immaculée,  et  les  saints  Apôtres  Pierre  et 
Pturi,  afin  que  comme  Nous  le  désirons  ardemment,  l'indignation  <to 
Dieu  tout-puissant  soit  éloignée  de  la  ville  de  Rome  et  de  tous  Nos  Etats. 
n  Donnée  Ga#te,  le»  novembre  4848. 

»PHS,pAfAK.» 
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XOtTOlASS  WS  S.  9.  PIB  IL 

«  Mola  «H  Gaita,  »  novembre. 

»  Je  vous  écri&  s<ms  Je  coup  d'usé  émotion  impossftbl*  à  décrire.  Je  viens 
d'assister à  une  de  ces  scènes  extraordinaires  comme  il  s'en  rencontre  bien 
peu  même  dans  les  saintes  et  glorieuses  annales  de  l'Eglise. 

»  Hier  matin,  le  Saint-Père  a  voulu  visiter  une  chapelle  célèbre  dans  ces 
«ontrées,  le  sanctuaire  de  la  Trinité.  Cette  chapelle  est  située  à  quelque  dis- 
tance, en  dehors  des  murs  de  Gaëte,  sur  une  montagne.  Le  roi  et  la  reine  de 
Naples,  tes  princes  de  là  famille  royale,  les  cardinaux  et  les  ambassadeurs  qui 
sont  ici  ont  aecoMptgné  Sa  Sainteté. 

»  La  garnison  de  la  place,-  en  grand  uniforme,  se  trouvait  sur  Ta  batterie 
PhiHpstaL  Le  Pape  monta  en  earosse  avec  le  roi  et  la  reine  ;  les  princes,  les 
cardinaux,  les  ministres  étrangers  suivaient  dans  les  voitures  du  roi.  Au  mi- 
tée* dn  chemin,  le  Pape  descendit  de  voiture,  et  ayant  gravi  un  petit  tertre 
qui  domine  la  cité,  II  bénit  le  roi  et  les  troupes.  Le  ciel  était  serein,  le  soleil 
éclatant  et  la  nature  semblait  se  mettre  en  harmonie  avec  la  céleste  figure  du 
ântnlrPère. 

»  Le  sanctuaire  est  desservi  par  des  moines;  le  prieur  célébra  la  messe  en 
présence  du  Pape.  Le  divin  sacriftee  terminé,  le  Pontife  voulut  donner  luî- 
méme  au  roi  la  bénédiction  dn  très-saint  9ar  renient.  S'étant  approché  de  l'au- 
tel ets'étant  mis  à  genoux  pendant  que  tous  les  assistants  prosternés  atten- 
daient la  bénédiction,  Pie  IX,  cédant  tout  à  coup  à  un  transport  aartrtnurfn, 
<ivec  une  ferveur  angéliquc,  la  voix  haute  et  profondément  émue ,  se  riait  à 
parler  au  Dieu  présent  sur  l'autel  !  Qui  pourra  reproduire  l'émotion,  les  sa»- 
jrlots  et  les  cris  qui  s'échappèrent  de  toutes  les  poitrines ,  en  entendant  ces 
paroles  d'une  inspiration  surnaturelle?  Les  voici  pour  l'admiration  du  monde  : 

«  Dieu  tout-puissant,  mon  auguste  Père  et  Seigneur,  voici  à  V03  pieds 
»  votre  Vicaire  très-indigne,  qui  vous  supplie  du  fond  de  son  coeur  de  ré- 
»  pandre  sur  lui,  du  haut  du  trône  éternel  où  vous  êtes  assis  votre  béné- 
o  diction.  Dirigez,  à  mon  Dieu,  diriges  ses  pus;  sanctifiez  ses  intentions  $ 
»  régissez  son  esprit  ;  gouvernez  ses  actes;  soit  sur  ce  rivage,  où  dans  vos 
»  voies  admirables  tous  lavez  conduit ,  soit  dans  quelque  autre  partie  de 
»  votre  bercail  qu'il  doive  chercher  un  asile,  puisse-t-iï  être  toujours  le 
*  digne  instrument  de  votre  gloire  et  de  la  gloire  de  votre  Eglise,  trop  en 
»  batte,  hélas!  aux  coups  de  vos  ennemis! 

n  Si  pour  apaiser  votre  colère ,  justement  irritée  par  tant  d'indignités 
s  qui  se  commettent  en  paroles,  en  écrits  et  en  actions,  sa  vie  même  peut 
»  être  un  holocauste  agréable  à  votre  cœur,  de  ce  moment  il  vous  l'offre 
»et  la  dévoue!  Cette  vie,  vous  la  lui  avez  donnée;  et  vous,  vous  seul 
»  êtes  eu  droit  de  la  lui  enlever,  quand  il  vous  plaira.  Hais ,  ô  mon  Dieu , 
o  faites  triompher  votre  gloire,  faites  triompher  votre  Eglise  !  Confirmez 
»  les  boas,  soutenez  les  bibles,  réveillez  du  bras  de  votre  toute-puissance 
»  tous  tmx  qui  dorment  dans  les  ténèbres  et  les  ombres  de  la  mort  ! 

»  Bénissez,  Seigneur,  le  Souverain  qui  est  ici  prosterné  devant  vous, 
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»  bénissez  sa  compagce,  bénissez  sa  famille.  Bénissez  tous  ses  sujets  et aa 
»  fidèle  armée»  Bénissez  avec  les  Cardinaux,  tout  FEpiscopat  et  le  Clergé 
»  afin  que  tous  accomplissent  dans  les  douces  voies  de  votre  loi  sainte. 
»  l'œuvre  salutaire  de  la  sanctification  des  peuples.  Avec  cet  espoir,  noos 
»  pourrons  échapper,  non -seulement  ici-bas,  dans  ce  pèlerinage  ter- 
a  resire,  aux  embûches  des  impies  et  aux  pièges  des  pécheurs;  mais  non* 
»  espérons  aussi  pouvoir  mettre  le  pied  au  rivage  de  l'éternelle  sécurité: 
a  Ut  hic  et  in  œtemum,  te  auxiliante,$alvi  et  liberi  este  mereamur.  » 

»  Que  vous  dirai-je,  mon  cher  ami,  après  ces  Ineffables  paroles  P  Médite- 
les;  qu'elles  soient  sur  toutes  les  lèvres  et  dans  le  cœur  de  tous  les  chré- 
tiens ;  quelles  inspirent  à  tous  la  sérénité,  la  confiance  et  l'esprit  de  sacri- 
fice qui  peut  seul  aujourd'hui  sauver  les  nations  en  péril.  Que  toute  l'Eglise 
se  glorifie  de  ce  Pontife,  qui  pendant  que  Ton  assiégeait  son  palais  presm 
son  crucifix  sur  son  cœur;  qui,  au  moment  de  quiUer  sa  ville  coupable,  allait 
baiser  la  poussière  du  tombeau  du  prince  des  apôtres;  qui,  sur  la  terre  de 
l'exil,  ne  trouve  dans  son  cœur  que  des  accents  de  la  charité  la  plus  tendir 
et  des  prières  de  bénédiction  pour  ses  persécuteurs,  et  qui  s'offre  comme  nue 
victime  d'immolation  pour  la  paix  de  l'Eglise  et  du  monde!  » 

NOUVELLES  DE  HOME. 

Le  bateau  à  vapeur  du  4,  par  lequel  nous  avons  reçu  les  nouvelles  qui 
précèdent,  nous  apporte  en  même  temps  nne  lettre  de  notre  correspon- 
dant de  Rome.  Elle  confirme  toutes  les  appréciations  que  nous  avions 
déjà  publiées  sur  l'état  de  cette  ville,  et  elle  révèle  tout  le  fond  de  la  »- 
tuatîon  : 

«Rome,  5  décembre  1848. 

»  La  tranquillité  apparente  de  Rome  ne  doit  pas  vous  surprendre  outre  m- 
sure  ;  cette  tranquillité  n'est  que  la  stupeur  du  passé,  et  l'attente  de  l'avenir. 
Les  désordres  et  les  crimes  de  ces  derniers  temps  n'avaient  eu  d'ailleors  pour 
auteurs  immédiats  et  spontanés,  que  les  étrangers  italiens,  réfugiés  ou  aa**5 
et  quelques-uns  des  amnistiés  de  Pie  IX.  Us  ont  cessé  un  moment  leurs  agi- 
tations et  leurs  attentats  :  voilà  pourquoi  nous  avons  1  air  tranquille. 

»  Si  le  peuple  romain  était  abandonné  à  lui-même,  s'U  n'était  pas  cwfe»» 
encore  par  la  crainte,  il  n'en  resterait  pas  là;  sincèrement  attaché  dais  a» 
cœur  au  Saint-Père  et  à  la  Papauté,  trop  clairvoyant  pour  ne  pas  avoir  ap- 
précié les  intentions  loyales  et  le  dévouement  magnanime  de  son  Souverain 
vous  lui  verriez  bientôt  exprimer  à  Pie  IX  ses  sentiments  d'amour  et  de  profoad 
repentir;  mais  il  faut  qu'il  prouve  jusqu'au  bout  que  le  plus  grand  maft^ 
d'une  nation  c'est  son  manque  de  caractère  et  sa  lâcheté  :  ni  le  bon  sens,  ■' 
le  devoir,  ni  la  reconnaissance,  ni  aucun  sentiment  généreux  n'y  résistent 

»  Du  reste,  cet  attachement  des  Romains  pour  le  Pape  et  pour  le  Salai- 
Siège  est  tellement  connu  de  tous,  qu'il  est  lune  des  principales  caoses  ^ 
l'attitude  nouvelle  prise  par  les  sicaires;  si,  après  leurs  outrages  et  iears  no- 
lences  de  la  veille,  nous  les  entendons  protester  aujourd'hui  de  leur  swi**" 
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itoft  envers  Pie  IX,  de  leur  désir  «de  se  diriger  selon  son  esprit  maintenant 
«que  son  corps  est  loin  d'eux»,  ce  langage  n'est  dicté  que  par  la  peur,  la 
peur  du  peuple;  et  aussi  la  peur  de  la  réprobation  et  des  châtiments  peut- 
être  dont  ils  seraient  frappés  par  l'Europe.  En  réalité  l'unique  roi  de  Rome, 
en  ce  moment,  c'est  la  peir.  Nous  ne  voyons  que  des  lâches  en  présence  lès 
uns  des  autres. 

»  J'attache  cependant  quelque  importance  â  cette  distinction  entre  le  peuple 
aomain  et  ses  oppresseurs,  car  au  milieu  des  dégoûts  du  présent,  c'est  encore 
une  des  espérances  de  l'avenir;  je  suis  convaincu  que  ce  peuple,  lorsqu'il 
sera  rendu  â  lui-même,  lorsque  le  temps  des  violences  et  des  poignards  sera 
passé,  se  serrera  avec  amour  autour  de  son  Souverain,  et  s'efforcera  de  lui 
faire  oublier  ses  égarements. 

»  Voilà,  â  mon  sens,  la  vérité  sur  la  situation.  Mais  comment  apprécier  et 
qualifier  cette  attitude  étrange  et  nouvelle,  que  le  départ  du  Saint-Père  a 
inspirée  à  ces  héros  des  45  et  16  novembre;  â  ces  étrangers  italiens  et  â  ces 
aministiés  dont  je  vous  parlais,  tous  redevables  envers  Pie  IX  du  bienfait  de 
la  plus  généreuse  hospitalité?  Après  tant  d'autres  ignominies,  il  ne  leur  restait 
plus  qu'à  y  joindre  celle  de  leur  hypocrisie  et  de  leurs  mensonges.  Je  vous 
Tai  signalée  déjà  peut-être,  mais  comment  se  taire  en  la  voyant  se  reproduire 
chaque  jour?  Quoi!  c'est  à  Rome;  c'est  à  nous,  à  nous  qui  les  avons  vus,  qui 
les  avons  entendus  promener  par  les  rues  de  la  ville  les  orgies  et  les  chants 
de  triomphe  de  leur  assassinat;  à  nous  qui  les  avons  vus  et  qui  les  avons  en- 
tendus pousser  des  cris  de  république,  proférer  coatre  le  Saint-Père  les  plus 
infâmes  menaces,  employer  contre  lui  la  violence  la  plus  criminelle  ;  c'est  à 
nous  qu'ils  viendront  parler  de  la  liberté  qu'ils  lui  ont  laissée,  de  leur  défé- 
rence a  son  égard,  et  de  l'adhésion  spontanée  qu'il  a  donnée  à  leur  ministère  1 
Mais  Galetti  n'a-t-il  pas,  en  rendant  compte  de  son  dernier  message,  crié  à 
ce  peuple  qu'il  n'avait  plue  qu'à  agir  par  Iwi-méme?  Sterbini,  que  la  clameur 
publique  accuse  d'avoir  dirigé  le  poignard  de  l'assassin,  n'a-t-il  pas  publique- 
ment appelé  la  population  aux  armes  P  N'avons-nous  pas  vu  incendier  le  Qui- 
rinal?  pointer  un  canon  pour  en  forcer  l'entrée? Mais  à  quoi  bon  revenir  sur 
les  détails  de  cette  lamentable  histoire  dont  nous  touchons  du  doigt  les  réali- 
tés, il  n'y  a  que  les  faiseurs  de  proclamations,  il  n'y  a  que  le  CoMemporaim, 
l'organe  de  Sterbini,  et  les  autres  journaux  du  parti  qui  puissent  la  pervertir 
à  ce  point,  et  encore  ils  ne  sont  pas  tous  unanimes.  Ceux  qui  n'ont  pas  in- 
térêt à  cacher  la  vérité  tiennent  un  autre  langage;  à  cet  égard,  il  suffit  de 
lire  les  articles  du  Courrier  de  iÀvourne  et  de  VAlba  de  Florence. 

»  C'était  contre  les  Suisses,  disent-ils,  qu'ils  avaient  pris  les  armes  et  non 
contre  le  Saint-Père;  la  réponse  est  écrite  dans  les  publications  laites  par 
eux-mêmes,  et  qui,  jusqu'au  départ  de  Pie  IX,  étaient  affichées  partout. 
Mais  les  fascines  qui  ont  servi  à  incendier  la  porte  du  Quirinal,  néuient-elles 
pas  préparées  et  tenues  en  dépôt  dans  ce  but  depuis  plusieurs  jours?  Canino 
n 'avait-il  pas,  dès  le  matin,  fait  distribuer  de  l'argent  et  des  armes  aux 
bonnes  du  parti,  à  la  condition  que  l'assaut  serait  donné  au  palais? 

i»  C'était  contre  les  Suisses  !  Mais  le  feu  n'a-t-il  pas  été  mis  avant  qu'ils 
eussent  commencé  à  tirer.  D'ailleurs  il  est  certain  aujourd'hui  que  la  seule 
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»  bénissez  sa  compagce,  bénissez  sa  famille.  Bénissez  tous  $F         „.wtrr 
»  fidèle  année.  Bénissez  avec  les  Cardinaux,  tout  l'Episcor  *a*m  th- 

»  afin  que  tous  accomplissent  dans  les  douces  voies  dp 
»  l'œuvre  salutaire  de  la  sanctification  des  peuples.  A«       »  *in*r  ™e  $**- 
»  pourrons  échapper,  non -seulement  ici-bas,  dar       'Jl  **  «T*'1**- 
»  restre,  aux  embûches  des  impies  et  aux  pièges  d 
»  espérons  aussi  pouvoir  mettre  le  pied  au  riva?      "***  **  le  P*0^1*11' 
.  fi*  etin  a.te.-nu.n.teausiliante^i  rf*  ^£££73^ 
»  Que  vous  dirai-je,  mon  cher  ami,  après  ce-  „domw  k  ra  p^  ,„  g,,,. 
es;  quelles  soient  sur  toutes  les  lèvres  et  <,*,lres  ^  les  entonrern.  Il 
tiens  ;  qu  elles  inspirent  à  tous  la  sérénité.  .,  ,B.  f„  hoaiine8  eogn!$,liP1! 
fice  qui  peut  seul  aujourd'hui  sauver  les  r   „  .^Ne8 
se  glorifie  de  ce  Pontife,  qui  pendant  qr.^  ^  jnpes  de  ces  eriBriBfH- 
son  crucifix  sur  son  cœur;  qui,  au  mw> '„,,„„  ees  ««„«*»,  c'est  iv- 
baiser  la  poussière  du  tombeau  du  p  •;,„,,  d>nMmls  plTO  redontebl^  ,- 
1  exil,  ne  trouve  dans  son  cœur  que,  '  ^m„  et  8viHe  v||  ^uvalt  ,  m  „ 
et  des  prières  de  bénédiction  pour ,    ^  if  plns  „,„,  rempart  de  b  I 
victime  d  imraolauon  pour  la  paix    '^  t+f||e  ^  p|us  ^^  ^  p  . 

— —    "  , «#-  mi  et  Me nfatteur  du  peuple,  pmja,:. 
nc  .-'    .,4  prvane  n'a  osé  jusqu'à  présent  stis|v- 
Le  bateau  à  vapeur  du  4  „   '  '^ïnm  assassiné  parce  qu'il  les  contrm  » 
précèdent,  nous  apporte  e  .  '' *  /*• 

dant  de  Rome.  Elle  œn*  ,-y^*»?Hir*|,»ff*i,l«  tempêtes  qu'Us  ont  *u- 

déjà  publiées  sur  Fétat  d  '  l■»--J■,:*,l*  ^  ceax  ^  f0mPromîs  rooinç  *- 

tuation  *  '  '   fS'  **  Mlr  b  P^tîoa.  Maizini  est  arrivé  à  Roai' 

.•  "*  ^«n*  <k  révoquer  la  Constituante  et  les  jour- 

Les  ai  «mm  et  esc      ,  t        fc  «oi*  ville  de  l'Etat  etla  rivale  de  R^ 

ei  quelques-uns  de.       ,i  '  ^  *  1^^.  C'est  en  vain  que  le  Comm- 

uions et  leu»  au  ^i^^  mmnlk§MUm  des  âdress2s  énfâDèes  ^ 

»M  le  peuple  r       *fJ'        ^  p.^tificales  ;  ces  clubs  n'existent  qw  sir 
encore  par  la  cm    ^  #**  n 

cœur  au  Saint-P  ^  ^^^a  swcwtatlon  publiée  *  Bologne  le  »  novembre 
prceié  les  intei  .«r  j<|aMBIfl«  de  cette  ville  :  Marco  Minçhetti,  Cari.. 
vous  lui  verriez  ^rf^^^i  présent  aucun  journal  de  Romea.^ 
repentir  ;  mai  ^  4*^  A  m  Qf  lrouve  pag  d'exemplaires  à  acheter  :  ]t^ 
dune  nation  .  fS***'  „,  r .*  ^mbattue  se  sont  bien  gardés  de  h  repro- 
ie devoir,  ni         ,*  ^  *   Ml  w*<  tarissons!  Celte  protestation (1  ) ,  émanéi* 6* 

*  Ï111  rente  j  tf"*^ 

Siêir^  mi  tel  '  '  -r*^11  de  rAssemb,ée» a  me  grande  taportanrf : 
~   *     ,  *^*^  ^  ■*  a  «nié  commence  à  se  manifester  par  des  bonehe> 

I  attitude  no      1*\#r*****  ^ 

lences  de  la        /*"'  vBian:^  avons  insérée  daàs  notre  dernier  Numéro» 

v'  r  S  (S.  de  la  R.) 


•m  ) 

\®*0'*+++  '  **  '  lencet  faites  «Stant-Mn» 

-t'Mr+t  *•*•  »  ,   ^ k*  *.,  «">•  *  l'abri  <ta  potgaart ;  Je 


^^^/d^**1***  *  T"       '    •"  "     '         mbeesqui  composent letebam 
v*  ^^a»/^  ***•*»  *J    é  '  s,  »1  n'y  en  a  pas  un  qui  nappe* 


»k 


'-+*+ 


,^f^y^              *%'*-  .         oeoto  qui  i*  pâmant  à  ii»e,réirté- 

*****g^     ***<**,  ^  ■*  volontiers  tous  les  cœurs,  sont  tonr- 

.J^*  "*»+,   ***»/ , *,,**'**  uc  nolre  !*lint  et v^nérable  Pontlfe»  Quil 

^  ^^tf*,,      *>***  /  '*'""  paroles  dignes  de  la  situation  ;  qu'il  inspire 


**  ^^  ^  *W**  **  *  seatimente  de  dévouement  actif,  de  vénéra- 

00***9  +  £        iMagent  de  l'ingratitude  dort  Ta  abreuvé  «h 


-^  '«n*^,  *a  tendresse  et  de  se*  biewéiUs. 

^  u*»«4 .  '***'**',„         as  impunément  que  des  attentats,  «Uni  on  trente 

t"(,n** fokj*' h" ,  les  plus  mauvais  jouis  du  moyen-4ge,  annont  été 

'"  A  'lékH?''"f        <ience  permet  que  de  tels  événements  s'accompliflEeftt, 
*"*•  a+£^f  *»        «rands  desseins;  on  peut  eotrevoû1  déjà  cette  «élection 

"  *  *^,  4  ***         s  les  nations  chrétiennes,  dans  ta  personne  de  leu»  am- 

'  "•  *  «fm^ïT*         ^S  seu*s  fidèles  au  jour  du  périls!  Oui!  la  Home  des  pu*- 

'"mit^**        *  Komc  dont  nos  offrandes -et  notre  dévouement  ont  fait  la 

•  ^       **  Rome  doit  être  notre  capitale  commune  à  nous  tous  catjio- 
■  #,  J**         ne  peut  pas  rester  nue  cité  exclusivement  italienne. 

*         <*  commence  &  se  faire  sur  les  causes  qui  ont  amené  la  trahison 
^        pontificale  ;  les  soupçons  les  plus  graves  planent  sur  les  officiers 
»,  appelé*  sous  prétexte  de  réorganiser  les  troupes,  et  qui  en  ont 
'*  méat  perverti  l'esprit. 

.e  saie  si  te  P.  Ventura  recule  devant  la  publicité;  mais  dans  tous  les 

n  discours  ne  se  vend  pas  encore  :  la  péroraison  se  trouve  dans  le  Cm- 

rvneo,  tous  la  jugerez. 

Noos  sommes  sans  nouvelles  certaines  du  général  Zucchi.  Le  trop  célèbre 

Govazzi  est  à  Rome ,  mais  heureusement  II  a  gardé  le  silence  jusqu'à 

ésent. 

•  4  éécembn.  —  La  protestation  écrite  de  Gaëtc  par  le  Saint-Père,  le  27 
novembre,  commence  à  être  connue;  elle  est  arrivée  avant-hier  soir;  on  Ta 
t!acbée  josqu'à  ce  matin;  toute  la  Journée  d'hier  a  été  employée  par  le  Cercle 
popnteir**  traiter  la  question  de  savoir  s'il  proclamerait  la  République.  Au- 
jourd'hui que  ces  braves  ne  peuvent  plus  s'abriter  derrière  la  personne  de 
Pie  IX,  lis  tremblent.  Ils  ont  conclu  à  mi  ajournement  sur  ce  prétexte  qu'ils 
u  étaient  pas  certains  de  l'authenticité  de  la  pièce.  Cette  solution,  qui  aurait 
fuit  honneur  aux  Grecs  du  Bas-Empire,  a  été  envoyée  a  la  Chambre  des  dé- 
puté» pour  qu'elle  eût  à  s'y  conformer  et  à  envoyer  une  commission  auprès 
<J*  6nint-Père,  afin  d'entendre  la  vérité  de  sa  bouche,  et  l'inviter  à  revenir  à 
Rome.  La  chambre  a  obéi;  la  commission  a  été  désignée...  "Néanmoins,  nous 
n  échapperons  pas  à  une  crise;  mais  ces  misérables  seront  lâches  jusqu'au 
bout.  On  m'assure  qu'au  milieu  des  angoisses  de  leur  discussion,  ils  ont 
soutenu  la  nécessité  d'assassiner  tous  les  souverains  de  l'Europe  ;  Je  ne  rap- 


(lit) 

décharge  qu'Us  aie*t  Ue  n'a  tué  persoaw;  ièeat  wêine'a  tien  près  démoattf 
que  personne  n'u  mémo  été  Wesaé,  le*  daims  ayant  Oriif*nfbiatrieaieiit  «ré 
en  1  air.  '•  -     • 

»  J  ;ù  boitte  d'insister  sur  cas  iafnaies,  mais  j'ai  voulu  en  finir  mie  der- 
OX^ii;  £uk  «*%e*j  elles,  et  bien  que  je  sois  rondamné  à  tes  voir  se  reproduit? 
tous  les  jours,  je  n'y  reviendrai  plus. 

»  Que  devient  doui  tour  Constituante,  teur  ligue  italienne  et  le  programme 
belliqueux  de  ttamûni?  il  est  clair  maintenant  qu'aucun*  de  ce*  proposition 
H'était  sérieuse  ;  ce  n'était  que  des  machinée  de  guerre  destinées  à  enlever 
*  Pie  XX  son  pouvoir  et  sa  popularité ,  pour  nous  donner  *  sa  place  les  61er- 
Wpit  les  Maroiani,  le  prime  de  Canin*  et  tes  slcalres  qui  les  entourent.  Il 
n'est  plus  question  aujourd'hui  de  tous  ces  projets,  ces  hommes  connaissaient 
mieux  que  qui  que  oe  soit  qu'ils  étaient  irréalisables. 

»  Ni  l'Europe,  je  l'espère,  ni  It  France  ne  seront  dupes  de  ces  criminefle* 
j»arodies.  Oui,  si  quelqu'un  doit  s'élever  contre  ces  misérables,  c'est  nous 
tous  qui  aimons  la  liberté.  Jamais  elle  n'a  eu  d'ennemis  plus  redoutables  et 
plu»  dangereux ,  car  ils  l'auraient  déshonorée  et  avilie,  s'il  pouvait  y  avoir 
poire  elle  et  eux  quelque  chose  de  eommitn  ;  le  plus  solide  rempart  de  la  li- 
berté, c'est  la  justice ,  et  quand  la  Justice  a-t-elle  été  plus  outragée  que  par 
It*  attentats  dirigés  contre  un  Pontife  ami  et  bienfaiteur  du  peuple,  propaga- 
teur de  la  liberté  véritable,  et  dont  personne  n'a  osé  jusqu'à  présent  suspec- 
ter les  intentions  ?  M.  Rosai,  qu'ils  ont  assassiné  parce  qu'il  les  contenait, 
était  infiniment  plus  libéral  qu'eux. 

»  Mais  ils  foroat  de  vains  efforts  pour  étouffer  les  tempêtes  qu'ils  ont  su- 
scitées; ils  n'arrêteront  ni  les  impatient»,  ni  ceax  qui  compromis  moins  di- 
rectement, veulent  exploiter  à  leur  tour  ta  position.  Maszini  est  arrivé  à  Robh» 
depuis  quelques  jours,  les  sommant  de  convoquer  la  Constituante  et  tes  jour- 
naux italiens  du  parti,  mais  étrangers  à  l'Etat  romain,  commencent  a  s'éton- 
ner de  leur  inaction  et  à  leur  faire  des  reproches. 

»  D'un  autre  côté,  on  assure  qu'un  cri  de  réprobation  s'élève  du  sein  de* 
provinces.  On  dit  que  Bologne,  la  seconde  ville  de  l'Etat  et  la  rivale  de  Rome. 
a  envoyé  un  acte  d'adhésion  au  Saint-Père,  et  que  cet  exemple  a  été  imitl 
par  Aueone.  M.  Rossi  était  député  de  Bologne.  C'est  en  vain  que  le  Conum- 
ptremeo  cherche  à  opposer  à  ces  manifestations  des  adresses  émanées  d<* 
clubs  établis  dans  quelques  villes  pontificales;  ces  clubs  n'existeut  que  sur 
le  papier. 

»  J'ai  eu  entre  les  mains  la  protestation  publiée  à  Bologne  le  45  novembre 
par  les  trois  députés  démissionnaires  de  cette  ville  :  Marco  Mlnghetti,  Carlo 
ievilacqua  et  Annibale  Banzi.  Jusqu'à  présent  aucun  journal  de  Rome  n'a 
voulu  ou  n'a  osé  la  publier,  et  on  ne  trouve  pas  d'exemplaires  à  acheter;  If 
organes  du  paru  exalté  qui  l'ont  combattue  se  sont  bien  gardés  de  fa  repro- 
duire :  voilà  la  liberté  dont  nous  Jouissons!  Cette  protestation  (I),  émanée  s> 
trois  des  députés  les  plus  libéraux  de  l'Assemblée,  a  une  grande  Importance; 
c'est  la  première  fois  que  la  vérité  commence  à  se  manifester  par  des  bouches 

(1)  C'est  cette  protestation  que  nous  avons  insérée  dans  notre  dernier  Numéro. 

{S.  de  la  H.) 


(W) 

r^UttiAe*  :  §m  IttmmmH  de  M.  Meeei,  ewr  les  «foleocet  faites  an  Sant-Mrr 
e|  sur  le  vote  de  U  #rt>pwilwn  PaieBÛani.  Mai»  il  finit  rematfquer  que  e'eet 
m  Jfc*k>g»e  quik  o*4  écrit,  qaand  ils  se  «ont  en»  à  4'aèri  du  potgaatfd",  je 
sili*  comajocu  que  si  kpiut^desajrtmmemferesqiiieoinpôseiit  letehta~ 
bres  se  sentaient  protégés  contre  les  sicaires,  il  n'y  en  a  pas  un  qui  l'app** 
sia  sa  signature  à  ceite  pièce. 

»>  Quelle  que  soi*  la  gravité  «tes  événements  qui  .se  passent  à  itome ,  f inté- 
rêt n'est  pas  là  ;  tous  les  yeux,  je  durais  volontiers  tous  les  cœurs,  sont  tour- 
nés vers  Gaëte.  Que  Dieu  bénisse  dône  notre  suint  et  vénérable  Pontife,  qu'il 
mette  lui-même  sur  ses  lèvres  des  paroles  dignes  de  la  situation  ;  qu'il  inspire 
à  tous  nos  frères  catholiques  des  sentiments  de  dévouement  actif,  de  vénéra- 
tion et  d'amour  qui  le  dédommagent  de  l'ingratitude  dont  la  abreuvé  «u 
peuple  qu'il  avait  comblé  de  sa  tendresse  et  de  ses  bteufoiis. 

»  Non,  non,  ce  ue  sera  pas  impunément  que  des  attentats,  4*U  on  traite 
ù  peine  un  exemple  daus  les  plus  mauvais  jouis  du  moyen-Age,  aaroit  été 
commis.  Quand  la  Providence  permet  que  de  tels  événements  6'accoaip)iflEeBt, 
ce  n'est  pas  sans  de  grands  desseins;  on  peut  entrevoir  déjà  eeUe  élection 
merveilleuse  de  toutes  les  nations  chrétiennes,  dans  la  personne  de  leur»  am- 
bassadeurs, demeurés  seuls  tidèles  au  jour  du  périls  1  Oui!  la  Home  des  peo* 
messes  divines,  la  Rome  dont  nos  offrandes  et  notre  dévouement  ont  fait  la 
splendeur,  cette  Rome  doit  être  notre  capitale  commune  à  nous  tous  cajfto- 
iMpes,  et  eHe  ne  peut  pas  rester  irne  cité  exclusivement  italienne. 

•  Le  lumière  commence  à  se  faire  sur  les  causes  qui  ont  amené  la  trahison 
de  l'armée  pontificale;  les  soupçons  les  plus  graves  planent  sur  les  officiers 
pàémootais,  appelé*  sous  prétexte  de  réorganiser  les  troupes,  et  qui  en  ont 
complètement  perverti  l'esprit. 

•  Je  ne  sais  si  te  P.  Ventura  recule  devant  la  publicité;  mais  dans  tous  les 
cas,  «m  diseours  ne  se  vend  pas  encore  :  la  péroraison  se  trouve  dans  le  C<m- 
temptrtineo,  tous  la  jugerez. 

v  Nous  tommes  sans  nouvelles  certaines  du  général  Zucchî.  Le  trop  célèbre 
t*.  Gavazil  est  à  Rome ,  mais  heureusement  H  a  gardé  le  silence  jusqu'à 
préseat. 

•  4  êéoembrt.  —  La  protestation  écrite  de  Gaëte  par  le  Saint-Père,  le  27 
novembre,  commence  à  être  connue;  elle  est  arrivée  avant-hier  soir;  on  Ta 
tttcèé*  jusqu'à  ce  matin;  toute  la  Journée  d'hier  a  été  employée  par  le  Cercle 
pftmjtireà  traiter  la  question  de  savoir  s'H  proclamerait  la  République.  Au- 
jourt'hai  que  ces  braves  ne  peuvent  plus  s'abriter  derrière  la  personne  de 
Pie  IX,  ils  tremblent.  Ils  ont  conclu  à  un  ajournement  sur  ce  prétexte  qu'ils 
n'étaient  pas  certains  de  l'authenticité  de  la  pièce.  Cette  solution,  qui  aurait 
fait  fceanenr  aux  Grecs  du  «as-Empire ,  a  été  envoyée  à  la  Chambre  des  dé- 
pelés  peur  qu'elle  eût  à  s'y  conformer  et  à  envoyer  une  commission  auprès 
<ht  Saint-Père,  afin  d'entendre  la  vérité  de  sa  bouche,  et  l'inviter  à  revenir  à 
Kmk.  La  cfeambre  a  obéi;  la  commission  a  été  désignée...  'Néanmoins,  nous 
iv échapperons  pas  à  «ne  crise;  mais  ces  misérables  seront  lâches  jusqu'au 
tout.  On  m'assure  qu'au  milieu  des  angoisses  de  leur  discussion,  ils  ont 
sontewu  la  nécessité  d'assassiner  tous  les  souverains  de  l'Europe;  Je  ne  rap- 


(738) 
porte  cet  horrible  propos ,  que  parce  que  tous  eeux  qui  en  partent  et  qui  te 
connaissent,  déclarent  qu'ils  sont  capables  de  ravoir  tenu. 

»  Je  ne  vous  envoie  pas  les  admirables  paroles  du  Saint-Père ,  car  il  sertit 
impossible  de  se  les  procurer  ici;  mais  elles  vous  parviendront  par  une  vote 
sûre.  n 

Voici  les  nouvelles  que  le  gouvernement  français  a  reçues  : 
Dépêche  télégraphique. 

«  Marseille,  9  décembre  (dix  heures.) 
»  Gaëte,  7  décembre. 
n  M.  de  Gorcelles  a  été  présenté  au  Pape  par  M.  d'Harcourt.  Sa  Sainteté  a 
paru  vivement  touchée  de  la  résolution  généreuse  du  gouvernement  français. 
Elle  désire  visiter  la  France,  et  annonce  l'intention  formelle  de  s'y  rendre 
aussitôt  que  les  circonstances  le  permettront.  »  (Moniteur  du  soir.) 

—  Le  journal  officiel  de  Naples  du  27  novembre  annonce  en  termes  formels 
que  le  Souverain  Pontife  a  choisi  Gaôte  pour  sa  résidence  :  Ha  fcdto,  «  ** 
$temza,  Gaeta.  —  Si  donc,  comme  l'annoncent  les  autres  feuilles  napolitains 
du  28,  le  Pape  se  rend  à  Naples,  ce  ne  sera  que  momentanément  et  pour  sa- 
tisfaire la  piété  des  habitants  de  cette  capitale. 

Nous  recevons  de  Naples,  à  la  date  du  30  novembre,  les  nouvelles  sui- 
vantes :  elles  contiennent  des  détails  intéressants  sur  la  retraite  du  Saint- 
Père  à  Gaête  : 

«  Le  24  novembre  au  soir,  ainsi  qu'il  avait  été  convenu ,  M.  d'Harcourt  se 
rendit  au  Quirinal,  et  entra,  comme  pour  une  audience,  près  du  Pape.  Le 
Saint-Père,  laissant  l'ambassadeur  dans  son  cabinet,  afin  que  les  personnes 
du  dehors  pussent  croire  que  la  conférence  se  prolongeait,  sortit  secrètement, 
sous  les  habits  d'un  simple  prêtre,  par  l'escalier  du  corridor,  appelé  eorrifcr 
des  Suisses,  et  monta  dans  le  carrosse  du  comte  de  Spaur,  ministre  de  Bavière. 
On  sortit  par  le  grand  portail,  et  on  se  dirigea  vers  Saint- Jean-de-Latrai* 
Aux  portes  de  Home,  les  voyageurs  se  dirigèrent  vers  la  vallée  deUa  Êkck 
où  ils  trouvèrent  une  chaise  de  poste  :  la  comtesse  de  Spaur  et  ses  gens  les 
attendaient.  Le  Saint-Père,  passant  pour  un  prêtre  attaché  au  comte  de  Spaur, 
continua  sa  route  à  toute  bride,  et  le  jour  suivait,  le  25,  sur  les  neuf  h*** 
du  matin,  il  arriva  à  Mola  de  Gaëte.  Sa  Sainteté  se  reposa,  sans  être  recon- 
nue de  personne,  dans  l'hôtel  dit  de  Cicéron.  Là ,  étaient  déjà  parvenus  non 
l'attendre  et  incognito,  le  cardinal  Antonelli,  parti  de  Rome  en  avant  arce 
le  chevalier  Arnau,  secrétaire  de  la  légation  d'Espagne.  Après  un  instant 
de  repos,  ils  se  rendirent  tous  à  Gaëte,  moins  le  comte  de  Spanr,  quirt* 
tinua  sa  route  vers  Naples  ;  et  ils  prirent  logement  dans  l'hôtel  du  Jardiaet 
Le  26,  mouilla  devant  Gaëte  le  bateau  à  vapeur  de  guerre  français  le  ï¥**» 
amenant  de  Civita-Vecchia  l'ambassadeur  de  France,  le  ministre  de  PortofH, 
baron  de  Gruz,  Mgr  Stella,  camérier  du  Pape,  et  quelques  autres  personnes. 

»  Le  comte  de  Spaur  arriva  à  Naples  le  soir  et  se  présenta  immédiate»* 
chez  le  roi,  introduit  par  Mgr  Garibaldi,  nonce  apostolique.  Il  remit  an  f* 
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une  lettre  autographe  de  S.  S.,  dans  laquelle  le  Saint-Père  le  prévenait  de 
son  arrivée  et  lui  demandait  l'hospitalité  pour  le  Chef  de  l'univers  catholique. 
Le  roi  eut  à  peine  ouvert  la  lettre  qu'il  fut  saisi  de  joie  et  d'étonnement. 
A  cette  heure  avancée  de  la  nuit,  Il  donna  ordre  immédiatement  à  un 
bataillon  du  \m  régiment  des  grenadiers  de  la  garde  et  à  un  bataillon  de  ligne 
de  s'embarquer  sur  les  deux  frégates  à  vapeur  le  Tanerède  et  le  Robert,  pour 
servir  de  gardes  au  Souverain  Pontife.  Lui-même  monta  sur  le  Tanerède  avec 
son  épouse,  le  comte  d'Aquila  et  le  comte  de  Trapani,  l'infant  Don  Sébastien, 
et  une  nombreuse  suite.  Partis  de  Naples  à  six  heures  du  matin ,  sept  heures 
après,  ils  étaient  devant  Gaëte.  Quand  le  roi  parvint  à. Gaëte,  personne  n'y 
soupçonnait  encore  la  présence  du  Pape.  Seul,  le  général  Gross,  gouverneur 
de  la  ville,  avait  eu  la  pensée  -que  S.  S.  pouvait  être  à  bord  du  Ténare,  en 
voyant  sur  ce  bateau  les  ministres  de  France  et  de  Portugal.  A  son  débar- 
quement, le  roi  fut  reçu  par  le  Cardinal  Antonelli  et  M.  d'Harcourt ,  et  on 
résolut  de  foire  passer  incognito  le  Saint-Père  au  palais  du  gouverneur.  C'est 
ce  qui  eut  lieu,  et  aussitôt  les  augustes  souverains,  avec  leur  famille,  s'y  ren- 
dirent et  baisèrent  les  pieds  du  Souverain  Pontife. 

»  Il  est  impossible  de  décrire  cette  entrevue  si  touchante.  Le  roi,  prosterné 
devant  le  Pape,  rendait  à  Dieu  les  plus  vives  actions  de  grâces  de  voir  le  Pon- 
tife sain  et  sauf  et  réfugié  dans  son  royaume,  et  il  recevait  la  bénédiction 
pontificale  que  le  Saint-Père  répandait  sur  toute  la  famille  royale  et  sur  tout 
le  royaume. 

»  Le  Pape  a  invité  à  sa  table  LL.  MM.  le  roi,  la  reine  et  les  princes.  Le  cardi- 
nal Antonelli  a  reçu  à  une  autre  table  le  ministre  de  France,  le  ministre  de 
Bavière  et  les  autres  diplomates,  le  commandant  du  Ténare  et  les  autres  offi- 
ciers. 

»  Le  27,  sont  arrivés  à  Gaëte  le  frère  du  Pape,  comte  G.  Mastaî,  avec  son 
Ils  le  comte  Louis;  puis  peu  après  l'abbé  Rosmini,  le  prince  Borghèse ,  le 
prince  Doria,  le  duc  Salviati  et  le  professeur  Montanari.  En  même  temps  ve- 
naient de  Naples  S.  Em.  le  Cardinal  Patrizzi  et  le  Cardinal-Archevêque  Riario- 
Sforza. 

»  Le  Pape  se  mit  au  balcon  de  son  appartement,  et  donna  sa  bénédiction  à  l'é- 
quipage de  la  frégate  le  Tanerède,  et  k  la  population  qui  s'était  rassemblée  en 
foule  devant  le  palais,  et  qui  remplissait  l'air  des  acclamations  les  plus  vives 
de  dévouement. 

»  Le  jour  suivant,  deux  bateaux  à  vapeur  de  guerre  amenèrent  aux  pieds 
du  Pape  le  vice-amiral  Baudin,  M.  de  Ray  ne  val,  ministre  de  France,  et  l'am- 
bassadeur d'Espagne,  duc  de  Rivaz.  Le  29  arriva  le  cardinal  Macchi,  et  le  roi 
et  la  cour  retournèrent  à  Naples.  » 

Le  fameux  P.  Gavazzi  a  été  arraché  aux  soldats  qui  le  conduisaient  en  prison 
par  les  membres  du  Cercle  populaire  de  Yiterbe.  11  a  été  l'objet  d'une  ovation  et 
a  eu  les  honneurs  d'un  banquet  offert  aux  carabiniers  qui  ont  figuré  dans  l'émeute 
du  46.  Nous  n'attendions  rien  moins  des  démagogues  de  Yiterbe.  Il  est  ensuite 
venu  à  Rome,  et  la  GaieUa  officielle  annonce  que  le  Gouvernement  a  obtenu 
êonêilene*. 


Mgr  FEvêque  d'Angers  a  enîojé  à  §*u  Exe  Mgr  ie  Nonce  apostotiqae  l'a- 
dresse suivante  pour  êire  déposée  aux  pieds  du  Saint-Père  : 
«  Tr46-&unt-P1re, 

»  Confondus  clans  une  même  pensée  de  vénération  et  d'amour,  km*  ksee- 
»  désiastiques  formant  le  clergé  de  l'Eglise  d'Angers,  sautent  vtaemeet  Ir 
»  besoin  de  venir  déposer  aux  pieds  de  V.  S.  les  sentiments  qui  se  pcemasi 
»  dans  leurs  ufurs.  Us  voudraient  oublier  les  événements  funestes  «ai  m 
»  porté  la  désolation  dans  lame  si  noble  et  ù  généreuse  de  l'aufaste  Viol» 
»  de  Jésus-Christ,  pour  ne  songer  qu'au  bonheur  de  ie  posséder  au  se»*1 
»  cette  France  que  son  approche  seule  a  fait  tressaillir. 

»  Puissent  leurs  larmes  de  joie  adoucir,  X.  &  P.,  «elles  que  votre  avoir 
»  pour  votre  peuple  vous  a  Dut  répandre.  Puisse  la  foi  eKpanaive  des  psptit- 
»  lions  plus  heureuses,  sur  lesquelles  vont  tomber  les  premières  bjpédtciiosi 
«  de  votre  main  paternelle,  prouver  k  V.  S.  que  la  religion  compte  encore* 
»  bien  nombreux  euJants  dans  notre  belle  patrie,  et  que  le  Successeur  te 
»  saiut  Pierre  y  trouvera  toujours  des  lils  dévoués,  des  ceeurs  péaétréfide» 
»  plus  protonde,  de  la  plus  respectueuse  soumission! 

»  Pour  la  manifestation  de  nos  sentiments,  le  Pasteur  de  l'Eglise  d'Asp* 
»  veut  marcher  à  la  tête  du  troupeau,  à  sa  suite,  $e&  coopéfaieurs  de  M 
»  rang,  de  tout  titre,  de  tout  £ge,  s'empressent  de  venir  implorer  les  basé- 
»  dictions  de  V.  S.,  et  tous  ensemble  ils  renouvellent  ici  la  promesse  ttfeo* 
»  nelle  d'être  toujours,  de  Votre  Béatitude,  très-Saint-Père,  les  fils  les  pin* 
»  humbles,  les  plus  dévoués  et  les  plus  soumis.  » 

(Suivent  les  Signaturu  d£  «ws  les  EccU$ia4iqu*s  de  la  nlb.) 

Voici  l'adresse  pleine  de  respect  et  de  dévouement  que  le  conseil-généfild* 
Vaucluse,  interprète  des  vœux  et  des  sentiments  de  tout  le  département  sufc 
rédigée»  lorsque  le  bruit  se  répandit  que  Pie  IX  était  débarqué  à  Marseille: 
a  Trss-Saint-Pèm  , 

»  Les  membres  du  Conseil  général  du  département  de  Vaucluse,  représentant  le  h» 
pays  qui  formait  autrefois  le  Comtat  d'Avignon ,  viennent ,  sous  l'empire  de  cira**- 
tances  qu'ils  déplorent,  déposer  à  vos  pieds  fexpression  <Tune  respectueuse  douleur. 

»  Déônu*  ardemment  que  votre  Sainteté  choisisse,  pour  y  passer  ce  temps  d*êpreo* 
yes ,  le  sol  hospitalier  de  France ,  ils  la  supplient  de  fixer  sa  résideoee  dans  rtacfew 
métropole  de  ses  prédécesseurs. 

»  Votre  ame  si  cruellement  frappée  y  trouvera  des  cœurs  reconnaissants  po*^ 
bienfaits  dont  la  cause  de  la  liberté  est  redevable  à  votre  Sainteté,  et  sympathiques  m 
tribulations  dont  il  platt  a  ta  Providence  de  vous  affliger. 

»  Comme  chrétiens  et  comme  Français,  ils  joignent  à  ee  vmu  rfcommage  de  Isarfl» 
profonde  vénération  pour  le  Vicaire  de  Jésus-Christ  et  de  lour  inaltérable  fiétoofl*01 
pour  la  personne  de  Pie  IX.» 

ACTES  DU  CONCILE  DE  WTRZBO0RG. 

Fin  du  MaaoaàiDUM  des  Èv4qtm  è  la  Diète  de  Francfort. 

Il  est  un  autos  droit  4e  l'Eglise  résultant  par  une  conséquence  Irréfragable  do  prin- 
cipe de  sa  mission.  Ce  droit  divin  est  oetui  de  régler  «mveramement  et  sans  obstarie 
son  culte ,  la  manière  dont  il  doit  être  célébré ,  l'inappréciable  don  des  ■ 
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ut  tout  ce  qnf  se  rapporte  %  la  eétÉpraHon  de  ses  ofloee,  oourme  «ont  les  prières  et  tes 
e*ercîees  publics  de  piété.  Tous  ees  objets  doivent  être  réglés  sans  rfoterventkm  et  sans 
la  participation  du  pouvoir  temporel.  Son  outte  n"  est  autre  chose  que  la  Tel  de  l'Eglise 

r'  se  Tnàitffeste  dans  les  diftêrentes  formes  des  offices  divins ,  dans  ses  sacrements, 
is  ses  prières.  Il  est  l'incessante  tendance  de  l'homme  vers  sa  haute  et  éternelle  des- 
tinée. Ici  l'Église  se  meut  exclusivement  sur  un  terrain  qui  lui  est  propre  pins  que  toot 
autre ,  et  que  les  Evacues  ont  le  devoir  6aeré  de  garder  avec  une  inviolable  flééHté. 

Une  des  institutions  les  plus  eojaetéristlque*  de  ffiglteo  catholique ,  fleur  intimement 
liée  à  la  vie  catholique ,  se  trouve  dans  les  associations  spirituelles  d'hommes  ou  de 
femmes  qui,  a  travers  tous  les  siècles ,  nous  apparaissent  tous  les  formes  les  phie  va- 
«6e*.  Avec  l'autensattai  de  leur  preauér  pastetar,  cet  pemonnes  §*«mt  liés*  par  des 
wbuk  ou  par  des  pieuses  promesses  t  dans  le  bal  de  tendre  avec  pins  d'efficacité  à  une 
plus  grande  perfection  ehnétianiie.  Ce  lien  qui  les  unit  et  qui  règle  leur  activité,  embrasse 
toutes  les  œuvres  de  miséricorde  spirituelles  et  corporelles ,  tant  l'enseignement  des 
ignoraat*  que  le  soulagement  des  pauvres  et  des  infirmes,  etc.  eto.  Elles  pratiquent 
les  onivresde  piété  qui  pénètrent  toutes  les  action»  de  leur  vie,  par  ta.  prière,  par  la  mé- 
ditation, et  par  une  obéissance  qui  va  jusqu'au  renoncement  à  soi-même.  Les  Arche- 
vêques et  les  Evéques  réunis  réclament  en  faveur  de  pareilles  associations  la  même 
liberté  que  la  Constitution  de  l'Etat  assure  à  tout  citoyen. 

Ensuite  l'Eglise  a  le  droit  de  se  voir  protégée,  quant  aux  biens  des  Eglises  et  des  fonda- 
tions pieuses  catholiques,  cornais  sa  prtjpriété  acquise  à  titres  légaux,  et  d'exiger  qu'elle 
soit  protégée  à  régal  de  celle  de  tout  autre  citoyen  ou  de  toute  aulne  association  laïque 
contre  toute  attaque  violente.  Elle  revendique  le  droit  de  les  administrer  et  d'en  régler 
l'emploi  en  toute  liberté  et  toute  indépendance.  Cet  emploi  a  ton  jours  pour  objet  des 
lins  ecclésiastiques  consignées  dans  des  documents  qui  souvent  datent  de  plusieurs 
siècle*.  Ils  sont  la  propriété  d'une  congrégation  ecclésiastique  qui  doit  être  considérée 
comme  la  propriété  d'une  personne  morale  et  indivisible.  Si  donc  la  justice  et  le  droit 
ont  encore  quelque  valeur  aux  yeux  des  princes  et  des  peuples  de  l'Allemagne  ;  si  ces 
mots  ne  sont  pas  encore  un  vain  son ,  oes  propriétés  doivent  jouir  de  la  même  protec- 
tion que  tout  autre  propriété  d'une  société  quelconque,  dont  l'inviolabilité  est  assurée 
partout  où  l'ordre  public  et  civil  est  une  vérité. 

Eufln  tes  Evéques  protestent  solennellement  contre  une  manière  de  voir  et  de  s'ex- 
primer née  de  dispositions  hostiles  ou  d'un  défaut  d'intelligence ,  chez  certaines  per- 
sonnes qui .  dans  l'Eglise  catholique  dont  en  vertu  de  sa  mission  divine  les  bras  embras- 
sent tous  les  peuples  de  la  terre,  s'obstinent  à  distinguer  en  elle  ce  qui  est  indigène  et  ce 
qui  est  étranger.  A  l'aide  de  cette  distinction  on  croit  pouvoir  désigner  comme  illicite  le 
tien  vital  des  Evéques  et  de  leurs  ouailles  avec  le  Père  de  là  Chrétienté,  avec  le  Saint  et 
Apostolique  Père  de  Borne.  On  prétend  faire  considérer  ce  uen  d'unité  comme  un  crime 
envers  la  nationalité,  comme  anti-germanique  et  dangereux  pour  la  patrie*  Ces 
nouâmes  ne  voudraient  point  cesser  de  soumettre  à  leur  menant  contrôle  les  re- 
lations des  Evéques  et  des  fidèles  avec  le  Saint-Père ,  et  du  Saint-Pàre  avec  eux. 

Ce  qui  caractérise  principalement  l'Eglise  catholique,  c'est  son  unité  dans  la  doc- 
trine, dans  sa  constitution  et  dans  sa  discipline,  qui  ne  s'est  jamais  démentie.  C'est  U 
condition  et  la  conséquence  de  cette  unité  d'entretenir  toujours  le  lien  et  les  relations 
entre  le  chef  et  les  membres,  entre  le  Saint-Père  de  Rome  et  les  fidèles  dispersés  sur 
rtfluaeaee  étendue  de  la  terre,  et  se  groupant  dans  cette  même  unité  autour  de  peur 
Paaleur  suprême.  Ces  libres  relations  sont  la  condition  de  ta  vie  de  l'Eglise,  comme  la 
circulation  du  sang,  dont  la  pulsation  se  fait  sentir  dans  toutes  ses  artères,  constitue 
la  vie  de  l'homme.  Ce  qu'est  une  ligature  qui  contrarie  cette  circulation,  c'est  ce  qu'est 
pour  l'Eglise  tout  acte  d'empêchement,  arbitrairement  opposé  aux  libres  relations  des 
Evéques  avec  le  centre  de  l'unité. 

i  De  même  donc  que  las  Evéques  considèrent  comme  un  grand  honneur  pour  eux  de 
so  savoir  unis  au  moyen  du  lien  étroit  qui  les  attache  au  Chef  de  l'EgHse  aussi  biei* 
que  de  l'Episcopat  avec  tous  ses  membres,  unis  à  tous  les  fidèles  du  monde,  prêtres  ei 
laïques;  et  de  même  qu'ils  s'efforceront  toujours  de  pratiquer  l'obéissance  filiale  envers 
le  successeur  de  Pierre,  le  Prince  des  Apôtres,  et  de  maintenir  dans  l'unité  et  dans  la  ' 
pureté  de  la  foi  catholique  la  partie  du  peuple  de  Dieu  de*  langue  allemande  qui  lui  est 
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confiée»  de  minière  à  ce  que  Punique  Vérité  catholique  se  ttvuk^  et  se  confirme  de 
jour  en  jour,  comme  l'exigent  les  habitudes  de  ses  père*  et  le  caractère  germanique 
invariable  pendant  des  siècles  ;  les  Evoques  ne  peuvent  s'empêcher  de  signaler  comme 
une  violation  essentielle  du  droit  inaliénable  de  l'Eglise,  tout  espèce  de  pUuxt  tendant 
à  entraver  la  libre  publication  de  mandements  ou  autres  instructions  éptscopiles.  ft 
ne  peuvent  s'empêcher  de  frapper  de  réprobation  toute  surveillance  des  relations  entre 
le  Pasteur  et  son  troupeau,  comme  opposé  au  caractère  allemand,  dont  la  fidélité  «t 
proverbiale,  et  de  le  déclarer  incompatible  avec  rentière  jouissance  de  la  véritable 
liberté. 
Vursbourg,  4  novembre  1848. 

Ont  signé  :  Feédejuc,  Cardinal  et  Prince-Archevêque  de  Salsbourg.  —  Mahui» 
Josira,  Prince-Archevêque  d'Olmutx  (représenté  par  M.  Wtah, 
Ghonoine  honoraire  et  Archiprêtre  de  Muglitz).  —  Heehahh,  Arche- 
vêque de  Fribourg.  —  BomPACB,  Archevêque  de  Bamberg.  —  Jiai, 
Archevêque  de  Cologne.—  Chaeles-Auguste,  Archevêque  de  Homes- 
Freysing.  —  Beehaed,  Prince-Evèque  de  Brikseo  (représenté  ptrk 
docteur  Joseph  Fessier,  conseiller  consistorial  et  processeur  de  théo- 
logie à  Briksen).  —  Charles-Antoine,  Evoque  d'Authédon  suffragant, 
vigore  specialis  facultatif  apostolicœ,  Vicaire-général  et  administra- 
teur du  diocèse  d'Osnabruck.  —  Anastase,  Evêque  de  CuUn.- 
Pieeee,  Evêque  d*Augsbourg.—  Pkeee-Lèopold,  Evêque  de  Mayenoe 
(représenté  par  Adam-François  de  Lenning,  Chanoine  métropoUlù 
et  Conseiller  ecclésiastique  à  Mayence).  —  Hekhî,  Evêque  de  Passai. 

—  Geoeoes-Antoine  ,  Evêque  de  Wurzbourg.  —  Josbpb-Ahbmisi, 
Evêque  d'Ermland  (représenté  par  François  Groemann ,  Evéqae  de 
Meuo  et  suffragant  d'Ermland).  —  Valeetw,  Evêque  de  Ratfebonae. 

—  Nicolas,  Evêque  de  Spire.  —  Jacques-Joseph,  Evêque  de  BiWe- 
sheim.—  Guillaume,  Evêque  de  Trêves.  —  Puulbb-Josbph,  Evêque  de 
Limbourg.  —  Mblchioe,  Prince-Evèque  de  Breslau  (  représenté  par 
le  docteur  Fœrster,  Chanoine  de  Breslau).  —  Fbahçois,  Evèqoede 
Paderborn.—  Jeam-Gbomu^  Evêaue  de  Munster.—  Geoicm,  Zvè&t 
d'Eischtœtt.  —  Joseph,  Evêque  de  Rottenbourg.  —  Joseph,  Evéqne 
de  Corycus,  Vicaire  apostolique  au  royaume  de  Saxe. 

KOUVEIJLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

FRANCE.  —Diocèse de  Paris.  —  M.  l'abbé  Deguerry,  curé  de  Saint-Ess- 
(ache,  a  été  nommé  par  Mgr  l'Archevêque  de  Paris  à  la  cure  de  la  Madekiw. 
6on  Installation  aura  lieu  jeudi  prochain,  à  une  heure  et  demie. 

M.  l'abbé  Pététot,  curé  de  Saint-Louis-d'Antin,  a  été  nommé  curé  de  Saint- 
Roch,  et  c'est  samedi  prochain  qu'il  sera  installé. 

M.  l'abbé  Martin  de  Noirlieu,  curé  de  Saint-Jacques-du-Haut-Pas,  rempli 
M.  l'abbé  Pététot  à  la  cure  de. Saint-Louise' Antin. 

ANGLETERRE.  —  NN.  SS.  l'évêque  de  Cambysopolis,  vicaire  apostoliqw 
du  district  de  Londres,  et  Wiseman,  evêque  de  Mellipotamos,  son  eoa4jaleiî» 
ont  publié  une  Lettre  pastorale  à  l'effet  d'ordonner  des  prières  solenaelH 
pour  N.  S.  P.  le  Pape  Pie  IX. 


POLITIQUE. 

Au  milieu  de  tontes  les  préoccupations  dont,  le  résultat  du  scrutin  pour  la 
présidence  ne  délivrera  point  le  pays,  il  est  une  inquiétude  qui  semble  naîut 
du  moins  pour  le  moment  ;  c'est  la  crainte  du  désordre  matériel  et  des  trou- 
bles publics. 

Quelle  qu'ait  pu  être  sur  les  questions  de  noms,  de  personnes  et  d'opinfow 
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la  division  des  honnêtes  gens,  Us  se  sont  montrés  également  déterminés  k 
s'opposer,  par  leurs  efforts  communs,  à  toute  tentative  coupable;  et  leur  ac- 
cord sur  ce  point  essentiel  dans  les  graves  circonstances  où  nous  sommes 
suffit,  nous  le  croyons,  pour  empêcher  que  les  violences  de  rémeute,  de  la 
guerre  civile  ou  de  l'usurpation  ne  prétendent  remplacer  Faction  légale  et 
pacifique  du  suffrage  universel. 

Dès  samedi  matin,  au  moment  même  où  nous  exprimions  ce  patriotique 
espoir,  un  ordre  du  jour,  signé  par  M.  le  général  Rapatel,  colonel  de  la  *  lé- 
gion de  Paris,  et  qui  témoigne  des  sentiments  unanimes  de  la  garde  natio- 
nale, est  venu  le  confirmer. 

La  séance  du  même  jour  à  l'Assemblée  nationale  n'a  été  importante  et  in- 
téressante que  par  la  manifestation  solennelle  faite  dans  le  même  sens  au 
nom  des  partis  comme  au  nom  du  pouvoir. 

Les  interpellations  de  M.  Joly  n'avaient  pas  évidemment  d'autre  but  avoua- 
ble ;  et  M.  Lkoru-Rollin,  en  saisissant  l'occasion  de  repousser  avec  chaleur 
comme  les  calomnies  les  plus  indignes  la  responsabilité  de  criminelles 
excitations  et  d'odieux  appels  aux  armes,  a  tenu  lui-même  à  se  poser  pour 
Kavenir  en  martyr  de  la  République  plutôt  qu'en  apôtre  de  l'insurrection. 

Nous  acceptons  volontiers  ces  protestations  actuelles  en  laveur  de  la  paix; 
nous  les  croyons  sincères,  d'autant  que  nous  ne  nous  dissimulons  pas  com- 
bien elles  sont  intéressées.  Il  est  évident  en  effet  que  la  révolte,  si  le  parti 
de  la  Montagne  se  jetait  aujourd'hui  dans  cette  extrémité  abominable,  ne  se- 
rait que  la  ruine  définitive  de  ses  auteurs,  et  qu'elle  échouerait  bien  vite 
devant  l'union  des  forces  publiques  et  la  résolution  décisive  du  gouverne* 
ment. 

Sous  ce  rapport,  le  langage  net  et  énergique  de  MM.  Dufalre  et  de  La  Mo* 
Rir.iKRE  n'a  dû  laisser  à  personne  le  moindre  doute.  Les  ministres  compren- 
nent leur  devoir;  ils  le  reconnaissent  ouvertement;  ils  le  rempliront  donc  sans 
hésitation. 

Cette  assurance,  M.  le  général  Cavaignac,  Ta  formellement  renouvelée  dans 
une  proclamation  officielle  au  peuple;  et  il  a  voulu  apposer  à  cette  honorable 
et  loyale  déclaration  la  signature  du  chef  du  pouvoir  exécutif. 

Dans  l'impossibilité  de  reproduire  tous  ces  documents  et  ces  discours,  nous 
nous  plaisons  au  moins  à  extraire  du  Moniteur  quelques  mots  de  M.  le  minis- 
tre de  1  intérieur,  qui  honorent  celui  qui  les  a  prononcés,  et  qui  résument  à  mer- 
veille les  obligations  du  gouvernement  et  du  pays  dans  la  pénible  période  de 
transition  qu'il  s'agit  de  mener  pacifiquement  à  terme. 

»  C'est  pour  tout  le  monde,  a  dit  M.  Du&ure,  qu'il  faut  maintenir  la  tranquillité 
publique. 

•  Comprenez  toute  l'étendue  de  la  responsabilité  qui  pèse  sur  nous.  Les  hom- 
mes qui  sont  au  pouvoir  professent  hautement  ce  que  disait  tout  à  l'heure 
rbonorab'e  M.  Joly,  «ne  profonde  obéissance,  une  soumission  complète  an  von 
de  la  majorité.  (Très-bien!  Très-bien  !) 

»  Quel  que  soit  le  préside*  de  b  République,  élu  par  la  majorité,  ils  se  forint 
un  honneur  d'être  les  citoyens  les  plus  soumis  et  les  plus  respectueux.  (Intcif  upticn* 
Bravos  prolongés.) 
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porté  textuellement,  dus  son  numéro  du  4  décembre,  on  toast  porté  par  l 
citoyen  Watripon ,  ex-rédacteur  de  Y  Aimable  faubourien,  au  banqueta 
écoles;  c'est  le  même  banquet  dont  nous  ayons  déjà  parlé,  et  auquel  assis- 
taient quinze  élèves  de  l'école  normale.  Le  toast  était  :  A  la  tradition  démo- 
cratique dans  les  écoles  !  A  la  mission  sociale  de  la  jeunets*  !  Nous  ne  dootw 
rapporter  ici  tous  les  développements  que  l'orateur  a  donnés  à  sa  pensé*. 
l 'extrait  suivant  suffira  pour  montrer  quelle  est  la  tradition  démocratique  qir 
les  apôtres  du  socialisme  veulent  entretenir  dans  les  écoles,  et  à  quelle  es- 
pèce de  mission  sociale  ils  entendent  initier  la  jeunesse. 

«  A  la  tradition  démocratique  dans  les  écoles  '  à  la  mission  sociale  de  /«;>• 
nessê! 

»  Citoyens,  pour  que  la  mission  de  la  jeunesse  actuelle  soit  à  la  hauteur <k 
ravenjr,  il  est  nécessaire  qu'elle  se  dégage  naturellement  de  la  tradition  démocra- 
tique de  chaque  génération  nouvelle  qui  lui  a  frayé  la  route... 

»  Au  dis-neuvième  siècle,  dès  1809,  c'est  dans  les  grandes  Unions  des  étu- 
diants de  l'Allemagne  que  se  manifeste  la  renaissance  du  mouvement  défltfera- 
lique,  contre-coup  de  la  Révolution  française  par  delà  le  Rhin.  —  Tandis  q* 
nous  leur  portions  la  guerre,  eux  nous  rendaient  la  liberté.  —  Frédéric  Stabt,  *- 
smyant  de  frapper  dans  Napoléon  l'incarnation  du  despotisme,  le  fils  parricide* 
la  révolution;—  Cari  Sand  poignardant  Koltebuë,  l'agent  secret  des  tyraoafo 
du  Nord,  agissaient  au  même  titre  que  ceux  qui  viennent  d'immoler  les  Roui,  b 
Latour  et  peut-être  les  Windischgractz... 

»  Nos  :  I  iés,  les  étudiants  français  de  4820,  empruntèrent  aux  universités  alle- 
mandes et  aux  carbonari  de  la  jeune  Italie  leurs  règlements  et  leurs  coostitatioK, 
pour  les  appliquer  aux  écoles  de  Paris... 

»  A  l'œuvre  donc  !  la  Révolution  de  4848  nous  a  marqué  l'heure  de  ce  traiail 
nouveau.  Qu'il  soit  notre  rédemption  fc  uus  t 

»  Et  si  cette  tâche  paraissait  trop  rude  et  trop  ingrate  à  quelques-uns,  il**» 
permettraient  de  leur  rappeler  cette  parole  qui  nous  fût  jetée  un  jour  au  GoNéfF 

de  France  :  «  Vous  vous  plaignez  d'être  fatigués Il  reste  encore  deboaupd 

»  ques  vieillards  de  la  Convention  ;  faut-il  aller  les  chercher  pour  vous  sootea»' 

»  A  la  tradition  démocratique  dans  les  écoles  !  A  la  mission  sociale  delà  fi- 
nesse !  0 

Le  souvenir  des  leçons  du  Collège  de  France  et  la  présence  de  quinze  jeuat^ 
élus  de  1  Université,  au  milieu  de  ce  banquet  ou  plutôt  de  cette  fête  de  l'as- 
sassinat, devront  faire  réfléchir  sérieusement  ceux  qui  nous  ont  accusés  de  ca- 
lomnier renseignement  de  certains  professeurs,  et  de  lui  attribuer  sans  rai- 
son une  influence  désastreuse  pour  Tordre  social.  Le  mal  est  trop  grand, 
et  ses  conséquences  se  présentent  trop  effrayantes  et  trop  prochaines, 
peut-être,  pour  que  nous  pensions  à  tirer  triomphe  de  la  triste  certitude  de 
nos  prévisions.  Il  n'y  a  de  place  dans  nos  âmes  que  pour  un  seul  sentiment 
l'oubli  du  passé,  la  nécessité  pour  tous  les  honnêtes  gens  d'ouvrir  enfin  le» 
yeux  sur  les  bords  de  l'abîme,  et  de  nous  donner  fraternellement  la  main  pow 
nous  aider  à  remonter  ensemble  le  précipice  qui  nous  entraîne. 


BULLETIN  POLITIQUE  DE  L'ÊTftAKGER. 

Tous  les  jours  nous  apportent  quelque  nouvelle  intéressante  de  rétnaget. 
En  présence  de  l'abdication  de  l'empereur  d'Autriche  et  des  mesures  éœrf»* 
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lues  du  roi  de  Prusse ,  voici  un  changement  en  sens  contraire  qui  éclate  en 
•iéraont.  Le  cabinet  de  Turin ,  pacifique  et  modéré,  vient  de  tomber  devant 
me  manifestation  populaire,  contre-coup  des  agitations  de  Florence  et  de 
l'assassinat  de  Rome. 

Le  ministère  ayant  donné  sa  démission,  on  dit  que  M.  Lisio,  ministre  de  la 
juerre,  avait  été  chargé  par  le  roi  d'en  constituer  un  nouveau,  mais  qu'il  a 
lécliné  cette  mission.  Elle  appartiendrait  alors  à  l'abbé  Gioberti. 

La  foule  est  allée  faire  une  promenade  sous  les  fenêtres  de  celui-ci,  qui 
l'aurait  renvoyée  devant  le  palais  du  roi.  Elle  criait  :  Vive  le  ministère  démocra- 
tique! Vive  Gioberti!  Des  journaux  radicaux  saluent  déjà  le  philosophe  comme 
te  président  futur  de  la  République. 

Eu  temps  ordinaire,  un  changement  de  ministère  en  Piémont  ne  fixerait 
pas  long-temps  l'attention  publique  en  dehors  de  cet  Etat.  Dans  la  situation 
où  est  l'Italie,  un  ministère  belliqueux  à  Turin  peut  amener  de  graves  com- 
plications en  Europe.  L'Italie  se  croit-elle  pourtant  mieux  en  mesure  de  ré- 
sister aux  Autrichiens  qu'elle  ne  t'était  au  mois  de  juillet?  Des  émeutes  à 
Livoume,  à  Florence,  à  Rome;  la  révolution  déchainée  en  Toscane  et  dans 
les  Etats  de  l'Eglise,  l'anarchie  dans  ces  deux  pays,  sont-ce  là  des  points 
d'appui  ou  des  embarras  pour  le  Piémont,  sur  lequel  retomberait,  plus  que 
jamais,  tout  le  poids  de  la  guerre? 

Le  nouvel  empereur  est  reçu  en  Autriche  par  les  acclamations  du  peuple 
<>L  de  l'armée.  11  doit  faire  son  entrée  à  Vienne,  le  7.  On  annonce  Tévacua- 
i  tion  de  Presbourg  par  les  Hongrois  et  la  marche  victorieuse  de  Windisch- 
graëtz  sur  Pesth. 

Kn  Prusse,  les  acte*  «lu  gouvernement  ne  rencontrent  pas  de  résistance.  La 
Oiète  de  Brandebourg  s'est  dissoute  sans  opposition.  A  Berlin,  la  majorité 
des  habitants  espère  le  retour  du  calme  et  la  levée  prochaine  de  l'état  de 
siège;  les  fonds  montent  à  la  Bourse.  Les  radicaux  sont  déconcertés. 

On  remarque  du  reste  que  le  roi  n'a  pas  prétendu  accorder  à  son  peuple 
une  constitution  comme  un  octroi  pur  et  simple  de  son  bon  plaisir.  L'acte 
constitutionnel,  proposé  par  son  ministre,  ne  devant  être  définitivement 
adopté  qu'après  la  révision  du  parlement  prussien  et  d'après  l'avis  du  parle* 
ment  allemand  de  Francfort,  il  n'est  qu'un  gage  des  intentions  libérales  du 
souverain. 

Le  7,  un  député  a  proposé  à  l'Assemblée  de  Francfort  de  déclarer  qu'il  y 
avait  eu  de  la  part  du  roi  de  Prusse  coupd'Etaf;  la  gauche  a  applaudi.  Mais  la 
majorité,  qui  avait  blâmé  la  conduite  de  l'Assemblée  prussienne,  approuve  au 
contraire,  dit-on,  sa  dissolution. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  9  DÉCEMBRE. 

Sommaire. 

t   ^ Décret  sur  les  lois  organiques.  —  Interpellations  de  M.  Joly.  —  M.  Ledru-Rollin, 
MU.  Dufoure  et  de  Lamoricière. 

I.  L'Assemb'ée  a  décidé  antérieurement  qu'elle  ferait  les  lois  organiques,  in- 
séparables annexes  de  la  Constilulion. 
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Mats  combien  de  loi»  tereul  Uîles  irrfjttniquts  et  réservées  ainsi  a  ta  CansTi- 
uuuile?  Cinq*  six,  sept,  huit,  neuf?  Ou  eu  a  iuëcrit  «rw/'prmr  aujourd'hui  seo- 

lemeiii. 
Neuf!  entendez-vous  bien.  El  en  voici  la  nomenclature  : 

lo  toi  sur  la  responsabilité  des  dépositaires  de  l'autorité  publique;  2°  Mir  k 
conseil  d'Etat;  3*  sur  les  élections;  4°  sur  l'organisation  départementale  cl  coœ- 
munale;  9°  sur  l'organisation  judiciaire  ;  6°  sur  renseignement;  7°  sur  la  ganîe 
nationale  et  l'armée  ;  8°  sur  la  presse  ;  0°  sur  l'état  de  siège. 

M.  HovTW-TRAifCHftaE  essaie  d'inutiles  efforts  pour  faire  retrancher  de  cette 
liste  quelque**»*  des  décrets  qui  y  figurent.  SI  l'on  veut  régler  tout  ce  qui  louck 
au*  ialeréi*  du  pays»  pourquoi  m»  pas  rédiger  aussi,  pendant  qu'on  y  est,  lecodf 
rural  (Murmures).  On  dira  que  l'Assemblée  a  fait  une  loi,  non  pas  d'amour  pour 
le  py*,  mais  d'amour  pour  toi-même  (Réclamations)  ;  ou  dira  que  f  Assemblée 
qui  s'adore,  voie  sa  projire  ét-rniu*. 

Plusieurs  membres  ;  L'ordre  du  jour  !  l'ordre  du  Jourt 

Neuf  scrutins  de  divisions  se  succèdent.  Plusieurs  fols  M.  Jotr  demande  la 
parole  pendant  ces  opérations.  Il  l'obtient  quand  elles  sont  terminées. 

II.  M.  Jour,  qui  appartient  h  la  Montagne,  po>e,  snr  la  situation  de  Paris,  trot* 
questions  au  ministre  de  l'intérieur  ei  deux  au  ministre  de  la  guerre. 

Le  minière  île  lu  guerre  ne  fait-il  pis  venir  des  munitions?  N'a-t-il  pas  ren- 
voyé de  Paris  un  lieutenant,  coupable  seulement  d'avoir  fréquenté  tes  club»? 

D'autre  part,  le  ministre  de  l'iniéiieur  nVi-il  pas  eonvoqné  dans  sou  cabine 
le  commandant  général  et  les  colonels  de  la  garde  nationale,  et  ne  leur  a-4-t| 
point  parlé  dune  insurrection  prochaine  dont  il  aurait  indiqué  la  date  fixe  et  fa 
couleur,  celle  de  la  République  rouge  ? 

Pourquoi  tolère- 1 -Il  Us  raeecmb'em^vy  *»ynUnnipnfi  qui  ont  lien  JaaweiaB- 
ment  sur  la  place  Vendôme  ? 

Enfin  ne  compte-t-il  pas  présenter  dès  lundi  un  décret  qui  supprime  les  dater 

M  Joly  avait  parlé  avec  assez  de  peine  et  d'embarras  ;  M.  Dufacub  a  ré- 
pondu avec  netteté,  avec  verve,  avec  succès. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  a-t-il  dit,  porte  une  difficile  responsabilité,  et  il  en 
couinrend  k«  devoirs.  Sans  prévoir  une  émeute,  à  jour  déterminé,  il  a  dû  peen- 
dratoute*  te*  précaution»  nécessaires  au  maintien  de  l'ordre  public.  Quant  I  ce 
nui  s'est  passé  eotre  lui  et  les  chefs  de  la  garde  nationale,  il  n'en  dok  coopte  à 

P^fj^lîiBij-RoLLiN  demande  la  parole. 

j£.  rxiFAURi  continue  en  déclarant  que,  s'il  n'a  pas  réartaé  les  rassemMeneafe 
de  fa  pfece  Vendôme,  c'est  qu'ils  n'avaient  pas  un  caractère  inquiétant  U  est 
vrai  qo'on  y  a  crié  •  V*ve  Napoléon  !  et  même  :  A  bas  Cava*ona<{!  Na*s  aavan» 
p^  cru  devoir  jusqu'ici  appliquer  la  loi  contre  les  attroupements;  nous  as  aaav- 
nies  pas  si  sévères  que  l'honorable  préopinaot. 

Mais  nous  ne  serions  cas,  ajoule-l-il ,  ausVt  indulgents  $ur  un  autre  point. 
M.  Joly  voudrait  que  les  clubs  fussent  inviolables.  S'ils  se  conforment  au  respect 
de  la  loi,  nous  les  laisserons  tranquilles.  S'ils  ne  s'astreignent  pas  à  ses  pres- 
criptions, ils  seront  poursuivis.  Si  les  lois  actuelles  ne  suffisent  pas... 

A  Cextrém  gwtke  :  Ah  1  voilà  ! 

M.  Difàurb  :  Oui,  voilà!  Si  les  lois  actuelles  ne  suffisent  pas  pour  le  maintien 

de  l'ordre  public,  nous  proposerons  d'autres  moyens  à  l' Assemblée Et  elle 

prononcera.  (Très-bien  !  très-bien  !) 
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Il  faut  tenir  compte  de  la  situation  excepttonneîîe  du  pouvoir.  II  est  énervé  par 
le  caractère  provisoire  qufl  porte.  A  l'extérieur,  on  nous  dit  :  Pouvons-nous 
commencer  avec  vous  des  négociations  que  vous  n'êtes  pas  sûrs  de  terminer.  Aux 
dedans,  les  agents  ont  moins  de  confiance  et  de  zèle.  Nous  voulons  tons  le  main- 
tien de  Tordre.  Travaillons-y  tons  d'accord.  Jamais  le  gouvernement  n'a  eu  be- 
soin davantage  de  la  confiance  de  l'Assemblée.  Il  n'a  qu'une  ambition,  celte  de 
parvenir  avec  ce  concours  à  laisser  à  ses  successeur*,  s'il  doit  se  retirer,  le  f*tt- 
voir  intact  et  l'ordre  maintenu  saq*  funeste  traieilioa.  (Très- bien  !  très-bien  !  — 
Approbation  unanime.) 

M.  Lebsu-Rolun  proteste  «a  son  non  personnel  contre  des  paroles  qu'il  sait 
lui  avoir  été  attribuées  dans  la  réunion  convoquée  cèez  le  ministre  de  l'intérieur. 
On  a  raconté,  s'écrie-l-il,  que  j'ai  dit  dans  un  club  :  •  Bientôt  ce  ne  seront  ptas- 
des  applaudissements  que  je  voue  demanderai,  mais  dea  armes.  » 

Ce  serait  un  appel  à  l'insurrection.  Je  jure  sur  ) honaeur  que  je  ne  f  ai  pas  fait. 
(Très-bien  î) 

Voici  ce  que  f  ai  dit  :  «  Si  l'Autriche  venait  a  envahir  les  Légations  pour  réta- 
blir a  Rome  le  prince  .temporel  (je  n'ai  pas  parlé  du  prince  spirituel  ;  je  respecte 
ta  liberté  de  conscience!),  m  l'Autriche  faisait  un  mouvement,  ce  »e  serait 
plus  des  applaudissements  que  je  vous  demanderais,  mais  des  armes.  » 

Vous  le  voyez,  continue  l'orateur,  on  m'a  odieusement  calomnié.  Il  y  avait  UV 
une  foule  nombreuse,  des  sténographes;  interrogez-les!  Quant  a  votre  police, 
vous  croyez  qu'elle  sert  vos  intérêts  ;  non  !  elle  sert  ceux  d'une  régence  !  (A  i'ex- 
tréme-gauchc  :  Oui  !  oui  !) 

•Vous  vous  faites  une  fausse  idée  des  hommes  de  la  Montagne.  Nous  ne  vou- 
lons que  la  paix,  l'ordre;  (Mouvement.)  si  quelqu'un  doit  respecter  le  suffrage 
oni verset,  c'est  nous!  (Très-bien!)  Si  des  citoyens  ont  intérêt  à  ne  pas  laisser  Ja< 
République  disparaître  dans  le  sang,  c'est  nous,  encore  une  fois;  car  elle  est 
notre  ouvrage  et  non  pas  I*  vAu-o!  (Affi***i*n.)  Et  ai  j#m«ia  une  balle,  car  nous 
ne  savons  ce  que  1a  Providence  nous  réserve,  vient  nous  frapper  au  cœur,  elle  se 
percera  que  des  cœurs  républicains. 

L'orateur  montagnard  affecte  en  ce  moment  de  montrer,  dans  la  chaleur  même 
de  tes  improvisations,  plus  de  modération  que  jadis,  et  cette  précaution  se  lui 
nuit  pas.  L'Assemblée  lui  en  sait  gré. 

Mais  il  avait  rappelé  les  questions  oubliées  de  M.  Joly  au  minisire  de  la  guerre. 
Il  a  fourni  ainsi  a  M.  de  LAMOMCtÊfcE  l'occasion  d'une  réplique  aussi  spirituelle 
que  ferme. 

Le  lieutenant  a  écrit  à  un  journal  le  récit  de  la  conversation  qu'il  a  eue  avec 
le  ministre  avant  son  départ.  Mais  si  l'on  a  pa  se  tromper  sur  des  paroles  dites 
par  M.  Ledru-Rollio  dans  une  réunion  où  il  y  avait  beaucoup  de  monde,  l'au- 
teur de  la  lettre,  dit  M.  de  Lamoricière,  a  pu  commettre  aussi  des  erreurs 
dans  la  narration  d'un  dialogue  où  il  n'y  avait  pas  de  témoins,  pas  même  de 
sténographes.  (On  rit.)  Dans  cette  narration,  il  y  a  doncdœ  choses  vraies  et 
d'autres  qui  te  sont  moins.  Ce  qu'il  y  a  de  vrai,  c'est  que  cet  officier  fréquentait 
des  clubs  où  l'on  tenait  de  détestables  propos.  On  l'eut  puni,  il  se  fiât  entêté.  Il 
se  dérangeait  à  Paris,  on  l'a  renvoyé  en  province.  (On  rit.)  C'est  une  mesure 
très-anodine.  (Nouveaux  rires.) 

Aucune  discipline  ne  serait  possible»  si  officiers  et  soldats  fréquentaient  dos 
Cïlubs  comme  nous  en  avons  ici.  (C'est  vrai!) 

Quant  au  fait  des  munitions,  il  est  inexact.  Il  y  a  long-temps  que  les  précau- 
tions sont  prises.  (Sensation.) 

La  séance  eu  levée. 
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Rapport  de  pétitions.— Suite  du  décret  sur  les  lois  organiques. 

I.  La  première  partie  de  la  séance  est  consacrée  à  des  rapports  de  pétitions.  La 
plupart  de  ces  pétitions  n'intéressent  que  leurs  propres  auteurs. 

Il  y  en  a  une  qui  demande  l'abolition  4e  l'ivrognerie.  Très-bonne  pensée  as- 
surément. Mais  le  moyen  légal  ? 

M.  Clément  Thomas  rend  compte  des  réclamations  des  armuriers  piDésen 
juillet  1830,  en  juin  1832,  en  février  et  juin  1848,  et  qui  n'ont  pas  encore  èà 
indemnisés  de  leurs  pertes. 

M.  Dufaurb  répond  qu'un  projet  de  loi  sera  présenté  à  ce  sujet.  La  Répli- 
que fera  honneur  à  ses  dettes  envers  les  victimes  des  insurrections  passées. 

II.  On  reprend  le  décret  sur  rénumération  des  lois  organiques. 

M.  Laurbnt  (de  l'Ardèche)  voudrait  y  insérer  eucore  quatre  décrets. 
''  1°  Sur  l'organisation  de  l'éducation  professionnelle  ;  2°  sur  l'organisation  de» 
établissements  de  prévoyance  et  de  crédit;  3°  sur  l'organisation  des  institution* 
agricoles;  4°  sur  l'organisation  de  l'assistance  et  des  travaux  réservés  ans  ht* 
invalides  ou  inoccupés. 

Ces  sujets  valent- ils  moins  que  Y  état  de  siège,  ou  tel  autre  auquel  sont  réser- 
vés les  honneurs  de  la  loi  organique  ?  Mais  neuf  et  quatre  font  treixe.  U  fcsi 
pourtant  bieu  s'arrêter. 

D'ailleurs  ne  pourrait-on  pas  faire  rentrer  la  plupart  de  ces  nouvelles  propo- 
sitions sous  les  titres  déjà  votés;  c'est  la  remarque  de  M.  Duplan.  On  n'y  coop- 
érerai* pas  moins  de  temps,  et  on  froisserait  moins  l'opinion  publique. 

Les  trois  premiers  articles  de  l'amendement  sont  rejetés.  Le  quatrième,  rebtii 
à  Yassktanee  publique,  est  adopté. 

On  avait  objecté  qu'un  projet  de  décret  sur  ce  sujet  était  déjà  présenté.  0 
n'était  donc  qu'une  discussion  de  mots.  Pour  la  terminer,  il  a  fallu  pourtaiM  w 
scrutin  de  division. 

La  loi  sur  Yassistance  sera  donc  la  dixième  des  organiques. 

Des  commissions  spéciales  s'occuperont  de  ces  lois,  et  tâcheront  d'accélérer 
le  travail.  On  en  viendra  ainsi  à  bout  plus  vite;  en  quelques  mois,  peut-être 

Scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  : 

Volants,  581  ;  billets  blancs,  403;  billets  Meus,  178. 

III.  Les  bureaux  nommeront  demain  la  commission  de  trente  membres cbirgéf 
de  recevoir  et  de  dépouiller  les  procès- verbaux  des  départements  pour  Pe^ectk* 
du  Président  de  la  République. 

M.  Dupont  db  Bcssac  a  la  parole  pour  une  explication  sur  la  séance  ftir. 

M.  Ledrn-Roihn  a  dit  que  Tbomme  qui  fournissait  des  renseignements  »  ol' 
utslère  de  l'iutérieur  pour  sa  police  était  un  agent  de  la  Régence.  Ce  n'est  p* 
sans  doute  an  préfet  de  police,  à  M.  Gênais  (de  Caen),  que  cette  alrasioo 
s'adresse? 

M.  Ledru-Rollin  :  Non,  certainement.  Je  n'ai  parlé  que  d'un  agent  sotoHc1* 

L'un  des  Propriétaires-Gérants,  CHARLES  DE  RIANCEY. 
paris.  —  imprixbrib  o'adribn  lb  clbrb  bt  c*\  rue  Cassette,  î& 
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L'AMI  DE  Lk  KËL1G10N. 

DE  LK  SOUVERAINETÉ  TEMPORELLE  DU  PAPE. 

(Premier  article.) 

DESSEIN  WlOTtMtlfTTKL  DE  DWti  DANS  L*  ÉTABLISSEMENT  Xft  LA  SOtltKRAtttCTÊ 

TnrroRELLB  nu  pai»b. 
La  témérité,  Fîgnorance,  rirréftexion,  la  faiblesse,  laissent  entendre 
puis  quelques  jours  et  propagent  misérablement  des  paroles  étranges 
r  la  souveraineté  temporelle  du  Pape.  D'honnêtes  gens  s'en  affligent 
euseine nt,  an  gémissent  peut-être  avec  tristesse,  mais  les  écoutent  tou- 
fbïs  sans  trop  ae  scandale.  De  grands  esprits,  qui  ont  tout  prévu,  et 
il  ne  s'étonnent  de  rien;  qui  ont  rêvé  d'ailleurs,  dans  un  beau  zèle  pour 
vvenir,  des  progrès  inconnus  au  Christianisme  passé  ;  voient  peut-être 
uis  les  malheurs  et  l'abaissement  temporel  de  la  Papauté  un  horizon 
tagnifique  s'ouvrant  aux  transformations  sociales  de  l'Europe  et  du 
tonde;  et  si  ces  nouveautés  semblent  en  .apparence  menacer  rEgHse,fls 
tvent,  eux,  ils  croient  savoir  que  ce  progrès  tournerait  infailliblement 
la  plus  grande  gloire  de  Dieu  et  au  très-grand  bien  des  âmes. 
Qu'on  nous  pardonne  ce  langage  :  rtiaîs  nous  voyons  là  une  fatale 
>erration  d'esprit  et  un  péril  sérieux.  Comme  les  tempêtes  agitent  la 
me  des  arbres  et  les  dépouillent ,  les  révolntîons  ébranlent  aussi  les  têtes 
muâmes  ;  souvent  les  plus  fortes  ne  résistent  pas  à  ces  violentes  secous- 
>s,  et  te  mouvement  qui  les  pousse  trouble  étrangement  quelquefois  leuns 
léos  et  leurs  convictions  jusque-là  les  mieux  établies. 
Nous  erpyons  donc  utile  de  rappeler,  dans  l'Ami  de  la  Religion,  les  vrais 
rincîpes  sur  la  question  de  îa  souveraineté  temporelle  du  Pape ,  et  d'é- 
idier  avec  nosjeçteurs,  malgré  les  émotions  religieuses  et  politiques  du 
toment,  les  desseins  providentiels  de  Dieu  sur  le  gouvernement  temporel 
u  Saint-Siège. 

I. 

Toutes  ks  œuvres  divines  on*  un  caractère  de  simpKoitéit  de  gmn- 
eur  qui  étonne;  et  certainement  le  Fils  de  Dieu  accomplit  une  chose 
'woe  grandeur  et  d'une  simplicité  surhumaine,  quand  il  choisit  m 
omme  mortel  pour  en  faire  le  Chef  suprême  de  son  immortelle  Eglise» 
•  Souverain  dés  âmes,  le  Guide  des  consciences,  le  Juge  en  dernier  ie$- 
r>rt  des  intérêts  étemels  de  l'humanité.  Jésus-Christ  fit  un  des  plus  met- 
eiiletnc  efforts  de  sa  puissance,  quand  il  dît  à  eet  homme,  eu  plutôt  à  ce 
min  de  sable  ramassé  sur  les  bords  «Tnn  lac  de  Galilée:  *Tue$Pierr*y 
et  sur  cette  pierre  je  bâtirai  mon  Eglise,  et  les  portes  de  Penfer  ne  pré- 
vaudront pas  contre  elle,  s 

On  sent  dans  ce  jeu  de  mot  tout-puissant,  je  ne  sais  quelle  condescen- 

L'A  mi  de  la  Religion,  Tome  CXXX1X.  * l 


(  ™*  ) 
<  lance  et  quelle  familiarité  saisissante  4e  langage  avec  une  complaisuee 
divine.  En  le  méditant,  je  me  rappelle  involontairement  ces  lignes* 
Fénelon  :  «  Les  paroles  des  hommes  sincères  disent  ee  qui  est  :  maiifa 
»  paroles  toutes-puissantes  du  Fils  de  Dieu  font  ce  quelles  disent.  » 

Pour  moi  donc,  je  l'avouerai  simplement,  cet  homme  que  Dieu  a  fait. 
et  qui  est  une"|de  ses  plus  grandes  pensées  réalisée  dans  le  tetnps, cet 
homme  est  non-seulement  l'objet  de  ma  foi  et  l'attrait  de  mon  cœur,  mais 
aussi  Tétonnement  inépuisable  de  mon  esprit.  Non,  je  n'oublierai  jamais 
Timpressionqui  me  saisit,  lorsque  je  le  contemplai,  pour  la  première  fois, 
à  Rome  ;  lorsque  je  vis,  pour  la  première  fois,  le  Vicaire  de  Jésus-Christ 
apparaître  à  mes  yeux  sous  les  voûtes  resplendissantes  de  Sftiute-Harie- 
Majeure.  Profondément  ému  et  touché  à  la  vue  du  Père  commun,  mais 
remué  plus  violemment  par  une  pensée  plus  haute  encore  et  plus  forte, 
je  me  disais  : 

«Le  voilà  donc  ce  Pape  !  ce  Successeur  de  Pierre;  ce  Chef  de  rEgfce 
»  universelle;  cette  bouche  de  Jésus-Christ,  vivante  et  ouverte  pour  en- 
»  seigner  l'univers;  ce  centre  de  la  foi  et  de  l'unité  catholique;  ce  foyer 
»  de  lumière  et  de  vérité,  allumé  pour  éclairer  le  monde,  lux  mundi;  cet 
»  homme  infirme ,  ce  faible  vieillard,  fondement  immuable  de  l'édifice 
»  divin ,  contre  lequel  les  puissances  de  ténèbres  seront  éternellemeul 
»  sans  force  ;  cette  pierre  angulaire  sur  laquelle  s'élève  ici-bas  la  Cité 
'  »  de  Dieu;  la  voilà  cette  tête  mortelle,  sur  laquelle  reposent  les  plusgto- 
»  rieux  souvenirs  du  passé,  toutes  les  espérances  du  présent,  les  desseins 
»  même  de  l'éternel  avenir!  Prince  des  Prêtres,  Père  des  pères,  héritier 
»  des  Apôtres;  plus  grand  qu'Abraham  par  le  Patriarcat,  comme  disait 
»  autrefois  saint  Bernard;  plus  grand  que  Melchisédech  par  le  sacerdoce; 
»  plus  grand  que  Moïse  par  l'autorité  ;  plus  grand  que  Samuel  par  b 
«juridiction;  en  un  mot,  Pierre  par  la  puissance,  Christ  par  l'onction, 
»  Pasteur  des  pasteurs,  Guide  des  guides,  point  cardinal  de  toutes  te 
t>  Eglises,  clef  de  la  voûte  catholique,  citadelle  imprenable  de  la  corn- 
»  munion  des  enfants  de  Dieu  !  » 

Et  cette  merveille,  elle  dure  depuis  dix-huit  siècles!  ftu'on  le  dis*: 
Dieu  a-t-il  rien  fait  de  plus  grand?  N'est-ce  pas  là  manifestement  une 
œuvre  divine,  le  jeu  le  plus  extraordinaire  d'une  puissance  infinie,  /wfr* 
in  orbe  terrarum  ? 

Or,  cette  œuvre,  Dieu  l'a  faite  pour  un  but  immortel,  et  elle  <kffl»- 
rera  jusqu'à  la  fin  des  temps;  et  maintenaut  nous  le  demandons :qwfc 
moyens,  quels  instruments  empioie-t-il  pour  la  conduire  à  son  teratf , 
pour  la  soutenir  et  la  conserver  à  travers  les  siècles? 

La  réponse  est  aussi  simple  que  péremptoire  :  il  la  soutient,  il  la  con- 
serve, il  la  perpétue  comme  tout  ce  qu'il  fait  dans  le  temps,  par  été 
moyens  humains  unis  à  sa  puissante  assistance  ;  la  pensée,  l'œuvre  est 
du  Ciel  ;  les  instruments  sont  de  la  terre  :  voilà  tout  le  secret  de  1  erooo- 
mie  divine. 

Dieu  a  fait  deux  œuvres  majeures  en  ce  monde,  '  la  Création  ti  i* 
Rédemption. 
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H  les  a  faites  toutes  les  deux  par  lui-même  ;  mais  il  les  perpétue  par 
ses  créatures.  Ainsi,  la  famille,  la  société  légitime  et  bénie  de  l'homme  et 
de  la  femme,  perpétue  la  création.  Le  sacerdoce  chrétien  et  son  chef  su- 
prême, dépositaire,  docteur  et  ministre  de  la  vérité,  de  la  morale  et  du 
culte  évangélique,  perpétue  renseignement,  le  sacrifice  et  les  biens  de  la 
Rédemption.  Hais  ce  sont  des  hommes,  et  non  pas  des  anges,  que  Dieu  a 
revêtus  de  ce  sacerdoce  et  de  cette  puissance  ;  ce  sont  des  moyens  humains, 
simples,  vulgaires  en  apparence,  des  moyens  naturels,  et  non  des  mira- 
cles qu'il  emploie  pour  cette  oeuvre  divine.  Sa  méthode,  s'il  est  permis  de 
parler  ainsi,  n'est  pas  de  gouverner  par  des  prodiges,  mais  par  des  lois  : 
il  y  déroge,  quand  il  lui  plaît,  et  le  miracle  éclate  ;  mais  le  gouvernement 
normal  de  ses  œuvres,  c'est  la  loi  de  sa  Providence  ordinaire  ;  il  inter- 
vient, i)  établit,  il  conserve;  et  la  loi  suit  son  cours  et  obtient  tous  ses  ef- 
fets. 

Si  Dieu  gouvernait  le  monde,  même  dans  Tordre  spirituel,  par  des  mi- 
racles perpétuels  et  éclatants,  il  anéantirait,  jusqu'à  un  certain  point,  pour 
nous  le  mérite,  et  pour  lui  les  hommages  de  notre  liberté  ;  le  monde  mo- 
ral subirait  alors  une  force  d'impulsion  qui  rappellerait  le  mouvement 
aveugle  du  monde  matériel. 

Dieu  ne  l'a  pas  voulu;  et,  si  nous  osions  le  dire,  il  a  bien  fait  de  ne  pas 
le  vouloir;  car  si  Faction  de  Dieu  ne  se  manifestait  que  par  une  déroga- 
tion perpétuelle  à  ses  propres  lois,  ce  ne  serait  plus  cette  belle  tranquil- 
lité de  Tordre,  qui  est,  suivant  le  mot  de  saint  Augustin,  la  paix  des  œu- 
vres de  Dieu  et  la  paix  du  monde  :  Pax  est  tranquillitas  ordinis. 

H  y  aurait,  il  est  vrai,  comme  parle  saint  Ambroise,  plus  de  miracles, 
mais  aussi  moins  de  miséricorde.  On  peut  même  dire  qu'une  conduite  con- 
stamment miraculeuse  ne  révélerait  pas  une  plus  grande  puissance;  car, 
d'une  part,  au  fond  des  destinées  de  TEglise,  le  miracle  de  l'assistance  di- 
vine, pour  cacher  son  action,  ne  se  fait  pas  moins  sentir  aux  yeux  atten- 
tifs; et,  d'autre  part,  les  moyens  que  Dieu  emploie  sont  si  faibles,  si 
vulgaires,  si  méprisables,  infirma,  stulta,  contemptibilia  (1),  que  la 
puissance  divine  tire  de  ces  moyens  même  la  gloire  d'un  perpétuel  mi- 
racle. Ainsi  Dieu  emploie  la  science,  la  sainteté,  le  génie  au  service  de 
son  Eglise  ;  mais  la  science  s'enfle,  le  génie  s'égare,  la  vertu  a  ses  dé- 
faillances, et  TEglise  demeure.  Ainsi  TEglise  a  été  établie  par  un  miracle 
sanglant  qui  a  duré  trois  cents  années.  Au  rebours  de  toutes  les  institutions 
humaines,  Dieu  a  voulu  qu'elle  commençât  sa  royauté  par  le  martyre. 

Pendant  trois  siècles,  suspendue  entre  le  ciel  et  la  terre,  sans  aucun 
appui  humain,  ne  tenant  à  rien  en  ce  monde,  couronnée  du  triple  dia- 
dème de  l'apostolat,  de  la  charité  et  du  sacrifice,  TEglise  romaine  envoya 
tous  ses  premiers  Pontifes  à  la  confession  du  sang,  et  pas  un  d'eux  ne  re- 
fusa ce  témoignage  à  son  ministère  et  à  son  Siège.  Hais  après  que  par 
cette  longue  et  terrible  expérience  Dieu  eut  bien  montré  au  monde  que 
son  Eglise  n'avait  ni  peur,  ni  besoin  des  hommes,  il  prit  une  autre  voie, 
et  voulut  que  TEglise  romaine  reçût  du  gouvernement  de  sa  providence, 

(1)  Saint  Paul. 


avec  une  souveraineté  humaine,  comme-  une  sorte  de  garantie  tçmpwlk 
et  de  sécurité  extérieure  au  milieu  des  agitation»  de  h  terre» 

De  même  qu'il  ne  choisit  qu'une  fois  des  batelier»  pour  en  foire  d* 
apôtres;  qu'il  n'y  eut  qu'une  seule  Pentecôte  où  l'esprit  de  Dieu  répan- 
dit le  don  gratuit  des  langues;  et  que,  depuis, les  ministres  de  la  religK* 
doivent  étudier  sérieusement»  travailler  avec  eflort  à  devenir  des  saints, 
et  mettre  au  service  de  l'Eglise  une  science  acquise  et  une  vertu  labo- 
rieuse ;  de  même,  après  avoir  voulu  que  trente-trois  Papes  n'eu^ett 
d'autre  demeure,  durant  trois  siècles,  que  les  catacombes,  et  d'autre  trfa 
que  léchafaud;  il  lui  a  plu  enfin  que  le  chef  de  son  Eglise,  que  le  Pw* 
teur  des  pasteurs»  que  le  prince  de  tous  les  Evêques  du  monde  caibeB- 
que,  eût  une  maison  tranquille  à  Rome»  au  centre  de  l'Europe,  penn 
abriter  sa  couronne  spirituelle  \  un  autel  indépendant  à  SainirBetre  pov 
y  offrir  le  sacrifice  éternel,  et  un  siège  au  Vatican  pour  y  prononcer  k* 
oracles  de  la  vérité  -,  U  voulut  que  la  Souveraineté  spirituelle,  qui  cem- 
mande  à  trois  cents  millions  d'hommes,  et  règne  par  la  Ah  sut  toutes  a* 
consciences,  eût  une  puissance  temporelle,  assez  modeste  pour  ne  pc* 
inspirer  d'ombrage  aux  grandes  ambitions  humaines»  et  suffisante  son 
pour  assurer  une  indépendance  nécessaire .  au  Juge  suprême  de  tu* 
d'bommes,  de  tant  d'intérêts,  de  tant  de  pays  ditera,  nécessaire  m  un 
mot  à  la  liberté  du  guide  universel  des  âmes;  U  vou%*,  aoo-aeuteu** 
depuis  Charlemagne,  mais  en  quelque  sorte  depuia  Constantin,  que  # 
moyen  humain  servit  à  l'accomplissement  et  à  la  perpétuation  de  cou 
œuvre  divine. 

Certes  nous  n'avions  pas  besoin  de  cet  établissement  temporel  <k  b 
Papauté,  nous,  disciples  de  l'Evangile  et  enfents  da  l'Eglise,  V* 
croire  à  l'Eglise  catholique,  apostolique,  wmuirb!  El  si  les  Romains,  <* 
peuple  si  cher  à  saint  Pierre  et  à  saint  Paul,  si  les  Romains»  déjà  tomtè 
<Ians  l'anarcliie,  venaient,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaiae,  à  tomber  dans  l'infidé- 
lité, le  Successeur  de  saint  Pierre,  devenu  Evêque  de  Rome  in  pertH* 
mfidelium,  serait  toujours  le  Chef  de  l'Eglise  universelle»,  Il  poumit  in- 
verser les  mers,  et,  l'Evangile  d'une  main,  les  Constitutions  de  l'Elfe 
de  l'autre,  transporter  ses  pénates  sacrés  dans  une  ville  <*l  dans  ua  dé- 
sert du  Nouveau-Monde.  L'Eglise  voyagerait,  aborderait,  s'arrêterait  are 
lui,  et  nous  crierions  toujours  avec  saint  Amhroiae  :  Ubî  Petrut,  ièi  E* 
clesia.  Comme  le  soleil,  immobile  au  firmament,  eet  bonne  powrri 
paraître  changer  de  place  sur  la  terre;  mais,  immuable  sur  sa  ta**- 
vine,  H  rayonnerait  toujours  sur  le  monde  entier;  de  toutks  poiats*  la 
terre  le  monde  moral  aurait  toujours  les  yeux  tournés  vers  lui  d  il 
pourrait  dire  avec  le  plus  knpérisaaWe  droit  : 

Rame  nVt  plus  Haas  Rome  :  eMe  est  toute  où  je  sols. 

Nous  aurions  pourtant  à  voir  alors  ce  que  serait  l'Europe,  ce  que  serai 
ntalîe,  ce  que  serait  Rome,  sans  lui.  Il  faudra  bien,  dans  les  articles  sui- 
vants, traiter  ces  questions,  dont  la  gravité  est  si  étrangement  méconnu 
♦>t  l'intérêt  social  et  religieux  si  stoïquement  sacrifié. 


(■»».) 

En  vérité,  nous  sommes  çonsterné§  ^gjxjpi'ûa  entend  dire  quelque- 
fois; consternés,  non  pour  l'Eglise  romaine»  non  pour  l'Eglise  catholique  ! 
l'Eglise  catholique-romaine  a  vieilli  dans  les  combats  ;  rien  ne  Félonie: 
persécutions,  clameurs,  trahisons,  nouveautés,  tout  tombe  autour  d'elle, 
ot  TEglfee  regarde  impassible  ces  flots  émus  se  briser  à  ses  pieds.  Ce 
combat  nouveau  ne  sera  pour  elle  qu'une  victoire  de  plus.  Mais  nous 
sommes  consternés  pour  les  âmes  qui  se  perdent;  pour  la  faibleqs? 
des  esprits  qui  s'aveuglent  \  pour  les  illusions,  pour  I'égoïsme*  pour  la  p#ér 
somption  de  certains  hommes  qui  s'égarent,  Aventurier»  chevaleresque* 
de  la  foi,  ils  prendraient  bravement  leur  parti  de  voir  la  souveraineté 
temporelle  du  Pape  anéantie!  Us  verraient  datas  so»  anéantissement  un 
rajeunissement  de  l'Eglise  l  Un.  cotte  dépouillé,  des  cafices  de  verre, 
des  prêtres  à  la  mendicité  r  le  Marne  de  Jésu»-Chritt  n'ajam  pas  où 
abriter  sa  tête  et  rentrant  dans  l'antique  mut  des  Catacombes,  toute* 
ces  choses-  leur  paraissent  «afaçpiit|U£&  et  font  vibrer  la  joie  éàpé  tes 
Ames  sublimes!  Eh  bien,  moi,  je  suit  plus  vulgaire  :  et  quoique  jl 
proclame  avec  joie  que  c'est  une  croix  de  bois  qui  a  sauvé  et  qui  sau- 
vera toujours  le  monde,  je  crois  beaucoup  moins  expédient  pour 
TEgfise  de  recaler  de  quinze  siècles,  de  revenir  sur  ses  pas*  ,de  re^ 
commencer  à  naître ,  que  de  suivre,  dans  la  voie  où  Dieu  l'a  lawéÇaJa 
marché  qu'il  lui  trace,  et  de  se  servir  des  conquêtes  temporelles,  qus 
la  Providence  lui  a  faites  pour  continuer  ses  conquêtes  spirituelles*.  Je 
crois  que  dans  les  œuvres  de  Dieu,  il  a&l  plus  sage  d'étudier  sa  conduite 
et  ses  dessein*  pour  s'y  conformer  humblement,  que  de  loi  faire  une 
règle  de  nos  rêveries,  si  brillantes  qu'elles  soient,  et  de  façower  sa.  la- 
gesse  à  notre  guise.  C'est  surtout  quand  il  s'agit  des  intérêts  de  r  Eglise, 
qu'il  faut  se  garder  du  danger  des  illusions  romanesques,  et  je  pente, 
quant  à  moi,  que  dans  le  dessein  manifesté  de  Dieu,  la  liberté  de  la  eou* 
science  et  l'indépendance  de  la  vérité  catholique  furent  providentielle- 
ment unis  à  la  liberté  et  à  L'indépendance  temporelle  du  SamttSiépe* 
Bonaparte  lui-même  fut  obligé  d'en  convenir  à  la  voix  d'un  prêtre  ve& 
paoté  t  Vhéfitier  de  son  ttout ,  s'eu  souviendra,  je  Fespère,  comme  il  nous 
t'a  promis.  Bien  avant  eux,  Bossuet  t'avait  déclaré;  la  République  fran- 
cise, l'Angleterre  protestante,  comme  la  catholique  Espagne,  l'avouent*, 
te  proclament  en  ee  moment;  l'autocrate  schismatique  de  toutes  le* 
Russies  est  venu  naguère  rendre  hommage  à  cette  vérité  dans  la  per- 
sonne du  vénérable  Grégoire  XVI;  et  le  sultan  lui-même  envoie  au^out-r 
dTiui  des  ambassadeurs  à  la  Papauté,  Que  .dire  donc  de  la  témérité  çwi 
contesterait  à  la  souveraineté  temporelle  du  Pape  des  droits  eonâfteoés 
par  les  desseins  de  la  Providence,  et  reconnus  pat  de  Wb  hommages  si* 
latewe? 

Cette  immense  matière,  cet  admirable  sujet  s'est  à  peine  ébauché  sott* 
nm  phMU'  :  j'y  entrerai,  décidé  à  mettre  h trmbfement  toutes  les  forces  de 
mon  Ôtoe  au  9ervfee<Tune  cause  sf  sainte,  si  grande,  et  si  indignement 
4*rtnigée,  P.  DrPANLOOP. 

(La  suite  à  un  prochuin  numéro») 
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NOUVELLES  DE  S.   S.   PIE  IX. 

Le  Pape  est  toujours  à  Gaëte.  On  assure  que  S.  S.  y  tiendra  prochaines! 
un  consistoire.  Le  Tempo,  journal  semi-officiel  de  Naples  du  Ier  décembre, 
rapporte  les  faits  suivants  : 

«  Lorsque  le  Saint -Père,  a  Gaëte,  a  admis  les  officiers  de  la  garnison  de  celle 
ville  à  lui  baiser  les  pieds,  il  leur  a  dit  avec  une  ineffable  bonté  :  «  Vous  frites 
i  partie,  Messieurs,  d'une  armée  qui  est  un  modèle  de  discipline  et  de  fidéfiie 
»  qui,  au  prix  de  son  sang,  a  soutenu  Fempire  des  lois,  et  a  délivré  le  royaume  & 
»  fléau  de  ranardhie. 

»  Aux  soldats  de  marine,  le  Saint- Père  a  dit  :  a  Mes  entants,  vous  êtes  fidèles 
»  à  votre  Souverain,  restez-lui  fidèles  jusqu'à  la  mort.  » 

Le  même  journal  ajoute  les  circonstances  suivantes  au  récit  d'un  bit  qui 
a  déjà  excité  l'admiration  universelle  : 

€  Le  16  novembre,  quand  les  factions  allaient  se  porter  à  leurs  coupables 
excès,  le  Pape  se  trouvait  an  Quirinal,  environné  du  corps  diplomatique.  Il  éfaît 
midi,  et  Pie  IX  se  sépara  des  ambassadeurs,  qui  voulaient  qu'il  restât  encore» 
milieu  d'eux.  C'était  l'heure  où  S.  S.  avait  l'habitude  d'adresser  sa  prière  à  Diet 
pour  la  chrétienté  entière.  A  peine  avait-il  quitté  le  corps  diplomatique  qu'es 
entendit  les  détonations  des  armes  à  feu  sur  la  place  du  Quirinal.  Pie  IX,  rêve 
liant  sur  ses  pas,  dit  aux  personnes  qui  étaient  là,  avec  la  sérénité  do  juste: 
«  Voyei  si  j'ai  besoin  de  prier  :  je  prie  pour  eux  !  »  Puis,  il  s'éloigna  de  nou- 
veau. * 


LETTRE  DE  N.   S.  P.  LE  PAPE  PIE  IX  A  MGR  i/ÉVÈQUE   DE    LIÈGE. 

La  Gazette  de  Liège  nous  donne  l'extrait  d'une  lettre  que  N.  S.  P.  le  ^ 
a  écrite  à  Mgr  l'Evéque  de  Liège  sous  la  date  du  22  novembre,  pendant 
captivité  au  Quirinal.  Les  chrétiens  liront  avec  avidité  ces  fragments  d'à* 
épltre  qu'on  peut  dire  écrite  dans  les  fers.  Voici  l'article  de  la  Gazette  : 

€  De  toutes  les  églises  du  monde  catholique,  de  tous  les  cœurs  chrétiens  s'é- 
lèvent vers  le  Ciel  des  supplications  pour  la  personne  sacrée  du  Souverain  P<n* 
tife,  l'auguste  victime  Pie  IX. 

»  Mais  avec  quels  sentiments  le  Saint-Père  accueille-i-il  ces  prières  onifer- 
6clles  dont  il  est  l'objet?  C'est  ee  que  nous  révèle  une  circonstance  toncW 
qui  a  amené  Mgr  l'Evéque  de  Liège  à  occuper  dimanche  la  chaire  de  Saint-Pwi 
au  moment  où  venait  de  la  quitter  le  prédicateur  chargé  d'annoncer  la  parole  fc 
Dieu  à  l'auditoire  de  la  cathédrale. 

»  Il  y  a  quelque  temps,  Mgr  l'Evéque  avait  adressé  au  Souverain  Pontife  le 
nouveau  catéchisme  du  diocèse  de  Liège.  Les  soucis  qui  accablaient  le  Safr- 
Père,  les  angoisses,  les  dégoûts  dont  il  était  abreuvé,  ne  lui  firent  point  perAc 
cet  objet  de  vue,  et  le  22  novembre,  deux  jours  avant  que  l'exil  commencûp^ 
loi,  Pie  IX,  tant  est  grande  sa  sérénité  d'âme,  sa  solliciinde  p*ur  toutes  les  égTh 
ses,  écrivait  au  Prélat,  pour  le  féliciter  de  la  pensée  qu'il  a  poursuivie  dans soe 
ouvrage.  ^^ 

»  Dans  sa  lettre,  Pie  IX  ajoutait  ces  mots  que  Mgr  l'Evéque  a  connat*^ 
aux  fidèles,  et  que  nous  sommes  heureux  de  pouvoir  citer  textuellement  : 

«  Les  mots  nous  manquent  pour  vous  exprimer  (  Vix  explicare  verbis  pots****l 
»  tout  ce  que  Nous  éprouvons  de  consolation,  en  pensant  à  la  ferveur  avec  b- 
»  quelle  vous  et  tous  les  autres  Evéqucs  suppliez  la  miséricorde  du  Toul-P**" 
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»  sant  de  venir  en  aide  à  Notre  faiblesse  dans  les  temps  si  caiamiteai  où  Nous 
»  vivons.  u 

»  Ne  cessez  pas  de  vous  acquitter  de  ce  pieux  devoir  ;  continuez  d'exhorter 
»  votre  Clergé  et  les  fidèles  qui  vous  sont  soumis,  à  offrir  à  Dieu  pour  Noua 
*  leurs  prières  et  leurs  supplications.  Ce  n'est  que  de  la  force  d'en  Haut  que 
»  Nous  attendons  aide  et  secours  au  mHleu  de  Nos  tribulations  et  de  Nos  angois- 
»  Ses;  car  il  ne  permet  pas  que  ceux  qui  espèrent  en  lui,  soient  confondu*. 
.  »  Nen*  l'invoquons  à  Notre  tour,  dans  l'humilité  de  Notre  cœur,  pour  qu'il 
»<  vous  accorde,  Vénérable  Frère,  tout  ce  qui  peut  vous  être  utile  et  salutaire. 

s  Comme  gage  de  la  sincérité  de  ces  vœux,  et  comme  témoignage  en  même 
»  tempe  de  nos  sentiments  affectueux  pour  vous,  Nous  vous  donnons  avec  une 
*>  wtve  affection,  avec  amour,  a  vous  et  à  vos  ouaBles,  notre  Bénédiction  apo- 
m  «antique. 

»  Donné  à  Rome,  près  Sainte-Marie-Majeure,  le  22  novembre  4848,  de  notre 
»  Pontificat  la  troisième  année.  [Signé)  Pius  P.  P.  IX.  * 

»  Mgr  l'Evéque  a  lu  ces  paroles  avec  une  émotion  que  l'auditoire  a  vivement 
partagée. 

»  Ainsi  c'est  le  Saint-Père  lui-même  qui  réclame  les  prières  des  fidèles,  et 
qui  convie  particulièrement  les  fidèles  de  Liège  à  ce  saint  devoir. 

»  Mgr  l'Evéque  a  engagé  ses  diocésains  k  redoubler  de  ferveur  :  il  a  annoncé 
que  vendredi  prochain,  15  décembre,  dernier  jour  delà  neuvaine  qui  se  poursuit 
dans  toutes  nos  paroisses  à  l'intention  du  Pape,  une  messe  pontificale  serait  cé- 
lébrée à  dix  heures  et  demie  à  la  cathédrale;  il  a  engagé  le  chapitre,  le  Séni* 
naire,  toutes  les  âmes  chrétiennes  à  assister  à  cette  pieuse  solennité.  » 

,     NOUVELLES  DE  BOXE. 

Les  journaux  de  Rome  confirment  les  nouvelles  que  nous  donnions  avant- 
bier.  Le  Ministère  et  le  Conseil  des  députés  n'ont  pas  reculé  devant  les  hon- 
teux subterfuges  et  les  coupables  résistances  que  nous  annoncions.  Ainsi  ras- 
semblée a  adopté  une  résolution  où  elle  prétend  que  la  Protestation  attribuée,  ' 
«Ht-elle,  «u  Snint-Père,  n'eu  pa*  obligatoire.  Elle  ajoute  que  les  ministres  de- 
vront continuer  d'exercer  leurs  fonctions  «  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné.»  Ordonné,  et  par  quiP  Les  révolutionnaires  romains  ne  prennent 
pas  même  la  peine  d'être  conséquents.  La  chambre  décide  enfin  qu'une  dépu- 
ta lion  sera  envoyée  à  Sa  Sainteté. 

.  Si  l'on  veut  avoir  une  idée  de  la  liberté  dont  on  jouit  à  Rome,  il  suffira  de 
lire  les,  ligne*  suivantes  qui  se  trouvent  en  tète  du  Costittsêonalê  : 
,  «  Nous  demandons  au  ministère  Si  le  secret  des  lettres  et  si  la  propriété  sont 
ta  violantes  ;  plusieurs  teoret  nous  ont  été  remises  formellement  décachetées; 
d'autres  ne  nous  sont  pas  du  tout  parvenues.  Une  lettre  confiée  à  la  poste  est  una 
propriété  inviolable  de  1»  personne  à  qui  eHe  est  adressée.  » 

Le  ministère  démocratique  a  répondu  qu'il  ne  niait  pas  le  feit,  que  c'est  là  un 
désordre  de  bureau,  et  qu'il  allait  ordonner  une  enquête  judiciaire.  On  sait,  en 
langage  parlementaire,  ce  que  cela  signifie. 

i  iii    a  mi» 

PRIÈRES  PtJBtïQUES  POUR  LE  PAPE. 

Voici  de  nouveaux  extraits  des  Lettres  Pastorales  de  KN.  SS.  les  Evoques 
au  sujet  des  douloureuses  épreuves  que  subit  le  glorieux  chef  de  la  catholi- 
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«#té.  PkiswHW  ttsen*  efstrtuAfantes  et  pieuses  instructions,  plus  nous  regret- 
tons que  le  manque  d'espace  ne  nous  permette  pas  de  les  publier  intégrale- 
nient.  Jamais  un  plus  magnifique  concert  de  louanges,  de  soumission  et  et 
filiale  sympathie  ne  s'est  élevée  du  mUieH  de  nos  églises  eu  laveur  de  rîutiftriif 
et  des  souffrances  du  sié^e  apostolique. 

«  Vous  souffrez,  dit  Mgr  tVceoyoyie  de  finis,  vou»  jow*sjl,  vemdontfc» 
MeufeUs  allaient  paru* m  chercher  et  «natagar  la  eouffirauee;  nuaa  pleani,  6 
mot)  Père,  vous  dont  les  saintes  et  anfcJes  avèiftontesiayu  «MA  de  tantes;  usas 
pleurez,  non  sur  vous~ntéu»e,  mws  sur  1«  peuple  ingrat  quifreasueécananduVaus 
répétez  cette  plainte  douloureuse  du  Sauveur  :  81  des  étrangers  et  de*  < 
in'eussent  ainsi  traité,  je  Tairais  supporté  pins  aisément;  mais  c'ust  « 
j'ai  comblé  de  biens,  vous  qui  m'aviez  d'abord  accueilli  comme  fan§*i 
somme  Jêtm-Ckmtim-inéme.  &ie*4m$*hmBii*wcepêêtn  am,  êicmt  Cfcrifeew 
Jesum  ;  tous  40e  i  ai  tant  aimés  et  qui  m'aviez  témaàgué  mt  d'au**!*,  u 
1  Ailleurs  le  vénérable  prélat  «redresse  aux  Romains  : 

«  ...  Ne  pouviez- vous  donc,  ô  peuple,  vous  en  remettre  à  votre  Puufllfe  et  » 
*eu*  Pfène,  du  soin  de  votre  avenir,  eivous  reposer  avec  confiance  sur  sa  soK- 
citude  pleine  de  sagesse  et  de  bonté!  Ah  !  putssent-fte  bientôt  comprendre,  ces 
feouiakis  égarés,  qne  Rome,  sans  la  Papauié,  n'est  plus  qu'une  cité  vulgaire;  cl 
4«e1fe  tire  bien  pins  d'édat  du  Siège  apostolique  et  de  la  présence  de  Rem. 
nmfcnrrè  tktont  don*  se*  Succngeurs,  que  de  ses  fastes,  de  ses  souvenirs,  de  ses 
monuments  et  de  ses  antiques  splendeurs.  » 

a  Oui,  dit  Mgr  l'Evêque  de  Perpignan,  la  prophétie  de  David  s'accomplira  lit- 
téralement. Après  s'être"  un  moment  courbé  pour  boire  de  l'eau  du  torrent. 
Pie  IX  relèvera  majestueusement  h  tète  four  ne  plus  l'abaisser  :  De  terrait  m 
véè  étfcr,  ereetoreè  csuftaotr  eapnf .  fPe.  1 ».) 

m  L'bmtafee  est  ta  pour  autoriser  ces  gtorieax  présagea.  vaa 
très*  chers  Frères,  de  oeUe  euàunnoe  colossale  que,  il  y  a  à  peine 
•  oesait  sur  l'Europe,  reavursaat  tous  les  trônes,  proscrivant  tentes  lea 
écrasant  tous  les  peuples;  l'anneau  du  pécheur  ne  trouva  pas  giuceà  eus  jteux;daat 
un  moment  de  vertige,  le  Pon  life  le  plus  innffcasif  est  arraché  de  sou  Siège  et  de 
sa  capitale.  Traîné  de  ville  en  ville,  de  province  en  province,  de  royaume  en 
royaume,  d'exil  en  exil,  gardé  à  vue,  isolé  de  l'univers,  menacé  même,  dit-on, 
pair  un  guerrier  farouche,  il  semblait  devoir  expirer  loin  des  bords  du  Tibre, 
sous  le  double  poids  de  la  vieillesse  et  de  l'infirmité;  mats  il  en  était  aun-cient 
«donné  dans  tes  décrets  divins.  A  l'instant  marqué  parla  Providence,  rEarene 
s'ébranle,  la  Franee  est  envahie,  les  chaînes  de  Fie  Vit  tombent,  la  f 
osi  wadMe,  il  encourt  eu  tiioinnhateur  la  même  route,  cinf  a 
innin  de  sa  détresse,  il  remonte  en  pompe  au  Vutica»,  alors  qne  mu  1 
unatseur,  fcrité  ceuune  no  vase  d'affilé  P»  eeux*Ju  mène  qu'davn*  non* »•*,«! 
relégué  par  eux  dans  une  He  Inintnine,  peur  apprend**  encore  aux  fuoeeftmm*» 
que  U  <Jmr*  de  Pierre  eM  inébrmmltbU,  $i  eu*  la  peste*  é§  f  snjfcr  n*  maman* 
jfi»t<W  prévaloir  camtre  elk.  (Maita.  tf>.) 

Mgr  l'Evêque  de  Carcassonne  écrit  : 

a  Ah!  demandons^  Dieu  qu'il  t  an  ion  a*  0  les  aamplols  des  rebelles  et  des  im- 
pies, pour  faire  renaître  l'ordre  et  la  paix  dans  la  ville  sanctifiée  par  le  sang  de 
ses  Apôtres  et  de  ses  Martyrs;  demandons-lui  qu'il  daigne  éclairer  tant  <T 
«vtugtée,  toucher  tant  de  cours  endurcis,  consoler  par  te  repentir  de  ses  i 
égarée  le  e**r  déchiré  du  Père  des  chrétiens ,  rétablir  glorieesemeot  s 
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itégé,  mttmàtoMmtokUiM*i*mê*  de  sa  liberté  ef  de  «on  autorité  te  Pasteur 
Mtirveml,  Va4itfuateiaané«*iinid0  U  «wjesté  drriae  sur  fjr  terre. 

*  Puisse  le  pNpte  rumii,  dit  Nf  r  l'Eve**  deftwouai,  puie#e-*Hl-rougtr  de 
Mil  d'ingratitude  «tout  il  a  payé  tant  d'wtiafabraalea  boMésl  Pofe»-t-il  fwuptit 
es  nombreuses  ei  tnsujuiûgues  égti*es  de  ses  crû  de  rtfntuiriet  de  ses  v4vet«p- 
►îiraiions  !  Nous  savons  avec  quelle  générosité  ei  quelle mmmèluiç  ton  Paateiv 
uprênie  se  retournera  et  reviendra  à  lui  AU!  dans  son  exil,  «a  puissante  prière 
ro  cessera  d'intercéder  pour  son  peuple  ;  celui  qu'où  persécute  ardemment  sera 
»  pli»  utile  protection  en  faveur  des  coupables  eux-mêmes,  et  nous  dirons  avec 
ri  m  d'un  même  cœur  :  Para*,  Dwnïne,  parte  populo  tuo%  ne  in  œternum  iras- 

•  Noos  voMBisHBdsm,  N.  T«  G.  F.v  I  ihh  priètes  spéciales  M.  fe  comte  ftossi, 
luquel  nons  avion*  raçu;  à  Raine; miaeeuett  paificriièr<»nieftt«ifnftMe,  et  qui  est 
îort  victime  de  son  dévouement  au  Saint-Père. 

»  Au  nom  de  notre  honneur,  dkllgr  rgrèyio  rin  Nsvhhb,  mi  nom  des  don- 
"urs  si  grandes  du  Souverain  Poulifc,  liàion«~iious  de  mettre  notre  coudaite  en 
iruionie  avec  nos  hommages,  riotr»  respect  pour  Jésus-Christ  en  rapport  avec 
*<  sentimentale  piété  IWmteqo****  vo«dri**s  etprifÈer  h  son  Vicaire.  Cette 
«solution  généreuse,  accompagnée  do  bennes  œuvres  et  de  ferve*l*e  prières, 
trj  d'ailleurs,  ne  l'oublions  pas,  Tunique  moyen  d'obtenir  de  la  divine  Provi- 
nce la  cessation  des  maux  qui  plongent  f  Eglise  dans  le  deuil  et  les  larmes,  Pé- 
oignement  des  calamités  qui  nous  menacent  nous-mêmes,  et  le  rétablissement 
le  la  pais. (In  monde.  • 

«  Hàlofts-noi*,  N.  T.  C.  F.,  dît  Mgr  PEvéque  de  Versailles,  d'appeler  sur  5a 
**imMé  tes  bénédiction*  de  l'esprit  qaf  console  et  fortifie. 

m  tons  fe;der*i*  à  notre  foi,  car  Pie  FK  est  pour  nous  un  autre  !.-€.,  retétn 
le  ses  pouvoirs,  et  exerçant  sur  la  ville  éternelle  et  sur  le  monde  entier  une  au- 
orilé  divine.  Nous  le  devons  à  la  sensibilité  de  nos  o*uvs,  esr  Pie  IX  est  netie 
'ère.  Nous  le  devons  à  nospVuselier^inCétéla.earaojonoù  le  pasteur  est  foappé 
:-s  brebis  se  dispersent  et  tombent  sous  la  dent  meurtrière  du  loup»  » 

NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUE». 

FRANCE.— DioctsK  de  Nantes.  — Le  8  décembre,  à  neuf  heures  du  matin, 
l^f  l'évoque  a  reçu  le  Saint-Viatique,  qui  lui  a  été  administré  par  M.  Fabbé 
>andè  vicaire-général,  assisté  de  tout  le  chapitre  de  la  cathédrale.  Le  Saint-Sacre- 
if  m  a  été  porté  pmessiounelkment  de  Tégfise  à  révéché,  au  milieu  d'un 
ranti  eomoaistf*  fidèles.  Tous,  dans  le  recueillement  et  la  douleur,  ne  srm- 
1  a  k>nt  former  <pr*une  seule  famille  réunie  antour#du  Ht  de  mort  de  son  père. 

Après  la  cérémonie,  Monseigneur  a  adressé  à  son  chapitre,  qui  seul  a  pu 
4- métrer  dam  la  chambre,  quelques  paroles  entrecoupées  de  larmes  et  de 
;uiglots. 

BELGIQUE.  —  NN.  SS.  les  évéques  de  Gand  et  de  Tournay  ont  publié  des 
,ettres  pastorales  &  reflet  d'ordonner  des  prières  publiques  pour  S.  S. 
*o  IX. 

SUISSE.  — Nous  trouvons  dans  la  Gazette  ecclésiastique  suisse  une  obser- 
ation  aussi  pleine  de  sens  que  de  vérité,  qu'inspire  à  cette  feuille  l'arresta- 
tion du  chanoine  Dorsaz,  du  grand  saint  Bernard,  sous  la  prévention  de 
oustraction  d'effets  appartenant  à  son  monastère.  Si,  dit  cette  feuille,  un  in- 


dividu  quelconque  vient  à  être  prévenu  de  la  practatoe  auaqw*  d'ane  ta* 
de  brigands,  et  s'il  prévoit  qu'il  ne  pourra  pas  s'en  défendre,  il  enfouir*  m 
déplacera  ce  qu'il  possède  de  plus  précieux,  et  chacun  le  louera  de  sa  pré- 
voyance et  se  réjouira  de  ce  que  les  bandits  se  sont  vu  frustrés  de  leurs  cri- 
minelles espérances.  Mais  si  des  ecclésiastiques  ou  des  moines,  certains  du 
pillage  que  leur  maison  va  subir,  prennent  des  précautions  du  même  genre. 
ils  commettent  un  crime  envers  l'Etat,  pour  réparation  duquel  les  reiigim 
sur  lesquels  on  parvient  à  mettre  la  main,  sont  aussitôt  incarcérés,  et  cer- 
tains hommes  applaudissent  à  ce  scandale.  Quel  peut  être,  demanderons-ae», 
le  motif  qui  fait  si  diversement  apprécier  la  même  action  P  Elle  rappelle  m 
simplement  la  colère  d'un  voleur  qui,  ayant  pénétré  dans  une  maison  dont  fc 
propriétaire  avait  à  temps  déménagé,  se  prit  à  crier  :  Je  awtt  volé,  U  a  toâ 
emporté. 

POLITIQUE. 

scrutin  pour  l'élection  du  président  de  la  république. 

Dès  à  présent  l'élection  de  M.  Louis-Napoléon  Bonaparte  parait  assurée. 

Les  relevés,  non  encore  officiels,  mais  authentiques,  recueillis  tant  à  Paris 
que  dans  la  plupart  des  départemeuts,  lui  attribuent  une  énorme  majora 
sur  son  concurrent.  Cette  majorité  sera,  dit-on,  de  près  du  double. 

Dans  les  villes,  surtout  dans  les  chefs-lieux  de  départements,  où  Ifetios 
administrative  se  fait  plus  directement  sentir,  les  voix  sont  moins  inégale 
ment  partagées  que  dans  les  campagnes.  Là,  le  scrutin  est  quelquefois  Mi- 
nime. 

Telle  est  du  moins  la  situation  dans  les  provinces  du  centre,  dans  celles 

qui  entourent  Paris.  Plus  loin,  dans  l'Ouest,  dans  le  Midi  surtout,  les  popu- 

•    la  lions  paraissent  avoir  été  long -temps  et  singulièrement  hésitantes.  I 

Lille,  dans  le  Nord,  M.  Cavatgitac  a  obtenu  le  succès  que  M.  Louis-Napoletfi 

a  eu  presque  partout  ailleurs. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable  dans  la  capitale,  c'est  le  chifre  infini 
des  suffrages  accordés  aux  candidats  de  la  Montagne  et  du  Socialisme,  à  IW.Le- 
dru-Rollin  et  Raspail. 

Cette  minorité  ressort  davantage  quand  on  pense  qu'il  faut  la  mettre  fi 
regard  du  total  des  voix  obtenues  non  par  l'un,  mais  par  les  deux  autres  «ai- 
didats,  qui  avaient  également. brigué  l'honneur  de  représenter  le  parti  mo- 
déré. % 

Il  est  vrai  que,  même  dans  les  centres  industriels  où  le  Socialisme  a  ÊûtW 
plus  de  progrès,  une  masse  considérable  d'ouvriers  n'ont  pas  hésité  à  préfé- 
rer à  leurs  sympathies  plus  ou  moins  ébranlées  pour  des  chefs  d'école  o*  àt 
parti,  le  nom  dont  l'éclat  a  tellement  fasciné  leurs  pères  au  commencent 
de  ce  siècle.  On  assure  du  reste  que,  notamment  dans  les  faubourgs  de  r> 
ris,  les  chimères  du  Socialisme  n'ont  jamais  été  mieux  appréciées  à  leur 
juste  valeur,  c'est-à-dire  comme  une  arme  de  guerre  redoutable  dans  «# 
époque  critique,  mais  incapable  de  procurer  à  ceux  qu'elles  séduisent  des  tort- 
faits  et  des  avantages  durables. 


Voici  quelques-uns  des  chiffres  principaux  &  là  date  d'aujourd'hti  : 
Paris.  —  Bonaparte,  132,319;  Cavaignac,  71,81»;  Ladru-Rollin,  24*228; 

Raspail,  i2,845  ;  Lamartine,  4,807. 
Banlieue  :  Bonaparte,  49,227;  Cavaignac,  15,115;  Ledru-RollU),  2,918;  Ras- 

pail,  2,262;  Lamartine,  597. 

DÉPARTEMENTS. 

SRiifB-IifFftRiECRB.  —  Rouen  :  Napoléon,  25,181;  Cavaignac,  5,784  ;  Lednt- 
Rollin,  2,084;  Lamartine,  113. 

Nord.  —  Lille:  Cavaignac,  53,126;  Louis  Bonaparte,  12,291;  Ledra-Rollin, 
1<M80. 

Douât  :  Louis  Bonaparte,  4,673;  Cavaignac,  2,985;  Ledra-RolHn,  565. 

MAim-rr-LoiRi.  —  Angers:  Louis  Napoléon,  9,790;  Cavaignac,  2,355;  Le- 
dm-Rollin,  109. 

Elrb.  —  Elbfuf  :  Louis  Booaparte,  6,000;  Cavaignac,  1,025;  Ledra-RoBin, 
421;  Raspail,  42. 

Ai*xi.— Bonaparte, 20,298;  Cavalgaac,  2,477;  Ledn-RoUm,  609;  Lamar- 
tine, 77;  Raspail,  74. 

Loir-et-Cher.  —Napoléoo,  19,014;  Cavaignac,  2,330. 

Mauchb.  —  Louis-Napoléon,  30,718;  Cavaignac,  17,221. 

Mburthb.—  Nancy  :  Napoléon,  7,245;  Cavaignac,  5,674;  Ledrv-RoUin,  225; 
Lamartine,  20;  Raspail,  24. 

Sommb.  —  Napoléon,  45,710;  Cavaignac,  5,540. 

Noos  pourrions  indiquer  beaucoup  plus  de  ces  renseignements;  nuis  ceux-ci 
suffisent  pour  donner  une  idée  de  l'ensemble.  Nous  publierons  plus  tard  un  ta- 
bleau complet  de  la  statistique  officielle. 

DU  VOTB  IN  ALGERIE  BT  DB  LA  SfiStDBHCS  DU  PRÉSIDBKT. 

L'Assemblée  a,  dans  son  décret  sur  la  proclamation  du  président,  admis  deux 
dispositions  dont  Tune  a  une  certaine  importance. 

Celle-ci  est  relative  au  vote  des  habitants  de  l'Algérie. 

On  sait  que  le  dépouillement  des  scrutins  et  la  nouvelle  de  lents  résultats 
dans  notre  colonie  pouvaient  se  faire  attendre  jusqu'au  25  décembre  «tpeut*êlre 
davantage.  C'était  prolonger  bien  long-temps  l'anxiété  publique. 

L'Assemblée  a  voulu  que  l'on  tint  compte  des  suffrages  de  nos  colons.  Mais 
dans  le  cas  où  en  les  attribuant  tous  au  premier  des  candidats  non  élus,  cette 
adjonction  ne  modifierait  pas  les  conséquences  du  vote,  il  a  été  décidé  que  l'on 
passerait  outre  immédiatement  à  la  nomination  du  président  élu  par  une  majo- 
rité incontestable  sur  le  territoire  continental. 

Cette  hypothèse  se  réalisera  très-probabtoment,  et  Ton  n'attendra  donc  pas 
les  bulletins  algériens. 

Voilà  la  principale  décision  de  l'Assemblée.  L'autre  concerne  à  la  résidence 
du  futur  président. 

L'Elysée  National  sera  affecté  à  cette  destination. 

DES  LOIS  ORGANIQUES. 

Nous  regrettons  vivement,  pour  l'Assemblée  nationale,  la  résolution  qu'elle 
a  prise  et  dans  laquelle  elle  a  persisté  avec  une  opiniâtreté  invincible,  rela- 
tivement à  la  confection  des  lois  organiques,  et,  par  voie  de  conséqueuce,  au 
maintien  de  sa  souveraineté  absolue  comme  Constituante, 


En  ToAttfrDloagertiMi*Mi«inii|i«Uoc6,  noa*  erolgnetis  qu'à*  tfait 
fcft  que  nuire  à  sot  autorité. 

Quant  aux  raisons  qui  auraient  dû  la  déterminer  dam  wi  sens  rentrai!?, 
tlles  se  trouvent  exprimées  «vee  beaucoup  d'autorrtf  dans  les  trois  lettres 
.  que  nous  reproduisons  ici,  surtout  dans  la  première. 

Celle-ci^  c'est-à-dire  celle  de  M.  Mûlé,  et  Ja  seconde,  celle  de  V.  de  Mon- 
talembert,  ont  été  envoyées  an  Moniteur: 
«  àfcmsiscR  le  IUoicnwi, 

»  N'avant  pu  assister,  samedi  dernier,  à  la  séance  de  l'Assemblée  Dation!*, 
j'ai  reo***  à  vo»  cqfouM»  pt*r  déckrer  que  fournis  inné,  «*  let  décre*  ral*- 
ûfi  ^n  lois  ditet  orjomçiw,  atet  kà^ntoofité.  Malgré  -mon  retpeet  pMÉtad 
pour  les  décisions  de  l'Assemblée,  je  suis  très-convaincu  qu'elle  s'ett  méprit, 
dm»  cette  cbrcoviatcet  «ut  la  tapée  a  laptrlée  de  son  murist  le  «e  étais 
pas  qu'elle  ait  le  droit  de  retarder  la  mise  en  activité  de  la  GooMitotta  uut  €■- 
itère  en  prolongeant  sa  propre  f*u»te«c*  fort  au-delà  du  tenpeptévu  p*ramx 
qui  l'ont  nommée.  Je  regarde,  enfin,  que  le  plus  grand  nénbre  êm  lois  corn  ■ 
prises  sous  la  dénomination  vague  et  arbitraire  &*r§a*4qu*$  m  la  méritent  pas 
plus  que  toutes  les  autres,  et  que  en  lois  seraient  plut  naturellement  l'ouvrage 
dit  deux  peireiro  exécutif  et  législatif  que  la  Conetiiutiot  a  eréés,  que  d'une 
Assemblée  constituante  dont  la  mission  toute  spéciale  et  si  haute  ett  aojeuHTM 
remplie. 

»  Veuilles,  Mdawiuite  Rédacteur,  inaérer  cette  lettre  dans  votre  plus  prochain 
«ornéro,  et  agréer  id  fesiuraflce  de  met  eentimearts  les  plus  distinguée 

»M0Lt.» 

Voici  maintenant  la  lettre  ffe  M.  tfHSfbntateTntert  : 
«THofcfcweit  Lit  Rédacteur, 

»  J'ai  été  obligé  de  qaftter  la  séance  d'hter  après  avoir  pris  part  amt  trois  pre- 
miers scrutins  de  division.  Si  fêtais  resté  pendant  ceux  quittât  eu  lieu  ensuite, 
j'aurais  continué  à  voter  avec  la  minorité  qui  a  protesté  contre  h  prolongation 
indéinîe  <*•  maadat  de  l'Assemblée  actuelle.  * 

»  J'ai  recours  è  vous,  Monsieur,  pour  porter  Cette  intention  à  1a  connaissance 
des  électeurs  qui  «Tout  nommé. 

»  Agréez  l'expression  de  ma  parfaite  considération. 

a  C.  de  Moktilbmbht,  ReprètenUmi  du  Doute,  » 

Enfin  M.  de  Fa  Houx  a  adressé  à  la  Ga*etti  ée  Frtmeê  la  reetiiealmi  q*4 
suit  : 


9  Mon  nom  est  omis  sur  lal&te  publiée  par  vous  des  Représentants  qui  ont 
eepooisé  le*  neuf  toè*  organiques,  et  fattadie  m  grand  prix  à  la  rectification  de 
cette  erreur.  Ce  scrutin  est  a  mes  yeux  l'un  des  plus  graves  <^ï  se  suât  encore 
ouvert  au  sein  de  l'Assemblée  —fleurie .  L*topfcilen  émieepar  moi,  il  y  «  déjà 
deux  mois,  à  la  tribune  d&  ia.  oie  jfe  Pilais»  Jtt&£ai&ail  un  devoir  d'y  prendre 
part,  et  je  n'y  ai  point  manqué. 

»  Veuillez  insérer,  Monsieur  le  Rédacteur,  ma  réclamation  et  agréer,  etc. 

»« décembre  1848.  »A.  wTalloot.» 

Parmi  les  i78  voix  qui  ont  teponssé  le  décret  sur  les  lofs  organiques,  ou 
compte  les  noms  sans  contredit  les  plus  émînents.  Il  est  donc  permis  de 
croire  que  cette  minorité  de  rA$semMce  représente  la  majorité  dans  le  pay>. 


(J63) 

ve  seaAuem  w  Ltumrocfie*  <t\ismhk. 

Le  lottjtfrusfcmiul  a  publié  sur  ce  sujet  un  article  remarquable  à  plus  d'uu 
titre.  U  s'agit  d'une  sorte  de  Manifuu,  adressé  par  un  instituteur  primaire  à 
ax*  confrères,  «t  à  pmpts  duquel  «elle  leaièto  feii  des  rffleittons  «pri  entime 
toterité  toute  particulière  dam  ses  cekmnes ,  car  efles  tic  sont  pas  suspectes 
de  partialité  : 

«  .Nous  avons  sous  les  yeux,  dit  le  CamtituXiotuuK  tiae  sorte  d'évangile  publié 
par  un  de  ces  instituteurs  sur  la  mission  sociale  4e  ses  coliques.,  il  y  a  vraiment, 
sans  que  Fauteur  probablement  s'en  doute,  tout  uu  programme  de  guerre  civile- 
dans  ce  très-petit  écrit.  L'auteur  considère  d'abord  les  instituteur*  «es  frère» 
oemme  les  sentinelles  avancées  de  la  démeoreU*  ,  «émue  les  préparateurs  de  te  • 
•ooiété  neuveftle,  <MHBe  les  aptae*  de  la  liberté,  *t  même ,  il  fcm  Men  le  dite, 
mw»  iesprepagaimm  némeaaiitL  rsne  nouvelle  rriigfoii.  Il  inétqoe  I  ses 
wftéite  futurs  h  putanmee  irréeistiMe  dont  m  mont  investis,  f  >a  Tévotutfo^ 
de  80  et  celle  de  95,  qui  étaient  faites  pour  réaliser  la  complète  émancipation  dt* 
peuple,  n'ont  manqué  leur  trai  que  parce  que  le  peuple  Savait  pas  d'instituteurs 
et  de  guides.  LA  révolution  de  février  aura  des  insiituleum.  Elle  fera  son  movrç, 
au]  est  de  tuer  la  bourgeoisie,  comme  les  révolutions  qui  l'eut  p#éoftdée«nt  ta* 
là  noblesse  et  le  clergé.  Tue  le  clergé  !  il  nous  semble  que  cette  immolai»  t'est 
pas,  Iftaureueemeut,  actooiplie.  Met*  l'auteur,  aidé  de  ses  eeliègeos,  »  propose 
de  l'accomplir;  il  invoque  les  grands  noms  de  Proudhon  etdeThBré,  qtilmf 
qthis^  à  ce  «pi'il  dk»  Quant  a  lui  cependant,  nous  devons  4e  dira,  il  «dm*  insis- 
tance de  Dieu*  il  déclare  vouloir  substituer  sa  profession  de  fsi  flu  catéoMsme, 
*t  se  profession  est  bien  plus  encore  la  liaine  des  riekrsqee  l'amour  4e  dieu,  fit. 
au  nombre  de  ces  niches,  it  comprend,  le  «roirait-on?  lee  pauvres  < 
qui  enta  feine.de  quoi  soutenir  la  dignité  modeste  qui  convient  à  km  i 
Il  reproche  aux  prêtres  d'avoir  adoré  tous  les  despotwnes ,  ot  il  leur  (Sait  i 
tm  crime  de  s'être  mis  k  chanter  la  République.  Laissons  parler  rameur  lui- 
même  : 

«  Oui,  le  catholicisme  a  lait  son  temps  :  c'est  use  vieille  enveloppe  qu'on  doit  je- 
ter là. 

»  Les  prêtres  ont  abdiqué  lenr  divine  mission  !....  Cevt  à  tous ,  instituteurs,  enfhnts 
4e  lumière  et  d*aba6gutioa,  bées  et  généreux  dtoveos,  c'est  à  vous  à  tes  remplacer  en 
ce  monde,  à  marcher  à  la  tête  de  la  société.  Vous  êtes  m  liai  imam,  mes  unie,  les  vmis 
défenseurs,  les  défenseurs-nés  du  .peuple;  vous  êtes  les  sentinelles  avancées  de  la  dé- 
mocratie, les  porte-flambeaux  de  l'humanité.  Que  votre  tâche  est  grande  et  laborieuse! 
Que  votre  mission  sociale  &X  sublime  et  divine  ? 

:  «  instfciltéai*,  mes  amis»  la  révolution  est  votre  uoèm,  ne  ft«É|iec  jamais;  n'oubliez 
iamais  que  vous  êtes  sortis  des  flancs  de  la  Montagne;  n'oubliez  jamais  que.  voue  étos- 
des  soldats  actifs  et  puissants  de  la  révolution.  Oui»  oui,  vous  étas  des  hommes  révolu- 
tionnaires, essentiellement  révolutionnaires.  L'instruction  est  terrible  aux  riches  et  eux 
puissants  ;  la  lumière  est  terrible  à  ceux  qui  s'engraissent  de  l'ignorance  et  du  men- 
songe ;  la  lumière  est  terrible  à  ceux  qiii  exploitent  et  pressurent  le  peuple  :  et  le  nombre 
èe  ceux-là  est  grand  sur  la'terre.  Instituteurs,  mes  amis,  faites-vous  conspirateurs  par 
m  propagande  de  la  vérité;  fattes-^ous  conspirateurs  en  préetiant  sans  cesse,  partout  et 
toujours,  je  ne  saurais  trop  le  répéter,  faites-vous  conspirateurs  en  enseignant  la  liberté, 
lléigalité,  k  Wtaroké;  md,  eeganiees  Ut»  ion*  1b  franco  la  prm**  mnaptoaWu»  êe  /« 
frotonUè;  feitot-voui  eonaplmteam  pour  le  bien  ptitho,  peur  le  bonheur  de  rhmaamte, 
cour  le  bonheur  du  peuple;  Cytes^ui  bien  comprendre  à  es  jftuvee  et  meUttumux 
peuple  qu'il  ne  pourra  jamais  s'affranchir  des  riches  et  des  puissants  que  par  l'instruc- 
tion et  la  fraternité.  Dites  aux  hommes  :  Soyex  unis,  soyez  frères,  et  rien  ne  vous  ré- 
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«istera;  tous  vaincrez  quand  vous  le  voudrez;  vous  serez  heureux  quand  vous  tara 
abattu  vos  tyrans. 

»  Aujourd'hui,  ce  dont  le  peuple  a  besoin  avant  tout,  c'est  d'être  encore  évangéltté, 
moralisé.  Laissons-là  le  catéchisme,  mélange  d'erreurs  et  de  vérités,  livre  froid  et  sté- 
rile, qui  ne  dit  rien  au  cœur  et  qui  aveugle  l'intelligence  ;  laissons  là  tout  l'échafaudage 
du  christianisme,  vieux  et  sombre  édifice  qui  ne  peut  plus  aujourd'hui  abriter  les  peu- 
ples, et  rentrons  dans  l'Evangile,  temple  indestructible  qui  bravera  toutes  les  tempe» 
sociales.  Ne  nous  préoccupons  nullement  du  culte,  du  dogme,  de  la  secte,  de  l'espèce 
de  religion  :  toutes  choses  qui,  comme  on  l'a  fort  bien  dit,  divisent  les  hommes  et  te 
peuples,  et  les  rendent  opprimés  et  oppresseurs  les  uns  des  autres.  » 

€  Terminons  par  le  cri  de  guerre  adressé  aux  instituteurs  par  ce  Tyrlée  de 
l'école  communale  et  du  socialisme  : 

S  «  Courage,  mes  amis,  marchez  droit  et  ferme  dans  la  bonne  voie,  dans  la  voie  dé- 
mocratique; marchez  en  avant  et  poussez  vigoureusement  devant  vous  le  char  de  la  ré- 
volution, et  ne  vous  inquiétez  nullement  des  grains  de  sable  que  les  ennemis  du  m«- 
veoient  jettent  sous  ses  roues  :  les  insensés,  ils  seront  broyés  comme  des  insectes,  et  il 
ne  restera  vestige  de  leur  'passage  sur  la  terre  !  Courage»  mes  amis,  l'avenir  non*  ap- 
partient, Faveur  nous  tend  les  bras,  l'avenir  nous  sourit;  voici,  voici  le  combat,* 
après  le  combat,  les  palmes  ! 

f  »  Oh  !  non,  tout  n'est  pais  fini,  rien  n'est  fini.  Il  y  aura  bien  encore  de  grandes  wd- 
frances,  de  grands  combats.  La  grande  bataille  dont  parle  Lamennais,  entre  les  fils  de 
Satan  et  les  enfants  de  Dieu,  entre  les  rois  et  les  peuples,  entre  les  riches  et  les  pau- 
vres, entre  les  grands  et  les  petits,  entre  les  tyrans  et  les  esclaves,  ne  peut  tarder  1 
'Omneacer.  » 

»  L'ouvrage  se  termine  par  la  formule  sacramentelle  :  Vive  b  République  dé- 
mectatique  et  sociale! 

»  Voilà  des  instituteurs  pour  la  jeunesse  !  Mettez-en  36,000  comme  ceW-n 
en  France,  et  igurez-vous  l'état  dans  lequel  seraient  jetées  tontes  nos  maiet- 
reoses  oommanes  :  l'instituteur  posé  en  rival  et  en  vainqueur  du  curé  ;  Tetek 
tuant  l'Eglise;  ceux  qui  n'ont  rien,  lancés  contre  ceux  qui  ont  quelque  chose. U 
socialisme  ainsi  propagé  offrirait  alors,  H  faut  bien  en  convenir,  un  affreux  dat* 
ger.  C'est  la  profanation  et  la  jacquerie  universelles.  » 

Le  Constitutionnel  a  grande  raison  de  conclure  de  tout  cela  que  la  loi  pré- 
sentée par  M.  Carnot  est  deux  fois  détestable  :1°à  cause  de  l'atteinte  qu'elle 
porte  aux  droits  du  père  de  famille  ;  2°  à  cause  du  personnel  qu'elle  recrute 
IKHir  la  propagande  des  doctrines  les  plus  subversives  de  la  société. 

A  ces  citations  et  à  ces  réflexions  du  Constitutionnel,  nous  n'avons,  qnaal 
à  nous,  aucun  commentaire  à  ajouter. 

DECECTIULISATION  ADJUMSTEATITB.  % 

H  ne  s'agit  pas  de  porter  la  moindre  atteinte  a  l'unité  delà  nation,  ni  à  la  force 
dn  genternement. 

Mais  l'unité  du  corps  social,  pas  plus  que  l'unité  du  corps  humain,  ne  consiste 
à  porter  toutes  les  forces,  toute  la  vie,  tout  le  sang  a  la  télé,  en  privant  les  extré- 
mités de  leur  sève  naturelle  et  du  raouvemeU  nécessaire  à  leur  conservalk». 

Avec  un  système  pareil  on  ne  marche  qu'à  la  mort  par  une  langueur  sans  cesse 
croissante,  interrompue  seulement  par  des  attaques  de  nerfs  et  des  accès  de 
lièvre  chaude. 

Il  est  donc  grand  temps,  sans  ébranler  aucune  des  institutions  nécessaires  à  h 
i;raaWenr  du  pays,  de  rétablir  et  de  développer  tontes  celles  qoi  peuvent  assu* 
dans  des  conditions  de  permanence  et  de  stabilité,  son  existence,  ses  progrès  et 
sn  liberté. 
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A  ce  litre  nous  applaudissons  aux  efforts  du  comité  de  décentralisation  admini- 
strative qui  s'est  formé  dans  le  sein  de  l'Assemblée,  et  nous  nous  empressons  de 
reproduire  la  note  suivante  qu'il  nous  transmet. 

a  La  cause  des  libertés  communales  et  déparmentales  qui  est  liée  à  tous  les  grands 
intérêts  du  pays,  a  fait,  depuis  quelque  temps ,  dans  l'opinion  publique,  dans  les  coq* 
seils  locaux  et  dans  l'Assemblée  nationale ,  des  progrés  qu'il  importe  de  constater  et 
d'utiliser. 

»  Déjà  plusieurs  conseils  généraux  ont  pris,  dans  la  première  session,  l'initiative  du 
mouvement  de  décentralisation  administrative  que  seconde  avec  un  ensemble  admirable 
la  presse  des  départements,  et  auquel  des  comités  déjà  organisés  sur  plusieurs  points  de 
la  France  vont  prêter  un  nouvel  appui. 

»  Afin  de  coordonner  des  efforts  qui  n'aboutiraient  à  rien  s'ils  restaient  isolés  les  uns 
des  autres,  un  Comité  central  s'est  formé  dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale,  et  a  élu 
II.  Cordier,  représentant  du  Jura ,  président ,  et  M.  F.  Béchard ,  représentant  du  Gard, 
secrétaire. 

h  Vous  êtes  prié  de  vouloir  bien  aider  à  l'œuvre  d'affranchissement  d'où  dépend  l'a- 
venir de  la  France,  en  concourant  de  tous  vos  efforts  à  la  propagation  du  double  prin- 
cipe de  centralisation  politique  et  de  décentralisation  administrative  dass  votre  dépar- 
tement,  et  en  faisant  parvenir ,  toit  au  secrétaire  du  comité  de  décentralisation  admi- 
nistrât ivey  rue  de  LILLE,  31  ter,  a  Pau*,  soit  aux  Directeurs  de  la  Revue  provincial*. 
icb  dv  helder,  5,  a  paris,  tous  les  documeuts  que  vous  jugerez  propres  &  bâter  le  suc- 
cès de  la  grande  cause  à  laquelle  nous  sommes  voués.  » 

MAHIFESTI  DU  COMITÉ  CINTRAI.  DBS  ÉLECTEURS  DÉMOCRATES  ET  SOCIALISTES. 

Les  Electeurs  socialistes,  présidés  par  M.  d'Alton-Shée,  ont  publié  un  mani- 
feste qui  décrète  l'abolition  dans  le  monde  entier  de  ces  trois  chose»  :  la 
Roy  ai  té,  le  Sacerdoce  et  le  Capital.  Ce  manifeste  inspire  au  Constitutionnel 
des  réflexions  que  nous  reproduisons  : 

Le  manifeste  ne  dissimule  rien.  Ses  auteurs  n'y  vont  pas  de  main  morte*  C'est  le  cata- 
clysme universel  dont  on  nous  menace,  eu  nous  faisant  espérer  de  cette  mert  du  monde 
actuel  une  merveilleuse  palyngénésie.  Ces  rivaux  du  Créateur  disent  à  notre  pauvie 
société  :  Vous  êtes  bien  vieille,  vous  n'avez  plus  que  bien  peu  de  temps  à  vivre;  per- 
mettez que  nous  vous  coupions  par  petits  morceaux,  et  que  nous  vous  lassions  bouillir 
dans  notre  cuve  magique,  d'où  vous  ressortirez  avec  un  nouveau  corps  plein  de  jeu- 
nesse, et  doué  d'une  force  puisée  dans  l'admirable  proportion  de  tous  ses  membres.  — 
Quelle  flatteuse  perspective  !  C'est  pourtant  la  séduisante  expérience  à  laquelle  on  pro- 
pose à  la  société  de  se  soumettre.  Eue  répond  à  oes  charlatans  de  résurrection  :  liais 
votre  vérité  sociale  est  une  fable  trop  absurde  et  trop  connue  ;  c'est  la  fable  du  vieil 
Eson. 

Voyons,  par  une  rapide  analyse  du  manifeste,  ce  que  c'est  que  la  révolution  de  1*4* 
interprétée  par  le  comité  central.  C'est  l'abolition  de  toutes  les  dominations  :  Royauté, 
Sacerdoce,  Capital.  Royauté,  soit;  c'est  un  fait  acquis,  puisque  nous  sommes  en  Répu- 
blique. Sacerdoce,  c'est  peut-être  le  seul  mot  qui,  dans  le  manifeste,  manque  de  fran- 
chise. Le  sacerdoce  est  la  représentation  visible  de  Dieu  sur  la  terre.  Soyez  sincères 
jusqu'au  bout  :  ce  n'est  pas  seulement  à  la  domination  du  prêtre  que  vous  en  voulez, 
c'est  à  celle  de  Dieu  ;  car  vous  ne  supprimez  pas  le  sacerdoce  dans  ce  que  vous  appelés 
vos  mesures  pratiques,  vous  n'en  supprime!  que  le  traitement.  M.  Proadhon  n'a  pas, 
lui,  vos  ménagements  superstitieux  de  langage;  il  ne  se  borne  pas  à  destituer  le  prêtre, 
il  destitue  Dieu  lui-même!  «  Retire-toi,  Dieu!  »  lui  dit-il,  et  il  l'appelle  bourreau  de  sa 
raison.  Est-ce  que  le  comité  central  est  moins  avancé  que  M.  Proudhon?  Est-ce  qu^ 
Dieu  aurait  la  majorité  dans  le  comité  central?  * 

Quant  au  capital,  les  socialistes  n'ont  pas  besoin  de  lui  dire  de  se  retirer,  quand  il* 
paraissent.  Il  se  retirerait  bien  autrement  sans  qu'ils  le  lui  disent,  si,  par  impossible, 
les  socialistes  étaient  un  moment  maîtres  du  pavé.  Et  Dieu  sait  comment  ces  régénéra- 
teurs du  monde  s'en  tireraient  ! 
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Le  ptus  grand  châtiment  que  Ton  puisse  infliger}  certaines  indignités  de  pet» 
ïée  et  de  style,  c'est  de  le*  ciier,  en  les  clouant  au  pilori  de  F  opinion  publisse. 
Nous  n'en  agirons  pas  autrement  à  regard  des  feuilles  socialistes  dont  le  ba- 
gage, au  sujet  des  épreuves,  de  rimmortel  Pie  IX,  est  si  révoltant  à  la  fois  et  à 
Instructif. 

Nous  lisons  dans  le  Peuple,  journal  de  M.  Proudhon  : 

«  Noos  n'aurons  pas  plus  d*  sensibilité  si  de  considération  pour  la  Papauté  arvftk, 
4|ds  nous  n'en  avons  su  poar  la  royauté,  que  nom  n'en  avons  nom*  le  capital.' 
.    a  La  Papauté,  q'est  toajoua*  pour  nom  le  privilège  exclusif  et  égoïste,  c'est  toujeun 
le  droit  d'aubaine,  l'exploitation  de  l'homme  par  rhomme,  la  pire  des  exploitations  «B? 
rtas  consciences. 

»  Noua  sortons  été  avec  Luther  a»  seiaième  siècle;  conséquents  avec  nous-mftiws, 
;iûU8  estons  centre  Pie  IX  an  dix-neuvièms. 

»  Le  catholicisme  est  notre  ennemi,  à  quelque  point  que  nous  l'envisagions. 
-  »  Entre  le  cotfcoiàeism©  et  le  socialisme  iln^a  rien  de  commun.  Entre  la  Papaotf  * 
le  privilège  de  propriété,  U  y  a  alliance  intime. 

•   «Comme  Pape  aussi  bien  «ne  Mane  ssooarqae,  Pie  IX  est  notre  adversaire.  S 
«loae  il  arrive  à  Paris,  il  se  trouvera  pas  en  neua  des  courtisane  o>  son  malheur. 
s-   aQuePie  IX  ta  sache  bien;  la  Papauté  n'a  rien  àgugner  en  France* dans  le  pays4* 
libres  penseurs. 

»  Malheur  à  la  Papauté!  La  dernière  heure  de  l'autorité  a  sonné  en  tst».  H  n't  t 
.plus  de  place  aujourd'hui  dans  le- gouvernement  des  hommes  que  pour  la  scieras; 
la  science  dans  la  religion,  comme  la  ssienca  dans  Véeeoomte»  sociale;  la  science,  trans- 
formation de  la  religion,  et  par  cela  même  tombeau  du  symbolisme  religieux. 

a  SI  nous  sommes  sans  pitié  pour  le  Pape  et  pour  te  monarque,  nous  avons  peu  M 
commisération  pour  lTioaeme.  Pie  IX  n'a  que  ce  qu'il  mérite;  il  emporte  avec  hril* 
tnalédiclioB*  des  Italien*  nos  frères. 

»  Pie  IX  a  perdu  la  nation  italienne,  qui  se  débat  depuis  tant  de  siècles  aoosfétwa* 
des  empereurs  de  Vienne  ;  Pie  IX  a  manqué  de  cœur  en  arrêtant  l'élan  des  pojmlaWDs 
mnaînes,  qui  ne  demandaient  qu'à  marcher  contre  l'étranger. 

a  Plus  dangereux  que  son  prédécesseur  Grégoire  XVI,  par  les  espérances  qtfiî  && 
fait  naître,  par  la  confiance  qu'il  avait  su  inspirer  aux  généreux  Italiens,  Pie  IX  a  $ 
un  traître. 

»  Ce  n'est  pas  nous  qui  l'absoudrons  de  tout  le  sang  qui  sera  versé  ultérieurement  par 
<a  faute.» 
^  Voici  Dumtaftanlc*  que  dit  U  BfrohUio*  démocrttiqm  il  tociok: 

«Les  Humain*  paraissent  décidés  à  se  passer  du  Pans;  nous  ne  savons  snsow  «* 
persévérera*  dans  leur  résolution,  mais  tôt  ou  tard  le  Pape  doit  perdra  son  poster 
temporel,  et  l'Eglise  elle-même  doit  se  démocratiser  et  rentrer  dans  le  giron  de  la  •** 
«iéei  Cfeesm  l'eut»*  cfas  dmtrmn  «ottettiat*  et  le  cierge  secondaire  deviendra  prate* 
MsTO^leptoroateur  de  estas  peaototioa  ssostdoOrie» 

»  L'Elus*  a  est  Pape  et  la  monarchie  un  roi;  la  chrétienté  républicaine'  ne  doa  •*•* 
ni  roi  ni  Pape. 

a  Nous  faisons  appel  an  clergé  secondaire  qui  nous  comprendra.  Le  pretétaria** 
rfifba*  ne  éeaaandera  pas  mieux  que  de  sacrifier  le  droit  canon,  dont  les  béa***** 
«ont  pas  pour  hu\  U  ptéaima  tes  bénéOeee  du  droit  de  citoyen  ans  avantages  ah*** 
de  «ertainsaprèffogatave«ealTiealea.  tt  pvéjêftra  to  droits  de  r nomme  de  *  saturai*** 
droits  surannés»  rjdfcata,  barbares,  qui  ne  saut  plus  en  harmonie  avec  ls  toriétê  n£ 
dsrne.  U  ataeeca  mieux  s$  tnmrhr,  monter  sa  garée  et  payer  sa  délie  A  la  patrie  qt*w 
vwre  en  parasite,  avec  las  tristes  joies  de  l'orgueil,  isolé,  froid,  torut,  teejeur»!*» 
♦»ntre  le  crime  et  la  tentation. 

»At*ndss  essore  im  pou,  attendes  r*vèmmmU  <fc  te  Mfuèttqm  étmotratil»* 
wstefc,  et  si  le  clergé  secondaire  n'ose  pas  taire  sa  révolution,  nous  la  torons  pour  W. 

a  Donnera  on  Pape  le  pouvoir  temporel,  c'est  permettre  à«n  prêtre tyramriqtie et fr 
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tolérant  de  mettre  en  prison  tous  ceux  de  ses  sujets  qui  ne  vont  pas  à  confessa.  Cotait 
bon  au  temps  de  Clément  VIII,  qui  ne  voulait  donner  l'absolution  à  Henri^IY  qu'à  la 
rondftion  qu'il  recevrait  le  fouet  de  la  main  du  légat*  Maïs  qui  fouettera-t-îl  sous  la  Ré- 
IMibbqœ?  le  président?  Ce  sera  bien  fait,  mais  le  temps  viendra  où  la  République 
n'aura  plus  de  président. 

»  Le  socialisme  achèvera  donc  l'oeuvre  de  la  philosophie  et  démocratisera  le  clergé. 
11  demandera  au  prêtre  en  vertu  de  quel  droit  il  se  soustrait  aux  charges  et  aux  béné- 
fices de  la  vie  sociale. 

»  Teut  homme  qui  échappe  à  une  loi  quelconque  n'est  pas,  à  nos  yeirx,  un  t itoyeri. 
Nous  lui  démons  le  droit  de  posséder,  le  droit  de  voter,  le  droit  d'ester.  Le  prêtre  est 
mon  ennemi,  puisque  au  lieu  de  partager  fraternellement  les  charges  sociales»  il.se  sous- 
trait à  la  plus  terriDle  de  toutes,  celle  de  l'impôt  du  sang.  Le  prêtre  n'est  pas  mon  égal, 
ear  je  suis  citoyen,  pas  plus  mon  égal  que  le  soldat  qui  est  mon  esclave  en  vertu  de  mon 
capital  et  à  qm  je  dénie  aussi  comme  tel  le  droit  du  citoyen.  » 

Si  dwr  neas  atomes  imposé  à  now-mômes  le  triste  devoir  de  reproduire  ces 
citations*  ainsi  que  cèdes  que  noue  avene  déjà  doutée»  de  la  Dfmoereuie  paeifl- 
911*,  nous  l'avons  fait  pour  dévoiler  le  fonds  de  tontes  les  haines  et  de  tous  les 
périls  qui  se  cachent  sous  les  noms  de  révolution  démocratique  et  sociale.  U 
faut  que  l'illusion  ne  soit  plus  possible  pour  personne,  et  que  les  honnêtes  gène 
qui  auraient  pu  se  laisser  entraîner  à  de  funestes  théories,  voient  clairement 
dans  quel  abîme  les  jetterait  cette  impure  alliance. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SÉANCE  DU  MAEDl  12  DÉCEMBRE. 

L'Assemblée  est  tout  entière  aux  préoccupations  du  senoin.  U  ne  lui  reste  pas 
assez  d'attention  pour  discuter  sur  d'autres  sujets. 

Elle  reporte  en  conséquence  à  une  séance  plus  éloignée  un  certain  nombre  de 
propositions  qui  se  trouvaient  à  son  ordre  du  jour. 

Elle  (tonne  un  vote  d'ensemble  an  budget  de  1848  dont  la  récapitula tiau  four- 
nit un  chiffre  d'un  milliard  817  millions. 

Elle  aëopie  eniin  le  décret  sur  la  proclamation  du  président. 

SÉANCE  DUMftCMftf  15  OÉCEWIEB. 

L1  Assemblée  adopte  un  décret  qni  rétablit  la  contrainte  ff  et»?*  abolie  par 
un  décret  du  gouvernement  provisoire»  du  9  mars  1848. 

La  législation  antérieure  à  la  révolution  de  lévrier  est  remise  en  vigueur,  sauf 
quelques  modifications  de  détail. 

■;  ii  ami  u*  ■  ■  ■ 

BEVUE  CLASSIQUE. 

SELECTA   K  SACR1S  SCRIPTOUIBLS  ECCU5SIX  L.VT15.E.—  CboiX  CJaS6Ml*e  dl*S  Père* 

de  l'Église  latine.  — 4  vol.  ie-t&,  cbez  Poussielgue^Rusand. 

Nous  avons  lu  avec  plaisir  et  étudié  avec  attention  cette  oeuvre  collective 
<le  MM.  les  Professeurs  du  petit  Séminaire  de  Langres,  destinée  à  initier 
Jeurs  élèves  à  la  connaissance  et  à  l'étude  des-beau*  génies  de  l'Eglise  latine. 
Ces  pages,  recueillies  avec  goût»  nous  ont  rappel*  nos  étoiles  antérieures 
et  des  textes  souvent  admirés.  Depuis  de  longues  aanéee,  nous  ariens  plané 
nous-mêmes  la  plupart  de  ces  morceaux  sous  les  yeux  de  nos  élèves,  et  noue 
devons  à  Messieurs  du  Séminaire  de  Langres,  outre  l'avantage  de  posséder 


(768) 
sous  un  format  commode  des  passages  empruntés  ù  de  nombreux  in-foli**. 
celui  plus  précieux  encore  pour  nous  de  voir  leur  expérience  confirmer  la 
nôtre.  Cette  petite  collection  paraît  avec  l'approbation  et  sous  les  auspices 
de  Mgr  l'Evêque  de  Lan  grès. 

L'ouvrage  est  destiné  aux  classes  de  Quatrième,  Troisième,  Seconde  et  Rhé- 
torique. Commençons  par  le  compte-rendu  du  volume  de  la  Quatrième 
C'est  une  histoire  littéraire  des  six  premiers  siècles  de  l'Eglise.  Le  voluroc 
commence  par  le  beau  préambule  du  livre  de  saint  Jérôme  sur  les  écrirai!* 
ecclésiastiques,  et  parle  tableau  de  ses  travaux,  de  ses  études  dans  le  désert. 
On  voit  ensuite  chaque  Père  peint  par  lui-même  ;  c'est  saint  Ambroise,  m 
exact  dans  son  livre  de  Officiii,  si  brillant  dans  son  Bexaemeron;  saint  Au- 
gustin donnant  le  plan  de  la  Cité  de  Dieu;  saint  Léon  traçant  le  tableau  de* 
Triomphée  d§  V Eglise,  des  Devoir*  de*  P<mtif*$;  saint  Grégoire  déplorant  les 
«aux  de  son  temps;  Lactance  convainquant  d'erreur  tous  les  sages  du  paga- 
nisme. Ces  extraits  sont  de  précieux  monuments  historiques  sur  l'état  du 
monde  à  l'époque  des  hérésies  et  des  grandes  invasions  des  Barbares.  Enfin. 
le  volume  se  termine  par  un  choix  de  poésies  de  Prudence  et  de  Fortunai. 
Cette  première  partie  se  lit  avec  un  grand  intérêt;  mais  l'intérêt  même  avec 
lequel  l'esprit  le  plus  sérieux  suit  cette  lecture,  nous  a  fait  quelquefois  douter 
que  de  jeunes  enfants  suivissent  partout  aussi  facilement  ces  morceaux  lar- 
ges et  élevés.  Il  nous  a  semblé  que  des  rapprochements  avec  les  auteurs 
profanes  eussent  facilité  renseignement  des  professeurs.  Par  exemple ,  le 
de  O/feiiê  de  Cicéron  comparé  à  celui  de  saint  Ambroise  ;  VHcxaemervn  du 
même  Docteur  comparée  aux  Cosmogonies  ancieqpes  et  à  plusieurs  passage 
du  Timéede  Platon,  de  Sénèquc,  de  Pline;  Orose  mis  en  regard  de  Flores, 
de  Velleius-Paterculus. 

Biais  ce  que  nous  avons  surtout  regretté  dans  un  ouvrage  destiné  à  un** 
classe  de  grammaire,  c'est  l'absence  de  notes  grammaticales.  Des  auteur> 
nourris  de  l'antiquité  païenne,  comme  saint  Jérôme,  saint  Augustin,  Lai- 
tance, chez  qui  Ton  retrouve  à  chaque  phrase  l'expression,  la  tournure  cla>- 
sique  et  les  allusions  aux  auteurs  profanes,  fournissaient  une  abondante  ma- 
tière à  des  notes  qui  ne  sont  pas  moins  utiles  aux  professeurs  qu'aux  élèves. 
Ce  que  Worstius  et  Sigonius  ont  fait  pour  Sulpice-Sévère,  offrait  un  excellent 
modèle  d'annotations  d'après  un  système  de  justification  de  la  latinité  des  écri- 
vains ecclésiastiques  par  citation  d'auteurs  des  meilleures  époques  littéraires. 
Sans  doute,  il  ne  fout  pas  donner  aux  enfants  une  philologie  au-delà  de  leurs 
forces.  Quelques  pages  déplus  à  ce  petit  volume  pouvaient  l'enrichir  de  notes 
philologiques  qui  eussent  éclairé  et  maintenu  l'enseignement  grammatical  di 
professeur.  Notjf  devons  le  regretter  d'autant  plus  que  le  soin  avec  lequel  et 
volume  est  composé  atteste  une  lecture  réfléchie,  et  qu'il  eût  suffi  à  l'auteur 
d'inscrire  au  bas  de  chaque  page  les  remarques  philologiques  qu'il  a  né- 
cessairement fortes  dans  l'intérieur  de  sa  classe. 

Le  volume  destiné  à  A  Troisième,  se  compose  d'emprunts  faits  exclusive- 
ment aux  Pères  de  rEglise  des  Gaules,  et  nous  donne  une  idée  des  écofc^ 
célèbres  de  Lyon,  de  Marseille,  de  Bordeaux,  de  Lérins,  au  quatrième  et  aa 
Cinquième  siècles  :  saint  Hilaire  de  Poitiers,  saint  Phébade  d'Agen,  saint  En- 
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«•her  de  Lyou,  saint  A  vit  de  Vienne,  sauvaient  les  lettres  et  la  civilisation  au 
milieu  de  la  barbarie.  C'est  une  histoire  de  la  naissance  et  du  progrès  do 
christianisme  dans  les  Gaules  ;  les  martyrs  de  Lyon,  la  solitude  chrétienne 
de  Lèrins,  les  grandes  controverses  contre  les  hérésies,  la  marche  des  Bar- 
bares dans  l'Occident,  le  cri  d'alarme  poussé  parSalvien,  Sidoine  Apollinaire, 
saint  Loup,  l'époque  des  Mérovingiens,  la  conversion  de  l'Angleterre,  de 
I  Espagne  :  toute  l'histoire  du  christianisme  dans  les  Gaules,  jusqu'au  temps  - 
des  Croisades  et  de  saint  Bernard,  le  dernier  des  Pères  est  racontée  avec 
éuergie  et  vigueur  par  les  Pères  de  l'Eglise  des  Gaules.  Ce  volume  est  très- 
bien  composé,  il  y  a  de  Tordre,  de  la  méthode,  et  un  intérêt  soutenu. 

Le  volume  de  la  Seconde  contient  des  tableaux  et  descriptions,  des  narra* 
lions,  des  lettres,  des  biographies  extraites  des  Pères,  et  des  fragments  de 
poésie  de  Prudence,  Sedulius,  Ausone  et  saint  Paulin. 

Le  volume  de  la  Rhétorique  est  peut-être  moins  heureusement  exécuté  :  ta 
table  des  matières  range,  il  est  vrai,  les  textes  choisis  sous  les  titres  géné- 
raux de  Discours  apologétique,  Discours  philosophique,  Eloquence  familière, 
discours  oratoire.  Mais  cet  ordre,  plus  apparent  que  réel,  n'est  pas  assez 
exactement  suivi.  Les  morceaux  destinés  aux  classes  inférieures  ne  le  cèdent 
pas  en  beauté  à  ceux  affectés  aux  rhétoriciens,  et  sont  quelquefois  d'une  in- 
terprétation aussi  difficile.  Nous  avouerons  que  l'excellente  méthode  des  vo- 
lumes de  Quatrième  et  de  Troisième,  nous  a  inspiré  pour  les  autres  une  exi- 
gence moins  satisfaite.  Nous  croyons  encore  que  l'on  eût  pu  présenter  des 
analyses  plus  complètes,  d«S  rapprochements  heureux  avec  les  grands  écri- 
\ains  du  dix-septième  siècle  qui  ont  illustré  la  chaire  française.  Bourdaloue, 
Bossuet  surtout,  ont  assez  emprunté  aux  Pères  pour  en  devenir  les  annota* 
leurs  :  nous  aurions  voulu  encore  retrouver  dans  ce  volume  les  pages  que 
MM.  de  Chateaubriand,  Villemain  ont  écrites  sur  les  Pères.  Leur  grande  et 
belle  critique  eût  aidé  le  professeur  à  inspirer  à  ses  élèves  le  respect  des 
Pères,  remis  dès  long-temps  en  honneur  par  les  esprits  les  plus  polis  et  le» 
plus  littéraires.  Le  Traité  de  la  cité  de  Dieu%  de  saint  Augustin,  celui  des  Di- 
nne$  imtitutions,  de  Lac  tance,  ï  Apologétique  de  Tertullien  ;  de  très-beaux 
fragments  de  ses  autres  ouvrages  auraient  dû  fournir  un  tribut  plus  considé- 
rable. L'oraison  funèbre,  le  sermon  ne  nous  paraissent  pas  suffisamment  re- 
présentés dans  ce  volume.  Voilà  le  résultat  de  notre  lecture.  La  collection 
est  faite  avec  goût  :  deux  volumes  qui  approchent  de  la  perfection,  nous  ont 
montré  ce  que  nous  voudrions  de  plus  dans  les  autres. 

Nos  réserves  ainsi  faites,  peut-être  pourrait-on  signaler  dans  les  sommaires, 
avis  ou  notes  plusieurs  phrases  de  polémique  :  nous  croyons  qu'elle  peut  être 
mieux  placée  ailleurs  que  dans  un  ouvrage  destiné  à  la  jeunesse  encore  sur 
les  bancs.  Certaines  propositions  littéraires  livrées  à  la  circulation  dans  la 
petite  République  des  écoliers,  sont  exagérées,  dénaturées  et  dépassent  le 
but.  Qui  connaît  les  jeunes  esprits  de  ce  temps  ne  sera  pas  surpris  de  voir 
tel  élève  majestueusement  et  profondément  convaincu  qu'il  connaît  saint 
Augustin  ou  saint  Jérôme,  parée  qu'il  ignore  Cicéron  ou  Horace,  et  qu'en 
fait  de  style,  d'harmonie,  de  coloris,  de  mise  en  scène,  Virgile  ne  peut  lui 
servir  de  rien  parce  qu'il  a  lu  Sedulius  ou  Juvencus!  Nous  n'approuvons  pas 
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non  plus  les  phrases  ainsi  écrites  :  «  Il  suffit  d'ouvrir  la  Bible  pour  réfuter 
ente  ineptie  de  celui  qu'on  a  appelé  le  législateur  du  Parnasse  moderne: 

De  la  M  d'un  chrétien  les  mystères  terribles, 
D'ornements  égayés  ne  sont  point  susceptible*. 

J'ai  infiniment  de  respect  pouc  l'autevr  de  cette  crfolque,  mais  j'avoue  in- 
génument que  je  respecte  encore  Boileau,  et  que,  sans  accepter  toon  ses  ju- 
gements, je  te  pourrais  me  résoudre,  même  en  parlant  à  des  écotfers,  et  prtl- 
être  surtout  en  parlant  à  des  écoliers,  à  qualifier  d'ineptie  un  de  ses  Juge- 
ments, outre  que,  s'il  se  souvenait  alors  des  mystères  joués  autrefois  sur  b 
scène  Française,  Boileau  était  bien  excusable;  et,  en  ce  qui  concerne  son  inep- 
tie, nous  plaiderions  volontiers  les  circonstances  atténuantes.  N'oublions  Ja- 
mais d'apprendre  a  l'enfance  tous  les  respects,  y  compris  celui  envers  les  ad- 
versaires! 

Peut-être  encore  trouvaH-on  une  certafne  inclination  à  déprimer  la  littéra- 
ture classique  proprement  dite,  et  nous  aurions  voulu,  sur  le  cvlte  <fâ  aux 
grands  modèles  de  l'antiquité,  une  profession  de  foi  plus  explicite  que  de* 
reproches  sous  forme  de  noies  ;  et  qu'on  ne  se  lut  pas  exposé  à  encourir  de 
la  part  des  hommes  do  métier  le  reproche,  immérité  sans  doute,  de  méconnaî- 
tre le  vrai  caractère  et  l'importance  de  Fétnde  des  grands  maîtres  de  l'antiquité. 

On  nous  dira  que  nous  élevons  ici  un  procès  de  tendance!  Nous  en  conve- 
J4ns;  aussi  ne  faisons-nous  qu'avertir  et  non  condamner. 

Après  la  lecture  de  ces  intéressants  recueils  on  devra  se  mettre  en  garde  ctmtiv 
la  pensée  de  les  substituer  dans  l'explication  des  clauses  aux  auteurs  classique 
proprement  dits.  Ce  serait  mal  comprendre  le  but  que  se  sont  proposé  les 
honorables  éditeurs.  Ils  n'ont  pas  voulu  changer  les  conditions  essentielles  de 
renseignement  classique,  mais  seulement  combler  une  lacune  regrettable 
partout,  et  plus  particulièrement  dans  les  petits  séminaires. 

L'Université  et  les  Jésuites  sont  d'accord  sur  l'importance  des  étmdes  etas- 
siqnes,  je  me  contente  de  citer  le  Père  Jndde.  w  Après  s'être  demandé  si  on 
»  ne  trouverait  pas,  dans  les  Pères  nourris  a  l'école  des  anciens,  de  quoi 
»  égaler  ou  surpasser  les  anciens  mêmes?  Il  ajoute,  c'esttine  brillante  chimère, 
»  dont  se  laissèrent  éblouir,  H  y  a  quelques  années,  des  personnes  dont  le  zèle 
»  surpassait  les  vues  et  la  prudence.  Soit  qu'ils  agissent  par  leur  propre  mou- 
»  vement  ou  par  l'insinuation  d'autrui,  ils  ouvrirent  une  espèce  de  nouveau 
»  collège  où  saint  Jérôme  et  saint  Âmbroise  tenaient  la  place  de  Cicéron  : 
»  Eusèbe  et  Sévère-Sulptce,  de  Tite-Lrre  et  de  Tacite.  Saint  Augustin  était  \v 
»  supplément  universel  de  tous  les  autres  :  les  poètes  y  étaient  tout-a-ftfc 
«négligés.  Mais  la  pratique  répondant  a  fa  spéculation,  leurs  disciples 
»  n'en  devinrent  pas  plus  vertueux,  mais  très-mal  habiles,  et  bientôt  la  non- 
»  ve4le  Académie  se  trouvant  déserte,  il  fallut  perdre  ses  avances  et  aban- 
»  donner  son  projet.  » 

Nous  souscrivons  sans  restriction  à  l'avis  du  savant  Jésuite,  toutefois  MM.  !e> 
professeurs  des  petits  séminaires ,  sans  cesser  un  instant  de  former  leur* 
élève*  d'après  iefc  traditions  classiques  tes  phis  approuvées,  profiteront  avec 
mesure  et  jugement  de  la  petite  collection  de  Langres  qni  met  à  leur  disposi- 
tion de  magn  laques  chefs-d'eaivre. 


Si  dans  les  petits  séminaires  les  langues,  les  littérature»,  lïUatoire,  les  ma- 
gmatiques remplissent  bien  les  années  d'étude,  au  grand  séuiaaii<e,  au  moins 

Jeunesse  cléricale  peut  commencer  un  cours  de  patrotogfe.  Mai»  Je  plu* 
•and  nombre  des  écoliers  de  France  n'a  pas  la  première  idée  du  magnifique 
'nie  de  Sainl- Augustin  ou  de  la  louchante  éloquence  de  Saint- Bernard.  La 
tlection  de  Langres  fortifiée  par  une  bonne  crit«|ue  ppnrra  deve««r  ut* 
résîstlbte  et  intéressante  étude. 

Les  hommes  du  monde,  amis  des  lettres  latine*,  trop  occupé*  peur  lire  tfe 
■aads  ouvrages  absents  de  leurs  bibliothèques,  étudieront  avec  charme  «s* 
i^es  écrites  par  le  génie,  détachées  par  des  hommes  de  goûL 
Les  laborieux  professeurs  de  Langres  ont  rendu  un  service  à  la  religion  et 
ix  lettres,  et  par  leur  association  donné  l'exemple  d'un  travail  fraternel 
n?  nous  avons  tu  avec  reconnaissance ,  analysé  avec  exactitude  et  reqpeot» 
es  petits  séminaires  de  France  renferment,  quoi  qu'ait  pu  dire  M.  de  Bfogli* 
e  leur  professorat  mobile  et  gratuit,  un  grand  nombre  d'homme»  studieux 
tpérimentés,  qui  peuvent  s'éclairer  mutuellement,  travailler  dans  l'ombre 
tatgré  les  orages,  s'unir  malgré  l'éJoignement,  centraliser  leurs  travaux,  pui- 
»r  dans  un  concert  par  écrit  une  active  émulation. 

Nous  mettrons  en  commun  nos  méthodes,  nos  doutes,  notre  expérience 
os  fautes  même,  et  en  établissant  ainsi  entre  nous  des  liens  de  connaissance, 
<?  respect,  d'estime,  d'émulation,  nous  préparerons  peut-être  entre  ions  le* 
etits  séminaires  de  France  une  unité  large,  studieuse,  variée,  qui,  4  un  jour 
onné,  peut  avoir  une  salutaire  influence  sur  l'enseignement  général  dans 
lOtre  pays. 

L'abbé  PAULIN  DU  CHESNE, 
Professeur  de  rhétorique  et  directeur  du  Pcitt-Sétninaire  de  Pari$. 
q min  iiiii  i  ■  i 


M0T1OR9  db  RrtraftiQtJc ,  par  M.  Ch.  Mauiy,  ancien  professeur  de  rhé- 
torique ; 

tocooas  m  €icÊaoN  pour  Milon,  précédé  <Fune  analyse  et  suivi  d'un  plan 
synoptique,  corrigé  avec  soin,  par  le  même  auteur  ; 

krr  poétique  iTHotACE;  texte  revu  avec  soin  sur  les  anciens  manuscrits 
et  les  meilleures  éditions,  suivi  de  notes  en  français  et  d'un  plan 
synoptique,  par  le  même  auteur. 

Vingt  aimées  consacrées  à  renseignement  et  à  la  direction  des  études, 
lans  deux  Institutions  justement  renommées,  cène  de  M.  Tabbé  Poiloup 
i  Vaugrrard  et  le  CoHége  de  VendiVine,  dorment  aux  travaux  classiques 
le  M.  Ch.  Maury  une  autorité  considérable,  et  les  recommandent  en  même 
;<*mps  à  notre  examen.  Les  trois  publications,  dont  les  titres  précèdent, 
sont  dues  à*â  longue  et  précieuse  expérience  ;  elles  ont  toutes  trois  pour 
bitr  renseignement  de  ta  rhétorique,  et  se  servent ,  en  quelque  sorte/de 
complément  Fune  à  l'autre* 

Les  Qmttim*  de  Rhétorique  sont  un  traité  court  et  complet  sur  la 
matière.  Ce  qai  donne  un  prix  réel  à  ce  livre,  c'est  qu'il  dit  en  un  très- 
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petit  nombre  de  pages  méthodiques,  claires  et  substantielles,  tout  ce  qui] 
est  utile  d'enseigner  sur  le  mécanisme  de  ce  grand  art  de  l'éloquence, 
qui  n'est  jamais  bien  appris  que  de  ceux  qui  le  possèdent  naturellement 
En  20  leçons  d'une  ou  deux  pages  chacune,  Fauteur  expose  toute  la  théorie 
si  compliquée  de  la  construction  artistique  du  discours,  due  à  la  savante 
analyse  des  rhéteurs  de  l'antiquité.  Peut-être  trouvera-t-on  cette  expo- 
sition un  peu  sèche  et  décharnée.  L'auteur,  en  effet,  ne  se  divertit  jamais 
dans  des  dissertations  inutiles  ou  surabondantes;  il  va  droit  au  but;  une 
définition  nette  et  précise  et  un  exemple  bien  choisi  lui  suffisent.  Et  que 
faut-il  de  plus  en  matière  de  préceptes? 

On  ne  doit  jamais  oublier,  en  effet,  la  sage  maxime  de  Quintilien,  qui 
reste  toujours  vraie  malgré  l'abus  qu'on  en  a  fait  :  Minus  valent  prœcepta 
quam  expérimenta.  En  plaçant  cette  sentence  en  tête  de  son  traité  sur  k 
rhétorique,  M.  Maury  n'a  pu  vouloir  plaider  l'inutilité  des  préceptes,  ce 
qui  eût  été  en  contradiction  avec  son  livre  même  ;  il  en  a  plaidé  seule- 
ment la  brièveté,  et  nous  sommes  de  son  avis. 

Hais  s'il  faut  être  court  dans  les  préceptes,  c'est  à  la  condition  de  don- 
ner plus  de  temps  et  d'étendue  à  l'étude  des  modèles.  C'est  à  quoi  s'ap- 
plique H.  Maury  dans  le  discours  de  Cicéronpour  Milon,  considéré  géné- 
ralement comme  le  chef-d'œuvre  de  cet  illustre  orateur,  quoique  je  loi 
préférasse,  peut-être,  avec  Bossuet ,  le  pro  Ligario.  o  Ce  discours  sé- 
rieusement étudié,  comme  le  dit  l'auteur,  vaut  un  cours  complet  de  rhé- 
torique. »  Or,  c'est  bien  une  étude  sérieuse  qu'il  en  fait  lui-méine.  Ana- 
lyse didactique  complète,  notes  explicatives,  tableau  synoptique  :  l'au- 
teur n'a  rien  négligé,  rien  oublié. 

V Art  poétique  d'Horace,  ce  code  éternel  du  bon  goût,  «donne  des  le- 
çons aux  orateurs  eux-mêmes,  quoiqu'il  ne  paraisse  fait  que  pour  les 
poètes.»  C'est  conformément  à  cette  pensée  de  d'Aguesseau,  que  M.  Maury 
a  fait  entrer  ce  chef-d'œuvre  dans  son  plan  d'enseignement  de  la  Rétho- 
rique.  Il  en  a  revu  le  texte,  souvent  fautif,  avec  le  plus  grand  soin,  en  rac- 
compagnant de  notes  philologiques,  historiques  et  littéraire*,  qui  at- 
testent un  travail  patient ;  une  grande  érudition  et  un  goût  exercé.  Ce 
travail  se  termine  aussi  par  un  tableau  synoptique,  dans  lequel  l'auteur 
présente  d'un  seul  coup  d'œil  tout  l'Art  poétique,  distribué  dans  des  divi- 
sions méthodiques  et  lumineuses. 

Toutes  ces  industries  par  lesquelles  H.  Maury  s'efforce  de  faire  saisir 
aux  élèves  les  beautés  de  détail  et  les  beautés  d'ensemble  des  chefs- 
d'œuvre  qu'il  analyse,  sont  une  preuve  tout  à  la  fois  et  de  son  zèle  pour 
le  progrès  des  études,  et  de  son  intelligence  des  nécessités  de  renseigne- 
ment. Nous  sommes  heureux  de  rendre  cet  hommage  à  un  de  .ces 
hommes  rares  par  le  dévouement  et  dignes  de  la  vocation  d'instituteurs 
de  la  jeunesse.  R.  C. 

L'un  des  Propriétaires-Gérants,  CHARLES  DE  RIANCEY, 
pabis.  —  imprimbr'e  d'adrien  li  clbrb  bt  c*%  rue  Cassette,  Î9« 
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DE  LA  SOUVERAINETÉ  TEMPORELLE  DU  PAPE. 

(Deuxième  article.  Voir  le  Numéro  précédent*) 

nasaux  novumvnBL  be  bou  dam  L&tàBUê&smiaes  de  la  swjvwuiketê 

TIMFOaELUE  DU   PA.PI. 

damais  noire  foi  dur»  tes  promenés  divines  Mes  à  l'Eglise  ne  sera 
ébranlée  par  1»  événements  humains.  Jamais  notre  confiance  en  la  bar- 
que es  Pierre  ne  sera  troublée  par  le  mouvement  des  Aotsqui  l'agitent  : 
huraMes  passagers  de  cette  barque  mystérieuse,  notre  cnoyaane  au  Pilote 
invisi Me  qui  senthte  queèqnefeisdorniir  pendant  la  tempête,  cet  immuable- 
C'est  en  voyant  la  sainte  EgKse  romaine ,  cette  mère  *i  vénérable  et  si 
chère,  en  butte  aux  plus  terribles  assauts  à  travers  les  siècles,  «rue  nous 
proclamons  plus  hautement  (f  où  loi  prient  sa  véritable  -fbroe,  et  quel*  mi» 
moles  Dieu  saurait  faire  pour  k  sauver.  Les  tribulations  momentanées 
qni  réprouvent  ne  servent  qu'à  signaler  pins  vivement  à  nos  .regards  l'ap- 
pui divin  sur  lequel  se  fonde  son  immortelle  durée. 

Hais  11  n'en  est  pas  moins  certaiu  qu'en  dehors  de  Tordre  des  faits 
purement  miraculeux,  la  liberté  de  la  conscience  et  Tindépendanoe  de  la 
vérité  catlionque  furent ,  dans  le  dessein  manifesté  de  Dieu .,  providen- 
tiellement unis  à  la  liberté  dt  à  l'indépendanœ  tempeeefle  du  Saint* 
Siège. 

«Oui,  ilfeut,  pour  la  sécurité  de  l'Eglise*  ponr fenêtre.,  qne  w  wrs 
soir  usas  et  tirsiransAirr  ; 
Il  fetit  que  cette  indépendance  mit  sotmauius  ; 
fl  faut  qne  le  Pape  soit  libre,  bt  çc'tLU!  isuuubm  ; 
r      II  faut  que  le  Pape  soit  libre  et  indépendant ,  au  —djjw  oesuœ  tt>~nK*» 
emts» 

Oui,  cette  mMe  tête,  couronnée  de  la  tiare  sacrée,  ne  dait  être  cour- 
bée sous  le  joug  d'aucune  puissance  étrangère.  Le  Pape,  c'est  netre  Père 
et  notre  Roi,  parla  oenaeienoe  etparlafoi  ;ea  tibtrlé,<c'eet  donc  la  nôtre  :  et 
tfaacime^  parties  de  ttimw^^ 

de  oette  Eglise  rachetée  par  le  sacrifiée  de  borok,otnanquise  à  la  glo- 
rieuse liberté  des  eufcnts  ée  Dieu  par  te  saagide  Jéeua-£hriBt,  ne  doivent 
jamais  voir  mdignemei*  oaptif  et  enchaîné  rSnterprbte  auguste  de  ia  loi 
de  Dieu,  le  guide  suprême  des  oonecienoes,  le  souverain  des  âmes-  Toutes 
les  consciences,  tontes  les  Ames  en  souffriraient;  la  loi,  les  lois  morales, 
tous  les  intérêts  les  pfos  sacrés  essaient  oapti&«vec  Mai  «Comme  le  disait 
naguère  éloquemment,  à  la  tribune  de  l'Assemblée  nationale,  celui  qu'on 
voit  toujours  le  premier  sur  la  brèche  an  jour  du  péril,  H.  deMootalem- 
bert  :  «  La  liberté  religieuse  des  catholiques  a  pour  condition,  sine  quâ 
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»  «on  la  liberté  du  Pape;  car,  si  le  Pape,  juge  suprême,  tribunal  en  der- 
l  "L' ressort,  organe  vivant  de  la  loi  et  de  la  foi  des  catholiques,  n  est 
»  pas  libre,  nous  cessonsjde  l'être.  Nous  avons  donc  le  droit  de  oeman- 
»  der  à  lafpuissanceïpublique,  au  gouvernement  qui  nous  représente  et 
»  nue  nous  avons  constitué,  de  nous  garantir  à  la  fois  et  notre  liberté  per- 
,  sUielle  [en  fait  de  religion,  et  la  liberté  de  celui  qui  est  pour  nous  la 

*  c'XcTpoint  de  vue  que  la  souveraineté  temporelle  du  Pape  n'est 
,«s  seulement  une  institution  italienne,  mais,  comme  le  prononçait  à 
assemblée  Inationaleïun  Italien  lui-même,  la  souveraineté  du  Pape  * 
JneMitutL  européenne,  universelle,  c'est  me  institution  catholique 
T«n  mot;  et  en.'œ  sens,  comme  l'écrivait  l'ambassadeur  de  France: 
«Rome  n'appartient  pas  exclusivement  aux  Romains;»  ou  mieux 
encore  coinme  le  disait  autrefois,  dans  son  langage  expressif,  lillusW 
ArSêque  de  Cambrai  :  «  Rome,  c'est  la  commune  patrie  de  tous  le* 
.Vehrétiens  :  tous  sont  concitoyensde  Rome  :  tout  catholique  est  RomauM 
rcïïW  cela,  -fou'on  le  remarque  bien,  on  chercherait  vainement 
nnf  auC  came  ;  -oui,  c'est  pour  cela  que  l'injure  faite  à  la  souvenu- 
Zè  ïmpSa  Pape  émeut  en  ce  moment  le  monde  entier,  blesse 
Z  SSs  les  nations  catholiques,  et  nous  fait  pousser  à  tous  un  en 

^^«reê«eCS,  pour  être  sûre,  la  liberté  du  Pape  doit  être  ~ 

Vtr\l  Pat*  ne  peut-être  le  sujet  d'aucun  monarque  particulier;  car  nous 
nou^onrcraindVe  tous  de  l'être  avec  lui.  fl  lui  faut  une  souveraineté  u> 
CZte  Ushommes  les  moins  favorables  à  l'autorité  temporelle :d« 
tSSZ,  cSxTmême  chez  qui  des  préjugés  déplorabks  ay»e* 
^ÏS  ifdroiture  naturelle  et  la  pureté  des  lumières  de  la  foi, ont  rendu 
EÏÏà^tte  vérité.  Je  ne  veux  pas  profiter  en  ce  moment  des  »** 
SStants  sur  ce  point.  Je  me  bornerai  à  citer  ici  une  sunple  pai* 
^Œent  Hainaut;  elle  est  d'un  bon  sens  qui  saisit  :  «  L*  *V  * 
TlTàrèZdre  dans  Vmivers  à  tous  ceux  qui  y  commandent  ; *jm 
l^enlLm  ne  doit  lui  commander..  (Abrégé  chron.  de  ///*• 
a ^  F*  Rem.  sur  ta  &  race,  édit.  de  1768.) 

£  l'a  *    eTnous  le  répétons  après  les  plus  graves  auteurs  :  les  P* 
,r££h«£  de  Constantinople;  jouets  avilis  des  empereurs  ariens,  n* 

M  mmr.llen.ent  leur  pl.ee.  .  Depuis  (pie  l'Europe  est  dm«ee  M«»  Ç 
TsSpS™»  le fV en. «ésuj.1  de  lu» d'eux, il  en.  ce . .-* 
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»  que  les  autres  n'eussent  eu  peine  à  le  reconnaître  pour  le  Père  commun, 
»  et  que  les  schismes  n'eussent  été  fréquents.  On  peut  donc  croire  que 
»  c  &t  par  un  effet  particulier  de  la  Providence  que  le  Pape  s'est  trouvé 
9  indépendant  et  maître  (Tun  Etat  assez  puissant  pour  n'être  pas  aisé- 
»  ment  opprimé  par  les  autres  souverains,  afin  qu'il  fût  plus  libre  dans 
»  l'exercice  de  sa  puissance  spirituelle,  et  qu'il  pût  contenir  plus  faoilc- 
»  ment  tous  les  autres  Evéques  dans  leur  devoir.  C'était  la  pensée  d'un 
o  grand  Evêque  de  notre  temps.  »  (Fleury,  Hist.  eccL,  t.  xvi,  4e  dise., 
n°  10.)  Ce  grand  Evoque,  dont  Fleury  invoque  l'autorité,  est  probable- 
ment Bossuet  :  je  ne  tarderai  pas  à  citer  ses  paroles. 

Sans  doute,  et  je  n'ai  pas  besoin  de  le  faire  observer,  la  Vérité,  môme 
captive,  est  toujours  la  Vérité.  La  bouche  d'or  de  l'Orient,  saint  Jean 
Chrysostôme,  le  disait  admirablement  :  La  parole  divine  est  comme  le 
rayon  du  soleil ,  rien  ne  l'enchaîne ,  radius  solis  vinciri  non  potest.  La 
Vérité  est  souveraine  dans  les  prisons  Mamcrtines  comme  au  Vatican  : 
Pierre  est  toujours  libre  dans  les  fers,  toujours  roi  dans  l'exil.  Hais  ce 
miracle  qui,  au  besoin,  ne  manquerait  point  à  l'Eglise,  Dieu  n'a  pas 
voulu  jusqu'à  présent  qu'il  fût  l'ordre  constant  de  sa  destinée  et  le  gage 
ordinaire  de  la  paix  promise  à  l'Eglise  et  aux  âmes.  Ce  pourrait  être  un 
remède  violent  et  momentané  à  des  maux  passagers,  à  des  maux  qu'il 
faudrait  guérir,  combattre ,  prévenir  ;  mais,  encore  un  coup,  les  pro- 
diges, nous  l'avons  déjà  dit,  ne  sont  pas  l'état  régulier  et  permanent  de 
l'institution  divine  ici-bas. 

D'ailleurs  il  ne  suffit  pas  que  le  Pape  soit  libre  dans  son  for  intérieur, 
H  faut  que  sa  liberté  soit  évidente;  il  faut  qu'aux  yeux  de  tous  il  paraisse 
libre,  qu'on  le  sache,  qu'on  le  croie,  qu'il  ne  s'élève  à  cet  égard  ni  un 
doute,  ni  un  soupçon. 

H  serait  libre  au  fond  de  son  âme,  que  s'il  paraissait,  je  ne  dis  pas  op- 
primé,  mais  simplement  assujéti  au  joug  d'un  prince  quelconque,  de  l'Em- 
pereur d'Autriche,  par  exemple,  ou  de  l'Empereur  de  Russie;  nous  en 
serions  blessés,  nous  en  souffririons  tous  :  il  ne  nous  semblerait  plus  as- 
sez libre.  Une  défiance  naturelle  affaiblirait  peut-être  pour  plusieurs,  à 
leur  insu,  le  respect  et  l'obéissance  qui  lui  sont  dûs.  Il  faut,  en  effet,  que 
son  action,  sa  volonté,  ses  décrets,  sa  parole,  sa  personne  sacrée,  planent 
toujours  souverainement  au-dessus  de  toutes  les  influences,  de  tous  les 
intérêts,  de  toutes  les  passions  ;  et  que  ni  les  intérêts  contraires,  ni  les 
passions  irritées  ne  puissent  protester  contre  lui  avec  une  apparence  quel- 
conque de  raison. 

Et  qu'on  veuille  bien  entrer  ici  avec  moi  dans  le  fond  même  le  plus 
intime  de  cette  question,  et  pénétrer  la  vraie  nature  de  cette  puissance 
surnaturelle  personnifiée  dans  le  Chef  de  l'Eglise.  Cette  Puissance,  éta- 
blie pour  le  bien  de  tous,  n'a  jamais  rien  à  décréter  qui  flatte  les  intérêts 
misérables  ou  les  mauvaises  passions  des  hommes  ;  elle  est  l'ennemie  in- 
flexible de  l'égoïsme  fatal  qui  les  trouble  et  les  pousse  entre  eux  aux  di- 
visions et  aux  révoltes*  H  est  donc  de  son  honneur,  comme  de  son  de- 
voir, de  n'être,  de  ne  paraître  jamais  suspecte ,  de  s'élever  toujours  plus 
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haut  que  toutes  les  prétentions  rivales,  que  toutes  les  préventions  jalou- 
ses. Il  faut  que  ni  les  esprits  chagrins  qui  murmurent,  ni  les  esprit%  or- 
gueilleux qui  s'emportent,  ni  tes  esprits  faibles  qui  se  troublent,  ni  les 
grands  esprits  qui  s'égarent  et  que  le  Pape  condamne,  ni  les  rois  qui  op- 
priment leurs  peuples  et  que  le  Pape  reprend,  ni  les  peuples  qui  se  révol- 
tent et  que  le  Pape  avertît  ;  il  faut  que  nul  sur  la  terre  ne  puisse  jamais 
suspecter  l'autorité,  la  sincérité,  la  parfaite  indépendance  de  ses  dé- 
crets. Or,  il  serait  justement  suspecté,  s'il  était  courbé  sous  un  joug, 
sous  une  oppression  quelconque;  il  n'est  pas  d'effort,  pas  de  sacrifice 
qu'il  ne  dût  foire  pour  arracher  son  autorité  à  ce  péril;  et  j'ai,  pour  con- 
firmer cette  doctrine,  L'exemple  même  et  la  parole  du  Pontife  immortel 
<\\\i  est  en  ce  moment  le  spectacle  du  monde  entier,  et  qui,  en  fuyant 
Rome  devant  l'outrage  et  la  violence,  proteste  solennellement  en  ces 
termes  :  «  Parmi  les  motifs  qui  Nous  ont  déterminé  à  cette  séparation, 
»  celui  dont  l'importance  est  la  plus  grande,  c'est  d'avoir  la  pleine  liberté 

»  DANS  L'EXERCICE  DE  LA  PUISSANCE  SUPRÊME  DU  SAINT-SIÈGE,  EXERCICE  QUE 
»  L'UNLVERS  CATHOLIQUE  POURRAIT  SUPPOSER  A  BON  DROIT,  DANS  LES  ClACOS- 
»  STANCES  ACTUELLES,  N'ÊTRE  PLUS  LIBRB  ENTRE  NOS  MAINS.  » 

Nous  n'ajouterons  à  cet  irrécusable  témoignage  que  cette  dernière  con- 
sidération politique;  et  on  comprend  que  par  ce  mot  nous  n'entendons 
parler  que  de  la  politique  spirituelle  de  l'Eglise. 

Comme  elle  plane  au-dessus  des  passions  particulières,  de  même  PE- 
glise  doit  planer  au-dessus  de  ce  qu'on  peut  appeler  les  passions  interna- 
tionales. Depuis  la  chute  de  l'empire  romain,  comme  le  remarqne  Fteury, 
la  chrétienté  a  été  partagée  en  un  grand  nombre  d'états  indépendants  tes 
uns  des  autres;  tes  uns  petits  et  faibles,  les  autres  grands  et  forts.  Eh 
bien,  il  faut  que  les  faibles  et  les  petits,  aussi  biea  que  les  forts  et  les 
grandis,,  soient  assurés  de  la  haute  impartialité  du  Père  commun,  et  qu'ils 
ne  puissent  le  soupçonner  de  favoriser  les  uns  au  préjudice  des  autres. 
On  sait  avec  quels  tristes  et  regrettables  inconvénients  les  Papes  <TA\> 
gnon  furent  autrefois  trop  dépendants  des  rois  de  France. 

Toute  cette  doctrine,,  Bôssuet  Ta  exprimée  avec  cette  dignité  et  cetu 
sûreté  précise  de  langage  à  laquelle  il  n'y  a  rien  à  ajouter  :  «  Dieu, 
»  dît-il,  qui  voulait  que  cette  Eglise,  la  Mère  commune  de  tous  les 
»  royaumes,  dans  la  suite  ne  fût  dépendante  d'aucun  royaume  dans  k 
»  temporel,  et  que  le  siège  où  tous  les  fidèles  devaient  garder  Tunité,  à  la 
»  fin  fût  mis  an-dessus  des  partialités  que  les  divers  intérêts  et  les  j*- 
»  loties  d'Etat  pourraient  causer,  jeta  les  fondements  de  ce  grand  des- 
»  sein  par  Pépin  et  par  Charlemagne.  Cest  par  une  heureuse  suite  de 
»  leur  libéralité ,  que  l'Eglise  indépendante  de  son  chef  de  toutes  les 
»  puissances  temporelles,  se  voit  en  état  d'exercer  plus  librement,  pour 
»  te  bien  commun,  et  sous  la  commune  protection  des  rois  chrétiens, 
*>  c^tte  puissance  céleste  de  régir  les  âmes  ;  et  que  tenant  eu  main  k 
»  balance  droite,  au  milieu  de  tant  d'empires  souvent  ennemis^  elle  en- 
«tretîent  Punité  dans  tout  le  corps,  tantôt  par  d'inflexibles  décrets,  et 
»  tantôt  par  des  sages  tempéraments.»  (Discours  sar  rCnilé  de  V Eglise.) 
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i    be  tctte  autorité  ras  dispense  df  insister. 

Nous  venowy  (fans  un  prochain  article,  que  le  Pops  doit  Are  libre, 
indépendant,  souverain,  ad  dmaxs  çoion  au  doors  :  ectte  question  sera 
le  complément  de  celle»  que  nous  venons  d'exposer. 

Nom  osons  inviter  les  esprits  sérieux,  les  vrais  csthotfqws,  à  nous 
swvre  avec  quelque  attention,  [votre  zèle  s'explique  naturellement  par 
rkapattanee  du  sujet;  mais  nous  devons  bien  avouer  aussi  qu'il  puise 
qmfapocbos*  de  son  ardeur  dans  la  disposition  de  certains  esprits.  Nous* 
ne  voyons  pasr  sans  doolesr,  cette  triste  facilité  à  jeter  en  proie  aux  en- 
nemis du  catholicisme,  dans  le  vain  espoir  de  les  apaiser,  les  plus  utStes* 
eonm  les  plus  glorieux  privilèges  de  l'Eglise.  Croit-on  qu'elle  sera 
plus  respectée  quand  on  l'aura  réduite  à  un  symbole  nu,  et  qu*on  Faune 
présentée  au  monde,  dépouillée  de  toutes  ses-antiquesprérogatives.  Ce  n'est 
pas  un  dogme,  dit-on  !  Non,  la  souveraineté  temporelle  dn  Pape  n'est  pas 
un  dogme;  mais  n'est-elle  pas  une  conséquence  temporelle  de  aa  sottveBSH- 
neté  spirituelle  t  Hais»  si  elle  n'est  pas  identifiée  à  la  vérité  du  catholi- 
cisme, n'est-elle  pas  identifiée  à  la  sécurité,  à  la  liberté»  à  la  grandeur  du 
rathoUcisme?  La  vérité  est-elle  tout,  et  la  sécurité,  la  liberté,  la  gran- 
deur de  la  vérité  elle-même  ne  sont-elles  rien?  Les  temples, lescalhédrales, 
les  sanctuaires  ne  sont  pas  non  plus  la  religion  :  sacrifierez-vous  donc 
tes  temples,  les  cathédrales  et  fes  sanctuaires  à  de  nouveaux  iconoclastes, 
révohitionaaires  ou  progressiste»,  sous  le  prétexte  qu'on  pourra  toujours 
offrir  le  divin  sacrifice  aa  fond  des  forêts  ou  dans  le  creux  des  rochers  T 
Catholiques  !  est-ce  bien  là  la  prudence,  la  délicatesse,  Tardeur  de  notre 
fpit  Pour  moi,  (onde  sur  les  pseuves  que  f  ai  dqà  fournies,,  et  sut  celles 
<jpe  j'ai  à  donner  encore,  je  ne  vois  bien  ctaiwiTOnt  {«qu'ici 
pour  le  Pape  que  deux  manières  d'être  dignement  indépendant;  Ph»~ 
stoire  ne  me  montre  que  les  prisons  Mamertines  ou  le  Vatican  ;  la  per- 
sécution avec  un  perpétuel  miracle,  ou  la  liberté  sur  le  trôae,  selon 
l'ordre  régulier  de  la  Providence;  la  gloke  du  martyre  ou  la  royauté 
libre,  indépendante  et  souveraine. 

Grâces  à  Dieu,  sur  tout  cela,  la  Providence  a  suffisamment  manifesté 
son  dessein,  comme,  nous  continuerons  à  le  montrer. 

P.  DKPAKLOUP. 
(La  tuftr  èu+  pm*kai*  Nnmfro.) 
■  ■■!!■ 
HOUVItLBS   DE  S.   S.  fil  TX. 

De  Gaete,  ou  le  Saint-Père  continue  à  résider,  S.  S.  a  daté  des  actes 
«rune  haute  importance. 

D'abord  Elle  a  nommé  pro-secrétaire  d'Etat  le  Cardinal  Antonelli,  qui 
est  désormais  chargé  de  toute  la  correspondance  avec  les  différentes  par- 
ties de  fe  chrétienté.  C'est  donc  seulement  à  Gaête  et  non  plus  à  Rome 
<qne  devront  dorénavant  être  adressées  toutes  les  communications  offi- 
.rieftes  ou  autres  concernant  1rs  affaires  de  FEglisc  et  du  Sahît-Siége. 

Le  Sewt^Pèr*  a  transmis  au  Chef  dw  pouvoîrexéeutTfen  France,  sa  pro- 


testation  du  27  avec  un  bref  apostolique  où  S.  S.  dénonce  à  l'indignation 
universelle  les  «  violences  inouïes  dont  elle  a  été  la  victime  par  suite  de 
a  la  criminelle  conspiration  ourdie  par  les  plus  pervers  artisans  de  dés- 
»  ordre.  »  Elle  rappelle  a  qu'au  milieu  de  ses  plus  araères  douleurs,  ime 
»  de  ses  principales  sollicitudes  a  été  celle  de  sa  souveraineté  temporelle 
»  ainsi  que  des  droits  et  du  patrimoine  de  saint  Pierre  consacrés  par 
»  le  droit  public,  et  notamment  garantis  par  les  glorieuses  et  constaa- 
»  tes  traditions  de  la  France.  »  Elle  ne  doute  pas  «  que  les  gouverne- 
»  ments  ne  lui  laisseront  pas  long-temps  attendre  leur  généreux  con- 
a  cours.» 

A  ce  bref  se  trouvait  jointe  une  lettre  écrite  à  H.  le  général  Gavai- 
gnac  :  Voici  la  traduction  qu'en  donne  le  Moniteur  du  soir  : 
«Monsibc»  le  Général, 

a  Mon  cœur  est  touché,  et  je  suis  pénétré  de  reconnaissance  pour  Fé- 
»  lan  spontané  et  généreux  de  la  fille  atnée  de  l'Eglise  qui  se  montre  em- 
a  pressée,  et  déjà  en  mouvement,  pour  accourir  au  secours  du  Souverain 
*  Pontife.  • 

«  L'occasion  favorable  s'offrira  sans  doute  à  moi  pour  témoigner,  en 
»  personne,  à  la  France  mes  sentiments  paternels  et  pour  pouvoir  ré- 
»  pandre  sur  le  sol  français,  de  ma  propre  main,  les  bénédictions  du 
a  Seigneur,  de  même  qu'aujourd'hui  je  le  supplie  par  ma  voix  de  coo- 
»  sentir  à  les  répandre  en  abondance  sur  vous  et  sur  toute  la  France. 

»  Donné  à  Gaête,  le  7  décembre  1848.  Prcs  PP.  K.  » 

Un  Bref  analogue  à  celui  dont  nous  avons  parlé  plus  haut ,  et  conte- 
nant également  copie  de  la  Protestation ,  a  été  envoyé  à  toutes  les  puis- 
sances, même  non  catholiques.  Le  monde  entier  est  donc  appelé  par  le 
Souverain  Pontife  lui-même  à  se  prononcer  dans  une  cause  oii  la  justice 
et  les  droits  les  plus  sacrés  ont  reçu  les  plus  indignes  outrages. 

h    y  un    i 

NOUVELLES  D'ITALIE. 

Le  Saint-Père  n'a  pas  quitté  sa  résidence  de  Gaëte,  et  M.  de  Corcelles  était 
arrivé  le  6  près  de  Sa  Sainteté.  Le  bateau  à  vapeur  le  Plutôt* ,  qui  a  touche 
le  port  de  Gaëte,  était  chargé  de  dépêches  importantes  de  la  part  de  I>Bvoje 
extraordinaire  de  France  et  de  celle  de  M.  d'Harcourt.  Le  Ténor*  reste  tou- 
jours à  la  disposition  de  notre  ambassadeur,  et  M.  de  Corcelles  paraît  devoir 
prolonger  son  séjour  auprès  du  Pontife  exilé  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  de 
nouvelles  instructions  du  gouvernement. 

Le  Sénat  municipal  de  Naples  s'est  rendu  près  du  Saint-Père  et  a  été  ad* 
mis  à  lui  offrir  ses  humbles  hommages.  Voici  les  paroles  que  Pie  IX  a  ré- 
pondues à  l'allocution  du  président  : 

«  La  visite  que  vous  me  faites  au  nom  dune  partie  de  la  population  d? 
»  Naples  m'est  d'autant  plus  précieuse,  qu'elle  me  montre  combien,  malgré  ma 
»  position  présente,  vous  avez  gardé  d'affection  pour  ma  personne  et  pour 
»  notre  sainte  religion.  Que  puis-je  faire  pour  vous  dans  l'état  d'isolement 
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»  où  je  me  trouve,  sinon  implorer  le  Très-Haut  pour  qu'il  répande  ses  béné- 
»  dictions  sur  vos  familles,  sur  tous  les  habitants  de  Naples  et  sur  votre  au- 
»  guste,  catholique  et  religieux  souverain,  ainsi  que  sur  tous  les  membres  de 
i»  sa  royale  famille,  afin  qu'avec  sa  grâce  il  vous  accorde  aussi  celte  paix, 
»  cette  tranquillité  si  estimée  des  hommes  justes,  et  dont  nous  avons  tant 
»  besoin?  J'espère  que  ces  moments  de  tribulation  ne  se  prolongeront  pas, 
»  et  j'aurai  toujours  présent  à  la  mémoire  l'hommage  que  vous  m'avez  rendu 
»  dans  le  malheur.  Priez,  vous  aussi,  et  nos  vœux  pour  notre  commune  con- 
»  solation  seront  exaucés.  » 

A  Rome  et  dans  les  Etats  de  l'Eglise,  l'effet  de  la  Protestation  du  Saint- 
Père  est  incalculable.  Les  radicaux  sont  attérés,  le  ministère  est  en  désar- 
roi, les  chambres  n'ont  d'autres  ressources  que  les  plus  honteuses  subtili- 
tés et  les  plus  insolentes  révoltes.  Rien  n'est  comparable  à  la  rage  concen- 
4rée  des  journaux  du  parti,  rien,  si  ce  n'est  leur  déconvenue  et  le  soin  mal- 
adroit qu'ils  prennent  vainement  pour  la  cacher. 

Ainsi  on  nous  avait  dissimulé  d'abord  la  dislocation  cffinplète  du  ministère 
démocratique.  M.  Mamiani  —  et  si  ce  sentiment  était  vrai,  s'il  n'était  pas  une 
comédie  concertée  d'avance,  ce  sentiment  lui  ferait  honneur — M.  Mamiani  n'a 
pas  osé,  au  premier  moment,  garder  son  pouvoir  usurpé.  Il  s'est  présenté  au 
Conseil  des  députés,  et  a  déclaré  que  puisque  le  Souverain  assurait  avoir  été 
victime  de  la  violence  et  révoquait  les  actes  qui  avaient  été  la  conséquence 
île  cette  violence,  les  convenances  ne  lui  permettaient  plus  de  se  considérer 
comme  ministre,  quelque  impérieuses  que  fussent  les  circonstances.  Le  Conseil 
j>a  pas, voulu  admettre  ce  scrupule.  Le  président  Sturbinetti  a  fait  une  harangue 
très-composée,  où  il  a  prétendu  que  si  on  parlait  de  captivité,  ce  n'était  pas 
au  Quirinal,  mais  bien  dans  la  forteresse  de  Gaête  que  Pie  IX  était  prison- 
nier; et  il  a  conjuré,  au  nom  des  intérêts  de  la  patrie,  le  ministère  de  con- 
server le  pouvoir.  Il  s'est  rencontré  ensuite  des  légistes  pour  équivoquer  sur 
les  termes,  sur  la  forme,  sur  la  légalité,  sur  l'authenticité  même  de  la  pro- 
testation du  Saint-Père.  Canino  s'est  jeté  dans  la  mêlée;  on  a  mis  en  avant 
la  souveraiBété  absolue  du  peuple,  la  souveraineté  absolue  de  la  chambre  ; 
on  a  parlé  de  déférer  de  nouveaux  pouvoirs  aux  ministres,  et  on  a  pré- 
tendu les  retremper  dans  un  vote  d'urgence  et  de  nécessité.  C'est-à-dire  que 
tës  députés  de  l'Etat  romain,  à  peine  en  nombre  légal  pour  délibérer,  se  sont 
substitués  arbitrairement  à  la  souveraineté  du  Saint-Père,  ont  transgressé 
leur  mandat,  foulé  aux  pieds  l'acte  constitutionnel,  base  de  leur  existence 
politique,  et  ajouté  l'usurpation  la  plus  téméraire  à  la  plus  coupable  résis- 
tance. 

Le  ministère  s'est  hâté  de  céder  aux  instances  du  Conseil,  et  cette  pré- 
cipita tiou  jette  beaucoup  de  nuages  sur  la  sincérité  de  sa  première  déclara- 
tion. Disons  toutefois  qu'un  reste  de  pudeur  a  retenu  deux  des  ministres, 
MM.  Lunati  et  Sereni;  ils  ont  donné  leur  démission  et  se  sont  retirés.  Cette 
retraite,  loin  de  faire  reculer  M.  Mamiani,  l'a  jeté  plus  avant  dans  la  révolte. 
De  leur  autorité  privée,  les  ministres  restant  se  sont  partagés  les  attributions 
des  démissionnaires  :  Mgr  Muzzarelli  â  pris  par  intérim  le  portefeuille  de 


giàce  et  jugtke,  et  M.  Mamiani  s'est  -cb&tçv  desfinanepa. £d  vànteé,  se  me «ait 
si  cette  ((induite  n'est  pas  encore  plus  ridicule  .par  J'iHaluusas^'eUeinfcit. 
qu'odieuse  par  l'arbitraire  cpj'eile  consacre. 

Mais  voici  de  bien  plus  graves  difficultés.  Mamiani  avait  envoyé  près  du 
•Saint-Père  le  marquis  Sacebetti  avec  une  mission  urgente.  Le  délégué  est  re- 
venu à  Rome,  n'aytmt  obtenu  que  cette  noble  et  simple  réponse  à  savoir  :  «que 
M  Sainteté  avait  pmirai  aux  «flaires  de  Home  par  la  nomination  de  la  eom- 
HMasion  de  gouvernement.* 

Be  plus,  les  «ourdies  de  Belegnescmt  désolantes  fwmr  les  ei^tés.*?j**r 
la  province  refuse  de  reconnaître  les*  héros  de  d'.wuirinnt  :  elle  dununre 
fidèle  à  son  Souverain  et  à  -son  Pare.  Le  général  Zacehâ  y  jsadi  de  la  plus  légi- 
time polarité;  il  jrGçoitdes  félicâlafiioAS  et  des  adresses  de  toutes  parte,  litar 
attitude  dans  la  délégation  de  ,Forli. 

Zucchi  se  prépare  à  agir  :  il  a  pris  le  titre  officiel  de  cmmmimmin  et 
Sa  Sainteté.  C'est  un  nouveau  couf>  pour  Campeita,  qui  ae  tardera  sas  à 
être  ministre  de  la  guerre  in  pariHms  ewicorum  exclusivement  ;  ce  qui  s* 
laisse  pas  .que  de  4e  décourager.  JUsai  a-t-il  eu  recours  à  nu  moyeu 
désespéré  :  il  a  fait  imprimer  dans  4a  Gazette  ofrcieUe,  que  le  générai  tara 
Zucchi  ayant  donné  sa  démission  de  cammandaat  de6  troupes  pontftnhi, 
iui,  Je  uiiiûstre  CampeJlo  défend  qu'eu  obéisse  à  tout  autre  qu'au  perte»- de* 
cudres  du  ministère-  11  va  même  juaç n'a  menacer  de  la  sévérité  des  loi*  et  a 
traiter  de  rebelle  quiconque  contreviendrait  à  cette  prescripiioa.  Noua  dou- 
tons fort  que  cet  ordre  du  jsur  fesse  grande  isnpressîan  sur  le  brave  Zuccai  et 
sur  ses  fidèles  compagnon*  d'armes. 

On  le  voit  doue,  peu  à  peu -et  sous  rroévirtsle  dissolvant  du  principe  uuar- 
chique  qu'ils  porte*!  en  eux,  les  révolutionnaires  -s'usent  et  s  épuisent.  Leur 
triomphe  les  tue  à  petit  feu  :  quelques  joncs  encore  et  ils  auront  enflasse  tant 
d'illégalités,  tant  de  violences,  tant  de  despsiisme,  tant  de  boute,  quHs  sW- 
faisseront  sur  eux-mêmes  et  tomberont  sons  le  mépris  public. 

Canino  seul  garde  encore  son  arrogance  ;  mais  il  commence  à  se  sentir 
abandonné.  Ainsi  il  a  en  beau  s'opposer  a  ce  nu'nne  députation  fltt  noamét 
pour  se  rendre  près  du  Pape,  le  Conseil  des  députés,  peur  la  première  fois,  a 
secoué  son  joug.  La  députation  a  été  votée  :  elle  se  compose  du  vice-prési- 
dent Fuscoui  et  du  professeur  Retz*.  En  revanche,  Bonaparte  fuit  partie  de  Jj 


commission  qui  a  rédigé  ces  fameuses  proclamations  où  l'authenticité  4e 
protestation  du  Pape  est  eentestée.  Le  haut  conseil  a  nommé  Mgr  Mertel  et  le 
marquis  Paolucci  pour  faire  partie  de  la  députatisu,  a  laquelle  lei 
nicipal  a  adjoint  deux  de  ses  membres;  ainsi  que  le  prince  Govsto,  1 
de  Rome  ;  les  envoyés  sont  partis  le  5  décembre. 

^nsaaiMii  i 

LETXRE  PASTORALE  DE  MG&  1,' ARCHEVÊQUE  Dfc  PARIS 
QUI    ORDONNE    DES    PRIERES    PUBLIQUES    POUR    S.    S.   PU    ». 

Paris,  ce  iê  décembre  184a. 
a  Monsieur  le  Curé, 
a  Au  premier  bruit  des  événements  de  Rome  qui  ont  jeté  l'Eglise  * 
dans  le  deuil,  je  vous  écrivais  pour  exprimer  ma  douleur  profonde,  et  pour 
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tut»  demander  Le  secoua  de  *<*  priera»  ob  immwr  de  jiatre  Men-ataé  Fan- 
liio  Pie  IX,  mille  fois  plus  cher  à  nos  cœnrs  depuis  qu'il  est  persécuté.  L'éu- 
icrtitude  tfJÀ  régnait  alors  laissait  aurore  tqoâlque  plat*  à  Veaçùtmcc.  Ou 
pouvait  croire  que  ce  peuple  romain,  qui  avait  donné  des  témoignages  «i  ^da- 
tants de  sm  amour  pour  J'illustre  Pontife,  soi  libérateur,  saurait  le  délivrer 
à  >on  tour  de  l'oppression  que  faisait  peser  sur  lui  une  faction  égarée.  Au- 
jourd'hui, ce  premier  espoir  est  déçu.  Home  n.a  su  aï  défendre,  ni  conserver 
son  Pontife.  La  crainte  y  a  glacé  les  âmes.  Pie  IX  a  dû  seceuer  la  poussière 
de  ses  pieds,  et,  nouveau  pèlerin  apostolique,  il  est  allé  demander  à  un  pays 
voisin  l'indépendance  dont  les  nations  catholiques  ne  souffriront  jamais  que 
le  Père  commun  des  fidèles  soit  privé. 

»  Vous  a*ic*  espéré  aaas  doute  routine  nous,  oomrae  ta  f*ra»neentièfex«|»e 
W  Souverain  ftantife  choisirait  «otte  pavs  pour  y  verser  «les  *béné<lictions  6e 
«on  exil,  il  nous  faut  encore  ajourner,  stomi  abandonner  .cette  Atroce  *spé- 
rattoe.  Ainsi  noire  <leuletir  *est  jutkrn  a  présent  sans  consc/tatîon.  Cberrtions- 
en  île  plus  en  pl«  dans  la  prière,  monsieur  le  curé.  Dieu  seul  peut  apaiser 
r»rtte  tempête  soulevée  contre  la  barque  de  Fierre.  Nous  n'avons  pas  attendu 
ce  moment  pour  implorer  le  secours  d'en  haut;  mais  redoublons  d'efforts,  et 
adressons  à  notre  Seigneur  Jésus-Christ,  Chef  invisible  de  r£glise,  des  sup- 
plications publiques  et  solennelles,  ^uand  Pierre  étak  dans  les  fers,  l'Eglise 
de  Jérusalem  priait  pour  Lui,  et  l'ange  libérateur  aimait  4maat  l'apétre  I* 
|K)Ptes4e  la  prison.  Pie  IX  «est  pas  captif,  mais  il  n'a  pu  cworver  ta  liberté 
qu'en  se  condamant  à  la  plus  doniatwease  4cs  séparations.  Frions  pmtr  que- 
cette  séparafciau  soit  courte,  et  pour  que  les  partes  4e  Rame  s'ouvrent  "bien- 
iùt  devant  son  retour. 

»  Cherchons  aussi  des  consolations  en  nous-mêmes,  cher  et  digne  coopéra- 
tour.  Nous  en  trouverons  dai»6  répanohement  de  nos  ânes,  dans  l'expression 
de  plus  en  plus  éclatante  de  noire  amour  et -de  notre  dévsuenent.  Que  nos 
(xeurs  donnent  au  Successeur  de  Pierre  plus  4e  puissance  «pilon  ne  vouera* 
lui  en  ôter!  Il  est  faible,  que  notre  Adélfeé  sait  sa  forée;  il  est-errant,  dispu- 
tons-nous rhonneur  d'être  ses  hôtes  glorieux;  il  est  pauvre,  ahWeimts  à  sun 
aide.  Quelle  joie  pour  des  enfants  de  pouvoir  secourir  leur  Pète!  Ne  laissant» 
ce  privilège  exclusif  à  aucun  gouvernement.  C'est  la  piété  des  siècles  passés 
qui  -avait  formé  et  enrichi  le  patmnaine  de  saint  Pierre.  Fie  fX,  privé  mo- 
•mentauémea*  de  ses  ressources  temporelles,  trouvera,  Je  n'eu  doute  pas,  un 
-nom va u  et  plus  ample  patrimoine  dans  la  pieuse  et  libérale  tendresse  du 
clergé  catholique  et  de  tous  les  fidèles. 

»  C'est  par  de  pareils  téamgnages  que  nous  adoucirons  pour  Fie  IX  et 
pour  nous  le  calice  de  cette  tribulation.  Elle  passera;  mais  les  mérites  que 
nous  y  aurons  gagnés,  Pasteurs  et  troupeaux,  ne  passeront  pas.  Et,  quand 
l'orage  actuel  sera  dissipé,  le  ciel,  comme  toujours,  sera  plus  pur,  ta  lu* 
mère  de  la  foi  plus  éclatante,  et  la  charité  des  cœurs  plus  vive  et  pins  bril- 
lante que  jamais.  » 

(Suit  le  dispositif.) 

»  fit  sera  notre  pressai*  Lettre,  lue  an  prfoe  de  la  masse  paroissiale,  ainsi 
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que  dans  toutes  les  églises  et  chapelles  de  notre  diocèse,  le  dimanche  17  dé- 
cembre. 

»  Recevez,  Monsieur  le  Curé,  la  nouvelle  assurance  de  mon  bien  affectueux 
dévouement. 

»  f  Marik-Dominique-Auguste,  Ârcheeéqne  de  Paris.  » 

NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

FRANCE.  —  Diocèse  de  Toulouse.  —  On  lit  dans  le  Midi  : 
a  Un  incident,  qui  a  péniblement  impressionné  la  population  de  Toulouse,  s'est 
produit  dans  la  section  où  votait  Mgr  l'Archevêque  de  celle  ville.  Le  prélat  s'é- 
lant  présenté  pour  accomplir  son  devoir  électoral,  attendait  patiemment 
son  tour  dans  un  coin  de  la  salle,  lorsqu'après  an  assez  long  délai  un  ecclésias- 
tique, qui  raccompagnait,  est  allé  demander  au  président  si,  vu  les  nombreuses 
occupations  de  Mgr  pendant  le  saint  jour  du  dimanche,  il  voulait  bien  recevoir 
son  vote.  Un  des  membres  du  bureau  s'est  permis,  coulre  le  saini  vieillard,  une 
observation  inconvenante,  dont  les  murmures  de  la  salle  indignée  ont  prompte- 
ment  fait  justice.  Un  honorable  citoyen  a  mis  fin  à  ce  déplorable  incident  eo  rap- 
pelant «  qu'on  devrait  ne  pas  oublier  le  respect  qui  était  dû  à  Mgr  l'Archevêque, 
si  l'on  méconnaissait  celui  qu'on  devait  à  la  dignité  dont  il  était  revêtu.»  Le  bu* 
reau  ayant  déclaré  qu'il  était  prêt  à  recevoir  le  vote,  Mgr  d'Astros  a  remis  son 
bulletin,  et  s'est  retiré  au  milieu  des  marques  unanimes  du  respect  et  des  sym- 
pathies de  l'assemblée.  Pur  contre,  l'auteur  de  cette  scène,  très-désappointé  de 
la  réprobation  que  sa  conduite  a  soulevée,  a  quitté  le  bureau  en  jetant  d'un  a» 
indigné  le  cahier  dont  il  était  muni  pour  contrôler  les  opérations. 

Diocèse  de  Langues.  — Mgr  l'Evêque  de  Langres  vient  de  quitter  Paris.  Le 
vénérable  Prélat  a  obtenu,  de  l'Assemblée  nationale,  un  congé  pour  visiter 
son  diocèse. 

ESPAGNE.— Les  catholiques  ont  déjà  applaudi  à  la  noble  initiative  que 
l'Espagne  avait  prise  à  l'égard  du  Saint-Siège,  ainsi  qu'à  la  conduite  de  son 
ambassadeur  à  Rome.  Aujourd'hui  le  ministère  entier  a  tenu  à  honneur  de 
présenter  à  la  couronne  un  projet  de  décret  pour  solliciter  au  nom  du  gou- 
vernement, de  la  part  des  Evoques  du  royaume,  la  célébration  d'un  trîdm 
solennel  de  prières.  Voici  quelques  passages  du  rapport  qui  précède  le  dé- 
cret de  la  reine,  et  qui  honore  ceux  qui  l'ont  signé. 

«  Le  gouvernement  de  Votre  Majesté,  Madame,  est  loin,  dans  une  aussi  triste  cir- 
constance, de  tourner  les  yeux  vers  les  questions  politiques;  mais  ministre  d'une  reine 
catholique,  héritière  du  zèle  fervent  cl  des  blasons  sacrés  de  cent  rois  ;  fidèles  inter- 
prètes du  sentiment  universel,  do  la  piété  brûlante  de  quatorze  millions  d'âmes,  ils  doi- 
vent s'approcher  du  trône  de  Votre  Majesté  pour  appeler  avec  l'expression  de  la  pbs 
amère  douleur  son  attention  souveraine  sur  la  récente  infortune  du  Chef  commun  de 
la  chrétienté. 

»  La  nouvelle  d'aussi  lamentables  événements  va  porter  l'agitation  et  l'amertume  à 
tout  l'univers  chrétien  ;  les  échos  de  la  douleur  et  de  la  consternation  des  hommes  re- 
ligieux vont  retentir  jusque  dans  le  dernier  de  nos  hameaux  ;  et,  pour  les  adoucir,  il 
est  juste  que  l'accent  sublime  de  la  religion  descende  aussi  jusqu'à  eux  du  palais  de 
nos  rois  et  des  sièges  du  gouvernement. 

»  Quand  un  danger  commun  menace  sans  cesse  l'Eglise  et  l'Etat,  le  trône  et  la  vraie 
liberté,  toutes  les  institutions  utiles  et  tous  les  sentiments  nobles  et  élevés,  oo  ne  peut 
demeurer  spectateur  calme  et  impassible  sans  6'exposer  à  être  victime  sans  gloire  des 
bouleversements.  La  tranquillité  spirituelle  des  fidèles  assure  le  bien-être  des  familles 
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et  des  peuples  ;  le  saint  ministère,  transmis  sans  interruption  depuis  les  apôtres  à  tra- 
vers les  mutations  des  temps,  maintient  la  rectitude  des  consciences,  et  par  elles  la  so- 
lidité des  trônes  et  la  paix  des  sociétés  ;  l'Eglise  ne  succombera  pas  ;  mais  tant  qu'elle 
sera  persécutée,  l'agitation  sera  le  lot  des  sociétés. 

«  Les  ministres  soussignés  ont  la  plus  profonde  conviction,  Madame,  que  dans  la  tem- 
4>ète  furieuse  déchaînée  sur  les  nations,  la  religion  est  le  premier  remède  à  de  pareils 
maux,  le  frein  presque  unique  de  l'immoralité,  et  par  son  influence  civilisatrice  et  bien- 
faisante, le  soutien  sans  égal  des  Etats  et  des  trônes.  Le  gouvernement,  résolu  à  lui 
rendre  tous  les  hommages  qui  lui  sont  dûs,  unissant  ses  vœux  et  désirant  que  le  peuple 
espagnol  unisse  solennellement  les  siens  à  ceux  que  toute  la  chrétienté  élèvera  vers  le 
Très-Haut,  pour  indiquer  ses  miséricordes  sur  les  afflictions  de  l'Eglise,  et  pour  la  con- 
servation et  la  consolation  de  son  pasteur  universel,  a  l'honneur  de  soumettre  le  décret 
suivant  à  l'approbation  de  Votre  Majesté. 

»  Madrid,  4  décembre  1848.  » 

Déerel. 

«  Conformément  à  l'avis  de  mon  conseil  des  ministres ,  je  décrète  que  dans 
lotîtes  les  églises  des  royaumes  d'Espagne  seront  faites  des  prières  publiques 
pendant  trois  jours  consécutifs,  avec  l'assistance  de  tout  le  clergé,  des  autorités 
et  des  corporations,  préalable  invitation  étant  adressée  aux  fidèles,  afin  d'implo- 
rer les  secours  du  Tout-Puissant,  pour  que  les  nécessités  de  l'Eglise  catholique 
et  les  tribulations  de  sou  Pasteur  universel  aient  une  fin  heureuse  et  prompte. 

»  Donné  au  Palais,  le  4  décembre  1848.  Signé  de  la  main  royale.  » 

SUISSE.— Les  violences  impies  du  radicalisme  suisse  ont  profondément  ému 
l'es  catholiques  d'Allemagne.  Nous  avons  déjà  inséré  l'adresse  que  l'assemblée 
générale  de  Y  Union  catholique  a  envoyée  à  l'illustre  captifdeChillon.  Aujour- 
d'hui, VAsiociation  de  Pie  IX,  formée  à  Aix-la-Chapelle,  vient  de  témoigner 
dans  un  manifeste  spécial,  ses  sentiments  de  sympathie  et  de  vénération  à 
Mgr  Marilley.  Par  une  touchante  et  délicate  attention,  les  associés  ont  dé- 
siré que  leur  adresse  fût  transmise  à  l'Evêque  de  Lausanne  et  Genève,  par 
une  autre  victime  de  la  persécution,  Mgr  Laurent,  Evéque  de  Chersonèse. 
Voici  les  principaux  passages  de  la  lettre  dont  cet  envoi  était  accompagné  : 
«  Monseigneur, 

»Je  viens  m'acquitter  d'une  commission  aussi  honorable  que  pénible,  en 
transmettant  à  Votre  Grandeur  la  lettre  ci-jointe,  que  l'Association  catholique, 
nommée  de  Pie  IX,  de  la  bonne  ville  d'Aix-la-Chapelle,  a  l'honneur  de  vous 
adresser.  Lorsque  mes  concitoyens,  auxquels  mon  frère  a  raconté  vos  combats  . 
et  vos  souffrances,  se  sont  sentis  pressés  à  exprimer  leur  plus  vive  sympathie  au 
bon  pasteur,  qui  a  sacrifié  jusqu'à  sa  liberté  à  sa  fidélité  envers  l'Eglise  et  son 
troupeau;  ils  ont  cru  ne  pouvoir  trouver  de  meilleur  introducteur  auprès  d'un 
Cvéque  captif  qu'un  Evéque  exilé  qui,  natif  de  leur  ville,  y  passe  les  jours  de  son 
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d  le  n'essaierai  point  de  vous  offrir  des  consolations  :  votre  cœur  doit  en  abonder 
au  milieu  de  toutes  vos  tribulations,  puisqu'il  possède  le  témoignage  du  Saint-Es- 
prit, que  vous  avez  suivi  l'impulsion  de  sa  grâce  et  l'exemple  du  Prince  des  Pas- 
teurs. Hélas!  de  quoi  aussi  nous  plaindrions-nous  en  ces  mauvais  jours,  où  le 
Vicaire  de  Jésus-Christ  a  été  assiégé,  attaqué,  tenu  captif  dans  son  propre  pa- 
lais, et  forcé  à  prendre  la  fuite  de  son  Siège,  par  son  propre  peuple,  ce  peuple  ro- 
main dégénéré,  qu'il  n'a  fait  que  combler  d'amour  et  de  bénédictions  !  Un  temps 
de  plus  dure  épreuve,  de  plus  rude  combat,  de  plus  forte  persécution  a  com- 
mencé pour  l'Eglise  avec  la  chute  de  la  Suisse  catholique  ;  putsse-t-il  se  termi- 
ner par  «Yinfandum  ne  foi  »  d'Israël,  par  l'exil  du  Père  commun  des  fidèles!  En 


tous  cas,  réjouissons  jiotts  de  pop  voir  compter  parmi  te&  victimes*  Celui  quiaiae 
fEgtiso  comme  son  jiiopre  corps,  el  gui  ue  fait  durer  te  Aioude  que  pour  dk,  ar 
l'abandonnera  jamais,  Si  en  ce  moment  aujaIus  Au*  delj  tempfce*  il  4*ri«ft- 
core  au  fond  de  la  nacelle,  il  se  4àvan  iiîeftftftùt,  «  pou*  neHimé.  i 
aux  vents  et  oui  flau,«t  féfeMca  kdhie. 

»C'e»t  dan*  eei'e  «aime  «spérame,  u>«n  «énéré  c*:rfrè«\  que  je  *w»  : 
ucù  avec  im*  las  ■cntiuMuts  41e  *e*peei  et  Rameur. 

»  Vaire  <Bèc  attaebé  et  très-dévoué  confrère, 

»  j-  {«ACRXKT,  Evèque  de  Clicisoiièfre. 
»  Aix-la-CbajttlJe,  1e  4  décentre  1848.» 

DUCHÉ  D'ÀNHÀLr-BBS6A*I.  —  Ap*ès  «wrtr  w4s  la  min  «or  36,09*  feus 
provenant  encore  des  dispositions  testamentaires  du  feu  duc  d'AjihaH-Ka»- 
then,  en  faveur  de  l'Eglise  catholique  qn'il  avait  fondée  dans  sa  capitale,  le 
gouvernement  du  duché  de  Des&au,  Jalon*  4e  marcher  sir  les  traces -de  ras- 
semblée de  Francfort,  a  décrété  jnydurd'tai  411e  les  Jésuite»,  ateâ  que  i» 
autres  ordres  religieux  que  l'on  prétend  iear  être  afttiés,  mremt  bunis  à 
perpétuité  de  ce  mince  duché,  ami  que  de  celui  de  Kœthen.  fl  est  -remar- 
quable que  l'on  prononce  une  pareille  expulsion  dans  1e  moment  même  06 
les  filais  d'Anhalt  «e  voient  eux-mêmes  menacés  de  perdre  leur  existence  po- 
litique, par  suite  du  projet  de  médiatisation  qui  occupe  l'Assemblée  de  Franc- 
fort. Il  n'est  pas  besoin  d'être  prophète  pour  prédire  avec  certitude  que  1* 
Compagnie  de  Jésus  survivra  à  la  plupart  des  principautés  qui  prononcent  si 
légèrement  son  bannissement,  et  eela  à  tout  jamds. 

TURQUIE.  —  Il  est  dans  l'immuable  destinée  des  Eglises  scbismatîgues  et 
de  leurs  chefs,  que  l'autorité  centrale,  dont  ceux-ci  se  croient  les  déposi- 
taires, deviennent  le  jouet,  soit  des  princes  temporels,  soit  de  leurs  propres 
troupeaux.  Ainsi,  le  patriarche  arménien  de  Constantinople  vient  d'être  dé- 
posé de  son  siège,  après  l'avoir  occupé  pendant  dix-huit  mois  seulement 
Déjà,  lorsqu'il  n'était  qu'Archevêque  de  Smyrne,  il  était  accusé  d'incliner 
visiblement  vers  le  protestantisme,  et  depuis  qu'il  a  réussi  à  faire  destituer 
son  prédécesseur,  après  quatre  années  seulement  de  possession  de  son  siège, 
il  avait  conservé  d'étroites  liaisons  avec  l'aumônier  anglican  biblique  d? 
l'ambassade  d'Angleterre,  ce  qui  lui  aliénait  la  plupart  des  principaux,  bma» 
bres  de  son  Eglise.  Dernièrement,  il  avait  accordé  pour  une  •oiae  4r 
1,200  francs,  à  une  Arménienne,  la  permissieu  4e  se  reaarier  du  vmnt  et 
«on  époux,  dont  elle  était  «épatée.  Le  fait  ayant  été  connu,  les  principaux 
Membres  de  la  congrégation  arménienne,  prélats  et  banquiers,  prononcera* 
contre  lui  une  sentence  de  déposition  qui  fut  agréée  par  le  divan.  Il  se  trouve 
aujourd'hui  remplacé  par  le  Patriarche  Mathéos,  le  même  qu'il  avait  précé- 
demment fait  destituer,  et  que,  suivant  Fusage  oriental,  il  avait  relégué  i 
Smyrne.  Il  ne  paraît  pas  que,  pour  opérer  cette  dernière  dépossearôn,  l'ut 
ait  eu  recours  au  jugement  du  Catholicos,  chef  suprême  de  l'Eglise  schiena» 
tique  d'Arménie;  la  réunion  nationale  de  ConatajUiaçpla,  appuyée  dloi  fètfc 
*lu  divan,  a  suffi  pour  autoriser  m  dépoaseflaiofi  et  -son  exl. 


Bans  leur  dernière  circulaire,  NN.  SS.  les  Evéques  de  S.  Flour  et  de  Sdtssous 
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©M  bien  voulu  honorer  Yàmi  à*  Jg  M1$km  d'uni  mo— wiaiidalion  spéciale  au- 
près du  clergé  dt  leur  diocèse» 


POLITIQUE. 

On  assure  que  les  deux  ministères  .nom»  île  <TiBs4iKictJOtt  pufeliqiie  et 
des  cultes  ont  été  offerts  de  oauveau  al  avec  4e  vive*  instaures  à  M.  de 
Falloux.  Un  dérangement  trop  réel  de  sanié,  des  répigaanoes  respecta- 
bles, des  motifs  consciencieux,  auraient  d'abord  parlé  ThcodraUe repré- 
sentant à  réitérer  plusieurs  lois  un  refus  que  sa  profonde  abnégation  et 
son  dévouement  bien  connu  ne  pourront  jamais  feue  attrihuer  qu'aux 
raisons  les  plus  graves  et  les  plus  sincères.  .Néanmoins,  si  mbs  sommes 
bien  informés,  il  paraîtrait  qu'après  de  .mures  réflexions,  de  nouvelles  et 
jHraeantes  sollicitations  seraient  parvenues  à  vaincre  la  ffésistanoe  de  ce 
cœur  généreux.  M.  de  Falloux  aurait  donc  accepté  le  double  poetefeuille 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  sur  l'assurance  que  les  principes 
auxquels  sa  vie  fut  toujours  étroitement  liées,  ne  recevraient  aucune  at- 
teinte dans  la  voie  où  Ton  se  propose  de  marcher, 

Nous  applaudissons  à  ce  choix,  et  nous  Jelicilerons  les  hommes  qui  -sa- 
vent ainsi  s'honorer  eux-*nénies  en  s  associant  *n  tel  oellègue  pour  le 
gouvernement  du  pays.  Nous  applaudissons  k  ce  choix  comme  à  un  vé- 
ritable hommage  rendu  enfin  aux  convictions,  aux  intérêts  sacrés  pour 
lesquels  nous  avons  si  fortement,  si  patiemment  lutté,  auxquels  nous  dé- 
vouerons jusqu'à  la  fin  toutes  les  forces  de  nos  âmes  :  il  était  impossible, 
nous  l'avouons,  de  reconnaître  ces  grands  principes  et  de  les  honorer 
éans  une  personnification  pfas  digne  et  pins  sage,  dans  un  défenseur  jflus 
éclairé,  ptes  courageux  quel,  de  falloux.  Sa  noble  intelligence,  laliaute 
««calme  impartialité  de  cet  esprit  également  ferme  et  conciliant,  Paffabftité 
et  la  douceur  si  distinguée  de  ses  manières,  l'énergie  etTélévaûon  de  son 
caractère,  tout  nous  console  et  nous  rassure  dans  ce  clioix  remarquable 
et  significatif.  Nous  le  devons,  sans  aucun  doute,  à  nos  luttes  généreuses 
«les  dernières  -années.  Sous  le  devons  à  la  forte  et  pacifique  attitude  de 
fSpiscepat.  Nous  -n'en  triompïheTons  cependant  pas  comme  de  la  victoire 
définkhrement  obtenue,  comme  du  repos  conquis;  mais  nous  aimons  à  y 
«noir  la  sincéftté.  l'explication  solennelle ,  et  la  confirmation  des  paroles 
écrites  avec  netteté  dans  le  manifeste  du  -Président  élu  par  tant  de  suffra- 
■ges,  et  dans  sa  lettre  au  Nonce  apostolique. 

Bu  reste,  nous  comprenons  parfaitement  les  difficultés  des  temps  et  de 
la  position  d\m  futur  mmisfère^  nous  ne  serons  pas  impatients,  et  nous 
saurons  attendre.  11  faut  que  l'avenir  se  développe,  et  que  les  hommes  et 
les  choses  soient  m&res  pour  les  résultats. 

tkm  A  nous  est  permis  de  constater  au  moins  dans  le  présent  cetliom- 
mage  rendu  aux  grands  principes  de  la  liberté  d'enseignement  et  de  la 
Cherté  religieuse  pour  lesquels  nous  avons  combattu,  pour  lesquels  nov.  > 
combattrons  encore  ;  nous  tenions  simplement  à  prendre  acte  en  bénissant 
la  Frovidenee  de  Tespoir  qu'dle  semble  montrer  fc  nos  regards  et  à  iws 
•cœurs. 
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Nous  croyons  savoir  que  le  ministère  du  futur  président  de  la  République 
est  définitivement  constitué  : 

En  voici  la  composition . 

M.  Léon  de  Malleville,  à  l'intérieur; 

M.  Drouin  de  l'Huys,  aux  affaires  étrangères  ; 

M.  Odilon-Barrot,  à  la  justice  ; 

M.  le  général  Rulhière,  à  la  guerre  ; 

M.  de  Falloux,  à  l'instruction  publique  et  aux  cultes; 

M.  dp  Tract,  à  la  marine  et  aux  colonies  i 

M.  Hippolyte  Passt,  aux  Finances  ; 

M.  Léon  Faucher,  aux  travaux  publics. 

On  parle,  pour  le  portefeuille  du  commerce  et  de  l'agriculture,  de  MM.  Buffet 
ou  Rivet. 

Un  grand  commandement  militaire  serait  donné  à  M.  le  maréchal  Bugeaud. 

M.  Arago  serait  présenté  le  premier  sur  la  liste  des  trois  candidats  à  la 
vice-présidence  de  la  République. 

Nous  sommes  heureux  de  voir  parmi  ces  noms,  outre  celui  de  M.  de  Fal- 
loux, ceux  de  MM.  de  Tracy,  cet  ancien  et  incorruptible  ami  4.e  la  liberté 
d'enseignement,  et  M.  Léon  de  Malleville,  dont  nous  avons  su  depuis  long- 
temps apprécier  le  libéralisme  sincère  en  matière  religieuse. 

m «yi^—a — 

DU   VOTE  POUR  LA  PRÉSIDENCE. 

Le  résultat  du  vote  est  assez  connu  déjà  pour  qu'on  puisse  en  apprécier  Va 
valeur.  Aujourd'hui  nous  nous  bornerons  à  une  simple  observation. 

Le  suffrage  universel  a  porté  un  jugement  très-significatif  sur  la  politique 
où  la  France  a  été  jetée  depuis  dix  mois.  Cette  politique ,  la  France  la  con- 
damne; elle  la  repousse;  elle  n'en  veut  plus. 

Voilà  ce  qui  est  évident,  clair  comme  le  jour. 

Cette  politique  s'était  cependant  modifiée  autant  qu'elle  pouvait  I  être.  Elle 
se  présentait  aux  électeurs  dans  les  conditions  les  plus  capables  d'atténuer 
leur  opposition.  Dans  la  personne  de  son  candidat,  dans  les  services  par  lai 
rendus  à  la  cause  de  Tordre ,  dans  les  tendances  nouvelles  qu'il  tàcbait  de 
manifester  davantage  pendant  les  deux  derniers  mois,  elle  offrait  autant  de 
garanties  qu'elle  pouvait  en  réunir.  Elle  a  donc  rallié  autour  d'elle,  non-sea- 
Jement  tous  ceux  qui  l'aimaient,  qui  la  préféraient,  qui  l'acceptaient,  mais 
aussi  tous  ceux  qui  pour  quelque  raison  que  ce  fût  se  résignaient  à  la  tolé- 
rer et  à  la  subir. 

Il  n'est  pas  douteux  que,  dans  le  camp  de  M.  Cavaignac,  ces  derniers  n'aieat 
été  de  beaucoup  les  plus  nombreux;  on  peut  dire  qu'ils  y  comptaient  aa 
moins  dans  la  proportion  de  3  sur  4. 

Maintenant  que  penser  de  la  composition  et  de  la  volonté  de  la  majorité? 

La  composition  est  étrange,  c'est  vrai.  Elle  renferme  les  élément*  les  pte 
divers,  les  plus  contradictoires.  La  politique  la  plus  raffinée  y  a  coopéré  et 
même  temps  que  l'instinct  populaire  le  plus  vague  et  parfois  le  plus  aveugle. 
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On  a  volé  avec  le  même  nom  pour  la  liberté  et  contre  la  liberté,  pour  la  mon* 
archie  et  contre  la  monarchie,  pour  la  guerre  et  ponr  la  paix.  L'uniforme  du 
garde  national  et  du  soldat  se  rencontraient  au  scrutin  à  c6té  des  blouses 
qui  sont  venues  naguère  au  secoure  de  la  société,  et  de  celles  qui,  à  la  même 
époque ,  livraient  la  capitale  au  carnage. 

Oui,  dans  la  majorité  qui  a  nommé  Louis-Napoléon,  il  y  a  des  voix  de  toutes 
les  conditions,  de  tous  les  partis,  de  toutes  les  spéculations  et  de  tous  les 
principes.  Toutes  ces  voix,  parties  des  points  les  plus  éloignés,  excitées  ici 
par  la  rancune,  là  par  le  repentir;  d'un  côté  par  le  scepticisme,  de  l'autre  par 
la  crédulité,  ailleurs  par  la  confiance,  ne  font  qu'un  concert  qui  se  résume 
dans  une  formidable  protestation. 

Protestation  !  voilà  donc  le  grand  mot  qui  sort  de  l'urne  électorale. 

Il  faut  le  dirt  :  la  France,  depuis  cette  année,  ne  fait  autre  chose  que  cela: 
Protester. 

Sur  les  débris  de  la  dynastie  de  juillet,  avait  surgi  un  parti  qui,  volontaire- 
ment ou  involontairement,  par  la  force  brutale  ou  par  la  violence  morale, 
avait  prétendu  s'imposer  à  la  société  en  la  désorganisant. 

La  force  brutale  a,  la  première,  tenté  l'épreuve.  Au  16  avril,  elle  a  été  re- 
poussée par  la  garde  nationale,  au  15  mai  par  l'Assemblée ,  au  mois  de  juin 
par  le  pays  tout  entier. 

Que  si  la  France  n'a  pas  hésité  à  opposer  la  résistance  par  les  armes  à  l'in- 
surrection déclarée,  elle  n'a  pas  moins  fait  justice  de  la  violence  morale  avec 
les  seules  ressources  de  la  légalité. 

Ainsi  elle  a  répondu  à  l'envoi  des  circulaires  et  des  commissaires  de 
M.  Ledru-Rollin  par  la  nomination  d'une  majorité  de  Représentants  élus  contre 
leur  influence. 

Plus  tard,  en  juin,  au  moment  où  ceux  qu'on  appelait  les  républicain*  dé  la 
veille  voulurent  confisquer  à  leur  bénéfice  exclusif  la  victoire  de  Tordre  à  la- 
quelle toutes  les  forces  de  la  patrie  avait  contribué,  les  départements,  appelé» 
à  se  prononcer  au  sujet  de  la  composition  des  conseils-généraux,  firent  en- 
tendre un  blâme  assez  énergique  pour  que  le  Chef  du  pouvoir  exécutif  se  crût 
obligé  de  leur  donner,  en  modifiant  son  ministère ,  un  commencement  de  sa- 
tisfaction. 

Enfin,  dans  les  derniers  temps,  l'Assemblée  elle-même,  en  refusant  de  sou- 
mettre la  Constitution  quelle  a  voté  à  la  sanction  du  peuple,  et  en  se 
réservant,  par  la  confection  des  lois  organiques,  la  faculté  de  retarder  la  mise 
en  pratique  du  nouveau  Pacte,  avait  trop  clairement  manifesté  ses  dé* 
fiances  à  l'égard  du  suffrage  universel,  et  ses  intentions  de  lui  imposer  pour 
long-temps  ses  opinions  avec  son  omnipotence. 

On  a  dit  au  peuple,  au  vrai  peuple  :  M.  Cavaignac  est  le  candidat  de  l'Ad- 
ministration, de  l'Assemblée,  de  la  Révolution.  Le  peuple,  le  vrai  peuple,  » 
écrit  sur  son  bulletin  :  Louis-Napoléon  Boitapauto. 

Cette  protestation-ci  résume,  enveloppe  et  consacre  toutes  les  autres  contre- 
la  politique  des  dix  derniers  mois.  Puisse-t-elle  être  aussi  le  signe,  l'indica- 
tion et  le  point  de  départ  d'une  politique  vraiment  nouvelle  et  capable  de  ras- 
surer la  France  sur  son  avenir  ! 
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Ce  soir,  le  chiffre  des  suffrages  connus  éMMie  à  H.  Louis-Napoléon  Bon- 
pacte  3,44aJ£>  voix,  et  à  M.  Cavaignae  88u\60*  1 


DE  L'ESPRIT  MT  WUPLE. 

Voici  te  en  de  détresse  qwe  jette  ee  matin  h  Réforme: 

«  fc*  peuple,  bien  datèrent  dus  ambitieux  vutyirife*,  prend  aux  sérieux  Tes  ré- 
vantions»  Tout  changement  nulitiuuu  m  peu  grate  ^m  attaque  fe  coitstkimou 
du  pays  est  pour  lui  eomni  le  gage  d'un*  amâfecutien  nouvelle;  Les  rtéories 
n'ont  pas  encore  la  puissance  de  f  émouvoir  :  c'est  par  tes  résotets  quTO  jppréde 
une  politique,  qu'il  lui  accorde  ou  lui  refuse  se*  sympathies* 

a  Qu'importe,  en  effet,  qu'un  système  se  présente  édifié  sur  le»  pi»  belles 
maximes,  qull  s'aide  et  se  recommande  d'un  ingénieux  mécanisme^  si  les  faits 
répondent  mal  aux  espérances,  et  si  la  situation  est  tout  aussi  mauvaise  qu'au- 
paravant? 

■  01%  ifit  est  une  ellipse  ntamteimit  avérée,  c'est  que  la  révolution  de  lévrier 
est)  tort  loin  d'avoir  en  jusqu'ici  pou»  le  peuple  le  sens  qu*H  attachait  à  ce  grand 
événement.  Soit  incapacité,  aoitUHMeaser  sait  trahison,  soft  tout  cela  ensexnbte, 
le  peuple  a  été  trompé  dams  son  attente,  et  H  eu  est  encore  h  «9  deinu*Hter  a 
cette  heure  ce  que  tout  cela  signifie»  et  si  l'impôt  dcs.4&cimii«pi  est  te  dénier 
mot  de  la  situation. 

»  Etonnez-vous,  après  cela,  que  le  peuple,  dans  sa  douloureuse' 
décimé  par  la  guerre  intérieure,  égaré  par  la  faim,  accablé  par  les  veilles*  f 
couinant  sous  Te  poids  de  ses  maux  et  de  sa  douleur,  chancelle  dans  sa  vieille 
foi,  et  s'arrête  épuisé  pour  laisser  le  champ  libre  à  l'ennemi!  Plaignez-vous  de 
cequitseprend  à*  douter  de  quelques  hommes  et  de  c*  qui!  tourne  un  regard 
déuûopéié  en.  arrière,  comme  pour  voir  si>eeui  dent  il  n'a  rien  à  attendre  ne  \m 
viendront  pas  en  aide! 

Noue  ne  sommes  pas  piws-  étonnés  que  fe  Réforme  du  revirement  qui  s'est 
opéré  dans  l'esprit  du  peuple  et  quelle  constate  arec  franchise.  Hais  à  qui  et 
de  quoi  se  puuuMVelle?  fille  y  a  contribué  plus  que  personne.  Il  est  bien  sur 
que  M.  Cavaignac  lui-même,  ainsi  que  le  remarquait  le  Siède,  a  succombé, 
motos  enœre  sous  le  poids  de  ses  propres  mules  que  sous  le  fiundean  de? 
tartes  dîauureiy  et  notamment  des  actes  de  m  réforme  et  de  son  parti. 

RfrOKSB  DE  M.  CAHLIER  A  ■.  LEDRU-ROLLIlf. 

Dans  la  séance  où  M.  Ledru-Rollin  a  fait  au  nom  de  la  Montagne  sa  dédirai  jeu 
pacifique;  il  avait,  on  se  le  rappelle,  dénoncé  comme  coupable  de  trahison  à 
Ml  He  rnmistre  de  Intérieur  un  agent  qui»disail-iï,  entretenait  avec  l'étranger  des 
<  refetmits'  dangereuses  p»wr  la  République. 

Le  lendemain ,  M.  Le<lru-Roflhr  déclara  sur  une  fnterpelTati  n  d'un  de  a*s 
aons,  que  s*  dénonciation  ne  portait  nullement  sur  M.  Gervats  dt*  Caeti,  préfet 
du  netioeà  fcmsi  L^lbuetiooiiam»  auquel  M.  Ledru-RoWn  avait  frit  stttosiou ,  et 
*  qui  avait  mis  sous  les  yeux  du  M.  Butane  h»  pansues  lès  pfco  violon*  des  dis- 
eounsprouoneé^par  1*  tribun  doue  huvmohe,  était,  àerqo'l  patate»  M.  Cartier, 
qui  a  adressé  une  longue  népli§ne  à.  i'anuieft  memfcu*  ék  guuminu— uni  pro- 
visoire. 
Nous  ne  pouvons  reproduire  en  entier  cette  lettre  qui  ne  manque  pouruni  pas 


(789) 

dffttérêt,  mais  nom  devons  en  cher  te  passage  suivant,  relatif  aux  imputations 
dirigées  par  M*.  Ledru-Rolffn  contre  le  signataire. 

«  Tai  des  rapports  avec  l'Angleterre-,  dites-vous.  Cest  possible;  mais  il  n'est  pas  vrai 
que  vous  le  sachiez,  et  je  vous  défie  d'en  apporter  l'apparence  d'une  preuve.  Et  ensuite, 
voyes  l'énormité!  un  directeur  de  la  police  politique  qui  se  permet  devoir  des  relations 
en  Angleterre  !  Vous  en  aviez  bien,  vous,  ministre  de  l'intérieur,  de  moins  innocentes 
peut~ètee  avec  l'Italie,  avec  VAHemagttc,  avec  la  Belgique,  sous  te  drape»  de  Risqwms- 
tout...  Mais,  pour  vous  tranquilliser,  je  vous  dirai  confidentiellement  que  j'ai  de*  inteK 
licences  partout  où  il  peut  se  comploter  quelques  machinations  contre  la  République; 
j'en  ai  peut-être  rue  de  Tournon,  ne  vous  en  déplaise. 

»  J'arrive  au  prétexte  qui  vous  a  fait  monter  à  la  tribune  et  vous  a  fourni  l'occa«ioa 
de  me  calomnier.  Je  vous  avoue  franchement  que  j'ai  été  un  instant  inquiet  ;  je  craignais 
d'avoir  reçu  un  rapport  exagéré  sur  votre  discours*  au  banquet  des  Ecoles.  J'cUis 
prêt  à  vous  en  ftiire  mes  excuses;  mais  voilà  que  je  reconnais,  après  avoir  comparé 
plusieurs  comptée-rondos,  plusieurs  version»  sténographiées,  que  le  sténographe  de 
service  auprès  de  moi  m'a  donné  la  relation  de  votre  discours  la  plus  modérée  de  toutes 
celles  qui  existent.  Mon  sténographe  vous  a  flatté,  Monsieur,  et  vous  me  calomniez.» 

Voici  encore  des  renseignements  que  le  public  est  en  droit  de  connaître  et 
4*apfBccfcv  : 

«  Je  pouvais  m'arrèter  là,  et  terminer  ma  lettre  en  vow  adressant  mes  très-sincères 
félicitations  sur  les  paroles  touchantes  de  paix  et  d'union  qui  sont  serties  de  votre  bou- 
che ;  toutefois,  je  dois  vous  répéter  ce  qui  se  dit  à  cette  ooeasiou»  ear  je  dois  la  vérité  à 
un  Représentant  comme  à  un  ministre.  Depuis  un  mois,  tout  Paria  le  aail  pour  l'avoir 
entendu,  l'insurrection  était  prèchée  dans  les  clubs  et  dans  les  réunions  qui,  sans  doute» 
«'inspirent  mal  à  propos  de  votre  nom.  Une  prise  d'armes  prochaine  n'était  un  mystère 
pour  personne  ;  les  meneurs  espéraient  entraîner  à  leur  suite  cette  foule  de  malheureux 
sans  ouvrage,  que  Ton  a  réduits  à  la  mendicité  par  <Textravngantes  théories. 

»  Mais  quand  vous  avez  vu  que  la  masse  des  ouvriers*  honnêtes  était  lasse  de  vous 
suivre,  qu'elle  faisait  la  sourde  oreiMe  ;  quand  vous  avet  p*  remarquer  la  position  que 
prenait  la  garde  nationale  ot  toute  la  force  publique;  quand,  surtout,  il  ne  vous  a  pras 
été  permis  de  douter  de  l'attitude  noble  et  franche  du  Pouvoir  exécutif,  alors,  nais  seu* 
temeat  alors,  Monsieur,  vous-  avez  changé  de  tactique  et  de  langage;  et,  après  vous  et 
d'après  vous,  on  a  vu  baisser  le  ton  des  clubs,  fles  réunions,  des  sociétés  qui  s'iiupirent 
de  voue  esprit  révolutionnaire,  c'est  là  votre. expression  favorite-  Voilà  ce  qu'on  dit, 
Monsieur,  je  vous  le  répète  sans  y  rien  changer.  Je  ne  vous  dis  pas  si  j'y  crois. 

»  Aussi  vos  dénégations  devant  l'Assemblée  nationale  étaient  tardives.  L  Assemblée, 
avertie*  paf>  te  clameur  publique,  sait  à  quoi  s'en  tenir  sur  les  provocations  coupables 
émanées  desetabs,  et  *entla  capitale  a  retenti  durant  ptès*  <Vtm  mois.  Von»  le  met 
«  près  coup  ;  le  sentiment  de  mes  devoirs  m'interdit  de  vous  opposer,  en  les  rendant  pu* 

.  ..  .^  • vj~    -~^i    ^  aua  L'iuimic  nant^tpo  AAmmnniniiAfîg.  si  on 

t  permis, 
\  précis,  < 

temps  viendra  de  les  publier.  ' 

»  Oui,  vos  amis  changent  de  ton  aujourd'hui  en  présence  des  grandes  mamfestattons 

du  pays  et  du  Gouvernement;  Us  ont  substitué  au  mot  d'ordre  du  Chalet  des  conseils  de 

prudence  et  d'abstention  ;  mais,,  croyezrle  bien,  on  n'endormira  pas  le  pouvoir;  il  veille 

môme,  sur  votre  modération. 

»  Recevez,  Monsieur,  etc.  ***•  Cabltkh.» 

Tout  ceci  vient  à  Tapput  de  ce  que  non»  dfefons  saigedf  dernier.  flous  croyons 

les  protestations  de  la  Montagne  sincère»,  d'amamt  pftre  qu'elles  sont  Intéressées. 

FlNàlfCKS. 

A  peine  le  budget  de  1848  est  voté,  il  fout  que  l'Assemblée  s'oewifê  'mm^ 
diatement  du  bulget  de  1849,  déjà  bien  en  relard. 

Ce  budget,  recettes  et  dépenses,  vfent  (Téire  présenté  par  M.  le  ministre  des 
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finances.  Mais,  comme  il  esl  impossible  maintenant  qu'il  soit  volé  avant  le  1«*  jaa- 
vier  prochain ,  ce  ministre  a  dû  proposer  une  loi  spéciale  pour  assurer,  en 
attendant,  les  services  publics  pendant  les  quatre  premiers  mois  de  l'aunée  qu 
va  s'ouvrir. 

Déjà  le  recouvrement  des  contributions  directes  a  été  autorisé  pour  l'anntt 
tout  entière. 

Le  décret  que  l'Assemblée  a  examiné  et  voté  d'urgence  a  donc  uniqoemeM 
pour  but  : 

1°  D'autoriser  provisoirement  la  perception  pendant  les  quatre  premiers  mots 
de  1849,  des  impôts  et  revenus  indirects,  et  des  produits  divers  et  accidentels 
du  budget. 

2°  D'ouvrir  aux  divers  ministres  des  crédits  provisoires  pour  les  dépenses  a 
effectuer  pendant  le  même  temps  dans  les  limites  des  allocations  qui  leur  sont 
attribuées,  et  sauf  toutes  reprises  ou  compensations  lors  du  vote  définitif. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

L'Assemblée  a  encore  une  fois  réélu  M.  Marrast  comme  son  président.  Mais  b 
majorité  qui  le  nomme  diminue. 

Il  y  avait  599  votants.  M.  Marrast  a  obtenu  538  voix,  M.  Lacrosse  1»,  M.  Be- 
deau 48,  M.  de  Rémusat  3,  M.  de  Lamartine  2. 

M.  Lagrangb  revient  avec  insistance  sur  sa  proposition  d'amnistie  déjà  plu- 
sieurs fois  ajournée  et  dont  l'Assemblée  écarte  de  nouveau  la  discussion. 

M.  Schoelcher  avait  pourtant  émis  un  argument  qui  avait  fait  une  certaine  im- 
pression. Que  l'Assemblée,  dit-il,  prenne  l'initiative  de  cette  mesure  du  pardon  ; 
qu'elle  n'en  laisse  pas  l'honneur  à  un  autre  pouvoir. 

M.  de  Lamoricière  a  répondu  que  la  Commission  spéciale  fait  meure  en  liberté 
les  détenus  qui  sont  innocents  ou  même  qui  sont  reconnus  n'être  plus  dangereux. 
C'est  tout  ce  que  le  gouvernement  peut  foire  en  ce  moment. 

M.  Buvignibr  se  plaint  que  les  transportés  n'aient  pas  été  condamnés  par  b 
justice. 

M.  de  Lamoriciêbb  rappelle  que  c'est  l'Assemblée  qui  a  statué  sur  le  son  des 
insurgés,  et  qu'il  n'a  fait  qu'exécuter  ses  décrels.  Du  reste,  il  y  avait  10,000  dé- 
tenus; on  en  a  relâché  près  de  7,000.  Les  3,000  qui  restent  sont  l'objetale  feveur* 
et  de  ménagements.  Il  aurait  fallu  des  années  pour  préparer  seulement  leur  ju 


SÉANCE  DU  VENDREDI  15  DÉCEMBRE. 

L'Assemblée  vote  un  décret  relatif  à  quelques  modifications  dans  le  tarif  des 
douanes. 

Elle  admet  ensuite  le  décret  pour  la  levée  provisoire  des  impôts  indirects  ;  re- 
lativement à  l'impôt  du  sel,  la  question  est  réservée. 

MM.  Pascal  Duprat  et  Matthieu  (de  la  Drôme)  ont  fait  un  petit  essai  d'op- 
position anticipée  au  futur  gouvernement,  en  proposant  de  ne  voter  que  2  dou- 
zièmes provisoires,  au  lieu  des  4  demandés  par  M.  Trouvê-Cbauvbl. 

Cet  amendement  de  la  teille  a  été  repoussé.  Mais  la  gauche  ne  s'est  pas  tenue 
pour  battue,  et  elle  en  a  fait  passer  un  autre  qui  n'accorde  que  3  douzièmes. 

Autant  de  douzièmes  votés,  autant  de  mois  assurés  dès  à  présent  aux  services 
publics.  La  gauche  a  donc  voulu  refuser  un  mois  de  confiance  au  Président  élu 
par  le  suffrage  universel. 

■       a  i  ■  ii 
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ABCHÉOLOGIE. 

DE  LA  REPRÉSENTATION  DES  SCÈNES  DE  CHASSEURS  DANS  L' ANCIEN  ART  CHRÉTIEN. 

Qui  n'a  rencontré  sur  les  chapitaux  de  quelque  vieille  église  romane,  dans 
les  miniatures  de  quelque  antique  manuscrit)  sur  les  coffrets  de  buis  ou  d'i- 
voire, sur  les  ciselures  ou  les  émaux  des  hautes  époques  de  notre  art,  des 
scènes  de  chasseurs?  On  peut  en  remarquer  en  particulier,  à  Namur,  sur 
deux  magnifiques  morceaux  d'orfèvrerie  exécutés,  au  commencement  du  trei- 
zième siècle,  par  le  moine  d'Oignies  Hugo.  Le  premier  est  une  couverture 
d'évangéliaire  en  vermeil  ciselé,  et  le  second,  une  monstrance  où  se  conserve 
une  côte  de  saint  Pierre.  Sur  ce  dernier  monument  les  chasseurs  poursuivent 
des  cerfs  et  des  lièvres  auprès  de  la  relique  du  Chef  des  Apôtres;  et,  plus 
bas,  des  chiens  arrêtent  des  lièvres  auprès  de  limage  des  saints  Evêques, 
protecteurs  de  l'abbaye. 

Dans  le  choix  de  ces  sujets  se  cachait-il  quelque  mystère  Pou  bien  étaient- 
ce  là  de  simples  souvenirs  des  sarcophages  où  les  anciens  aimaient  à  repré- 
senter leurs  morts  illustres  renouvelant  dans  l'Elysée  les  délassements  de  la 
vie?  Etait-ce  une  inspiration  native  des  races  belliqueuses  du  moyen  âge 
dont  les  plaisirs  les  plus  vifs  étaient  ceux  qui  rappelaient  les  dangers  et  les 
victoires  de  la  guerre?  Etait-ce  un  hommage  destiné  à  flatter  les  grands  pour 
qui  la  chasse  était  un  privilège  de  leur  noblesse  aussi  bien  qu'un  exercice 
de  leur  bravoure?  assurément  ces  motifs  n'ont  rien  d'invraisemblable;  or, 
les  admettre,  c'est  rejeter  tout  symbolisme.  11  y  a  plus,  si  nous  lisons  dans 
leur  contexte  les  passages  ou  saint  Nil  et  saint  Bernard  parlent  des  scènes 
de  chasseurs  représentées  dans  les  églises  ou  les  cloîtres,  le  moyen  de  sup- 
poser qu'ils  y  aient  rien  vu  de  symbolique?  Avec  quel  mépris  l'un  et  l'autre 
s'expriment  : 

«  Vous  me  demandez,  écrit  saint  Nil  à  Olympiodore  (1),  s'il  est  convenable... 
<Ie  charger  les  murs  du  sanctuaire  de  représentations  où  figurent  des  ani- 
maux de  toute  espèce  :  de  sorte  que  Ton  voie,  sur  la  terre,  des  fUet$  tendus, 
des  lièvres,  des  chèvres  et  d'autres  bêtes  cherchant  leur  salut  dans  la  /vite;  puis 
des  chasseurs  qui  s'épuisent  de  fatigue  pour  les  prendre,  et  les  poursuivent  sans 
relâche  avec  leurs  chiens;  et  ailleurs,  sur  le  rivage ,  toutes  sortes  de  poissons 
recueillis  par  des  pêcheurs...  Je  répondrai  que  c'est  une  puérilité  d'amuser 
ainsi  les  yeux  des  fidèles,  n 

Saint  Bernard  se  prononce  avec  encore  plus  de  force,  et  confond  dans  son 
indignation  les  scènes  de  chasse  avec  les  compositions  les  plus  extravagantes. 
Jl  parle  des  édifices  de  Tordre  de  Cluni.  «  Que  signifient  dans  ces  cloîtres  où 
les  frères  vaquent  à  la  lecture  ces  monstruosités  ridicules,  ces  je  ne  sais 
quelles  beautés  difformes  ou  belles  difformités?  Que  font  là  ces  singes  im- 
mondes? et  ces  lions  féroces?  et  ces  monstrueux  centaures?  et  ces  demi- 
hommes?  et  ces  tigres  tachetés?  et  ces  soldats  qui  se  battent?  et  ces  chas- 
seurs qui  donnent  du  cor?  Sous  une  tête,  vous  voyez  plusieurs  corps,  et  en 
revanche  sur  un  corps  vous  voyez  plusieurs  têtes!  Voilà  à  un  quadrupède  une 
queue  de  serpent,  et  voici  à  un  poisson  une  tête  de  quadrupède?  Ici  c'est  un 
rheval  qui  finit  en  chèvre,  et  là  un  animal  à  cornes  qui  finit  en  cheval!  En 

(\)  Epist.  ad  Olymp. 
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somme  c'est  de  toutes  parts  une  telle  variété,  une  telle  étrangeté  de  formes, 
qu'on  aime  mieux  faire  la  lecture  sur  les  marbres  que  sur  son  livre  et  passer 
les  jours  à  étudier  de  pareilles  choses  qu'à  méditer  la  loi  de  Dieu!  (1) 

Que  dire  après  de  tels  anaâtèmesPOseronsnaoïisfoien  prendre  anjonrinmi 
an  sérieux  ce  que  des  contemporains  et  des  hommes  tels  qu'on  saint  Ber- 
nard traitent  avec  un  s*  profond  mépris?  Qu'on  me  pardonne  tant  de  témé- 
rité et  l'espoir  que  je  conçois  de  persuader  mon  lecteur. 

Je  ne  m'attacherai  pas  à  fahre  remarquer  que  saint  Nil  et  saint  Bernard 
étaient  tons  les  deux  d'avstères  esprits,  amants  passionnés  de  1a  sotftude  et 
Men  autrement  préoccnpés  de  la  réforme  morale  qire  des  traditions  reçoit* 
et  des  œuvres  d'art;  que  saint  Bernard  en  particulier  exprime  *raos  le  raenr 
éaftt  par  rapport  aux  magnificences  de  l'architecture  et  de  rorf^vrerieiw 
dédain  que  d'antres  saints  personnages  du  même  temps  ont  été  loin  de  par 
tager;  qu'enfin  ces  deux  grands  réformateurs  des  ctnqtrième  el  armât» 
siècles  eussent-Us  entrevu  dans  nos  représentations  quelque  -chose  de  synnV 
Uqne,  il  leur  eût  suffi  pour  -les  réprouver  d'y  trouver  des  leçons  trop  obscur* 
pour  les  peuples  on  trop  dissipantes  pour  les  moines.  "Quoi  qifïï  en  sort  de  t> 
question  d'opportunité  et  de  F  opta  ion  de  deux  saints  illustres,  limage  de* 
chasseurs  avait-elle,  «ni  ou  non,  un  sens  allégorique?  Si  ce  n'est  pourvue 
du  «oins  pour  un  grand  nombre  P  Les  textes  sont  là,  les  textes  des  auteur- 
les  pins  accrédités  dans  les  écoles,  et  leur  langage  est  formel.  Oui,  T'vsaçe 
des  chasseurs  avait  nn  sens  pour  les  écrivains;  elle  en  avait  donc  un  poor  k< 
artistes. 

Ce  sens  était  complexe,  et  le  symbole  se  prenait  en  raison  des  cirroostaa- 
ces  soit  en  bonne  soit  en  mauvaise  part. 

Pris  en  mauvaise  part,  le  chasseur  était  le  démon  et  le  maître  de  Verrear 
et  du  vice. 

JL'aateur  d'un  sermon  attribué  à  saint  Augustin  (2)  dit,  en  parlant  des  infi- 
dèles convertis  A  l'Evangile  :  t*  Ils  ont  triomphé  non  <Tun  honrme,  mais  4b 
démon,  le  détestable  chasseur  qui  poursuit  le  genre  "humain.  » 

«iLes  malins  esprits,  dit  saint  Pierre  Damien  (S),  sont  des  chasseurs  cTbô» 
ime8;  ils  les  poursuivent  sans  pitié  pour  les  faire  vivre  selon  la  chair.  » 

Saint  Jérôme,  te  grand  commentateur  des  Ecritures,  explique  de  la  mèW 
manière  ces  passages  de  David  (4)  :  Le  Seigneur  me  délivrera  du  filet  de$  chût- 
mm r*...  Mon  âme  al  comme  [e  passer i au  qui  vient  de  f  échapper  dm  filet  if* 
tJkasêemr*.  Le  fikt  t'e$t  brisé  ;  nous  nous  sommes  trouvés  libres.  «  Quel  est  ce  f- 
letP  s'écrie-t-41...  celui  du  démon.  Vous  voyez  donc  bien  que  le  démon  rs 
un  chasseur,  un  chasseur*  qui  brûle  de  prendre  nos  âmes  pour  les  perdre. 
Qults sont  nombreux  et  divers  les  filets  de  ce  chasseurl  L'avarice?  Blet  da 
démon  î  La  colère,  h  détraotion  P  filets  du  démon  î  »  ïl  y  a  plus  :  aux  yeux  * 
saint  Jérôme,  le  chasseur,  dans  le  sens  allégorique,  est  toujours  un  agent  <te 
mal  (5).  Parlant  dlsmael  et  d'Esafl,  tous  les  deux  chasseurs  et  types  du  petq*1 
|oif  :  «  Autant  que  je  puis  me  le  rappeler,  ajoute-t-il,  jamais  je  n*af  va  If 
chasseur  pris  en  bonne  part.  »  Pourtant,  et  que  l'illustre  docteur  me  par- 
ti) Apol.  adGutilHm.~(%)  Serm.  ti.— (5)  Op.tîî.— (4)  în  Psttiter.— (S)  in  Mh*w.  t. 


donne  l'observation  que  fosc  émettre,  tai-même  semble  apporter  quelque 
restriction  à  cette  sentence  en  citant,  non  sans  quelque  éloge,  dans  ses  let- 
tres critiques,  les  vues  symboliques  de  saint  Hippolyte  martyr  (i).  Selon  ce 
dernier,  «  tas  produits  de  la  Chasse  symbolisent  les  hommes  sauvés  de  l'er- 
«w,  et  le  Juste  enseignant  la  vérité  devient  un  chasseur  des  âmes.  » 

FaliÉt-il  renoncer  sur  ce  dernier  point  à  l'appui  de  saint  Jérôme,  les  auto- 
rités ne  nous  feraient  pas  défont  pour  établir  que  tes  chasseurs  étaient  pris 
non  en  tonne  part  et  signifiaient  Jésus-Christ,  ses  apôtres  et  tous  les  pro- 
pagateurs de  latérite  et  de  In  vertu. 

Dans  le  même  dtsosnrs  attribué  -k  sartort  Augustin,  où  le  démon  est  présenté 
sans  Tisage  du  chasseur  des  amphithéâtres,  Jésus-Christ,  est  appelé  un  chas- 
seur qui  prend  dans  ses  mets  tes  chasseurs  eux-mêmes. 

'On  sait  que  saint  Isidore  a  été  un  des  écrivains  les  plus  feuilletés  au 
moyen  ftge.  *Or,  chose  assez  remarquable,  ayant  à  expliquer  dans  un  chapitre 
spécial  la  nrission  des  apôtres,  il  a  recours  à  deux  grandes  images,  et  ce  sont 
précisément  celles  dont  il  était  question  dans  la  lettre  de  saint  Nil,  c'est-à-. 
dire  celle  des  chasseurs  et  cette  des  pêcheurs  (2).  «  Les  apôtres  sont  envoyés 
prêcher;  parce  que  Jésus-Christ,  apparaissant  à  des  pêcheurs  après  sa  ré- 
«arrectiau,  les  envole  prêcher  aux  Gentîls,  11  avait  été  dit  par  la  bouche  de 
Jérémie  (C.  rvi,  v.  *•.)  t  renverrai  des  -pécheurs  nombreux,  dit  U  Seigneur,  et 
ik  les  pécheront.  Après  la  mention  des  pêcheurs  suivent  ces  mots  :  Et  j'en- 
verrai des  chae$$urs9  et  ils  les  prendront  à  là  chasse  sur  les  montagnes  el  sur 
ètê  eoUinct,  et  dans  tes  cavernes  des  rochers.  Ce  qui  regarde  spécialement  la 
eesversion  des  Gentils,  que  les  apôtres,  établis  pour  prendre  les  âmes,  ont 
pris  en  effet  de  toutes  parts.  »  Et  citant  un  peu  plus  bas  ces  paroles  d'Isaïe... 
JVaarrrat  ée  otuœ  qui  seront  sauvés  vers  les  Gentils  sur  les  mers,  en  Afrique, 
en  lAbie,  en  ttëtét,  en  Grèce,  dam  les  îles  lointaines;  je  les  enverrai,  une  flèche 
à  la  mséa,  vert  ceux  qui  n\mt  pas  entendu  parler  de  moi  et  n'ont  pas  vu  ma 
fUmu.  »  Cette  flèche,  drt-11,  est  la  parole  rapide  de  la  prédication.  La  mis- 
sion des  apôtres  est  ici  spécialement  prophétisée.  » 

Un  autre  auteur,  qui  a  également  joui  d'une  grande  influence,  RàbanTtfaur, 
confirme  les  deux  sens  du  symbole  des  chasseurs  en  les  réunissant  dans  le 
«date  passage  (3).  «  Le  chasseur  est  Jésus-Christ,  d'après  cette  parole  dlsaïe 
dans  les  Septante  (C.  xxxi.)  :  Voici  qu'il  vient  pareil  au  lion  ou  au  lionceau  à 
la  chasse.  —  Les  chassent»  sont  les  apôtres  ou  les  autres  prédicateurs,  <Ta- 
poès  cette  parole  de  Jérémie  (C.  xvi,  v.  16.)  :  Je  leur  enverrai  des  chas- 
êwurs,  ffe.—  Le  chasseur  est  aussi  le  démon,  qui  a  pour  figure  Nembrod,  ce 
géant  qui  fût,  dit  la  Genèse,  chasseur  devant  le  Seigneur.  —  Enfin,  les  chas- 
seurs sont  les  méchants,  d'après  cette  expression  du  prophète  (Jérém., 
Thren.,  m)  :  Mes  ennemis  en  chassant  m'ont  pris  comme  un  oiseau  sans  que  je 
les  eusse  offensés. 

Je  terminerai  par  un  morceau  inédit  du  célèbre  manuscrit  d'Herrade  con- 

(1)  Bpitt.  CriL  —(S)  CêsOraJudaos. 

(S)  De  Universo  liv.  vm.  Que  ce  traité  soit  son  ouvrage,  ou  qu'antérieur  à  Raban  U 
lui  ait  été  attribué  parce  qu'il  était  répandu  dans  les  écoles,  et  paraissait  digne  de  por- 
ter son  nom,  le  poids  du  témoignage  reste  le  même. 
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serve  à  Strasbourg.  Ecrit  ou  compilé  dans  le  siècle  qui  a  immédiatement  pré- 
cédé celui  d'Hugo,  on  pourrait  presque  le  prendre  pour  la  source  oà  l'orfèvre 
a  puisé.  Ce  morceau,  extrait  d'un  commentaire  sur  la  Genèse,  feit  allusion  à 
la  chasse  d'Esaû  «  Nous  offrons  à  Dieu  les  fruits  de  notre  chasse  lorsque, 
par  le  bon  exemple  ou  la  prédication,  nous  convertissons  les  animaux  mé- 
chants, c'est-à-dire  les  hommes  pervers.  La  chasse  des  chrétiens  est  la  con- 
version des  pécheurs.  Ceux-ci  sont  désignés  par  les  lièvres,  les  chevreaux, 
les  sangliers  et  les  cerfs.  Les  lièvres  signifient  les  incontinents.  Les  chevreaux 
figurent  les  orgueilleux...  Les  sangliers  indiquent  les  riches...  Les  cerfs  dé- 
signent les  sages...  Or,  ces  quatre  animaux  nous  les  frappons  de  quatre  traits, 
lorsque  par  l'exemple  de  la  continence,  de  l'humilité,  de  la  pauvreté  volon- 
taire et  de  la  charité  parfaite  nous  convertissons  les  quatre  espèces  d'hommes 
pécheurs  en  donnant  la  mort  aux  habitudes  de  leur  vie  passée.  Nous  les  fai- 
sons poursuivre  par  nos  chiens  lorsque  nous  les  effrayons  par  la  voix  des  pré- 
dicateurs... C'est  ainsi  que  nous  les  faisons  tomber  dans  les  filets  de  la  foi, 
et  que  nous  les  amenons  à  la  pratique  de  la  sainte  religion.  » 
•  N'est-il  pas  permis  d'inférer  de  tous  ces  témoignages  que  l'image  des  chas- 
seurs sur  les  monuments  religieux  n'a  pas  toujours  été  adoptée  sans  mystère, 
à  une  époque  où  les  arts  se  développaient  sous  l'influence  immédiate  de  ,1a 
science  ecclésiastique  ?  Dans  l'abbaye  d'Oignies,  où  vivait  Hugo,  ne  devait-il 
pas  exister  d'intimes  rapports  entre  l'atelier  de  l'orfèvre  et  la  classe  da  seela- 
stique  ?  A  la  vue  de  scènes  de  chasseurs  représentées  par  un  pieux  solitaire 
sur  deux  monuments  si  importants  et  si  sacrés  je  n'aurais  pu  me  défendre  de 
supposer  un  motif  grave  ;  mais  cette  vraisemblance  ne  devient-elle  pas  une 
certitude  quand  on  rapproche  les  monuments  et  les  textes.9  D'après  le  sens 
allégorique  reçu  dans  les  écoles,  les  chasseurs  représentaient  Jésas-Christ 
enseignant  son  évangile,  et  voilà  sur  un  évangéliaire  des  scènes  de  chasseurs. 
Les  chasseurs  figuraient  aussi  les  apôtres,  et  voilà  de  nouvelles  scènes  de 
chasseurs  sur  une  insigne  relique  du  chef  des  apôtres.  Enfin  les  chasseurs  ci 
les  chiens  de  chasse  symbolisaient  les  prédicateurs ,  et  voilà  des  chiens  chas- 
sant des  lièvres  aux  pieds  des  évoques  successeurs  des  apôtres.  Est-ce  l'efet 
du  hasard  P  Et  le  choix  des  animaux  poursuivis  est-il  aussi  l'effet  du  basai*? 
Hasard  étrange ,  qui  aurait  précisément  choisi  pour  la  scène  relative  à  Saiat 
Pierre  des  cerfs  et  des  lièvres,  c'est-à-dire  les  symboles  reçus  des  deux  plus 
grands  obstacles  qu'ait  eu  à  vaincre  la  prédication  apostolique  :  l'orgueil  phi- 
losophique et  la  corruption  des  cœurs.  Hasard  plus  étrange  encore,  qui  au- 
rait retranché  dans  la  scène  relative  aux  successeurs  des  apôtres  l'image  de 
l'incrédulité  superbe,  et  laissé  celle  de  la  licence,  comme  pour  faire  com- 
prendre  qu'après  le  triomphe  alors  universel  -de  la  foi ,  il  restait  encore  à 
la  prédication  évangélique,  il  lui  resterait  toujours  à  combattue  la  mollesse 

des  mœurs. 

Authir  MARTIN. 
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L'AMI  DE  LA  RELIGION. 


DE  LA  SOUVERAINETÉ  TEMPORELLE  DU  PAPE. 

(Troisième  article.  Voir  les  Jeux  Numéros  précédents.) 

DESSEIN  PROVIDENTIEL  DE  DIEU  DANS  L'ÉTABLISSEMENT  DE  LA  SOUVERAINETÉ 
TEMPORELLE   DU    PArE. 

M.  Thiers  a  écrit  dans  son  Histoire  du  Consulat  et  de  P Empire  : 
«  L'institution  qui  maintient  l'unité  de  la  foi,  c'est-à-dire  le  Paper 
»  gardien  de  l'unité  catholique,  est  une  institution  admirable.  On  re- 
»  proche  à  ce  Chef  d'être  un  souverain  étranger.  Ce  Chef  est  étranger,  ei* 
»  t-ffet,  et  il  faut  en  remercier  le  Ciel.  Le  Pape  est  hors  de  Paris ,  et  cela 
»  est  bien  ;  il  n'est  ni  à  Madrid,  ni  à  Vienne,  et  c'est  pourquoi  nous  sup~ 
»  portons  son  autorité  spirituelle.  À  Vienne,  à  Madrid,  on  est  fondé  à  eu 
»  dire  autant.  Croit-on  que,  s'il  était  à  Paris,  les  Viennois,  les  Espagnols 
»  consentiraient  à  recevoir  ses  décisions  ?  On  est  donc  trop  heureux  qu'il 
»  réside  hors  de  chez  soi,  et  qu'en  résidant  hors  de  cbez  soi,  il  ne  réside 
»  pas  chez  des  rivaux,  qu'il  habile  dans  cette  vieille  Rome,  loin  de  la 
»  main  des  Empereurs  d'Allemagne,  loin  de  celle  des  Rois  de  Franoe  ou 
»  des  Rois  d'Espagne,  tenant  1  >  balauce  entre  les  Souverains  catholiques, 
»  penchant  toujours  un  peu  vers  le  plus  fort,  et  se  relevant  bientôt  si  le 
»  plus  fort  devient  oppresseur.  Ce  sont  les  siècles  qui  ont  fait  cela,  et  ils 
»  {'ont  hiea  fait.  Pour  le  gouvernement  des  âmes,  c'est  la  meilleure,  la 
»  plus  bienfaisante  institution  qu'on  puisse  imaginer.  Je  ne  soutiens  pas 
»  ces  choses  par  entêtement  de  dévot,  mais  par  raison.  » 

Ces  paroles,  malgré  quelques  expressions  moins  vraies,  sont  dignes  d'uu 
esprit  éminent,  qui  sait ,  quand  il  le  veut,  se  dégager  avec  jwromptitude 
des  préjugés  étroits  du  temps  et  des  hommes. 

Oui,  le  Pape  doit  être  libre,  indépendant,  souverain  :  mais  il  faut  qu'il 
le  soit  non-seulement  au-dehors,  comme  nous  l'avons  démontré,  et 
comme  M,  Thiers  vient  d'en  résumer  les  principales  raisons;  il  faut  aussi 
qu'il  le  soit  JLU-DBDANS. 

Père  commun  de  tous  les  fidèles  et  Roi  de  la  grande  famille  desenfanLs 
de  Dieu,ia  Providence  l'a  fait  aussi  Père  et  Roi  d'un  peuple  choisi,  d'une 
Cité  privilégiée. 

11  se  doit  sans  doute  à  leur  bouheur,  il  doit  leur  dispenser,  dans  une 
juste  proportion ,  les  biens  d'une  liberté  sage  avec  une  administration 
régulière  et  paternelle.  Et  certes,  l'immortel  Pie  IX,  en  mettant  le  pied  sur 
la  terre  étrangère,  a  pu  preaadre  solennellement  à  témoin  ses  trois  mil- 
lions de  sujets  et  le  monde  entier,  qu'il  avait  fait  spontanément  pour  le 
bonheur  véritable  eWpour  la  liberté  de  son  peuple,  plus  qu'aucun  autre 
souverain  de  l'Europe. 
I        A    ni  de  la  Religion,1  Tome  CXXX IX.  43 
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Mais  si  Tordre  est  partout  nécessaire  avec  la  liberté,  si  un  état  normal 
et  le  libre  exercice  du  pouvoir  sont  partout  désirables  pour  la  prospérité 
et  la  sécurité  des  peuples  eux-mêmes,  si  le  respect  de  l'autorité  est  la  loi 
de  la  paix  publique  et  la  sauvegarde  du  droit  social  ;  il  est  vrai  de  dire 
qu'à  Rome  les  intérêts  les  plus  sacrés  de  l'univers  chrétien,  le  maintien 
de  l'équilibre  européen  tout  entier,  demandent  que  le  gouvernement 
temporel  du  Chef  suprême  de  toute  la  Catholicité,  soit  indépendant  et 
affranchi  du  joug  des  factions  intestines  aussi  bien  que  de  l'influence  des 
puissances  étrangères. 

Il  est  manifeste  en  effet  que  si  le  Pape  souffrait  violence  dans  ses  Etats, 
que  si  les  caprices  de  la  multitude  ou  les  prétentions  audacieuses  des  par- 
tis le  courbaient  sous  une  action  perturbatrice  et  tyrannique ,  à  cet  in- 
stant la  sécurité  de  l'Eglise  tout  entière  serait  profondément  ébranlée. 
Tous  les  Etats  chrétiens  qui  ne  peuvent  pas,  et  avec  raison,  tolérer  que 
le  Pape  appartienne  à  une  autre  puissance  qu'à  lui-même,  se  sentiraient 
blessés.  Si  le  poignard  à  la  main,  l'émeute  triomphante  venait  assiéger 
dans  son  palais  l'héritier  du  Pontificat  sacré,  et  du  Principat  que  la  Pro- 
vidence y  attacha  depuis  quatorze  siècles  ;  si  après  avoir  assassiné  son  mi- 
nistre, elle  le  menaçait  d'incendier  sa  maison,  d'égorger  ses  plus  fidèles 
serviteurs,  et  ne  lui  promettait  leur  vie  sauve  qu'au  prix  d'une  abdication 
forcée,  et  du  sacrifice  de  droits  inaliénables;  ce  serait  (ait  non-seule* 
ment  du  gouvernement  des  Etats  pontificaux,  mais  de  la  sécurité,  de  la 
dignité,  de  la  liberté  du  gouvernement  de  l'Eglise  universelle. 

Alors  nous  verrions  ou  du  moins  nous  pourrions  voir  un  ministère  né 
de  l'assassinat  et  de  la  révolte,  parler,  agir,  décréter  au  nom  du  Souve- 
rain Pontife  ;  nous  pourrions  voir  abriter  sous  son  manteau  sacré  l'usur- 
pation hypocrite  des  droits  inhérents  à  l'autorité  suprême  du  Vicaire  de 
Jésus-Christ  ;  nous  pourrions  voir  des  lois  ecclésiastiques  faites  par  une 
assemblée  laïque  et  rebelle,  ou  plutôt  par  une  faction  anarchique  et  impie. 
Nous  pourrions  aussi  voir  proclamer  des  articles  organiques  contraires 
à  l'antique  discipline  de  l'Eglise  et  à  tous  les  droits  de  la  hiérarchie  sacrée  ; 
nous  pourrions  voir  les  Evêques,  les  prêtres,  les  religieux  proscrits  ou 
condamnés  à  des  serments  que  réprouvent  la  liberté  la  plus  intime  et  le 
cri  de  la  conscience  chrétienne  ;  nous  pourrions  voir  enfin  l'éducation 
de  la  jeunesse  livrée  à  un  monopole  subversif  des  droits  de  la  religion  et 
de  la  famille.  Et  la  raison  de  tous  ces  excès,  il  n'y  en  aurait  qu'une,  c'est 
que  lePape  ne  serait  plus  libre,  indépendant ]et  souverain  à  Rome. 

Nous  savons  bien  que  l'Héritier  des  Léon,  des  Grégoire,  des  Innocent 
et  que  le  Successeur  de  Pie  VI  et  de  Pie  Vil,  de  ces  Pontifes  magnanimes 
qui  opposèrent  un  cœur  invincible  aux  passions  des  princes,  saurait,  lui 
aussi,  opposer  un  front  d'airain  aux  passions  des  peuples.  Nous  le 
savons  bien  :  le  martyr  au  besoin  rétablirait  l'indépendance  du  Vicaire 
de  Jésus-Christ,  et  son  sang  effacerait  à  jamais  jusqu'à  la  dernière  trace 
de  ces  lois  usurpatrices  et  sacrilèges. 

Hais  grand  Dieu  !  qyel  scandale,  pour  toute  l'Eglise,  que  ces  choses 
aient  été  tentées  sous  les  yeux  du  Roi-Pontife  !  Quelle  douleur  qu'il  ait  été 


réduit  pendant  ce  temps  à  presser  son  crucifix  sur  sa  poitrine  en  pro- 
testant contre  la  violence  ;  et  que  relégué  au  fond  d'un  jafrdin  solitaire, 
le  Souverain  Pasteur  des  âmes  ait  dû,  la  lace  prosternée  contre  terre, 
dans  ce  nouveau  Gethsémani,  boire  le  calice  de  sa  Passion  jusqu'à  la  lie 
la  plus  amère  i 

Non,  non,  c'en  est  assez,  c'en  est  trop.  À  Rome  plus  qu'ailleurs,  non- 
seulement  à  raison  des  intérêts  les  plus  élevés  et  les  plus  universels, 
mais  à  raison  des  convenances  divines  elles-mêmes,  que  l'impiété  ou  la 
déraison  seules  peuvent  méconnaître,  il  faut,  comme  l'avait  voulu  Pie  IX, 
il  faut  à  Rome  plus  qu'ailleurs  l'indépendance  vraie  du  Souverain,  alliée 
dans  une  généreuse  et  prudente  économie,  au  bonheur  véritable  et  à  la 
sage  liberté  des  peuples. 

11  le  feut,  parce  qu'il  faut  que  l'univers  catholique  soit  respecté  dans 
son  Père  et  son  Roi  ! 

Et,  s'il  était  nécessaire  d'ajouter  quelque  chose  à  ces  raisons  si  claires  et 
si  fortes,  croitron,  par  exemple,  que  la  liberté  des  Congrégations  sacrées, 
chargées  de  répondre  chaque  jour  à  toutes  les  consultations  du  monde 
chrétien  ;  croit-on  surtout  que  la  liberté  de  l'élection  du  Souverain  Pon- 
tife et  l'indépendance  du  Conclave  qui  doit  la  faire,  n'importent  pas  à  la 
sécurité  de  l'Eglise  et  aux  exigences  légitimes,  impérieuses  de  toutes 
les  nations  chrétiennes  ? 

Croit-on  qu'il  soit  tolérable  à  nos  âmes  de  voir  des  assassins  et  des 
émeutiers  entourer  le  Quirinal,  disperser  le  Sacré-Collège,  faire  mourir 
te  Pape  de  douleur,  et  lui  préparer  un  successeur? 

Croit-on  que  nos  consciences  trouveraient  alors  une  consolation  suffi- 
sante à  penser  que  la  Papauté  et  la  sainte  Eglise  catholique  ont  des  pro- 
messes d'immortalité  !  et  qu'enfin,  puisque  la  Providence  veille  toujours, 
nous  pouvons  demeurer  en  paix  et  dormir  tranquilles? 

Eh  bien,  non  !  Nous  l'avouerons  humblement  :  la  béatitude  de  notre 
foi  ne  va  pas  jusque-là  ! 

Mais ,  je  -le  sens,  l'insistance  ici  lasserait  nos  lecteurs  ;  elle  fatigue  ma 
plume. 

Voici,  du  reste,  à  cet  égard,  ce  que  pensait  naguère,  au  milieu  même 
des  préventions  du  protestantisme,  un  historien  célèbre,  à  qui  la  droiture 
de  son  esprit  et  de  son  cœur  a  mérité  depuis  la  bénédiction  de  Dieu. 
M.  Hurter  écrivait  dans  sa  Vie  d'Innocent  III  : 

«  La  sûreté  du  pays  et  de  la  ville ,  d'où  le  Souverain  Pontife  doit 
»  veiller  au  maintien  et  à  la  conservation  de  l'Eglise  dans  toutes  les  autres 
»  contrées,  est  une  des  conditions  essentielles  pour  remplir  les  devoirs 
»  d'une  position  si  élevée.  Comment,  en  effet,  le  Pape  pourrait-il  planer 
»  sur  tant  de  relations  diverses,  donner  conseil  et  assistance,  prendre  des 
»  décisions  dans  les  affaires  innombrables  de  toutes  les  Eglises,  veiller  à 
»  l'extension  du  royaume  de  Dieu,  repousser  les  attaques  contre  la  foi, 
»  parler  librement  aux  rois  et  aux  peuples,  s'il  ne  trouvait  le  repos  dans 
»  sa  propre  maison  ^i  les  complots  des  méchants  Je  forçaient  à  concen- 
»  trer  sur  ses  propres  Etats  le  regard  qui  devait  embrasser  le  monde  ;  à 


»  combattre  pour  le  soin  de  son  propre  salut  et  de  sa  liberté,  ou  à  cher- 
»  cher  en  fugitif  protection  et  asile  chez  l'étranger  2  * 

a  Nous  le  disons  franchement ,  »  écrivait  encore  dans  le  Coturitt 
Français  un  publiciate  qui  a  marqué  sa  place  dans  les  rangs  de  l'opi- 
nion démocratique  la  plus  avancée  ,  «  nous  le  disons  franchement , 
»  1rs  puissances  catholiques  ont  un  intérêt  réel,  considérable,  un  intérvt 
»  pris  dans  leur  propre  sécurité  et  leur  propre  conservation ,  à  ce  que 
»  l'autorité  temporelle  des  Papes  soit  maintenue  dans  la  métropole  de 
»  leur  Souveraineté  spirituelle. 

»  Lorsque  la  déposition  du  Chef  de  l'Eglise,  comme  Souverain  tempo- 
»  rel,  peut  entraîner  dans  les  sociétés  tant  de  malheurs,  tant  de  désastres. 
»  lorsqu'elle  peut  avoir  pour  conséquence  la  ruine  d'une  institution  uni- 
»  verselle,  du  salut  de  laquelle  dépendent  le  repos  des  consciences  et  la 
»  paix  du  monde,  —  n'est-on  pas  conduit  à  se  demander  si,  au  nom  tk 
»  son  indépendance,  un  petit  peuple  qu'une  main  étrangère  a  seule  éleiv, 
»  et  que  des  mains  étrangères  ont  seules  soutenu  au  rang  des  Etats,  peut 
»  prétendre,  à  bon  droit,  qu'à  lui  seul  il  appartient  de  prendre  souvecai- 
»  nement  une  décision  si  redoutable?  o 

C'est  ce  que  le  courageux  et  infortuné  comte  Ros&i  Asail  encore  avfc 
plus  d'énergie  aux  Romains  : 

a  Quant  au  trône  pontifical,  la  chose  est  plus  sérieuse  encore.  L'iodé- 
»  pendance  du  Souverain  Pontifie  e6t  sous  la  garantie  cobmeuuoc  de  li 
»  conscience  des  catholiques.  Rome,  «avec  ses  monuments  étavés  par  1m 
»  trésors  de  l'Europe  entière  ;  Rome,  centre  et  tète  du  catboUetsae,  ap- 
»  partient  aux  Chrétiens  encore  plus  qu'aux  Romains  mêmes.  Teae*-v*us 
»1ûen  pour  avertis  que  nois  ne  vols  laisswohô  tms  BtCAtim  la  cm* 
»  tonte,  et  réduire  le  Pape  fugitif  à  demander  ya  afcri  qu  e*  pourrait 
»  faire  payer  cher  à  sa  liberté.  »  (Revue  dts  Deu&ifoud**,  tome  24. 
i  5  décembre  1848,  page  1837.) 

D  y  a  dans  tout  ceci  une  grande  considération  que  noua  n  a*+o*  pas 
touchée  jusqu'à  présent  ;  nous  ne  pouvons  la  passer  60us  silnce. 

11  faut  que  le  Pape  soit  libre,  indépendant,  souverain  au-dehon  et 
au-dedans ;  au-dedans,  pour  l'être  au-dehors  :  noua  votons  de»  voir 
les  invincibles  raisons. 

Mais  il  le  faut  encore,  afin  qu'il  puisse  demeurer  toujours  en  bonne 
harmonie  avec  toutes  les  nations  chrétiennes,  garder  au  milieu  de  leurs 
querelles  une  neutralité  conciliatrice,  et  être  toujours  sur  la  terre  fc» 
vrai  Prince  de -la  paix,  comme  il  convient  au  caractère  divin  qu'il  repré- 
sente. 

Oui  :  il  faut  que  le  Père  commun  puisse  toujours  élever  des  uttin> 
pures  et  pacifiques  sur  la  montagne  sainte,  pour  faire  descendre  resprit 
d'union  et  de  concorde  entre  les  princes  et  les  peuples  chrétiens. 

La  terre,  dit  saint  Augustin,  est  quelquefois  agitée  par  les  guerres 
comme  la  mer  Test  par  les  tempêtes.  Le  genre  hum«i  a  ses 
orages;  le  ciel  se  couvre  :  tout  parait  quelquefois  entraîné  dans  ua 
tourbillon  de  guerre  universelle:  çu'il  y  ait  au  upùna  un  peuple  <pu 
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échappe  au  redoutable  tourbillon  !  quMl  y  aît  au  moins  une  cité  d'où 
la  pacification  poisse  venir  (1)!  Sans  doute  les  guerres  sont  inévitables 
parfois,  et  l'accomplissement,  le  devoir  de  la  défense  légitime;  mais, 
ayante  le  saint  Docteur,  cites  sont  toujours  un  jeu  sanglant  des  dénions  : 
luéi  Dœmùnwn.  La  condition  de  ceux  qui  font  la  guerre  est  quelquefois 
nécessaire.  Mais  la  condition  de  ceux  à  qui  la  guerre  est  épargnée  et  qui 
^'épargnent  aux  autres  est  sans  contredit  la  plus  heureuse. 

Romains,  entendez  ces  paroles  :  ne  vous  plaignez  pas  du  noble  et  glo- 
rieux privilège  que  vous  donne  le  Pontife-Roi ,  lorsqu'il  vous  affranchit 
<k?s  tristes  nécessités  de  la  guerre,  et  vous  assure  une  neutralité  paci- 
fique, honorable  et  toujours  indépendante  au  milieu  des  nations  chré- 
tiennes! 

Pour  nous,  c'est  avec  reconnaissance  que  nous  nous  associerons  an 
vœu  naguère  exprimé  darts  le  sein  de  l'Assemblée  nationale  par  un  hono- 
rable représentant  de  la  France  (2)  : 

«Croyez-vous  que  l'Etat  romain,  ayant  pour  capitale  la  ville  éternelle, 
»  avec  les  intérêts  catholiques  qui  s'y  rattachent,  ne  soit  pas  dan»  Funi- 
»  vers  d'une  tout  autre  importance  que  la  Belgique  !  Pour  moi,  je  suis 
»  convaincu  qu'après  les  événements  déplorables  et  criminels  qui  vien- 
»  nent  de  s'accomplir  en  Italie,  à  Rome,  je  suis  convaincu,  dis-je,  que  ces 
»  intérêts  vont  commander  l'attention  la  plus  profonde  de  toutes  les  puis- 
wsancea  chrétiennes;  je  suis  convaincu  qu'il  sortira  de  cet  intérêt  Ht  un 
»  bienfait  que  j'invoque  de  tous  mes  tœux.  Oui,  les  puissances  chrétiennes 
»  feront  pour  les  Etats  romains  ce  qu'elles  ont  fait  pour  la  Belgique  ; 
»  elles  proclameront  la  neutratiié  perpétuelle  des  Etats  du  Saint-Père  et 
»  lies  placeront  90us  la  sauvegarde  de  toute  ht  chrétienté  ;  toutes  les  na- 
»  lions  catholiques  assureront  au  Saint-Père  sa  permanence  perpétuelle 
»  dans  les  Etats  quTl  tient  de  la  puissance  française  depuis  dix  sièeles. 
»  Voilà  mes  vœux,  voilà  mon  espoir,  l'ai  la  ferme  croyance  que  les  nations 
»  chrétiennes  ne  resteront  pas  sourdes  à  ce  vœu,  et  qu'elles  Taccompli- 
»ront.»  {Moniteur,  30  novembre.) 

Pour  n'avoir  pas  toujours  compris  ces  choses,  non  plus  que  les  droits 
de  la  ReBgien  et  les  intérêts  sacrés  de  la  liberté  et  de  la  justice,  Napoléon 

(1)  L'intérêt  du  genre  humain,  dit  Voltaire,  demande  un  frein  qui  retienne  tes  sou- 
verains et  qui  mette  à  couvert  la  vie  des  peuples  :  ce  frein  de  la  religion  aurait  pu  ctiv, 
l»ar  itne  convention  universelle,  dans  les  mains  des  Papes.  Ces  Premiers  Pontifes,  eu 
ne  se  mêlant  des  querelles  temporelles  que  pour  le»  apaiser,  en  avertissant  les  rois  et 
le»  peuples  de  leurs  devoirs,  en  reprenant  lesrs  crimes,  es  réservant  les  eicommoii»- 
cations  pour  les  grands  attentats,  auraient  toujours  été  regardés  comme  des  images 
de  Dieu  sur  la  terre.  (Essai  sur  l'hist.  gén.,  ch.  60.) 

Je  serais  d'avis,  dit  Leibnitz,  d'établir  à  Rome  même  un  tribunal  (pour  juger  Fes  dif- 
lerenés  entre  les  princes),  et  d'en  faire  le  Pape  président;  comme,  en  effet,  jl  faisait 
'Wtrefeie  figure  de  juge  entre  les  princes  chrétiens.  Voilà  des  iwejets  qui  réussiront 
aussi  aisôateriL  que, celui  de  M.  l'abbé  de  SaintrPicrrc  (le  projet  d'une  paix  perpétuelle 
on  Europe).  Mais  puisqu'il  est  permis  de  faire  des  romans,  pourquoi  trouverons- non  s 
mauvais  la  fiction  qui  nous  ramènerait  le  siècle  d'or.  (Deuxième  lettre  à  M.  Grimaret, 
IWZuvres  de  Leibnitz,  tome  v,  pa^e  65.) 

(2)  M.  Charles  Dupin.  . 
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sentit  chanceler  sa  puissance.  Certes  ce  fut  une  lutte  mémorable  que  celle 
dans  laquelle  on  vit  le  plus  doux,  le  plus  tendre  et  le  plus  clément  des 
Pontifes  aux  prises  avec  le  plus  dur  et  le  plus  violent  des  Césars.  Mab 
dans  cette  lutte,  la  force  pacifique  devait  l'emporter  :  le  droit  de  la  paii 
et  d'une  neutralité  sacrée  devait  triompher  des  saillies  impétueuses  du 
conquérant;  et,  lorsque  Pie  VII,  selon  les  paroles  de  H.  de  Maistre. 
sommé  avec  tout  l'ascendant  de  la  terreur  de  déclarer  la  guerre  à  l'An- 
gleterre, répondit  qu'étant  le  Père  commun  de  tous  les  chrétiens,  il  ne 
pouvait  avoir  d'ennemis  parmi  eux;  lorsqu'après  avoir  dit  ces  paroles, 
l'invincible  Pape,  plutôt  que  de  céder,  aima  mieux  se  laisser  outrager, 
chasser,  emprisonner,  et  commença  enfin  ce  long  martyre  qui  le  fait  en* 
core  aujourd'hui  l'admiration  du  monde  ;  il  fut  à  la  fois  la  victime  géné- 
reuse et  le  défenseur  triomphant  de  ce  principe  tutélaire  qui  place  le 
Siège  apostolique  et  sa  puissance  temporelle  dans  une  région  supérieure 
d'indépendance  et  de  paix. 

Vainement  Napoléon  semporta-t-il  aux  dernières  violences  :  la  force 
brutale  du  guerrier  fut  vaincue  par  la  douceur  indomptable  de  l'augë- 
lique  Pontife. 

Vainement  ensuite  Napoléon,  essayant  la  discussion  théologique,  disait- 
il  à  H.  Emery,  supérieur  de  Saint-Sulpice ,  en  présence  des  Evéques 
lique  rassemblés  aux  Tuileries  : 

a  Je  ne  vous  conteste  pas  la  puissance  spirituelle  du  Pape,  puisqu'il  l'a 
reçue  de  Jésus-Christ;  mais  Jésus-Christ  ne  lui  a  pas  donné  la  puissance 
temporelle;  c'est  Charlemagne  qui  la  lui  adonnée,  et  moi  Successeur  de 
Charlemagne,  je  veux  la  lui  ôter>  parce  qu'il  ne  sait  pas  en  user,  et 
quelle  l'empêche  d'exercer  ses  fonctions  spirituelles.  M.  Emery,  que  pen- 
sez-vous de  cela? 

»  Sire,  répondit  le  prêtre,  Votre  Majesté  honore  Bossuet,  et  se  plait  à 
nous  le  citer  souvent.   Voici  ses  paroles,  je  les  sais  par  cœur  : 

a  Nous  savons  que  les  Pontifes  romains  possèdent  aussi  légitimement 
»  que  qui  que  ce  soit  sur  la  terre  des  biens,  dis  droits  et  une  Souverai- 
neté (bona,juray  imperia).  Nous  savons  de  plus  que  ces  possessions. 
»  en  tant  que  dédiées  à  Dieu,  sont  sacrées,  et  qu'on  ne  peut,  sans  coco- 
»  mettre  un  sacrilège,  les  envahir.  Le  Siège  apostolique  possède  la  souve- 
»  raineté  de  la  ville  de  Rome  et  de  ses  Etats,  afin  qu'il  puisse  exercer  sa 
»  puissance  spirituelle  dans  tout  l'univers  plus  librement  en  sécurité  et 
»  en  paix.  (Liberior  ac  tutior.)  Nous  en  félicitons  non-seulement  le  Siêgi 
»  apostolique,  mais  encore  toute  l'Église  universelle;  et  nous  souMattoms 
»  de  toute  l'ardeur  de  nos  vœux  que  ce  Principat  sacré  demeure  à  jamais 
sain  et  sauf  en  toutes  manières.  (1)» 

Napoléon  vaincu  se  retira.  Quelques  Evêques  ayant  voulu  lui  dire  «que 
M.  Emery,  accablé  d'un  grand  âge,  lui  avait  peut-être  déplu,»  «Vous 
»  vous  trompez,  reprit-il,  je  ne  suis  pas  irrité  contre  l'abbé  Emery  ;  il 
»  a  parlé  comme  un  homme  qui  sait  et  qui  possède  son  sujet  ;  c'est  ainsi 

(1)  Bossuet,  Defens.  déclar.,  lib.  1,  sect.  i,  cap.  16,  pag.  273. 
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»  que  j'aime  qu'on  me  parle.  *>  Puis  en  sortant,  il  salua  M.  Emery  avec 
une  marque  sensible  d'estime  et  de  respect. 

Peu  de  jours  après^avoir  rendu  ce  témoignage  courageux  à  la  Papauté 
captive,  M.  Emery,  âgé  de  80  ans,  mourut,  heureux  en  cela  que  sa  lon- 
gue et  sainte  carrière  ne  pouvait  se  terminer  plus  glorieusement,  ni  de- 
vant Dieu  ni  devant  les  hommes. 

Malheureusement  les  conseils  de  H.  Emery  avaient  été  invoqués  trop 
tard.  Mais  oublions  nos  regrets  :  la  Providence  a  ses  voies  qui  ne  sont 
pas  les  nôtres.  Chaque  temps  a  ses  épreuves  et  ses  secours.  Chose 
étrange  !  Le  neveu  de  Napoléon,  le  Président  élu  de  la  République  fran- 
çaise, vient  d'écrire  au  représentant  du  successeur  de  Pie  VII  : 

«  La  souveraineté  temporelle  du  chef  vénérable  de  l'Eglise  est  intime- 
»  ment  liée  à  l'éclat  du  catholicisme  comme  à  la  liberté  et  à  l'indépendance 
*>  de  l'Italie.  »  F.  DUPANLOUP. 

(La  suite  à  un  prochain  Numéro.) 

Le  Moniteur  annonçait  hier  que  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
niltes  et  M.  de  Corcelles  étaient  arrivés  à  Paris.  Le  ministre  était  porteur 
d'une  nouvelle  lettre  de  S.  S.  pour  le  Chef  du  pouvoir  exécutif.  Voici  cette 
lettre  avec  celle  que  le  général  avait  écrite  au  Saint-Père. 

a  Paris,  le  3  décembre  1848. 
»  Tbês-Saint-Pèrb, 

»  J'adresse  à  Votre  Sainteté,  par  l'un  de  mes  aides-de-camp,  cette  dépêche 
et  celle  ci-jointe  de  M.  l'archevêque  de  Nicée,  votre  nonce  près  le  gouverne* 
ment  de  la  République. 

o  La  nation  française,  profondément  affligée  des  chagrins  dont  Voire  Sainteté 
a  été  assaillie  dans  les  derniers  jours,  a  été  aussi  profondément  touchée  du  sen- 
timent de  conûance  paternelle  qui  portait  Votre  Sainteté  à  venir  lui  demander 
momentanément  une  hospitalité  qu'elle  sera  heureuse  et  hère  de  vous  assurer, 
et  qu'elle  saura  rendre  digne  d'elle  et  de  Votre  Sainteté. 

»  Je  vous  écris  donc  pourwju'aucun  sentiment  d'inquiétude,  aucune  crainte 
sans  fondement  ne  vienne  se  placer  à  côté  de  votre  première  résolution  pour  en 
détourner  Votre  Sainteté. 

»  La  République,  dont  l'existence  est  déjà  consacrée  par  la  volonté  réfléchie, 
persévérante  et  souveraine  de  la  nation  française,  verra  avec  orgueil  Votre  Sain- 
teté donner  au  monde  le  spectacle  de  celte  consécration  toute  religieuse  que 
voire  présence  au  milieu  d'elle  lui  annonce,  et  qu'elle  accueillera  avec  la  dignité 
eile  respect  religieux  qui  conviennent  à  cette  grande  et  généreusse  nation. 

s  J'ai  éprouvé  le  besoin  de  donner  à  Votre  Sainteté  celle  assurance,  et  je  fais 
des  vœux  pour  qu'elle  lui  parvienne  sans  retard  prolongé. 

v  C'e.*t  dans  ces  seniimeuls,  très-Saint-Père,  que  je  snis  votre  fils  respec- 
tueux, Général  Cavaigïuc.  » 
«  Monsieur  le  Gêné» al, 

d  Je  vous  ai  adressé,  par  l'intermédiaire  de  M.  de  Corcelles,  une  lettre 
pour  exprimer  à  la  France  mes  sentiments  paternels  et  mon  extrême  re- 
connaissance. Cette  reconnaissance  s'accroît  de  plus  en  plus  à  la  Mie  des 
nouvelles  démarches  que  vous  faites  auprès  de  moi,  monsieur  le  général, 
en  votre  propre  nom  et  au  nom  de  la  France,  en  m'envoyant  un  de  vos 
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aides-de-camp,  avec  une  lettre,  pour  tu  offrir  l'hospitalité  sur  mie  teore 
qui  a  été  et  qui  est  toujours  fertile  en  esprits  énraemment  catholiques -et 
dévoués  au  Samt-^Siége.  Kl  ici  mon  cœur  éprouve  le  besoin  de  vous  assu- 
rer de  nouveau  qae  l'occasion  favorable  ne  manquera  pas  de  se  présenter, 
où  je  pourrai  répandre  ée  ma  propre  main  sur  la  grande  <et  géaémue 
famille  française  les  bénédictions  apostoliques. 

»  Que  si  la  Providence  m'a  coudait  par  des  voies  surprenantes  dans  le 
Meu  où  je  me  trouve  momentanément,  sans  la  moindre  préméditation  ni 
le  moindre  concert,  cela  ne  m'empêche  point,  même  ici,  de  me  proutar- 
ner  devant  Dieu, dont  je  suis  le  Vicaire,  quoique  indigne,  fe  suppliant  de 
faire  descendre  ses  grâces  et  ses  bénédictions  sur  vous  et  sur  ta  France 
entière. 

d  Donné  à  Gaëte,  le  10  décembre  4348. 

»  Pits  PP.  IX.» 


NOIV ELLES    DE  ROME. 

Lu  situation  des  révolutionnaires  romains  devient  de  plus  en  plus  critique. 
Hier  ils  étaient  écrasés  par  l'indignation  de  l'Europe,  aujourd'hui  ils  succom- 
bent sous  le  ridicuLe.  Quel  est  en  effet  l'homme  sérieux  qui  croira-  au  lan- 
gage hypocrite  que  M.  Maïuiani  n'a  pas  honte  de  reproduire  dans  une  dépê- 
che adressée  à  tous  les  cabinets,  et  où  il  prétend  être  resté  étranmer  aux  actes 
violents  du  4tf,  et  n'avoir  accepté  k  portefeuille  que  quand  une  leUre  autographe 
du  Saint-Père  au  marquis  Saccbctti,  eut  confirmé  les  ministre*  dans  les» 
fonction*?  Que  dire  de  cette  triste  perfidie  avec  laquelle  il  ose  distinguer 
entre  l'autorité  politique  et  l'autorité  religieuse  du  Pape,  feignant  de  s'appe- 
santir sur  cette  remarque,  que  le  Saint-Père  n'a  jamais  éprouvé  la  moindre 
violence  ou  menace  dans  l'accomplissement  des  octet  de  son  autorité  pontificale. 
Cette  pièce  restera  certainement  comme  le  plus  étrange  monument  de  la  rusr 
et  du  mensonge. 

Les  chambres,  au  reste,  persistent  à  demeurer  dignes  du  ministère.  Q  n'y 
a  guère  dans  les  annales  parlementaires  de  spectacle  plus  pitoyable  que  celai 
qu'a  oiert  le  Haut-Conseil  dans  sa  séance  du  4  décembre.  Les  nembres  de 
rassemblée  ont  passé  plusieurs  heures  à  éqahroquer  sur  des  arguties.  La  Pie- 
testation  du  Saint-Père  était  tombée  au  milieu  d'eux  coouae  un  coup  dr 
foudre.  On  ne  doutait  pas  de  son  authenticité,  maison  voulait  savoir  si  le  pré- 
sident l'avait  vue,  sll  en  avait  vu  l'original  ou  une  copie,  si  cet  original  était 
imprimé  ou  écrit,  signé  ou  scellé,  si  la  copie  était  en  forme  authentique,  etc. 
Pas  une  réponse  catégorique  n'était  donnée,  et  le  tout  a  abouti  à  une  servUe 
acceptation  des  résolutions  de  la  Chambre  basse. 

Puis  c'a  été  le  tour  de  cette  dernière.  Dans  sa  séance  du  6,  elle  a  appris 
l'envoi  des  troupes  françaises.  Entraînée  par  Mamiani,  elle  a  protesté  centre 
les  projets  du  gouvernement  de  la  République,  et  le  ministère  a  décidé  qnli 
enverrait  de  l'artillerie  et  des  troupes  à  CiviU-Yeccbia.  Mais  en  même  temps 
ses  amis  indiscrets  avouaient  dans  leurs  correspondances  de  VMba  qae  tons 
ces  préparatifs  se  faisaient,  afin  que,  si  pot  hasard  une  tentative,  de  débarque- 
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ment  avait  Heu,  kur  kewmai  féf  an  moins  sauvegardé,  cest-à-dlfle  afin  d'op- 
poser, mm  pas  mie  résistance  sérieuse,  maïs  tin  semblant  de  résistance. 

Quelle  bravoure!  Mais  le  goavernement  français  n'aura  pas  môme  donné 
;iu\  révolutionnaires  l'occasion  de  «  sauvegarder  leur  hon*eur.  » 

Un  ne  saurait  ensuite  se  faire  une  idée  de  la  déconvenue  que  le  surlen- 
demain le  ministère  démocratique  a  éprouvée  an  retour  de  U  dépatetiea  eu- 
><>yée  à  Gaëte.  A  l'ouverture  de  la  séance,  les  galeries  «égorgeaient  4e  «1- 
rieux,  et  les  éjntasaires  de  Canin*  y  tenaient  leur  place.  Le  \k*e-présldeiH 
ftttwoiii  est  Monté  *  la  tribune  et  a  (tédaré  qu'arrivés  sur  le  territoire 
napolitain,  un  inspecteur  de  police  avait  demandé  aux  membres  de  la  dépu- 
Uitîon  s'ils  se  rendaient  à  Gaétc,  et  sur  leur  réponse  affirmative  il  leur 
avait  déclaré  irnll  ne  pouvait  lenr  permettre  Ventrée  du  royaume.  La  dépu- 
lation  écrivit  au  Cardinal  Antonelli  pour  exposer  le  but  de  sa  mission.  Elle 
reçut  immédiatement  une  dépêche  du  Cardinal  qui  disait  que  «  par  le  motu- 
»  proprie  du  27  novembre  S.  S.  avait  manifesté  les  motifs  de  son  éloi- 
»  ^uement  momentané  de  Rome;  que  pour  les  mêmes  motifs  le  Saint-Père  ne 
»  pouvait  recevoir  les  députés;  que  cependant  U  ne  cessait  d'élever  ses  prières 
»  ver*  le  ciel  pour  que  Dieu  en  usât  avec  aisérifftfée  à  regard  de  Borne 
»  cl  de  l'Etat.» 

L'aaaemèlée  fat  fort  trotMée  4e  cette  nouvelle.  Que  faire?  M.  Patitaleonï 
dit  que  la  gravité  des  circonstances  demandait  des  mesures  extraordinaires. 
Il  ne  se  dissimulait  pas  que  la  situation  n'était  pas  légale.  Mais  la  nécessité 
ttt  mne  M  smférieure  è  fontes  (es  hh  ;  -et  H  proposa  ht  nomination  d'une  corn- 
mission  de  cinq  membres  qui  aviserait.  Canino  alors  bondît  à  la  tribune  : 
<*  Pas  de  conmiffiton  !  une  mesure  décisive  :  une  Régence  composée  de  deux 
luiqnt*  etd'mn  prêtre,  powr  subventr^aux  nécessités  êe  V Etat 7  »  Dans  la  pensée 
de  l'orateur,  ce  n'était  rien  moins  que  la  déchéance  du  Souverain  Pontife. 
Les  séïdes  des  tribunes  applaudirent  avec  frénésie. 

Le  ministère  sentit  que  c'était  fait  de  lui ,  s'il  subissait  à  ce  point  le 
joug  de  Canino  :  toutefois  il  n'osa  pas  complètement  reculer.  Galletti  vint  de- 
mander ua  moyen  terme,  tout  en  déclarant  qu'il  faudrait  bien  finir  par  en  ar- 
river au  projet  de  M.Bonaparte.  Nouvelles  acclamations  des  tribunes.  Sur 
cette  assurance  la  proposition  de  Pantaléoni  fut  adoptée. 

Détournons-nous  de  ces  misères  et  de  cette  anarchie,  et  reposons  un  in- 
stant notre  regard  sur  les  rares  personnages  qui  ont  au  moins  le  courage 
de  la  lidélité.  Mgr  Roberto  Robehti,  qu'on  avait  calomnieusement  accusé  d'a- 
voir décliné  l'honneur  de  faire  partie  du  ministère  de  Gaëte,  a  écrit  les  lignes 
suivantes  au  Costituzionale  : 

«  Le  soussigné  s'est  cru  extrêmement  honoré  par  la  contauce  du  Souve- 
rain ;  il  n'a  jamais  refusé  et  ne  refuse  pas  d'accepter  la  charge  qui  lui  esteo»- 
liée,  persuadé  comme  il  Test  que  les  inteutkms  ée  Sa  Sainteté  sent  bien  lein 
d'être  en  rien  contraires  aux  droits  du  peuple.  » 

Ajoutons  à  cette  lettre  ceHe  que  la  Ôavetft  ée  Gène*  nous  apporte  comme 
ayant  été  écrite  par  le  brave  général  Zueehi  à  Galletti  et  à  Campello. 

"  a  J'ai  pénétré  très-bien,  dH-il  à  M.  Galetti,  tes  projets  de  Garibaldi,  qui  vou- 
lait faire  soulever  Bologne,  se  réunir  à  Comacchio,  à  Mosina,  passer  le  Pô, 
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mettre  ces  pays  en  insurrection  et  attaquer  les  Allemands.  L'invasion  des  pro- 
vinces par  les  Autrichiens  devenait  alors  inévitable.  Un  pays  bien  gouverné  ne 
peut  pas,  ne  doit  pas  tolérer  des  aventuriers  qui  n'ont  qu'un  but,  le  désordre, 
et  qui  mettent  à  contribution  (ous  les  pays  qu'ils  traversent. 

a  Vous  ne  prétendrez  pas  non  plus  que  je  devais  applaudir  à  Ce  qui  s'était  passé 
à  Rome,  et  que  moi,  chef  de  corps  militaire,  je  devais  pousser  les  soldats  à  la 
révolte  et  les  rendre  indisciplinés  et  indignes  du  nom  de  militaires,  comme  cela 
a  eu  lieu  à  Rome.  En  restant  à  Bologne  malgré  les  pressantes  invitations  qui  me 
sont  laites  de  revenir  à  Rome,  je  ne  me  mets  pas  en  contradiction  avec  le  gou- 
vernement. Je  travaille  ici  à  maintenir  l'ordre ,  et  j'obéirai  à  tout  ce  que  m'or- 
donnera le  gouvernement  de  S.  S.,  sans  faire  d'observations  autres  que  celles  que 
je  croirai  dictées  par  l'intérêt  de  la  tranquillité  publique.  » 

Voici  maintenant  ce  que  le  général  Zucchi  a  écrit  à  M.  Campello,  ministre 
de  la  guerre  : 

«  J'ai  gardé  le  commandement  dont  j'avais  l'idée  de  me  défaire,  parce  qu'ayant 
pu  jusqu'ici  maintenir  l'ordre  et  le  calme  dans  la  ville  de  Bologne ,  malgré  mille 
provocations,  je  crois  utile  à  la  cause  de  l'ordre  de  le  conserver  encore.  Vos  in- 
structions ne  tendent  qu'à  provoquer  de  la  part  des  troupes  l'insurrection  et  Pin- 
discipline  ;  H  me  semble  que  la  révolte  est  chose  qui  vous  plaft  ;  comme  aussi  il 
ne  vous  déplaît  pas  d'attaquer  les  absents,  ce  qui  est  le  fait  des  lâches.  Mais  je 
vous  avertis  que  j'espère  bien  qu'un  jour  ou  l'autre  nous  nous  trouverons.  De 
vive  voix  je  m'expliquerai  plus  catégoriquement  que  je  ne  le  fais,  et  je  vous  de- 
manderai raison  de  votre  conduite  insolente.  » 


Notre  correspondance  de  Genève y  du  15  décembre,  nous  donne  ies 
nouvelles  suivantes  : 

«Le  prisonnier  de  Chillon  a  été  mis  en  liberté  hier.  Nous  nous  empres- 
sons de  vous  donner  sur  ce  fait  quelques  détails  fournis  par  le  captif  à 
des  personnes  dignes  de  toute  confiance.  Dimanche  dernier,  MgrMarilley 
a  reçu  du  conseiller  d'Etat  vaudois,  M.  Delarageaz,  la  lettre  suivante, 
que  nous  livrons  à  l'appréciation  des  amis  de  la  justice  et  de  la  liberté  re- 
ligieuse. 
Lettre  de  M.  le  conseiller  d'Etat  Delarageaz,  président  du  département  de 
justice  et  de  police  dans  le  canton  de  Vaud. 

a  Lausanne  le  9  décembre  4848. 
»  A  M.  Etienne  Marilley,  au  château  de  Chillon. 
»  Monsibub, 
v  Nous  avons  l'honneur  de  vous  communiquer  ci-après  les  résolutions  prises 
par  le  gouvernement  des  Etats  de  Berne,  Fribourg,  Vaud,  Neufcbàtel  et  Genève, 
sur  le  territoire  desquels  s'étend  le  diocèse  dit  de  Lausanne  et  Genève. 

RÉSOLUTION. 

»  i°  Etienne  Marilley  n'exercera  plus  de  fonctions  épiscopales  pour  le  diocèse 
dit  de  Lausanne  et  Genève. 

»  2°  Le  séjour  dans  les  cantons  sur  le  territoire  desquels  s'étend  ledit  diocèse 
lui  est  interdit. 

»  3°  Le  conseil  d'Etat  do  canton  de  Fribourg  prendra,  au  besoin,  les  disposi- 
tions convenables  pour  l'administration  provisoire  du  diocèse.  II  avisera,  de  plus, 
aux  préliminaires  propres  à  amener  la  réorganisation  de  l'évéché. 

»  En  vous  faisant,  Monsieur,  cette  communication  de  la  part  du  caoseil  d'E- 
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tat,  nous  devons  voua  demander  de  nous  faire  connaître  dans  quel  pays  vous 
vous  proposez  de  vous  rendre,  en  quittant  le  territoire  du  diocèse  dit  de  Lau- 
sanne et  Genève. 

d  Agréez,  monsieur,  l'assurance  de  notre  considération  ; 
»  Pour  le  département, 
b  Le  conseiller  d'Etat,  président  : 

»  Signé  :  Dblaràgbaz. 

»  Hoffmann,  secrétaire.  » 
Le  prélat  s'est  empressé  de  répondre  à  cette  lettre  de  la  manière  sui- 
vante : 

De  la  prison  du  château  de  Chillon. 

«  10  décembre  1848. 
»  Monsieur  le  Conseiller, 

»  On  m'a  arrêté,  déporté,  incarcéré;  on  m'a  retenu  prisonnier  depuis  bien- 
tôt sept  semaines  sans  m'avoir  entendu,  sans  enquête  et  sans  jugement.  J'ai 
demandé  une  enquête  et  un  jugement.  Cet  acte  de  justice  m'a  été  refusé.  On 
veut  maintenant  m'exiler  de  ma  patrie  et  de  mon  diocèse  contrairement  aux 
principes  de  la  justice  et  aux  garanties  fédérales  et  constitutionnelles  qui 
protègent  la  liberté  et  les  droits  des  citoyens,  sans  égard  pour  les  notions  et 
les  garanties  de  la  liberté  religieuse.  Je  céderai  jusqu'au  bout  à  la  violence, 
en  protestant  comme  je  proteste  de  nouveau,  comme  citoyen  suisse ,  comme 
catholique  et  comme  Evêque  de  ce  diocèse,  contre  la  violation  de  mes 
droits. 

»  N'étant  pas  libre,  je  ne  puis  m'arrêter  à  aucune  détermination  par  rap- 
port au  refuge  que  je  choisirai.  En  conséquence,  je  me  laisserai  conduire  à  la 
frontière  de  ce  diocèse  qu'on  jugera  à  propos  de  choisir. 

»  Moins  le  trajet  sera  long  pour  y  parvenir,  plus  je  serai  satisfait. 

»  Agréez,  Monsieur  le  Conseiller,  l'assurance  de  ma  considération. 

»  Etienne  Marilley  , 
»  Evêque  du  diocèse  de  Lausanne  et  Genève.  » 
«Nous  nous  abstenons  pour  le  moment  de  toute  réflexion,  et  nous  con- 
tinuons le  récit  des  faits.  Mardi  12,  vers  les  sept  heures  du  soir,  l'inten- 
dant des  prisons  de  Chillon  a  annoncé  au  captif,  de  la  part  du  préfet  de 
Vevey,  que  le  lendemain,  à  deux  heures  du  matin,  on  viendrait  avec  une 
voiture  pour  le  conduire  hors  du  territoire  des  cantons  faisant  partie  du 
diocèse  de  Lausanne  et  Genève,  mais  on  lui  laissa  ignorer  sur  quelle 
frontière  du  diocèse  il  devait  être  déporté.  A  deux  heures  du  matin,  le 
préfet  de  Vevey,  accompagné  d'un  huissier,  se  trouvait  au  château  de 
Chillon  pour  prendre  le  prélat  qu'il  a  conduit  à  la  frontière  française  dans 
la  paroisse  de  Divonne.  ♦ 

»Mgr  Marilley  a  supporté  la  détention  avec  le  courage  que  donne  la  vraie 
foi.  L'exil  ne  l'effraie  pas  plus  que  la  prison.  De  plus  amples  détails  sur 
cette  captivité  seront  donnés.  Il  est  bon  que  l'Europe  entière  connaisse 
comment  en  Suisse,  terre  classique  de  la  liberté  et  de  la  démocratie,  les 
démagogues  entendent  et  appliquent  les  règles  de  la  justice,  le  respect 
pour  les  droits  du  peuple,  ainsi  que  la  liberté  religieuse. 
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i»  Espérons  que  les  excès  (ta  despotisme  radical  qui  pèse  sor  la  Sois» 
catholique,  dans  le  canton  de  Fribonrg  plus  encore  que  partout  aflleur? 
.tiniront  par  éclairer  les  amis  de  Tordre  et  de  la  vraie  liberté.  » 

Les  catholiques  de  Lyon  ont  pria  limitative  d'une  adresse  qu'ils  se  propo- 
sent de  déposer  aux  pied»  de  Sa  Sainteté  Pie  IX,  et  où  ils  expriment  leur 
profonde  douleur  et  tear  dévouement  filial.  Nous  sommes  heureux  de  pou- 
voir dire  que  le  généreux  sentiment  und  a  dicté  ta  résolutif  de  nos  frères 
de  Lyon,  a  également  ému  les  fidèles  des  autres  villes  de  la  France,  et  mmH 
peu,  le  Saint-Père  recevra  de  tous  les  enfants  qu'il  compte  dans  notre  patrie 
les  témoignages  les  plus  ardents  et  les  plus  sincères  de  respect  et  de  tendre 
vénération.  Voici  l'adresse  des  catholiques  de  la  ville  de  Lyon: 
Adrtuê  des  cutnafiftw  i^omum  à  Sa  SamUté  Pie  IX. 

«TfcÈA-SACfY-PtlK, 

«  [I  appartient  à  notre  cité  que  son  antique  Htnohesnrnl  à  la  fiai  catholiqoe  *  fait  «u> 
nommer  la  Rome  des  Gaules,  de  protester  d'une  manière  toute  spéciale  contre  fat- 
teinte  portée  à  la  Souveraineté  temporelle  qui  garantit  l'indépendance  spirituelle  du  chef 
suprême  de  la  chrétienté. 

»  Pépin  et  Chariemagne,  les  deux  phts  iUustres  fondateurs  de  notre  nattoostité  fran- 
çaise, eu  faisant  dunatien  de»  Etals  qui,  depuis  tant  de  siècles,  forment  le  pntnnoiat 
de  saint  Pierre,  Etats  assez  étendus  pour  assurer  l'indépendance  du  Saint-Siège,  et  ps* 
;t>M'z  puissants  pour  exciter  les  jalousies  ou  les  craintes  des  empires  voisins,  ont  agi 
avec  sagesse  et  prévoyance. 

»  C'était  créer  un  terrain  neutre  et  sacré,  où  tous  les  grands^intéréts  do  monde  mo- 
ral ont  eu  jusque  ce  jour  leur  centre  inviolable  et  respecté. 

»  Placée  partout  aaâeur*,  la  Papauté,  suuumfee  à  une  pràsaoce  qui  lui  aerruaèt  d'a- 
sile, se  trouverait  obligée  d'épouser  toutes  les  préférences  de  oette  nation  privûafjde, 
comme  aussi  toutes  ses  inimitiés  même  contre  des  peuples  catholiques. 

»  Les  nobles  paroles  de  Pie  VII,  votre  illustre  prédécesseur,  résistant  à  des  condition 
semblables  que  voulait  hri  imposer  Tempereur  Napoléon,  sont  dans  toutes  nos  mé- 
moires, et  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  dans  les  esprits  les  plus  prévenus,  sur  cette 
question  fondamentale  de  rintégiité  temporelle  du  domaine  pontifical  garantie  par  ton* 
les  peuples  catholiques. 

»  L'insurrection  qui  vous  contraint  à  l'exil  amène  des  conséquences  semblables  à  ceûe> 
qu'entraînerait  la  conquête  de  Rome  par  une  puissance  extérieure;  efle  romprait  aiw 
te  temps,  les  balances  des  empires  et  l'unité  de  fEgnse. 

»  Rome  appartient  de  droit  et  de  fait  à  l'univers  «atnolnpie.  Cet  étabtisnauneiit  anan> 
tenu  depuis  onze  siècles,  par  le  tribut  constant  de  notre  vénération  filiale,  ne  peut 
pa>  dépendre  du  caprice  de  quelques  démocrates  exaltés  usurpant  le  pouvoir  par  la 
violence  et  le  meurtre. 

»  Rome  est  la  patrie  commune  des  catholiques  de  tonte*  les  natkms  ;  tous,  nous  de- 
vons avoir  un  oceur  pour  l'aimer,  et  au  besoin  une  épée  pour  la  défendre. 

»  La  France,  nous  l'espérons,  comprendra  les  devoirs  que  lui  nupetent  In  itêimi  n* 
sa  pins  sublime  création  et  les  secours  efficaces  que  réclament  une  poismaace  auati  in- 
violable que  la  vôtre. 

»  Si  après  avoir  épuisé  les  moyens  pacifiques,  le  vieux  cri  des  croisades  retemisaaii 
tencore  sut  notre  sol,  chaud  du  sang  des  martyrs,  on  fwraH,  trës^Saint-Pére,  uoefe  «a- 
ion,  prodigue  de  héros  sons  les  drapeaux  èe  la  gloire,  las  prodiguer  de  même  no» 
ceux  de  la  loi,  qui  tait  l'orgueil  de  nos  souvenirs  et  le  fondement  de  nos  espérances.» 

(Suivent  Us  Signature*^ 
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WOXTVfSLtXÈ  EOCLTfcgtA&TI^UIIS. 

PIÉMONT.— S.  Ex.  le  Nonce  apostolique  a  adressé  4a  lettte  suivante  au  vi- 
caire-général de  Turin  : 

a  III.  bt  Révérend.  Seigneur, 

«  S.  Em.  Mgr  le  Cardinal  Antsneitt,  par  «a  dépêche  en  «taie  de  28  ee«embre, 
nie  charge,  au  nom  de  S.  &,  de  fake  connaJlrt  à  ious  les  E*èqucs  dy  royaume 
au'ils  aient  à  lui  adresser  à  Gaète,  jusqu'à  nouvel  avis,  les  commuai  calions  et 
demandes  qui  pourraient  être  dans  le  cas  d'être  soumises  au  Saint-Père.  Je  prie 
donc  V.  S.  Ht.  et  Révérend,  de  vouloir  bien  communiquer  à  tous  les  Evêqucs- 
sufltagants  de  cette  métropole,  pour  leur  gouverne,  cette  décision  pontificale. 
Je  suis  heureux  en  même  temps  de  pouvoir  tous  assurer  que  fa  précieuse  santé- 
de  S.  S. ,  -walgré  1rs  douleurs  et  les  amertumes  *iudto  qu'elle  a  sedftVrtés,  se 
maintient  dans  un  état  Iflès-uaftisfeisam,  el  j'espère  qu'elle  s'y  maintinwka  eeu- 
bUinmeiU*  grâces  aux  spéciales  et  fcrveirte*  prières  de  lente  l'Eglise. 

i»  Agréez,  etc.  f  A*.,  Arch.  de  Tarse,  Nonce  apostolique.» 

COLOGNE.  —  Le  deuxième  dimanche  de  l'Âvent,  ta  journée  tant  entière  * 
été  employée  a  des  supplicatioais  peur  Notre  Saint-Père  et  pour  le  saint  île 
l'Eglise,  attaquée  d'une  manière  si  infâme  dans  son  auguste  Chef.  Le  très* 
saint  saerement  a  été  exposé  dans  la  métropole  pendant  treice  heures,  et  ce 
vaste  édifice  n'a  pas  cessé  un  seul  instant  d'être  rempli  de  fidèles  en  prières. 
La  journée  a  été  terminée  par  use  procession  solennelle  où  Mgr  rArchevèqne 
portait  le  magnifique  ostensoir,  dont  le  Pape,  aujourd'hui  exilé  4e  ses  Etats, 
avait  fait  don  à  la  métropole  de  Cologne.  Ce  rapprochement  a  fait  conter  bien 
des  larmes  et  serré  tous  les  cœurs. 

Par  suite  des  troubles  survenus  en  Allemagne,  les  sources  lies  coutrifen- 
tions  pour  l'achèvement  de  la  grande  basilique  de  Cologne  étant  preeqne  en- 
tièrement taries,  les  Evèques  assemblés  a  Wurzbourg  se  sont  engagés  a  faire, 
chacun  dans  son  diocèse,  les  plus  grands  efforts  pour  les  rouvrir  et  en  faire 
couler  de  nouvelles.  C'est  dans  la  confiance  que  ces  efforts  ne  seront  pas  in- 
fructueux, que  les  travaux  qui  doivent  faire  de  ce  temple  le  pins  beau  (après 
Saint-Pierre  de  Rome}  de  l'Europe  et  peut-être  du  monde,  n'ont  point  Hé 
suspendus. 

SUISSE.  —  Après  onze  années  d'un  schisme  provequé  par  la  majorité  pro- 
testante du  canton  de  Glaris,  un  rapprochement  vien  tde  s'opérer  entre  PEréqae 
de  Coire  et  les  autorités  de  ee  canton.  Le  31  octobre,  le  vénérable  prélat  est 
\emx  conférer  le  sacrement  de  Confirmation  aux  habitants  catholiques  m> 
Nœfels,  puis  de  Glaris.  Trois  des  principaux  fonctionnaires  du  canton  ont 
été  délégués  avec  mission  de  négocier  un  accommodement  avec  Mgr  de  Coire, 
et  de  rétablir  avec  lui  une  parfaite  entente  sur  les  points  de  dissidence  qui, 
pendant  un  si  long-temps,  avait  tenu  le  pasteur  séparé  de  ses  ouatRes.  L'on 
assure  qu'une  convention,  à  cet  égard,  est  déjà  conclue  entre  les  deux  par* 
ties  concordantes,  sauf  l'approbation  du  Saint-Siège  et  la  ratification  du  triple 
conseil  cantonal. 
.  BELGIQUE.—  On  lit  dans  le  Jowrnaî  de  ta  Haye: 

«  Mgr  Henricus  den  Dnbbelden,  évéqoe  d'Emao*  in  partibmt  infid.  et  vicaire 
apostolique  de  Bois -!e -Duc,  a  ordonné  des  prières  publiques  pour  le  Pape  Pie  IX. 
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Déjà  Mgr  le  comte  Charles  Bdgrado,  chargé  d'affaires  du  Saint-Siège  près  la  coar 
des  Pays-Bas  et  chef  de  la  commission  catholique  dans  ce  royaume,  s'était  anté- 
rieurement adressé  aux  vicaires  apostoliques  et  à  tous  les  fidèles  de  cette  com- 
munion pour  ordonner  des  prières  publiques  pour  le  salut  de  l'Eglise  et  de  son 
digne  chef  Pie  IX.  » 

ALLEMAGNE.  —  L'Union  des  Catholiques  d'Allemagne  annonce  l'intention 
de  réclamer  le  rétablissement  de  l'antique  évêché  de  Hambourg.  Jusqu'ici  l'ad- 
ministration catholique  de  cette  grande  et  populeuse  ville  est  dévolue  à  un 
vicaire  apostolique,  sans  résidence  fixe ,  auquel  est  confié  le  gouvernement 
des  Eglises  de  l'Allemagne  septentrionale,  ainsi  que  des  royaumes  du  Dane- 
mark, de  la  Suède  et  de  Norwége. 

AUTRICHE.  —  Nous  apprenons  de  Vienne  qu'un  prêtre  apostat,  nommé 
Hirschberger,  ci-devant  aumônier  militaire,  et  qui  avait  eu  la  folie  de  céder 
aux  sollicitations  de  Ronge  en  s'aggrégeant  à  sa  secte,  désespéré  d'être  témoin 
de  sa  déconvenue  en  Autriche,  résolut  de  mettre  lin  à  ses  jours.  11  se  jeta  dont 
dans  le  bras  du  Danube  qui  sépare  la  cité  de  Vienne  de  la  Leopoldstadt.  Un 
batelier  qui  se  trouvait  près  de  là  le  tira  de  l'eau,  mais  ce  ne  fut  pas  sans 
avoir  à  soutenir  un  combat  furieux  contre  ce  malheureux. 

BAVIÈRE. — Au  mois  de  septembre  dernier,  le  conseil  provincial  du  Pata- 
tinat  du  Rhin  a  pris,  à  l'unanimité  moins  seulement  deux  votes,  la  résolution 
d'adresser  au  roi  une  pétition  contenant  la  déclaration  suivante  :  «  Qui!  ne 
suffit  nullement  que  les  institutions  monastiques  existantes  dans  le  Palatîuat 
ne  soient  pas  désormais  augmentées;  qu'il  y  a,  au  contraire,  nécessité  abso- 
lue de  supprimer  sans  retard  celles  qui,  au  scandale  des  habitants,  y  sont  ac- 
tuellement établies.  En  conséquence,  le  conseil  supplie  le  roi  de  les  suppri- 
mer immédiatement. 

Or  il  n'existe  dans  cette  province  d'une  population  mixte  que  deux  couvents; 
un  simple  hospice  de  capucins  à  Oggersheim  ;  à  Spire,  un  monastère  4e  reli- 
gieuses dominicaines,  qui,  ni  l'un  ni  l'autre,  ne  coûtent  un  denier  à  fEtat 
Le  couvent  de  Spire  ayant  été  mis  en  vente,  à  l'époque  de  la  conquête  fran- 
çaise, quelques-unes  de  ses  religieuses  réunirent  entre  elles  la  somme  néces- 
saire pour  en  réacquérir  la  propriété,  et  continuèrent  à  l'occuper  comme  di- 
sant partie  de  leur  fortune  privée;  depuis  lors  le  gouvernement  bavarois  loi 
reconnut  formellement  la  qualité  de  monastère.  Les  Dominicaines  de  Spire 
tiennent  une  excellente  école  populaire  divisée  en  quatre  classes  ainsi  qu'ai 
iBstitut  pour  l'instruction  supérieure,  qui  jouit  d'une  telle  réputation  que  l'on 
a  vu  des  ministres  protestants  confier  leurs  filles  à  ce  pensionnat.  Nous  avons 
souvent  parlé  de  l'hospice  des  Franciscains  d 'Oggersheim  qui  desservent,  i  \* 
grande  édification  des  catholiques,  l'antique  sanctuaire  de  la  Mère  de  Dieu  qui 
existe  dans  cette  ville,  et  nos  lecteurs  savent  que  cet  hospice  a  été  fondé  et 
doté  de  la  cassette  privée  du  roi  Louis  de  Bavière.  Ces  deux  instituts  religieux 
s'entretiennent  donc  de  leurs  propres  fonds,  que  nul  n'aie  droit  de  leur  ravir. 
C'est  faire  au  roi  une  sanglante  injure  que  de  vouloir  l'obliger  à  être  Hnstrv- 
inent  d'me  spoliation  injuste  en  elle-même  et  qui  blesserait  jusqu'au  fond  do 
i-œur  toute  la  population  catholique  de  la  province  palatine. 
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FOUTIQUE. 

DE  L'ELECTION  DE  M.  LOUIS  BONAPARTE. 

QUEL  EH   EST  LE  SENS? 

On  Ta  dit,  et  le  mot  est  juste  :  la  nomination  de  H.  Louis  Bonaparte 
est  moins  une  élection  qu'une  acclamation. 

Si  Ton  considère,  en  effet,  le  petit  nombre  de  suffrages  obtenus  par  la 
république  socialiste ,  et  qui  font  à  peine  figure  ;  si  Ton  déduit  ensuite 
du  quotient  plus  respectable  de  M.  le  général  Gavaignac  les  votes  qui 
sont  le  produit  de  l'influence  administrative,  et  qui  ne  doivent  pas  en- 
trer en  compte,  l'élection  de  M.  Louis  Bonaparte  se  trouvera  plus  voisine 
de  l'unanimité  des  suffrages  que  de  la  majorité. 

Cette  manifestation  nationale,  la  plus  spontanée  et  la  plus  imposante, 
peut-être,  qui  ait  jamais  eu  lieu  chez  aucun  peuple  libre,  présente,  au  pre- 
mier abord,  certaines  apparences  extraordinaires  qui  peuvent  surprendre; 
elle  est  cependant  d'un  sens  extrêmement  juste  et  simple,  comme  tout  ce 
qui  vient  de  l'instinct  des  masses,  au  moment  des  dangers  suprêmes» 
C'est  ce  sens  qu'il  importe  de  dégager,  dans  sa  simplicité  énergique  et  lu- 
mineuse, du  milieu  des  éléments  confus  et  des  contradictions  apparentes 
qui  semblent  le  voiler. 

H  y  a  dans  l'élection  de  H.  Louis  Bonaparte  des  choses  qu'on  ne  voit 
pas,  et  l'on  y  voit  aussi  beaucoup  de  choses  qui  n'y  sont  pas. 

Pour  un  très-grand  nombre  de  personnes,  cette  élection  n'est  qu'une 
inconséquence,  un  caprice,  une  versatilité  d'humeur,  naturelle,  dit-on, 
à  notre  nation.  On  s'étonne  qu'un  peuple  qui  acclamait,  il  y  a  neuf  mois 
à  peine,  la  République,  se  tourne  tout  à  coup  vers  un  neveu  de  l'Empe- 
reur, et  semble  demander  son  salut  et  sa  liberté  à  cette  mémoire.  Quel- 
ques-uns disent,  la  rougeur  sur  le  front  :  Que  va  penser  de  nous  l'Europe? 
Que  dira  l'histoire?  —  Rassurez-vous;  ni  l'Europe, ni  l'histoire  ne  s'y 
tromperont  ;  et  s'il  nous  est  permis  d'anticiper  sur  leur  jugement,  elles  di- 
ront sans  doute,  comme  nous,  que  ce  n'est  pas  le  peuple,  le  vrai  peuple 
de  France,  la  nation,  en  un  mot,  qui  a  fait  la  République,  le  24  février, 
qu'elle  ne  l'avait  point  demandée,  qu'elle  ne  l'avait  point  voulue.  Ce 
n'est  même  pas  le  peuple  de  Paris,  c'est-à-dire  la  majorité  de  ses 
citoyens,  qui  a  concouru  directement  à  instituer  cette  nouvelle  forme  de 
gouvernement  politique.  La  République,  tout  le  monde  le  sait,  et  ses 
fondateurs  s'en  vantent  assez  haut,  la  République  a  été  le  fait  d'une 
poignée  d'hommes  entreprenants,  le  résultat  d'un  coup  de  main  heu- 
reux. La  France  aurait  pu  se  plaindre  qu'on  décidât  ainsi  de  ses 
destinées ,  sans  son  aveu  ;  elle  aima  mieux  se  montrer  prudente , 
tolérante,  généreuse  même.  Elle  accueillit  avec  surprise,  sans  doute, 
mais  sans  mauvaise  grftce,  la  République  qui  lui  était  expédiée  d'au- 
torité ;  elle  espéra  un  instant,  avec  une  unanimité  touchante  alors,  et 
qui  semble  aujourd'hui  naïve,  que  les  vieilles  querelles  des  partis 
allaient  être  enfin  englouties  pour  jamais  dans  l'immense  océan  de  l'é- 
galité politique  où  tous  les  citoyens  seraient  confondus,  et  que  la  nation 
ne  formerait  plus  qu'une  famille  de  frères.  La  France  n'exigeait  de  la  Ré- 
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publique,  c'est-à-dire  du  petit  nombre  de  républicains  qui  fat  représen- 
taient, que  la  réciprocité  des  mêmes  sentiments  de  fraternité  et  d'égalité 
sincère  ;  surtout  die  n'entendait  pas  être  traitée  en  pays  de  conquête, 
comme  quelques  vainqueurs  du  24  février  en  affichaient  la  prétention: 
elle  trouvait  étrange  qu'on  vocriùt  la  mettre  on  charte  privée  chez  elle,  et 
qu'il  fallût  des  quartiers  de  noblesse  républicaine  pour  mériter  de  fa  servir. 
La  France  s'aperçât  vite  qu'elle  avait  à  faire  à  des  hommes  de  com- 
position fort  difficile,  incapables  dt  la  gouverner,  et  pins  mcapablrs 
encore  de  consentir  &  la  laisser  gouverner  par  d'autres.  Elle  rit 
en  môme  temps  les  clubs  s'instituer  officiellement  sur  tonte  F  étendue  du 
territoire,  à  Paris  surtout,  et  le  désordre  et  l'anarchie  s'y  poser  en  gou- 
vernement; elle  entendit  bientôt  des  théories  montes  demander,  au  nom 
de  la  République,  la  liquidation  complète  de  la  société,  l'abolition  de  la 
propriété  et  du  capital,  l'anéantissement  de  la  famile.  La  France  ne  crut 
pas  la  République  complice  et  solidaire  de  ces  rêveries  effroyables  ;  ma» 
elle  avertit  ceux  qui  la  gouvernaient  du  danger,  die  les  invite  à  s'en  éW- 
gper,  s'ils,  voulaient  mériter  sa  confiance. 

-  Trois  fois,  la  nation  st  été  appelée  à  se  prononcer  sur  la  di- 
rection des  affaires  du  pays  :  la  première  aux  élections  générales,  as 
mois  d'avril  ;  la  seconde,  aux  élections  des  conseils  généraux  et  des  con- 
seils communaux;  la  troisième,  enfin,  pour  la  nomination  du  président 
de  la  République.  Dans  ces  trois  circonstances,  ses  réponses  ont  été  dic- 
tées par  le  même  esprit,  inspirées  par  les  mêmes  alarmes,  et  elles  ont 
reçu  chaque  fois  un  nouveau  degré  d'énergie.  Les  élections  générales  ont 
été  une  protestation  contre  les  bulletins  prooonsnlaires  de  M.  Ledru-IM- 
lin  ;  protestation  d'autant  plus  remarquable,  qu'elle  avait  été  {dus  drffiefle 
etplus  courageuse,  en  présence  de  la  pression  révolutionnaire  et  de  1»  dé- 
sorganisation sociale.  Les  élections  des  conseils  généraux  et  des  conseils 
communaux  appelèrent  à  la  direction  loeale  des  affaires  tous  les  hommes 
de  mérite,  de  probité  et  d'intelligence,  sans  distinction  de  partis,  sa» 
recherche  des  origines  ;  la  nation  protestait  ainsi  contre  rexefosmsme  in- 
solent des  républicains  de  la  veille,  contre  leur  incapacité,  contre  leurs  dé- 
sordres de  tout  genre;  elle  réclamait  par  sesvotes  une  administration  probe, 
intelligente,  honnête  et  nationale.  Enfin,  est  venue  la  nomination  du  pré- 
sident de  la  République;  et  cette  fois  ht  pensée  de  la  nation  concentrée 
tout  entière  dans  un  choix  unique,  a  pris  une  clarté,  une  précision,  me 
énergie  qu'elle  n'avait  pu  avoir  dans  les  précédentes  élections  éparpillées 
et  mnltiples.  £ette  manifestation  de  la  pensée  nationale,  bien  loin  d* Aie 
en  contradiction  avec  lés  manifestations  antérieures ,  n'en  est  que  la 
suite  et  la  consécration  suprépe.  La  nation  n'a  donc  pas  change ,  ce 
qu'elle  veut  aujourd'hui,  elle  le  voulait  il  y  a  neuf  mois,  eHe  Ta  toujours 
"  voulu  ;  seulement  elle  exprime  aujourd'hui  sa  volonté  dune  manière  ptas 
nette  et  moins  ménagée,  parée  qu'elle  aouflre  depuis  trop  long-temps, 
et  qu'elle  veut  enfin  qu'on  l'entende  et  qu'on  bn  obéisse.  La  nation  n  <*t 
donc  point  coupable  d'inconséqueaee  et  de  légèreté;  ceux  qui  l'en  arro- 
sent méconnaissent  son  bon  sens  et  calomnient  sps  malheurs. 
On  a  dit  aussi  qu'il  se  cachait  dans  f  éjection  de  M.  Louis  Bonapmte 
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îles  sous-entendus,  des  réticences,  des  arrières-pensées.  Nous  ne 
pensons  pas  que  le  vote  du  10  décembre  soit  uu  acte  formel  d'hos- 
tilité contre  la  République;  mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que 
c'est  un  avertissement,  un  avertissement  sévère,  presque  une  menace. 
Le  peuple  n'est  pas  un  philosophe,  c'est  un  praticien  brut  et  d'un  bon 
sens  tout  concret.  République,  Empire,  Monarchie,  tout  cela  n'a  d'autre 
différence  pour  lui  que  les  conséquences  pratiques  qui  eu  dérivent,  et 
par  lesquelles  seules  il  est  mis  en  rapport  avec  le  gouvernement. 

On  a  dit  encore  que  le  peuple  s'étak  laissé  prendre  à  des  chimères,  à 
l'espérance  du  fameux  milliard  et  de  l'exemption  de  l'impôt.  Le  peuple 
est  moins  crédule  qu'on  ne  pense  ;  on  lui  a  trop  appris  depuis  soixante 
ans  à  quoi  aboutissent  toutes  les  promesses  de  gouvernement  à  bon  mar- 
ché, pour  qu'il  puisse  espérer  d'en  avoir  un  qui  ne  lui  coûte  rien.  Si  le 
peuple  pouvait  se  laisser  prendre  à  ces  badauderies,  ce  n'est  pas  demain, 
mais  aujourd'hui,  qu'il  faudrait  détruire  le  suffrage  universel,  si  l'on  vou- 
lait que  le  chef  de  la  République  et  rassemblée  nationale,  qui  en  éma- 
nent l'un  et  l'autre,  pussent  mériter  encore  quelque  respect. 

On  a  dit,  enfin,  que  le  peuple  avait  été  fasciné  par  le  prestige  d'un 
nom,  par  les  souvenirs  d'une  gloire  qui  n'est  que  d'hier,  et  qui  semble 
avoir  vingt  siècles  de  date,  tant  elle  est  merveilleuse  et  grande.  Sans 
doute,  la  mémoire  de  Napoléon  parle  puissamment  au  coeur  et  à  l'haa* 
gination  du  peuple.  Hais  le  peuple,  un  peuple  chrétien  surtout ,  ne 
pousse  point  son  respect  et  son  enthousiasme,  peur  les  «ttts  mémo 
les  plus  illustres ,  jusqu'à  ce  fétichisme  insensé  qu'on  lui  feuppose.  Le 
peuple  sait  très-bien  qae  si  les  morts  peuvent  nous  servir  d'exemple, 
leur  nom  ne  suffît  pas  pour  nous  gouverner.  Vous  demandiez  ait  peuple 
un  président,  un  nom  propre  d'homme  :  le  peuple  vous  envoie  Bourse»-* 
lement  un  nom,  mais  une  idée.  Sous  ce  nom  il  se  trouve  un  homme; 
et  c'est  parce  que  cet  homme  n'avait  d'autre  mérite  que  son  nom,  que  le 
peuple  fa  choisi,  afin  que  Ton  ne  pût  se  méprendre  sur  sa  pensée.  Peu 
capable ,  dans  des  circonstances  si  graveo,  de  discerner  par  lui-même 
Fhomme  qui  serait  à  la  hauteur  des  périls,  il  s'est  contenté  d'en  donner 
la  mesure.  Mais  à  quoi  bon,  direz-vous,  si  l'élu  fléchit  sous  son  nom,  s'il 
n'est  pas  assez  fort  pour  porter  l'idée  ?  le  peuple  y  a-t-U  pensé? — Oui,  le 
peuple  y  a  pensé;  et,  sans  s'inquiéter  davantage,  il  a  indiqué  l'homme 
qu'il  lui  fallait,  persuadé  que  le  génie  de  la  France  *ae  se  manquerait 
pas  à  lui-même,  et  que  cet  homme  se  trouverait,  avec  le  titre  de  prési- 
dent ou  avec  celui  de  ministre. 

Quelle  est  donc  cette  idée,  et  qu'a  voulu  la  France  en  invoquant  le 
nom  de  Napoléon?  La  France  a  voulu  ce  qui  lui  manque  depuis  neuf 
mois,  ce  qui  est  la  condition  première  de  l'existence  de  tout  peuple*.  l'Or- 
dre. L'ordre  !  c'est-à-dire,  la  paix  du  présent  et  la  sécurité  de  l'avenir,  11  y 
a  un  demi  siècle,  la  France  se  trouvait,  comme  aujourd'hui,  en  proie  à 
r anarchie.  Le  génie  de  l'ordre  et  «le  la  force  vint  la  sauver  sons  le  nem 
<fe  Napoléon  Boaaparte  :  c'est  ce  nom,  c'est  ce  génie  qu'elle  invoque 
apjotijdhiij  dans  sa  iM>m^Qe  angoisse,  nwii»  affreuse,  mais  plus  périlleuse 
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pput-étre  que  la  première.  Le  peuple  ne  s'entend  pas  au  détail  de  la  po- 
litique, aux  finesses  de  la  diplomatie.  Il  est  comme  ces  grands  artiste? qœ 
dédaignent  le  menu  de  l'œuvre  et  ne  s'attachent  qu'aux  grandes  ligne* 
Quand  on  l'interroge,  il  répond  brièvement;  il  indique  d'un  mot  le  but  à 
atteindre,  et  laisse  aux  plus  habiles  le  soin  de  l'y  conduire. 

Est-ce  donc  une  déclaration  de  guerre  que  la  France  (ait  à  la  Républi- 
que, au  nom  de  l'ordre?  Oui  et  non,  suivant  qu'il  plaira  à  la  République 
de  se  conduire.  Si  l'ordre  et  la  République  peuvent  vivre  ensemble,  la 
France  ne  fera  point  la  guerre  à  la  République.  Mais  si  l'expérience  ve- 
nait à  prouver  que  leur  conciliation  n'est  pas  possible,  la  France  n'héa- 
terait  pas  dans  son  choix.  Vainement  diriez-vous  que  la  République  et* 
de  droit,  et  que  la  majorité  ne  peut  pas  légitimement  vouloir  autre  chose. 
Le  peuple  vous  répondrait  qu'il  est  souverain,  que  son  premier  droit  est 
de  vivre,  et  qu'il  n'a  que  faire  de  vos  théories,  qui  ne  le  nourrissent,  ni 
ne  le  chauffent,  ni  ne  l'habillent,  pas  même  les  jours  où  il  a  l'honneur 
d'aller  voter  au  chef-lieu  de  canton,  le  ventre  creux.  Prenez  garde  quli 
ne  vous  demandât  bientôt  compte  des  souliers  qu'il  use  à  ces  pèlerinage 
politiques. 

Je  vous  le  répète  :  si  vous  voulez  conserver  la  République  et  le  suffira^ 
universel,  tâchez*  que  le  peuple  ne  perde  rien  à  l'exercice  de  ces  drofr 
honorables;  tâchez  surtout  que  l'ordre,  père  de  la  paix,  du  commerce  et 
de  la  richesse,  n'en  soit  pas  trop  fréquemment  troublé.  Car,  encore  une 
fois,  la  République  pourrait  se  trouver  en  grand  danger. 

Mais  que  le  nom  de  Napoléon  Bonaparte  ne  vous  effraie  pas  outre  me- 
sure. Le  peuple,  en  l'acclamant,  vous  donne  à  choisir  entre  le  Consul  et 
l'Empereur  :  le  consul,  si  vous  êtes  digne  de  la  liberté  ;  l'empereur,  a 
vos  ambitions  et  vos  folies  vous  ont  voués  à  la  servitude. 


V Univers  contient  ce  matin  un  article  extrêmement  remarquable  sur  U 
situation.  Nous  nous  empressons  d'en  reproduire  les  principaux  passages. 

o  11  ne  faut  plus  se  le  dissimuler,  dit-il;  le  pays,  revenu  à  lui-même,  revew» 
de  l'étourdi  ^sèment  où  l'avait  plongé  la  révolution  de  février,  a  voulu  protester, 
sinon  contre  cette  révolution,  du  moins  contre  les  hommes  qui  l'ont  dirigée  et 
représentée  jusqu'à  ce  jour.  Un  moment  abasourdie  et  passive,  la  France  a  com- 
pris sa  force  et  son  droit  :  elle  s'est  levée  en  masse  contre  le  socialisme,  tfene 
part,  et  de  l'autre  contre  la  coierie  de  conspirateurs  et  de  rhéteurs  qui  Ta  exploi- 
tée, abaissée  et  ruinée  depuis  dix  mois. 

»  Ce  n'est  donc  pas  le  triomphe  d'un  homme,  ni  même  d'un  nom,  qu'il  faut  vtir 
dans  le  scrutin  du  10  décembre.  C'est  un  pays  qui  reprend  possession  de  M~ 
méme,  et  qui  secoue  un  joug  indigne  de  loi.» 

Mais,  dit  V  Univers,  il  n'y  a  pas  là  seulement  une  protestation,  il  y  a  aussi  une 
leçon  et  un  chà'iraent. 

a  Leçon  sanglante  et  cruelle,  reprend-il,  d'abord  et  surtout  pour  les  auteurs  du 
mal,  pour  cette  minorité  démagogique  de  la  veille,  qui  s'est  imposée  à  la  France 
avec  une  outrecuidance  et  une  audace  que  le  droit  de  conquête  lui-même  n'tto 
pas  justifiée  cbei  des  vainqueurs  étrangers.  Les  voilà  pris  au  trébuche!  de  srf* 
frage  universel,  et  ce  trébuebet,  ils  l'avaient  eux-mêmes  dressé  î  Les  voilà  Drap- 
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pés  par  l'arme  qu'ils  ont  eux-mêmes  forgée  !  Les  voilà  honnis  et  détrônés  par 
ce  peuple  dont  ils  ont  tant  abusé,  et  qui  leur  ôle  à  la  fois  et  sa  force  et  la  leur? 
*  Leçon  sérieuse  et  profonde  pour  la  bourgeoisie,  tardivement  ralliée  au  pau- 
voir  militaire  issu  de  l'Assemblée,  mais  qui  n'a  pu  le  sauver,  débordée  et  domi- 
née qu'elle  est  et  sera  désormais  par  ce  peuple  des  campagnes,  qu'elle  n'aime 
pas,  qui  ne  l'aime  pas  davantage,  qui,  pour  la  première  fois,  ne  l'a  pas  écoutée 
et  qui  ne  lui  obéira  plus 

»  Dans  cette  leçon,  dans  ce  châtiment,  il  faut  remarquer  combien  la  peioe  est 
proportionnée  a  la  faute  de  tous  les  coupables  à  divers  titres  que  le  suffrage  uni- 
versel vient  de  confondre.  Aucun  n'a  commis  de  ces  crimes  qui  révoltent  et  qui 
flétrissent;  aucun  n'a  versé  volontairement  le  sang  innocent.  Aussi  ne  sont-ils 
,  pas  condamnés  à  une  expiation  sanglante.  Ceux  qui  ont  abaissé  et  ruiné  la 
France,  non  pas,  il  faut  l'espérer,  d'une  façon  irréparable,  mais  pour  un  temps, 
ne  sont  pas  non  plus  voués  à  d'irréparables  peines.  Ils  restent  citoyens  comme 
ï  nous,  et  libres  d'occuper  la  place  qu'ils  peuvent  mériter  dans  un  pays  désabusé 
!  et  débarassé  de  leur  puissance.  Ils  ne  sont  punis  que  par  où  ils  ont  péché.  Ils 
i  ont  péché  par  orgueil,  par  rancune,  par  servilité;  et  c'est  dans  leur  servilité, 
[  dans  leurs  rancunes,  dans  leur  orgueil  surtout  que  Dieu  les  a  frappés  par  la 
main  des  paysans  français. 

,  *  Aussi  cette  grande  victoire  du  peuple  aura  cela  de  grand,  de  sacré  et  d'u- 
nique dans  l'histoire,  qu'elle  n'aura  coûté  ni  une  obole,  ni  une  larme,  ni  une 
goutte  de  sang  à  personne  ! 

»  Mais  pour  bien  apprécier  tout  le  mérite  et  toute  la  portée  de  cette  victoire,  on 
doit  se  rappeler  le  nombre  et  la  force  des  obstacles  qu'il  a  fallu  surmonter.  Jamais 
plus  de  ressources  ne  furent  employées  avec  plus  d'acharnement  et  plus  de  per- 
sévérance pour  contraindre  ou  fausser  le  vœu  populaire.  Pendant  deux  mois  les 
journaux  les  plus  répandus  de  Paris  et  cent  quatre-vingt-dix  feuilles  des  dépar- 
i  céments  n'ont  cessé  de  diriger  contre  Louis  Bonaparte  les  attaques  les  plus  inju- 
rieuses; tontes  les  formes  de  l'insulte  publique  ont  été  épuisées;  une  pluie  de 
satires,  de  caricatures,  de  biographies  calomnieuses  a  inondé  nos  campagnes. 
L'arme  du  ridicule,  toujours  mortelle  jusqu'ici  chez  nous,  n'a  jamais  été  aiguisée 
avec  pins  d'art  ni  maniée  avec  moins  de  scrupule.  Ajoutez  toute  l'influence  de 
i  l'administration,  des  préfectures,  des  mairies,  des  employés  de  tout  grade  el 
de  tonte  couleur,  des  industriels  eux-mêmes,  associés  par  la  peur  à  la  coterie  des 
f  ambitieux.  Ajoutez  la  partialité  patente  et  passionnée  de  l'Assemblée  nationale 
contre  l'élu  du  peuple.  Comptez  ces  représentants  qui  se  sont  transformés  en 
commissaires  ou,  6i  Ton  veut,  en  pèlerins  de  la  candidature  vaincue  ;  et  ceux  en- 
core qui  se  sont  réunis  pour  dresser  des  manifestes  collectifs  au  profit  de  leur 
candidat,  a  l'adresse  de  ces  électeurs  qui  viennent  de  leur  répondre  par  un  si 
foudroyant  démenti.  Pesez  surtout  l'argument  le  plus  sérieux,  la  valeur  person- 
nelle du  général  Gavaignac,  digne  d'être  le  représentant  d'une  meilleure  cause, 
digne  surtout  d'avoir  d'autres  partisans  et  d'autres  patrons  ;  évaluez  sa  probité, 
son  désintéressement,  ses  talents  militaires,  la  haine  qu'il  inspire  aux  commu- 
nistes, ses  services  en  juin,  son  éloquence  révélée  presqu'au  dernier  moment 
comme  par  un  coup  de  théâtre  ! 

»  Comptez,  résumez,  réunissez  tontes  ces  conditions  de  succès,  et  vous  verrez 
que  jamais  lutte  ne  fut  en  apparence  plus  inégale,  plus  jugée  d'avance.  Jamais, 
par  conséquent,  victoire  ne  fut  plus  éclatante.  Jamais,  comme  nous  le  disions 
plus  haut,  le  vœu  du  peuple  n'a  été  plus  manifeste,  plus  spontané,  en  mémo 
temps  que  plus  régulier  et  plus  pur. 
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«  Bans  loni  ce  que  woos  venons  d'écrire,  a  Dreu  ne  pfaïsc  qu'on  puisse  voir 
une  seule  parole  dirigée  eonlrc  le  général  Cavaignac!  Avant  l'élection,  nonsb*i- 
miow>  plusieurs  de  ses  «clés  el  bcauc«»op  de  ses  discours  ;  mais,  après  lonl.  fl? 
n'ont  fait  ton  qu'à  lui-même,  et  depuis  sa  défaite  naos  ne  voirions  nons  rappeler 
que  ses  services.  Noos  hii  faisons  Fhonnenr  de  le  distinguer  soigneusement  de 
parti  qui  fa  pris  dans  ces  derniers  temps  pour  enseigne,  et  dont  il  n\n  pas  su 
se  démêler  assez  lèt.  Nous  rendons  an  sincère  hommage  au  talent  qu'il  a  de- 
ployé,  à  la  noblesse  de  son  attitude  actuelle,  à  la  ferme  le  et  à  U  loyauté  qu'il 
met  k  transmettre  intact  le  dépôt  do  pouvoir  ani  mahis  de  son  successeur.  Noa> 
ite  le  trouvons  point  à  plaindre;  car  on  n'e>t  jamais  à  plaindre  d'être  décbarçr 
do  gootememeni  d'un  pays  aussi  difficile  à  mener  que  le  nôtre.  Sa  présence  àb 
tète  des  affaires  n'aura  p  »s  été  snns  quelque  gloire  pour  Ini.  Combien  peu  iTbom- 
ines  parmi  loirs  ceux  qui  nous  ont  gouvernés  peuvent  se  rendre  un  pareil  témoi- 
gnage! fl  succombe,  non  sous  le  poids  de  ses  propres  failles,  mais  sous  la  pro- 
longe impopularité  de  la  cause  quïl  a  adoptée  et  des  alliés  qu'il  a  dû  subir. 

c  L'estime  publique  lui  reste  :  elle  Ta  même  jusqu'à  le  classer  parmi  les  bau- 
mes d'ordre  et  de  gouvernement.  Car  il  ne  fant  pas  se  tromper,  plus  de  la  moi- 
tié, an  moins,  des  suffrages  qu*ri  a  obtenus  loi  viennent  des  partisans  do  Vordrr 
et  des  victime*  de  la  révolmion  de  février. Ce  serait  s'abuser  étrangement  que dt 
voir,  dans  le  million  d'électeurs  qui  ont  voie  pour  lui ,  une  armée  dévouée  h 
parti  du  général  Cavaignac  :  ce  serait  ignorer  absolument  ce  qui  s'est  dit  et  pro- 
clamé, non-seulem<nl  dans  tous  les  départements ,  mais  encore  par  une  irê*- 
grande  partie  des  représentants  qui  ont  voté  pour  lui.  Le  général  Cavaignac  » 
été,  pour  la  plupart  de  ses  partisans,  le  représentant  de  l'ordre,  de  la  propriété, 
de  ta  sécurité  publique,  absolument  comme  le  roi  Louis-Piilijpe  en  1851,  m 
plus  ni  moins.  En  votant  pour  lui  ils  ont  volé  pour  l'ordre,  1a  paix,  la  propriété 
la  sécurité  pnblique,  et  par  crainte  deî'émeoie  et  de  nouveaux  bou'eversetnetiu.i 

L'auteur  de  l'article  termine  par  ces  belles  paroles  : 

o  Nous  n'avons  voulu  que  constater,  eu  l'admirant,  la  puissance  et  b  justice 
de  Dieu.  Nous  nous  incliiious  avec  une  respectueuse  terreur  devant  l'avenir  qa'il 
nous  réserve.  Mais  nous  regardons  autour  de  nous  avec  la  satisfaction  qu'inspire 
à  tout  chrétien  convaincu  la  présence  visible  de  Ja  rétribution  divine.  En  woyatt 
toute  l'idéologie  démocratique  et  rationaliste  vaincue  par  un  nom*  le  Aîahmst 
jeté  par  les  robustes  bras  de  nos  paysans  sous  les  pieds  de  la  Pnsst  „  et  M.  dft 
Lamartine  placé  sur  la  liste  du  suffrage  universel  au-dessous  de  M.  iUtfail, 
nous  nous  recueillons  et  nous  disons  :  Justice  est  faite  ! 

»  A  ces  grands  coupables  qui  ont  osé  jouer  sur  uo  coup  de  dé  non-seuleoMot 
leur  conscience  et  leur  propre  renommée,  mais  encore  la  fortune,  la  prospérité 
et  la  liberté  de  la  France;  à  ces  insensés  qui,  du  haut  de  la  tribune,  eut  ose 
donner  pour  devise  à  la  Constitution  de  la  France  le  cri  sauvage  du  fatalisme. 
Aléa  jacla  est,  nous  répondons,  avec  un  autre  poète,  par  l'étemelle  leçon  40e  k 
paganisme  lui-même  a  donnée  à  l'ambition,  à  l'ingratitude,  à  l'orgueil  : 

»  Discite  justitiau  moniti  et  mon  Tuureajg  divos,  0 


Le  gouvernement  français  doit  être  satisfait.  Sa  conduite  dans  le* 
de  Rome  lui  mérite  la  reconnaissance  thi  ministère  démocratique. 

«  Nons  apprenons,  dit  le  Contemporaneo,  qu'aussitôt  que  ta  vérité  sur  ta  naArrr 
et  les  rirctmstanres  du  mouvement  de  Rome  a  été  connue  à  Paris,  la  République 
a  contremnndé  l'ordre  de  l'expédition  et  que  l'embarquement  ordonné  par  Ca- 
vaignac ne  s'est  pas  effectué.  0 
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Aux  pièces  que  nous  avons  déjà  publiées  sur  la  doctrine  de  Yauaêsinat  poli- 
tique, nous  devons  ajouter  aujourd'hui  la  lettre  suivant*-,  que  1  un  des  cbefc  de 
la  République  démocratique  el  sociale,  M.  A.  Barbes,  vient  d'adresser  au jovf- 
nal  le  Peuple. 
'  Nous  la  reproduisons  sans  commentaire  : 

«  Donjon.de  Vincennes,  le  12  décembre  1S4S. 
»  Citoyen  Rédacteur, 

»  U  parait  que  mon  nom  figure  aussi  sur  ces  fameuses  listes  de  récompenses  natio- 
nales dont  il  a  été  question  ces  jours  passés.  Je  n'en  veux  pas  aux  auteurs  de  ces  pa- 
piers po«r  m'y  avoir  mte  en  compagnie  4e  ce  qu\m  a  appelé  des  assasins  et  des  voleurs. 
La  veuve  et  les  enfants  4e  Pépin,  les  parents  de  fhéroiqm  Alibattd  et  de  Dormes  ne 
portent  avec  eux  aucune  tache  dont  le  contact  puisse  sotûlter  un  républicain,  tt  je  ne 
sache  pas  que  personne  ait  fait  un  crime  à  Athènes  d'avoir  adopté  et  fait  nourrir  aux 
frais  de  l'Etat  les  familles  d'Harmodius  et  d' Aristogiton. 

»  Ma  pudeur  ne  se  révolte  pas  davantage  d'être  placé  côte  à  côte  de  certains  autres 
prétendus  malfaiteurs,  tels  que  Mialon,  par  exemple,  cet  infortuné  prolétaire,  qui,  avant 
<Tétre  condamné  aux  galères  à  perpétuité  pour  s'être  battu  dans  les  journées  de 
mai  1839,  avait  subi  une  précédente  condamnation  de  cinq  ans  de  réclusion  pour  avoh 
pris,  dans  les  décombres  tl^ine  maison  dont  il  creusait  les  fondations,  quelques  mor- 
ceaux de  vieux  fers  estimés,  —  la  procureur  du  roi  ne  Ta  pas  nié  dans  les  débats  de- 
vant la  cour  des  pairs,  —  un  franc  viugt-cinq  centimes. 

»  Faire  le  coup  de  fusil  contre  les  tyrans,  et  souffrir  ensuite  le  martyre,  dam  une 
prison,  valent  autant ,  pour  l'absolution  de  toute  faute  antérieure  Je  m'imagine,  qu*4v 
rroire  à  la  mission  éCun  ami  de  Vhumanité  qui  meurt  du  même  supplice  que  vous  sur 
la  croix,  et  Jésus,  pour  ce  seul  fait,  a  donné  une  place  au  bon  larron  dans  cette  répu- 
blique d'en  haut  qu'il  appelait  le  royaume  de  son  père. 

»  Mais  comme,  en  réalité,  si  j'ai  fait  mon  devoir  de  citoyen  dans  les  luttes  de  mon 
pays  contre  un  gouvernement  qui  l'avilissait  et  t 'opprimait,  ce  n'a  jamais  été  dans  un 
intérêt  de  recompense,  et  qu'accepter  un  secours  pécuniaire  serait  commettre  un  vol  au 
préjudice  de  tant  d'autres  malheureux  ex-détenus  qui  ont  plus  besoin  que  moi.  Je  viens 
déclarer,  citoyen  rédacteur,  que  c'est  contre  ma  volonté,  et  sans  que  j'en  aie  été  pré- 
venu, que  mon  nom  se  trouve  porté  sur  ces  listes. 

»  -Salut  et  fraternité. 

«A.  Barbes.» 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 

SÉANCE  DU  SAMEDI  16  KT  DU  LUNDI  18  DÉCEMBRE. 
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Discussion  sur  le  projet  relatif  aux  bois  de  la  France.  —  Interpellations  de 
MM.  Rolland,  Geirt,  Lagrange. 

I.  L'Assemblée  s'occupe  d'une  question,  assurément  fort  Intéressante  au  point 
de  vae  de  l'adininistralton  régulière  et  de  l'économie  générale  du  pays.  Mais 
Ici  préoccupations  mut  ailleurs. 

La  proposition  de  M.  Rampont,  qu'elle  discute,  a  pour  but  d'une  pari  le  re- 
boisement dot  tetnes  incultes,  et  d'autre  part  le  défrichement  de  cent  mille  bec* 
tarée  de  forêts  domaniales  situées  en  plaine.  Le  terrain  laissé  libre  par  cette  se- 
conde opération  serait  réparti  par  lots  de  deux  hectares  en  ire  les  habitante  des 
campagnes,  non -propriétaires,  à  la  charge  par  eux  d'en  payer  le  prix  en  trente  - 
six  annuités. 

Mats  avoir  des  terres,  ce  n'est  pas  tout  ;  pour  les  cultiver,  il  faut  encore 
d'autres  ressources,  et  comment  ceux  qui  n'en  ont  aucune,  pourront-ils  faire  face 
aux  premiers  besoins  de  leur  nouvelle  richesse?  Il  faudra  donc  qu'ils  s'en  défas- 
sent au  profit  de  spéculateurs  :  parti  extrême  auquel  ils  ne  se  résoudront  qu'a- 
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près  s'être  couverts  de  dettes-  On  n'aura  donc  préparé  qu'une  misère  ptagrude 
pour  les  particuliers  au  prix  de  la  ruine  de  l'Etal. 

Cette  partie  de  la  proposition  a  été  soutenue  par  M.  Difoirnel  dans  la  dis- 
cussion générale  et  combattue  par  M.  Maissiat  et  par  le  Mixism  des  Fi- 
nances. , 

Quant  à  l'autre  partie,  son  principal  inconvénient  serait  d'imposer  pow  le 
moment  au  Trésor  de  nouvelles  et  lourdes  charges.  Grave  considération  dans  h 
situation  actuelle. 

La  délibération  a  rempli  toute  la  séance  de  samedi  et  une  moitié  de  la  séatce 
de  lundi. 

II.  Aujourd'hui,  au  milieu  de  celte  délibération  scientifique,  des  interpel- 
lions sont  adressées  aux  ministres  de  la  justice  et  de  l'intérieur,  sur  des  ques- 
tions qui  touchent  à  la  liberté  de  la  presse  et  à  la  liberté  des  réunions. 

M.  Rolland  dénonce  un  article  de  YEmancipateur  de  Cambrai,  reprodutpr 
la  Gazette  de  France,  et  qui  tend  à  prouver  que  a  l'Assemblée  nationale  a  dé- 
mérité de  la  patrie.  » 

C'est,  dit  l'orateur,  une  atteinte  formelle  à  la  République,  et  elle  doit  être  ré- 
primée. 

M.  Marib  lui  donne  satisfaction.  L'article  signalé  est  poursuivi. 

Si  la  gauche  supporte  difficilement  les  attaques  de  la  presse,  elle  est  plo*  * 
dulgente  pour  les  clubs  qui  en  veulent  à  la  société.  M.  Gbht  demande  powqeo 
un  commissaire  de  police  a  fermé  une  réunion  qui  avait  pour  titre  Congrèt*- 
Honal  et  électoral,  et  qui  se  tenait  dans  un  local  occupé  par  la  société  dite  de  U 
Solidarité  républicaine. 

M.  Dofaure  rappelle  qu'il  existe  un  décret  sur  les  clubs  et  les  réunions  ptMt1* 
publiques  ou  secrètes  ;  les  réunions  secrètes  sont  interdites  ;  les  réotto  Pu- 
bliques sont  soumises  à  des  formalités  déterminées.  Sont  exceptées  seekoal 
des  prescriptions  de  la  loi,  les  réunions  électorales. 

Il  est  donc  arrivé  qu'à  l'époque  des  élections,  des  clubs  qui  ne  rempli»** 
pas  les  conditions  exigées,  et  qui  allaient  être  fermés  comme  tels,  ont  pris» 
titre  nouveau.  L'épithète  électoral  a  été  pour  eux  un  manteau  à  l'abri  dsqid  fe 
se  sont  perpétués.  Toute  liberté,  toute  licence  leur  a  été  laissée  jusqu'au  10  dé- 
cembre. Cette  date  passée,  le  gouvernement  n'a  plus  eu  le  moindre  scropiM 
il  a  fait  exécuter  la  loi  telle  qu'elle  est. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

III.  M.  Lagrangb  revient  avec  insistance  sursa  proposition  d'amnistie,  lift* 
qu'elle  soit  discutée  avant  la  proclamation  du  Président.  Il  ne  faut  pas  que  le  pe^t 
accuse  les  représentants  de  l'avoir  oublié,  d'avoir  attendu  pour  accorder  le  p* 
don  l'avènement  d'un  homme  venu  de  Londres.  (Rumeurs.) 

Imitez,  dit-il,  l'exemple  de  bonté  que  vous  donne  Dieu.  Dieu  qui  a  fait  b  Ré- 
publique! (Exclamations.)  Oui!  c'est  Dieu  quia  fiait  la  République;  car  je  * 
demande  encore  comment  nous  avons  pu  réussir,  nous,  moi  et  une  poif*** 
révolutionnaires  comme  moi  !  (Mouvement.)  Eb  bien  !  Dieu  a  pitié  des  pat** 
femmes  et  des  enfants  qui,  sans  lui,  mourraient  de  faim  et  grekHmie«t<tefo* 
Il  leur  a  donné  l'abondance  de  la  moisson  ;  il  leur  a  accorda  un  soleil  ad»*** 
pour  les  réchauffer.  (Très-bien  !  très-bien  !  ) 

On  va  aux  voix.  La  proposition  de  M.  Lagi ange  est  repoussée.  ' 

L'un  des  Propriétaires-Gérants,  CHARLES  DE  RIAXCEÏ 

PARIS.  —  IMPRIMERIE  D'aDRIKH  Lt  CLBRE  ET  C1*,  rue  CaSSCUC  29. 
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L'AMI  DE  IA  RELIGION. 


DE    LA    PROPRIÉTÉ. 

,  (Voir  le  N-  4699.) 

Nous  nous  sommes  arrêtés  long-temps ,  et  trop  long-temps  peut-être, 
"4  sur  les  idées  des  socialistes.  La  discussion  théorique  en  est-elle  en  effet  bien 
fr  nécessaire  ?  N'est-il  pas  clair  que  tout  cela  n'est  autre  chose  qu'une  machine 
kî  lie  guerre?  Le  dernier  mot  d'une  utopie  qui  aboutit  à  pensionner  aux 
j  dépens  de  toute  une  nation  cent  ou  deux  cents  mille  ouvriers  armés  (car 

ce  chiffre  serait  plus  exact  que  celui  d'un  million)  concentrés  dans  quel- 
;::»   ques  grandes  villes,  et  surtout  dans  la  capitale,  rfest-il  pas  intelligible 

pour  tout  le  monde?  Cette  sympathie  pour  la  souffrance,  lorsque  la  souf- 
£  tranee  porte  le  fusil;  cette  compassion  si  profonde  pour  la  misère,  quand 
'l  la  misère  est  en  état  de  faire  £îs  barricades  pour  ou  contre  vous; 
^  cette  philanthropie  qui  s'attendrissait  si  fraternellement  sur  la  douleur 
^    humaine,  pourvu  que  la  douleur  humaine   eût  des  bras,  fiit  jeune, 

fût  robuste ,  et  eût  tué  un  ou  deux  municipaux  :  et  cela  à  Texclu- 
^  sion  du  paysan  qui  habite  loin  des  centres  politiques,  à  l'exclusion 
,.  du  vieillard  et  de  l'infirme  qui  ne  peut  pas  remuer  les  pavés,  à  Vex— 
v  clusion  de  Touvrier  capable  et  laborieux  qui  ne  gagne  rien  à  les  remuer  : 

tout  cela  peut  être  sincère;  car  je  sais  de  quelles  illusions  les  âmes  hon- 

;*'  rtftes  sont  capables;  mais  tout  cela  aboutit  en  fait  à  une  seule  chose, 

**  au  lieu  du  soulagement,  au  combat;  au  lieu  de  Tordre  social,  à  la  ré- 

*  '  volution.  Les  socialistes  ont  beau  faire,  et  injurier  leurs  amis  les  poB- 

é  tiques,  comme  ils  les  appellent,  autrement  dits  les  révolutionnaires  ;  Sans 

nous  mêler  à  ces  querelles  de  famille ,  nous  pouvons  leur  dire  qu'ils 

sont  révolutionnaires  tous  les  uns  comme  les  autres,  les  uns  autant  que 
Af  les  autres.  Que  leur. utopie  sort  celle  de  Saint-Just,  ou  celle  de  Babeuf, 
;v  ou  celle  de  Saint-Simon,  ou  celle  de  Fourier  ;  peu  nous  importe.  Qu'ils 
2   croient  et  aiment  de  bonne  foi  leur  utopie,  f  en  suis  persuadé;  mais  cela 

est  (Tune  parfaite  indifférence.  Volontairement  ou  non  ,  leur  utopie 
,;ï  n'est  et  ne  sera  jamais  qu'une  arme  de  guerre. 

r  Or,  pour  le  dire  en  passant,  voilà  justement  ce  que  le  christianisme. 
>  *  si  étrangement  invoqué  quelquefois,  réprouve  au  plus  haut  degré,  Le 
•y*  christianisme  n'a  pas  de  théorie  politique;  il  n'a,  pour  tom<v  politique, 
^  que  sa  morale:  et  sa  morale  repousse  au  plus  haut  degré  les  révolutions!  y- 
r  "'  veux  dire  les  révolutions  violentes.  Le  christianisme  n'est  pas  monarchique . 

comme  on  avait  voulu  au  dix-septième  siècle  qu'il  le  fût  exclusivement  : 

y  le  christianisme  n'est  pas  non  plus,  comme  de  nos  jours  on  aurait  quel- 

i   quefois  voulu  le  faire,  e%clusivement  républicain;  il  n'est  pas  aristocra*- 

Si\  tique*,  quoi  que  ses  ennemis  aient  pu  dire;  et  les  notions  d'égalité  qu'il  a 

^         L'Ami  de  la  Religion,  Tome  CXXXIX.  41 
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apportées  an  monde,  ne  font  pas  non  pins  quH  se  confonde  avec  le  gon- 
vernement  démocratique.  Les  théories  politiques  et  les  systèmes  sociaux, 
à  moins  qu'ils  ne  blessent  directement  sa  morale,  ne  le  touchent  pas. 
Mais  ce  qui  le  touche,  ce  sont  les  moyens  qu'on  emploie  pour  les  faire 
prévaloir;  ce  qui  le  blesse  au  plus  haut  degré,  c'est  la  violence; 
ce  à  quoi  il  répugne  par-dessus  tout,  c'est  la  destruction.  Le  chré- 
tien, en  définitive,  est  l'opposé  du  révolutionnaire;  l'un,  monarchi- 
que, républicain,  démocrate,  qn'il  penche  davantage  dans  le  sens  de 
la  hiérarchie,  ou  qu'il  cherche  davantage  à  réaliser  l'égalité  chré- 
tienne par  l'égalité  sociale,  envisage  toujours  un  ordre  de  choses  régu- 
lier, légitime,  honorable,  permanent,  qu'il  cherche  ou  à  maintenir 
par  son  obéissance  et  son  respect,  ou  à  faire  prévaloir  par  le  juste  et  pa- 
cifique usage  de  sa  liberté.  Le  révolutionnaire,  au  contraire,  n'est  à  vrai 
dire,  ni  monarchique,  ni  démocrate,  ni  républicain  ;  car  il  ne  permet  et 
ne  permettra  jamais  à  aucune  de  ces  formes  politiques  de  s'affermir  et 
de  s'asseoir.  Le  révolutionnaire  ne  respecte  pas  même  la  forme  de  pou- 
voir que  les  révolutions  ont  faite  ;  le  chrétien,  quelles  que  soient  ses  préfé- 
rences, respecte  toutes  les  formes  sociales,  et  celles  que  le  temps 
a  consacrées,  et  celles  que  la  Providence  vient  de  foire  surgir.  Il  sait,  en 
effet,  qu'il  n'y  a  guère  de  [pouvoir  humain  qui  puisse  prétendre  à  su 
mille  ans  de  légitimité  non  interrompus,  et  que  les  puissances  les  plus 
légitimes  ne  sauraient  être  la  plupart  du  temps  que  des  puissances  légi- 
timées. 

I  Maintenant  devons-nous  tout  accepter  du  livre  de  M.  Thiers?  Malgré 
l'incontestable  raison  qui  y  domine,  malgré  la  déduction  à  la  fois  si 
logique  et  si  lumineuse  qui  en  est  le  fil ,  n'avons-nous  rien  à  y  re- 
prendre? ne  devions-nous  pas  terminer  notre  tâche  par  foire  aussi  la 
part  de  la  critique  ? 

ki,  nous  nous  bornerons  à  indiquer  rapidement  nos  idées.  Le  temps 
et  l'espace  nous  ont  obligé  à  ne  donner  au  lecteur  qu'une  bien  faible 
idée  de  l'ensemble  de  ce  livre,  assez  populaire,  du  reste,  pour  qu'une 
exacte  analyse  fût  peu  nécessaire.  Le  temps  et  l'espace  nous  manqueraient 
Ijien  autrement  pour  discuter  les  quelques  points  sur  lesquels  nous  eus- 
sions aimé  que  M.  Thiers  modifiât  sa  pensée,  peut-être  seulement  son 
expression.  Rien  n'est  si  long  qu'une  discussion,  et  bien  souvent  rien 
n'est  si  inutile. 

Bornons-nous  à  ceci.  M.  Thiers,  avec  beaucoup  de  raison,  fait  ressor- 
tir les  avantages  du  travail  libre  et  individuel,  stimulé  par  la  pensée  cTua 
gain  honnête,  par  la  pensée  surtout  de  la  propriété  à  acquérir,  et  encore 
plus  de  la  propriété  à  transmettre.  L'homme  travaillant  pour  lui-mênie, 
travaille  aussi  pour  la  société;  en  augmentant  sa  richesse  privée,  il  aug- 
mente aussi  la  richesse  publique.  Et  la  fortune  de  tous  s'accroît  bien  au- 
trement par  le  travail  de  chacun  pour  lui-même  qu'elle  ne  s'accroîtrait 
par  le  travail  de  tous  pour  tous. 

Cela  est  incontestable;  mais  faut-il  nécessairement  porter  les  ch<x& 
plus  loin  encore,  ou  du  moins  marcher  et  pousser  les  hommes  dans  omis 
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route  sans  relâche,  sans  terme,  sans  restriction?  Faut-il  recommander 
non-seulement  le  travail,  mais  le  travail  incessant,  sans  mesure,  sans  re- 
pos, sans  limite?  et  pour  mieux  y  enoourager,  exciter,  toujours  sans  li- 
mite, les  passions  à  qui  le  travail  doit  fournir  les  moyens  de  se  satisfaire  t 
Telle  n'est  pas,  je  croîs,  la  pensée  de  M.  Thters,  mais  de  lui-même  ne 
devait-il  pas  indiquer  la  restriction  de  sa  propre  pensée  ?  N'était-il  pas 
bon  de  dire,  que  ni  le  désir  du  gain,  ni  le  zèle  du  travail  ne  doit  être  illi- 
mité, parce  qu'après  tout,  dans  la  nature  humaine,  nulle  loi  n'est  abso- 
lue, nul  mouvement  ne  doit  être  sans  borne,  nulle  passion  ne  doit  être 
sans  frein. 

La  nature  physique  de  l'homme  met  une  limite  à  son  travail.  Oui,  sans 
doute;  mais  cette  limite,  emporté  par  le  désir  du  gain,  bien  souvent  il 
la  dépasse.  Le  soin  de  sa  famille,  le  soin  de  son  âme  et  de  son  intelligence 
devaient  limiter  son  travail  d'une  manière  plus  étroite  encore.  Mais  si  vous 
l'excitez  à  travailler  sans  relâche,  sans  mesure  :  si  vous  lai  proposez  pour 
but  non  pas  seulement  la  nécessité  impérieuse  de  vivre,  à  laquelle  il  est  com- 
parativement plus  facile  de  satisfaire;  non-seulement  une  aisance  honnête 
et  assurée  qu'il  a  également  plus  de  chance  d'atteindre  ;  non-seulement  une 
sage  prévoyance  par  lui-même,  préoccupation  légitime,  mais  qui  a  ses 
tiornes  ;  non-seulement  la  sollicitude  pour  ses  enfants,  préoccupation  tries 
plus  étendue,  mais  qui  peut  se  limiter  encore;  si,  au-delà  de  tout  cela, 
vous  lui  proposez  la  jouissance,  le  plaisir,  la  satisfaction  de  tous  les  dé- 
sirs qui  peuvent  s'élever  dans  son  âme,  vous  appuyant  pour  exciter  son 
zèle  et  multiplier  à  l'infini  les  produits  de  son  travail,  sur  cette  iusatiabi- 
lité  des  désirs  humains,  qui,  si  on  les  écoute,  ne  permettraient  pas  môme 
le  repos  à  un  millionnaire  !  Vous  le  poussez  alors  à  un  travail  qui  dépas- 
sera ses  forces,  qui  usera  sa  vie,  qui  abrutira  son  intelligence,  qui  lui 
fera  oublier  sa  famille,  son  âme,  son  Dieu  ;  vous  ferez  d'un  autre  façon  et 
dans  un  autre  but  ce  que  font  les  socialistes  qui,  eux  aussi,  prennent 
pour  premier  mobile  les  désirs  insatiables  de  l'homme,  les  excitent  d'une 
manière  indéfinie ,  les  transforment  en  passion  âpres ,  ardentes,  crimi- 
nelles, et  les  emploient  en  définitive  à  la  perturbation  des  sociétés. 

J'insiste  sur  ce  point  qui,  dans  l'ouvrage  de  H.  Thiers ,  est  une  lacune 
ptatôt  qu'un  défont,  parce  que  ses  expressions  prêtent  plus  d'une  fois 
à  une  vicieuse  interprétation,  et  aussi  parce  que  ce  point  est  une  des 
erreurs  capitales  de  notre  temps.  L'excitation  indéfinie  des  passions  hu- 
maines est  un  tort  commun  à  toutes  les  écoles ,  aux  socialistes  qui  éveil- 
lent les  passions  du  pauvre  afin  de  le  faire  aspirer  à  un  ordre  de  choses 
nouveau  ;  aux  économistes,  qui  excitent  celles  du  riche  pour  pousser  à 
la  consommation  ;  celles  du  travailleur,  pour  pousser  à  la  production. 
Sans  doute,  nier  le  travail  libre  et  individuel,  ôter  au  labeur  tout  stimu- 
lant personnel,  en  faire  une  tâche  commandée  par  la  force  et  accomplie 
par  la  crainte,  supprimer  la  concurrence,  foire  disparaître  tout  luxe  :  c'est 
tomber  d'un  excès  dans  l'excès  contraire.  Sans  doute,  il  y  a  ici,  non  pas  un 
principe  nouveau  à  introduire,  non  pas  des  institutions  à  refaire,  non  pas 
un  ordre  social  k  renverser  :  il  y  a  seulement  une  mesure  à  garder.  Mais 
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t*tte  mesure  on  n%a  pas  su  la  garder.  On  s'est  précipité,  tête  baissée,  les 
uns  dans  les  spéealatmis,lec  autres  daMtojoaîra 
vrê  de  l'industrie,  comme  si  la  fièvre  jamais  était  un  bien;  «ras  Me  voa+ 
Ariens  pas  même,  chrétiens  que  nous  sommes,  delà  fièvre  de  la  religion,  à 
qnetqne  chose  peut  s'appeler  ainsi.  Les  gouvernements,  croyant  trouver  un 
remède  à  leurs  mauoc,  un  dégagement  poor  ki  vie  sociale,  «n  emploi  <fc 
l'activité  publique,  on  préservatif  contre  les  révolutions,  se  sont  jetés  ton? 
plus  ou  moins  dans  cette  voie  ?  et  il  s'est  trouvé  que,  sootevant  ainsi  m*» 
masse  de  passions  qu'à  de  certains  moments  la  société  emploie  à  son 
profit,  mais  qui,  à  d'autres,  la  menacent  et  la  troublent;  donnant  à  h  va* 
peur  qui  fait  mouvoir  la  machine  une  puissance  à  laquelle  mille  chatKfita» 
né  pouvait  résister,  contre  laquelle  nulle  soupape  de  sûreté  n'était  suffi- 
sante :  au  lieu  d'un  remède  k  leurs  maux,  ils  y  ont  trouvé  une  aggravât** 
de  leurs  maax;  an  lien  d'une  issue  pour  l'activité  sociale ,  une  ewcttatica 
de  l'activité  sociale  impossible  à  satisfaire  ;  au  Heu  d'an  préservatif  contre 
lea  révolutions,  «ne  machine  à  révolutions. 

Quant  à  la.  menons  à  garder,  elle  est  tout  entière  dans  les  ph»  simpfo 
indiratia»  de  la  morale.  Si  vous  vouiez  quelque  chose  de  ph»  précis, 
cherches  dans  les  livres  saints.  Non-seulement  vous  y  trouver»  la  saint* 
iariitution  du  dimanche,  qui  protège  contre  Fexeès  du  f  rêvait  le  corps  a 
Fâme  de  l'ouvrier,  mais  vous  trouverez  aussi,  dané1  Tordre»  même  de  b 
vie  temporelle,  des  préceptes  d'une  admirable  sagesse*.  Vous  y  tttmvcret 
à  chaque  pas  l'encouragement  au  travail,  par  tous  ces  motifs  de  gant  né- 
oessatres,  d'honnête  aisance,  de  prévoyance  pour  soi-même,  de  soDki- 
tnde  poor  ses  enfants,  que  les  économistes  font  valoir.  Vous  y  tronverer. 
comme  chez  les  plus  logiciens  d'entre  les  membres  de  rfestitnt,  le  prin- 
cipe de  la  propriété  établi,  confirmé,  réglé,  garanti  par  la  sanction  divine, 
même  centre  les  prétentions  fyranniqnes  de  l'Etat  : 

t/împïe  Achab  détroit,  et  de  son  sang  trempé 
Le  champ  que  par  le  meurtre  il  avait  usurpé  î 

Mais  vous  y  rencontrerez  aussi  le  précepte  de  btmodésatieadaas  la  tra- 
vail, sans  laquelle  l'homme  succomberait,  et  le  préfcepte  «fiant  de  b 
rribdécation  dans  les  désirs,  sans  laquelle  le  travail  deviendrait  exclusif,  et 
cependant  n'apporterait  jamais  au  cœur  de  l' homme  le  coatf  nteir  ntqu  il 
demande.  Je  n'ai  ni  le  temps,  ni  le  besoin  d'insister  sur  ce  peint;  et>  sur- 
tout devant  la  chose  de  lecteurs  auxquels  oe  recueil  s'adnesee  partksfiè* 
rement,  un  laïque  ena  à  peine  le  droit.  Mais  nos  économii 
perdraient  pas  leur  temps  à  lire  ce  qu'à  écrit,  M  y  a  environs 
ans»  un  grand  économiste  aussi,  le  roi  «Satotaonu 

Avec  cette  mesure  dans  les  déara  et  dans  le  travail,  lien  ne  î 
les  professions  les  plus  utiles*  par  cela  même  qu'élus  dam; 
moins  considérables»  restent  pour  ceux  qui  y  sont  vends  à  objet  dTi  m- 
vaU>  nécessairement  plus  constant  et  plus  assidu  ;  les  puissions»  de  km. 
<pand  l'amour  du  gûn  attirera*  un  pe»  meam  veas  eias,  mm  sesMt 
pas  désertées  pour  cela ,  et  dussions  nous  payer  on  poix  phm  char  les 
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velours  de  soie  et  les  glaces  de  grande  dimension,  ce  malheur  ne  m'épou- 
vante pas.  La  concurrence  ne  cesse  pas;  elle  devient  un  peu  moins  âpre» 
L'industrie  ne  s'arrête  point;  elle  emploie  peut-être  un  peu  moins  de 
bras;  et  quelques-uns  de  ceux  qui  lui  demandent  une  vie  toujours  su» 
jette  à  bien  des  chances,  retournent  la  demander  à  l'agriculture  9  labeur 
phis  rude,  labeur  moins  rétribué,  vie  plus  pénible  >  mais  plus,  assurée; 
à  ragriculture  qui  souffre  faute  de  bras,  tandis  que  l'industrie  souffre 
pour  en  avoir  employé  trop.  On  quitte  un  peu  moins  les  champs  pour 
la  ville»  la  ferme  pour  l'atelier,  râtelier  lui-même  pour  l'étude  de  l'huis- 
sier on  du  notaire ,  l'étude  ou  râtelier  pour  les  barricades.  On  n'a  pas 
moins  d'amour  du  travail,  on  a  un  peu  moins  d'ambition. 

Il  faut  donc,  et  en  cela  nous  sommes  parfaitement  d'accord  avec 
M.  Thiers,  oublier  tous  les  systèmes  socialistes  et  sociaux.  On  ne  défera  pas 
par  des  institutions  ce  que  les  institutions  n'ont  pas  fait;  on  ne  changera 
pas  avec  des  règlements  et  des  constitutions,  même  appuyées  sur  les 
assignats  et  sur  la  terreur,  le  cours  naturel  des  choses ,  l'emploi  naturel 
des  forces  et  des  volontés  humaines.  Mais  cette  voie  ouverte,  tracée,  iné- 
vitable, faut-il  la  suivre  avec  mesure,  ou  s'y  précipiter  aveuglément? 
Faut-il  admettre  qu'une  fois  en  ce  monde  le  mot  illimité  soit  le  mot  du 
bon  sens,  qu'une  fois  en  ce  monde  une  loi  absolue  doive  être  donnée  à 
l'homme  sans  qu'une  loi  placée  auprès  (Telle  ne  la  modifie  ? 

Achevons.  Nos  lecteurs  connaissent  le  beau  chapitre  par  lequel  M.  Thiers 
termine  son  ouvrage,  et  dans  lequel,  avec  une  remarquable  élévation  de 
cœur  et  de  talent,  il  avoue  cette  part  nécessaire  de  mal  qui  restera  tou- 
jours dans  la  vie  humaine,  pour  laquelle  la  religion  seule  donne,  non  pas 
un  remède,  mais  une  explication  et  une  consolation.  L'esprit  de  H.  Thiers 
est  en  général  optimiste  ;  par  exception  cependant  il  a  oublié  dans  ce 
chapitre  un  des  grands  correctifs  que  Dieu  a  donnés  aux  plaies  so- 
ciales. Cette  part  inévitable  qu'il  faut  faire  au  mal  dans  les  choses 
humaines  peut  encore  diminuer,  non-seulement  par  les  consolations 
morales  et  les  espérances  futures  de  la  religion,  mais  encore  par 
le  soulagement  réel,  par  le  secours  présent  que  donne  la  charité. 
La  charité ,  ou ,  si  Ton  aime  mieux  un  terme  plus  général ,  par  cela 
même  qu'il  est  moins  élevé,  la  bienfaisance,  a  aussi  un  rôle  dans  l'é- 
conomie politique.  Elle  a  une  place  nécessaire,  une  fonction  qu'il 
a  voulu  en  vain  lui  dénier.  Quelque  chose  que  vous  fassiez,  quelque  ré- 
munération que  vous  attribuiez  au  'travail,  il  y  aura  des  infirmes,  il  y 
aura  des  vieillards,  il  y  aura  des  orphelins,  il  y  aura  des  pères  de  famille 
dont  les  enfants  trop  nombreux  ne  sauraient  vivre  sur  le  salaire  gagné 
par  un  seul  :  carie  salaire,  dans  tous  les  systèmes  possibles,  se  propor- 
tionnera aux  besoins  de  l'ouvrier,  c'est-à-dire  d'une  personne,  non 
pas  aux  besoins  de  sa  famille,  c'est-à-dire  de  deux,  de  trois,  de  quatre, 
4e  dix  personnes.  //  y  aura  donc  toujours  des  pauvret  parmi  vous;  car 
j'appelle  pauvres  ceux  qui  ne  peuvent  travailler  ou  dont  le  travail  est  né- 
cessairement insuffisant.  À  cela  quel  remède?  Les  conclusions  immorales 
Ae  l'école  de  Nahbus,  que  M.  Thiers  rejette  avec  mépris,  ne  remédie- 
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raient  pas  elles-mêmes  à  un  mal  qui  est  dans  les  nécessités  physiques 
de  notre  nature.  N'est-il  pas  clair  qu'il  faut  de  toute  nécessité  que 
l'aumône  supplée  au  salaire,  que  la  rétribution  gratuite  comble  ce  que 
la  rétribution  acquise  par  le  travail  a  nécessairement  d'insuffisant, 
que  la  bienfaisance  marche  derrière  l'industrie  pour  soigner  ses 
malades,  recueillir  ses  blessés,  relever  tous  ceux  qu'elle  délaisse 
sans  avoir  pu  les  secourir.  Ce  n'est  point  ici  un  ornement  de  la  so- 
ciété, une  richesse  surérogatoire;  c'est  une  nécessité  absolue  sans 
laquelle  la  société  périrait  ;  et  nous  savons  un  gré  extrême  à  M.  Thiers 
d'avoir,  à  deux  ou  trois  reprises,  combattu  cette  flétrissure  que  les 
systèmes  modernes  veulent  jeter  sur  la  bienfaisance.  Il  y  a  sans  doute  uo 
légitime  orgueil  qui  fait  de  l'aumône  une  ressource  extrême,  à  laquelle 
l'homme  qui  a  pu  travailler  ne  recourt  qu'à  défaut  de  toute  autre.  Mais 
quand  on  a  voulu  faire  de  l'aumône  reçue  une  tache  indélébile,  on  suivait 
une  détestable  pente  ;  on  privait  à  la  fois  la  société  d'un  indispensable  ap- 
pui, le  pauvre  d'un  secours  nécessaire,  le  riche  d'un  mérite  et  d'une  vertu 
qui  pour  sa  vie  morale  et  sa  vie  sociale  sont  également  un  besoin. 

Et  qu'on  ne  distingue  pas  ici  entre  la  bienfaisance  de  l'Etat  et  celle 
des  particuliers.  La  dernière  est  au  moins  aussi  nécessaire  ;  par  consé- 
quent elle  n'est  pas  plus  flétrissante  que  l'autre.  H  y  a  plus,  la  bienfai» 
sance  de  l'Etat,  posée  en  principe  absolu,  mène  tout  droit  à  tous  les  dan- 
gers du  socialisme;  le  pauvre  s'érige  en  créancier,  sa  demande  devient 
droit;  la  pension  se  substitue  et  à  l'aumône  et  au  salaire.  Il  en  est  en 
matière  de  bienfaisance  comme  en  matière  aindustrie.  L'aumône  a  be- 
soin de  liberté  comme  le  travail;  l'Etat  ne  doit  pas  plus  accaparer  Tune 
que  l'autre.  S'il  y  a  des  cas  bien  rares  où  l'Etat  peut  et  doit  se  faire  en- 
trepreneur, il  y  a  des  cas  aussi,  plus  nombreux  je  l'avoue,  mais  encore 
exceptionnels,  où  l'Etat  a  le  devoir  et  le  droit  de  la  charité.  Mais  entre- 
prendre la  charité  comme  une  tâche,  s'imposer,  à  l'exclusion  de  tout  au- 
tre, le  soulagement  complet  de  toutes  les  misères,  ce  serait,  de  la  part 
de  l'Etat,  un  double  tort.  D'un  côté,  il  se  donnerait  une  tâche  au-dessus 
de  ses  forces  ;  et  de  l'autre,  s'il  parvenait  à  interdire  aux  personnes  pri- 
vées l'exercice  de  la  charité,  il  ôterait  à  la  nature  humaine  un  des  senti- 
ments  et  une  des  vertus  qui  relèvent,  la  grandissent,  la  purifient  davan- 
tage. Et  cependant,  il  y  a  des  amis  du  peuple  qui  honnissent  autant  qu'A 
est  en  eux  la  bienfaisance  privée  !  Ce  sont  les  mêmes  qui  crient  vive  />*■ 
ferl  et  qui  proclament  que  Dieu  est  un  mal.  N'est-ce  pas  le  lieu  d'appli- 
quer les  paroles  de  Salomon  :  «  Le  juste  seul  connaît  la  cause  du  pauvre. 
C'est  une  science  qu'ignore  l'impie.  Novitjustus  causam  pauperum.  /«- 
pius  iynwat  scientiam  (Prov.  xxix,  7)  ? 

F.  DE  CHAMPAGNY. 

NOUVELLES   DE  S.   S.    PIB  IX.' 

Tout  l'intérêt  de  l'Eglise  et  du  monde  se  portent  sur  Gaëte.  C'est  de  fi 
que  le  Pape,  proscrit  et  tout-puissant,  gouverne  la  catholicité.  C'est  là 
que  parviennent  à  ses  pieds  les  vœux,  les  douleurs ,  les  espérances  de 
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l'utuvers  chrétien.]  C'est  là  qu'arrivent  les  innombrables  témoignages  de 
vénération  et  de  dévouement  que  les  fidèles  de  toute  nation  et  de  tout 
-climat  sont  avides  de  prodiguer  au  Successeur  de  saint  Pierre. 

•  Le  plus  grand  nombre  des  cardinaux  a  rejoint  le  Saint-Père  dans  son  exil 
momentané.  S.  S.,  assure-t-on,  a  dû  tenir  un  consistoire  où  auront  été 
proclamés  de  nombreux  Evéques.  Ce  sera  un  touchant  et  pieux  souvenir 
pour  ces  nouveaux  élus  dans  lé  Collège  épiscopal  que  de  dater  leur  avér 
nement  des  jours  de  la  proscription  de  leur  Chef  et  de  leur  Père.  Notre 
France  doit  y  être  représentée  par  un  Archevêque  et  trois  Evêques.  C'est 
demain  ou  après  que  nous  recevrons  vraisemblablement  les  nouvelles  du 
Consistoire.  Peut-être  l'auguste  Pie  IX  y  aura-t-il  élevé  la  voix  pour  faire 
entendre  à  la  chrétienté  ses  plaintes  et  ses  souffrances. 

Il  parait  certain  que  le  général  Zucchi,  le  marquis  Bevilacqua  et  le 
marquis  Ricci  ont  pris  la  route  de  Gaëtc,  pour  se  mettre  à  la  disposition 
du  Saint-Père,  et  entrer  en  exercice  des  fonctions  qui  leur  ont  été  con- 
fiées dans  la  commission  de  gouvernement.  Le  Saint-Père  n'attendait  pas 
moins  de  leur  patriotisme  et  de  leur  fidélité. 

Voici  le  texte  de  la  réponse  faite  par  le  cardinal  Antonelli,  pro-secré- 
iaire  d'Etat,  aux  députés  Romains  : 
«  Messieurs, 

»  Le  motu-proprio  du  Saint-Père,  en  date  de  Gaéte,  le  27  novembre, 
d  a  manifesté  les  causes  principales  qui  ont  déterminé  le  Saint-Père  à 
*'  s'éloigner  temporairement  de  Rome.  Il  est  douloureux  à  son  cœur  de 
»  ne  pouvoir,  pour  cette  raison,  recevoir  encore  ceux  de  ses  sujets  qui 
»  ont  pour  mandat  spécial  de  le  prier  de  retourner  dans  sa  capitale.  Et 
»  toutefois,  dans  ses  prières,  le  Saint-Père  demande  du  fond  de  son  cœur 
»  au  Très-Haut,  qu'il  hâte  le  moment  de  ses  miséricordes  sur  Rome  et 
»  sur  tout  l'Etat. 

•  »  Agrée»,  etc.  »  G.  Card.  Antonelli.  » 

ADRESSE  DES  CATHOLIQUES  DE  FRANCE  A  S.  S.  PIE  IX. 

Le  dimanche  17  décembre  a  eu  lieu,  au  Cercle  catholique,  sous  la  prési- 
dence de  M.  de  Montalembert,  assisté  de  MM.  Sibour  et  Blin  de  Bourdon,  re- 
présentants du  peuple,  une  réunion  de  plus  de  six  cents  personnes.  La  com- 
mission était  composée  de  MM.  de  Montalembert,  de  Kerdrel,  de  Saint-Priest, 
Corobarel  de  Leyal,  Sauvaire-Barthélemy,  Mauvais,  Roux-Lavergne,  Favreau, 
représentants  du  peuple,  Laurentie,  Ozanam,  de  Genoude,  Alfred  Nettement, 
Louis  Veuillot,  Auguste  Johanet,  Pillet  aine,  Charles  de  Riancey.  A  l'ouver- 
ture de  la  séance,  on  a  lu  un  projet  d'adresse  de  M.  de  Montreuil;  puis  un 
autre  projet  qu'une  sous-commission,  formée  de  MM.  Dupanloup,  Alfred  Net- 
tement et  Auguste  Johanet,  avait  été  chargée  d'élaborer.  L'assemblée  a  dé- 
cidé à  l'unanimité  que  ces  deux  adresses  seraient  réunies. 

Après  quelques  discours  de  MM.  Sibour,  de  Calvimont,  de  MonUdemfcert  et 
Henry  de  Riancey,  l'adresse  a  été  couverte  d'une  multitude  de  signatures. 
Une  collecte  faite  par  deux  membres  désignés,  MM.  de  Riancey  et  A.  Johanet, 
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a  été  eavayée  à  Jfgr  J'Ateèevêque  de  Pari».  par  les  soék  es  M.  hméêk 
Xiwyer- 

Une  eomiaissfoii  de  propagande  et  de  seuseriftioa,  efcatgêe  «uariiwfi 
t*r  Je*  plus  mUef.noyens  d'action,  attirant  les  ttreoaslauees,  a  été  arnau^r; 
jwus  diwwis  quels  som  see  Membres. 

Voici  le  texle  de  l'adresse  : 

AMIKB  DM  CJfflUOUQUK  WS  P^iîSCt  \  S.  S.  LE  PIPE  «E  IX, 

VéUhévée  tt  mddftée  m  Cercle  catholique  de  Parii,  U  18  décembre  1 848. 
«Tjifcs-SAUtr-PÊRK, 

»  Le  monde  catholique  a  frémi  d'une  douloureuse  iodtgnaton  eu  ap- 
prenant l'attentat  que  Borne  a  vu  s'accomplir  contre  Votre  SûMé. 
Puisse  l' unanimité  du  sentiment  public  porter  quelque  consolation  an 
cueur  de  notre  Père  hien-aimé  ! 

»  Votte  Sainteté,  avec  cette  mansuétude  qu'eUe  puise  aux  sources  di- 
vines, a  comblé  de  ses  bienfaits  Rome  et  l'Italie.  EUe  a  consacré  le  dw* 
des  faibles,  rappelé  leurs  devoirs  aux  forts.  EUe  d'est  sertie  du  pouvoir 
pour  établir  la  liberté.  EUe  a  parlé  aux  peuples,  et  les  peuples  s'inspirent 
avec  un  saint  enthousiasme  de  chacune  de  vos  paroles,  se  les  transmet- 
taient comme  une  force  et  comme  une  lumière  pour  marcher  plus  sûre- 
ment vers  l'avenir. 

*  L'univers,  ému  par  une  voix  si  tendre  et  si  haute,  apprenait  use  fais 
de  plus  la  vertu  civilisatrice  de  cette  Chairs  de  Rome  qui  iiiihWJSui  le 
droit  h  la  force,  qui  créa  la  république  chrétienne,  arracha  l'Europe  à  k 
barbarie  et  le  monde  au  chaos. 

£,»  La  souveraineté  spirituelle  des  Ames,  empruntant  à  la  souvonineté 
de  la  ville  deux  fois  reine  son  indépendance,  sa  sérénité,  sa  splendeur, 
voilà  ce  qui  frappait  les  esprits,  ce  qui  était  une  lumière  pour  toutes  las 
consciences  !  Le  suprême  Pontificat  et  le  Principat  sacré  formaient  à  Rome 
une  union  glorieuse  et  nécessaire  ;  car  il  est  bon  qu'il  y  ait,  dès  ce  monde, 
un  trône  où  le  prince  soit  un  père,  un  Etat  où  les  hommes  soient  moins 
des  sujets  que  des  fils  ! 

»  Cette  unie»!,  soetlée  par  les  siècles,  des  insensés  ont  juré  de  la  briser. 
Ils  ont  juré  de  détruire  cette  souveraineté  temporelle  de  ht  Papauté,  qui 
est  la  garantie  de  rindé£ëri9ance  des  consciences  catholiques  dans  te 
monde  entier.  Us  l'ont  juré;  mais  leur  mauvais  dessein  périra  ! 

•  Les  vrais  Romains,  ranimés  par  leur  ancien  amour,  sortiront  de  k 
torpeur  qui  glaoe  leur  courage;  ils  reviendront  vers  vous,  vers  leur  père. 
Vos  ennemis  tomberont  sous  l'universelle  réprobation. 

»  Très-Saint-Père,  c'est  notre  espérance  ;  mais  si  die  ne  se  réalisait 
pas,  vos  fils  de  France  vous  crieraient  :  Venez  à  nous!  ou  plutôt  :  Noos 
voici,  nous,  nos  bras,  nos  biens,  nos  vies.  Parlez,  très-Saint-Père,  nous 
attendons  prosternés  dans  notre  douleur  aux  pieds  vénérés  du  Cfcef  ri* 
sibte  de  l'Eglise,  épouse  du  Christ! 

»  Catholiques,  nous  sommes  prêts  à  vous  suivre  comme  Pierre  auiritte 
Seigneur;  Français,  nous  voulons  maintenir  h  fondation  de  Pépin  et  * 


(SS6) 

CtartaBagoa.  C'est  1*  tiedtoktt»  française!  La  Papauté,  à  Rome,  ce  n'es  t 
pas  seulement  l'Italie,  c'est  la  chrétienté! 

&,»  Et,  en  attendant,  avec  dos  frères,  Avec  nos  pasteurs,  ûoueoonjmons 
Weu  .qu'il  ftouohe  tes  inaeoaéa  et  les  éclaire;  que  Kook  rentra  «n  elle- 
même,  jp'eHe  *tis  rearto  à  een  amour,  très-Sarrit-Pèrf,  et  qtfainsî  cfle 
reprenne  la  voie  glorieuse  où  elle  marchait  à  votre  suite,  sous  le  regard 
du  monde  entier,  s 


NOl  TELLES    DE  BOME. 


Lœ  dernières  aaaveites  «pie  non*  recevons  de  ftome  sont  du  f  4  dé- 
cembre. Elles  nous  donnent  le  texte  de  la  résolution  prise  ce  jour  et  la 
veille  par  les  deux  Conseils  et  le  ministère  réunis. 

Entraîné  par  l'impitoyable  logique  des  révolutions,  le  farté  ékwxnt- 
tique  a  consommé  un  nouvel  acte  d'usurpation  et  de  révofte.  Le  minis- 
tère, le  Haut-Conseil  et  le  Conseil  des  députés  ont  nommé  une  Junte 
d'Etat  ou  régence  extraordinaire  pour  remplacer  momentanément  le 
troisième  pouvoir  qui  s\esl  éloigné  de  1a  capitale.  Il  finit  cher  en  entier 
cet  acte  de  folie  et  d'arbitraire.  Il  faut  que  l'Europe  sache  une  fois  de 
pins  à  q«ei$  misérables  subterfuges  et  h  quels  mensonges  impudents  sont 
réduits  les  héros  du  16  novembre.  Il  faut  que  les  peuples  apprennent 
dans  quel  inextricable  dédale  d'illégalités  et  (le  feortocies  s'engageât  fa- 
talement les  hommes  assez,  aveugles  et  assez  coupables  poar  recueillir 
l'héritage  de  rémeule  et  de  l'assassinat. 

Voici  la  proclamation  : 

m  Considérant  que  h»  Etais  ftoœaa*  sont  nsgfe  p«r  un  gouvernement  topeéseaU- 

tii  et  jouissent  des  droits  et  des  garanties  d'un  statut  «aaetitatioood;  ~"Que  ce  Matât 
a  pour  Fondement  la  distinction  et  en  même  temps  1»  connexion  4k  trois  pouvoirs,  çt 
^ue  lorsque  fan  (Tetnc  fait  défaut  le  régime  constitutionnel  est  incomplet  et  ne  peut 
accomplir  son  fat;  —  Que  «dam  la  nuH  du  84  novenrore  dernier,  le  Pontife  s'est  éloigné 
de  Atome  et  n'a  laissé  personne  poor  rempfcr  «a  place  ;  —  Que  récrit  daté  4e  Gaête*!e 
27  o*cenu>re,  par  lequel  est  nojnnaée  une  coniftisftioft  4e  gouvernement  manque  A*? 
formes  constitutionnelles  qui  servent  à  garantir  l'inviolabilité  du  Prince  ;  —  Que  la 
commission  de  gouvernement  nommée  par  le  susdit  écrit  n'a  pns  publié  son  aceptation, 
n'a  eaercé  «r  rien  ai  (Taverne  mnière  ses  fonctions,  et  ne  s'est  pas  même  constituée  ÛV 
Jaii;  —  Que  ses  4e«at  Ccasâfe  «fetibénns,  dfcecord  avec  te  »êntot6re  et  le  Corps  nmtf- 
eipal,  out  cherché  à  porter  remède  à  «ne  m  grande*  perUirbtticm  en  omyant  des  àe- 
tmtês  au  Prince  pour  lui  demander  de  venir  reprendre  le  gouvernement  de  la  chose 
pttfctiqae;  —  Que  ces  messagers  non-seulement  n'ont  pas  été  admis  dans  l'Etat  uajpo- 
liuin.  mais  ont  en  vain  essayé  des  démarches  ponr  être  reçus  par  le  Prince,  et  qno 
d'autres  déaarohesphis  récentes  sont  également  restées  sans  effet  ;  —  Que  le  Prinoe, 
en  demeurant  sur  une  terre  qui  ne  lui  appartient  pas,  et  dont  faoéès  et4i*cer*t  par 
ordre  supérieur  à  toute  députation  à  lui  adressée  (ce  qui  enlève  ainsi  aux  dépotés  un 
droit  exprimé  dans  le  statut  fondamental),  laisse  douter  s'il  est  en  état  de  jouir  de  la 
pieiiH»  liberté  et  de  la  spontanéité  de  ses  actions,  et  de  recevoir  d'impartiaux  et  bien- 
veillants conseils;  —  Qu'ancon  £tat,  qu'aucune  cité  ne  peuvent  rester  «sas  fouverae- 
ment  çompleU  les  propriétés  el  las  droits  des  citoyens  sus  nroAtcsioft;  —  Ayant  le  de- 
voir de  repousser  par  tout  moyen  et  tout  expédient,  d'éloigner  le  péril  imminent  4e 
l'anarchie  et  des  désordres  civils,  et  de  maintenir  Tordre  public*  tout  en  conservant  in- 
tact le  statut  fondamental,  le  Prfocipat  et  set  droits  constitutionnels; t 
«  Les  deux  Conseils  ■iihnif  m,  a-yant  la  cotsekoee  de  Isnrs  droits,  et  obéissante 
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l'absolue  nécessité  de  pourvoir  par  un  mode  quelconques,  l'iugenoe  extrême  des  choses  : 
suivant  acte  délibéré  par  chacun  d'eux  dans  leur  propre  seiu. 
»  Décrètent  : 
»  1.  Une  Junte  suprême  provisoire  d'Etat  est  constituée; 

»2,  Elle  est  composée  de  trots  personnes  choisies  hors  du  Conseil  des  députés;  elle 
est  nommée  à  la  majorité  absolue  par  le  Conseil  des  députés  et  approuvée  par  le  Hant- 
Conseil. 

»  3.  La  Junte,  au  nom  du  Prince  et  à  la  majorité  des  suffrages,  exercera  toutes  le* 
affaires  qui  sont  du  ressort  du  Chef  du  pouvoir  exécutif,  dans  les  termes  du  statut  et 
selon  les  régies  et  les  principes  du  droit  constitutionnel, 

»  4.  La  Junte  cessera  ses  fonctions  immédiatement  après  le  retour  du  Pontife,  ou  de 
toute  autre  personne  qui  serait  envoyée,  avec  un  acte  revêtu  de  la  pleine  légalité,  pour 
tenir  sa  place  et  accomplir  ses  fonctions,  laquelle  prendrait  de  fait  l'exercice  desdke* 
fonctions. 

»  En  conséquence  de  ce  décret,  le  Conseil  des  députés  ayant  émis  ses  votes,  et  k 
Haut-Conseil  ayant  donné  son  approbation,  ont  été  nommés  membres  de  la  Junte  su- 
prême provisoire  d'Etat  : 

»  Le  sénateur  de  Rome,  prince  Coatun, 
»  Le  sénateur  de  Bologne,  6.  Zucchini; 
»  Le  gonfalonier  d'Ancône,  comte  Camerata. 

Suivent  les  signatures  des  présidents  et  secrétaires  des  deux  Conseils. 
»  Le  pouvoir  exécutif  est  heureux  de  notifier  un  acte  d'une  si  haute  et  si  soèenndk 
importance,  qui  rétablit  dans  leur  plénitude  les  pouvoirs  de  l'Etat,  rend  au  gouverne- 
ment totte  sa  force,  rassure  les  populations  et  ramène  à  une  complète  vigueur  l'exer- 
cice de  tous  les  droits  constitutionnels.  » 

Signé  :  Le  Conseil  des  ministres. 

Est-il  besoin  de  relever  tout  ce  que  cet  acte  contient  de  violent,  de 
faux  et  d'illégal? 

Qu'est-ce  que  ce  ministère,  issu  du  meurtre  et  de  l'insurrection,  qui, 
après  avoir  assiégé  le  Pape  dans  son  palais  et  l'avoir  tenu  captif  pendant 
huit  jours,  a  prétendu  vivre  d'abord  à  l'ombre  vénérée  de  sa  victime,  puis 
a  voulu  gouverner  au  nom  de  la  nécessité  et  de  l'autorité  absolue  des 
Chambres  et  qui  aujourd'hui  s'intitulant  Pouvoir  exécutif,  provoque  la 
création  d'une  Régence  intérimaire  destinée  à  remplacer  le  PapeT 
Qu'est-ce  que  ces  Conseils  où  la  peur  exerce  une  tycannique  domination 
et  qui,  révolutionnaires  par  lâcheté,  feignent  d'abord  d'ignorer  la  volonté 
souveraine,  puis  la  foulent  aux  pieds  et  s'associent  à  la  plus  étrange  et 
à  la  plus  absurde  création?  On  ose  bien  invoquer  les  règles  constitution- 
nelles et  le  statut  fondamental,  au  moment  même  où  on  insulte  à  l'auto- 
rité pontificale  en  méconnaissant  ses  ordres,  en  envahissant  sa  préroga- 
tive, ses  droits  et  jusqu'à  sa  personne  !  On  parle  de  l'union  des  trois  pou- 
voirs, quand  le  premier  a  été  bloqué  par  le  canon  et  réduit  à  la  fuite,  et 
quand  les  doux  autres  ne  tentent  rien  moins  que  de  le  remplacer! 

Remplacer  le  Souverain  avec  une  Régence  créée  par  ses  ennemis,  en 
dehors  de  lui  et  contre  lui,  ce  serait  déjà  une  de  ces  indignités  sans  nom, 
dont  il  était  réservé  aux  radicaux  de  Rome  de  donner  l'incroyable  spec- 
tacle. Mais  remplacer  le  Pape,  et  nommer  par  intérim  à  ses  fonctions 
souveraines,  trots  individus,  dont  l'un  réside  à  Rome,  Tautre  à  Ancône. 
Fautre  à  Bologne,  et  qui  ne  sont  guère  après  tout  que  des  maires  de  ville 
de  second  ordre  !  Remplacer  le  Pape,  à  Rome  !  ce  serait  l'excès  du  ridi- 
cule, si  ce  n'était  le  paroxisme  de  la  révolte  impuissante. 


(82T) 

Les  paroles  manquent  pour  dire  ce  que  sera  l'action  d'un  tel  gouver- 
nement. ' 

Quelle  figure  ferait  le  vieux  prince  Corsini,  dont  tous  les  Romains  sa- 
vent le  triste  caractère  et  la  vie,  siégeant  au  Vatican,  et — nous  ne  parlons 
que  du  temporel,  —  signant  des  décrets  au  nom  du  Pape  et  malgré  le 
Pape?  Osera-t-il  même,  quelle  que  soit  sa  prompte  et  misérable  déférence 
pour  le  ministère  de  Fassassinat,  osera-t-il  bien  accepter  cette  responsa- 
bilité dont  la  moindre  conséquence  sera  de  le  rendre  la  fable  de  l'Europe? 
Que  feront  ses  collègues  ?  Et  n'y  a±t-il  pas  une  grande  impudence  à  avoir 
placé  sur  la  liste  le  nom  de  H.  Zucchini  qui,  comme  chacun  le  sait,  a 
maintenu,  d'accord  avec  le  comte  Mastaï  et  le  général  Zucchi,  les  Bolo- 
nais dans  la  fidélité  et  dans  le  devoir  ?  Cette  junte  n'a  donc  peut-être 
pas  même  la  chance  d'exister  autrement  que  dans  les  proclamations  des 
démagogues.  Que  tenterait-elle  d'ailleurs?  Peut-elle  espérer  que  ses  dé- 
irisions, frappées  dans  leur  origine  par  une  nullité  radicale,  seront  res- 
pectées, nous  ne  dirons  pas  dans  l'Etat  tout  entier,  mais  dans  Rome 
même  ?  N'est-elle  pas  la  honteuse  servante  du  ministère  et  l'esclave  obli- 
gée de  la  démagogie  ?  Est-elle  assurée  du  lendemain?  Sur  quoi  s'appuie- 
t-elle,  entre  le  prince  qu'elle  outrage  et  les  exaltés  dont  elle  est  fcfmasqne 
et  le  jouet  ? 

Au  fond,  c'est  un  pas  de  plus  vers  la  ruine.  Le  ministère,  pressé  par 
Canîno,  s'était  imaginé  qu'il  lui  échapperait  par  un  expédient.  L'expé- 
dient lui  fera  défaut.  Mamiani  ne  voulait  pas  abdiquer  et  rentrer  dans  la 
seule  voie  possible  de  salut,  celle  du  repentir.  Il  n'osait  pas  dire  le  der- 
nier mot  de  la  révolte  et  prononcer  de  front  la  déchéance  du  Pape.  Il  l'a 
décrétée  de  biais.  Et  aujourd'hui  il  a  tous  les  dangers  et  tous  les  incon- 
vénients de  cette  fausse  et  impuissante  manœuvre. 

Anarchie  dans  le  gouvernement,  crainte  de  la  rue,  terreur  du  poi- 
gnard; un  ministère  décimé,  déconsidéré,  tremblant;  des  chambres  usur- 
patrices par  frayeur;  une  régence  ridicule  et  condamnée  d'avance  au 
néant;  et  au-dessus  de  tout  cela  le  règne  de  quelques  sicaires  à  la  solde 
d'un  misérable  et  incapable  plagiaire  de  Rienzi.  Voilà  la  situation  de 
Rome! 

D  est  bien  temps  que  l'Europe  y  songe  :  il  ne  suffit  pas  pour  l'honneur 
des  nations  catholiques  de  proposer  au  Souverain  Pontife,  banni  de  sa 
capitale,  des  palais  étrangers  pour  hospitalité,  et  des  frégates  pour  es- 
corter sa  retraite.  Les  intérêts  politiques  et  religieux  du  monde  deman- 
dent des  actes  plus  grands  et  plus  décisifs. 


Pour  achever  la  confusion  qui  règne  à  Rorae,  Mazzini  et  ses  séides,  Gari- 
baldî  eTssu  bande  y  sont,  dit-ou,  arrivés.  De  plus,  le  conseil  des  députés  a 
adopté  le  décret  qui  convoque  à  Rome  une  Constituante  italienne. 


ARCHEVÊCHÉ  OE  PÀMS. 

ORGANISATION   DE  L'OFFICI ALITÉ  DIOCÉSAINE. 

A  tout  te  Clergé  du  diocèse  de  Paris. 
Messieurs  et  très-dignes  Goopéraieurs, 

Je  ne  veux  pas  différer  davantage  l'accomplissement  d'un  devoir  que  je  re- 
garde, à  plusieurs  titres,  comme  une  dette  sacrée.  Je  viens  régler  ce  qui  <*ft- 
cerne  notre  Oflcialité  diocésaine.  Je  suis  heureux  de  n'awir  rien  sous  ce  or- 
port  à  fonder.  Les  bases  de  l'institution  out  toujours  existé  à  Paria.  Il  ne  m- 
-it  plus  que  de  la  compléter  ex  deu  achever  l'oiganisatiaiL 

Vous  n'ignores  pas  que  c'était  la  pensée  de  mon  saint  et  illustre  prédéc* 
seur.  Feu  de  jours  avant  sa  mort,  U  promettait  d'instituer  le  tribunal  de  ft 
mille  à  l'ombre  tutélaire  duquel  l'honneur  attaqué  et  souvent  calomnié  à 
prêtre  peut  venir  s'asseoir  avec  confiance,  il  en  méditait  le  plan,  que  sis 
connaissances  si  étendues  des  lois  de  l'Eglise  lui  auraient  permis  de  si  M* 
remplir,  quand  le  martyre  est  venu  le  surprendre  et  le  couronner,  le  ne  »• 
pudierai  pas  un  pareil  legs,  dernier  monument  de  sa  sollicitude  pastomle.Je 
serai  fidèle  à  sa  mémoire,  et  aussi  à  l'un  des  principaux  besoins  de  ce# 
vaste  Eglise,  dont  le  fardeau  si  lourd  pèse  déjà  tant  à  ma  faiblesse. 

Quand  les  conciles  établirent  que  les  Evêques  partageraient  avac  dei  fi- 
caires ou  officiaux  l'exercice  de  leur  juridiction  soit  volontaire,  sok  cosfcfl- 
tieuse,  ils  en  donnèrent  pour  motifs  principaux  l'étendue  desdiocèt* elfc 
multiplicité  accablante  des  affaires.  Mais  qu'étalent  les  anciens  diocèses  a*ur 
retendue,  pour  la  population,  pour  le  nombre  des  affaires,  si  on  lesooojire 
aux  nouveaux?  Et  que  sont  même,  sous  ce  rapport,  presque  tau*  las  an- 
veaux  diocèses,  en  comparaison  de  celui  de  Paris  P  Voas  le  savei  aussi  Men 
que  moi,  Messieurs  et  très-dignes  Goopérateurs;  pour  conduire  son  nantir 
troupeau,  le  premier  Pasteur  a  ici  besoin,  plus  qu'ailleurs,  de  cmpât  su 
des  délégués  fidèles  et  nombreux.  La  division  des  affaires  peut  seule  en  a» 
rer  la  rapide  et  pleine  expédition.  Mais,  comment  arriverait-U  quoktifé* 
déléguer  pour  tant  d'objets  divers,  il  n'appliquât  pas  ce  principe  a  la  juridic- 
tion contentieuseP  Gomment  se  ferait-il  qu'il  gardât  justement  pour  lui  «ail 
l'autorité  que  tant  de  motifs  particuliers  rengagent  à  déléguer  spémlr- 
ment? 

Je  n'exposerai  pas  tous  ces  motifs.  Je  l'ai  fait  ailleurs,  et  il  m  est  peau* 
de  penser  qu'il  vous  sera  facile  de  les  connaître.  Je  n'ai  pas  à  vous  courons 
de  l'utilité  d'une  mesure  qui  est  conforme  aux  règles  de  l'Eglise,  bxoaUf 
au  maintien  de  la  discipline,  et  où  du  reste  se  trouveront  pour  tous  de  jb* 
grandes  garanties  de  justice  et  d'impartialité. 

Ges  garanties,  je  vous  les  devais.  Je  les  devais  à  tous  ces  sentiments^ 
vous  m'avez  témoignés  et  qui  ont  comWé  mon  cœur.  Je  les  devais  â*oti*  *• 
vouement  filial  et  aussi  à  vos  espérances.  Àhl  si  je  ne  puis  pas  réaliser  tort* 
celles  que  dans  votre  zèle  pour  le  bien  de  l'Eglise  vous  avez  placées  dai> 
mou  infirmité,  il  me  sera  au  moins  facile  de  vous  donner  ce  qui  dépend  et 
moi,  la  preuve  dune  confiance  entière  et  d'une  tendresse  paternelle  sa* 
borne. 
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Dès  aujourd'hui;  je  &pare  1km,  fle«ert!îee  #mni  juridiction  contentieuse  de 
rftm  de  mm  jaridiedea  vaiotttafare,  et  je  délègue  la  première  I  men  «IBrial, 
fMiiir  qvll  leiera  e»  aoiooa,<et  aoos  metaatorité,  avec  les  piètres  q«t tai 

-  accent  adjefarts. 

àbewm  à  IkAeiai,  œs  prêtres  fometoat  à  la  Ma  m  Ultawal  ecc4Ma«tfq«e 
ai  uu  véritable  coapcil  discipliaatae.  Naus  veap en  irisons «ennailre  ici  la  com- 
pesitioa.  Vous  y  tramerez  des  bemneeett  qui  tous  vous  flairez,  j'en  ftrifssftr, 

-  à  recoaaaltre  l'àadépcndanoe,  ta  tanières  et  la  pieté  ftéoeesaire*.  Wons  les 
a-rots  cboftsis  dans  tetss  les  naags  te  elerçé.  No»  déalwwstjelHIs  *t  cessent 
jn—ii  de  se  regarder  osnHae  les  frètes  de  ce«*-l*  «énes  dent  ils  petrraiewt 

-devenir  un  jmr  Les  joges. 

ils  SMvioat  famr  teaft  ce  q«i  réparée  lewr  compétence  et  les  règles  de  la 
procédure  ecclésiastique,  les  dispositions  fui  B6M  contenues  dans  le  régi- 
ment qui  a  été  publié  avec  aes  bt#i$ution$  èitcHainê*.  Non»  a'avei»  rien  à  y 
changer,  et  sons  l'adoptera  pour  le  diocèse  de  Parte. 

Kecevea,  Messieurs  et  bien  dignes  €oopérateurs,  l'assurance  de  mon  affec- 
tueux dévouement. 

t  MAIUK-DOMINIQUE-ÀUGUSTE , 
Àrekevéque  de  Paris. 

ORDONNANCE  DE  MONSEJGNKLB  L'ABCB£V£QUB  DB  9UM 

fvrtanl  nomùutiim  dm  wmbre*  de  9m  Ofiim&é  dfecd— in«. 
Nous,  Mafia  rfcaaiiaaitHî-Àagaste  toeea,  par  la  jaiseraorde  divine  «t  la  gvèee*  *u* 
Saîtit-Sit^e  apostolique,  Archevêque  «te  Parie* 
Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  le;.  Nous  nommons  pour  £aire  partie  de  ootse  Oflirialité,  jusqu'à  révocation  :    , 
fin  qualité  d'official,  M.  Buquet,  archidiacre  de  Saint-Denis. 
En  qualité  de  Tiee-offlcial,  M.  Jtavinet,  chanoine  de  Notre-Dame. 
En  qaaMé  d'assesseurs  :j 
MU.  Molkàcr,  chanaine  de  Notre-Dame; 
Mourdin,  id. 

Faudet,  curé  de  Saint-Etienne-da^Moot  ; 
Corbière,  curé  da  Passy. 
En  qualité  d'assesseurs  suppléants  : 
MM.  Serreau,  curé  de  Montreuil  ; 

Portâtes,  curé  de  Notre-Danie-de-Bonne-Nouvelle  ; 
lernier,  premier  vicaire  de  Saint-Roch  ; 
Potier,  premier  vicaire  de  Saint-Louis-cn-Pïsle. 
Art.  2.  Nens  neaaaaci  poar  remplir  les  fonctions  de  promoteur  près  de  notre  Oitt- 
.ôafcté,  M-  Hiroa,  docteur  ès^kaits,  oboaoine  honoraire  de  Notre-Dame. 

j>oux  remplir  les  /©Bctkmsde  rôe-promoteaff,  IL  de  Goowy,  docteur  en  théologie, 
chanoine  honoraire  de  Notre-Dame. 

Pour  remplir  les  fonctions  de  greffier,  M.  le  secrétaire  del'AnlKNécbé. 
Art .  3.  Des  provisions  en  due  forme  seront  délivrées  à  okwm  de»  aMaabaat  de  «atac 
Oflicialité  avant  leur  entrée  eh  fonctions. 

Art.  4.  Le  3t>  décembre  de  la  présente  année,  nous  installerons,  ou  leçons  instaHar 
par  un  de  nos  vicaires«génêraux,  la  nouvelle  OlïiciaHté,  dans  le  lieu  de  ses  séanoes,  et 
le  proeèsvverbal  de  cette  installation,  dressé  par  le  greffier,  sera  placé  en  tète  du  re- 
gistre où  devront  étire  consègnés  tous  les  actes  de  notre  tribunal  ecclésiastique. 

D&méà  Paris,  sous  notre  seing,  le  aoeaa  de  nos  armes  et  le  contre-seing  du  secré- 
taire de  notre  archevêché,  le  5  djtaeeifcre  184&. 

f  MARIE4)OiiaUQUf^AUW9K ,  ÂPGhnéqmê  49  Pari*. 
Par  Mandement  de  Monseigneur,  Coqoaito,  Secrétaire. 


Dans  sa  séance  du  15  décembre,  le  Parlement  allemand  de  Francfort  a  voté 
les  articles  relatifs  à  la  liberté  d'enseignement  et  à  la  liberté  d'association.  C'est 
un  grand  exemple  que  donne  cette  assemblée  en  rendant  un  solennel  bon- 
mage  aux  principes  libéraux,  et  nous  nous  félicitons  de  voir  triompher  au- 
delà  du  Rhin  la  cause  pour  laquelle  nous  avons  si  long-temps  combattu,  pour 
laquelle  nous  combattons  encore.  Si,  en  effet,  il  se  trouve  dans  l'article  rela- 
tif au  libre  enseignement  des  restrictions  que  nous  déplorons,  il  dut  recon- 
naître que  nos  voisins  sont  plus  avancés  que  nous  dans  la  voie  de  la  justto. 
Et  notamment  nous  ne  saurions  trop  applaudir  au  vote  généreux  et  sincère 
qui  a  repoussé  toute  proscription  contre  les  associations  religieuses.  Une  na- 
tion s'honore  et  prouve  sa  grandeur  quand  elle  sait  ainsi  respecter  les  droit* 
de  la  conscience,  de  la  famille  et  de  la  foi. 

Voici  le  compte-rendu  de  cette  mémorable  séance  : 

c  L'Assemblée  passe  ensuite  au  vote  sur  les  droits  fondamentaux.  Les  paragra- 
phes 22  à  29  ont  été  adoptés  sans  discussion  et  dans  la  forme  suivante  : 

»  S  22.  La  science  et  renseignement  sont  libres. 

»  S  23.  L'enseignement  et  l'éducation  sont  placés  sous  le  contrôle  de  l'Etat  et 
soustraite  à  la  surveillance  du  clergé  comme  tel,  excepté  pour  l'enseigneront 
religieux.  (La  commission  avait  proposé  de  dire  :  excepté  pour  renseigoeseju 
théologique  et  religieux.) 

»  $  24.  Tout  Allemand  a  le  droit  de  fonder  et  de  diriger  des  établissements 
d'enseignement  et  d'éducation;  et  d'y  enseigner,  après  avoir  justifié  de  sa  capa- 
cité devant  l'autorité  compétente.  L'enseignement  dowesitqwe  esi  affluctt  de 
toute  entrave. 

»  S  25.  Pour  assurer  l'éducation  de  la  jeunesse  allemande,  il  sera  établi  par- 
tout des  écoles  publiques  en  nombre  suffisant.  Les  instituteurs  des  écoles  publi- 
ques jouiront  des  droits  des  employés  de  l'Etat.  L'Eut,  conjointement  avec  les 
communes,  nommera  les  instituteurs  des  écoles  publiques.  Les  parents  ou  ceux 
qui  les  remplacent  ne  pourront  priver  les  enfants  confiés  à  leurs  soins  de  rensei- 
gnement prescrit  pour  les  écoles  élémentaires. 

»  S  26-  L'enseignement  dans  les  écoles  élémentaires  et  dans  les  écoles  des 
arts  et  métiers  de  rang  inférieur  sera  gratuit.  Les  pauvres  jouiront  de  l'eosei|De- 
ment  gratuit  dans  tous  les  établissements  publics. 

»  S  27.  Chacun  est  libre  de  choisir  sa  vocation  et  de  s'y  préparer  de  le  ma- 
nière et  dans  l'endroit  où  bon  lui  semblera. 

*  $  28.  Les  Allemands  ont  le  droit  de  se  réunir  paisiblement  et  sans  anses; 
ils  n'ont  besoin  pour  cela  d'aucune  autorisation  spéciale.  Les  meetings  ea  pleia 
air  pourront  être  défendus  en  cas  de  danger  éminent  pour  l'ordre  et  la  sécurité 
publics. 

»  S  W.  Les  Allemands  ont  le  droit  de  former  des  associations.  Ce  droit  ae 
pourra  être  restreint  par  aucune  mesure  préventhe.  Les  dispositions  conteooes 
dans  les  paragraphes  28  et  29  sont  applicables  à  Tannée  de  terre  et  à  la  floue, 
en  tant  que  les  règlements  disciplinaires  ne  s'y  opposeront  pas. 

»  La  proposition  de  M.  de  Trùizschler  et  consorts,  d'après  laquelle  la  sec»* 
phrase  du  paragraphe  29  aurait  été  formulée  de  la  manière  suivante  :  «Gedruit 
ne  pourra  être  restreint,  suspendu  ni  aboli  dans  aucun  cas  et  sous  auea* 
forme,»  avait  été  rejetée  par  298  voix  contre  426. 

»  M.  Ueuhner  et  consorts  avalent  proposé  une  disposition  ainsi  conçu* 
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«  L'ordre  des  Jésuites  et  les  ordres  qui  lui  sont  affiliés  sont  bannis  pour  jamais 
du  territoire  de  l'empire  allemand;»  il  a  été  rejeté  par  Wi  voix  contre  140, 
ainsi  qu'une  disposition,  proposée  par  11.  Eisenmann  et  consorts,  et  d'après  la-» 
quelle  des  sociétés  soumises  aux  ordres  absolus  d'un  chef  étranger  ne  devaient 
pas  être  reconnues  par  l'Etat. 

1 1  y  u-fr^w^- 

FOUTIQUE. 

PROCLAMATION  DU  PRÉSIDENT  DK  LA  RÉPUBLIQUE. 

i     Aujourd'hui,  20  décembre,  a  eu  lieu  dans  l'enceinte  de  l'Assemblée  la  pro- 
■  clamatiou  du  Président  de  la  République. 

Cet  événement  n'était  annoncé  que  pour  samedi  ou  jeudi  au  plus  tôt.  Des 
considérations  politiques  puisées  dans  la  nécessité  de  régulariser  au  plus  tôt 
la  transmission  du  pouvoir,  et  de  faire  cesser  ainsi  tous  les  motifs  d'inquié- 
tude, ont  déterminé  le  gouvernement  et  la  commission  chargée  du  recense- 
t  ment  des  votes  à  annoncer  immédiatement  le  résultat  du  scrutin.  On  ne  peut 
que  louer  l'un  et  l'autre  de  cet  empressemeut,  quoique  la  solennité  de  cet  acte 
ait  été  ainsi  un  peu  sacrifiée  aux  exigences  de  la  tranquillité  publique. 
•      Des  mesures  de  sûreté  extraordinaires  avaient  été  prises  aux  abords  de 
:  l'Assemblée.  A  l'intérieur  les  tribunes  étaient  plus  remplies  et  les  bancs  des 
1  représentants  moins  dégarnis  que  de  coutume. 

Hier  et  ce  matin  il  n'y  avait  pas  eu,  à  proprement  parier,  de  discussion  sé- 
rieuse. A  quatre  heures  dix  minutes,  M.  Waldick-Rousseau  a  présenté  le 
rapport  de  la  cemmlsstoa. 

Il  parlait  encore  quand  M.  Louis-Napoléon-Bon aparté  est  entré  dans  la 
salle.  Il  était  vêtu  de  noir  et  portait  sur  la  poitrine  la  plaque  de  la  Légion- 
i  d'Honneur. 

M.  Odilon  Barrot  est  venu  s'asseoir  à  ses  côtés. 

Le  rapport  terminé,  M.  Cavaignac,  chef  du  pouvoir  exécutif,  est  monté  à 
la  tribune  au  milieu  du  silence  et  de  l'attention  de  l'Assemblée  ;  il  a  prononcé 
les  paroles  suivantes  : 

«  J'ai  l'honneur  d'informer  l'Assemblée  que  MM.  les  ministres  viennent  de  me 
»  remettre  à  l'instant  leur  démission  collective  ;  je  remets  moi-même  entre  ses 
»  mains  tous  les  pouvoirs  qu'elle  m'a  confiés.  L'Assemblée  comprendra  mieux 
»  que  je  ne  puis  l'exprimer  quels  seront  mon  sonvenir  et  nia  reconnaissante 
»  pour  ses  bontés  et  pour  la  confiance  qu'elle  m'a  témoignés.»  (Vifs  appbutisae- 
ments.) 

Le  président  met  aux  voix  les  conclusions  de  la  commission.  Toute  l'As- 
semblée se  lève  pour  les  adopter,  sauf  quelques  membres  de  l'extréme-gauche. 
A  la  contre-épreuve  personne  ne  se  lève. 
M.  Marrast  dit  alors  : 
«  Au  nom  du  peuple  français  : 

»  Attendu  que  le  citoyen  Cbarles-Louis-Napoléon  Bonaparte  remplit  les  con- 
ditions de  l'article  4  de  la  Constitution,  ainsi  que  celles  exigées  par  les  article» 
47  et  48  de  la  même  Constitution  ; 

»  Attendu  qu'il  a  réuni  la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés; 

»  Attendu  qu'en  vertu  des  articles  de  la  Constitution  relatifs  à  la  nomination. 
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du  président,  il  réunit  toutes  les  conditions  voulues  pour  être  reconnu  président 
«Je  la  RépuMiqufr  française, 

a  L'Assemblée  nationale  le  proclame  président  de  la  République  français 
jusqu'au  éeaxième  dftnaurfae  de  mai  1*52. 

»  J'krvRe  doue  le  cHoyeti  Chartes -Louis-?fapofêoTi  Bonaparte  à  monter  à  la 
tribune  pour  y  prêter  serment.  » 

M.  Louis-Napoléon  monte  à  ht  trttmne. 

M.  Marrast  lit  la  formule  du  serment  : 

c  En  présence  de  Dieu,  et  devant  le  peuple  français,  représenté  par  l'Assem- 
blée nationale,  je  jure  de  rester  fidèle  à  la  République  démocratique  une  et  ia- 
dinsiblt,  ei.de  remplir  tous  les  devoirs  que  m'impose  la  Constitution.  » 

La  Président  de  la  République  :  Je  le  jure! 

l*M  PaltimT  os  L'AasuNi&ii  :  L'Assemblée  donne  aefe  au  Président  de  h 
République  du  serment  par  lui  prêté,  ordonne  qne  U  ncnuWe*  fera  transcrite 
-au procès-verbal  et  affiché  dans  tomes  les  communes  delà  Répafcfnjn*. 

M.  Louis  Bonaparte  a  la  parole.  Il  donne  lecture  du  discerna  suivant  : 

c  Les  suffrages  de  la  nation  et  le  serment  que  je  viens  ée  piéter  eem- 
inandant  ma  conduite  future.  Mou  devoir  est  tracé;  je  le  remplirai  en 
homme  d'honneur. 

9  Je  verrai  des  ennemis  de  la  pairie  dans  tous  ceux  qui  tenteraient  de 
changer,  par  des  voies  illégales,  ce  que  k  France  entière  a  établi. 

»  Entre  vous  et  moi,  citoyens  représentants,  E  ne  savait  y  nvotr  dt 
véritables  dissentiments.  Nos  volontés,  nos  désira  sont  les  mêmes. 

a  Je  veux  comme  vous  rasseoir  la  société  sur  ses  bases,  affermir  les  in- 
stitutions démocratiques,  et  rechercher  tous  les  moyens  propres  t  souto- 
gerle*  maux  de  ce  peuple  généreux  et  intelligent  qui  Tient  demedonntr 
un  témoignage  si  éclatant  de  sa  confiance. 

»  La  majorité  que  j'ai  obtenue,  non-seulement  me  pénètre  de  recon- 
naissance ,  mais  elle  donnera  au  gouvernement  nouveau  la  forée  morafe 
sans  laquelle  il  n'y  a  pas  d'autorité* 

a  Avec  la  paix  et  Tordre,  notre  pays  peut  se  relever,  guérir  ses  plaies, 
ramener  les  hommes  égarés  et  calmer  les  passions. 

p  Animé  de  cet  esprit  de  conciliation ,  j'ai  appelé  près  de  moi  <te 
hommes  honnêtes,  capables  et  dévoués  au  pays,  assuré  que,  malgré  les 
diversités  d'origine  poUtique,  ils  sont  d'aceerd  pour  concourir  avec  vous 
à  l'application  de  la  CensÀntion,  au  perfectionnement  des  lois,  à  la  gWr? 
de  fe  République. 

»  La  nouvelle  administration,  en  entrant  aux  affaires,  doit  remercier 
celle  qui  la  précède  des  efforts  qu'eRe  a  faits  pour  transmettre  le  pouvoir 
intact,  pour  nMfotennr  ra  trarrquiflrté  publique. 

»  La  conduite  de  l'honorable  général  Cavaignac  a  été  digne  de  ia 
loyauté  de  son  caractère  et  de  ce  sentiment  du  devoir  qui  est  la  première 
qualité  du  chef  d'un  Etat. 

a  Nous  avons,  citoyens  représentants,  une  grande  mission  à  remplir, 
<'>st  de  fonder  une  République  dans  l'intérêt  de  tous,  et  un  goavonx- 
jnent  juste,  ferme,  qui  soit  animé  d'un  sincère  amour  du  progrès  su* 
être  réactionnaire  ou  utopiste» 
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»  Soyons  les  hommes  eu  pays,  non  les  hommes  d'an  pnrtf,  et,  Dien  ai- 
llant, nous  ferons  du  moins  le  bien  si  nous  ne  pouvons  foire  de  grandes 
choses.  » 

Des  applaudissements  accueillent  cette  allocution. 

En  descendant  de  la  tribune ,  M.  Louis-Napoléon-Bonaparte  va  serrer  eor- 
crfaiement  la  main  de  M.  le  général  Cavaignac.  Cette  démonstration  hono- 
rable provoque  un  vif  et  général  assentiment. 

Le  président  annonce  que  M.  Odilox  Barrot  a  été  chargé  de  constituer  le 
nouveau  ministère,  et  qu'un  supplément  au  Moniteur  en  fera  connaître  ce  soir 
ta  composition. 

Le  canon  des  Invalides  a  annoncé,  à  tf  heures,  la  proclamation  du  Prési- 
dent, qui  a  été  reconduit  en  cortège  solennel,  et  qui  a  reçu  les  honneurs  dus 
atir  chef  de  rEtat.  I!  s'est  rendu  à  l'Elysée,  escorté  de  deux  détachements  de 
•«♦a^a^erie. 

tE  NOCVEÀU  MINISTÈRE. 

On  lit  dans  le  supplément  extraordinaire  au  Moniteur  de  ce  soir  ; 
Message  du  président  de  la  République  au  président  de  VAêêtmbli* 
nationale. 
Monsieur  le  Président, 
Je  vous  prie  d'annoncer  à  T Assemblée  nationale  que,  conformément  à  VuL.  %b 
<te  la  Constitution»,  faî,   par  décrets  datés  de  ce  Jour,  nommé  : 

».  Ovttoif  Baruot,  représentent  «hr  peupîe,  ministre  de  fa  justice,,  ebargé  de 
prénîder  le  censefl  de»  ministres  en  fuhêenec  dit  Présent  de  la  République. 
X.  D^ootm-w-Lhut»,  représentai*  dit  peuple,  ministre  des  affaire*  écran- 


IL  de  Famjmhl  représentai*  du  peuple,  miftistre'  de  Fînsin«fien  puhHqm?  et 
des  cultes. 

M.  Léon  de  Malbvillk,  représentant  du  peuple»  ministre  de  l'inléripur, 

M.  Buuo,  vice-président  de  l'Assemblée  nationale,  ministre  de  l'agrteu'luve  et 
«fin  commerce. 

M.  Léon  Faucher,  représentant  dh  peupK  ministre  des  travaux  publics. 

M.  ftat.vftftt,  généra»  êe  drvfeftmr,  rrpréieimïtrt  an  penple,  ministre  de  la 

M.  de  Tract,  représentant  du  peuple,  ministre  d*  I*  marine  et  des  colonies, 
jfc.  Pies*  (ilippo*jt^r  memère  4e  Pins***,  «Énèrt»*  de»  totnee* 
fteeeves,  Monsieur  le  Préside»!.  r**<a*i*re  4e  ma  heeie  cmmifcrmim. 

LOLIS  NAPOLÉON  BONAPARTE. 
Pear  cot*f*-§eia*  : 

Qmuni  Bamn*, 

Ministre  de  la  justice. 


Par  arrêtés  du  même  iour  : 

Xjl  maréchal  Bugeaud,  représentant  du  peuple,  est  nommé  commandant  en 
clkef  déformée  des  Alpes.  . 

fie  généra»  Cnangarnier réunît  ïe  commandement  de  fo  4 ■*  division  mHitarrea 
<**û  éV  te  garée  nailemfe  Ai  département  de  toSefaeel  de  la  garde  nationale 


(m) 

Le  colonel  RebiUot,  colonel  de  la  gendarmerie  de  la  Seine,  esi  nommé  préfet 
de  police. 


DE  L'AVENIR  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

II  ne  nous  parait  pas  possible  que  l'avenir  de  l'Assemblée  nationale  soit  dé- 
sormais bien  long. 

Nous  n'avons  pas  attendu  la  crise  où  nous  sommes  pour  signaler  les  en- 
ton  as  de  la  position  qu'elle  s'est  laite,  lorsqu'elle  a  voulu  conserver  son  omnipo- 
tence en  face  du  Président  élu  par  le  suffrage  universel.  Aujourd'hui  cesen- 
narras  sont  visibles  à  tous  les  yeux,  et  leur  danger  s'est  singulièrement  accru. 

A  Dieu  ne  plaise  que  nous  soyons  injustes  envers  l'Assemblée  nationale? 
Fille  a  été  incomparablement  meilleure  que  la  situation  d'où  elle  est  sortie. 
Sa  réunion  a  été  la  première  ancre  de  salut  pour  la  France.  Son  impassibilité 
«ontre  les  violences  du  15  mai  lui  fera  un  éternel  honneur.  Sa  résolution  cou- 
rageuse au  mois  de  juin  a  été  le  principal  gage  et  le  plus  ferme  appui  du  mais- 
tien  des  lois  et  du  rétablissemeut  de  l'ordre  public. 

Avant  et  après  ces  lamentables  événements,  elle  a  arrêté  le  progrès  di 
mal;  elle  a  empêché  beaucoup  de  désastres;  elle  a  accompli  quelque  bien.  I 
elle  en  a  préparé  davantage.  La  Constitution  même  qu'elle  a  élaborée  ne  tient 
pas  assez  de  compte  sans  doute  de  ces  traditions  essentielles  qui  se  renoneat  | 
à  l'instant  même  où  elles  semblent  à  jamais  rompues.  Elle  parait  dictée  par 
les  exigences  urgentes  du  moment  beaucoup  plus  que  par  les  nécessité* 
et  lès  intérêts  permanents  de  la  société.  On  peut  y  Totrie  reflet  an  prtKK 
et  non  la  loi  de  l'avenir.  Mais,  d'autre  part,  elle  n'a  pas  été  inspirée  par  des 
principes  de  subversion  ;  elle  ne  contient  pas  de  ces  violations  de  la  justice 
positives,  formelles,  flagrantes  qui  rendent  une  œuvre  en  elle-même  radi- 
calement mauvaise.  La  Constitution  n'est  donc  pas  assurément  pour  ce  pars 
un  palladium  immortel  ;  mais  nous  ne  nous  refusons  pas  à  la  considérer 
comme  un  abri  où  il  puisse  faire  halte  et  prendre  un  peu  de  repos  dans  la 
voie  de  douleurs  et  d'espérances  où  il  est  lancé. 

Oui,  sachons  gré  à  l'Assemblée  nationale  des  services  qu'elle  a  rendus!  lhfc 
ayons  aussi  le  courage  de  lui  dire  qu'elle  ne  nous  parait  plus  capable  désor- 
mais d'en  rendre  de  nouveaux. 

A  chacun  sa  mission,  à  chaque  chose  son  temps!  C'est  la  règle  de  la  poli- 
tique humaine  comme  la  disposition  de  la  Providence  divine!  Nul  ne  gagtf 
à  se  révolter  contre  l'inévitable  condition  imposée  à  notre  nature. 

L'Assemblée,  à  quoi  bon  se  le  dissimuler?  a  perdu  le  prestige  nécessaire  à 
son  autorité.  Elle  n'a  jamais  été  populaire  parmi  les  émeutiers  et  les  réfota* 
tionnaires  quand  même.  Elle  ne  Test  plus  dans  le  camp  qui  leur  est  opposé; 
elle  ne  l'est  plus  nulle  part. 

Un  jour  ou  un  autre  elle  devait  s'attendre  à  subir  ce  sort.  Tout  ce  qui  ir- 
rive au  sommet  du  pouvoir  en  temps  de  révolution,  s'y  use  bien  vite.  Ll>- 
popuïarité  qui  dévore  les  chefs  consume  aussi  les  assemblées.  Son  actioi  *- 
létère  est  plus  lente  dans  le  second  cas,  mais  aussi  plus  complète  el 
plus  définitive.  L'histoire  nous  montre  des  hommes  d'Etat  qui  après  ai&t 
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à  tort  ou  à  raison»  perdu  la  confiance  publique,  ont  fini  par  la  ramener  à 
eux;  des  assemblées  jamais  I 

Indépendamment  d'ailleurs  de  cette  pente  en  quelque  sorte  fatale  quelle 
devait  descendre,  notre  Constituante,  en  cédant  trop  à  un  instinct  de  con- 
servation et  de  perpétuité  propre  aux  corps  politiques  comme  aux  individus 
a  commis  une  faute,  excusable  peut-être,  mai»  également  irréparable. 

Cette  faute  remonte  au  jour  où  elle  hésita  à  remettre  au  suffrage  universel 
l'élection  de  la  magistrature  présidentielle  qu'elle  venait  d'instituer  en  prin- 
cipe. Entraînée  par  le  magnifique  langage  de  M.  de  Lamartine,  la  main 
forcée  par  les  raisons  décisives  de  M.  Odilon  Bar  rot,  elle  émit  un  vote 
conforme  aux  droits  de  la  nation.  Mais,  dès  le  lendemain,  elle  semblait  dis- 
posée à  revenir  sur  ses  pas  par  mille  chemins  tortueux.  Inquiète,  agitée 
irrésolue ,  elle  se  prit  à  discuter  des  conditions  d'incapacité  pour  les  candi- 
dats; elle  formula  des  hypothèses  sur  le  partage  des  voix,  où  elle  pût  placer 
son  intervention  ;  elle  imposa  un  serment  au  futur  élu;  elle  refasa  le  vote  à 
la  commune  comme  trop  convenable  et  trop  respectueux  pour  la  souveraineté 
des  électeurs!  Une  foule  de  sentiments  divers  se  confondirent  dès-lors  dans 
son  esprit  en  un  seul  :  celui  de  la  oéfiancb. 

Or,  il  n'y  a  pas  de  contagion  comme  celle  de  la  défiance  pour  se  transmet- 
tre immédiatement  de  celui  qui  l'éprouve  à  celui  qui  en  est  l'objet.  Et  cette 
fois,  qui  en  était  l'objet?  C'était  le  pays,  c'était  la  nation,  c'était  le  suffrage 
universel;  c'est-à-dire  non  pas  un  accusé,  ni  un  témoin,  mais  un  juge! 

La  défiance  réciproque  de  l'Assemblée  vis-à-vis  du  pays,  et  du  pays  vis-à- 
vi*  d*  t'ÀsmBMte,  ■**  pn  <jme  se  manifester  davantage  et  s'accroître  encore" 
quand  l'Assemblée  a  décidé  (contrairement  à  l'exemple  de  ses  devancières) 
iftie  son  œuvre  ne  serait  pas  soumise  à  la  sanction  du  peuple;  et  que  le  peu- 
pie  devrait  néanmoins  recevoir  par  surcroit,  en  vertu  de  la  pleine  puissance 
qu'elle  s'arrogeait,  toutes  les  lois  qu'elle  déclarerait  organiques  et  qu'elle 
considérerait  comme  nécessaires  à  l'exercice  de  l'acte  constitutionnel. 

Il  est  évident  que  l'Assemblée  n'aurait  pas  balancé  à  soumettre  la  Consti- 
tution à  la  sanction  au  peuple  si  elle  avait  été  sûre  de  son  assentiment  sou- 
verain. Mais,  si  elle  n'était  pas  sûre  de  cet  assentiment,  comment  croyait-elle 
qu'elle  pouvait  y  suppléer P  N'excédait-elle  donc  pas  son  droit P  n'usurpait-elle 
pas  celui  d 'autrui?  Voilà  les  questions  que  sa  première  décision  soulevait 
naturellement. 

Et  la  seconde,  quel  motif  pouvait-elle  avoir  P  L'Assemblée  disait  :  «  II  faut 
que  les  lois  organique»  soient  faites  dans  le  même  esprit  que  la  Constitution 
dont  elles  ne  sont  que  le  développement  pratique.  »  L'argument  était  spé- 
cieux, et  toutefois  il  ne  valait  rien  au  fond.  Il  ne  valait  rien,  sans  doute,  si  les 
futurs  représentants  devaient  être  élus  dans  le  même  esprit  que  les  représen- 
tants actuels;  car  alors  le  disparate,  invoqué  comme  recueil  à  éviter,  n'était 
plus  à  craindre!  Mais  il  valait  bien  moins  encore,  il  était  détestable,  il  était 
révoltant,  si  l'on  supposait  que  la  seconde  Assemblée,  émanée  du  suffrage 
universel  comme  la  première,  pût  être  animée  d'un  esprit  différent  de  celle- 
ci  ;  car  enfin  c'était  reconnaître  que  celle-ci  ne  représentait  déjà  plus  le  suf- 
frage universel,  et  quelle  se  mettait  volontairement  dans  la  situation  de 


juaudataânes  prétendant  substituer  leur  volonté  à  4a  votante  de  ceux  èm\  iK 
tiennent  leur  mandat. 

Pour  pester  dans  toute  sa  forée,  91  faut  qu'une  AsseaMéenatfouatesoi!,  m* 
taule  U  vérité  du  mot,  Impression,  4a  représentation  de  la  nation.  Il  fait 
ikttc  que  la  coutermité  des  vîtes,  des  intérêts,  des  princ ipes  entre  l'une  ? 
l'autre  ne  soit  un  doute  pour  personne.  Si  la  contrariété,  ou  seulement  b 
diversité  se  aenteat,  mène  sans  être  certaines,  c'est  déjà  un  grand  «ti- 
reur; si  tiks  éclatent,  Il  n'y  a  plus  de  remède. 

C'est  pour  cela  «pie  les  vrais  amis  de  f  Assemblée  la  suppliaient,  si  efr 
voulait  à  toute  force  prolonger  son  existence  après  f  élection  du  président> 
mander  avec  le  plus  grand  soin  la  neutralité  entre  les  candidats.  A  eHe  ans» 
il  importait  de  n'être  ni  victorieuse ,  ni  vaincue.  Liropartiafité  était  pourefr 
de  dignité ,  d'intérêt,  de  devoir.  Cette  neutralité ,  cette  intpartlalrlé ,  avant  h 
jugement  du  pays,  pouvaient  seules  im  permettre  d'entreprendre  la  minto 
qu'elle  se  disait  destinée  à  remplir  après.  Mais  a-t-dle  écouté  ces  conse^ 
Non!  £U«  a  pris  parti  dans  la  lutte;  elle  a  présenté  M.  Cavatgroc  connue  w 
drapeau;  elle  a  jeté  tout  le  poids  de  son  Influence  dans  un  des  plateaux  et  h 
balance,  et  dans  celui  qui  ne  Ta  pas  emporté;  elle  a  appelé  le  pays  aprmro* 
cer  sur  elle  en  se  prononçant  pour  ou  contre  l'homme  de  son  cfeoix  ;  et  son  eboh 
u'a  pas <été  celui  du  pays.  EHe  a  ainsi  provoqué  le  suffrage  universel ,  et  en> 
*'est  trouvée  ea  Immense  minorité  devant  le  suffrage  universel;  deteHe srwir 
qu'aujourd'hui  le  suffrage  universel  est  d'un  côté,  et  l'Assemblée  de  l'autre? 


'     Le  Peupt*  t  journal  da  àf.  Pronéhnn.  urmd  fur**  piwtmtlw  imkmn** 
M.  Barbes.  Voici  comtuem  U  a'eiprime: 

«  Barbes  n'est  pas  l'homme  des  petites  protestations ,  dos  petiu  calculs  ,  des  amâé 
rations  mesquines.  Quand  une  idée  grande  et  belle  sur  la  justice,  sur  la  solidarité  bu 
main?,  sur  la  réparation  des  fautes  lui  apparaît,  îl  l'émet  ;  qnand  une  action  lui  sente 
l<M0bbt  il  nt  renferme  pas  la  louange  es  lui  par  la  crainte  puérile  de  refltoi  des**; 
»!  ne  se  contente  pas  d'avoir»  comme  certains,  do  petit*  autel*  pour  y  aacafter  eammx 
«•t  les  désavouer  en  public;  U  n'est  pas  un  habile,  un  politique; il  est  grand,  aoJ*>,sir 
<•«*  quand  même  et  toujours,  et  toigours  il  restera,  malgré  les  morsures  impuissante 
»Jes  Journaux  «pri  l'attaquent,  le  Bayard  de  la  démocratie  socialiste.  » 


ucLumif  PouTsajua  oa  Cttujamm. 

Le  nouveau  mmiatère  est,  à  ce  qu'il  parait,  constitué  déiuitrveneut  *  Ta- 
rin, depuis  le  15.  L'abbé  Gioberti,  président  du  conseil  sans  pettefcaBh,  w 
seral'ame  et  le  ebét  l^  ministres  qui  se  nWéeirt  à  a  draaea*i  sont  Mal.  Sert1 
à  la  justice;  Ratazzi,  à  l'intérieur;  Rica,  aux  Éuaucoe;  Mottmm#u>.  au 
travaux  publics;  Bwo,  à l'instruction  publique;  Dvbini selon  les  uns,  Pai»- 
<w\  selon  les  autres,  a  l'agriculture  et  au  commerce,  jf.  de  ul  Miasaai* 
consenti  à  garder  le  ministère  de  la  narine  et  de  la  guerre.  U  importe  d*se- 
registrer  les  noms  des  hommes  qui  acceptent  nue  si  èourée  et  si  pératteust  so- 
lidarité, surtout  dans  les  circonstances  acmettes,  au  moment  oé  tour  a*éuf- 
încHt  au  pouvoir  concorde  avec  l'omnipotence  de  MIL  ôuemtzi  et  Maau> 
nelli  et  te  triorapbf  de  la  révolution  à  Rome.  -•  ^"  <■• 

L'abbé  Gioberti  a  résumé  naguère  son  proyniai»e*«aV(  ^létlljue^térèfm 
en  deux  mots  :  ou  une  uVdtatioa  ifScocv  ou  h  guette.*  Ilno  dtyaad  pas  nrr- 
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binent  du  nouveau  ministre  de  forcer  la  main  de  l'Angleterre  el  de  la* 
'•ance  en  laveur  du  Piémont.  Quant  à  la  guerre,  c'est  autre  chose.  11  peut  y 
ter  son  pays,  et  il  le  Jetterait  peut-être  en  même  temps  dans  les  bras  dtr 
t<tieaifeme  le  plus  violent  et  le  plus  subversif,  il  y  a  quelques  mois,  il  est- 
l'ai,  il  s'en  allait,  d'un  bout  de  la  Péninsule  à  l'autre,  prêcher  aux  popula- 
ons  la  guerre  royale  contre  les  républicains  de  Mazzini  et  de  Garibaldi  qur 
mlaient,  disaient-ils,  sauver  ritalie  par  la  guerre  révolutionnaire.  Mais,  au- 
►urd'hui  comment  faire  l'un*  sans  l'autre,  on  plutôt  la  seconde  n'absorbe- 
ût-elle  pas  bien  vite  la  première  jusqu'au  jour  peut-être  où  Charles-Albert 
u  serait  réduit  k  réclamer  pour  lui-môme  l'appui  de  Radetski. 

Celui-ci  ne  parait  pas  disposé,  si  les  hostilités  éclatent,  à  attendre  l'eiwe- 
ii  dans  ses  positions.  On  remarque  mu  grand  mouvement  4e  troupes  entre 
arme,  Reggio, Plaisance  et  Mantoue.  Ge  sert  les  préliminaires  de  la  réponse 
es  Autrichiens  à  la  chambre  des  députés  4e  Turin,  qui  dispose  avec  an  im- 
eriurbable  sang-froid  de  pays  qu'ils  occupent  encore.  Pour  l'indépendance 
e  Tltalle,  nous  voudrions  qu'elle  s'appuyât  sur  d'autres  forces  que  sur 
os  fanfaronnades  parlementaires  et  aur  les  émeutes  de  Florence  et  de  Gènes, 
[ui  recommencent  au*  cris  de  :  Vive  la  Constituante  italienne! 

On  sait  que  la  convocation  de  la  Constituante  italienne  est  le  principe  ton- 
Ui  mental  de  la  politique  intérieure  de  l'abbé  Gioberti. 

L'état  de  siège  a  été  levé  à  Milan.  Des  grâces  ont  été  accordées  4  l'occa- 
ion  de  l'avènement  du  nouvel  empereur.  Le  macéchal  a  été  salué  par  de  vi- 
es acclamations  au  théâtre  de  la  Scala. 

^Autriche,  à  roc»urc  qu'elle  se  raffermit  en  lialit*,  se  sépare  davantage  du 
Parlement  allemand  de  Francfort.  Elle  a  mis  à  son  adhésion  définitive  au 
>ouvolr#  central,  des  conditions  que  celui-ci  n'a  pas  cru  pouvoir  accepter. 
>ar  suite,  les  négociations  étant  rompues,  if.  de  Schmkbung,  ministre  de 
archiduc-vicaire  de  l'Empire,  a  donné  sa  démission  de  ses  fonctions  et  les 
lé  pûtes  autrichiens  ont  imité  son  exemple.  C'est  une  rupture. 

D'autre  part,  la  majorité  de  rassemblée  appuyée  principalement  par  les  - 
la  va  rois,  persiste  dans  la  voie  qu'elle  s'est  tracée  pour  arriver  à  la  constitu- 
iez de  l'Empire  allemand.  Seulement  l'ascendant,  jusqu'ici  conservé  à  l'Au- 
ri<:he,  par  les  talents  et  la  popularité  de  1  archiduc  Jean,  va  se  trouver  très- 
-umpromis,  et  l'influence  prédominante  serait  alors  recueillie  et  exercée  par 
e  parti  prussien,  dont  le  nouveau  ministre,  M.  de  Gagjmln,  est  le  représen- 
ant. 

En  Espagne,  la  reine  Isabelle  a  prononcé  à  l'ouverture  des  Gortès  un  dis- 
rours  où  elle  annonce  le  rétablissement  des  anciennes  relations  entre  le 
sàint-Siége  et  la  catholique  Espagne.  Nous  y  remarquons  le  passage  sui- 
vant : 

«  En  vous  annonçant  un  si  heureux  événement,  je  dois  aussi  en  rappeler 
in  autre  funeste  et  douloureux.  Le  Souverain  Pontife  s'est  vu  forcé  d'aban- 
lonner  la  capitale  du  monde  catholique  et  à  chercher  un  refuge  sur  la  terre 
;trangère.  Dans  de  si  douloureuses  circonstances,  Je  n?ai  pas  hésité  un  mo- 
ment à  lui  offrir  l'appui  de  l'Espagne  et  un  asile  sûr  et  cordial  au  milieu  de 
cette  nation  toujours  catholique  et  pieuse.  » 
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L'Espagne  ne  s'est  donc  pas  bornée  à  faire  au  Souverain  Pontife  des  ofres 
d'hospitalité^  mais  aussi  d'appui. 

Nous  savons  d'autre  part  que  le  Portugal  s'est  empressé  d'adresser  des  pro- 
positions analogues  au  Saint-Père.  Cette  générosité  honore  la  nation  qui 
porte  le  nom  de  très-fidèle. 

m  ny       

LETTRES  SUR  LE  SOCIALISME  MODERNE, 

PAR  M.  À.  DB  COU1SO*. 

M.  À.  de  Courson  vient  de  réunir  et  de  publier  en  volume  ses  Lettres 
sur  le  socialisme  moderne,  qui  ont  paru  dans  diverses  livraisons  du  Cor- 
respondant. Les  personnes  qui  les  ont  déjà  lues  dans  ce  recueil,  vou- 
dront sans  doute  en  avoir  la  collection  complète  et  les  relire  encore  ;  et 
celles  qui  ne  connaissent  pas  ces  études  si  instructives  et  si  piquantes  sur 
les  doctrines  du  socialisme  moderne  et  sur  ses  principaux  apôtres,  s'em- 
presseront de  se  les  procurer  et  d'en  propager  autant  que  possible  la 
lecture. 

La  première  lettre  est  un  aperçu  historique  des  utopies  socialistes,  de- 
puis Platon  jusqu'à  la  fin  du  dix-huitième  siècle.  L'auteur  y  démontre, 
selon  ses  propres  expressions  d'une  originalité  particulière,  que  «  les 
bannières  de  nos  socialistes  ne  sont  que  de  vieilles  loques  déployées  ja- 
dis par  je  ne  sais  combien  de  sectaires  presque  oubliés  aujourd'hui.  »  La 
deuxième  lettre  est  sur  Saint-Simon  et  ses  principaux  disciples,  l'illustre 
père-Enfantin,  le  père  Bazard,  etc.  La  troisième  et  la  quatrième  roulent 
sur  Ch.  Fourier  et  les  doctrines  phalanétériennes;  ce  sont  ces  deux  let- 
tres qui  ont  si  fort  ému  la  colère  de  ht  Démocratie  pacifique,  et  qui  ont 
valu  à  M.  de  Coursôn  l'honneur  de  tant  d'injures  dont  il  doit  être  fier; 
rien  n'a  mieux  prouvé  combien  sa  polémique  avait  frappé  juste.— La  cin- 
quième lettre  est  consacrée  au  communisme,  «cette  grande  hérésie  des 
temps  modernes,  comme  dit  l'auteur,  à  laquelle  viennent  aboutir  toutes 
les  autres.» — Enfin,  dans  une  sixième  lettre,  qui  paraît  aujourd'hui 
pour  la  première  fois,  M.  de  Courson  parle  de  l'école  socialiste  et  soi-di- 
sant catholique  de  M.  Bûchez,  école  qui  prétend  inféoder  le  christianisme 
à  la  démocratie,  et  qui  ouvre  ainsi,  au  nom  de  l'Evangile,  la  voie  à  tou- 
tes les  folles  espérances  du  socialisme  le  plus  grossier. 

Nous  recommandons  instamment  à  nos  lecteurs  ty  brochure  de  M.  de 
Courson  et  nous  les  invitons  à  la  répandre  surtout  parmi  les  classes  ou- 
vrières, comme  un  excellent  préservatif  contre  les  théories  désastreuses 
du  communisme  social  et  contre  les  abus  d'une  démocratie  téméraire.  On 
trouvera  dans  cette  lecture  l'agréable  joint  à  l'utile  ;  c'est-à-dire,  les  cho- 
ses les  plus  instructives  dites  avec  un  esprit  des  plus  fins  et  une  littéra- 
ture du  meilleur  goût.  B.C. 


Uun  des  Propriétaires-Gérants,  CHARLES  DE  RIANCEY. 


paris.  —  impriïrrte  d'aoribî*  le  CL***  it  c*,  rire  Cassette,  Î9. 


SAMEDI  B  DÉCEMBRE  1848.  (W  4715.) 


L'AMI  DE  IA  RELIGION. 
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DU  PROTESTANTISME  FRANÇAIS  AU  XK<  SIÈCLE. 

Un  des  écrivains  catholiques  de  notre  tempe  qui  ont  le  pin*  mtmuam 
ment  étudié  le  travail  intérieur  du  protestantisme,  disait  en  vojmnl  le» 
métamorphoses  continuelles  de  cet  insaisissable  Protée  :  «La  tante  dtr 
»  journal  serait  peut-être  la  plus  appropriée  pour  le  décrire,,  on,  ce  qni 
»  revient  au  même,  pour  le  combattre.  Une  gazette  serait  la  ««Heure 
»  continuation  du  grand  et  magnifique  ouvrage  de  Bossnet  (i).  » 

Nous  n'avons  certes  pas  la  prétention  d'écrire  un  nouveau  chapitre  de 
V Histoire  des  Variations.  L'héritage  de  Bossuet  n'appartient  k  personne. 
Mais  ne  pouvons-nous  pas  essayer  de.  répondre  h  la  pensée  de  M.  de 
Çhampagny,  et  n'est-il  pas  de  notre  devoir  de  tracer  ce  bulletin  don*  il 
parle  et  auquel  chaque  jour  et  chaque  heure  apportent  des  pages  nou- 
velles, si  curieuses  et  si  intéressantes? 

,    Disons-le  d'ailleurs  :  la  tâche  nous  est  rendue  facile  par  les  Protestante 
eux-mêmes,  et  nous  n'avons  guère  qu'à  écrire  sous  leur  dictée. 

Le  Protestantisme  en  effet  est  arrivé  à  une  époque  suprême  et  déci- 
sive. 11  le  sent  et  il  le  confesse.  Recueillons  ses  paroles  avec  un  doubla 
sentiment,  celui  d'une  charité  profonde  pour  les  personnes,  et  celui  d'un 
invincible  espoir  pour  leur  retour  au  sein  de  la  lumière. 

Jamais  peut-être  la  publicité  n'est  venue  éclairer  plus  vivement  les  in- 
times dissensions  du  Protestantisme.  Jamais  des  aveux  phis  étonnants  et 
plus  sincères  ne  se  sont  échappés  de  la  bouche  de  ses  docteurs.  Jamais 
aes  prédicants  n'ont  été  aussi  violents  dans  leurs  témérités  et  aura  francs 
dans  l'expression  de  leurs  découragements.  Enfin,  pour  couronner  le  ta- 
bleau, au  moment  même  où  la  division  dogmatique  est  descendue  à  ses 
extrêmes  limites,  d'incroyables  projets  de  réunion  sont  mis  en  avant; 
on  essaie  des  tentatives  extraordinaires  de  rapprochement  et  de  conoilîav 
tion.  Des  quatre  points  de  l'horizon,  un  irrésistible  instinct  appelle  les 
membres  épars  de  la  Réforme  à  des  congrès  et  à  des  synodes.  11  se  tient 
des  conférences  nationales  à  Genève,  à  Berlin,  à  Spire,  à  Nuremberg. 
Paris  a  vu,  il  y  a  deux  mois,  la  première  assemblée  générale  des  Pro- 
testants de  France.  Et  tout  ce  mouvement  aboutit  à  quoi?  à  creuser 
encore  l'abîme  des  discordes  intestines,  et  à  donner  au  monde  le  spec- 
tacle de  solennels  avortements. 

Certes,  ces  faits  sont  graves,  et  au  point  de  vue  social,  comme  au  point 
de  vue  dogmatique,  nous  ne  saurions  trop  les  méditer. 

(i)  M.  Feahz  d  ;  Chàmpagisy.  Un  moi  fun  Catholique  tur  quelques  (ravamc 
protestants.  Nous  avons  en  souvent  recours  dans  cet  article  à  ce  remarquable 
écrit. 

L'A  mi  de  la  Religion,  Tome  CXXXJX.  45 
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:  En  eux-mêmes,  ils  offrent  un  singulier  témoignage  de  l'invincible  pré- 
dominance des  questions  religieuses  a  notre  époque.  Combien  ne  faut-il 
pas  que  les  âmes  de  nos  frères  soient  profondément  remuées  pour  se- 
couer ainsi  leur  commode  et  naturelle  indifférence ,  et  malgré  les  anxié- 
tés de  la  politique,  malgré  les  souffrances  aggravées  des  mlététe  maté- 
riels, pour  se  jeter  avec  ardeur  et  avec  passion  dans  des  luttes  de  textes 
et  dans  des  débats  de  formules?  Eux,  les  enfants  du  libre  examen,  qui 
prétendent  s'endormir  avec  une  si  paisible  confiance  sous  les  inspiration 
tnfiiilfibles  de  la  raison  individuelle  et  du  sens  privé,  les  voilà  tout  d'un 
coup  qui  se  réveillent  et  qui  se  troublent.  L'isolement  leur  pèse,  le  frac- 
tionnement les  fatigue  et  les  désoie.  Il  leur  faut  de  la  concorde,  de  r asso- 
ciation, des  liens  ;  que  dis-je  :  il  leur  faut  une  organisation,  une  direction, 
une  autorité! 

Et  quelle  autorité? — Non  pas  seulement  comme  quelques-uns  le  veulent, 
un  rapprochement  factice  et  éphémère,  une  vague  communauté  d'hosti- 
lité et  de  négation  contre  l'Eglise  catholique,  l'union  enfin  dans  la  résis- 
tance à  la  vérité.  Les  plus  actifs,  les  plus  intelligents,  disons  même  les 
pins  religieux,  vont  bien  au-delà.  Ce  qu'ils  réclament,  c'est  une  formule 
dogmatique,  un  symbole  de  croyance,  une  confession  de  foi.  Une  confes- 
sion de  foi  !  ce  rêve  désolant  et  irréalisable  des  intelligences  qui  ont  rompu 
avec  le  centre  unique  de  l'immuable  doctrine  ;  ce  remords  impitoyable 
de  tous  les  cœurs  qui  mit  quitté  le  seul  asile  de  la  paix  et  du  repos  de 
la  conscience!  Ah  !  sans  doute  :  que  nos  frères  séparés  hésitent  et  trem- 
blent devant  les  variations  et  l'effacement  successif  des  dogmes  ;  qu'ils  s'é- 
pouvantent en  présence  des  emportements  et  des  blasphèmes  du  Ratio- 
nalisme si  naturellement  éclos  et  réchauffé  dans  leur  sein  ;  nous  le  croyons, 
et  nous  bénissons  la  Providence  qui,  parmi  leurs  égarements,  leur  laisse 
encore  assez  de  foi  pour  reculer  sur  la  pente  fatale  où  les  entraîne  la 
logique  de  l'erreur.  Maïs  quelle  leçon  !  et,  pour  nous  catholiques,  quel 
triomphe  que  cet  hommage  arraché  de  force  à  la  conscience  des  fils  de 
Luther,  en  faveur  du  principe  même  de  la  sainte  Eglise  Romaine  ! 

Et  que  l'on  ne  croie  pas  que  nous  cédions  ici  aux  illusions  de  notre 
zète.  Non,  nous  l'avons  dit,  nous  faisons  de  l'histoire,  et  les  preuves  sont 
entre  nos  mains.  Hâtons-nous  de  les  produire. 
\   Nous  avons  à  signaler  trois  faits  principaux  : 

Dissolution  intérieure  du  Protestantisme  et  ruine  totale  de  sa  Foi. 

Vains  efforts  de  rapprochements  et  d'unité  :  tentatives  inutiles  de  con- 
fessions et  dé  symboles. 

Radicale  impuissance  à  se  constituer  en  Eglises  dogmatiques ,  en  So- 
ciétés spirituelles. 

I.  ^ 

Ce  n'est  pas  d'hier  que  date  la  dissolution  intérieure  du  Protestan- 
tisme. La  séparation  est  son  vice  originel;  il  est  né  d'elle,  et  il  en  mourra. 
Deux  Protestants  peuvent  s'unir  dans  la  négation.  Sitôt  qu'il  faut  affir- 
mer, ils  se  séparent.  Aussi  ne  vivent-ils,  comme  corps ,  que  par  la  Pro- 
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testât  ion;  et  encore  à  la  condition  de  varier  incessamment  et  de  modifier  le 
mode  et  l'objet  de  cette  protestation.  Cette  loi  fatale  est  toute  leur  his- 
toire, et  c'est  elle  qui  les  a  progressivement  amenés  par  tous  les  degrés 
de  la  négation  jusqu'au  scepticisme  le  plus  absolu.  Quand  le  docteur 
Strauss,  ministre  du  saint  Evangile,  a  nié  la  divinité  et  l'existence  même 
de  Jésus-Christ,  il  n'était  que  le  plus  intrépide,  mais  le  plus  légitime  hé- 
ritier du  prédicant  de  Wittenberg. 

Les  publicistes  de  bonne  foi  parmi  les  Réformés  ne  font  pas  difficulté 
d'en  convenir.  Voici  ce  que  disait  un  homme  d'un  rare  mérite,  esprit  émi- 
nent,  écrivain  sup^Keur,  dialecticien  d'une  habileté  peu  commune.  «  Le 
»  Protestantisme  n'est  que  le  lieu  d'une  religion.  Ce  ne  fut  pas  d'abord  un 
»  principe,  mais  un  fait;  ce  ne  fut  pas  protestantisme,  mais  protestation. 
»  La  séparation  n'était  qu'un  remède,  que  plusieurs  ont  pris  pour  un  ali- 
»  ment.  Etrange  régime,  il  faut  l'avouer!»  (P.  180.)  (1) 

Mais  où  ce  régime  a-t-il  conduit?  Qu'est  devenue,  de  protestation  en 
protestation,  la  croyance  de  ces  religionnaires  français  qui  luttaient  au 
XVIe  siècle,  avec  une  si  âpre  et  si  indomptable  énergie  ? 

Le  plus  dévoué,  le  plus  sincère  défenseur  du  Protestantisme,  M.  de 
Gasparin,  nous  apprendra  que  la  majorité  appartient  au  Rationalisme  ; 
qu'il  y  a  vingt  ans,  le  Protestantisme  français  était  presque  unanime  dans 
cette  doctrine  (2),  et  il  en  est  réduit  à  se  féliciter  comme  d'un  triomphe 
inespéré  que  sur  sept  cents  ministres,  il  s'en  soit  trouvé  deux  cents  qui 
aient  eu  le  courage  de  confesser  «  Christ- Dieu  manifesté  en  la  chair!  m 

n  y  a  quinze  ans  encore,  Genève,  Hontauban,  Strasbourg,  les  trois  Fa* 
cultes  protestantes  étaient  unanimes  contre  cette  orthodoxie.  Aujour- 
d'hui, il  est  vrai,  *Y  orthodoxie  a  enfin  pénétré  à  travers  les  exclusions 
systématiques,»  mais  pourtant,  aies  doctrines  funestes  du  Rationa- 
lisme tiennent  toujours»  une  certaine  «place  à  Strasbourg»  (p.  382-335). 
Et  par  une  sorte  de  vue  et  d'alarme  prophétique,  H.  de  Gasparin  avoue 
implicitement  que  si  les  synodes  Protestants  étaient  rétablis  en  France, 
le  Rationalisme  aurait  encore  la  majorité  dans  ces  synodes.  (P.  382-383.) 

Certes,  on  peut  l'en  croire  ;  car  lui  du  moins  est  un  des  ennemis  les 
plus  décidés  du  Rationalisme;  et,  s'il  parle  de  cette  plaie  des  Eglise*  pro- 
testantes, il  a  la  tristesse  dans  le  cœur  et  les  larmes  dans  les  yeux.  Et  en 
vérité  sa  douleur  est  légitime. 

Comment  ne  pas  rougir  quand  on  entend  proclamer  dans  les  chaires 
les  plus  illustres  de  la  prétendue  réforme,  «que  le  Sauveur  n'a  été  qu'un 
Socrate  juif,  auteur  de  la  meilleure  philosophie  pratique  qui  eût  été  en- 
core prôchée.»  Les  plus  célèbres  ministres  font  de  lui,  (qu'on  nous  per- 
mette de  rapporter  ces  blasphèmes  :  il  faut  bien  sonder  la  profondeur  de 
r  abîme)  «  un  simple  Rabbin  que  plusieurs  prirent  pour  le  Messie,  si  bien 
que  lui-même  finit  par  en  être  convaincu; qui,  bien  qu'il  n'enseignât  autre 
chose  qu'un  mobaïssb  Épumt,  fut  condamnée  mort  et  attaché  à  une  croix; 

(!)  M.  À.  Vinet.  Essai  sur  la  manifestation  de  convictions  religieuses. 
(2)  Intérêts  généraux  du  Protestantisme.  Avertiss.,  p.  vu. 
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qui  fut  enlevé  ayant  toit  l'air  dYn  mort,  et  revint  à  la  vie  le  troisième 
jour,  et  qui  enfin  après  avoir  revu  ses  disciples  plusieurs  fois  les  quitta 
sans  qu'As  le  revissent  jamais  (\)fl  »  Or,  c'est  dans  un  traité  de  Dogmati- 
qme  chrétienne,  tiré  à  cinq  éditions  et  devenue  le  manuel  des  étudiants, 
que  9e  Ksent  ces  choses,  et  elles  nous  sont  révélées  par  un  écrivain  protes- 
tant qui  les  cite  avec  dégoût.  Mais  lui-môme,  lui,  cet  esprit  si  fin  et  si  lettré, 
hri,  lecélèbre  adversaire  des  Néologues(V),  quels  pitoyables  ménagements 
ne  garde-t-il  pas  pour  ces  blasphémateurs,  quand  il  leur  déclare,  en  les 
pressant  de  signer,  une  confession  de  foi  qu'après  tout,  a  on  n'exige  pas 
»  d*ettx  de  ne  pas  croire  à  leur  opinion  personnelle ,  yais  seulement  d* 
»  n'en  pas  porter;  qu'une  confession  de  foi  n'est  point  éternelle  ;  qu'on 
»  4a  peut  changer,  comme  on  change  les  lois  humaines  (3)  !  » 

Qné  penser  de  ces  inexcusables  faiblesses  et  de  ces  honteuses  conces- 
sions, surtout  quand  on  sait  avec  quel  superbe  dédain  les  libres  penseurs 
traitent  ces  orthodoxes  à  l'esprit  étroit  et  aux  scrupules  superstitieux? 

Rien  n'est  comparable,  en  effet,  à  la  vivacité,  ït  l'aigreur  même  de  la 
lotte  qui  se  livre  dans  le  camp  de  la  Réforme.  Si  les  Rationalistes  onl  Je 
nombre  et  la  domination  hautaine,  Y  orthodoxie,  (et  sous  ce  titre  qu'ils  affec- 
tent nous  comprenons  les  Evangéliques,  les  Méthodistes,  les  Piétistes,  tous 
oem  enfin  qui  sentent  le  besoin  de  revenir  à  quelque  croyance  positive,  et 
auxquels,  reconnaissons-le  hautement,  ce  retour  inspire  de  généreux 
sentiments,  des  idées  libérales  et  indépendantes,  des  œuvres  même  de 
pMtantropte  et  de  vertn)  Y  orthodoxie  active,  remuante,  batailleuse,  se 
venge  par  d'amères  et  justes  récriminations,  sauf  ensuite  à  être  traitée  par 
le  gros  des  indifférents  à'exclusisme,  et  détestée  par  tous  comme  une  co- 
terie bigote  et  fanatique  (4). 

Dfvision  à  l'infini  dans  la  croyance  ou  plutôt  dans  le  doute;  divi- 
sion plus  profonde  encore  dans  la  polémique,  dissolution  inévitable  et 
prochaine  :  voilà  le  premier  trait  du  Protestantisme  de  nos  jours.  Aussi 
M.  Vmet  a-t-fl  bien  le  droit  de  s'écrier  avec  douleur  et  avec  vérité  :  «  // 
»  ne  faut  pas  que  trois  siècles  de  vie  extérieure  fasse  illusion  au  Pro- 
»  testantisme.  Il  vit  encore  de  la  première  et  vigoureuse  imptUsion 
à  qu'il  a  reçue  au  seizième  siècle.  Il  vit  de  ses  antécédents  politiques. 
»  mais  cette  impulsion  s'épuise.  Les  poutres  de  la  charpente  se  disjoi- 
»  gîtent;  rectifiée  craque  de  toutes  parts;  les  forces  accessoires  et  auxi- 


(t)  WaatwstD»Rf  ifcffiMrfft*,  S  1*1,  cilé  4*i*  M.  Smpwi,  Véfenge*  pbfo- 
sophiques, 
[%  C'est  le  nom  que  se  donnèrent  les  premiers  Raliouftlitie*  protestant». 

(3)  Stapfër.  Mélanges,  p.  576-75-79. 

(4)  On  ne  se  figure  pas  jusqu'où  va  cène  animosilé.  Noos  n'en  ciieroas  qu'au 
•tu'  exempte.  Aux  élections  de  l'Assemblé*  nationale,  jamais  les  Protestant» 
et  Paris  ne  pveatse  meure  «Taceord  sor  un  nom,  et  le  Pasteur  A.  Coqneret 
n'a  iatnaift  eu  de  plus  implacables  adversaire»  que  certaine  d'entre  tea  Réfimaéf. 
Ils  le  suivaient  jusque  dans  les  clubs  et  les  réunions,  reoftbarraseaiaiit  €4  la  fai- 
saient échouer.  Des  rem  nies  elles-mêmes  lui  posaient  <Jes  questions,  et,  Cl  faut  le 
dire,  le  réduisaient  souvent  au  si  ence,  ou  le  contraignaient  aux  épreuves  le* 
plus  fatales  &  son  prétendu  libéralisme. 
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»  liairee  se  retirent  Le  Protestautisme  reste  seul  et  désorganisé!...  fi  y 
»  a  des  Protestants,  il  ny  a  plus  de  protestantisme.  Ce  n'est  donc  pus 
n  seulement  en  principe,  c'est  en  fait,  c'est  d'une  manière  flagrante  que 

»  CE  ROYAUME  EST  PIVISÊ  CONTRE  LUI-MÊME.»  (P.  495.) 

Le  Pasteur  n'ose  pas  citer  la  fin  du  texte  évangéKque  :  Et  tout  royaume 
divisé  contre  lui-même  périra.  C'est  qu'il  lui  restait  un  espoir  :  €  Le. 
»  Christianisme  protestant,  dit-il,  est  inorganisé  ou  ë  l'on  veut  inocsga- 
»  nique.»  L'organisation  le  sauvera  peut-être?  Mais  qu'est-ce  et  com- 
ment la  réaliser?  C'est  le  second  point  que  nous  avons  à  examiner. 

HENRY  Dfi  KIANCEY. 
(La  suite  à  un  prochain  numéro.) 

NOUVELLES   DE  S.   S.    PIE  IX.' 

Nous  recevons  des  nouvelles  deGaëte  du  13  décembre.  Ainsi  que  nous 
nous  y  attendions,  S.  S.  a  tenu  le  11  un  Consistoire  où  ont  été  préconisé» 
plusieurs  Evoques  de  diverses  nations.  Trois  Eglises  de  notre  patrie  y  ont 
été  proposées  :  l'Eglise  métropolitaine  d'Avignon,  et  les  Eglises  épisoo- 
pales  de  T rayes  et  de  Digne.  Il  parait  que  les  informations  de  Mgr  Ja- 
quemet  pour  l'évéché  de  Nantes  n'étaient  pas  parvenues  à  temps.  Les 
actes  du  Consistoire  n'étaient  pas  imprimés  au  départ  du  courrier  :  nous 
les  recevrons  incessamment. 

La  santé  du  Saint-Père  est  toujours  excellente,  malgré  les  épreuves 
qui  V affligent  ;  jamais  la  sérénité  de  son  ame  n'a  été  plus  haute,  et  la 
mansuétude  de  son  visage  plus  touchante.  Il  a  daigné  visiter  récemment 
trois  bâtiments  à  vapeur  de  guerre,  français,  espagnol  et  napolitain,  qui 
sont  au  port,  et  il  a  accordé  sa  bénédiction  à  l'équipage  du  Yauban  avec 
une  bonté  qui  a  profondément  touché  nos  compatriotes.  On  ne  saurait 
peindre  d'ailleurs  de  combien  de  respect  et  de  dévouement  l'auguste  Chef 
de  la  Catholicité  est  entouré  dans  sa  retraite.  La  famille  royale  de  Naples 
se  rend  presque  tous  les  jours  auprès  de  lui.  Les  Cardinaux,  qui  sont, 
tant  à  Naples  qu'à  Gaëte,  au  nombre  de  plus  de  vingt,  les  Ministres  de* 
nations  étrangères,  les  princes  Romains  rivalisent  d'empressement  et  de 
vénération  eovers  son  auguste  personne. 

Récemment,  le  Conseil  d'Etat  du  royaume  de  Naples  a  été  admis  au 
baisement  du  pied,  et  le  Président  a  adressé  un  discours  au  Saint-Père» 
Nous  reproduisons  la  réponse  de  Pie  IX;  elle  dissipera,  nous  F  espérons, 
les  préjugés  fâcheux  qui  ont  été  répandus  avec  tant  de  malveillance  par  la 
presse  démagogique  contre  le  roi  des  Deux-Siciles,  et  accueillis  avec 
tant  de  légèreté  par  quelques  écrivains  catholiques. 

a  C'est  avec  beaucoup  de  gratitude  que  je  reçois  les  témoignages  d'af- 
feotueux  dévouement  du  Conseil  d'Etat  du  seul  royaume  en  Italie  qui 
donne  encore  l'exemple  de  l'ordre  et  dû  la  légalité,  choses  qui  sont  pour 
ainsi  dire  sœurs  et  qui  marchent  tonjpura  ensemble  ;  et  je  prie  Dieu  qu'au 
milieu  de  l'effervescence  des  passions,  vous  conserviez  ces  don  prin- 
cipes, sans  lesquels  il  n'y  a  pas  d'espoir.  Nous  bénissons  dans  toute  Fet- 
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fusion  de  notre  cœur,  ainsi  qu'ils  nous  en  prient,  les  membres  du  Conseil 
d'Etat.  Puissent-ils  sans  cesse  assister  de  leur  énergie  et  de  leur  courage 
un  roi  bon  et  pieux,  qui  s'est  montré  si  plein  de  zèle  pour  le  bien  du  pays  ! 
Nous  avons  reçu  ici  l'hospitalité,  et  nous  y  avons  vu  tous  nos  souhaits 
prévenus,  lorsqu'il  était  si  loin  de  notre  pensée  d'avoir  besoin  d'un  asile. 
Aujourd'hui  que  les  passions  sont  déchaînées  et  attisées  par  toute  l'Italie, 
qui  peut  prévoir  le  terme  de  pareilles  convulsions? 

»  Beaucoup  de  gens,  il  est  vrai,  parlent  d'indépendance  ;  mais,  fas- 
sent-ils dix  millions  d'hommes  ayant  cette  même  pensée ,  nous  sommes 
sûr  que  nous  n'en  trouverions  pas  deux  d'accord  sur  les  moyens  d'acqué- 
rir cette  indépendance.  Nous  pouvons  comparer  avec  vérité  l'Italie  à  un 
malade  accablé  par  la  fièvre,  se  retournant  sans  cesse  d'un  côté  sur  l'autre 
pour  trouver  un  soulagement  qui  le  fuit.  Dieu  seul  peut,  dans  sa  clé- 
mence, apporter  remède  à  tant  de  maux.  Prions-le  donc  humblement 
qu'il  dissipe  les  ténèbres  qui  entourent  l'humanité,  et  qu'il  fasse  briller  sa 
lumière  dans  toute  sa  clarté.  Vous  faites  maintenant  de  nouvelles  lois,  et, 
de  notre  côté,  nous  en  méditons  aussi  pour  le  bien  de  ces  bonnes  popu- 
lations. Avec  l'aide  de  Dieu,  leur  exécution  exacte  suffira,  car  U  faut 
seulement  de  prudentes  modifications  et  non  des  changements  fonda- 
mentaux. » 

Cette  allocution  qui  a  été  publiée  par  le  Tempo,  journal  semi-officiel 
de  Naples,  se  trouve  également  dans  une  feuille  que  nous  avons  reçue 
hier  et  qui  est  intitulée  Bulletin  de  Gaëte.  Elle  sort  des  presses  qui  im- 
primaient le  Gtornale  Romano,  et  elle  a  droit  à  la  même  considération 
qui,  à  si  juste  titre,  entourait  cette  feuille. 

Nous  trouvons  dans  le  troisième  de  ces  bulletins  un  fait  touchant,  que 
nous  nous  empressons  de  reproduire. 

«  Le  Saint-Père  était  tourmenté  et  hésitait  si  son  amour  pour  ses  peu- 
ples ne  le  retiendrait  pas  plus  long-temps  à  Rome,  bien  que  la  sainteté 
du  Pontificat  et  la  dignité  du  Souverain  ne  pussent  pas  se  concilier  avec- 
un  plus  long  séjour.  Il  reçut  de  l'Evéque  de  Valence  une  lettre,  où  ce 
Prélat  le  suppliait  de  demeurer  ferme  dans  l'adversité,  et  de  se  préparer 
aux  nouvelles  épreuves  qui  pourraient  l'assaillir;  avec  cette  Mttre,  l'E- 
véque envoyait  un  saint  ciboire,  le  même,  écrivait-il,  que  le  Souverain 
Pontife  Pie  VI  avait  porté  avec  lui  dans  ses  douloureuses  pérégrinations. 
A  la  lecture  de  cette  lettre,  et  à  la  vue  du  ciboire,  le  Saint-Père  crut  re- 
cevoir un  ordre  du  Ciel  pour  quitter  Rome  et  suivre  les  traces  du  Pontife 
son  prédécesseur.  Rejetant  donc  toute  hésitation,  et  ayant  pris  sa  résolu- 
tion, il  se  rendit  aux  instances  que,  depuis  plusieurs  jours,  lui  faisaient 
les  ambassadeurs  étrangers.  » 

Quel  souvenir  pour  la  France  que  celui  de  Pie  VI?  Et  combien  la  mé- 
moire des  mauvais  jours  de  notre  première  République  tfimpose-t-efle 
pas  d'éclatantes  réparations  à  la  seconde? 

Les  armes  de  l'Autriche  sont  aux  portes  de  l'Etat  romain  :  Naples  tient 
ses  troupes  à  la  discrétion  du  Saint-Père,  l'Espagne  et  le  Portugal  loi 
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offrent  leur  appui  effectif.  Le  nouveau  Président  de  la  République  fran- 
çaise a  lut-mémo  déclaré,  une  première  fois,  qu'il  concourrait  à  toutes  les 
masures  propres  à  assurer  non-seulement  la  liberté,  mais  l'autorité  du 
Souverain  Pontife.  U  a  déclaré  une  seconde  fois  a  que  la  Souveraineté 
temporelle  du  Pape  était  intimement  liée  non-seulement  à  l1  éclat  du  Ca- 
tholicisme, mais  à  la  liberté  et  à  l'indépendance  de  toute  l'Italie.» 

Les  Catholiques  de  France  et  l'Europe  entière  sont  attentifs  aux  réso- 
lutions que  va  prendre  le  Gouvernement.  C'est  la  première  question  et 
la  première  épreuve  de  sa  politique  extérieure. 

Le  Tempo  de  Naples  nous  donne  des  détails  pleins  d'intérêt  sur  le  séjour  de 
Sa  Sainteté  à  Gaëte. 

Le  6  décembre,  il  y  a  eu  une  réunion  de  cardinaux  près  du  Saint-Père. 
Etaient  présents  LL.  EE.  Lambruschini,  Macchi,  Antonelli,  Vizzardelli,  Pa- 
trizi,  Mattei,  Altieri,  Asquini,  OsUni,  Riario,  Gagiano,  Ugolini,  Gazzoli,  Mai, 
Piccolomini,  Cassano-Serra,  Garaffa  Traetto,  Riario-Sforza  et  Bofondi.  Après 
la  réunion,  les  trois  cardinaux  Maccfci,  Cassano-Serra  et  Gazzoli,  représentant 
les  trois  Chefs  d'ordre,  se  sont  rendus  près  de  S,  M.  le  roi  de  Naples  pour  le 
remercier  de  tout  ce  qu'il  avait  fait  pour  le  Saint-Père ,  et  de  l'hospitalité 
qu'il  accordait  à  tous  les  cardinaux  et  prélats  delà  suite  de  Sa  Sainteté. 

Sa  Sainteté  avait  fait  offrir  une  somme  d'argent  à  l'hôtelier  du  Jardinet,  qui 
l'a  refusée  en  répondant  qu'il  était  trop  récompensé,  puisqu'il  pouvait  comp- 
ter dans  sa  vie  un  jour  aussi  heureux  que  celui  où  Sa  Sainteté  avait  daigné 
prendre,  incognito,  abri  dans  son  humble  hôtellerie.  Alors  le  Saint-Père  a  en* 
voyé  k  ce  brave  homme  un  étui  de  maroquin  à  ses  armes,  contenant  deux  mé- 
dailles d'or  et  trois  d'argent,  qui  représentent  d'un  côté  Notre-Seigneur  lavant 
les  pieds  de  ses  apôtres,  et  de  l'autre  l'effigie  du  Souverain  Pontife. 

Le  8  décembre,  jour  de  la  fête  de  la  Conception  de  la  très-sainte  Vierge, 
une  salve  de  toutes  les  batteries  du  fort  et  de  toutes  celles  des  bâtiments  ita- 
liens et  étrangers  stationnant  au  port,  a  annoncé  la  solennité.  Sa  Sainteté 
s'est  rendue  à  la  cathédrale,  ayant  dans  sa  voiture  LL.  EE.  les  cardinaux  Mac- 
chi, doyen  du  Sacré-Collège ,  et  Antonelli,  pro-secrétaire  d'Etat.  Elle  a  été 
reçue  k  l'entrée  de  l'Eglise  par  Mgr  l'Evêque  de  Gaëte  et  son  chapitre.  Le 
Saint-Père  a  célébré  le  saint  sacrifice  au  mattre-autel,  assisté  des  cardinaux 
Antonelli  et  Macchi.  Le  roi,  la  reine,  la  famille  royale  et  toute  la  cour  y  as- 
sistaient. Sa  Sainteté  a  donné  la  communion  au  roi,  à  la  reine,  aux  princes  et 
princesses,  à  quelques  membres  du  corps  diplomatique  et  à  un  grand  nombre 
de  idèles.  Après  la  messe,  Sa  Sainteté  en  a  entendu  une  seconde,  puis  Elle  est 
montée  au  balcon  du  palais  épiscopal,  d'où  Elle  a  donné  la  bénédiction  pon- 
tiicale  ii  ses  augustes  hôtes,  aux  troupes  napolitaines,  auxquelles  s'étaient 
réunis  les  équipages  des  bateaux  à  vapeur  français  et  espagnols,  et  à  l'immense 
ttttltHude  du  peuple  prosternée  sur  les  routes  et  sur  les  vaisseaux  pa- 
voises. 

Le  même  jour  S.  S.  a  reçu  la  députation  de  Poutecorvo,  et  le  lendemain 
telle  de  la  garde  civique  de  Bénévent.  Ces  deux  députations  venaient  faire 
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-acte  de  80tUDi$sién  et  de  dé-voueiwent.  On  suit  que  Béncvent  et  Tontecorro, 
enclavés  dans  le  royaume  de  Naples,  appartiennent  aux  Etats  deTOglfse. 

Les  membres  du  corps  diplomatique  réunis  a  Gaëte  sont  :  le  due  d*Har- 
«ourt,  ambassadeur  de  France;  le  chevalier  Ifartiftcz-de  la  Ttosa,  ambassa- 
deur d'Espagne;  le  eomte  de  Spaur,  ministre  de  Bavière;  le  marquis  Pareto. 
ambassadeur  de  Barda  igné;  le  comte  Boutenieft\  ministre  de  Russie;  !e  bam 
de  la  Venda  de  Crut,  ministre  de  Portugal  ;  le  baron  de  Mestre,  ministre  de 
Belgique;  le  commandeur  de  Kestner,  ministre  du  Hanovre;  M.  MonCorr,  «v 
nistre  du  Mexique;  M.  Irraeabal,  ministre  du  ChiFH;  M.  Lorenzano,  ministre 
de  l'Equateur. 

LL.  EE.  les  Cardinaux  Spinola  et  Maucinelli  sont  arrivés  le  $>ot  te  M. 


NOLVEIXES  DE  R031E, 

(Correspondance parùouiihe  de  /'Ami  de  la  Rimgion.) 
«  Rome,  14  décembre  4848. 

»  Quoique  les  dernières  discussions  des  Chambres  et  les  votes  qui  en  ont 
été  la  suite  aient  eu  plus  d'importance  que  ceux  des  semaines  précédentes, 
je  n'ai  cependant  pas  l'intention  de  vous  en  parler  aujourd'hui;  vousdeves. 
du  reste,  les  connaître  par  te  compte-rendu  de  la  Gauit*  et  Mowt&,  et  par 
celui  des  journaux  du  parti  exalté;  tant  qu'il  ne  s'agira  que  de  constatation* 
matérielles  sur  lesquelles  Us  n'auront  pas  intérêt  à  tromper ,  vous  pourrez 
vous  fier  à  eux. 

»  Mais  ce  que  vous  ignorez  peut-être,  ou  du  moins  ce  sur  quoi  vous  a* 
pouvez  avoir  que  très-difficilement  une  idée  exacte,  c'est  la  manière  dort 
ces  votes  sont  obtenus  :  des  cent  membres  qui  composent  la  Chambre  des  dé- 
putés, il  est  bien  rare  qu'on  parvienne  à  en  réunir  cinquante  ou  cinquante- 
èt-un,  juste  le  nombre  suffisant  pour  faire  un  scrutin;  et  pour  armera* 
résultat,  il  n'y  a  pas  de  promesses  ou  de  menaces  que  Ton  n'emploie;  je  nr 
serais  pas  étonné  qu'un  de  ces  jours  on  n'invitât  ces  malheureux  représen- 
tants à  aller  coucher  au  château  Saint- Ange,  pour  ne  plus  éprouver  l'inquié- 
tude de  les  voir  s'échapper. 

»  L'expiation  commence  pour  eux,  et  il  iaut  avouer  qu'avec  le  caractère  et 
le  courage  que  nous  leur  connaissons,  c'est  une  expiation  douloureuse. 

»  En  arrivant  à  la  Chambre,  ils  sont  accueillis  par  des  groupes  menaçante 
qui  leur  intiment  avec  hauteur  et  brutalité  leurs  volontés;  Us  doivent  Inver- 
ser ainsi  la  place  de  la  Chancellerie  et  gravir  ces  degrés  teints  encore  di 
sang  de  M.  Rossi. 

»  Entrés  dans  la  salle  de  leurs  délibérations,  ils  n'aperçoivent  dans  les  u> 
bunes  que  des  figures  sinistres,  disposées  à  leur  demander  compte  à  Jew 
sortie  des  votes  qu'ils  doivent  donner  publiquement.  Je  n'exagère  rien;  il  y  a 
peu  de  jours,  le  député  Pantaleoni,  connu  cependant  pour  ses  opinion*  di- 
gérées, ayant  fait  un  rapport  que  les  habitués  des  tribunes  n'ont  pas  trouvé  à 
leur  gré,  a  été  prévenu  qu'ils  avaient  décidé  de  le  poignarder  lorsqu'il  qiril» 
terait  la  Chambre;  il  a  apprécié,  en  sa  qualité  d'Italien,  ce  qu'un  pareil  aver- 
tissement avait  de  sérieux,  et  il  s'est  échappé  prudemment  par  une  porte  dé- 
robée. 


»  Tentes  les  séances  ont  une  physionomie  assez  uniforme  ;  elles  commen- 
cent par  quelques  mois  de  M.  Bonaparte  (Canino)  ;  on  Ut  le  procès-verbal. 
H.  Bonaparte  ftrit  des  observations;  le  premier  orateur  inscrit  prend  la  pa- 
role, M.  Bonaparte  PfMerrompt  une  fois,  deux  (bis,  dix  ibis;  enfin,  fun  des 
ministres  ou  M.  Bonaparte  lui-même  fait  un  discours.  Cette  fois,  les  tribunes, 
k  (fut  on  a  laissé  usurper  le  droit  souverain  de  la  louange  et  du  blâme,  et  qui 
sont  remplies  ordinairement  d'hommes  gages  par  M.  Bonaparte,  l'applau- 
dissant «-outrance;  et  les  malheureux  députés,  obligés  de  donner  publique- 
-ment  leurs  suffrages, voient  à  l'unanimité  suivant  que  l'ordonnent  les  merce- 
naires qttl  leur  dictent  la  loi. 

»  La  Chambre  des  pairs,  AUo  cmtiglio,  est  traitée  avec  moins  de  révérence 
encore.  H  est  si  bien  convenu  qu'elle  ne  doit  être  qu'un  bureau  d'enregistre- 
«eat,  qu'on  ne  M  foft  pas  même  l'honneur  de  l'opprimer. 

»  Je  ne  saurais  twp  le  répéter,  H  n'y  a  plus  qu'un  seul  pouvoir  dans  l'Etat) 
c'est  celui  de  ces  étrangers  et  de  ces  quelques  Romains  exaltés,  dont  je  vous 
parlais  dans  mes  lettres  précédentes  :  appuyés  sur  les  reduci  de  Vicence,  sur 
ta  troupe  et  sur  les  volontaires,  dirigés  avec  une  perfidie  satanique  par  Ster- 
fetai  et  par  ses  associés,  ils  continuent  à  opprimer  avec  le  despotisme  le  plus 
hypocrite,  sous  le  nom  de  Cercle  populaire  national,  Rome  et  les  Chambres. 

«L'honorable  M.  de  Montolembert  l'a  établi  avec  vérité  autant  qu'avec  élo- 
quence; il  n'y  a  pas  de  comparaison  possible  entre  ces  chambres  et  la  nôtre; 
et  nos  représentants  se  sont  empressés,  dans  leur  bon  sens  et  leur  honneur, 
et  répudier  une  solidarité  injurieuse  et  imméritée. 

»  Je  n'aurais  pas  compris  une  conduite  contraire,  mais  j'avoue  que  je  ne 
comprends  pas  mieux  l'appui  que  les  démagogues  Romains  ont  rencontré 
parmi  nos  Montagnards  et  nos  journaux  rouges. 

»  Quelle  ressemblance  peut-il  y  avoir  entre  des  hommes  qui  du  moins  ont 
un  but  avoué,  connu,  proclamé  à  la  face  du  soleil  ;  et  des  lâches  qui,  pour 
conserver  un  pouvoir  usurpé  par  l'assassinat  et  la  violence,  n'ont  encore  fait 
appel  jusqu'ici  qu'à  la  duplicité  et  au  mensonge  P 

»  Le  seul  acte  vraiment  significatif  qu'ils  aient  mis  au  jour,  depuis  le  dé* 
part  du  Pape,  c'est  la  constitution  faite  avant-hier  de  leur  gouvernement  pro^ 
▼teotre,  sous  le  nom  de  Junte  suprême  d'Etat  avec  la  nomination  des  trois  Sé- 
nateurs de  Rome,  de  Bologne  et  d,Ancône>  pour  en  exercer  les  fonctions. 

»  Quoique  je  reconnaisse  qu'ils  possèdent  à  un  très-haut  degré  les  subtili- 
tés de  la  chicane,  je  ne  crois  pas  cependant  que  jamais  procureur  en  détresse 
n'ait  rédigé  des  conclnsious  plus  mal  avisées  que  ne  le  sont  les  considérant» 
de  cette  pièce. 

»  Après  avoir  volontairement  méconnu  que  leurs  attentats  avaient  constitué 
une  situation  anormale  et  exceptionnelle,  qui  autorisait  le  Saint-Père  à  choisir 
sa  fornmfrtto*  gubernalive,  ils  ne  craignent  pas,  sous  prétexte  de  rester 
plus  fidèles  au  statut  fondamental,  d'établir  en  leur  laveur  la  légalité  decetl* 
Junte  d'Etat! 

»  Mais  c'est  sur  leur  décret  surtout  que  je  voudrais  attirer  votre  atten- 
tion. Comment!  il  serait  vrai  que  la  majorité  de  la  population  ferait  cause 
commune  avec  ces  hommes  contre  l'autorité  temporelle  du  Saint-Père  ;  0 
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serait  vrai  que  le  peuple  Romain  voudrait  le  renversement  de  cette  autorité? 
Et  ils  viendraient  nous  dire  dans  Fart.  5,  que  leur  Junte  agira  au  nom  4a 
Prince,  a  nom  del  Principe  ;  dans  l'art.  4,  qu'elle  cessera  immédiatement 
ses  fonctions  au  retour  du  Pontife,  centra  immeditmcnu  U  em  fimsioni  «J 
ritornô  del  Principe  ! 

»  Il  est  évident  que,  s'ils  tiennent  un  pareil  langage,  c'est  qu'ils  savent  bien 
au  fond  où  sont  toutes  les  sympathies  et  les  affections  du  peuple  :  elles  sont 
pour  le  Pape  et  pour  le  Prince;  ils  craignent  que  leur  oppression  ne  soit  pas 
suffisante,  et  ils  cherchent  à  aveugler  ce  peuple  par  ces  actes  bâtards.  De  pa- 
reils artifices  ne  peuvent  pas  subsister  long-temps;  et  j'espère  qu'enân  à 
Rome  comme  en  France  on  les  appréciera  à  leur  juste  valeur. 

»  Si  passant  à  un  autre  ordre  de  faits,  nous  cherchons  à  nous  rendre  compte 
des  principes  et  des  moyens  de  gouvernement  des  oligarchiques  actuels,  nons 
retrouvons  toujours  et  partout  la  même  hypocrisie.  Oui,  je  regrette  d'avoir  à 
reproduire  sans  cesse  la  même  accusation;  mais  je  ne  suis  pas  responsable 
si,  à  chaque  pas  que  je  veux  faire,  je  viens  me  heurter  contre  elle. 

»  Je  passe  les  détails;  je  n'insiste  pas  sur  ces  lettres  apocryphes  attribuées 
au  Saint-Père,  et  dans  lesquelles  on  le  fait  parler  de  sa  captivité  cbei  le  Bot- 
bonc,  chez  le  Bombardatore,  et  de  son  approbation  complète  pour  tous  les 
actes  de  M.  Sterbini  ou  de  M.  Bonaparte  ;  mais  il  y  a  deux  faits  que  je  ne  peux 
m'empêcherde  signalera  votre  indignation  et  à  celle  des  gens  de  bien. 

»  Il  y  a  un  journal  à  Rome  qui,  bien  qu'ayant  dans  ces  derniers  temps  terni 
une  conduite  embarrassée,  est  cependant  sincèrement  dévoué  au  Saint-Fèit, 
et  surtout  qui  est  connu  comme  tel  par  le  peuple  ;  c'est  le  CoêtUuzUmmk  Mo- 
mano.  • 

»  Ne  pouvant  pas,  grâce  à  la  liberté  du  poignard,  exprimer  ses  opinious  per- 
sonnelles, il  avait  reproduit  les  articles  des  journaux  du  parti  exalté ,  pensaat 
sans  doute  que  la  meilleure  guerre  à  leur  faire  était  simplement  de  les  livrer 
à  la  publicité  ;  mais  il  avait  le  soin  scrupuleux  d'indiquer  la  source  de  ses  en* 
prunts. 

»  Savez-vous  ce  qu'ont  imaginé  les  grands  hommes  qui  nous  gouvernent? 
Us  ont  fait  réimprimer  ces  articles  sur  de  petites  feuilles  que  ion  colporte 
par  les  rues,  en  y  joignant  qu'ils  appartenaient  à  la  rédaction  personnelle  4a 
CoêtitHxionale.  Ils  voulaient  que  le  peuple  pût  se  dire  :  a  Voilà  ce  que  pense 
un  journal  ami  du  Pape.  »  Tels  sont  leurs  moyens  ! 

L'autre  fait  est  plus  odieux  encore.  S'il  y  a  à  Rome  une  famille  princière  qui 
soit  estimée  et  honorée  de  tous,  c'est,  de  l'aveu  unanime,  la  famille  Borgbèse: 
populaire,  mais  de.  cette  popularité  de  bon  aloi  que  consacre  une  bienfaisance 
personnelle  et  inépuisable,  et  le  dévouement  le  plus  absolu  au  Saint-Père  et  à 
tous  les  intérêts  légitimes  du  pays,  elle  exerce  sur  le  peuple  une  influence  in- 
contestée. Il  fallait  se  servir  de  ce  nom  et  le  souiller  s'il  était  possible;  c'est 
encore  ce  qu'ont  imaginé  les  habiles  auteurs  des  faux  commis  au  préjudice  dn 
CoitituxionaU  Romano.  Ils  ont  répandu  dans  le  peuple  cette  odieuse  et  infime 
calomnie,  que  les  Borghèse  avaient  approuvé  l'attentat  du  16,  qu'ils  avaient 
figuré  parmi  les  assaillants  du  Quirinal,  je  ne  sais  pas  même  s'ils  n'ont  pas  dit 
qu'ils  avaient  pointé  le  canon  contre  ce  palais.  Cette  fable  absurde  a  étc  ré- 
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pandue  avec  tant  de  perfidie,  que  des  hommes  et  des  journaux  honnêtes,  mais 
ignorant  les  choses  de  Rome,  s'y  sont  laissé  tromper.  Du  moins  on  me  Fa  af- 
firmé. 

»  Je  n'essaierai  pas,  quant  à  môi,de  r  éfuter  cette  calomnie  ;  car,  grâce  à  Dieu, 
cela  n'est  pas  nécessaire.  On  sait  à  Rome  quels  sont  les  premiers  princes  qui 
ont  entouré  le  Pape  dans  sa  retraite  de  leur  respect  et  de  leur  dévouement,  et 
je  n'ai  cité  ce  dernier  fait,  que  pour  montrer  jusqu'où  sont  tombées  les  con- 
ceptions impures  de  nos  gouvernants. 

»  Mais,  s'ils  parviennent  à  réussir  de  ce  côté,  je  doute  qu'ils  soient  long- 
temps aussi  heureux  avec  le  parti  démagogique,  qui  se  concentre  au-delà  du 
point  auquel  ils  voudraient  l'arrêter. 

»  Le  ministère  tombe  en  dissolution.  Lunati  et  Sereni  ont  donné  leur  dé- 
mission,* et  Sterbini  commence  à  se  séparer  de  ses  collègues  pour  se  rappro- 
cher de  la  faction  démagogique.  Gela  ne  doit  pas  vous  étonner;  c'est  le  plus 
Moto  de  tons. 

»  Nous  avons  en  dans  le  courant  de  la  semaine  des  cris  de  :  Vive  la  Répu- 
Mique!  prononcés  sur  la  place  San-Lorenzo-in-Lucina  ;  le  peuple  s'est  éloi- 
gné ;  mais  ce  sont  des  indices. 

»  Le  général  Garibaldi  est  arrivé  avant-hier;  il  complète,  avec  l'ex-Père  Ga- 
vazzi  et  Mazzini,  ce  triumvirat  qui  a  le  privilège  de  faire  naître  sur  ses  pas  le 
désordre  et  les  crimes.  Il  a  été  accueilli  avec  enthousiasme  par  le  Cercle  po- 
pulaire. Nous  sommes  dans  l'attente. 

»  Je  ne  vous  parle  pas  de  la  mission  de  M.  de  Gorcelles  ;  il  n'a  fait  que  pas» 
ser  à  Rome,  et  déjà  sans  doute  il  est  à  Paris.  Je  déplore  que  le  gouverne- 
ment français  n'ait  pas  mené  cette  affaire  avec  plus  d'énergie.  En  envoyant 
à  Rome  ses  5,500  hommes,  il  rendait  la  liberté  au  peuple,  et  le  délivrait  du 
parti  anarchique  qui  l'opprime.  Evidemment  le  droit  est  pour  nous.  Une  capi- 
tale n'a  pas  le  privilège  de  Caire  à  elle  toute  seule  les  affaires  de  tout  un  peu- 
ple; et,  si  nous  reconnaissons  Rome  comme  notre  capitale ,  elle  devrait  bien 
apprendre  que  nous,  peuple  catholique,  nous  ne  souffrirons  pas  qu'elle  se 
porte  impunément  envers  la  personne  du  Saint-Père  à  d'odieux  outrages. 

»  Du  reste,  cette  question  d'intervention  nous  a  fourni  encore  un  étrange 
spectacle.  Quand  il  a  été  sérieusement  question  de  l'arrivée  de  nos  3,500  hom- 
mes à  Civita-Vecchia,  le  Cercle  populaire  a  gravement  décidé  qu'ils  venaient 
pour  se  mettre  en  communication  amicale  avec  lui,  et  il  a  ordonné  qu'ils  fus- 
sent reçus  à  bras  ouverts. 

»  Quand  on  a  su  qu'ils  étalent  restés  à  Marseille,  on  a  parlé  d'une  résistance 
opiniâtre. 

»  Vous  avez  vu  également  la  déclaration  valeureuse  insérée  par  le  ministère 
dans  la  Gazette  de  Rome. 

»  Aujourd'hui  que  les  craintes  diminuent  encore ,  ils  nous  insultent  dans 
leurs  journaux,  et  on  commence  à  crier  dans  les  théâtres  :  Mort  aux  Fran- 
çais île  n'ai  qu'une  réponse  à  {pire  à  tant  de  prouesse  :  Vivent  le$  Romaine! 
Qu^nd  nous  aurons  le  cœur  et  le  temps  de  noué  divertir,  nous  serons  bien 
.heureux  d'en  retrouver  l'espèce.  S.  E.  » 
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Voici  quelques  nouveaux  extraits  des  Mandements  de  NN.  SS.  les  Evê- 
ques  qui  ordonnent  des  prières  pour  S,  S.  Pie  IX.  Nous  ne  saurions  trop 
insister  sur  le  regret  que  nous  éprouvons  de  ne  pouvoir  publier  dans  leur 
entier  ces  nobles  et  éloquentes  pages,  qui  expriment  si  bien  les  senti- 
ments de  vénération  et  de  fidélité  dont  ces  vénérables  chefs  de  nos  Egfi^ 
sont  pénétrés  pour  le  saint  et  glorieux  Pontife. 

«  Ah  !  «lit  Mgr  l'Archevêque  de  Toulouse,  si  les  ennemis  de  l'auguste  Pontife 
ont  espéré  déiruire  sa  puissance  pour  élever  sur  ses  ruines  leur  tyrannique  do- 
mination ;  s'ils  ont  voutu  affaiblir  dans  nos  cœurs  îa  vénération  que  nous  inspi- 
rent son  caractère  auguste  ei  ses  vertus,  ils  se  sont  trompés  :  la  cotirennne  <Té- 
pines  qui  remplace  le  diadème  royal  qui  ceignait  le  liront  de  Pie  IX  fe  rend  pins 
cher  encore  à  noire  amour  ;  elle  hri  donne  tm  tràt  do  ptos  de  resseniMawce  avec 
le  Dieu  dont  il  osi  le  représeatast  visible  «or  ta  terre.  Naos  croyons  d'ailm* 
que  ses  bienfaits  ne  seront  pas  long-temps  méconnus  par  son  peuple;  l'histoire 
contemporaine  en  a  compté  le  nombre,  en  a  mesuré  retendue;  et,  a'U  reste  soi 
Romains  un  peu  de  honte,  s'ils  sont  accessibles  à  la  voix  du  remords,  Al  Jbbt 
reste  une  lueur  de  raison,  et  quelque  souci  de  leurs  intérêts  et  de  leur  gloire,  ÙV 
seront  confus  de  leur  inconstance  et  de  leur  ingratitude;  ils  rougiront  d'avoir  été 
le  jooet  de  quelqoes  tribuns  ambitieux,  ils  rougiront  d'avoir  remplacé  les  accla- 
mations et  les  éloges  par  le  silence  et  l'outrage,  et  d'avoir  payé  par  la  menace  et 
par  l'exH,  le  dévouement  et  les  sacrifiées  du  Père  le  ptas  tendre,  du  monarque 
le  plus  généreux,  du  plus  libéral  de  tous  les  souverains.  » 
•  «  Sans  douie,  dit  Mgr  l'Evoque  de  Vrawm,  la  révolte  sous  le  masque  hypocrite 
4e  la  liberté  pourra  outrager  ce  grand  Fonufe,  le  coasser  de  ses  Etats,  lester 
môme  de  détruire  eette  royauté  pscifiqas,  providentisUeaMot  établie  sont  fssst- 
.ger,  avsc  l'indépendance  des  Pontifes  romains,  la  conscience  de  deux  ceais  mil- 
lions de  catholiques;  mais  ce  ne  serait  là  qu'une  violence  d'un  jour  contre  la- 
quelle prolesterait  le  monde  entier.  Et  pourquoi  eu  effet,  N.  T.  C.  F.,  ceUe  in- 
quiétude qui  s'empare  tout  à  coup  et  des  peuples  et  des  rois,  à  (a  seule  nouvelle 
des  violences  exercées  contre  le  Chef  suprême  des  chrétiens?  Pourquoi  celte  Eu- 
rope tout  à  l'heure  si  indifférente,  quand  toutes  les  couronnes  à  la  fois  semblaient 
chanceler  sur  le  front  des  monarques,  s'émeut-etle  d'épouvante,  aussitôt  que 
d'obscurs  et  méprisables  factieux  essaient  de  porter  une  main  sacrilège  sur  b 
Tiare?  Ahl  c'est  qs'en  dépit  de  théorie*  insensées  dont  le  temps  a  déjà  fait  jus- 
tice, un  instinct  secret  avertit  toutes  les  nations  chrétiennes  que  la  Papauté  su 
encore  aujourd'hui  la  clef  de  voûte  de  l'édifice  etiroséeo  ;  c'est  que  tous  les 
gouvernements,  de  quelque  nom  qu'il»  s'appellent,  mos«rchw  ou  répobtijue, sa- 
vent bien  que  pour  commander  l'obéissance  aux  peuples,  il  faut  autre  chose  qse 
de  la  force,  et  que  du  moment  où  la  seule  souveraineté,  qui  représente  dans  le 
monde  les  idées  de  droit  et  de  justice,  aurait  disparu,  l'Europe  serait  fatalement 
lancée  au  milieu  des  hasards,  et  n'aurait  plus  que  le  choix  des  abîmes  où  loat 
irait  s'engloutir.  » 

:  «  Espérons,  N.  T.  C.  F.,  dit  Mgr  l'Evéque  de  Sàint-Cucdb,  que  sî,  dans  les 
desseins  impénétrables  de  la  divine  sagesse,  l'exil  du  Vicaire  de  Jésus-Christ  ne 
devait  pas  seulement  être  passager,  il  tournera  ses  regards  vers  des  enfants  qui 
l'appellent  de  leurs  vœux  les  plus  ardents,  et  q«i,  tout  en  pleurant  sot  se*  in- 
fortunes, feront  entendre  partout  sur  son  passage  «a  paroles  d'atlégresseet  sV 
mour  :  Béni  soit  celui  qui  vieniau  nom  du  Seigneur  !  Béni  soit  le  Pontife  en  qui 


(•851) 

la  Fille  aînée  de  l'Eglise  catholique,  voit,  avec  une  confiance  filiale,  fange  de  la 
charité  et  de  la  paix,  de  la  fraternité  et  de  la  concorde,  de  h  vraie  liberté,  reli- 
gieuse et  sociale  ï  » 

«  En  attendant  le  jour  de  justice  et  de  réparation  qui  le  ramènera,  dé  me  ut  et 
béni,  dans  celle  ville  où  est  fixée  la  chaire  apostolique ,  et  qu'asservit  en  ce  mo- 
ment une  minorité  factieuse,  le  Souverain  Pontife,  dit  Mgr  TEvéqun  d'ÂNcou- 
LtMF,  ne  sera  nulle  part  étranger  sur  la  terre.  Parleur  universel,  il  r<  trouve  son 
troupeau  partout  où  0  porte  ses  pas;  père  commun  des  chrétiens,  if  est  au  sein 
de  sa  famille  dans  toutes  les  contrées  de  l'univers  où  l'Eglise  compte  des  en- 
fants. Qu£ls  que  soient  d'à i  leurs  les  rivages  où  le  jette  la  tempête,  il  y  porte  avec 
êôi  h  platitude  des  pouvoirs  sacrés  qu'il  a  reçus  de  Jésus-Christ.  Car,  $i  injus- 
tice des  hommes  et  leurs  violences  peuvent  atteindre  sa  personne  et  troubler  son 
ministère,  elles  ne  peuvent  pas  plus  lier  ou  affaiblir  son  autorité  suprême,  qu'en 
irréter  la  transmission.  » 

«Toi  surtout,  ô  Eglise  du  Vetay,  dit  Mgr  l'Evéque  du  Pu  Y,  diocèse  béni  de 
H ari*%  que  le  Siège  apostolique  combla  toujours  de  ses  faveurs,  et  dont  il  a  en- 
core tout  récemment  confirmé  la  glorieuse  prérogative  du  Jubilé,  tu  le  montre- 
ras fidèle  à  acquitter  cette  dette  de  pieuse  reconnaissance  :  par  là  tu  appelleras 
et  des  jours  plus  heureux  sur  la  mère  et  les  regards  favorables  du  ciel  sur  tes 
propres  enfants,  o 

C'est  l'Eglise  tout  entière  qui  souffre  dans  son  (Jhef  :  t'est  l'Eglise  tmrt 
entière  qui,  par  la  voix  de  ses  Pasteurs,  exprime  sa  dofrteur  et  élève  à 
Dieu  ses  prières.  Nous  avons  déjà  parlé  des  Lettres  pastorales  publiées 
par  NN.  SS.  les  Evoques  (F  Angleterre,  de  Belgique,  de  Hollande.  Vefoi 
aujourd'hui  quelques  passages  des  Mandements  de  UN.  88.  les  Bvêqnes  - 
de  Savoie  et  de  Piémont. 

Mgr  l'Archevêque  de  Chambêry  s'écrie  : 

c  C'est  la  troisième  fois  depuis  cinquante  ans  que  le  Vicaire  de  Jésus-Christ  se 
«bave  captif  on  fugitif  hors  de  ses  Etats.  Un  événement  aussi  grave  doit  siéees- 
«nrement  retentir  jusqu'aux  extrémités  dû  monde,  et  causer  une  profond*  af»- 
ikiion  à  deax  cent  millions  de  calnotiqae*.  Notre  confiance  an  {Heu  doit  cçnan*- 
dant  demeurer  inébranlable  ;  Jésus-Christ  nois  a  prévenus  que  l'Eglise  aurait 
des  persécutions  à  subir  dans  la  suite  des  siècles,  mais  il  nous  a  dit  que  les  portes 
de  l'enfer  ne  prévaudront  jamais  contre  elle  ;  c'est  ici  l'heure  des  méchants  : 
Hœc  est  hora  vestra  et  potestas  (enebrarum  (Luc.  xxu,  55);  mais  celle  heure 
passera,  et  au  moment  fixé  par  sa  justice,  ils  recevront  selon  leurs  œuvres..*»  ' 

Mgr  FEvêque  de  Sàint-Jean-de-Malrieiwe  dit  : 

a  I)  serait  inutile  de  vous  faire  le  récit  de  ces  scènes  dans  lesquelles  la  bar- 
barie n'était  égalée  que  par  la  lâcheté  et  llngratilnde...  L'impiété  a  montré  de 
nouveau  en  quel  sens  efte  entend  la  liberté,  et  par  quelles  voies  elle  entemf  nr*. 
river  à  ses  fins.  Le  Vleaîre  de  Jés»*-Cbrtol,  le  grand  Pape  Pit  IX,  dont  le  fondée 
entier  célèbre  la  magnanimité  et  la  donceur,  était  depuis  longtemps  dansée 
.cmelles  angoisses;  on  vient  de  lai  faire  noire  jusqu'à  ia  lie  le  calme  4a  l'anat- 
tume... 

.    »  Nous  sommes  certains,  il  est  vrai,  qu'elle  sortira  victorieuse  de  cette  nou- 
velle persécution  ;  selon  la  promesse  de  Jésus-Christ,  tous  les  efforts  de  l'enfr  v 
échoueront  contre  la  pierre  qui  lui  sert  de  fondement.  Mais  nous  devons  prit 
pour  que  les  jours  d'épreuve  soient  abrégés... 

»  Priez  donc  avec  instance,  et  exhortez  tes  âmes  fidèles  à  unir  leurs  prières 
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aux  vôtres,  et  surtout  à  faire  des  communions  pour  obtenir  de  Dieu  sa  protec- 
tion spéciale  sur  la  personne  du  Souverain  Pontife.  Ce  n'est  pas  assez  de  Caire 
des  prières  privées*  il  faut  y  joindre  la  prière  publique,  il  faut  qu'un  même  cr  t 
une  même  demande  parte  à  la  fois  de  tous  les  cœurs,  et  s'élève  jusqu'au  trône  des 
miséricordes...» 

Mgr  l'Evéque  de  Scsi  conclut  en  disant  :  «C'est  un  devoir  étroit  de  gratitude, 
de  charité,  de  justice,  qui  oblige  les  brebis  et  les  agneaux  envers  le  Pasteur  du 
troupeau  universel,  les  fils  envers  le  premier  Père  de  leurs  Ames,  les  fidèles 
envers  leur  souverain  Chef,  les  chrétiens  envers  le  Vicaire  de  leur  divin 
Rédempteur.  » 

Mgr  l'Evéque  de  Nice  écrit  :  «  Et  nous,  Italiens,  qui  sommes  redevables  à  cet 
illustre  Pontife  de  notre  résurrection  civile;  nous  qui,  par  un  dessein  paternel 
de  la  Providence,  avons  été  destinés  h  être  les  premiers  de  ses  fils  et  ses  com- 
patriotes, nous  laisserons-nous  devancer  par  les  autres,  et  voudrons-nous  en 
même  temps  être  la  cause  funeste  de  ses  douleurs  et  de  ses  profondes  amertu- 
mes? Non,  les  Etats  de  Savoie,  et  spécialement  le  diocèse  de  Nice,  qui  se  sont 
toujours  distingués  par  une  filiale  dévotion  au  Pontife  romain,  ne  s'enrôleront 
pas  à  la  suite  de  ces  malheureux  qui  couvrent  leur  Père  de  malédictions  et  qui 
déchirent  cruellement  son  cœur!» 

Nous  regrettons  que  la  gravité  et  la  multiplicité  des  événements  nous  aient 
forcé  de  retarder  jusqu'à  présent  la  publication  des  lettres  suivantes.  Les  en- 
couragements que  ces  lettres  contiennent  pour  notre  œuvre  nous  faisaient  un 
devoir  de  les  communiquer  aux  lecteurs  de  VAmi  de  la  Religion.  Nous  saisis- 
sons  cette  occasion  d'offrir  de  nouveau  aux  vénérables  Prélats  qui  nous  les 
ont  écrites  l'hommage  public  de  notre  reconnaissance  et  de  la  déférence  pro- 
fonde que  nous  aurons  toujours  pour  les  conseils  et  les  inspirations  de  NN.  SS. 
les  Evêques. 

«Cambrai,  le  15  novembre  iftift» 

a  le  me  reproche  chaque  jour  d'avoir  tardé  si  long-temps  à  vous  ex- 
primer ma  satisfaction  de  voir  VAmi  de  la  Religion  confié  à  votre  direc- 
tion. Il  est  vrai  que  vous  n'avez  pas  besoin  de  mon  témoignage.  Votre 
nom  seul  est  une  garantie  de  l'orthodoxie  de  la  doctrine  et  de  la  sagesse 
delà  rédaction  d'un  Journal  ecclésiastique.  Après  les  encouragements  que 
vous  venez  de  recevoir  de  la  bouche  la  plus  auguste  et  la  plus  vénérée, 
il  y  aurait  d'ailleurs,  de  ma  part,  de  la  témérité  à  formuler  un  suffrage. 
Je  me  bornerai  donc  à  vous  remercier  vous  et  vos  savants  col- 
laborateurs, en  mon  nom  et  au  nom  de  mon  clergé,  d'avoir  en- 
trepris cette  noble  et  sainte  tâche.  H  me  semble  que  vous  avez  adopte 
.pour  votre  devise  la  mesure,  le  ne  quid  nimis  des  anciens,  ïoporlet  sapert 
*aé  tobrieiatem  de  saint  Paul  :  je  ne  saurais  trop  vous  en  féliciter,  car  b 
tendance  vers  l'exagération  dans  les  termes  et  dans  les  idées,  qui  signale 
notre  époque,  me  paratt  un  danger  des  plus  graves  pour  la  vérité  catho- 
lique, comme  pour  la  saine  littérature. 

d  Agréez,  je  vous  prie,  Monsieur  et  très-cher  Abbé,  l'assurance  de  mes 
sentiment  les  plus  tendrement  dévoués. 

»  •}•  Pierre  Card.  Girald,  Archevêque  de  Cambrai.  » 
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«  Àix,  le  90  novembre  1848. 

»  Votre  lettre  du  5  octobre  m'est  arrivée  au  moment  où  j'allais  partir 
pour  commencer  une  visite  pastorale  qui  m'a  tenu  loin  de  chez  moi  plu- 
sieurs semaines.  Je  me  suis  hâté  de  faire  remettre  à  MM.  les  grands- 
vicaires,  chanoines  et  curés  de  mon  diocèse  les  notes  qui  leur  étaient 
adressées,  et  je  profite  du  premier  moment  libre,  après  mon  retour,  pour 
vous  dire  avec  quel  bonheur  j'ai  appris  que  vous  étiez  appelé  à  constituer 
la  nouvelle  direction  de  Y  Ami  de  la  Reliyion.  Les  dignes  collaborateurs 
que  vous  vous  êtes  choisis  ont  depuis  long-temps  les  sympathies  de  tous 
les  hommes  religieux  !  Un  journal  rédigé  par  des  écrivains  si  sages  et  si 
capables,  me  paraît  destiné  à  rendre  d'immenses  services  à  l'Eglise.  Je 
serai  heureux  de  voir  mon  clergé  partager  la  confiance  que  j'ai  en  vous, 
confiance  qui  date  de  notre  cléricature,  et  que  vos  travaux  justifient 
chaque  jour  d'avantage. 

»  Agréez,  mon  très-cher  Àbbé,  l'assurance  de  ma  respectueuse  affec- 
tion, f  P.  M.  Joseph,  Arch.  d'Aix.  » 


«  Soissons,  28  octobre  1848. 
c  Monsieur  et  ami, 

»  J'ai  à  cœur  que  vous  ne  puissiez  pas  me  supposer  en  dehors  des  té- 
moignages de  sympathie  et  de  bienveillance  qu'aiment  à  vous  donner 
tous  mes  vénérables  collègues  dans  l'épiscopat,  depuis  que  vous  nous 
avez  fait  part  de  la  grande  œuvre  à  laquelle  vous  consentez  à  consacrer 
les  efforts  de  votre  zèle  et  les  lumières  de  votre  expérience. 

»  Laissez-moi  donc  vous  dire  avec  quelle  plénitude  de  sentiments  je 
m'associe  aux  encouragements  que  vous  recevez  de  tous  ceux  qui  saveai 
comprendre  l'importance  de  ce  que  vous  entreprenez  avec  tant  de  dé- 
vouement. 

»  En  présence  de  la  gravité  des  circonstances,  et  peut-être  aussi  des 
périls  de  l'Eglise,  le  journalisme  religieux  a  une  mission  d'autant  plus 
difficile  et  délicate  à  remplir,  que  les  principes  qu'il  défend  sont  plus  sé- 
rieux, et  qu'il  a  besoin  de  plus  de  ménagements  pour  les  faire  goûter. 
Toutefois,  autant  on  ne  peut  se  dissimuler  que  sa  responsabilité  lui  trace 
tout  naturellement  certaines  limites  dans  lesquelles  il  doit  impérieuse- 
ment rester,  autant  il  est  vrai  de  dire  que,  grâces  au  progrès  qui  se  fait 
chaque  jour  dans  les  esprits  et  dans  les  cœurs,  son  rang  est  assuré,  s'il  se 
maintient  dans  une  sage  impartialité  de  justice,  (Tune  grande  modération 
de  sentiments,  d'une  discrétion  éclairée  dans  sa  polémique,  et  d'une  par- 
faite orthodoxie  dans  la  doctrine,  qui  ne  saurait  exclure  l'élévation  et  la 
fermeté  dans  les  pensées. 

»  Or,  votre  nom,  Monsieur  et  ami,  ainsi  que  ceux  de  vos  honorables 
collaborateurs,  sont  la  meilleure  garantie  que  l'on  puisse  avoir  que  rien 
de  tout  cela  ne  manquera  à  la  rédaction  du  Journal  dont  vous  venez  d'ac- 
cepter la  direction. 

»  En  ne  vous  refusant  pas  aux  instances  qui  vous  ont  été  faites,  vous 
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aurez  servi  tout  à  la  Sm  les  intérêts  de  la  religion  et  de  la  société.  Quelle 
plus  douce  consolation  pour  voire  coeur  toujours  si  dévoué  au  bienî 

a  Courage  et  confiance  !  je  muais  à  vous  dans  les  drriras  affections  de 
cekii  qui  est  noire  Tout. 

•À^réea,  Monsieur  et  ami,  ta  nouvelle  assurance  de  mes  bien  tendres 
sentiments. 

»  f  Para  Arm.,  Bvéqne  de  Soimms  et  de  fjivn.  » 


a  Bayeux,  le  15  novembre  1843. 

a  J'applaudis  trop  vivement  à  la  nouvelle  direction  que  vous  doutiez  à 
Y  Ami  de  ta  Religion,  pour  ne  pas  vous  exprimer  mes  sincères  félknta- 
tious.  Il  était  impossible  d'entreprendre  une  œuvre  plus  ardemment  dési- 
rée, plus  appropriée  aux  circonstances  actuelles,  dont  le  besoin  fût  plus . 
généralement  senti,  et  d'une  utilité  plu*  incontestable  pour  les  vrais  in- 
térêts de  la  Religion  et  du  Clergé.  L'Eglise  n'attendait  pas  moins 
de  votre  zèle  et  de  votre  dévouement  à  sa  sainte  cause.  Il  vous  appar- 
tenait, dans  ces  jours  de  troubles»  de  commotions  et  de  guerres,  de 
paraître  sur  la  brèche,  armé  de  votre  cœur,  de  vqfre  foi,  de  vos  talents, 
de  votre  sagesse  et  de  votre  prudence ,  pour  combattre  vaillamment  les 
combats  du  Seigneur.  Les  nobles  champions  dont  vous  vous  êtes  entouré, 
la  coopération  unanime  de  l'épiscopat,  et  par- dessus  tout  les  puissants 
«encouragements  du  Successeurvénéré  de  Pierre,  de  notre  immortel  Pie IX, 
vous  garantissent  d'avance  le  succès  que  vous  avez  droit  d'attendre. 

»  J'ai  fait  parvenir  à  leurs  adresses  les  circulaires  que  vous  m'avez  ém- 
isées, et  je  ne  négligerai  rien  pour  propager,  dans  mon  diocèse,  Y  Ami 
4e  là  Religion,  Réorganisé  par  vous  et  vos  habiles  collaborateurs  sur  des 
baaes  solides,  et  placé  dès  maintenant  à  la  hauteur  que  demandait  son  ti- 
tre et  qu'exigeaient  les  circonstances. 

a  Comptez  sur  mon  plein  et  entier  assentiment,  comme  sur  rattache- 
.  rnent  sincère  avec  lequel  je  suis, 

a  Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 
i  f  L.  F.,  Evêque  de  Bayeux.  » 


POLITIQUE. 

LE   DISCOURS   DU   PRÉSIDENT  I>K  L\   RÉPUBLIQUE. 

Nous  avons  reproduit  textuellement,  d'après  le  Moniteur  ifciel,  le  discours 
<ipe  le  nouveau  président  de  la  République  a  pronancé  immédiaitineal  après 
>  avoir  prêté  le  serment  exigé  par  la  Constitution. 

Ce  discours  a  été  unanimement  approuvé  au-dedans  comme  an-dehors  de 
l'Assemblée. 

La  majorité  elle-même  qui,  le  mois  dernier,  s'unissait  au*  attaques  de 
MM.  Clément  Thomas,  Ferdinand  Flocop  et  Félix  Pyat,  contre  Le  neveu  de 
l'Empereur,  Ta  cette  fois  interrompu  à  plusieurs  reprises,  par  ses  applaudis- 
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sements.  Elle  semblait  tenir  à  constater  ahuri  la  conversion  opérée  dans  son 
esprit  par  le  jugement  suprême  du  suffrage  universel.     . 

M.  Louis-Napoléon  Bonaparte  a  su  trèa4élteatetnent  tirer  parti  des  anté- 
cédents de  ses  adversaires  pour  dessiner  sa  propre  attitude  a  leur  égard,  celle 
d'un  homme  qui  ne  se  souvient  qae  ponr  oublier. 

Vis  à  vis  de  l'administration  précédente  et  du  général  Cavalgaac,  son  lan- 
gage a  été  aussi  très-çonvenable  et  très-mesuré,  A  ceux  qui  l'ont  oombaun 
avec  toutes  les  ressources  du  pouvoir  dont  ils  étaient  les  dépositaires  transi- 
toires, il  a  répondu  en  les  remerciant  des  efforts  honorables  qu'ils  ont  mit* 
pour  maintenir  la  tranquillité  publique  et  transmettre  à  leurs  successeurs 
l'autorité  intacte.  Ce  sera,  en  effet,  leur  véritable  et  solide  honneur.  A  relui 
qui  avait  été  son  prédécesseur  en  même  temps  que  son  rival,  à  M.  le  général 
£avaignac,  le  nouvel  élu  a  rendu  en  quelques  mots,  au  nom  du  suffrage  uni- 
versel, dommage  complet,  généreux,  mérité. 

En  descendant  de  la  tribune,  M.  Louis  Bonaparte  est  encore  allé  prendre 
les  mains  de  M.  Cavaignac,  et  11  lui  a  dit  :  «Général,  je  suis  fier  de  succé- 
der à  un  homme  tel  que  vous  !  » 

Après  ce  tribut  payé  au  passé,  il  y  a  eu  l'appréciation  du  présent  et  les  in-: 
tentions  déclarées  pour  ravenir. 

Quant  au  présent,  le  président  de  la  République  ne  dit  pas  un  mot  de  sa, 
personne  :  mais  il  prend  son  serment  pour  point  de  départ  ;  la  force  morale 
que  lui  a  donnée  le  pays  par  son  vote,  pour  point  d'appui  ;  le  concours  des 
hommes  honnêtes  de  tous  les  anciens  partis,  pour  moyen  d'action  ;  la  conci- 
liation des  espris  et  des  cœurs,  pour  but;  le  soulagement  des  souffrances  po- 
pulaires, pour  ambition. 

Habitués  comme  nous  Tâtons  été  depuis  long-temps  aux  exclusions  politi- 
ques, aux  déclamatoires  et  fallacieuses  promesses,  nous  avouons  que  nous 
préférons  infiniment  un  programme  modéré,  simple ,  convenable,  qui  se  ré- 
sarae  enfin  par  ces  mots  :  «  Soyons  les  hommes  du  pays,  non  les  hommes 
d'un  parti,  et  Dieu  aidant,  nous  ferons  du  moins  le  bien,  si  nous  ne  pouvons 
faire  de  grandes  choses.  » 

La  France,  bu  point  où  elle  est  en  arrivée,  ne  demande  pas  à  ses  goover- 
aanis  de  faire  briller  à  ses  yenx  beaucoup  d'espérances,  mais  de  lui  assurer 
te  jouissance  réelle  de  ses  droits  les  plus  essentiels  et  les  conditions  néees-  • 
«rires  à  son  existence. 

Enfin  cm  a  remarqué  et  commenté  à  des  points  de  vue  extrêmement  divers 
le  paragraphe  suivant  :  «  Je  verrai  des  ennemis  de  la  patrie  dans  tons  ceux 
4»i  tenteraient  de  changer,  par  ée$  vok*  * flfyrfet,  ce  que  la  France  entière 
a  établi.  » 

Rien  de  pins  simple  et  de  plus  légitime  que  le  sens  de  ces  paroles. 
Elles  signifient  d'abord  que  toute  tentative  factieuse  de  la  minorité  pour 
iaaposer  par  la  violence  sa  tyrannie  à  la  majorité,  serait  réprimée  par  le  pou- 
voir eonune  elle  est  condamnée  par  la  loi.  n  y  a  plus,  rtntérét  publie  exige 
que  la  majorité  elle-même  s'assojétiste  anx  prescriptions  de  la  légalité  d*n» 
la  poursuite  des  changements  légitimes  qu'elle  peut  vouloir  tôt  on  tard 
opérer. 
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Mais  si  la  majorité  voulait  non  par  les  voies  illégales,  mais  par  ht  roteifr- 
gale$,  changer  jusqu'à  la  Constitution  ? 

Là  encore  il  n'y  a  pas  de  difficulté. 

La  Constitution,  en  effet,  ne  proclame  pas  elle-même  son  éternité;  elle  pré- 
voit les  révisions  qu'elle  est  appelée  à  subir,  et  elle  se  borne  à  en  déter- 
miner les  règles.  Qui  aurait  la  prétention  d'encbatner  l'avenir  P  H  n'appar- 
tient, après  Dieu,  qu'à  la  volonté  nationale!  Et  quand  la  volonté  nationale, 
solennellement  et  régulièrement  consultée,  se  sera  prononcée  en  quelque 
sens  qne  ce  soit,  alors  comme  aujourd'hui  il  ne  restera  plus  à  chacun  qu'a 
s'y  soumettre. 

DU  NOUVEAU  MINISTÈRE. 

La  combinaison  ministérielle  que  nous  avions  annoncée  il  y  a  quelque* 
jours,  et  que  le  Moniteur  d'avant-hier  a  officiellement  proclamée,  offre  par  1* 
réunion  des  éléments  dont  elle  se  compose  un  premier  gage  à  nos  vœux  de 
conciliation  et  de  paix. 

Tous  les  anciens  partis  s'y  trouvent  représentés,  non  pas  sans  doute  es 
proportion  de  la  force  numérique  dont  ils  disposaient,  mais  par  des  choix  as- 
sez significatifs  pour  exprimer  ce  qu'ils  ont  de  plus  pur  et  de  plus  honorable. 
et  pour  convier  leurs  adhérents  à  une  œuvre  commune  de  désintéresserai 
et  de  patriotisme. 

Si  l'on  tient  compte  de  ces  vieilles  classifications  de  parti  qui,  nous  l'espé- 
rons, s'effaceront  chaque  jour  davantage,  on  se  rappellera  qne  M.  Oww* 
Barrot,  président  du  conseil,  était  le  chef  de  la  gauche  dynastique,  à  la- 
quelle appartenaient  également  MM.  de  Tract  et  Léon  Faucher;  M.  diMaii- 
tille  passait  pour  le  lieutenant  de  M.  Thiers;  MM.  Drouin  de  l'Huts  et  Hff- 
polytb  Passy  siégeaient  à  la  lisière  de  l'opposition;  M.  de  Falloui  à  droite; 
M.  le  général  Rulhière  aurait  pris  place  au  centre,  et  M.  Buio,  à  côté  de 
M.  Garnier-Pagès  parmi  les  Républicains  de  la  veille. 

S'il  fallait  aussi  juger  des  dispositions  du  ministère  actuel  sur  les  question 
religieuses  d'après  les  antécédents  parlementaires  de  ses  membres,  son  es- 
prit pourrait  paraître  douteux.  M.  Rulhière  n'a  pas  été  appelé  à  montrer  se* 
sentiments  à  cet  égard.  Ceux  de  MM.  Passy  et  Drouin  de  l'Uuys  étaient  béa- 
sitants  ;  et  si  MM.  Odilon  Barrot,  Faucher  et  Bixio  n'ont  pas  été  pendait 
long-temps  les  adversaires  les  moins  acharnés  de  l'Eglise,.  M.  de  MaleviHe. 
quoique  protestant,  a  toujours  été  favorable  à  la  liberté  religieuse  potr 
tout  le  monde  ;  M.  de  Tracy  est  un  des  plus  honorables  vétérans  de  la  li- 
berté d'enseignement,  et  nous  n'avons  pas  besoin  de  redire  avec  quelle  gé- 
nérosité M.  de  Falloux  avait  accepté  à  la  Chambre  des  députés  la  flafeaaoa 
de  soutenir  et  de  défendre  nos  droits. 

Mais  réduire  la  question  à  ces  termes,  hâtons-nous  de  le  remarquer,  ce  se- 
rait n'y  rien  comprendre.  La  valeur  antérieure  des  noms,  les  antécédents  des 
hommes,  le  partage  de  voix  qui  aurait  pu  s'établir  dans  leur  conseil,  tort 
cela  peut  être  un  objet  curieux  de  comparaison  spéculative,  de  rapproche- 
ments historiques,  de  contraste  entre  le  passé  et  le  présent,  de  crainte  on 
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d'espérance  de  nature  diverse  pour  l'avenir.  Mais  ces  données  ne  fourniraient 
qu'une  idée  tout-à-fait  insuffisante,  incomplète  et  fausse  de  la  situation  ac- 
luelle. 

Cette  situation  est  bien  autrement  remarquable.  Ce  qui  en  est  le  point 
capital,  ce  qui  en  fait  le  trait  caractéristique,  ce  que  les  hommes  les 
plus  marquants  de  toutes  les  opinions  naguère  engagés  dans  la  guerre 
contre  l'Eglise,  tiennent  à  honneur  de  constater,  c'est  qu'à  leurs  yeux  cette 
guerre  est  finie;  c'est  que  les  temps  sont  changés, et  que  l'attitude  des 
hommes  d'Etat  doit  changer  avec  eux  ;  c'est  qu'en  face  de  nouveaux  besoins 
de  nouveaux  dangers,  il  leur  importe  de  rendre  hommage  à  des  principes 
jusque-là  contestés,  à  des  forces  jusque-là  méconnues,  et  de  les  appeler  à 
l'aide  de  la  société  ébranlée;  c'est  qu'enfin  en  demandant  à  nos  rangs  le 
nouveau  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  ils  l'ont  pris  tout 
entier,  tel  qu'il  a  toujours  été,  tel  qu'il  sera  toujours,  c'est-à-dire  comme 
une  expression  aussi  ferme  que  conciliante  de  nos  doctrines,  et  comme  le 
drapeau  élevé  et  sincère  de  la  politique  qu'ils  doivent  tenir  à  l'égard  des  Ca- 
tholiques et  de  l'Eglise. 

Voilà  quelle  est,  au  moment  où  nous  écrivons,  la  signification  du  nouveau 
ministère;  voilà  l'esprit  qui  a  présidé  à  sa  formation,  à  la  suite  et  comme 
conséquence  de  la  grande  manifestation  du  suffrage  universel,  au  jour  même 
où,  comme  on  l'a  dit,  la  société  a  repris  possession  d'elle-même. 

Un  de  nos  amis,  qui  habite  dans  une  province  éloignée,  nous  adresse  quelques 
réflexions  au  sujet  de  la  nomination  du  nouveau  Président  :  nous  les  publions 
d'autant  plus  volontiers  qu'elles  montreront  à  nos  lecteurs  qu'aux  diverses  ex- 
trémités de  la  France,  les  esprits  graves  et  élevés  se  rencontrent  dans  une  même 
appréciation  de  la  situation  présente. 

«  On  sait  que  quelques  membres  de  l'Assemblée  nationale  demandaient  un 
mode  particulier  de  votation  pour  l'électiou  du  Président  de  la  République.  Us 
auraient  désiré  deux  ou  trois  degrés  d'élection ,  comme  aux  Etats-Unis ,  où 
chaque  Etat  particulier  nomme  dans  cette  occasion  des  électeurs  spéciaux,  en 
siême  nombre  que  celui  de  leurs  représentants  à  l'assemblée  nationale  *  ce 
sont  ensuite  ces  électeurs  qui,  après  avoir  reçu  un  mandat  impératif,  dési- 
gnent le  candidat  qui  doit  être  portera  la  présidence. 

»  Cela  a  l'avantage  de  diviser  le  mouvement  électoral,  et  de  ne  pas  remuer 
à  la  fois  des  populations  tout  entières. 

»  Cependant  les  craintes  qu'on  avait  de  voir  éclater  quelques  troubles  sur  la 
vaste  surface  de  la  France,  dans  ce  moment  d'agitation  solennelle,  ne  se  sont 
nullement  réalisées.  En  général,  les  électeurs  se  sont  montrés  dignes,  par  leur 
attitude  calme  et  forte,  de  lacté  de  souveraineté  qu'ils  étaient  appelés  à 
exercer. 

»  Dans  la  plupart  des  départements,  le  chiffre  de  la  majorité  qui  a  élu  Louis* 
Napoléon  Bonaparte  a  dépassé  toutes  les  prévisions.  Les  bons  habitants  des 
campagnes  n'ont  presque  nulle  part  obéi  à  des  suggestions  étrangères,  à  des 
influences  politiques;  ils  ont  cédé  à  une  impulsion  spontanée,  et  on  peut  le 
dire;  providentielle. 


»  Le  prestige  eu  mm  n'est  pas,  quoi  qu'on  en  dise,  ce  qui  les  a  le  plus  en- 
traînés. La  plupart  voulaient  réagir  centre  la  fiction  de  février,  contre  le  men- 
songe de  la  souveraineté  du  peuple,  au  nom  de  qui  tout  se  faisait  peudonl  plu- 
sieurs mois,  avait  qu'on  Pe*t  encore  régulièrement  consulté.  Proclamer 
Louia-Napotéon,  c'est,  avant  tout,  expulser  du  gouvernement  une  minoriu 
tsurpttrke  et  redoutable  pour  le  repos  du  pays. 

»  Que  cela  ne  soit  pas  regardé  comme  un  reproche  Individuel  pour  l'hono- 
rable général  Caroignac,  ni  même  pour  les  membres  de  son  ministère. 

On  uo  peut  se  dissimuler  que  le  général  Oavaignac  a  rendu  des  servir* 
ftigaott*  au  pays,  et  la  loyauté  avec  laquelle  il  se  soumet  à  la  sentence  du 
suffrage  universel  ne  sera  pas  le  moindre  des  titres  qutl  aura  à  la  reconnais- 
sance de  se&  concitoyens. 

»  Mais  malgré  l'appui  qu'il  avait  demandé  à  quelques  républicains  du  len- 
Ueuttûn,  on  sentait  bien  que  le  mouvement  qui  l'avait  porté  aux  affaires  par- 
tait des  républicains  de  la  veille,  que  c'était  à  eux  qu'il  avait  donné  sa  con- 
.tiance,  et,  si  je  puis  le  dire,  livré  en  quelque  sorte  toute  son  âme. 

»  11  y  avait  là,  tout  autour  de  lui,  je  ne  sais  quel  gouvernement  occulte 
tUmt  on  sentait  l'action  partout,  sans  pouvoir  la  préciser,  ni  la  définir.  L'af 
luire  des  pensions,  qui  l'a  tant  indigné  et  tant  étonné  lui-même,  nous  a 
«moins  étonné  que  lui  ;  ce  n'a  été  qu'une  vive  lueur  jetée  sur  ces  bas-fonds 
dune  société  impure,  à  laquelle  le  républicanisme  de  fa  veflle  a  demande 
sans  cesse  ses  combattants  et  ses  auxiliaires. 

»  Dans  beaucoup  de  départements,  les  plus  hauts  postes  de  l'administra- 
tion, et  mente  de  la  justice,  étaient  et  sont  encore  occupés  par  des  hommes 
issus  du  National  et  de  la  Referme.  C'est  une  lie  qui  était  remontée  à  la  sur- 
lace lors  de  la  première  ébuilition  de  février.  Le  général  Cavaignac  n'avait 
pas  eu  assez  de  courage  civil,  une  direction^ouvernementale  assez  éner- 
gique, pour  faire  retomber  cette  lie  au  fond  du  vase. 

v  U  était  trop  doainé  par  la  situation  pour  pouvoir  s'en  dégager  entière- 
ment. 

»  Qu'on  ne  se  plaigne  pas  de  la  cemHtàm  qui  Ta  renversé  :  c'était  aussi  un 
cmlition  qui  le  soutenait  et  qui  le  poussait  à  la  présidence. 

»  Cette  coalition,  moins  honorable  que  l'autre,  se  composait  d'ennemis  âr 
lout  gouvernement,  de  toute  société,  unis  à  quelques  républicains  sincères ei 
ieyaux,  et  à  «n  certain  nombre  d'hommes  timides  et  modérés. 

»  Nous  pourrions  citer  des  bommes  de  la  république  rouge,  des  socialisiez 
et  des  communistes  Influents,  qui  se  sont,  dans  les  derniers  jours,  ralliés  â 
sa  candidature,  et  qui  l'ont  chaudement  appuyée. 

»  Ceux-là,  apparemment,  savaient  ce  qu'ils  faisaient. 

»  Replaçons  la  question  dans  ses  véritables  termes.  La  lutte  prêsideoliellf 
n'a  pas  été  une  lutte  de  personnes,  mais  une  lutte  de  principes. 

»  La  France  qui  a  nommé  Louis-Napoléon,  a  pris  au  sérieux  son  manifeste, 
«*è  il  promet  son  appui  à  Ta  Religion,  à  la  propriété,  à  la  famîHe. 

»  Ce  manifeste  était  bien  moins  peut-être  l'expression  de  la  pensée  de  Napo- 
léon, que  rexpression.de  la  pensée  même  du  pays;  et  soto  mérite  c'est  de  la- 
voir compris. 
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>  11  ne  dépend  pas  de  foi  d'y  être  fftfitfèle  :  s'il  essayait  de  l'être,  le  flot  même- 
qui  Fa  porté  si  haut  ne  tarderait  pas  à  le  rejeter  dans  l'abîme. 

»  La  grande  voix  du  peuple,  la  voix  de  Dieu  (Vox  populi,  vox  Dei),  s'est 
expliquée  assez  haut.  La  mission  réparatrice  de  Napoléon  est  clairement  mar- 
quée; c'est  à  lui  de  la  comprendre  et  de  l'exécuter. 

»  Le  second  Napoléon  est  appelé  à  dompter  l'anarchie,  comme  le  premier. 
Mais  si  son  génie  est  moins  grand,  sa  tâche  est  aussi  bien  plus  facile. 

»U  n'a  pas  a  relever  nos  autels  en  ruines,  à  restaurer  notre  culte  anéanti  ou 
persécuté.  L'Eglise  de  France,  qui  est  resiée  debout,  loin  de  lui  être  une  dif- 
ficulté politique,  peut  devenir,  s'il  sali  respecter  ses  droits  et  sa  liberté,  une  des 
plus  grandes  forces  de  l'ordre  social. 

»  Louis-Bonaparte  a  pour  lui  le  suffrage  libre  et  imposant  de  six  millions  de 
Français.  Contre  lui,  U  n'a  que  des  coteries  dont  on  est  las,  des  minorités  qui 
n'ont  triomphé  que  par  la  surprise  et  l'audace,  qui  ne  se  sont  soutenues  quel- 
que temps  que  par  l'intrigue  ou  la  terreur. 

»  La  Providence  lui  a  aplani  toutes  les  voies.  Pour  qu'il  perdit  une  partie  si 
belle,  il  faudrait  qu'il  n'y  eût  en  lui  ou  autour  de  lui  ni  droiture,  ni  habileté, 
ni  courage.  A...TS. 

Voici  le  résultai  officiel  du  déponiHeineiK  des  votes  pour  la  Présidence,  tel 
qu'il  résulte  d'une  lettre  adressée  au  Moniteur  par  les  secrétaires  de  la  eonoris- 
sion  chargée  de  ce  soin  : 

Nombre  des  votants  des  quatre-vingt-six  départements,  non  compris  l'Algérie,  dont 
les  procès  verbaux  ne  sont  pas  encore  arrivés,  7,449,471 

Nombre  des  suffrages  réellement  exprimés  7,416,252 

La  majorité  des  suffrages  exprimés  est  de  3,718,117 

Répartitions  des  suffrages  : 

Louis-Napoléon  Bon^  »rte,  5,534,520 

Général  Eugène  Cavaignac,  1,448,303 

Ledru-KoUin,  871,431 

fUspail,  36,084 

Lamartine,  17,914 

Général  Changarnier,  4,687 

Voix  diverses,  12,434 


Nombre  égal  aux  suffrages  exprimés,  7,490,151 

Bulletins  blancs  ou  inconstitutionnels  18,119 


Nombre  égal  à  celui  des  votants,  7,449,471 

On  lit  dans  le  Moniteur  du  soir  : 

»  On  assure  que  M.  Tniers  a  reçu  et  accepté  la  mission  de  représenter  la 
France  au  congrès  de  Bruxelles,  où  vont  se  débattre  les  destinées  de  l'Italie  et 
la  paix  de  FEuro|»e. 

»  On  assure  également  que  M.  Napoléon  Bonaparte,  le  fils  de  Pancien  roi  de 
Weslphalie,  Ta  être  envoyé  comme  ministre  plénipotentiaire  à  Londres,  en  rem- 
placement de  M.  de  Beana>ont.  a 

— •  Dimanche  prochain,  24,  le  président  de  la  République  passera  en  revue  les- 
gardes  nationales  de  la  Seine  et  les  troupes  de  ligne  de  l'armée  de  Paris. 
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La  revue  aura  lieu  à  huit  heure»  très-précises  du  mat». 

Les  gardes  nationaux  seront  convoqués  par  la  voie  du  rappel. 

—  Par  arrêté  du  président  de  la  République,  en  date  du  20  décembre,  M.  Ba- 
roclie,  représentant  du  peuple,  ancien  bâtonnier  de  Tordre  des  avocats  à  la  cour 
d'appel  de  Paris,  est  nommé  procureur-général  près  la  cour  d'appel  de  Paris. 

BULLETIN  POLITIQUE  DB  L'ÉTIiJVGBJL 

Le  ministère  Gioberti  a  publié  le  programme  de  la  nouvelle  politique  da 
Piémont,  de  la  politique  démocratique. 

L'abbé  Gioberti  déclare  que  l'indépendance  de  l'Italie  ne  saurait  être  ac- 
quise que  par  la  voie  des  armes.  On  retrouve  là  les  idées  belliqueuses  avec 
lesquelles  il  a  renversé  le  cabinet  qui  a  précédé  le  sien.  U  va  donc  foire  la 
guerre  1  Non,  pas  encore.  U  s'y  préparera.  C'est  ce  que  disait  le  ministère  Pi- 
oelli.  Il  faut  aussi  qu'il  se  rende  compte  des  forces  militaires  du  pays  pour  ne 
pas  l'engager  trop  témérairement  contre  l'Autriche.  A  la  bonne  heure!  Mais 
alors,  qu'arrivera-t-il,  si  les  forces  du  Piémont  lui  paraissent  définitivement 
insuffisantes  pour  la  lutte  contre  son  redoutable  ennemi  P 

Se  rejetera-t-il  sur  rétablissement  de  la  Constituante  italienne.  Le  prin- 
cipe de  la  Constituante  a  été  proclamé  le  9  décembre  à  Rome;  il  était  admis 
.antérieurement  à  Florence;  le  voilà  triomphant  à  Turin.  Mais  à  Turin,  à  Flo- 
rence et  à  Rome,  on  est  d'aecord  sur  le  mot  seulement  et  pas  du  tout  sur  la 
chose.  Pour  les  uns,  la  République  se  cache  sous  ce  nom  ;  d'autres,  au  con- 
traire, ne  comprennent  l'union  des  Etats  italiens  qu'avec  l'adhésion  des  gou- 
vernements aussi  bien  que  des  peuples,  et  cet  assentiment  nécessaire,  ne 
fût-ce  qu'à  Naples  et  à  Modène,  pourra  bien  ne  pas  être  obtenu  d'ici  à  long- 
temps, soit  qu'on  l'attende  des  négociations,  soit  même  qu'on  tâche  de  le 
poursuivre  à  coups  de  révolutions. 

Toujours  est-il  que  l'abbé  Gioberti  a,  pour  le  moment,  réussi  devant  la 
multitude  qui  l'en  a  remercié  par  une  démonstration  populaire.  On  a  crié  de 
nouveau  sous  ses  fenêtres,  et  lui  a  répondu  à  cet  enthousiasme,  et  Ta  exalté 
en  abolissant  le  titre  d'Excellence.  Voilà  du  moins  une  victoire  digne  de  la 
démocratie  italienne  ! 

Les  nouvelles  d'Allemagne  sont  graves.  M.  de  Gagera,  le  nouveau  ministre, 
le  représentant  de  l'influence  prussienne,  a  subi  deux  échecs  successifs  dans 
rAssemblée<de  Francfort.  L'Assemblée  elle-même,  jusque-là  fractionnée  par 
les  opinions  politiques,  tend  à  se  diviser  maintenant  en  deux  grands  partis 
formés  dans  l'intérêt  des  nationalités  autrichiennes  cm  prussiennes.  C'est, 
sous  une  face  nouvelle,  la  réapparition  d'un  antagonisme  déjà  ancien  dans 
la  Confédération  germanique. 

On  sait  que  le  général  Taylor  a  été  élu  président  des  Etats-Unis.  Son  pre* 
décesseur,  M.  James  Polk,  a  fait  ses  adieux  au  pouvoir.  Son  message  ne  con- 
tient que  le  résumé  de  son  administration. 


L'un  des  Propriétaires-Gérants,  CHARLES  DE  RIANCKY. 


PAti*»  —  iupaigBuiK  d'amuin  lb  CLttiK  st  c%  rue  Cassette,  fcu\ 
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L'AMI  DE  LA  RELIGION. 


NOUVELLES  DE  SA  SAINTETÉ  PIE  IX. 

Le  10  décembre  au  matin,  en  présence  de  la  famille  royale  de  Naplesr 
Sa  Sainteté  a  célébré  la  messe  dans  ses  appartements.  Avant  1a  messe,  Sa 
Sainteté  a  conféré  le  sacrement  de  confirmation  à  S.  À.  R.  le  prince  Louis, 
comte  de  Trani. 

Vers  le  milieu  de  la  journée,  le  conseil  Supérieur  de  santé  de  Naples,. 
(«mposé  des  marquis  Garofolo,  duc  de  Satriano,  comte  de  Chiaramontc, 
prince  de  Saptangelo,  duc  de  Regina,  duc  de  Castelminardo,  etc.,  a  été 
admis  à  briser  le  pied  de  Sa  Sainteté.  Le  Saint-Père  a  répondu  à  l'allocu- 
tion du  Président  avec  hr  grftce  et  la  bonté  ineffables  qu'il  sait  mettre  dans 
tons  ses  actes  : 

«  Je  suis  de  plus. en  plus  reconnaissant  des  preuves  d'hospitalité  et  de 
»  dévouement  que  je  reçois  de  tous  les  sujets  de  votre  auguste  Souve- 
*>  rain.  Je  suis  peiné  de  vous  avoir  fait  attendre,  à  cause  des  nombreuses 
»  affaires  que  j'ai  dû  traiter  aujourd'hui,  et  je  vous  en  fais  mes  excuses. 
»  Je  vous  bénis  tous  ainsi  que  vos  familles,  et  j'invoque  l'assistance  de  la 
»  très-sainte  Vierge,  afin  que  Dieu  vous  accorde  la  Santé  de  Famé  et  du 
»  corps  :  Sanitas  mentis  et  corporis.  » 

Puis,  Sa  Sainteté  a  daigné  s'entretenir  en  particulier  avec  les  membres 
du  conseil.  Le  marquis,  Garofolo,  président  de  l'Archiconfrérie  de  Notre- 
Dame  des  Sept-Douleure,  a  présenté  au  Saint-Père  une  supplique  ayant 
pour  but  d'obtenir  que  Sa  Sainteté  permît  que  son  nom  vénéré  fût  in- 
scrit sur  la  liste  des  associés  de  cette  Arcliiconfrérie,  honneur  que  ses  pré- 
décesseurs avaient  consenti  à  lui  accorder.  Le  Saint-Père  a  accue?lli  cette 
demande  avec  les  plus  aimables  paroles,  et  a  voulu  signer  l'acte  d'ac- 
ceptation de  sa  propre  main. 

On  sait  avec  quel  zèle  le  comte  de  Spaur,  ministre  de  Bavière,  a  accom- 
pli la  glorieuse  mission  de  délivrer  le  Saint-Père  des  mains  de  ses  op- 
presseurs et  de  faciliter  sa  retraite  ;  voici  la  lettre  que  le  Pape  lui  a  adres- 
sée : 

A  u  comte  de  Spaur. 

«  L'aide  et  Pappui  que  nous  avons  reçus  de  vous,  Monsieur  le  Comte, 

»  lors  de  notre  départ  de  Rome,  nous  fait  un  devoir  de  vous  donner  une 

n  preuve  de  notre  gratitude.  C'est  pourquoi  nous  vous  nommons  grand'- 

»  croix  de  TOrdre  de  Pie,  et  votre  fils  Maximilien  chevalier  de  celui  du 

•  Christ.  Nous  espérons  toutefois  que,  des  circonstances  plus  propices  nous 

*  permettront  bientôt  de  vous  témoigner  tous  nos  sentiments.  Et  en  at- 
tendant, nous  prions  le  Très-Haut  de  répandre  ses  grâces  sur  vous,  sur 
»  la  comtesse  votre  épouse,  ainsi  que  sur  votre  fils.  —  Recevez  la  béné- 

L\\  v\  i  de  la  Religion ,  Tome  C XXX IX.  40 


(862.) 

»  diction  apostolique  que  nous  vous  donnons  dans  l'effusion  de  notre 
cœur. 

»  Gaëte,  27  novembre  1 848.  Pus  PP.  IX .  » 

Indépendamment  de  l'honneur  personnel  qui  résulte  de  cet  acte  pour 
l'homme  émineut  qui  l'a  mérité,  cette  lettre  du  Pape  a  une  haute  signi- 
fication politique  ;  c'est  le  démenti  le  plus  éclatant  donné  par  l'auguste 
proscrit  aux  impudents  mensonges  de  ses  ennemis  qui  s'obstinent  à  le 
représenter  comme  la  victime  des  trames  de  la  diplomatie  et  te  prison- 
nier des  puissances. 

Que  les  feuilles  radicales,  au  service  des  uccisori  de  Rome,  s'abaissent 
à  ces  fables,  il  n'y  a  rien  là  qui  nous  étonne.  Hais  nous  ne  saurions  voir 
sans  rougir  des  hommes  tels  que  le  P.  Ventura,  prostituer  leur  talent  et 
leur  caractère  en  se  faisant  au  milieu  des  tristes  vainqueurs  du  Quirinal 
l'écho  et  le  porte-voix  d'aussi  indignes  calomnies! 

C'est  le  13  que  le  Saint-Père  a  appris  la  formation  de  la  prétendue 
junte  d'Etat  constituée  par  les  rebelles  de  Rome.  Sa  Sainteté  a  ordonné, 
assure-t-on,  qu'une  protestation  fût  rédigée  contre  ce  nouvel  acte  de  ré- 
volte. 

Ainsi  que  nous  le  pensions,  le  comte  Zucchini,  sénateur  d'Ancône,  a 
refusé  avec  indignation  d'entrer  dans  là  junte  décrétée  par  les  démago- 
gues. Le  général  Zucchi  a  été  élu  député  par  la  ville  de  Bologne,  et  les 
électeurs  de  cette  cité  fidèle  ont  donné  une  nouvelle  et  noble  preuve  de 
leur  dévouement  au  Pontife  et  de  leur  horreur  pour  les  révolutionnaires 
qui  tyrannisent  Rome,  en  déclarant  qu'ils  ne  procéderaient  au  remplace- 
ment de  l'infortuné  comte  Rossi  que  lorsque  justice  aurait  été  faite  de  ses 
assassins. 

Une  correspondance  de  Gaëte  publiée  par  Y  Univers  contient  un  récit 
extrêmement  circonstancié  de  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  le  27  no- 
vembre, jour  de  la  signature  de  la  Protestation  solennelle  qui,  en  flétris- 
sant les  odieuses  violences  des  radicaux,  instituait  une  Commission  de 
gouvernement.  Ces  documents  sont  de  la  plus  haute  importance,  et  nous 
les  reproduisons  intégralement.  On  y  remarquera  notamment  l'Ordon- 
nance du  7  décembre  qui  prononce  la  dissolution  des  Chambres  romaines. 

LA  COMMISSION  DE  GOUVERNEMENT  INSTITUÉE  PAR  LE  motU-JHVpiio 
DU  27  SEPTEMBRE. 

Le  molu-proprio  par  lequel  le  Souverain  Pontife  a  institué  une  Commission 
chargée  de  gouverner  l'Etat  pontifical  pendant  son  absence  est  du  27  no- 
vembre :  dès  le  28,  les  Ordonnances  (i  Biglietti)  de  nomination  pour  tous  les 
membres  désignés  furent  expédiées  à  Son  Eminence  le  Cardinal  Castracaoe, 
a  qui,  par  lettre  autographe  du  même  jour,  Sa  Sainteté  donna  Tordre  de 
prendre  le  titre  et  les  fonctions  de  président.  Le  Saint-Père,  dans  cette  lettre, 
chargeait  le  Cardinal  de  proroger  les  deux  Conseils,  (les  deux  Chambres),  dis- 
posant qu'ils  ne  pourraient  être  convoqués  de  nouveau  sans  un  ordre  spécial 
de  Sa  Sainteté.  Enfin,  par  cette  même  lettre  autographe,  Sa  Sainteté  déc idait 
que,  pendant  son  absence,  la  commission  de  gouvernement  pourrait  déliberrr 
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sur  toutes  les  affaires  ordinaires  de  l'Etat,  les  nominations  aux  fonctions  pu- 
bliques ne  devant  avoir  cependant  qu'un  caractère  provisoire  jusqu'à  ce 
quelles  aient  reçu  la  sanction  du  Souverain  Pontife,  lorsqu'il  rentrera  dans 
ses  Etats. 

Le  3  décembre  arriva  à  Gaëte,  envoyé  par  le  ministère  intrus  de  Rome, 
M.  le  marquis  Sacchetti,  intendant-général  des  sacrés  palais  apostoliques, 
qui  présenta  au  Saint-Père  la  lettre  que  voici  : 
«  Três-Sàint-Pèie, 

n  Les  ministres  soussignés  de  Votre  Sainteté,  inclinés  pour  baiser  respectueusement 
son  pied  sacré,  lui  exposent  que,  laissés  ici  à  Rome  par  Sa  Sainteté  comme  tuteurs  et 
gardiens  de  la  tranquillité  et  de  Tordre  publics,  ils  n'ont  reculé  devant  aucune  fatigue, 
devant  aucun  soin  pour  s'ac((uittcr  de  cette  mission.  Il  a  plu  à  Dieu,  très-Saint-Père, 
de  bénir  leurs  efforts,  et  ils  ont  la  joie  de  pouvoir  assurer  à  Votre  Sainteté  que  la  tran- 
quillité et  Tordre  n'ont  pas  cessé  d'être  maintenus  dans  la  capitale  et  dans  les  pro- 
vinces. Cependant  ce  bonheur,  qu'il  faut  attribuer  avant  tout  à  la  Providence  et  au  bon 
sens  du  peuple,  ne  peut,  d'après  les  prévisions  humaines,  durer  encore  long-temps,  si 
l'Etat  demeure  privé  de  son  chef,  et  les  institutions  nouvelles  de  leur  pouvoir  modéra- 
teur. 

»  Les  soussignés,  rendant  grâces  de  tout  leur  cœur  à  Votre  Sainteté  de  l'honneur 
qu'Eue  a  bien  voulu  leur  (aire  et  de  la  confiance  qu'Elis  a  mise  en  eux,  la  prient,  la 
conjurent  de  manifester  ses  volontés  ultérieures,  afin  de  les  tirer  de  l'agitation  grave, 
continuelle  et  remplie  d'angoisses  dans  laquelle  ils  vivent,  et  qui  ne  pourrait  se  prolon- 
ger sans  les  mettre  dans  l'impossibilité  de  remplir  le  mandat  élevé  que  Votre  Sainteté 
leur  a  confié. 

»Ils  auraient  voulu  instruire  plus  tôt  Votre  Sainteté  de  la  situation  présente  de  Rome 
et  des  provinces,  et  ils  l'auraient  fait  s'ils  avaient  connu  plus  tôt  avec  certitude  le  lieu 
où  Sa  Sainteté  a  fixé  son  séjour. 

»  Quoique  ce  soit  pour  les  soussignés  un  devoir  de  respecter  toutes  les  actions  et 
toutes  les  déterminations  de  Votre  Béatitude,  il  leur  est  cependant  impossible  de  passer 
sous  silence  un  vœu  que  tous  les  gens  de  bien  forment  dans  leur  coeor,  et  qui  sera 
promptement  exaucé,  on  ne  peut  en  douter,  pour  le  salut  de  Rome  et  de  l'Italie.  Cettr 
espérance  tempérant  la  douleur  que  leur  cause  l'absence  de  Votre  Sainteté,  les  soussi- 
gnés, pleins  d'un  amour  filial  et  du  plus  profond  respect,  se  disent,  de  Votre  Béatitude, 
très-Saint-Père,  les  tiès-reconnaissants  serviteurs  et  fils, 

«C.-E.  Muzzahelli,  président;  T.  M  ami  au  i,  G.  Galbtti,  G.-R.  Sbrexi, 
Giusxppe  Lunàti,  P.  ni  Gampbllo,  P.  Smarxi. 

i»  Rome,  le  2  décembre  1848.» 

Pour  toute  réponse  à  cette  lettre,  on  remit  à  M.  le  marquis  Sacchetti  une 
copie  de  la  proclamation  du  27  novembre  qui,  révélant  à  tout  l'univers  quelles 
horribles  violences  ont  été  faites  au  Saint-Père,  et  comment  le  ministère  en 
question  Lui  a  été  imposé  par  ces  violences ,  déclare  nuls,  illégaux,  sans 
force,  ni  valeur,  les  actes  qui  en  ont  été  la  suite. 

A  peine  le  Cardinal  Castracane  et  les  autres  membres  de  la  commission  de 
gouvernement  en  résidence  à  Rome,  Mgr  Roberto-Roberti  et  le  prince  Barbe- 
rini  eurent-ils  reçu  leur  nomination,  qu'ils  s'empressèrent  d'écrire  à  Sa  Sain- 
teté pour  témoigner  combien  ils  étaient  touchés  de  cette  marque  de  con- 
fiance et  pour  annoncer  qu'ils  l'acceptaient.  Mgr  Roberto-Roberti  adressa  en 
outre  au  Cardinal  Castracane  un  mémoire  où  étaient  posées  diverses  ques- 
tions que  l'on  peut  résumer  ainsi  : 

«  Notre  état  constitutionnel* se  composant  de  trois  pouvoirs  supérieurs  :  Con- 
seil des  Députés,  Haut-Conseil  et  Monarque,  il  importe  de  savoir  si  ta  commis- 
sion est  subrogée  comme  tenant  la  place  du  monarque  (dans,  la  limite  du 
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mandat,  bien  entendu),  cl  si  sa  Fonction,  comme  cela  parait  indubitable,  sera  de 
représenter  ce  trofcième  pouvoir  seulement,  c'est-à-dire  le  souverain  constits- 
tionneê; 

»  2°  Dana  l'hypothèse  qut  la  oommiaaioo  renpuase,  comme  Je  tiens  et  k 
dire,  les  fonctions  d'une  régence  constitutionnelle,  on  demande  si  elle  doit  cat- 
firmer,  en  tout  ou  en  pat  lie,  le  ministère  actuel,  et  dan*  le  eag  où  elle  devra»  le 
changer,  comment  elle  doit  se  conduire  pour  le  choix  des  nouveaux  nunktrts. 

»  Il  faut  observer  que  la  plupart  des  miuhares  actuels  ne  doivent  pas  être  ces- 
sidérés  seulement  comme  de  simples  capacités  iudividue'les  destinées  à  former 
un  tout  homogène  par  leur  union  a  d'autres  capacités,  mais  encore  et  surtmt 
comme  des  forces  propres  a  foire  naître  des  mouvements  ou  du  moins  desti- 
nions populaires  qui  pourraient  entraver  ou  paraly>er  les  resoUlioos  de  b  cm- 
mission. 

»  3?  Les  Chambrée  ne  pouvant  être  closes  qui»  par  l'intermédiaire  des  mm- 
très,  si  ceux-ci  ne  consentent  (as  à  la  prorogation  et  refusent  de  l'exécuter,  m 
si,  et aignant  les  conséquences  d'un  tel  acte,  ils  donnent  leur  démission,  coimn^u 
devra  se  conduire  la  commission  pendant  tout  le  temps  qui  s'écoulera  avant  q* 
soil  formé  le  nouveau  ministère,  qu'il  sera  Irès-di  flic  île  de  compléter,  cela  n'est 
que  trop  évident. 

»  4°  Sa  Sainteté  ayant  déclaré  nuls  et  de  nuUe  valeur  tous  tes  actes  qui  oat  été 
la  suite  des  violences  du  16  novembre,  et  un  grand  nombre  do  «es  actes  t«  se 
rapportent  à  l'administration  ne  pouvant  demeurer  en  suspens  à  cause  de  lew 
-connexion  avec  d'autres  actes  qui  doivent  les  swivre,  ou  à  cause  d'autres  rawe* 
qu'il  est  inutile  de  détailler,  la  commission  a-t-elie  pleins  pouvoirs  pour  les  vali- 
der, et,  si  elle  n'a  pas  ces  pleins  pouvoirs,  quelles  soûl  les  limites  dans  lesquelles 
elle  doit  se  renfermer?  Par  exemple,  doit-elle  approuver  ou  désapprouver  le 
décret  des  Chambres  ordonnant  rémission  de  Bons  pour  la  somme  de  600,000 
*écus  hypothéqués  sur  les  biens  cameraux  (1),  mesure  que  le  ministre  des  Usantes 
proclame  d'une  nécessité  ab  otoo? 

»  5°  Il  est  raisonnable  de  prévoir  qi\e,  de  même  que  cela  est  arrivé  a  Sa  S»u- 
teté,  les  ordres  de  la  commission  ne  seront  pas  exécutes  ou  qu'ils  le  seront  fos 
tm  mauvais  esprit,  si  de  telles  inexécutions  ou  transgressions  avaient  Rea, i 
par  laii r  nombre  ou  leur  nature,  cites  devenaient  scandaleuses  au  point  dTôterà 
la  Commission  louic  autorité  et  au  détriment  évident  du  souverain  pouvoir  qu'elle 
représente,  que  devra-t-elle  faire? 

»  Q°  La  conunissioA  devant  nécessairement  avoir  des  employés  sabaheraes 
pour  la  transmission  des  ordres,  les  procès-verbaux»  résolutions,  rapports  * 
dépêches  à  Sa  Sainteté,  registres  de  correspondance,  etc.*  pourra-t-elle  preadie 
de  nouveaux  employés  si  ceux  qui  sont  attachés  aux  divers  départements  aûs*- 
lériete  ne  veulent  pas  ou  ne  peuvent  pas  remplir  leurs  fonctions  auprès  d'elle? 
Pourra-t-elle  user  du  Quirinal  et  de  ceux  qui  étaient  au  service  de  Sa  Sainteté 
S'fî  faut  prendre  de  nouveaux  employés,  les  payer,  faire  d*autres  dépenses  »• 
dtepensablep,  et  si  les  ministres  responsables  rerusent  leurs  signatures,  {** 
conduite  ilevra-l-ele  tenir  !» 

Le  Cardinal  Castracane,  en  transmettant  le  mémoire  de  Mgr  Robert!  a  $ 
Sainteté,  insistait  pour  que  Ton  voulût  bien  s'empresser  d'y  répondre.  #• 
que  Sa  Sainteté  I  eût  chargé  de  proroger  les  deux  Conseils,  le  Cardinal,  *** 
la  vue  du  bien,  et  afin  de  rendre  l'exécution  de  cet  ordre  moins  dilcUe  •** 
la  commission  de  gouvernement,  crut  qu'il  serait  convenable  de  faire  pw 

(1)  Les  biens  cameraux  sont  les  biens  du  domaine  de  l'Etat. 
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cette  prorogation  une  ordonnance  spéciale  que  S.  E.  le  Cardinal  Antonelli, 
«n  s»  qualité  de  Cardinal  pro-secrétairc  d'Etat,  envoya  incluse  dans  la  d?  pêche 
qui  suit  : 

a  Gaèie,  7  décembre  1848. 

»  Le  Cardinal  soussigné,  pro -secrétaire  d'Etal,  envoie  au  Cardinal  Castracane, 
président  de  la  commission  temporaire  de  gouvernement  instituée  par  Sa  Sain- 
teté, le  27  novembre  dernier,  l'acte  souverain  par  lequel  Sa  Sainteté  proroge  la 
session  actuelle  du  Haut-Conseil  et  du  Conseil  des  Députés,  se  réservant  de  dé- 
terminer plus  lard  le  jour  de  leur  nouvelle  convocation. 

»  Je  saisis,  etc.       %  G.  Gard.  Antokblu.  » 

Voici  l'ordonnance'  : 

a  Ayant  égard  à  la  gravité  des  circonstances  présentes,  et  vu  Fart,  xiv 
»  du  Statut  fondamental,  Nous  prorogeons  la  session  actuelle  du  Haut-* 
i>  Conseil  et  du  Conseil  des  Députés,  Nous-  réservant  de  déterminer  plus 
»  tard  le  jour  de  leur  nouvelle  convocation,  et  Nous  ordonnons  au  Cardl- 
»  nal  Castracane,  président  de  la  commission  de  gouvernement  par  nous 
»  instituée,  le  27  novembre  dernier,  de  faire  connaître  aux  deux  Conseils 
»  cette  décision  souveraine. 

»  Datura  Cajefce,  die  7  decembris  1848.  Puis  PP.  IX.  a 

Cet  acte  du  Souverain  Pontife,  soit  qu'il  ait  été  intercepté,  soit  que  le  Car- 
dinal Castracane  ait  été  dans  l'impossibilité  d'en  faire  usage,  ti'a  reçu  aucune 
publicité.  C'est  pour  cela  que  je  vous  en  envoie  le  texte.  Il  importe  que  Ton 
nache  que  les  Chambres  de  Rome  délibèrent  et  agissent,  quoique  aux  termes 
«le  la  Constitution  elles  n'aient  pas  même  le  droit  de  se  réunir. 

Le  Semi-Père  Ait  tres-touché  du  dévouement  avec  lequel  le  Cardinal  Cas- 
tracane, Mgr  Roberto-Koberti  et  le  prince  Barberini  avaient  accepté  une  mis- 
sion si  difficile  et  si  périlleuse,  et  il  le  leur  fit  témoigner. 

De  plus,  dans  la  prévision  des  difficultés  qui  pourraient  survenir,  si  quel- 
ques-uns des  membres  de  la  commission  refusaient  don  faire  partie,  ou  si  le 
nombre  en  était  jugé  insuflisaut,  Sa  Sainteté  envoya  au  Cardinal  Casjracane 
des  ordonnances  de  nomination  pour  huit  autres  personnes,  laissant  àsapru* 
dence  d'en  user,  selon  que  Son  Eminence  le  trouverait  opportun,  avec  la  fa- 
culté de  choisir  entre  ces  personnes  celles  qui  lui  inspireraient  le  plus  de  con- 
fiance. Si  le  Cardinal  avait  d'autres  noms  à  proposer,  on  l'engageait  à  les  foire 
connaître,  Sa  Sainteté  étant  résolue  à  tout  faire  pour  faciliter  sa  mission.  En- 
fin, Sa  Sainteté  déclarait  que,  si  les  membres  de  la  commission  ne  pouvaient 
se  réunir  tous,  il  suffirait  qu'ils  lussent  trois,  y  compris  le  Cardinal  prési- 
sident,  pour  exercer  les  pouvoirs  dont  le  Saint-Père  les  avait  investis.  Quant 
Jlix  questions  posées  dans  le  mémoire  de  Mgr  Roberti,  on  répondit  en  sub- 
stance, par  dépêche  du  7  décembre,  contresignée  du  Cardinal  Antonelli  : 

«  i#  Sur  les  $$  1,  2  et  4.  —  La  commission  de  gouvernement,  outre  la  direc- 
tion temporaire  des  affaires  publiques,  réunit  tous  U$  pouvoirs  winislériels  pour 
traiter  les  mêmes  affaires  selon  les  lois  en  vigueur.  Sa  Sainteté  dispose  en  outre 
que  toutes  le*  résolutions  concernant  la  marebe  ordinaire  des  affaires  qui  exige- 
raient régulièrement  la  sanction  souveraine  seront  valides ,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  celte  sanction,  tout  le  temps  que  la  commission  durera.  Dans  les  affaires  ex- 
•traordinaires,  sauf  le  cas  d'urgence,  la  commission  devra  en  référer  au  Saint- 
tri-. 


(  SG6  ) 

»  2VSw  les  $$  2  ei  G.  —  La  commission  de  gouvernement  est  autorisée  à 
choisir,  pour  l'aider,  «les  personnes  de  confiance,  ei  à  les  répartir  entre  les  di- 
vers ministères  ou  départements,  à  la  condition  cependant  d'exclure  toujours 
tous  ceux  qui  faisaient  partie  du  ministère  imposé  à  Sa  Sainteté  le  18  novembre 
dernier. 

»  3°  Sur  les  S$  3  et  4.  —  Le  ministère  des  affaires  étrangères  n'est  pas  attri- 
bué h  la  commission  de  gouvernement.  Il  reste  confié  à  on  Cardinal  ûxè  auprès 
de  Sa  Sainteté.  Du  reste,  Sa  Sainteté  donne  au  Cardinal  Caslracane,  président 
de  la  commission,  le  pouvoir  de  délivrer  des  passeports  pour  l'étranger. 

»  4°  Sur  le  $  3.  —  Sa  Sainteté,  par  une  ordonnance  spéciale,  a  déjà  prorogé 
les  Chambres  :  quant  au  reste,  voyez  ce  qui  est  dit  sous  le  numéro  11. 

*  5"  Sur  le  $  4.  —  La  commission  de  gouvernement,  attendu  les  besoins  du 
trésor  et  la  nécessité  des  circonstances,  a  pouvoir  de  Sa- Sainteté  pour  autoriser 
rémission  de  600,000  écus  de  bons,  en  les  hypothéquant  sur  les  biens  camé- 
raux. 

»  6°  Sur  le  $  5.  —  La  commission  a  le  droit  de  faire  tous  les  actes  rebtife  • 
l'exercice  de  l'autorité  que  Sa  Sainteté  lui  a  confiée  temporairement,  d'employer 
tous  les  moyens  propres  à  sauvegarder  la  Souveraineté  du  Saint-Père,  et  à  main- 
tenir l'ordre  public.  Dans  le  cas  où  il  serait  mis  obstacle  à  l'exercice  de  son  pou- 
voir, elle  pourra,  si  elle  le  juge  opportun,  se  transporter  dans  quelque  autre  ville 
de  l'Etat  pontifical,  où  soient  respectées  l'autorité  du  Saint-Père  et  les  lois  de 
l'Eut. 

»  7°  Sur  le  $  6.  —  La  commission  pourra  se  servir  des  appartements  destinés 
à  l'habitation  du  Cardinal  secrétaire  d'Etat  et  de  ceux  qui  sont  consacrés  au 
ministère  de  l'intérieur  dans  le  Quirinal.  La  commission  a  le  pouvoir  de  frire 
toutes  les  dépenses  qu'elle  jugera  nécessaires  pour  remplir  la  charge  qui  lui  a  été 
confiée  par  Sa  Sainteté,  o 

Cependant  le  Saint-Père  avait  reçu  du  ministère  du  16  uoveuibre  une  nou- 
velle lettre  par  laquelle,  admettant  la  certitude  morale  de  l'existence  de  to 
proclamation  du  27  novembre,  il  donnait  sa  démission.  Voici  cette  lettre  : 

«  BlEKHEUlEUX   PÈBB, 

»  La  certitude  où  nous  étions  jusqu'à  présent  d'exercer  les  fonctions  de  ministres  <k 
Votre  Sainteté ,  sous  son  bon  plaisir,  certitude  que  nous  donnait  et  la  nomination  qw* 
nous  avons  reçue  de  S.  E.  le  Cardinal  Soglia  et  la  lettre  laissée  depuis  par  Votre  Béati- 
tude, au  moment  de  son  départ  de  Rome,  à  M.  le  marquis  Sacchctti,  est  cause  que  nou- 
nous sommes  employés  de  toute  manière,  autant  qu'il  était  en  nous,  à  maintenir  fordn 
et  la  tranquillité  publique,  comme  cela  nous  était  recommandé  dans  la  lettre  susdit? 
Mais  aussitôt  que  nous  avons  eu  pris  connaissance  de  l'acte  de  Votre  Sainteté  eo  44* 
de  Gaete,  le  27  novembre,  qui  annule  tout  ce  qui  a  été  fait  depuis  le  16  du  moispaaê, 
nous  croyons  qu'il  n'est  plus  convenable ,  ni  pour  notre  dignité ,  ni  pour  le  but  élevo 
que  doit  se  proposer  tout  homme  de  bien,  de  demeurer  dans  la  même  situation. Ces* 
pourquoi,  bien  que  l'acte  en  question  ne  nous  ait  pas  été  communiqué  par  les  voies  <jr 
lie  ie!  les,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  publié  régulièrement,  toutefois,  ayant  la  certitude  mo- 
rale que  cet  acte  est  émané  de  Votre  Sainteté ,  nous  nous  faisons  un  devoir  de  «uV 
faire  ses  désirs,  en  remettant  entre  ses  mains  ce  pouvoir  qu'Elle  nous  avait  concédé  par 
on  acte  régulier. 

»  Ce  faisant,  inclinés  pour  baiser  le  pied  sacré ,  nous  prions  Votre  Sainteté  d'agréer 
notre  bonne  disposition  de  cœur  envers  Sa  personne  sacrée ,  et  la  protestation  q» 
nous  Lui  adressons  de  notre  dévouement  avec  lequel ,  remplis  d'amour  et  de  i*pe<* 
nous  faisons  profession  d'être  de  Votre  Béatitude,  très-Saint-Père,  les  serviteurs  été* 

»  Rome,  le  8  décembre  1*46. 

C.-E.  MuttABiLU ,  fré$Mi*t. 
Tebikzio  ItAMiAia,  Gtvwrs  Galktti,  P.  Sn***1 
kl  ...  P.DiCAmLLo,G<-R.Scanu. 
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On  ne  voulut  faire  à  cette  lettre  aucune  réponse  :  il  ne  fallait  pas  donner 
lieu  de  croire  que  le  Saint-Père ,  en  acceptant  une  pareille  démission ,  re- 
connaissait comme  ayant  été  légitime  un  ministère  imposé  par  la  violence. 

S.  E.  le  Cardinal  Castracane  et  Mgr  Roberti  mandaient  de  leur  côté  que  la 
nouvelle  répandue  dans  le  public  d'une  proclamation  émanée  de  Sa  Sainteté 
avait  excité  une  fermentation  générale  et  que  le  parti  révolutionnaire  allait 
répétant  partout  :  Le  Pape  se  trouve  prisonnier  à  Gaite,  sous  les  griffes  de  la 
diplomatie.  Ils  ajoutaient  que ,  selon  l'opinion  commune,  on  comptait  en  ce 
moment  à  Rome  cinq  mille  étrangers  au  moins,  tous  gens  de  désordre,  et  qui 
avaient  plus  dune  fois  déjà  cherché  à  faire  proclamer  la  République.  Ils  an- 
nonçaient l'arrivée  de  Garibaldi  et  de  sa  bande,  de  Mazzini  et  de  ses  adeptes. 
C'est  pourquoi  ils  jugeant  nécessaires  de  laisser  à  son  poste  le  ministère  du 
16  novembre,  avec  lequel  ils  étaient  entrés  en  négociations. 

Dans  la  matinée  du  6  décembre ,  S.  E.  le  Cardinal  Àntonelli  reçut  trois 
lettres  des  députations  envoyées  par  le  conseil  municipal  de  Rome,  parle 
Haut-Conseil  et  par  le  Conseil  des  Députés.  La  lettre  de  la  députation  du 
Haut-Conseil  contenait,  en  outre,  une  Adresse  de  cette  Assemblée  à  Sa  Sain- 
teté. Les  trois  députations  se  plaignaient  d'avoir  été  retenues  à  la  frontière 
du  royaume  de  Naples,  et  elles  demandaient  à  être  présentées  au  Saint-Père. 
Mais,  pour  des  raisons  qu'il  est  facile  de  comprendre,  Sa  Sainteté  ne  crut 
pas  devoir  les  admettre,  et  S.  E.  le  Cardinal  Antonelli  dut  leur  répondre 
on  ces  termes  : 

«  Gnëte,  6  décembre. 

»  Dans  le  molu-proprio  du  Saint-Père,  daté  de  Gaëte  le  27  novembre,  8a 
Saiataté  fait  connaître  à  ton  les  causes  principales  qui  l'ont  porté  a  ^'éloigner 
■Mmientanémeflt  de  Rome.  Son  cœur  souffre  de  ne  devoir  pas,  pour  les  mêmes 
raitsnus,  recevoir  ceux  des  sujets  qui  ont  reçu  la  mission  spéciale  de  rengager 
h  retourner  dans  la  capitale.  Le  Saint-Père  demande  de  tout  son  cœur  au  Très- 
Haut,  dans  ses  prières,  de  k&;er  le  moment  de  ses  miséricordes  et  sur  Rome  et 
sur  tout  FEut. 

»  Le  cardinal  soussigné,  en  exprimant  à  Votre  Excellence,  par  ordre  ecprcs 
«lu  Saint-Père,  le  contenu  ct-dessas,  vous  assure  de  ses  sentiments  d'estime  et 
de  considération.  G.  €aid.  ANTONELLI.  » 

-  La  nouvelle  que  le  Saint-Père  avait  refusé  de  recevoir  les  députations  ac- 
onit démesurément  la  foreur  du  parti  révolutionnaire.  On  ne  parlait  de  rien 
moins  que  de  proclamer  sur-le-champ  un  gouvernement  provisoire.  Dans  la 
crainte  que  ce  gouvernement  ne  fût  proclamé  en  effet,  et  que  la  garde  civique 
çlte-mêne  ne  voulût  point  s'y  opposer  (car  cette  garde  proteste  qu'elle  dé- 
fendra bien  les  personnes  et  les  propriétés,  mais  qu'elle  ne  veut  point  se 
mêler  des  questions  politiques),  le  cardinal  Castracane  et  Mgr  Roberti 
proposaient  de  maintenir,  en  tout  ou  en  partie,  au  moyen  d'une  nomina- 
tion nouvelle,  le  ministère  imposé  à  main  armée  à  Sa  Sainteté,  le  16  no- 
vembre. Leur  plan  était  de  foire  accepter  par  Sa  Sainteté  la  démission  don- 
née parce  ministère,  qui  la  renouvellerait  au  besoin,  afin  que,  renommé  en- 
suite, ce  même  ministère  exerçât  un  pouvoir  légitime  sous  la  dépendance  de 
la  commission  de  gouvernement  instituée  par  la  proclamation  du  27.  Dans 
la  situation  des  choses,  ils  se  trouvaient,  disetent-Hs,  dans  la  nécessité  de 
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solliciter  du  Saint-Père  un  mandat  plein  de  confiance  :  Jffandato  di  amplis- 
ima  panda,  un  blanc  seing. 

Le  Saint^Père  fit  répondre  au  cardinal  Castracane  et  à  Mgr  Roberti  qu'ils 
dussent  à  s'en  tenir  aux  instructions  précédemment  envoyées,  et  qui  devaient 
maintenant  leur  être  parvenues;  qu'il  ne  consentirait  jamais,  ni  en  aucune 
manière,  ô  confirmer,  ni  en  totalité  ni  en  partie,  le  ministère  du  16  no- 
vembre ;  qu'il  avait  les  plus  graves  raisons  de  ne  pas  accorder  le  mandat  de 
Confiance  absolue  (le  blanc-seing)  qu'ils  réclamaient,  ne  fût-ce  que  pour  ne 
pas  exposer  la  commission  de  gouvernement  aux  violences  dont  elle  ne  man- 
querait pas  d'être  l'objet,  si  on  la  savait  revêtue  d'un  semblable  pouvoir,  vio- 
lences qui  auraient  pour  résultat  de  l'amener  à  des  actes  de  plus  en 
plus  contraires  aux  volontés  de  Sa  Sainteté.  Voila  où  en  étaient  les 
choses,  quand,  ce  matin,  nous  avons  appris  la  proclamation  de  la  Junte  de 
gouvernement,  composéedu  Sénateur  de  Rome,  du  Sénateur  de  Bologne  et  du 
Gonfalonier  d'Ancône. 

<»•  '|i  il  imm 

Tous  les  faux  libéraux  de  l'Italie,  à  quelque  état  qu'ils  appartiennent,  sont 
dignes  les  uns  des  autres.  Il  s'est  rencontré  dans  le  Parlement  de  Sardaigne 
un  député  qui  a  osé  attaquer  publiquement  Mgr  TEvêque  de  Saint-J^an-de- 
Maurienne,  au  sujet  des  prières  que  le  vénérable  Prélat  avait  ordonnées  pour 
le  Souverain  Pontife.  Et  ce  qui  est  plus  honteux  et  plus  significatif,  c'est  que 
les  odieuses  invectives  de  M.  Jaquemond  ont  été  accueillies  presque  avec 
faveur  par  la  Chambre. 

«  Il  a  fallu,  dit  V Observateur  Suisse,  pour  réparer  le  «caudale  de  sa  propo* 
aiiion,  impie  et  dérisoire,  formulée  contre  Pie  IX  dans  ces  mots  :  *Le$  tords 
»d*  la  vssie  du  Nazaréen  et  le$  bords  du  manteau  royal  sont  d'étoffes  trop 
»  différentes  pour  se  coudre  ensemble»;  il  a  fallu,  dis-je,  que  l'abbé  Monti  pro- 
testât comme  prêtre  et  comme  député.  Il  l'a  fait  avec  dignité.  Ce  sera  au 
pays,  qui  a  nommé  M.  Jaquemond,  à  venger  Pie  IX  et  l'Evêque  de  Maurienne 
des  lâches  insultes  que  leur  a  prodiguées  son  indigne  représentant.  » 

Nous  avons  déjà  parlé  des  banquets  préparés  par  les  démocrates  socia- 
listes, pour  célébrer  à  leur  manière  et  dans  le  sens  impie  de  leurs  doctri- 
nes la  sainte  fête  de  Noël.  Trois  réunions  de  ce  genre  ont  dû  avoir  lieu, 
la  nuit  dernière,  Tune  à  la  salle  Valent ino,  organisée  par  les  femmes  dé- 
mocrates socialistes,  selon  le  style  de  l'annonce,  et  présidée  par  les  ci- 
toyens Cabet,  Proudhon,  Pierre-Leroux;  la  seconde,  au  jardin  d'hiver- 
la  troisième,  enfin,  provoquée  et  présidée  par  le  citoyen  Chatei,  fonda- 
teur de  l'Eglise  française.  Cette  solennité,  dit  l'affiche,  étant  la  fête  de 
la  fraternité  universelle,  les  dames  y  seront  admises,  ainsi  que  tomscemx 
qui  veulent  communier  en  Dieu  et  en  l'humanité,  quelles  que  soient  d'ail- 
leurs leurs  opinions  politiques  ou  religieuses. 

La  douleur  et  Pmdignatiou  que  ces  parodies  sacrilèges  font  sentir  à  «os 
Ames  et  à  toutes  les  Ames  chrétiennes,  ont  trouvé  un  interprète  éloquent 
dans  une  feuille  qu'on  n'accusera  point  de  trop  de  dévotion,  le  Jewn/ft 
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des  Dèbats%  Le  langage  de  cette  feuille  est  trop  remarquable,  et  par  le 
fond  des  pensées  et  par  la  forme  particulière  de  respect,  de  foi  et  de  piété 
chrétienne  dont  il  est  empreint,  pour  qu'il  nous  soit  permis  de  le  passer 
sous  silence.  Ce  sera  une  preuve  de  plus  du  changement  qui  s'opère  dans 
la  parole  et  dans  les  sentiments  de  tous  les  hommes  sérieux.  Voici  cet  ar- 
ticle : 

a  Dans  les  plus  mauvais  jours  de  la  révolution,  ou  vil  des  bordée  sauvages  en- 
vahir les  églises,  revélir  les  ornements  sacerdotaux,  violer  les  tabernacles,  H 
iusulter  Dieu  par  de*  parodies  sacrilèges.  En  vérité,  le  souvenir  de  ce*  sanglâmes 
mascarades  ne  nous  remplit  pas  de  plus  d'horreur  et  de  plus  d'indignation  que  4e 
spectacle  des  saturnales  impies  auxquelles  nous  assistons  aujourd'hui. 

»  Ce  Dieu  qui  naquit  dans  une  élable,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  do  place  <fam» 
l'hôtellerie,  quia  non  état  eis  locus  m  diverwrio,  c'est  au.Jardin-d'Hiw  et  à  la 
salle  Valentino  que  le*  socialistes  vont  celébreïsa  fêle,  dans  le  temple  des  hais 
parcs  et  dans  le  sanctuaire  des  mascarades.  Ce  n'était  pas  assez  de  traîner  celle 
sainte  image  dans  la  boue  des  clubs,  fallait-il  donc  que  ces  blasphémateurs  tins- 
sent faire  irruption  jusque  dans  les  enceintes  consacrées,  et  piller  jusqu'au  calen- 
drier de  celle  religion  qu'ils  insultent  et  qu'ils  travestissent! 

»  Et  au  milieu  de  ces  bacchanales,  voici  une  voix  qui  6ort  du  fond  du  donjon 
de  Yincemtes,  qui  entonue  l'hymne  du  meurtre,  appelle  héros  les  assassins,  et 
place  les  larrons  sous  l'invocation  de  Jésus  Christ.  Mais,  ô  païen,  qu'avez~voo» 
affaire  avec  Jésus%  comme  vous  l'appelez?  Qu'y  a-t-il  de  commua  entre  vous  et 
lui?  Ce  que  vous  adminz,  c'est  ce  qu'il  est  venu  détruire!  Ce  que  tous  exaltée, 
c'est  ce  qu'il  est  venu  humilier!  Ce  qui  était  des  vertus  à  Athènes  et  à  Bowe,  et 
ce  que  vous  appelez  encore  de  l'héroïsme,  ce  Dieu  que  vous  invoques  en  a  fait 
des  crimes!  Vous  parlez  d'Harmodius  et  d'Aristogitou ;  mais  pas  plus  que  Secs* 
vola  ou  Bru  lus,  ou  tous  les  meurtriers  du  monde  antique,  ils  ne  relèvent  de  l'E- 
vangile. Et  le  bon  larron  dont  vous  faites  le  patron  des  condamnés  de  la  justice 
humaine,  avez- vous  seulement  lu  le  récit  de  sa  mort?  Vous  auriez  vu  qu'il  ne  se 
glorifiait  pas  de  son  crime,  qu'il  ne  se  proclamait  pas  un  héros,  qu'il  ne  deman- 
dait pas  de  récompense  nationale,  qu'il  disait  à  son  compagnon  de  supplice  : 
«  Nous  sommes  punis  justement,  et  nous  portons  la  peine  de  nos  méfaits;  mais 
»  celui-là  n'avait  rien  fait  de  mal.  »  Et  que  si  Jésus,  comme  vous  le  rappelés, 
l'admit  dans  le  royaume  de  son  Père,  ce  ne  fut  pas  pour  son  crime ,  mais  pour 
son  repentir. 

o  Et  ceux  qui  parlent  ce  langage  sont  surnommés  les  Bavards  de  la  démocratie 
socialiste.  Le  vrai  Bayard,  blessé  mortellement,  baisa  la  croix  de  son  épée,  et, 
dit  son  historien,  il  prononça  à  haute  voix  celte  prière  :  «  ....  Mon  Dieu,  mon 
»  Créateur,  mon  Rédempteur,  je  confesse  vous  avoir  mortellement  oûVnsc,  et 
*  que  mille  ans  de  jeûne  au  pain  et  à  Peau  dans  le  désert  ne  pourraient  acquitter 
»  mes  fautes;  mais,  mon  Dieu,  vous  savez  que  j'étais  résolu  d'en  faire  pénitence 
»  si  vous  m'eussiez  conservé  la  vie...  Mon  Dieu,  mon  Père,  oubliez  mes  fautes, 
»  n'écoutez  que  votre  clémence,  que  votre  justice  se  laisse  fléchir  par  les  mérites 
»  du  sang  de  Jésus-Christ.  •  Voilà  comment  parlait  le  Bayard  chrétien,  oelui  qui 
fut  sans  reproche,  et  qui  avait  pratiqué  toute  sa  vie  la  vertu  et  l'humilité.  Nous 
avons  changé  tout  cela. 

•  Nous  avons  inventé  un  autre  christianisme;  nous  avons  trouvé  d'antres 
.  Bavards,  et  aussi  d'autres  apôtres.  Aux  agapes  socialistes,  un  des  présidents  sera 
l'homme  qui  a  écrit  ces  lignes  : 

ot  Dieu,  c'est  sottise  et  lâcheté;  Dieu,  c'est  hypocrisie  et  mensonge;  Dieu,  c'est  ty- 
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raqnie  et  misère;  Dieu,  c'est  le  mal!....  Dieu,  retire-toi,  car  dès  aujourd'hui,  guéri  de 
ta  crainte  et  devenu  sage,  je  jure,  la  main  étendue  vers  le  ciel,  que  tu  n'es  que  le  bour- 
reau de  ma  raison,  le  spectre  de  ma  conscience 

»  Que  le  prêtre  se  mette  enfin  dans  l'esprit  que  le  péché  c'est  la  misère,  et  que  la  vé- 
ritable vertu,  celle  qui  nous  rend  dignes  de  la  vie  éternelle,  c'est  de  lutter  contre  la  re- 
ligion et  contre  Dieu  !  » 

«  Eh  bien  !  nous  le  demandons,  est-ce  sous  celte  invocation  que  s'ouvriront 
les  agapes  démocratiques?  Est-ce  par  cette  prière  que  les  grands-prêtres  du  so- 
cialisme appelleront  la  bénédiction  du  ciel  sur  leurs  banquets?  Si  ceux  qui 
prennent  ainsi  le  nom  de  Jésus -Christ  en  témoignage  ont  jamais  ouvert  l'Evan- 
gile, qu'ils  relisent  ce  passage  :  «  Et  après  l'avoir  dépouillé,  ils  mirent  sur  lui  un 
«manteau  d'écarlate.  Et  ayant  tressé  une  couronne  d'épines,  ils  l'a  mirent  sur 
»  sa  tête,  et  un  roseau  dan»  sa  main.  Puis  s'agenouillant  devant  lui,  ils  se  mo- 

»  quaienl  de  lui,  en  disant  :  Salut,  roi  des  Juifs Ils  lui  donnèrent  à  boire  du 

»  vinaigre  et  du  fiel Et  l'ayant  crucifié,  ils  partagèrent  ses  vêtements,  en  les 

»  tirant  au  sort,  afin  que  fut  accompli  ce  qui  avait  été  dit  par  le  prophète  :  «  Ils 
»  se  sont  partagé  mes  vêtements,  et  ont  tiré  au  sort  mon  habit,  a 

»  Ah  !  sans  doute,  dans  ces  faillies  volantes  consacrées  jour  par  jour  à  la  dis- 
cussion des  choses  de  la  terre,  nous  sentons  que  c'est  presque  une  profanation 
d'introduire  de  pareils  sujets.  Maïs,  encore  une  fois,  ce  n'est  pas  nous  qui  tou- 
chons les  premiers  à  l'Evangile;  nous  sommes  obligés  de  répondre  avec  celte 
parole  même  que  Ton  prostitue.  Nous  ne  prêchons  pas  ;  ce  n'est  ni  notre  mis- 
sion ni  notre  droit  Laissons  donc  aux  bouches  simples  et  pures,  laissons  aux 
mains  innocentes  le  soin  de  panser  ces  blessures  sacrilèges.  Quand  le  Christ 
souffrit  son  dernier  martyre,  les  saintes  femmes  le  suivirent  pour  ensevelir  et 
embaumer  son  corps.  Que  les  millions  de  prières  qui  demain  se  répandront  au 
pied  des  autels  montent  vers  Dieu  comme  un  encens  expiatoire,  et  que  les 
larmes  des  mères,  des  femmes  et  des  sœurs  lavent  la  trace  impure  de  ces  bai- 
sers de  Judas  l  a 

DU  RETOUR  DE  l'aNGLETBRRB  A  LA  CATHOLICITÉ. 

Nous  trouvons  dans  une  nouvelle  Revue  mensuelle,  qui  se  publie  en 
Angleterre,  un  article  remarquable  dont  nous  donnons  ici  quelques  ex- 
traits. Sans  nous  rendre  garant  de  toutes  les  appréciations  qui  y  sont 
contenues,  nous  applaudissons  au  sentiment  qui  Fa  dicté  et  aux  espé- 
rances qu'il  présage. 

« ...  Tout  m  reconnaissant  que  suivant  la  marche  ordinaire  de  la  Providence  à 
l'égard  de  son  Eglise,  une  nation  qui  a  rejeté  le  catholicisme,  ne  reçoit  jamais 
ta  grâce  dû  l'embrasser  de  nouveau,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de 
iieittcr  i}ûc  tes  circonstances  particulières  où  ce  peuple  est*  placé  dans  son 
*dhhi»*  même,  ne  ressemblant  en  rien  à  celles  de  tous  les  antres  pays  qui  ont 
renoncé  à  leur  foi,  sa  future  destinée  peut  de  même  offrir  une  exception  bien 
fnppante,  à  la  manière  ordinaire  dont  Dieu  gouverne  les  affaires  des  hommes. 

■  On  observe  une  particularité  fondamentale  et  permanente  dans  les  senli- 
mrnlâ  religieux  de  ÎAngleterre  schismatique,  sur  laquelle  s'appuie  fortement  la 
pensée  que  le  jour  de  grâce  luira  pour  elle,  et  qu'elle  redeviendra  une  des  na- 
tions les  plus  catholiques  de  la  chrétienté. 

m  Cette  particularité  consiste  dans  le  progrès  évident  qu'a  fait  la  nation  an- 
glaise dans  un  esprit  religieux,  sincère  et  pratique,  pendant  ce  dernier  siècle. 
Tandis  qu'à  l'Est  et  à  l'Ouest  les  autres  peuples  séparés  de  l'Eglise  se  sont  en- 
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foncés  de  plu*  en  pins  dans  Fablme  de  l'incrédulité  et  de  l'immoralité,  la  Grande- 
Bretagne  s'est  distinguée  par  un  renouvellement  marqué  du  respect  sincère  pour 
la  loi  de  Dieu  et  les  enseignements  du  christianisme.  On  peindrait  difficilement 
la  réforme  merveilleuse  opérée  dans  ce  pays  depuis  le  temps  où  John  Wesley 
commença  à  y  travailler.  On  aurait  bien  de  la  peine  à  retrouver  dans  cette  na- 
ture aujourd'hui  régulière,  morale,  pbilanlropique,  religieuse,  les  mœurs  qui  y 
prévalaient  il  y  a  cent  ans  dans  toutes  les  classes.  L'Angleterre  était  alors  un 
véritable  réceptacle  de  toute  sorte  d'abominations.  Son  code  pénal  était  le  plus 
sanglant  de  l'Europe;  ses  enfants  les  plus  incrédules,  les  plus  licencieux  qui  se 
pussent  trouver  dans  aucune  autre  nation  du  globe,  portant  le  titre  de  chrétienne. 
Peu  d'empires  ont  été  aussi  avilis  que  celui-ci  sous  les  règnes  des  deux  pre- 
miers George. 

»  Peu  à  peu  cependant,  ces  eaux  stagnantes  et  corrompues  commencèrent  à 
s'agiter;  du  fond  de  doctrines  obsenres  et  contradictoires,  un  certain  mouvement 
«'éleva,  rappelant  l'honneur  dû  à  Dieu  et  son  droit  inaliénable  sur  ses  créatures. 
Bien  qu'accompagné  de  toute  sorte  d'extravagances,  cet  élément  relif  ienx  6e 
propagea  d'abord  parmi  les  classes  pauvres,  ensuite  dans  tous  les  rangs.  Un  tra- 
vail s'opéra,  sous  toutes  les  dénominations  du  protestantisme,  et  fit  naître  le 
défcir  d'adorer  Dieu  et  de  le  servir,  chacun  suivant  ses  lumières.  Nous  ne  retra- 
cerons pas  les  diverses  phases  de  celte  grande  révolution,  depuis  John  Wes- 
ley jusqu'au  docteur  Pusey.  Jetons  seulement  un  regard  sur  l'éiat  actuel  du 
pays,  et  nous  y  découvrirons  en  nombre  immense,  des  intentions  louables,  des 
pratiques  pieuses,  des  œuvres  d'abnégation  et  de  bienfaisance,  qui  aujourd'hui 
caractérisent  le  peuple  anglais,  au  lieu  de  ce  mélange  impur  d'impiété  et  de  li- 
cence où  il  était  plongé  il  y  a  un  siècle. 

»  Sans  doote  ce  qui  reste  encore  de  vices  et  d'incrédulité  est  effrayant,  et  la 
religion  du  pays,  malgré  son  meilleur  état,  abonde  en  inconséquences,  en  illu- 
sions, en  erreurs  ;  mais  au  moins  elle  est  sincère,  et  à  ce  titre,  nous  espérons 
qu'elle  obtiendra  un  regard  d'indulgence  de  celui  qui  sonde  les  cœurs. 

»  Le  changement  que  nous  observons  est  tel,  que  Ton  trouve  rarement  danr 
la  littérature  légère  si  répandue  aujourd'hui,  un  mot  contraire  à  la  religion ,  ou 
aux  mœurs;  et  un  livre  qui  pécherait  sous  ces  rapports,  serait  repoussé  par  la 
majorité  des  lecteurs  dont  il  blesserait  les  sentiments  religieux. 

»  Peut-on  donc  douter  que,  d'après  la  marche  ordinaire  de  la  divine  Provi- 
dence, à  l'égard  des  hommes,  ces  dispositions  religieuses  ne  reçoivent,  comme 
récompense  spéciale,  un  accroissement  de  lumières  spirituelles  et  de  forces  pour 
la  nation  anglaise.  Si  au  milieu  de  ses  ténèbres,  de  son  ignorance  de  certaines 
vérités,  privée  des  grâces  dont  les  sacrements  sont  la  source,  elle  lutte  avec  éner- 
gie pour  connaître  enfin  et  accomplir  ses  devoirs,  peut-on  hésiter  à  croire  que 
des  trésors  de  grâces  ne  lui  soient  réservés,  qu'elle  ouvrira  les  yeux  à  toule  la  vé- 
rité, et  embrassera  cette  foi,  qui  seule  peut  satisfaire  les  besoins  des  âmes. 
Quoique  assurément  la  religion  de  l'Angleterre  protestante  soit  remplie  d'ab» 
surdités,  et  que  nous  y  cherchions  en  vain  cette  sublime  perfection  évangé- 
lique,  à  laquelle  arrivent  les  membres  de  ta  véritable  Eglise,  nous  devons  recon- 
naître pourtant  autour  de  nous  une  pieuse  sincérité  qui  doit  conduire  plus  loin, 
et  qui,  suivant  le  cours  ordinaire  des  voies  providentielles,  montera  vers  le  ciel, 
et  en  obtiendra  de  grandes  miséricordes.  L'Angleterre,  malgré  ses  fautes  et  ses 
erreurs,  pourrait  être  assez  justement  comparée  â  ce  Corneille  dont  parle  l'E- 
criture, qui,  quoique  hors  du  sein  de  l'Eglise  visible,  et  ne  recevant  point  les  se- 
cours qu'on  y  trouve,  croyait  cependant,  priait,  faisait  l'aumône,  luttait  contre 
ses  inclinations  naturelles  jusqu'à  ce  qu'un  ange  venu  du  ciel  même  lui  envoyât 
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celui  qui  devait  loi  foire  connaître  dans  sa  pWnîlwle  lu  vérité  chrétienne. 
»  Oui,  rheore  approche  où  celui  qui  veille  et  qui  prie  entendra  la  vtlx  de  Pierre; 
et  quand  elle  aura,  sonné,  un  accroissement  san*  bornes  de  lumières  el  de  for- 
ces ne  lui  manquera  pas  pour  rompre  le»  dernières  barrière*  posées  par  l'or- 
pueil,  et  qui  séparent  encore  celte  Ration  du  bercail  oV  l'Eglise  catholique.  * 

yyfl     ,j   i    ■  

NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

FRANCE.— Diocèse  de  Menbb.  —  Le  vénérable  Evéque  de  Monde,  Mgr  Brut- 
ley  de  la  Bru  ni  ère,  a  rendu  son  âme  ;i  Dieu,  le  16  de  ce  mois.  Depuis  quelqve 
temps,  l'état  de  santé  de  ce  pienx  et  saint  vieillard  faisait  redouter  ce  dou- 
loureux événement.  Mgr  de  la  Brunière  était  âgé  de  89  ans.  Aussitôt  après  la 
mort  du  vénérable  Pontife,  le  chapitre  de  l'église  cathédrale  s'est  réuni  pour 
pourvoir  à  l'administration  diocésaine  pendant  la  vacance  du  siège ,  et  à  cet 
iffet,  il  a  nommé  vicaires-généraux  capitulaires,  MM.  Comandré,  Vidal,  Bou- 
det,  de  Cbaroix,  qui  avaient  déjà  la  confiance  et  les  pouvoirs  de  l'Evêque  dé- 
funt. 

PIÉMONT.—  Voici  l'Adresse  que  Mgr  l'Evêque  d'Annecy  et  son  clergé  ont 
envoyé  à  Mgr  l'Evêque  de  Lausanne  et  Genève  : 
«  Monseigneur, 

»  Quand  les  .portes  (le  la  prison  se  sont  fermées  sur  Votre  Grandeur,  te  bruit  en  a 
retenti  jusqu'aux  extrémités  du  monde  catholique.  Cette  admirable  unité  du  cathoh- 
cieme,  qui  va  sur  toute  la  surface  de  la  terre  chercher  les  esprits  et  les  cœurs  «pour 
les  unir  par  le  lien  d'une  môme  doctrine  et  d'une  même  charité,  vous  a  conquis  l'inté- 
rêt, l'amour  et  la  reconnaissance  de  cent  soixante  millions  de  chrétiens.  Toutes  letus 
pensées  se  sont  portées  vers  vqus,  Monseigneur,  parce  que,  comme  enfants  de  l'Eglise 
de  Jésus-Christ,  ils  ont  droit  de  partager  les  joies  et  les  douleurs  de  leur  mère. 

»  Plus  que  tout  autre  peut-être,  le  clergé  de  Savoie  a  dû  s'émouvoir,  quand  le  bruit 
de  la  persécution  dont  vous  êtes  la  victime  est  venu  consterner  les  populations  relî- 
.  gieuses  de  nos  vallées.  Témoins  de  votre  ïèle,  non  moins  qifadmirateuis  de  vos  vertus, 
nous  n'avons  pas  un  instant  cessé  d'être  attentifs  à  la  lutte  que  Votre  Grandeur  a  dû 
soutenir  contre  ces  hommes  pleins  d'astuce,  qui,  se  déûant  de  leur*  propre*  forces, 
voudraient  se  servir  de  la  main  ,  de  la  voix ,  de  l'autorité  et  môme  du  silence  des  pas- 
teurs, pour  opprimer  l'Eglise,  égarer  la  conscience  des  peuples  et  taire  régner  leur  vo- 
lonté à  la  place  de  celle  de  Dieu. 

»  Nous  le  savons,  Monseigneur,  dans  les  combats  qu'elle  a  soutenus  pour  l'intégrité 
de  notre  foi,  Votre  Grandeur  n'a  eu  d'autre  pensée  que  celle  de  la  gloire  de  Dieu  et 
celle  de  la  liberté  de  son  Eglise  dans  un  pays  où  l'erreur  a  remporte  tant  de  victoires; 
mais  permette*,  Monseigneur,  qu'unis  à  tous  les  fervents  catholiques,  témoins  de  votiv 
captivité  et  fiers  d'appartenir  à  cette  religion,  qui  peut  (aire  encore  des  martyrs,  non* 
réclamions  une  partie  de  la  gloire  qui  revient  au  confesseur  de  notre  foi.  Si  jamais,  ce 
qu'à  Dieu  ne  plaise,  cet  ouragan  d'impiété,  qui,  sorti  des  enfers,  souffle  sur  le  monda  et 
semble  vouloir  emporter  du  milieu  des  hommes  la  pensée  de  Dieu,  de  son  Christ  et  de 
son  Eglise,  venait  jusqu'à  nous,  le  souvenir  du  prisonnier  de  Ghilloa  soutiendrait  oottv 
courage,  et  adoucirait  les  épreuves  par  lesquelles  il  nous  faudrait  passer. 

»  Recevez ,  Monseigneur,  cette  expression  de  notre  respect,  de  notre  amour  et  de 
notre  vénération. 

»  Annecy,  30  novembre  1848,  fête  de  saint  André,  apôtre. 

»  f  Louis,  Evéque  d'Annecy.  » 
(Suivent  le$  tfgrmhtrei  eu  Chapitre:) 

BELGIQUE. — L'on  mande  de  Bruxelles  l'arrivée  d'un  prélat  améri- 
cain, Mgr  Jean-Martin  Henni,  Evéque  île  Milwaukie.  Originaire  du 
canton  de  Saiui  Gall,  il  avait  lait  ses  études  idéologiques  à  l'Université 
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romaine  de  la  Sapienza.  En  1827,  il  fut  désigné  par  le  Cardinal  Cappel- 
lari,  préfet  de  la  Propagande,  pour  suivre  aux  Etats-Unis  RI.  Résé,  vi- 
cai  régénérai  de  Cincinnati.  D'abord,  il  fut  nommé  cmé  do  la  paroisse 
allemande  de  la  Trinité  à  Cincinnati,  puis  professeur  d'histoire  et  de 
philosophie  au  collège  dit  Athénée  de  cette  ville.  En  1840  il  fut  nommé 
^rand-vicaire  de  Cincinnati,  puis  envoyé  dans  l'intérêt  des  Missions  à 
Borne,  en  France  et  en  Allemagne.  A  la  demande  du  défunt  Archevêque 
de  Munich,  il  publia  des  lettres  intitulées  :  Du  comhat  et  des  progrès 
de  F  Eglise  catholique  aux  Etats-Unis  tfjfmcrifjvej  et  celte  publica- 
tion contribua  beaucoup  à.  U  formation  dt*,s  nombreuses  associations  qui 
existent  en  Allemagne  pour  la  propagation  de  la  foi.  Milwaukie  ayant 
été,  en  1843,  érigé  en  diocèse,  ce  fut  Mgr  Henni  qui  devint  sou  pre- 
mier Evêque.  II  a  été  sacré  le  19  mars  1844. 

Lesiégeépiscopal  de  Milwaukie  est  situé  sur  le  lac  Michigau; cette  ville 
a  un  beau  port  et  compte  sept  à  huit  mille  habitants.  Le  diocèse 
de  Milwaukie  contient  à  peu  près  50,000  habitants,  sans  y  comprendre 
les  Indiens.  Les  catholiques,  dont  10,000  Allemands  et  près  de  3,000  In- 
diens, sont  au  nombre  d'environ  20,000  âmes.  Cette  cluétienté  est  ad- 
ministrée par  dix  missionnaires  répartis  sur  dix  paroisses  «t  vingt  sta- 
tions, parmi  lesquelles  celle  de  Lapont  est  entièrement  indienne  rquinie 
nouvelles  églises  y  sont  en  construction.  Il  y  a  des  écoles  à  Grenu bay, 
à  la  prairie  du  Chien,  à  Littlechut,  à  Cocalié,  et  deux  autres  sur  le  lac 
supérieur  ;  savoir,  deux  écoles  de  jour  et  deux  écoles  des  dimanches 
pour  les  enfants  des  deux  sexes;  a  Milwaukie  même,  il  existe  un  pen- 
sionnat de  jeunes  filles.  La  société  de  tempérance  compte  1,000  mem- 
bres dans  la  ville  episcopale,  et  celle  de  la  communion  française,  à 
Grennberg,  en  compte  350.  Le 'diocèse  manque  encore  d'autres  insti- 
tutions ecclésiastiques  et  nommément  d'un  séminaire,  dont  la  pri ration 
y  est  bien  douloureusement  sentie. 

SUISSE.— La  défaite  du  Sonderbtind  a  jusqu'ici  coûté  à  l'Eglise  catholique 
la  suppression  d'environ  quarante  abbayes,  monastères  ou  couvents,  ceux  des 
Jésuites  non  compris,  dont  les  habitants,  quel  que  soit  leur  sexe,  sont  en 
butte  à  de  cruelles  persécutions.  Lucerne  a  perdu  les  Jésuites  et  les  reli- 
gieuses Ursulines,  et  bientôt  après  les  abbayes  de  Saint-Urbain  et  de  Rathau~ 
sen.  Le  nouveau  gouvernement  de  Fribourg  a  supprimé  et  banni  de  son  terni* 
toire  les  Jésuites,  les  Liguoriens,  les  Frères  des  Ecoles  chrétientés,  les  Dames 
du  Sacré-Cœur,  auxquelles  on  n'accorda  que  trois  fois  vingt-quatre  heures 
pour  quitter  le  canton.  Les  Capucins,  qui  n'étaient  pas  originaires  du  canton, 
en  furent  immédiatement  chassés,  les  Augustins,  les  Bernardins  et  Bernar- 
dines, les  Chartreux,  ont  été  également  expulsés  de  leurs  maisons;  et  la  po- 
lice veille  à  ce  que  deux  d'entre  eux  ne  puissent  pas  habiter  la  mène  maison. 
S'ils  veulent  se  rencontrer  à  table,  il  faut  que  ce  soit  connue  par  hasard  ef 
dans  un  troisiène  lieu.  La  Tburgovie  possédant  neuf  monastères  ;  tons  sont 
tombés  sous  le  même  arrêt  de  proscription.  Les  chanoines  réguliers  du  Sain  - 
Bernard  et  de  Saint-Maurice  ont  été  d'abord  taxés  à  des  contributions  de 
120,000  et  de  75,000  francs  de  France,  et  l'on  attend  incessamment  un  décret 
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du  grand-conseil  qui  supprime  entièrement  le  bienfaisant  hospice  du  Grand- 
Saint-Bernard.  Le  couvent  des  Ursulines  de  Sion  a  été  clos  le  10  octobre  der- 
nier et  ses  religieuses  dispersées.  Un  publiciste  allemand;  M,  Meichenberger, 
s'exprime  sur  ces  sacrilèges  spoliations  de  la  manière  suivante:  «Il  est  d'une 
»  inconcevable  inconséquence  que  dans  ce  temps  ou  le  cri  de  liberté  retentit 
»  de  toute  part,  on  ne  sache  pas  mieux  comprendre  et  appliquer  le  mot  de  H* 
»  berlé.  Nous  demandons  la  liberté  de  la  parole  et  de  la  presse,  la  liberté  de 
»  conscience,  la  liberté  politique,  la  liberté  pour  tous  d'acquérir  tout  ce  qui 
»  embellit  la  vie  ;  mais  nous  contestons  à  d'autres  la  liberté  et  le  droit  dere- 
»  noncer  à  la  fortune  et  à  toutes  ses  jouissances,  de  s'astreindre  par  des  vœux 
»  à  se  consacrer  au  bien  d'autrui.  Et  cependant  c'est  une  question  infiniment 
»  sérieuse  de  savoir  si  ce  n'est  pas  précisément  dans  les  ordres  monastiques 
»  que  l'on  trouverait  un  puissant  levier  de  régénération  pour  le  prolétariat 
»  empoisonné  par  de  si  funestes  doctrines.  » 

ETATS-UNIS.  —  nouvelle-orléans.  —  On  lit  dans  la  Gazelle  de 
Lyon  : 

c  La  mort  vient  d'enlever  le  R.  P.  Maisonnabe,  de  la  compagnie  de  Jésus,  Su- 
périeur des  Jésuites  du  Sud. 

b  Le  R.  P.  Jean-Bapiisle-Léon  Maisonnabe  était  né  en  France,  dans  le  diocèse 
4e  Rayonne,  le  10  mai  4805.  Elevé  chrétiennement,  il  sentit  de  bonne  heure  de 
retirait  pour  l'état  ecclésiastique,  et  après  ses  humanités  il  alla  an  fcMnaire  de 
Saint-Sulpice  puiser  la  science  théologique  et  l'esprit  sacerdotal;  il  se  tfsttap* 
tellement  par  ses  heureuses  dispositions  et  ses  talents,  que,  tout  jeune  encore, 
Je  retour  dans  son  diocèse,  il  fut  choisi  par  son  évéque  pour  être  un  des  direc- 
teurs de  son  grand-séminaire  ;  et  pendant  p'usieurs  années  il  enseigna  la  théo- 
logie et  le  droit-canon  aux  jeunes  clercs  qu'il  formait  en  même  temps  an  ver- 
lus  de  leur  saint  état. 

»  Quelques  années  plus  tard,  il  demanda  à  être  admis  chez  les  Jésuiles,et  fut 
reçu  au  noviciat  le  1er  octobre  4832. 

»  Peu  de  temps  après  son  noviciat ,  il  fut  placé  par  ses  supérieurs  à  h  télé 
d'une  maison  ecclésiastique  en  France,  et  ensuite  envoyé  en  Amérique  on  sel 
upérienrs  lui  confièrent  la  direction  des  maisons  déjà  fondées  par  let  Jésuites 
<lans  le  Sud,  ou  qui  y  seraient  fondées. 

»  Les  grands  travaux  que  cette  charge  lui  imposait  ne  l'empêchaient  pas  de 
donner  ses  soins  à  la  direction  des  collèges  du  Grand -Coteau  et  de  Mobile ,  et  i 
fa  fondation  d'un  pensionnat  pour  lequel  il  avait  fait  une  acquisition  considérable 
en  viPe,  et  qu'A  se  proposait  d'ouvrir  prochainement.  Nous  espérons,  du  reste, 
que  sa  mort  n'empêchera  point  IWerture  de  cet  établissement  si  vivement  dé- 
siré par  les  familles  chrétiennes.  Tant  de  fatigues  ont  sans  nul  doute  grandement 
contribué  à  abréger  ses  jours. 

Ml  I  ■■♦^B— 

FOUTIQUK. 

DE    L'AVENIR  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

L'Assemblée  nationale  peut  essayer  encore  de  prolonger  son  existent,  il 
ne  dépend  plus  d'elle  de  la  rendre  utile. 

Pourquoi  a-t-elle  arrêté  beaucoup  de  mal,  pourquoi  a-t-elle  fait  un  peu  de 
bien  P  Parce  qu'elle  était  soutenue  par  la  confiance  du  pays. 

Aujourd'hui  que  le  pays  lui  a  rendu  défiance  pour  défiance,  son  actWt*  et 
ses  efforts  sont  condamnés  au  moins  à  la  stérilité. 
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î. 

On  dit  :  il  lui  reste  à  faire  les  lois  organiques.  Ce  n'est  qu'un  prétexte. 
Prenons-le  au  sérieux. 

Il  faut,  sans  doute,  que  les  .toit  organiques  soient  conformes  au  texte  de  la 
Constitution  ;  mais  il  faut  aussi  apparemment  qu'elles  soient  conformes  à 
l'esprit  de  la  nation.  Si  elles  y  étaient  contraires,  elles  n'existeraient  que 
sur  le  papier  ;  elles  ne  seraient  pas  acceptées  dans  la  pratique,  et  elles  ne 
resteraient  dans  le  Bulletin  des  lois  que  comme  un  monument  accusateur 
contre  un  pouvoir  en  désaccord  avec  la  souveraineté  du  peuple. 

L'Assemblée  est  trop  éclairée  et  trop  honnête  pour  s'exposer  à  cette  chance. 
Et  comme  elle  ne  veut  avant  tout  que  ce  qui  est  possible  ;  comme  elle  de- 
mande seulement  que  les  lois  subséquentes  régularisent  la  mise  en  pratique 
des  principes  qu'elle  a  reconnus  dans  la  Constitution,  elle  sentira  la  néces- 
sité de  laisser  à  d'autres  le  soin  d'y  pourvoir.  Elle  aura  peur,  avec  raison, 
que  l'impopularité  qui  pèse  sur  elle  ne  rejaillisse  jusque  sur  les  actes  qu'elle 
croit  nécessaires  au  développement  de  l'œuvre  dont  elle  a  posé  les  bases. 

Pour  la  Constitution  d'ailleurs,  comme  pour  les  lois  organiques,  c'est  le 
meilleur  parti  qu'elle  ait  à  prendre.  En  politique,  il  est  toujours  permis,  il 
est  souvent  nécessaire  de  mettre  les  choses  au  pis,  de  tenir  compte  des  plus 
fâcheuses  hypothèses.  Supposez  que  l'Asserofclée  nationale  s'obstine  à  dis- 
cuter cette  foule  de  décrets  qu'elle  a^  voulu  intercaler  dans  l'organisation  de 
notre  société  politique;  admettez  avec  elle  que  ces  lois  soient  des  annexes 
inséparables  fie  l'acte  fondamental.  Attribuez-leur  le  même  caractère  d'invio- 
labilité et  d'immutabilité;  croyez  enfin,  comme  l'Assemblée  semble  le  croire, 
que  les  électeurs  souverains  nourrissent  des  désirs,  des  vœux,  des  intérêts, 
des  intentions  auxquelles  cette  législation  doit  foire  violence!  Qu'en  résultera- 
t-il  ?  Une  seule  chose.  La  Constitution  évidemment  ne  suffira  pas  à  couvrir 
les  lois  organiques;  mais  les  lois  organiques  envelopperont  la  Constitution 
elle-même,  dans  la  réprobation  qu'elles  auront  suseitée.  Et  au  lieu  de  vivre 
de  sa  lumière,  elles  l'étoufferont  sous  leur  ombre. 

II. 

L'Assemblée,  il  est  vrai,  a  une  autre  prétention.  En  restant  à  son 
poste  comme  pouvoir  législatif,  et  en  conservant  sa  souveraineté,  fui  la 
place  au-dessus  du  pouvoir  exécutif,  elle  espère  tenir  celui-ci  pendant  quel- 
que temps  sous  sa  tutelle,  et  par  cette  surveillance  garantir  la  mise  en  pra- 
tique, l'exercice  régulier  et  l'affermissement  définitif  des  institutions  nou- 
velles. 

Nous  n'examinons  pas  en  principe  quel  est  le  rôle  qu'elle  se  réserve  ainsi  ; 
rôle  de  police  plutôt  que  d'autorité,  rôle  très-pénible  et  très-ingrat.  Mais  si 
nécessaire  qu'elle  l'imagine,  disons-lui  qu'elle  est  tout-à-fait  incapable  de  le 
remplir. 

Quant  au  pouvoir  exécutif  d'abord,  ce  rôle  exigerait  qu'elle  fût  elle-même 
au-dessus  de  tout  soupçon  de  partialité.  Et  certes,  sa  partialité  dans  la  lutte 
ne  permettra  pas  de  croire  à  son  impartialité  après  sa  défaite.  Que  le  Prési- 
dent agisse  bien  ou  mal,  qu'elle  lui  prête  son  appui  ou  lui  fasse  de  Top- 
position,  son  attitude  est  condamnée  d'avance.  Sa  résistance  passera  pour 
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une  rancune  d'hostilité;  son  adhésion  pour  une  concession  de  servilité. 
Ce  n'est  donc  pas  à  elle  que  le  pouvoir  doit  demander  de  la  force;  et  si  la 
liberté  était  jamais  menacée,  la  liberté  aussi  aurait  besoin,  pour  une  défense 
efficace,  de  voix  moins  compromises  et  plus  sympathiques  à  la  nation. 

IH. 

Quoique  la  cause  de  la  liberté  ne  se  confonde  pas  tout-à-fait  à  nos  yeui 
atec  la  cause  de  la  Constitution  /Fane  nous  ramène  encore  naturellement  à 
Pbutre.  Or  la  Constituante  se  figure  évidemment  que  la  Constitution  ne  sera 
parfaitement  en  sûreté  que  tant  qu'elle  restera  sous  sa  garde.  C'est  bien  peu 
compter  sur  la  virtualité  propre  de  sa  création.  Mais  il  y  a  plus,  la  pro- 
longation de  l'Assemblée,  bien  loin  de  consacrer  cette  œuvre,  a  précisément 
pour  effet  de  lui  ravir  tout  caractère  évident  d'actualité,  de  durée  et  de  per- 
pétuité. 

Premièrement,  en  effet,  la  Constitution  laissant  à  la  Constituante  une  om- 
nipotence qu'elle  refuse  aux  assemblées  ultérieures,  c'est  à  partir  seulement 
de  la  dissolution  de  l'Assemblée  actuelle  qu'en  fait  le  pacte  fondamental  sera 
jnis  en  vigueur.  Jusque-là,  il  n'y  a  donc  qu'un  essai. 

En  droit  ensuite,  If  y  a  une  bien  autre  question.  La  Constitution  n'ayant 
pas  été  soumise  à  la  sanction  du  peuple,  ne  tire  en  conséquence  son  autorité 
et  sa  force  que  de  FAssemblée.  Or  l'Assemblée  qui  a  pu  la  faire,  a-t-elle  en- 
tendu, oui  ou  non,  renoncer  au  droit  de  la  défaire  ou  de  la  refaire  ?  Que  si 
elle  s'arrogeait  ce  droit,  quelle  voie  légale  resterait-il  pour  s'qpposer  à  cette 
prétention  P  Le  doute,  à  ce  sujet,  c'est  l'épée  de  Damoclès  suspendu  sur  toute 
1a  législation  du  pays,  sur  toute.  la  situation  si  laborieusement  fondée  de- 
puis février  ! 

IV. 

Nous  ne  croyons  pas  que  l'Assemblée  ait  cette  velléité.  Ou  a  pa  cèpe* 
4ml  en  supposer  bien  d'autres  à  ses  amis  comme  à  ses  adversaires.  A  re«**i 
-on  a  prêté  des  rêves  rétrospectifs  et  des  menaces  de  18  brumaire.  Les  autres 
ont  publiquement  avoué  de  non  moins  étranges  espérances.  Ne  rappelaient- 
ils  p»  naguère  à  l'Assemblée  nationale  de  4848  l'exemple  de  la  Convention 

.  au  ii  vendémiaire  P  Et  l'on  aurait  dit,  (le  croirait-on  P)  qu'ils  avaient  sous  U 
main  un  autre  Bonaparte  pour  foudroyer,  comme  le  premier  sur  les  marches 
4e  Saint-Rock,  l'armée  civique  de  Paris  et  de  la  France  (i)  ! 
L'Assemblée  ne  compte  pas  trop  làr-dessus  sans  doute.  Quant  a  nous,  non* 

•  craignons  pas  plus  d'entendre  tonner  son  artillerie  contre  nous,  qu'elle  ne  ri* 
qfce **l*aéme  de  voir  jws  grenadiers  la  faire  sauter  par  les  fenêtre*.  La  peur  et 
la  menace  ne  doivent  entrer  pour  rien  dans  des  réflexions  que  dohf  nt  stoU 

<  diriger  le  désintéressement  de  chacun  et  le  patriotisme  de  tous,1feiSB*!Kto* 
les  rapports,  notamment  sous  celui  qui  touche  le  plus  l'Assemblée,  poar  H 
imrîntren,  pour  h  eoisolidation,  pour  le  respect  de  la  Constituai  4«'^*  ' 
vtftée,  comme  pour  si  considération  et  sa  dignité  propre,  il  est  manifeste  qu'elM 
ne  saurait  mieux  (aire  que  de  se.  retirer.  L'histoire  moderne  comme  l'histoire 

(1)  Voir  le  National  de  la  semaine  dernière. 
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ancienne  ne  lui  épargnent  pas  les  leçons  à  cet  égard.  Nous  ne  voudrions  lui 
<  iter  que  l'exemple  le  plus  lointain,  le  plus  inoffiensif  et  le  plus  respectueux. 
Mais  enfin,  quand  le  fameux  législateur  de  Sparte  eut  livré  à  ses -concitoyens 
le  fruit  Mari  de  sa  sagesse,  il  ne  crut  pouvoir  leur  en  Imposer  par  serment  le 
respeet  qu'e*  se  condamnant  lui-même  &  un  étemel  exil  ;  et  H  disparut  pour 
jamais  de  sa  patrie,  ne  laissant  ses  lois  que  sous  la  protection  de  leur  recon- 
naissance, sous  le  sceau  de  son  souvenir  et  sous  l'invocation  des  dieux! 

Nous  ne  demandons  pas  assurément  un  sacrifice  aussi  complet  aux  membres 
de  l'Assemblée  républicaine  de  4848;  mais  nous  nous  sommes  flattés  que  ceux 
d'entre  eux  qui  semblent  le  plus  disposés  à  s'inféoder  à  leurs  fonctions,  et  qui 
néanmoins  professent  le  culte  le  plus  exalté  pour  les  modèles  de  l'antiquité, 
nous  pardonneraient  de  les  inviter  &  puiser  quelques  enseignements  et  quel- 
ques inspirations  dans  un  des  plus  beaux  passages  de  l'histoire  de  Lacédé- 
none  et  dats  le  plus  glorieux  moment  de  la  vie  de  Lycurgne. 

■    ■  i  ii  a   ■!  '  ■ 

REVUE  DE  LA  GARDE  NATIONALE  ET  DE  L' ARMÉE. 

Le  président  de  la  République  a  passé  dimanche  dernier  la  revue  générale 
de  toutes  les  troupes  et  de  la  garde  nationale  de  Paris.  C'était  l'inauguration 
publique  de  ses  nouvelles  fonctions.  Le  plus  grand  ordre  n'a  cessé  de  régner 
partout. 

Voici  les  détails  que  donne  sur  cette  fête  militaire  un  journal  semi-officiel: 

«  La  grande  revue  d'aujourd'hui  a  été  favorisée  par  le  plus  beau  temps. 

«  Dans  la  matinée  te  ciel  paraissait  un  peu  brumeux,  mai*  vers  onze  heures, 
au  commencement  du  défilé,  le  soleil  dissipant  tous  les  nuages,  a  inondé  de  ses 
rayons  cette  foréi  mouvante  de  baïonnettes  qui  s'étendait  depuis  la  place  de  la 
Concorde  jusqu'à  Parc-de-lriomphe  de  l'Etoile. 

»  Réunies  dès  sept  heures  du  matin  par  le  rappel,  les  diverses  légions  de  la 
garde  nationale,  y  compris  hirtillerie,  la  cavalerie  et  la  banlieue,  sont  venues 
successivement  se  masser  dans  tonte  la  longueur  des  Champs-Elysées,  sur  le 
eôlé  droit  ;  la  troupe  de  ligue,  infanterie,  artillerie  et  cavalerie,  était  rangée  à 
gauche,  faisant  face  à  la  garde  nationale. 

*  A  «!ïx  heures  cl  demie,  le  président  de  la  République,  portant  l'uniforme  4e 
général  en  chef  de  la  garde  nationale,  est  sorti  à  cheval  du  palais  l'Elysée,  ac- 
compagné du  général  Lbungarnter  et  d'un  nombreux  état-m  «jor  ;  il  a  passé  de- 
vant le  front  de  chacune  des  légions  en  se  dirigeant  vers  rAre-de-Triompbç  ;  il 
est  revenu  ensuite  vers  la  place  de  la  Concorde  en  longeant  la  chaussée  occupée 
par  la  troupe  de  ligne;  et,  après  avoir  ainsi  passé  eo  revue  ces  deux  lignes  im- 
menses qui  occupaient  toute  la  longueur  des  Champs-Elysées,  U  s'est  arrêté  en 
lace  de  Pohclisquo,  le  cli  »peau  à  la  main,  et  le  défilé  a  commencé. 

»  L'artillerie  de  la  gurde  nationale  a  passé  la  première,  puis  les  légions  de  la 
banlieue»  les  légions  de  Paris  par  numéros,  la  garde  mobile,  et  enfin  les  trompes 
4e  ligne. 

•Il  y  a  eu  des  cris  assez  nombreux  de  :  Vive  la  République  !  et  des  cris  de  : 
Vive  Napoléon  !  particulièrement  dans  les  légions  de  la  banlieue.  Ma«s  en  géné- 
ral la  garde  nationale  s'est  fait  remarquer  par  une  tenue  calme  et  digne.  Elle 
semblait  bien  sympatique  au  nouveau  pouvoir,  dont  elle  espère  le  rétablisse- 
ment définitif  de  Tordre  et  de  la  sécurité  ;  mais  sa  satisfaction  se  manifestait 
bien  plus  par  cette  sérénité,  cet  épanouissement  desphysionomies,  qui  anuonceiit 
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In  confiance  et  la  joie,  que  par  ces  cris  discordants  dont  on  a  tant  abusé  depuis 
février,  comme  pour  s'étourdir  sur  les  inquiétudes  qui  tourmentaient  les  âmes. 

»  Le  public,  qui  se  pressait  en  foule  derrière  les  rangs  des  légions,  s'extasiait 
6ur  la  bonne  grâce  avec  laquelle  le  président  de  la  République  conduisait  son 
cbeval.  Plusieurs  gardes  nationaux  se  sont  détachés  des  rangs  pour  lui  remettre 
des  pétitions  qu'il  a  reçues  avec  beaucoup  d'affabilité. 

»  Son  visage  révélait  une  émotion  très- vive.  Cette  émotion  se  conçoit  quand 
on  pense  aux  événements  prodigieux  qui  ont  fait  tout  à  coup  d  i  prisonnier  de 
Ham  Télu  de  la  France,  et  mis  dans  ses  mains  le  gouvernement  de  ce  pays»  dooi 
l'aspect  même  semblait  lui  être  à  jamais  interdit. 

»  À  une  heure,  tout  était  terminé  ;  tout  s'était  passé  dans  le  plus  grand  ordre, 
dans  le  plus  grand  calme  ;  et  les  gardes  nationaux ,  regagnant  leur  logis,  s'entre- 
tenaient avec  animation  des  espérances  qui  se  rattachent  à  cette  belle  journée. 
Puissent  ces  espérances  n'être  pas  déçues  1  Puisse  la  France  trouver  enfin,  pour 
le  gouvernement  proclamé  le  20  décembre,  ce  qu'elle  cherche  depuis  si  lonf- 
temps  à  travers  les  révolutions  !  la  liberté,  l'ordre,  la  sécurité,  le  bien-être  et  la 
grandeur  dans  la  démocratie  !  » 

Au  moment  où  la  ligne  s'est  présentée  au  défilé,  précédée  par  une  division 
des  Invalides,  le  Président  de  la  République  s'est  détaché  de  I'état-major- 
général  pour  venir  serrer  affectueusement  la  main  du  vieux  général  Petit. 
«  Général,  a  dit  le  Président,  l'empereur  vous  a  embrassé  lorsqu'il  a  passé 
sa  dernière  revue;  je  suis  heureux  de  vous  serrer  la  main  lorsque  je  passe 
ma  première.  » 

Le  Constitutionnel  résume  ainsi  qu'il  suit  la  signification  de  cette  journée  : 

«  Paris  tout  entier,  d'accord  avec  toute  la  France,  ne  veut  point  évidemment 
se  jeter  dans  de  nouvelles  aventures;  Paris  veut  restaurer  pleinement  la  sécu- 
rité, la  confiance,  en  maintenant  fortement  la  paix  intérieure,  l'obéissance  due 
aux  pouvoirs  réguliers,  le  salutaire  respect  de  la  légalité  constitutionnelle.  Tel 
est  le  sens  de  celte  journée.  » 

DBS  COMMANDEMENTS  MILITAIRES. 

Les  commandements  militaires  décernés  à  M.  le  maréchal  Bugeaud  et  à  M.  le 
général  Changarnier  ont  été  l'objet  d'une  approbation  générale  de  la  part  de  la 
population.  Elle  y  voit  une  garantie  d'ordre  et  non  pas  une  menace  contre  b  li- 
berté, qui  n'a  pas  de  plus  cruelle  ennemie  que  l'anarchie. 

En  revanche  le  parti  de  la  Montagne  et  du  socialisme  attaque  cette  mesure 
avec  autant  d'ensemble  que  de  violence  dans  tous  ses  journaux.  Il  semble  même 
vouloir  porter  ses  griefs  devant  l'Assemblée  nationale;  et  c'est  contre  le  général 
Changarnier  qu'il  dirigerait  d'abord  ses  attaques,  appuyées  cette  fois  par  les 
hommes  du  National,  jaloux,  à  ce  qu'il  parait,  de  renouer  au  plus  tôt  atec  loi 
leur  antique  alliance. 

Déjà  dans  l'in teneur  d'un  bureau,  des  explications  ont  élé  demandées  sur  un 
propos  attribué,  à  tort  ou  à  raison,  au  brave  commandant  de  la  garde  nationale 
et  de  Farmée  de  Paris.  Celui-ci  aurait  dit  avant-hier  dans  le  laisser-aller  (Tune 
conversation  particulière  :  «  Il  nous  serait  aussi  facile  demain  de  faire  on  empe- 
reur que  d'acheter  un  paquet  de  dragées.  »  Le  président  du  bureau  où  cette 
grosse  révélation  a  en  lieu,  a  répondu  que  M.  le  général  Changarnier  avait  très- 
bien  pu,  en  envisageant  plusieurs  hypothèses,  dire  comme  un  fait  qu'il  eût  été 
aussi  possible  de  faire  un  empereur  qu'un  président;  mais  qu'il  avait  toujours 
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soutenu  comme  son  opinion  pirtonnitt*,  la  jiécessité  et  le  devoir  de  n'attribuer  à 
Télu  du  suffrage  universel  que  les  fonctions  qui  lui  sont  reconnues  par  la  Consti- 
tution. 

L'honorable  représentant  qui  avait  soulevé  la  question  s'est  déclaré  satisfait, 
Mais  ce  matin  le  National,  la  Réforme,  la  Révolution  démocratique  et  sociale 
reviennent  à  la  charge  contre  la  nomination  du  général  au  commandement  de 
l'armée  de  Paris.  On  dénonce  cette  mesure  comme  inconstitutionnelle,  abusive 
et  dangereuse  pour  la  Représentation  nationale,  dont  les  démagogues  se  disent 
aujourd'hui  les  meilleurs  amis  et  les  plus  dévoués  champions. 

Espèrent-ils  donc  que  l'Assemblée  pourrait  consentir  à  se  faire  leur  instrument? 
Et  veulent-ils  commencer  sur-le-champ  les  hostilités  contre  le  Président?  Ce 
serait  assurément  bien  de  l'impatience  et  sans  doute  aussi  bien  de  l'illusion. 

,      9  ■  » 

KOMnCATIONS. 

M.  le  maréchal  Molitor  vient  d'être  nommé  grand-chancelier  de  la  Légion- 
d'Honneor  en  remplacement  de  M.  le  général  Subrivir,  destitué. 

M.  le  marcéhal  Molitor  était  gouverneur  de  l'Hôtel  des  Invalides.  Il  y  est  rem- 
placé par  le  général  Jêrômr  Bonaparte,  frère  de  l'empereur,  ancien  roi  de 
Wesiphalie. 

L'Arrêté  qui  contient  ces  nominations  est  précédé  d'un  Rapport,  signé  de 
M.  Odilon-Barrot,  et  dont  voici  le  principal  passage  : 

«Le  général  Jérôme  Bonaparte,  chargé  en  1806  du  commandement  d'un  corps  d'ar- 
inée,  s'est  associé  depuis  à  toutes  nos  gloires;  il  dirigeait,  après  la  cruelle  journée  de 
Waterloo,  les  débris  héroïques  de  nos  armées.  Il  a  été  le  dernier  à  désespérer  du  salut 
<ie  la  France. 

»  Si  le  peuple  français  était  consulté  dans  ses  comices,  nous  sommes  assurés  que 
«l'une  voix  unanime,  il  proclamerait  que  la  place  du  frère  de  Napoléon  est  auprès  d<?  ce 
«lépôl  sacré  des  cendres  de  son  frère,  et  à  la  tête  de  cette  noble  phalange  des  vétérans 
où  viennent  se  réunir  et  se  fondre  les  générations  successives  de  nos  braves  soldats. 

ni    I  ■  IIMU  «nill^ 

M.  Lefort,  ancien  imprimeur-libraire,  est  décédé  à  Lille,  le  8  décembre,  à 
Fâge  de  82  ans.  Sa  carrière  fut  aussi  honorable  que  longue.  Dénoncé,  comme 
suspect,  à  cause  de  la  fermeté  de  ses  principes,  en  1793,  il  fut  incarcéré  et  trans- 
féré ad  tribunal  de  Lebon,  a  Cambrai.  Le  9  thermidor  étant  survenu,  il  fut  ra- 
mené à  Lille  et  rendu  à  la  liberté  en  décembre  1794,  après  un  an  de  détention. 
M.  Lefort  y  reprit  l'exercice  de  sa  profession,  se  dévouant  tout  entier  à  la  pro- 
pagation et  à  la  défense  des  véritables  principes. 


ABCHÉOL06IE. 

LE  JOUR  DE  NOËL. 

Il  y  aurait  à  composer  sur  les  solennités  chrétiennes  un  recueil  bien 
intéressant  et  bien  pieux  à  la  fois,  si  Ton  voulait  rechercher  les  vestiges 
qu'elles  avaient  imprimés  dans  les  mœurs,  et  qui  se  ravivaient  jadis  à 
chacune  de  ces  fêtes  par  une  sorte  de  production  spontanée,  comme  les 
divers  produits  du  sol  répondent  à  rappel  de  chaque  saison.  On  forme- 
rait ainsi  une  sorte  de  Calendrier  archéologique  de  la  piété  populaire;  et 
commenté  sobrement,  il  prêterait  à  des  enseignements  que  nos  esprits 
n'écoutent  ou  ne  retiennent  guère  sous  une  forme  purement  doctrinale. 

Si  les  lecteurs  de  Y  Ami  de  la  Religion  goûtaient  ce  projet,  nous  pour- 
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rions  en  ieter  quelques  ébauches  sous  leurs  yeux  aux  grands  jours  de 
Vannée  chrétienne  (1);  et  certes  nulle  fête  neWiendrait  mieux  que  celle 
de  Noël  à  ouvrir  cette  série  d'études.  Leschants,  les  joyeuses  wUee*,  les 
naïves  coutumes  que  ramenait  cette  belle  {époque  au  milieu  de  la  plu* 
triste  saison  de  Tannée,  avaient  fait  de  son  nom  un  cri  de  téj«^nce 
oui  éclatait  dans  toutes  les  eirconatances  extraoriraaires.  Car  dire  A«W, 
détail  dire  bonheur  et  fête  par  excellence.  Aussi  parmi  les  rites  de  di- 
verses montrées,  et  dont  plusieurs  subsistent  encore,  n'mirîons-nous  que 
rembarras  du  choix  ;  et  dussions-nous  fournir  bien  des  fois  cette  carrière 
du  cercle  de  Vannée,  Noël  serait  assurément  le  dernier  sqjet  auquel  les 
fleurs  viendraient  à  manquer  pour  cette  espèce  d'anthologie  que  nous 
prétendons  indiquer,  seulement  par  quelques  traits  sommaires  jetés  çà  et 

là  selon  l'occasion-  

Cette  fois  je  me  bornerai  à  rappeler  une  cérémonie  qui,  sous  dnreiws 
fermes  se  mêlait  jadis  à  Voâtee  de  cette  rarit  en  phwieuw  pays  de  la 
chrétienté,  mais  dont  je  n'ai  pas  réussi  à  constater  la  persistance  jusqu'à 
notre  époque,  sauf  en  quelques  provinces  d'Espagne.  Les  détails  que  j'en 
donnerai  sont  extraits  d'une  lettre  écrite  de  Majorque  par  un  témoin  ocu- 
laire qui  Va  vue  se  renouveler  tous  les  ans  depuis  son  enfance. 

Voici  ce  qu'en  disait  un  Cfrémonial  de  loi  1 .  «  Lorsqu'on  en  sera  venu 
»  à  la  neuvième  leçon  de  Matines,  un  chanoine  sortira  de  la  sacristie  peur 
»  chanter  VEvangile,  c'est-à-dire  Liber  generationis.  Devant  le  cfianome 
»  marchera  la  sibylle,  précédée  de  trompettes,  et  de  quatre  enfonts  de 
»  chœur  qui  porteront  deux  chandeliers  d'argent,  l'encensoir  et  la  na- 
»  vette  •  et  lorsque  celui  qui  chante  la  neuvième  leçon  arrivera  au  passage 
»  où  il  est'question  de  la  sibylle,  il  s'interrompera  pour  laisser  la  sibylle 
«chanter  le  Jugement,  etc.  etc.» 

Actuellement,  depuis  la  réforme  du  Bréviaire,  la  dernière  leçon  des 
Matines  de  Noël  ne  prête  plus  à  cette  interruption  ;  en  conséquence,  la 
sibylle  ne  prend  plus  la  parole  qu'après  le  Te  Deum,  en  manière  de  hors- 
d'œuvre  :  mais  elle  n'en  paraît  pas  moins  en  costume  quelque  peu  fan- 
tastique et  la  tête  couverte  d'un  turban.  Le  peuple  lui  conserve  jusqu'au- 
jourd'hui une  sorte  de  faveur  bien  marquée  qui  attire  un  grand  concours 
de  spectateurs  à  son  apparition;  si  Wen  qu'on  en  répète  la  cérémonie  aux 
Matines  de  l'Epiphanie,  dans  la  chapelle  royale  de  l'ancien  palais  de  Ma- 
jorque. Le  correspondant  auquel  je  dois  &*  notes  assure  que  la  modu- 
lation de  ce  récitatif  a  quelque  chose  de  mélancolique  et  de  solennel  oit 
sent  son  parfum  d'antiquité,  mais  je  n'ai  pas  encore  pu  m'en  procurer  la 
notation.  J'fen  donnerai  du  moins  les  paroles,  qui  paraissent  avoir  subi 
dusteurs  modifications  depuis  leur  origine,  comme  tous  les  chants  po- 
milaires  qui  suivent  communément  la  marche  du  langage  pour  s'accom- 
moder au  goût  des  générations  successives.  Le  texte  est  tel  que  je  Vai 
reçu  de  Majorçue,  quoique  j'y  soupçoîine  des  lacunes  ;  et  je  le  publie  tel 

f  n  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  nous  avons  accepté  avoc  empressomeol  n 
reconnaissance,  au  nom  de  nos  lecteurs,  l'offre  si  obligeante  do  iiotvc  savaut  cuUaU*- 
ratenr. 
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quel,  parce  qu'il  appartient  à  cette  langue  liruosine  que  plus  d'un  tiers  de 
nos  compatriotes  parle  ou  comprend  assez  bien  dès  l'enfance;  mais  qui 
doit  être  à  peu  près  familière  à  tous  ceux  qui  s'occupent  des  anciens  mo- 
numents littéraires  de  la  France  et  de  TEspagpe.  Toutefois  j'y  joindrai 
une  traduction  libre  en  faveur  de  ceux  qui  ne  connaissent  que  le  français 
d' en-deçà  de  la  Loire. 

£1  Jorn  del  Judici  Au  jour  do  jugement 

Parrà  qui  nlia  fet  servici.  On  verra  qui  a  fait  son  devoir. 

Jesu  Christ  rey  universal,  Jésus-Christ  roi  universel, 

Home  y  ver  Deu  eternal,  Homme  et  vrai  Dieu  éternel 

Del  cel  vendra  pera  jutjar  Viendra  du  ciel  pour  juger, 

Y  a  cadahu  lo  just  dar.  Et  donner  à  chacun  ce  qu'il  mérite. 
El  sol  perdra  sa  claredat  Li  soleil  perdra  sa  clarté, 

Monstranse  fosch  y  altérât  ;  8e  montrant  sombre  et  altéré  ; 

La  alun*  no  d«oà  darer,  La  tune  ne  reflète*»  n«Ue  lumière,          '    1 

Y  tôt  el  mon  sera  tristor.  Et  tout  ne  sera  qi|e  consternation. 
Gran  foeb  del  celdeveUerà  ;  Graad  feu  tfévalera  du  ciel, 

Macs,  fons  y  rius,  tôt  cremerà  ;  Qui  brùîera  meis,  sources  et  rulsseaax  ;     } 

Los  penos  doneran  gran  crits  Les  passons  pousseront  de  grands  oris 

Perdent  sos  uaturals  délits.  En  perdant  leur  élément  naturel. 

Y  als  bons  dira  :  Fills  meus  veniu,  Et  aux  bons  il  dira  :  Venei  mes  en/aut*, 
Beneventnrals  posschiu  Bénis,  entrez  en  possession 

El  règne  qui  es  apparellat  Du  royaume  qni  est  préparé 

Desde  que  'l  mon  va  ser  créât.  Depnis  que  le  monde  est  créé. 

Y  aJs  mais  dira  terriblement  :  Et  aux  mauvais  il  dira  d'un  accent  terrible  :  - 
Anau,  maleyts  an  el  tonnent;  Allez,  maudits,  dans  les  tourments; 
Anau,  anau  al  foch  etern,  Allez,  allez  au  feu  éternel 

Ab  lo  crool  princ«?p  de  lo  infern.  Avec  le  cruel  prince  de  l'enfer. 

HumH  verge  qui  hareo  parit  Humble  vierge  qui  avez  mis  au  monde, 

Xe&us  infant  en  esta  nit,  L'enfant  Jésus  dans  cette  nuit, 

Vullau  a  vostron  Fill  pregar  Veuillez  prier  votre  fils 

Que  d' infern  nos  vulta  eliurar.  Qu'il  lui  plaise  nous  délivrer  de  l'enfer. 

Ce  récitatif  terminé,  la  sibylle,  qui  tient  une  épée,  la  brandit  trois  fois 
d'un  air  menaçant.  On  ignore,  m'écrit-on,  ce  que  signifie  ce  geste,  mais 
on  sait  qu'il  est  de  pragmatique  et  on  n'y  manque  pas. 

J'aurais  cent  choses  à  dire  sur  cette  sibylle  unique,  à  laquelle  on  ye 
donne  nul  autre  nom;  cependant  il  est  facile  de  reconnaître  que  c'est 
précisément  la  sibylle  du  Dm  irœ,  que  les  Missels  français  modernes 
ont  pris  en  telle  frayeur,  que  pour  la  faire  disparaître,  Us  ont  introduit 
iio  vers  indignement  faux  dans  ce  rhythme  si  majestueux  et  si  régulier. 
Mais  laissons  toute  question  incidente  pour  concentrer  notre  attention 
sur  l'opportunité  qu'a  cru  voir  le  moyen  âge  dans  l'intercalation  de  cette 
prophétie  redoutable  au  milieu  d'une  nuit  dont  tous  les  souvenirs  sem- 
-bleraient  devoir  ne  respirer  que  joie  et  douceur.  Si  l'on  me  permet  de 
répéter  ce  que  j'ai  dit  dans  une  circonstance  toute  semblable  en  expli- 
quant les  Vitraux  de  Bourges,  je  dirai  qu'il  n'y  a  là  nullement  de  quoi  s'é- 
tonner, pour  peu  que  Ton  considère  comment  le  moyen  âge  avait  coutume 
de  traiter  l'exposition  des  mystères  chrétiens  sur  la  trace  des  saints  Pères. 
Prudence  (Cathemerin.,  xi,  77)  ne  parlait  pas  autrement  quand,  près  de 
la  crèche  où  reposa  l'enfant  Jésus,  il  ouvre  à  nos  pensées  la  perspective 
du  dernier  jour  : 
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«(  0  sancta  prasepis  tui 
JEterne  rex,  cunalrala  t 


Peccator  intueberis 
Celsum  coruscis  nubibus, 
Dejeotus  ipse,  et  irritis 
Plangens  rcatum  fletibus  ; 
t^ijum  vasta  signum  buccina 
Terris  crocuandis  miserit, 
Et  sci3SU8  axis  cardinem 
Mundi  mentis  solverit. 

Insignis  ipse  et  prseminens 
Meritis  rependet  congrua; 
His  lucis  u$um  perpetis, 
Illis  gehennam  et  Tartarom.» 

C'est  le  Fils  de  Dieu  se  faisant  voir  dans  le  terrible  éclat  de  sa  majesté 
à  ceux  qui  n'ont  point  voulu  le  reconnaître  quand  il  ne  présentait  pour 
titre  que  les  prophéties.  C'est  la  grande  sanction  de  la  Loi  de  Grâce  qui 
doit  être  vengée  bien  plus  sévèrement  que  ne  Tétaient  les  transgressions 
contre  la. loi  de  Moïse  (Hebr.,  x,  1 3-26-31).  Car  il  ne  faut  point  que  la 
longanimité  du  Seigneur  tourne  à  la  confusion  de  sa  sagesse;  il  faut  cgae 
les  trésors  de  colère  s'épanchent  quelque  jour  sur  les  cœurs  qui  se  sont 
fermés  aux  torrents  de  la  grâce  (Rom.y  h,  A  10.  — //  Thessai.,  i,  6-12. 
-*-/Cor.,  xv).  u  ne  faut  pas  prendre  l'Incarnation  et  l'Evangile  pour 
choses  si'  douces  qu'elles  ne  soient  aussi  impérieuses  et  réclament  leur 
grande  part  dans  la  vie  de  l'homme.  Saint  Jérôme  ne  s'était  point  fait  si 
tendre  et  si  rêveur  près  de  l'étable  de  Bethléem,  qu'il  ne  tressaillit  à  la 
fois  de  crainte  et  d'enthousiasme  au  pressentiment  du  jour  des  justices 
t»n  s'écriant  :  a  Le  voilà  ce  Juge  qui,  enveloppé  de  langes,  a  poussé  ées 
cris  enfantins  dans  la  crèche!...» 

Le  moyen  âge,  comme  les  saints  Pères,  avait  une  intelligence  profonde 
de  l'étroite union  que  la  foi  doit  toujours  maintenir  dans  nos  esprits  enlre 
cas  deux  ordres  d'idées  :les  abaissements  du  Fils  de  l'homme,  et  la  ma- 
jesté du  Verbe  divin.-  Les  artistes  comme  les  écrivains  de  cette  grande 
école,  quand  ils  nous  peignent  les  humiliations  de  l'Homme-Dieu,  n'ou- 
blient guère  de  nous  rappeler  quel  est  celui  qui  s'abaisse;  et  de  nous  re- 
mettre en  mémoire  que  V Agneau  de  Dieu  aura  son  jour  d'inexprimable 
colère  (Apoc,  vi,  16)  pour  ceux  qui  n'auront  pas  voulu  puiser  la  vie 
«tons  le  bain  de  son  sang  (Apoc,  xxn,  14).  CHARLES  CAHIER. 

Les  intermittences  de  notre  périodicité  ordinaire  nous  ont  permis  de 
prendre  nos  mesures  d'avance  pour  ne  pas  interrompre  aujourd'hui 
26  décembre,  le  service  du  Journal  en  conservant  aux  saints  jours  qm 
viennent  de  s'écouler  le  respect  entier  qui  leur  est  dû. ^^ 

l'un  des  Propriétaires-Gérants,  CHARLES  DE  RIANCEY. 

!      paris.  —  impr  mbr  b  d'aoiubx  i%  CLfcRS  tT  c*,  me  Cassette,  29. 


JEUDI  38  DÉCEMBRE  1848.  (N*  4715.) 


L'AMI  DE  LÀ  RELIGION. 


DE  L'ÉLECTION  DES  VICAIRES-GÉNÉRALX  CAPITULÂMES. 

Nos  lecteurs  ont  vivement  apprécié  l'importance  de  l'article  que  nom» 
avons  publié  le  mois  dernier  (1)  sur  Y  éjection  des  tncaircs  grmémux  e*pi- 
tulairu.  Le  vénérable  doyen  d'un  Chapitre  noes  a  adressé  sor  cette 
grave  question  ane  lettre  que  nous  avons  soumise  au  docte  et  pieux  au- 
teur de  l'article  dont  il  s'agit.  Le  grand  intérêt  de  cette  discussion  nous 
fait  un  devoir  d'insérer  ici  h  lettre  et  la  réponse  :  r  t 

Monsieur  le  Rédacteur,  ^  % 

«  VAmi  de  la  Religion  du  16  novembre  a  publié,  sur  V élection  des  vismim- 
généraux  capilulaires,  un  article  renfermant  deux  questions .-  Tune,  relative  au, 
refus  du  ministre  des  cultes  de  reconnaître  les  vicaires-généraux  nommés  par 
le  Chapitre  d'Avignon,  pendant  la  vacaace  du  Siège  archiépiscopal.  Sur  ce  pnjpW 
nous  sommes  entière  nient  de  l'avis  de  l'auteur  de  l'article,  excepté  tOMtefoitaa 
ce  qu'il  dit  de  contraire  aux  principes  que  nous  allons  exposer. 

»  L'autre  question  est  relative  au  droit  qu'ont  les  Chapitres  de  révoquera  vi- 
caires-généraux qu'ils  ont  nommés  peudamt  la  vacance,  et  d*ea  nommer  d'autres. 
Nous  ne  concevons  pas  qu'on  appelle  erreur  une  doctrine  eonstrnnmcnl  reçue  et 
pratiquée  en  France,  soutenue  par  tous  nos  eanonUtes  français,  appuyée  même 
sut  des  décisions  formelles  de  plusieurs  Congrégations  romaines.  ;ï (> 

»  Mais  avant  de  fournir  nos  preuves,  nous  devons  déclarer  que  nous  n'enten-  * 
dons  traiter  la  question  qu'en  thèse  générale,  et  séparément  de  tonte  détente  qui 
serait  faite  par  le  Souverain  Pontife  de  donner,  d'accepter^  de  révoquer  de% 
pouvoirs  de  grands  vicaires  :  ces  actes,  quoique  valables  en  eux-mêmes,  u'aorè* 
la  discipline  de  l'Eglise,  n'en  seraient  pas  nioias,  dans  ce  cas*,  des  aaies  de  oe*~ 
obéissance  au  Chef  de  l'Eglise,  et  par  là  même  blâmables  et  illicites» 

»  Nous  disons  donc  que  pendant  la  vacance  du  Siège  épiwopal,  le  Chapitre 
peut  révoquer  les  granoVvicaires  qu'il  a  nommés,  et  en  établir  d'autres. 

»  En  effet,  la  raison  dit  d'abord  que  le  Chapitre  nommant  les  trandVvkaires 
pendant  la  vacauoe,  il  parait  conséquent  qu'il  puisse  les  révoquer,  et  en  non* 
mer  d'autres,  aussi  bien  que  les  instituer  une  première  fois;  paiaqae  4a  ownais- 
aioo  des  grands-vicaires,  en  général,  est  révocable  à  volonté.  Rien  d'ailleurs 
dans  les  paroles  du  Concile  de  Trente  n'indique  le  contraire,  et  ne  dit  que  le 
droit  du  Chapitre  soit  épuisé  par  une  première  iiomnatioa.  On  eoaeoii*  en  effet, 
qu'il  peut  survenir  des  cas  où  «me  révocation,  même  -prompte,  soit'  nécessaire. 
Or,  qui  la  fora  cette  révocation  argenté,  si  ce  n'est  le  Chapitre  qui  est  sur  les 
lieux,  qui  est  plus  à  portée  que  personne  de  connaître  le  véritable  état  de  la 
question,  de  juger  de  la  gravité  des  circonstances?  fit  comment  la  fera-t-il,  s'il 
n'en  a  le  droit  et  le  pouvoir;  s'il  ne  peut  omettre  ou  abréger  une  enquêté  dont 
les  lenteurs  peuvent  avoir  les  plus  grands  inconvénients? 

a  AanS  la  Oangrégation  pour  tes  affaires  des  Evéques  ci  (les  Réguliers,  at-elle 
déefclé,  en  106,  que  le  Chapitre  peut  révoquer  le  grand-vfeafre  qu'il  a  nomme, 
poar  came  Hen  vue  :  ta  omu$à  kenè  visé. 

{\)  Voir  le  n*  *695. 

L'Ami  de  la  Iteligion,  Tome  CXXX1X.  £1 


(??*)    

*  »  La  Congrégation,  interprèle  dd  Concile  de  Trente,  va  plus  loin,  et  décide 
absolument  :  qtie  le  "Chapitre  peitf  établir  pour  un  temps  déterminé,  un  grand- 
vicaire,  et  le  révoquer  à  son  gré,  pourvu  qu'il  en  établisse  un  autre,  dans  l'espace 
de  huit  jours  :  Vicarium  posse  ad  tempus  con$titui  et  ad  nulum  amoveri,  mode 
intra  dieiocto  alium  constituât  (capitulum). 

v  Tous  nos  théologiens,  canonisles,  jurisconsultes,  sont  pareillement  unanimes 
sur  ce  point. 

»  Giberl,  dans  ses  InstitutiomsÊpclésiastiques,  dit  positivement  «que  les  grands- 
»  vicaires  du  Chapitre,  commeceux  de  l'Evéque,  peuvent  être  révoqués,  et  que 
»  les  Chapitres  peuvent  en  créer  plusieurs  à  la  fois  ou  successivement.» 

»  L'auteur  de  Y  Abrégé  des  Mémoires  du  Clergé  de  France,  affirme  aussi  litté- 
ralement, que  a  les  Chapitres  peuvent  révoquer  les  grands-vicaires  qu'ils  ont 
»  nommés  pour  gouverner  les  diocèses  pendant  la  vacance.» 

»  Celui  du  Dictionnaire  de  Droit  canonique  pense  de  môme. 

»  D  Héricourt  (Lois  eccl.)  dit  :  a  Quand  le  Chapitre  révoque  quelqu'un  de  ses 
»  grands-vicaires,  comme  il  lui  est  permis  de  le  faire,  même  sans  en  expliquer 
ola  cause,  il  faut  que  la  révocation  soit,  par  écrit,  signifiée  au  grand-vicaire,  et 
»  insinuée  au  greffe  ecclésiastique  du  diocèse.  » 

•  Thomassin,  dans  son  Ancienne  et  nouvelle  Discipline,  parle  deux  fois  dans 
le  même  sens,  en  eitint  la  décision  de  la  Congrégation,  interprète  du  Concile  de 
Trente.  •  Cette  même  Congrégation,  dit-il,  a  maintenu  aux  Chapitres  le  pouvoir 
»  de  révoquer  leurs  vicaires-généraux,  pourvu  qu'ils  en  nomment  d'autres  dans 
d  huit  jours.  » 

»  Les  parlements  de  France  ont  conformé  leurs  arrêts  à  cette  discipline.  Ce- 
lui de  Paris  jugea,  en  4688,  que  le  Chapitre  de  Tours  avait,  sans  abus,  exercé  ce 
droit  contre  son  doyen,  en  loi  retirant  les  pouvoirs  de  grand-vicaire  qull  loi 
avait  d'abord  donnés.  Ce  jugement  fut  exécuté  paisiblement  et  sans  réclamation 
aucune.  (Journal  des  Audiences,  an  4688.) 

a  II  est  inutile  d'accumuler  davantage  les  autorités.  Celles  que  nous  venons 
de  citer  sont  plus  que  suffisantes  pour  prouver  que  les  Chapitres  ont  le  droit, 
pendant  la  vacance,  de  nommer  simultanément  ou  successivement  un  ou  plu- 
sieurs grands-vicaires,  et  de  les  révoquer  ad  nulum,  pourvu  qu'ils  en  établissent 
d'autres  dans  huit  jours. 

«Les  vicaires  eapitulaires  ne  sont  donc  pas  indépendants  du  Chapitre.  Il  ne 
sont  que  ses  délégués;  ils  administrent  en  son  nom.  (Test  lut  qui  est  le  corps 
permanent  établi  par  l'Eglise  pour  conserver  et  transmettre  la  doctrine,  la  dis- 
cipline et  la  tradition  ;  c'est  lui  qui  est  chargé  de  procurer  la  bonne  administra- 
tion dans  le  diocèse,  et  d'en  surveiller  l'exercice.  C'est  lui  qui  est  juge  des  cas 
ou  il  convient  de  la  modifier,  et  une  première  nomination  n'épuise  point  son 
droit. 

»  le  tous  prie,  Monsieur  le  Rédacteur,  de  vouloir  bien  publier  ma  lettre  dans 
un  de  vos  plus  prochains  Numéros,  et  d'agréer,  etc. 

»  "*  chanoine,  doyen  du  Chapitre  de  l'église  ca- 
thédrale de  a 

Nous  nous  permettrons  de  faire  quelques  observations  sur  la  lettre  que  l'on 
vient  de  lire. 

i°  La  commission  des  vicaires  épiscopaux  est  toujours  révocable,  parce  que 
lEvêque  est  libre  de  gouverner  son  diocèse  par  lui-même,  ou  par  des  grands- 
vicaires,  dans  telle  forme  qu'il  juge  convenable  :  on  ne  peut  donc  tker  de  là 
aucune  induction  pour  la  révocabilité  des  vicaires  eapitulaires,  puisque  le 
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Chapitre  est  relativement  au  diocèse  dans  des  condi^ons  toutes  différentes,  le 
Concile  de  Trente  n'ayant  pas  voulu  que  le  Chapitre  gouvernât  par  lui-même. 
Les  théologiens  et  lés  canonistes  conviennent  généralement  que  le  motif  de 
cette  discipline  établie  par  le  Concile,  a  été  d'éviter  les  divisions  de  senti- 
ments qui  ont  lieu  dans  les  assemblées,  de  procurer  la  prompte  expédition 
des  affaires,  et  de  prévenir  beaucoup  d'inconvénients  qui  résulteraient,  comme 
on  le  sait  par  expérience,  si  le  Chapitre  en  cMpt  exerçait  la  juridiction.  (Be- 
noît XIV.  De  Synodo,  lib.  u,  cap.  ix,  n°  4.)  Or,  si  l'on  veut,  avec  notre  cor- 
respondant, que  le  Chapitre  s'applique  par  lui-même  à  procurer  la  bonne  ad- 
ministration du  diocèse,  qu'il  en  surveille  l'exercice,  en  soumettant  à  son  con- 
trôle tous  les  actes  des  vicaires  capitulaires,et  enfin  qu'il  les  révoque  quand  et 
pour  telle  raison  que  bon  lui  semblera,  la  loi  du  Concile  de  Trente  manque 
nécessairement  son  but;  dans  la  réalité,  ce  sera  le  Chapitre  qui  gouvernera; 
les  vicaires  ne  seront  que  ses  secrétaires,  et  tous  les  inconvénients  que  si- 
gnale Benoît  XIV  ne  tarderont  pas  à  paraître Mais,  dit-on,  il  peut  surve- 
nir des  cas  où  une  révocation,  même  prompte,  soit  nécessaire;  qui  la  fera, 
cette  l'évocation  urgente,  si  ce  n'est  le  Chapitre  qui  est  sur  les  lieux  P  tyous 
répondrons  d'abord  que  ces  cas  arriveront  bien  rarement;  peut-être  n'en  ci- 
terait-on pas  un  seul  en  France  depuis  le  Concile  de  Trente  ;  fallait-il ,  pour 
des  cas  aussi  rares,  soumettre  le  vicaire  capitulaire  à  une  dépendance  qui  au- 
rait paralysé  son  action  et  rendu  inutile  la  loi  du  Concile?  Les  qualités  que 
le  Chapitre  a  reconnues  dans  le  sujet  et  qui  ont  fixé  son  choix,  la  perspective 
du  compte  qu'il  rendra  bientôt  de  son  administration  au  nouvel  Evêque,  écar- 
tent le  danger  que  l'on  signale.  Si  toutefois  le  cas  survenait ,  on  aurait  re- 
cours aux  moyens  que  le  droit  a  indiqués  pour  arrêter  les  maux  qu'un  Evêque 
pourrait  faire;  sans  doute  le  Chapitre  ne  révoquerait  pas,  ni  ne  suspendrait 
point  TEvêque,  quelque  urgente  que  la  cause  lui  parût  :  il  aurait  recours  au 
métropolitain  ou  au  Pape.  Eh  bien  !  il  suivrait  la  même  voie  à  l'égard  dû  vi- 
caire capitulaire,  ainsi  que  nous  allons  l'expliquer  en  répondant  à  la  se- 
conde difficulté. 

2°  On  dit,  en  second  lieu,  que  la  Congrégation  préposée  aux  affaires  des 
Evêques  et  des  Réguliers,  a  décidé  en  1628  que  le  Chapitre  peut  révoquer  le 
grand -vicaire,  pour  cause  bien  vue  ;  ex  causa  benè  visa.  Notre  correspondant 
nous  saura  gré,  nous  n'en  doutons  pas,  si  nous  lui  faisons  remarquer  qç'il 
a  été  induit  en  erreur,  par  les  livres  qu'il  aura  consultés  sur  cette  matière,  et 
qui  lui  ont  rapporté  d'une  manière  fort  incomplète  la  décisiou  alléguée.  Ils 
devaient  dire  :  Ex  causa  benè  visa  Sacre  Congregatioxi,  car  c'est  réellement 
ainsi  que  la  décision  a  été  donnée  ;  ce  qui  signifie  que  le  Chapitre  ne  peut  en 
venir  à  une  révocation,  qu'après  que  les  motifc  en  auront  été  soumis  à  la  Con- 
grégation et  approuvés  par  elle.  (VoirBarbosa,  De  Canonicis^  cap,xui,  n°47.) 
On  ajoute  que  la  Congrégation  interprète  du  Concile  de  Trente  va  plus  loin, 
et  décide  absolument  que  le  Chapitre  peut  révoquer  le  grand- vicaire,  à  son 
gré,  pourvu  qu'jl  en  établi&e  un  autre  dans  l'espace  de  huit  jours.  Ceci  est 
vrai;  mais  il  faut  observer  que  cette  décision  est  de  1594  ;  or,  plus  de  trente 
ans  après,  une  difficulté  s'étant  élevée  sur  cette  question,  la  Congrégation  du 
Concile  renvoya  l'affaire  à  la  Congrégation  des  Evêques,  qui  décida,  comme  nous 
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-venons  de  le  dire ,  que  la  révocation  ne  devait  avoir  lieu  qu'après  qu'elle- 
même  en  aurait  connu  et  approuvé  les  motifs.  Depuis  lors  il  a  paru  un  grand 
nombre  de  réponses,  constamment  dans  le  même  sens  :  on  peut  en  voir  pla- 
ideurs, citées  par  le  canoniste  Barbosa ,  k  i'cndroit  que  nous  venons  d'indi- 
quer. Ces  décisions  ont  été  acceptées  et  suivies  par  la  Congrégation  du  Con- 
cile, qui  a  terminé  d'après  ces  principes,  les  différends  élevés,  en  matière  de 
juridiction,  entre  les  Chapitre^  et  les  vicaires  capitulaire*.  En  voici  un  exem- 
ple assez  remarquable.  L'année  1756,  le  vicaire  capitulai»  de  l'Eglise  d'El- 
vas,  en  Portugal ,  Pierre  Lopès  de  Saà,  proposa  quelques  doutes  à  ta  S.  Con- 
grégation, au  sujet  d'un  différend  qui  existait  entre  lui  et  W  Chapitre  de  l'é- 
glise cathédrale.  T1  demandait  si  le  Chapitre  pouvait,  quand  il  le  Jugeait  à  pro- 
pos, après  avoir  choisi  un  grand-vicaire,  en  prendre  et  députer  un  autre  pour 
quelque  acte  de  juridiction,  reprenant  ainsi  une  partie  des  pouvoirs  qui!  avait 
d'abord  conférés  au  premier;  si  Te  Chapitre  pouvait,  en  établissant  un  grand* 
vicaire,  limiter  sa  juridiction  ;  s'il  pouvait  ordonner  au  vicake  de  délivrer  des 
lettres  testimoniales,  etc.  etc.  Le  théologien  romain,  chargé  de  présenter  un 
rapport  sur  cette  cause ,  commença  par  poser  trois  principes  desquels  devait 
dépendre  ta  solution  des  doutes  proposés.  Ces  principes  sont  :  i°  que  le  Cha- 
pitre est  tenu  de  nommer  un  grand-vicaire  dans  l'espace  de  huit  jours,  de* 
puis  la  mort  de  lTïvêque  ;  2*  que  dans  réfaction  du  vicaire  capitulaire,  le  Cha- 
pitre est  tellement  astreint  à  lui  conférer  toute  la  juridiction,  qu'il  ne  peut  se 
réserver  aucun  des  droits  que  la  discipline  commune  attribue  aux  vicaires  ca* 
pltntaires  ;  3*  que,  d'après  des  décisions  souvent  réitérées  dans  l'intérêt  de  la 
bonne  administration  des  Eglises,  le  vicaire  capitulaire  une  fois  nommé,  am 
peut  plus  être  révoqué  que  pour  des  causes  dont  la  connaissance  appartient  * 
la  Congrégation  des  Evêques  et  Réguliers.  De  ces  trois  principes,  qui  selon  ce 
tftéofogien,  forment  le  droit  commun  sur  la  matière,  il  conclut  que  la  S.  Cou* 
grégatîon  du  Concile  doit  résoudre  négativement  les  doutes  proposés,  de  sorte 
qu'H  soit  bien  reconnu  que  le  vicaire  capitulaire  possède  seul  la  juridiction 
dans  le  diocèse,  comme  tenant  la  place  de  l'Evoque,  et  qu'il  peut  faire,  sans 
nulle  dépendance  du  Chapitre,  tous  les  actes  qui  se  rapportent  à  la  juridiction 
éptscopale,  et  que  le  droit  n'a  pas  réservés  à  la  personne  de  i*Evéqua.  U 
Congrégation  adopta  ces  conclusions  sans  nulle  difficulté,  le  i*  décembre 
1786.  (Voir  Thésaurus  resolutionum  Sac.  Cong.  tom.  tu,  pag.  550.) 

&  On  assure  en  troisième  lieu  que  nos  théologiens,  nos  canonistes  et  m» 
jurisconsultes  sont  unanimes  sur  la  doctrine  de  la  révocabilité.  Ceci  n'est  pas 
rigoureusement  exact;  il  serait  mieux  de  dire  que  nos  théologiens  se  soit 
peu  occupé  de  cette  question,  dont  la  plupart  ne  parlent  même  pas,  que  ms§ 
canoniales  ne  sont  pas  d'accord,  et  que  pour  ce  qui  est  de  nos  jurisconsultes, 
quelle  que  soit  leur  opinion,  elle  n'a  pas  d'autorité  en  matière  pareille.  Nous 
convenons  que  les  canonistes  que  cite  notre  respectable  correspondant,  et 
quelques  autres  qu'il  aurait  pu  ajouter,  ont  admis  la  révocabilité  des  vicaires 
capttulatres.  Biais  nous  devons  observer  d'abord,  qne  quelques-uns  d'entre  eux 
avouent  eux-mêmes  que  les  sentiments  des  docteurs  ne  sont  £as  unanimes  wr 
<re  point  :  fil  serait  très-facile  de  le  prouver  pour  les  temps  aacieus,  si  les  bor- 
nes de  cet  article  nous  permettaient  d'entrer  dans  le  déùii;  quant  aux  temps 


modernes  qui  ont  suivi  la  révolution,  il  suffit  de  remarquer  que  le  livre  du 
vénérable  et  savant  Archevêque  de  Toulouse ,  écrit  en  laveur  de  rkrévocabi- 
lité  des  vicaires  capitulaires,  a  été  lu  et  relu,  avec  une  grand*  satisfaction^ 
par  tous  ceux  qui  s'occupent  en  France  d'études  canoniques.  Nous  fierons  ob- 
server en  second  lieu,  que  nos  canonistes,  fussent-ils  même  plus  unanimeç 
qu'ils  ne  le  sont,  n'ayant  pas  le  droit  de  créer  ou  de  modifier  la  discipline 
de  l'Eglise,  n'ont  d'autre  autorité  que  celle  tflï  peut  résulter  des  raisonpe^ 
menls  qu'ils  font  à  l'appui  de  leur  théorie,  ou  de  la  coutume  dont  ils  seraient 
les  témoins.  Qu'on  lise  attentivement  ces  canonistes,  on  verra  qu'en  fait  de, 
preuves  ou  de  raisonnements,  tout  se  borne  pour  les  uns,  à  citer  la.  pramièrq 
décision  de  la  Congrégation  du  Concile,  sans  faire  nulle  mention  de  celles 
qui  sont  survenues  depuis  lors,  qui  ont  fixé  la  discipline  et  fait  prévaloir  la 
doctrine  de  Firrévocabilité  :  tout  se  réduit  chez  les  autres,  4  dire  que  pute* 
<jue  l'Evoque  peut  changer  ses  grands-vicaires,  il  n'y  a  pas  de  motifs  pou* 
que  le  Chapitre  ne  le  puisse  pas  :  raisonnement  dont  nous  croyons  avoir  mon- 
tré le  défaut...  Mais,  dit-on,  ces  canonistes  constatent  une  pratique  générale 
en  France.  Oui,  quelques-uns  le  disent,  mais  grandement  à  tort,  comme 
on  va  le  voir  dans  une  dernière  observation. 

4°  On  a  donc  invoqué  une  pratique  constante  dans  l'Eglise  de  France*  Il  est 
bon  que  nos  lecteurs  sachent  que  nos  canonistes,  ainsi  que  nos  jurisconsul- 
tes, sans  en  excepter  le  rédacteur  des  Mémoires  abrégés  du  Clergé  de  France, 
qui  a  recueilli  avec  soin  tous  les  frits  de  l'histoire  qui  vont  à  l'appui  de  ses 
doctrines,,  ne  citent  qu'un  fiait  unique,  et  qui,  nous  ne  craignons  pas  de' le 
dire,  est  de  la  plus  mauvaise  espèce.  A  l'époque  de»  différends  de  Louis  XIV' 
avec  le  Saint-Siège,  quand  les  Papes  refusaient  de  donner  des  bulles  df«st£ 
uitfon  aux  Evéques  nommés,  la  Siège  métropolitain  de  Tours  étant  devenu  va» 
cant,  le  Chapitre  nomma  son  doyen  pour  vicaire  capHulake  ;  mais  quelque 
temps  après,  Louis  XJV  ayant  désigné  un  Evéque  pour  Toum,  voulut,  selon 
la  méthode  alors  employée  pour  se  passer  du  Pape,  que  te  Chapitre  révoquée 
son  grand-vicaire  pour  confier  l'administration  à  i'fivèque  nommé.  Le  Chapi- 
tre n'osa  pas  refuser;  le  vteatae  capitulait*  réclama  peur  le  maintien  de  se* 
droits;  son  affaire  fut  portée  au  Parlement,  qui,  eomme  on  le  pense  bien, 
prononça  en  faveur  du  système  de  Louis  XIV,  contre  le  vicaire  capitulait*» 
(Mémoirm  du  CUrgi,  tonn  n,  pag.  533*)  Nous  demandons  si  un  pareil  fait  est 
de  nature  à  établir  un  droit,  ou  a  constater  une  pratique  générale  ?...  Pour 
nous,  tout  ce  que  nous  en  conclurions,  c'est  qu'il  est  grandement  à  désirer 
que  la  doctrine  de  l'imévocabililé  des  vicaires  eaptolaites  prévale  partout* 
ne  serait-ce  que  pour  ne  pas  exposer  les  Chapitres,  daas  les  temps  de  treubJ» 
et  de  confusion,  à  la  dangmuse  tentation  de  suivre  te  mouvement  qui  ton  en- 
UaiuetaH. 

11  noua  semble  que  l'on  peut  conclure  de  ces  observations,  que  les  motifs 
et  les  autorités  allégués  par  notre  estimable  correspondant  ne  sont  pas  de  na- 
ture à  nous  faire  modifier  la  doctrine  exposée  dans  Patticle  qui  a  été  l'objet 
de  sa  critique.  Ajoutons  que  ceux-là  même  qui  ne  partageraient  pas  nos  con- 
viciions  sur  te  principe,  doivent  convenir  au  moins  que  Fon  devrait  regarde* 
:  fort  douteuse  la  légalité  de  l'acte  capitulait*  qui  révoquerait  arbitrai- 
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rement  un  vicaire-général  du  Chapitre,  et  comme  fort  incertaine,  par  consé- 
quent, la  juridiction  de  celui  qui  lui  serait  substitué.  Or,  y  aurait-il  rien  do 
si  contraire  aux  véritables  règles,  que  d'établir  dans  un  diocèse  une  admini- 
stration d'une  autorité  équivoque,  et  que  Ton  pourrait  se  croire  en  droit  de 
ne  pas  reconnaître  ? 

Nous  terminerons  cet  article  par  oft  nous  aurions  dû  peut-être  commencer 
Notre  correspondant  dit  qu'il  ne  parle  pas  du  cas  où  une  défense  serait  faite 
par  le  Souverain  Pontife  de  révoquer  des  pouvoirs  de  grands-vicaires,  attendu 
que  cet  acte,  quoique  valable  en  lui-même  d'après  la  discipline  générale  de 
l'Eglise,  n'en  serait  pas  moins  blâmable  et  illicite  dans  ce  cas,  parce  qu'il  \ 
aurait  désobéissance  au  Chef  de  l'Eglise.  Nous  n'avons  pas  pu  saisir  le  sens 
de  ces  paroles,  car  nous  ne  supposons  pas  qu'elles  veuillent  dire  que,  non- 
obstant une  défense  absolue  du  Pape,  le  Chapitre  n'agirait  pas  moins  vaii- 
dement  en  révoquant  son  grand-vicaire  pour  conférer  la  juridiction  à  on  au- 
tre. Les  principes  sur  la  hiérarchie  divine  de  l'Eglise  ne  nous  permettraient 
pas  de  reconnaître,  dans  un  Evéque,  ni  même  dans  tous  les  Evêques  d'un 
grand  pays,  fussent-ils  réunis  en  concile  national,  le  droit  d'agir  validèrent 
en  ce  qui  est  juridiction,  contre  les  défenses  absolues  du  Souverain  Pontife: 
comment  reconnaîtrions-nous  un  pareil  droit  dans  un  Chapitre  ? 


NOUVELLES  DE  ROME. 

Les  nouvelles  que  nous  recevons  de  Rome  nous  montrent  que  le  mi- 
nistère démocratique  est  aux  abois.  Le  sénateur  de  Bologne,  comte 
Zucchini,  a  positivement  refusé  de  faire  partie  de  la  junte  rebelle  créée 
par  le  parlement  de  Rome,  et  il  a  déclaré  dans  son  manifeste  du  16  dé- 
cembre que  «son  refus  lui  était  dicté  par  le  respect  des  lois  de  l'honneur 
»  et  des  prescriptions  de  la  conscience.  »  Ce  qui  n'empêche  pas  le  Con- 
temporaneo  d'annoncer  «  qu'on  attend  d'un  moment  à  l'antre  le  sénateur 
de  Bologne,  dont  l'arrivée  complétera  le  troisième  pouvoir  de  PEtat.  p 
Cette  même  feuille  dit  que  le  comte  Camerata,  gonfalonier  d' Ancône  t 
s'est  rendu  à  Rome.  Ce  personnage  est  connu  par  son  incapacité  et  sa 
faiblesse  :  Canino  lui-même  en  est  honteux. 

Les  angoisses  des  révolutionnaires  se  trahissent  dans  leur  langage. 
Us  ont  peur  de  l'œuvre  qu'ils  viennent  d'accomplir  ;  ils  se  sentent  plus 
fatalement  emportés  que  jamais  dans  les  voies  de  l'anarchie.  Un  grand 
abattement  s'empare  de  leurs  esprits,  et  ils  ne  peuvent  le  secouer  qu'en 
s'enivrant  de  paroles  plus  audacieuses  et  plus  téméraires  que  jamais.  «Les 
»  jours  succèdent  aux  jours,  uniformes  en  apparence,  inertes,  monoto- 
»  nés,  dit  le  Contemporaneo  ;  une  partie  du  peuple  les  voit  s'écouler 
»  dans  une  morne  et  triste  attente  ;  une  autre  partie  voudrait  du  mou- 
»  vement,  de  la  nouveauté,  un  mot,  et  elle  s'indigne  de  toute  heure  qui 
»  passe  sans  lui  avoir  fait  courir  un  stade.»  Le  Contemporaneo  est  * 
ceux  qui  souffrent  impatiemment  l'attente  :  il  comprend  l'hésitation  : 
car  a  cet  instant,  dit-il,  serait  celui  où  se  fermerait  cette  histoire  fie  h 
»  domination  des  Papes  qui  a  duré  dix  siècles  et  plus,  et  oh  s'ouvrirait  b 
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*  nouvelle  histoire  du  pouvoir  des  peuples.  »  Mais  le  temps  de  la  politi- 
que expectante  lui  paraît  passé. 

«Nous  l'avons  déclaré  plusieurs  fois,  et  nous  le  déclarons  franchement 
i>  ici,  dit-il  :  à  Rome,  la  Papauté  n'est  plus  possible  que  comme  centre  de 
)>  liberté,  et  dans  ces  conditions,  il  n'y  a  pas  à  Rome  d'autre  gouverne- 
»  ment  possible  que  la  République.  »  Ce  qui  revient  à  dire  :  le  Pape  es- 
clave des  démagogues  ou  plus  de  Pape  !  Aussi  le  journal  radical  se  plaint- 
il  que  le  ministère  ait  faibli,  qu'il  n'ait  pas  osé  proclamer  un  gouverne- 
ment provisoire  et  convoquer  une  assemblée  constituante.  G'était  le  moyen 
d'en  finir.  lia  situation  lui  pèse  et  il  en  vient  à  la  menace.  «L'état  présent 
»  des  choses  ne  doit  pas  se  prolonger.  Qae  nos  hommes  d'Etat  y  songent. 
»  Ils  ne  sont  pas  en  droit  d'espérer  un  plus  long  prodige  d'ordre  et  de  tran- 
»  quîllité  î  » 

Cette  attitude  paraîtra  significative,  si  l'on  veut  se  rappeler  que  le  Con- 
temporaneo  reçoit  les  inspirations  de  Sterbini;  que  Sterbini  avait  déjà 
jaaanifesté  l'intention  de  s'éloigner  de  Mamiani,  le  trouvant  trop  modéré 
et  trop  craintif;  qu'il  se  rapproche  de  plus  en  plus  de  Canino  et  de  la  par- 
tie la  plus  violente  des  exaltés.  Malheureuse  Rome!  A  quelles  infortunes 
n'est-elle  pas  encore  réservée  entre  les  mains  des  honteux  tyrans  qui  l'op- 
priment ! 

Les  chevaliers  du  poignard  n'ont  pas  renoncé  à  l'ensanglanter  :  ils  me- 
naçaient le  député  Pantaléoni  il  y  a  quelques  jours.  Le  13  décembre,  ils 
ont  assailli  devant  la  porte  de  la  Légation  de  Bavière,  l'homme  qui  avait 
conduit  la  voiture  du  comte  de  Spaur,  la  nuit  de  la  fuite  du  Saint- Père. 
Ils  lui  ont  porté  trois  coups  de  couteau  dans  la  poitrine  :  les  blessures 
sont  très-graves,  quoiqu'elles  ne  paraissent  pas  mortelles. 

Voilà  le  résultat  des  calomnies  dont  la  presse  radicale  poursuit  les  di- 
plomates qui  ont  concouru  à  arracher  le  Saint-Père  à  la  domination  des 
démagogues,  et  qu'elle  représente  comme  ayant  fait  violence  à  Pie  IX,  et 
comme  le  retenant  encore  aujourd'hui  prisonnier  à  Gaëte  ! 

Pourquoi  faut-il  que  ces  mensonges  meurtriers  souillent  la  bouche  de  cer- 
tains hommes  qu'on  n'aurait  jamais  pu  croire  capables  dune  aussi  cruelle  lâ- 
cheté ?  Pourquoi  faut-il  que  le  nom  du  P.  Ventura  s'associe  sous  notre  plume 
à  ceux  de  Sterbini  et  de  Canino  ? 

Nous  avons  pourtant  à  remplir  ici  l'office  le  plus  sévère  de  la  vindicte  pu- 
blique, et  nous  aurons  le  courage  de  l'accomplir  jusqu'au  bout.  Oui ,  il  faut 
que  l'Europe  le  sache.  A  la  tête  de  la  brochure  qui  renferme  le  discours  funèbre 
prononcé  par  lui  en  Vhonneur  des  victimes  de  Vienne,  le  P.  Ventura  a  publié  une 
Préface  et  une  Note  sur  la  fuite  du  Pape,  et  voici  comment  le  Contemporatieo, 
qui  les  reproduit,  annonce  ces  actes  inqualifiables  :  «  Paroles  du  P.  Ventura  sur 
les  événements  actuels.  »  «*Som  avons  déjà  rapporté  les  libres  et  éloquentes  pa- 
v  rôles  par  lesquelles  l'illustre  P.  Ventura  terminait  le  discours  qu'il  a  lu  dans 
»  l'église  de  Saint-André  délia  vallc,  pour  les  funérailles  des  martyrs  de  la  liberté 
»  à  Vienne.  Aujourd'hui,  en  l'imprimant,  il  y  a  mis  une  savante  préface  dont 
r>  nous  prenons  quelques  extraits  très-remarquables  et  relatifs  aux  affaires  ac- 
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»  Mies  de  Bon*  et  de  lltalie.  »  Le  journal  de  9terbtoi  cite  alors  plusieurs 
phrases  d'une  violence  sans  égale  à  l'adresse  de  ceux  que  te  P.  Ventura  ap- 
pelle tiunbéeiUs  et  stnpides  oèeeurantisses,  et  auxquels  H  dit  :  «  Tous  avez  en- 
9  vie  à  Pie  IX  l'honneur  de  donner  son  nom  à  son  siècle De  Guelfe,  qnH 

#  devait  être  pour  être  tort,  vous  l'avez  fait  paraître  Gibelin,  ftatfea  par  son 
»  origine  terrestre,  «vous  l'avez  lait  paraître  impérial;  de  populaire  vous  Ta- 
>  vcz  lait  royal....  Vous  en  avez  feit  le  prisonnier  de  la  diplomatie  (voyez  ta 

#  Net*  de  la  fin),  le  jouet  de  l'absolutisme.  » 

Qu'on  lise  maintenant  la  Note  à  laquelle  l'orateur  renvoie  :  nous  en  don- 
nons les  principaux  passages  : 

«  Pie  IX  n'avait  pmla  moindre  idée  de  quitter  Morne;  (Test  Vintriçue  abectm- 

t  ->  liste  qui  la  lui  a  inspirée  bm  ïui  taisant  croire  que  sa  personne  et  sa  dignité 

»  comme  Chef  de  l'Eglise  n'étaient  plus  en  sûreté  à  Rome.  Une  certaine  diplo- 

*matie  voulait  avoir  le  Pape  entre  ses  mains  pour  en  tirer  parti  dans  un  in- 

*térét  purement  politnyae 

»  La  prison  de  Pie  IX  à  Oaéte  est  certainement  pins  splemfide  que  celle  de 
*Pie  Vil  à  Fontainebleau.  WlenVtf  niptus  large  ni  plus  sére...  Le  Pape* est 
*pa*  libre,  ou  au  moins  il  est  sous  une  contrainte  morale.  Le  parti  autricnien- 
»OB9ttJRAi!rft6TE  traeaiik  à  obtenir  une  déclaration  de  principe*  anti-libéraux. 
»  Nous  espérons  qu'il  ne  V obtiendra  pa«,  et  que  pie  ix  ne  se  mettra  pas  e*  oon- 
"»mAMcrioH  avic  lui-même.  Oh!  quelle  confusion,  quand  cette  horrible  in- 
»  trigue  sera  connue!  Bn  attendant,  les  journaux  étrangers  ne  cessent  pas  de 
»  déclamer  centre  la  prison  que  Pie  IX  sabfesaH  à  Rome  comme  Prince  et 
»  comme  Pontife.  Ils  sont  trompés  sans  pudeur  par  leurs  correspondants  légi- 
»limistes,  pkdlippistes,  OBSCunAirrisrfRs,  votmBts  ou  ntrôciLEs.  Ces  journaux 
»  sont  dans  une  ignorance  complète  de  la  vraie  situation  des  affaires  à  Rome. 

#  lis  croient  que  la  question  ut  entre  wm  poignée  de  démagogues  qui  veut  la  H- 
nosnee  et  V  anarchie  x  et  Pie  IX qui  «*y  oppose;  quand,  au  contraire,  la  question 
p  est  :  Si  la  constitution  donnée  par  Pie  IX  doit  ou  non  être  détruite  :  Ai  qmes- 
»  Itou  eu  entre  1' absolutisme  et  la  libbrté.» 

Ainsi  Pie  IX  est  avec  V  absolutisme;  les  assassins  de  M.  Rossi,  les  héros 
du  16,  les  assiégeants  du  Quirinal,  sont  avec  la  liberté.  Ah!  nous  concevons 
qu'après  de  telles  paroles,  Canruo  ait  proposé  de  foire  entrer  leur  auteur  dans 
la  Jante  de  gouvernement  destinée  à  remplacer  le  Pape! 

Et  voilà  comment  le  panégyriste  de  l'humble  et  fidèle  O'Connell  espère  se 
Justifier  lui-même!  Voilà  comment  il  croit  servir  la  cause  de* la  vraie  liberté 
pour  laquelle  il  a  eu  jadis  de  si  magnifiques  accents!  Aujourd'hui  il  la  voue- 
rait à  la  réprobation  du  genre  humain,  si  le  genre  humain,  imitant  son  aveu- 
glement, consentait  comme  lui  à  la  voir  derrière  les  barricades  de  Vienne  et 
du  Quirinal. 

Ah!  c'est  à  ceux  qui  aiment  encore  et  qui  aimeront  toujours  la  vraie  li- 
berté, à  ceux  qui  s'inquiètent  sur  son  avenir  tristement  compromis  par  les 
excès  de  l'anarchie,  à  ceux  qui  ne  désespèrent  cependant  pas  de  son  légitia* 
développement  dans  le  sein  de  Tordre  et  de  la  paix,  c'est  à  ceux-là  qu'il  im- 
porte le  plus  de  protester  contre  les  indignes  profanations  qu'on  fait  de  leur 
drapeau!  C'est  à  ceux-là  qu'il  appartient  plus  qu'à  tous  les  autres  de  ne  pas 
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«ooffrir  qato  le  «ouille  par  la  plus  impure  alliance  arec  les  saturnales  déma- 
gogiques et  les  sacrilèges  révolntionnaires!  Et  c'est  eomme  libéraux  sincères 
aussi  bien  que  eomme  catholiques  dévoués  que  nous  élevons  la  voix  contre 
«les  actes  et  des  paroles  auxquels  nous  tondrions  encore  ne  pas  croire,  et 
nous  ne  permettrons  jamais  qu'on  puisse  nous  accuser  de  les  avoir  couverts 
par  la  complicité  de  notre  silence  ! 

Le  P.  Ventura  est  d'autant  plus  coupable  qu'il  répond  non-seulement  du 
caractère  qu'il  porte,  mais  du  prestige  que  son  talent  exerce  et  qui  entraîne 
tant  de  malheureux  sur  ses  pas.  Sa  conduite  est  un  exemple,  et  cet  exemple 
est  un  scandale  à  la  vue  duquel  nous  ne  savons  quel  sentiment  l'emporte 
dans  notre  âme,  de  l'indignation  ou  de  la  douleur. 

Dans  un  temps  comme  celui-ci,  pour  un  bomme  comme  lui,  comblé  des 
bontés  de  Pie  IX,  comment  n'a-t-ii  pas  senti  tout  ce  qu'il  y  avail  de  cruel  et 
d'ingrat  à  couvrir  de  l'autorité  de  ton  »om  des  calomnies  qui  iront  ajouter 
aux  douleurs  de  l'exil,  des  mensouges  destinés  à  prolonger  l'égaremeut  de* 
Aoatain&y  et  à  contrarier  les  inspirations  de  leur  repentir,  en  étouffent  les  re- 
mords de  leur  trahison  P 

C'est  bien  à  un  tel  égarement  qu'il  est  permis  d'appliquer  ce  mot  redou- 
table :  Optimi  eorruptw  pessima. 


Détournons-nous  maintenant  du  spectacle  de  cette  triste  chute,  et  repor- 
tons nos  regards  vers  un  de  ces  illustres  vieillards  outragés  aujourd'hui  par 
les  maîtres  de  Home,  et  puisant  dans  at  vertu  et  s»  dignité  les  inspirât**** 
les  plus  itère*  et  les  plus  nobles. 

_  Dernièrement,  plusieurs  membres  du  Cercle  populaire  se  présentèrent  chez 
le  cardinal  Testa,  préfet  de  l'hospice  Saint-Michel,  et  que  les  devoirs  de  sa 
eharge  ont  retenu  4  Rome.  Ils  venaient  le  féliciter,  dit  une  correpondance  de 
la  Voix  de  la  Vérité,  de  n'avoir  pas  quitté  la  ville  comme  ses  collègues.  Voici 
ce  que  leur  répondît  le  vénérable  Cardinal  : 

a  Vous  venez  me  féliciter,  Messieurs,  parce  que  je  n'ai  point  fui.  Eh  bien  1 
i»  sachez  que  je  n'ai  pas  plus  peur  de  vous  tous  que  ne  l'ont  mes  vénérables 
»  collègues,  et  s'ils  ont  suivi  le  Saint-Père,  ce  n'est  que  par  obéissance  et 
»  amour,  de  même  que,  si  je  suis  resté  dans  cet  établissement,  c'est  aussi  par 
*  obéissance  et  amour  pour  Sa  Sainteté,  qui  a  désiré  que  je  n'abandonne  point 
»cet  établissement},  où  sont  abrités  tant  d'infortunés,  portion  très-chère 
»  au  coeur  du  SaintrPère  parmi  tous  ses  sujets.  Du  reste,  Messieurs,  je  sui» 
»  Romain,  et  vous  ne  Tètes  point;  je  resterai  sans  me  laisser  épouvanter. 
»  Vous  pourrez,  il  est  vrai,  me  frapper  aussi  d'un  coup  de  poiguard;  mais  eu 
»  cela  que  ferez-vousP  Vous  ne  ferez  que  m'enlever  deux  ou  trois  ans  d'exis- 
»  tence,  car  je  suis  un  vieillard,  j'ai  soixante-douze  ans,  et  je  ne  vivrai  guère 
»  plu*  que  très-peu  d'années.  » 

Les  révolutionnaires  se  sont  retirés  couverts  de  confusion. 


Les  journaux  du  soir  contiennent  des  nouvelles  graves  de  Rome.  S'il  en  faut 
croire  la  correspondance  de  TAlba ,  une  grande  démonstration  aurait  eu  lieu 
le  17  décembre,  et  le  ministère  démocratique  se  serait  vu  obligé  de  donner  sa 
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démission.  Les  menaces  du  Contcmporaneo  que  news  avons  rapportées  plus 
haut,  se  seraient  alors  justifiées,  et  les  sicaires  de  Canino  et  de  Sterlrim  se- 
raient  maîtres  de  Rome.  Voici  le  récit  de  ïAlba  :  nous  le  reproduisons  en 
entier.  Il  est  inutile  de  faire  remarquer  que  cette  feuille  appartient  aux  plus 
avancés  des  démagogues.  Mais  en  vérité,  le  ministère  Mamiani  n'a  que  ce  qu'il 
mérite,  en  se  voyant  traiter  d'incapable  et  de  traître  par  les  misérables  dont 
il  s'est  servi  pour  escalader  le  pouvoir,  et  qui  le  renversent  maintenant  sans 
pitié  : 

a  Rome,  16  décembre. 

*  Par  suite  du  refus  du  sénateur  Zucchini,  la  chambre  des  députés  a  élu  Ga- 
letti  pour  compléter  le  troisième  pouvoir.  Le  ministère  a  donné  sa  démissiou. 

»  Hier,  il  y  a  eu  une  grande  démonstration  pour  contraindre  le  ministère  à 
convoquer  immédiatement  la  Constituante.  Plus  de  300  personnes,  précédées 
d'un  drapeau  sur  lequel  étaient  écrits  ces  mots  :  Circolo  popolare  (Cercle  popu- 
laire), se  sont  rendues  devant  la  maison  du  général  Garibaldi,  et  par  leurs  vi- 
vats l'ont  appelé  au  balcon.  M.  de  Boni  parut  et  annonça  à  la  foule  que  le  géné- 
ral était  absent.  Alors  elle  se  rendit  au  Quiriual,  drapeau  et  tambours  de  la  gen- 
darmerie en  tète,  et  envoya  au  ministère  une  députation  du  Cercle  pour  leur 
présenter  un  mémoire  sollicitant  la  convocation  de  la  Constituante  italienne.  Le 
ministère  répondit  qu'il  communiquerait  le  mémoire  aux  chambres,  et  le  lende- 
main, à  une  heure  de  l'après-midi,  le  peuple  aurait  une  réponse  définitive. 

&  A  huit  heures  et  demie  la  foule  se  sépara. 

»  Ce  matin,  à  huit  heures  et  demie,  on  a  battu  la  générale.  La  garde  civique  a 
occupé  militairement  toute  la  ville  et  notamment  la  place  de  la  chambre  des  dé- 
putés qui  semblait  transformée  en  un  champ  de  bataille.  A  l'ouverture  de  la 
séance,  le  ministère  a  déclaré  qu'il  donnait  spontanément  sa  démission,  con- 
vaincu qu'il  était  de  ne  pouvoir  foire  (ace  aux  graves  exigences  des  circon- 
stances. Le  ministère  s'est  montré  incapapte,  car  après  nous  avoir  trahis  ainsi 
que  l'Italie,  il  a  abandonné  sa  position  ;  au  moment  où  il  importait  que  des 
hommes  énergiques  prissent  sa  place,  il  a  voulu  rester  à  tout  prix.  Nous  allons 
voir  ce  qui  arrivera.  C'est  du  peuple  que  dépend  le  salut  de  tous.  C'est  au  peuple 
d'agir.  Le  ministère  a  publié  une  proclamation  dans  laquelle  il  recommande 
Tordre  et  la  légalité.  » 

LETTRE  DE  S.   S.   PIE   IX   A   MGR  L'ARCHEVÊQl  E   DE   PARIS. 

Mgr  l'Archevêque  de  Paris  a  reçu  de  Gaëte,  à  la  date  du  11,  des  lettres  du 
Souverain  Pontife.  Elles  contiennent  une  réponse  très-affectueuse  à  une  lettre 
écrite  au  Pape  par  notre  vénérable  Prélat,  quelque  temps  après  son  arrivée 
dans  le  diocèse.  Ainsi  Pie  IX,  même  au  milieu  de  tant  de  graves  préoccupa- 
tions, ne  néglige  aucun  des  soins  de  son  universelle  sollicitude.  On  veut  bien 
nous  communiquer  les  passages  suivants  de  cette  lettre  : 
«  Vénérable  Frère, 

d  Nous  n'avons  pas  appris  avec  une  moindre  joie,  que  vous  trouviez 
0  dans  votre  clergé,  pour  cultiver  le  vaste  champ  qui  vous  a  été  confié, 
»  des  collaborateurs  animés  du  zèle  le  plus  ardent  et  le  plus  pur.  Ce  que 
»  vous  nous  dites  de  toutes  ces  œuvres  et  institutions  dont  la  piété  chré- 
»  tienne  et  la  charité  ont  doté  votre  illustre  ville,  d'où  le  peuple  retire  tant 
»  de  bien,  a  consolé  notre  cœur. 
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d  Nous  avons  été  bienheureux  aussi  en  apprenant  par  vos  lettres  les 
»  sentiments  dont  les  premiers  magistrats  de  la  République  française  sont 
»  animés  envers  la  Religion.  » 

Pie  IX  demande  ensuite  des  prières. 

a  Pour  que  nos  communs  désirs  se  réalisent,  dit-il,  ne  cessez  pas,  vé- 
»  nérable  Frère,  avec  tout  le  clergé  et  le  peuple  fidèle,  d'adresser  au  Très- 
»  Haut  de  continuelles  et  ferventes  prières,  afin  qu'au  milieu  de  tous  les 
*>  graves  périls  dont  nous  sommes  environnés ,  sa  force  toute  puissante 
»  nous  aide  et  nous  fortifie  ;  et  qu'après  avoir  écarté  toutes  les  épreuves 
»  de  l'adversité,  sa  main  nous  ramène  bientôt  sur  notre  propre  Siège.  » 

Le  Pontife  finit  sa  lettre  en  bénissant  avec  effusion  de  cœur  le  Prélat,  le 
clergé  et  le  peuple. 

I    M    999  Wm  

LE  DENIER  DE  SAINT-PIERRE. 

Un  grand  nombre  de  catholiques  ayant  eu  la  pensée  de  constituer  une 
Œuvre  dite  du  Denier  de  Saint-Pierre,  et  destinée  à  recueillir  et  à  dé- 
poser aux  pieds  de  N.  S.  P.  le  Pape  les  humbles  offrandes  de  leur 
piété  filiale,  le  Comité  de  la  Liberté  religieuse  a  provoqué  la  forma- 
tion d'une  commission  pour  aviser  aux  meilleurs  moyens  d'organiser 
cette  Œuvre  éminemment  chrétienne.  Le  Comité  s'est,  en  même  temps, 
empressé  de  solliciter  respectueusement  les  avis  et  les  conseils  de 
NN.  SS.  les  Evoques  de  France.  Plusieurs  de  ces  vénérables  Prélats  ont 
bien  voulu  déjà  témoigner  leur  haute  approbation  aux  sentiments  qui  ont 
dicté  cette  démarche  et  assurer  à  l'Œuvre  projetée  leur  protection  et 
leur  concours.  11  est  de  notre  devoir,  pour  répondre  à  la  juste  impatience 
des  catholiques  et  à  l'urgence  des  circonstances,  de  feîre  connaître  quel- 
quee-unes  des  précieuses  adhésions  qu'a  déjà  reçues  l'Œuvre  du  Denier 
de  Saint-Pierre.  Nous  annoncerons  ultérieurement  les  mesures  qui  se- 
ront prises  en  conséquence  des  réponses  qu'on  attend  encore,  et  nous 
rendrons  compte  de  l'organisation  qui,  conformément  aux  indications  de 
NN.  SS.  les  Evoques,  aura  été  adoptée  pour  coordonner  des  efforts  dont 
l'inspiration  et  Thonneur  appartiennent  naturellement  à  l'Episcopat. 

Voici  les  extraits  des  réponses  de  NN.  SS.  les  Archevêques  et  Evé- 
ques de  France  à  M.  de  Montalembert,  président  du  Comité  :    » 

Mgr  le  cardinal  de  Bonald,  archevêque  de  Lyon.  —  «  Vous  ne  devez  pas 
douter,  Monsieur,  que  je  n'approuve  entièrement  la  noble  et  si  chrétienne  ini- 
tiative que  vient  de  prendre  le  Comité  que  vous  présidez...  Si  un  comité 
laïque  se  forme  pour  recueillir  des  souscriptions,  je  l'encouragerai  de  toute 
manière.  Mon  cœur  d'Evêque,  ma  foi  catholique,  tout  m'y  engage.  » 

Mgr  le  cardinal- archevêque  de  Bourges.  —  «  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous 
m'avez  adressée  le  i 5  de  ce  mois,  au  nom  du  Comité  dont  vous  êtes  le  digne 
président...  Vos  vues  sont  tout-à-feit  les  miennes.  Aussi  suis-je  disposé  à  faire 
tout  ce  qui  sera  en  mon  pouvoir...  Je  recevrai  bien  volontiers  vos  communi- 
cations sur  un  objet  si  intéressant.  » 

Mgr  l'archevêque  de  Bordeaux  aux  Evéques  de  sa  province  :  —  «  Monsei- 
gneur, Je  reçois  de  MM.  de  Montalembert  et  de  Riancey  une  communication 
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que  votre  Grandeur  aura  dû  recevoir  également.  Il  serait  nécessaire  que  (ont 
l'Episcopat  adoptât  la  même  marche  sur  ce  qui  nous  est  demandé.  » 

Mgr  l'archevêque  de  Besançon.  —  a  Je  suis  tout  prêt  à  entrer  dans  Fcravre 
si  éminemment  catholique  dont  m'entretient  votre  lettre  du  45,  et  à  ?  ceopé- 
*or  de  tout  mon  pouvoir.  * 

Mgr  i/àrcbbvkqce  m  Reims.  —  «  J'apprends  avec  bonheur  que  le  Comité 
rectoral  de  la  Liberté  religieuse  s'occupe  des  besoins  temporels  de  notre 
frttint-Père  le  Pape.  Ses  enfants  ne  sauraient  abandonner  un  Père  qui  9e  dé- 
voue pour  leur  salut.  Aussi,  depuis  quelque  temps,  je  m'occupais  moi-même, 
«  oianie  Evoque,  à  recueillir  le  denier  de  Saint-Pierre...  et  je  contnneraf  à  le 
taire  en  prenant  tous  les  moyens  nécessaires  pour  procurer  au  Pape  les  se- 
cours dont  nous  pourrons  disposer,  aujourd'hui  je  vous  envoie  la  somma  de 
2,000  francs,  et  j'espère  que  eet  envoi  sera  suivi,  sous  peu,  de  quelques 
autres  plus  ou  moins  ccnuidérâfcles.  Cette  sonate  de  2j000  francs  provient 
des  offrandes  de  l'Archevêque  et  du  clergé  de  la  cathédrale  de  Reims.  » 

Mgr  lévbqie  de  Saint-Brikic.  —  «  Je  fais  les  vœux  les  plus  sincères  pom* 
que  vous  donniez  suite,  le  plus  promptement  possible,  à  un  projet  à  la  téaK- 
siUon  duquel  sont  acquis  les  suffrages  et  l'appui  de  tous  les  catholiques. 
Pour  ce  qui  concerne  mon  diocèse,  je  suis  disposé,  dès  que  vous  aurez  fait 
conuaitre  publiquement  votre  œuvre,  à  organiser  un  conseil  à  SainV-Brietic 
puur  la  diriger  et  recueillir  les  offrandes.  » 

Alua  l'ÉvfiQiE  de  Baveux.  —  «  J'ai  reçu  et  lu  avec  bonheur  le  -projet  que 
vuusavez  bien  voulu  me  communiquer  sur  l'œuvre  si  éminemment  catholique 
du  {bâter  <U  {kùui-Piervt.  11  répond  pleinement  à  mes  veaux»  Le  comité  éta- 
bli à  Baveux,  pour  Les  œuvres  diocésaines,  et  dont  je  suis  le  président,  s  en- 
tendra volontiers,  par  mon  entremise,  avec  oelui  de  Paris,  * 

Mgr  l'bvêque  de  Nevbbs.  —  «  L'épiscopat  tout  entier,  je  n'en  doute  pas, 
applaudira  à  la  noble  initiative  que  vous  prenez  en  faveur  du  Souverain  Fou* 
tite,  et,  pour  mon  compte  particulier,  je  n'hésite  pas  à  offrir  une  première 
souscription  de  500  fr...  » 

Moa  l'évéque  de  Beauvais.  —  «  Je  m'associe  avec  empressement  et  a*w 
bonheur  aux  nobles  et  généreuses  pensées  que  vous  exprime*  dans  la  tome 
que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  au  nom  du  comité  pour  In  défense 
de  la  libejrté  religieuse..»  J'unirai  mes  efforts  aux  vôtres  et  à  ceux  de  mes  vé- 
nérables collègues  pour  provoquer  dans  mon  diocèse  des  offrandes  qui  soient 
dignes  de  Celui  à  qui  elles  seront  présentées.  » 

Mon  lévêque  d'Angoilêue.  —  a  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'adresser  au  nom  du  comité  de  la  liberté  religieuse,  le  m'as- 
socie de  tout  mon  cœur  au  projet  éminemment  catholique  dont  elle  expose  le*. 
motifs  et  le  plan....  Veuillez,  monsieur  le  président}  exprimer  au  comité  mes 
sincères  félicitations  pour  cette  religieuse  pensée,  et  comptez  sur  mon  con- 
cours pour  le  réaliser  dans  mon  diocèse.  » 

Mgr  l'evêque  de  Montpellier.  —  «  Le  16  novembre  de  laûnée  dernière  je 
fondais,  pour  mon  diocèse...,  l'œuvre  dont  vous  me  faites  l'fcennenr  de  m'en- 
tre tenir...  et  je  terminais  mon  Mandement  en  lui  souhaitant  de  devenir  «m 
Populaire  qu'elle  me  parammil  protide  *tielle  et  sainte*  Geai  vous  dire,  Mou- 
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sieur,  que  f  entre  complètement  dans  vos  vues,  et  que,  pour  mon  diocèse,  je 
vous  prêterai  le  plus  actif  coucou»...  Malgré  une  organisation  antérieure  à  ■ 
l'ouverture  que  vous  me  faites,  j'accepterai  vos  règlements,  djissentni&s.la 
modifier  essentiellement*  afin  qu'il  y  ait  unité  parfaite  dans  tes  effort*  que 
nous  aurons  à  faire  pour  assurer  partout  le  succès  d'une  si  Mie  «owe.  » 

Mo*  l'évAqub  m  Livçftt.  —  J'appèandie  de  tant  mon  centra  la  pieuse  pen- 
née dm  Confié  de  la  liberté  religieuse,  toujours  si  admirablement  dévoué  aux 
intérêts  de  l'Eglise  et  du  Saint-Siège  apostolique...  J'ai  la  confiance  que  tous 
les  fidèles  s'empresseront  de  venir  au  secours  de  notre  vénérable  Père,  à 
notre  immortel  Pontife,  mille  fois  plus  cher  k  nos  cœurs  depuis  ses  cruelles 
épreuves.  » 

Mgr  l'évêque  de  Carcassonne.  —  «  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'écrire  pour  me  demander  mon  avis  sur  le  projet  du  Denier  de 
Saint-Pierre.  Non-seulement  je  Papprouve,  mais  je  vous  prie  de  compter  sur 
mon  empressement  à  y  concourir.  » 

Mgr  l'évêque  de  Chxlons.  —  «  C'est  une  pensée  digne  de  vous  et  que  je 
partage  entièrement  que  celle  de  venir  au  secours  de  N.  S.  .P.  «et  jenecieis 
pas  que  des  catholiques  puissent  refuser  leur  concours  à  une  œnvre  ai  impar- 
tante ei  si  méritoire...  C'est  de  tout  mon  cœur  que  j'y  contribuerai...  J?ai  «n  > 
réserve  pour  commencer  i  ,000  fr.  ;  ce  sera  mon  denier.  » 

Voici  maintenant  deux  Lettres  pastorales  de  IOT.  SS.  l'Archevêque  de 
Bordeaux  et  FEvêque  de  Châlons,  sur  le  même  sirjet. 

«Bordeaux,  le  20  décembre  iM8. 

»  Déjà,  Messieurs  et  cbers  coopéraiears,  nous  avions  épanché  dans  vos  tenus 
la  douleur  profonde  dont  le  nuire  fut  rempli  à  la  nouvelle  des  t  iolanaas  oieméeo 
contre  le  Vicaire  de  Jésus-Christ.  Mais  si  Dieu  a  voulu  amener  Pi»  IX  à  ses 
.persécuteurs,  comme  il  avait  délivré  des  mains  d'Hérode  le  prince  deeâpétaas, 
Joules  les  angoisses  de  l'Eglise  ne  sont  pas  à  leur  terme.  Ce  qui  fmismU  labemmié 
de  la  fille  de  Sion  a  disparu;  la  couronne  est  tombée  4e  sa  léte^etses  enfant» sont 
orphelins;  la  reine  des  nalùms  est  oomme  une  veuve  dépouillés  de  êaoiair%p*tla 
cité  pleine  de  peuple  est  maintenant  assise  dans  la  solitude,  sur  les  bovds  de  son 
fleuve  coulant  à  travers  les  ruines  de  tant  de  siècles. 

»  Combien  durera  ce  temps  d'épreuves?  Jusques  à  quand  le  Saint-Père  de- 
ineurera-t-ii  éloigné  de  sa  capitale,  privé  de  ses  ressources  ordinaires,  et  port- 
être  réduit  ii  un  pénible  dénument?  il  ne  nous  est  pas  facile  de  le  prévoir;  sum 
il  nous  appartient  d'adoucir  les  rigueurs  de  son  exil.  Il  s'agirait  de  Élire  un  ap- 
pel à  tous  les  catholiques,  de  rassembler  leurs  offrandes,  et  de  te  déposer  an* 
pieds  du  Vicaire  de  Jésus-Christ.  Y  aurak-il  un  seul  eufaot  de  T^glise  qui  ne 
voulût  venir  en  aide  à  son  Père?  Il  n'est  pas  question  ici  d'une  manifestation  pu- 
blique, ni  de  l'éclat  d'un  don  national,  mais  d'une  aumône  humble,  populaire, 
accessible  à  tous. 

»  Sans  doute  nous  avons  autour  de  nous  bien  des  souffrances  à  console*,  bien 
des  misères  à  secourir  ;  mais  si  Ton  cousidère  les  Irais  énormes  qu'entraîne  l'ad- 
ministration temporelle  de  l'Eglise  universelle,  qui  refusera  de  s'imposer  quel- 
que nouveau  sacrifice  pour  venir  en  aide  au  Père  commun  de  la  grande  famille 
catholique?  Qui  ne  sait  toutes  les*  charges  qui  pèsent  sur  son  gouvernement  ; 
«  Le  soin  des  chrétientés  lointaines,  le  développement  merveilleux  de  l'aposto- 
9  lat  parmi  les  populations  iriolftlaan  Je  ptaéaniion  des,  églises  établies  dans  les  - 


(  890  ) 

a  états  des  princes  infidèles,  exigent  des  dépenses  auxquelles  ne  saurait  désor- 
»  mais  suffire  le  trésor  pontifical.» 

Les  offrandes  des  fidèles  seront  recueillies  au  moyen  d'une  quête  faite  dans 
toutes  les  églises  et  chapelles  du  diocèse,  le  dimanche  qui  suivra  la  lecture  pu- 
blique de  cette  Circulaire,  et  d'une  souscription  ouverte  à  notre  secrétariat  et 
chez  MM.  les  Curés. 

»  Puissent  ces  témoignages  de  la  piété  filiale  de  tous  ses  enfants  adoucir,  au 
meilleur  de  tous  les  pères,  le  calice  de  son  anère  tribulation  !  Puisse  nos  of- 
frandes spontanées  assurer  au  Chef  de  la  chrétienté  Ja  liberté  d'action  dont  il  a 
besoin  plus  que  jamais  pour  le  gouvernement  de  l'Eglise  ! 

»  Agréez,  Messieurs  et  chers  coopérateurs,  la  nouvelle  assurance  de  mes  sen- 
timents les  plus  dévoués  et  les  plus  affectueux. 

»t  Ferdinand,  Archevêque  de  Bordeaux.» 

«  Monsieur  le  Curé, 

»  Au  milieu  des  manifestations  si  touchantes,  de  ce  concert  de  voix  unanimes 
qui  s'élèvent  de  toutes  parts  pour  exalter  les  vertus  de  notre  saint  et  bien  aimé 
Père  le  Pape  Pie  IX,  pour  déplorer  des  malheurs  que  nous  sentons  plus  vivement 
que  si  nous  étions  nous-mêmes  frappés;  au  milieu  de  cet  émoi  universel,  un 
cœur  généreux  et  éminemment  catholique  se  fait  entendre  pour  nous  proposer 
le  rétablissement  spontané  d'une  contribution  volontaire  et  proportionnée  aux 
facultés  de  chacua,  que  nous  aimions  a  appeler  le  Denier  de  Saint-Pierre,  et  qui 
a  dû  proluire,  Tan  passé,  d'utiles  secours.  Ce  serait,  en  même  temps,  un  nom- 
mage de  la  grande  famille  chrétienne  au  Souverain  Pontife,  au  plus  chéri  des 
Pasteurs.  Cette  offrande,  bénie  de  Dieu,  et  à  laquelle  plusieurs  de  nos  frères  sé- 
parés prirent  part,  serait  bien  reçue  et  viendrait  fort  à  propos.  Elle  serait  pour 
le  Saint-Père  une  nouvelle  preuve  de  notre  entier  dévouement  et  de  notre 
amour;  H  en  serait  touché,  elle  lui  ferait  aimer,  s'il  était  possible,  de  plus  en 
pws,  la  France  ou  il  est  loi -même  si  tendrement  aimé. 

»  Les  enfants,  il  est  vrai,  ne  thésaurisent  pas  ordinairement  pour  leur  père, 
nais,  quand  il  est  dans  le  malheur,  exHé,  à  l'étroit,  réduit  pour  subsister  à  invo- 
quer le  secours  d'autrut  et  celui  surtout  de  la  Providence,  alors  tous  les  enfants 
courent  à  lui  pour  l'aider,  le  soutenir,  pour  le  consoler  ce  bon  Père  ;  ils  font  pour 
cela  des  effort?,  ils  s'estiment  heureux  de  lui  rendre  les  moindres  services,  prêts 
ii  partager  avec  lui,  s'il  lf  fallait,  leur  dernier  morceau  de  pain.  Ainsi  ferons- 
nous  en  France.  Vous  comprenez  ce  que  je  veux  dire,  mon  cher  Monsieur  le 
€oré,  et  Je  n'y  ajoute  rien,  car  ce  que  la  France  et  M.  d'Harcourt,  son  ambas- 
sadeur, viennent  de  faire  pour  le  Pape  est  si  beau,  que  pour  les  louer  dignement 
on  peut  se  passer  de  commentaire. 

a  Nous  continuerons  donc  la  collecte  que  nous  avions  commencée  Tan  dernier 
et  à  laquelle  bon  nombre  de  nos  diocésains  ont  contribué  généreusement  Les 
dons  les  plus  minimes  seront  reçus  avec  beaucoup  de  reconnaissance  et  seront 
enregistrés  avec  soin  par  paroisse  et  par  canton.  L'envoi  en  sera  fait  au  secré- 
tariat de  révêché.  Vous  en  préviendrez  vos  paroissiens.  Il  serait  honorable  pour 
CuAlons  d'avoir  été  des  premiers  à  donner  ce  bon  exemple. 

»  On  a  dpja  reçu  mille  francs  pour  cet  objet. 

»  le  surs,  Monsieur  le  Curé,  avec  une  bien  sincère  affection,  votre  tout  dé- 
voué et  très-humble  serviteur, 

»  f  M.  J.,  éveque  de  Chatons. 
»  Cft&tons,  18  décembre  4848.1 
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NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

FRANCE.  —  Diocèse  de  Paris.  —  Une  ordination  assez  nombreuse  a  été 
faite  par  Mgr  l'Archevêque,  le  samedi  des  Quatre -Temps,  dans  la  chapelle  du 
séminaire  de  Saint-Sulpice.  24  prêtres,  82  diacres,  25  sous-diacres,  J6  mino- 
rés et  15  tonsurés  y  ont  reçu  les  ordres.  Le  diocèse  de  Paris  y  comptait  6  prê- 
tres, 17  diacres,  8  sous-diacres,  12  minorés  et  5  tonsurés.  Le  séminaire  des 
Missions-Etrangères  avait  fourni  20  ordinands;  la  Congrégation  de  Saint-La- 
zare, 6;  le  séminaire  des  Irlandais,  5;  et  la  maison  de  Picpus,  9.  Le  Chapi- 
tre métropolitain  a  inyité  un  des  prêtres,  qui  a  été  enfant  de  chœur  à  Notre- 
Dame,  à  célébrer  la  messe  Capitulaire  le  jour  des  Innocents,  fête  patronale  de 
la  maîtrise  de  cette  église. 

Diocèse  de  Nantes.  —  Mgr  Jaquemet,  évéque-nommé  de  Nantes,  a  quitté 
Paris  hier.  11  se  rend  à  Bordeaux,  où  il  passera  quelque  temps  au  sein  de  sa 
famille,  pour  attendre  sa  préconisation  et  se  réposer  des  nombreuses  et  utiles 
fatigues  que  lui  a  causées  l'administration  du  diocèse  de  Paris. 

POLITIQUE. 

LE  PROGRAMME  DU  NOUVEAU  MINISTÈRE. 

Nous  publions  le  texte  officiel  du  programme  que  le  ministre  de  la  justice, 
président  du  conseil,  a  lu  hier,  au  nom  du  conseil,  devant  l'Assemblée  natio- 
nale :  % 

«  Citoyens  représentants,  vous  avez  entendu  le  discours  de  M.  le  Président  de 
la  République.  La  pensée  de  ce  manifeste  est  la  nôtre  :  nous  prenons  les  mêmes 
engagements  devant  r Assemblée  nationale  et  devant  la  France. 

»  Vous  n'attendez  pas  de  nous  un  exposé  de  la  situation ,  que  rendrait  néces- 
sairement incomplet  la  date  récente  encore  de  notre  entrée  aux  affaires.  Ce  que 
nous  vous  devons,  ce  sont  des  explications  sur  les  principes  qui  ont  présidé  a  la 
formation  du  cabinet,  et  sur  la  ligne  de  conduite  qu'il  se  propose  de  suivre. 

«  Nos  origines  politiques  sont  diverses,  vous  le  savez.  Aujourd'hui  les  minis- 
tère ne  doivent  plus  naître  de  la  lutte  seule  des  opinions,  ni  du  triomphe  exclu- 
sif d'un  parti.  L  élection  du  10  décembre  vient  de  manifester  dans  la  société  un 
accord,  un  esprit  d'union  auquel  le  pouvoir  doit  répondre.  Lorsque  tous  tes 
hommes  qoi  aiment  leur  pays  se  rallient  dans  on  te!  sentiment,  il  n'y  aurait  de  ta 
paît  du  gouvernement  ni  patriotisme,  ni  sagesse  a  résister  à  cotte  grande  et  sa- 
lutaire impulsion. 

n  La  situation  que  nous  indiquons  ici  commande  notre  politique.  Ce  que  le 
pays  veut ,  citoyens  représentants,  c'est  rordre,  V ordre  sur  la  place  publique, 
dans  les  ateliers,  dans  l administration,  dans  les  esprits.  Le  gouvernement  ré- 
publicain ne  sera  définitivement  affermi  que  le  jour  où  nous  aurons  fermé  la  pé- 
riode des  agitations  révolutionnaires.  (Très-bien!  très-bien  !) 

»  En  constituant  énergiquement  la  force  publique,  le  gouvernement  a  vouftt 
mettre  Tordre  matériel  hors  de  question.  Nous  avons  cru  que  l'énergie,  ert  pa- 
reil cas,  était  de  la  prévoyance.  Nous  avons  entendu  décourager  jusqu'à  la  pen- 
sée du  désordre.  Nous  nous  sommes  proposé  d'épargner  au  pays  ces  terribles 
nécessités  de  la  répression,  devant  lesquelles  le  pouvoir  ne  doit  pas  reculer  quand 
le  moment  ett  venu,  mais  qui  sont  toujours,  pour  l'humanité  et  pour  la  patrie, 
un  deulonrevx  sacrifice,  (Approbation.) 

»  Après  les  agHaHane  que,n»M-  «entas  4o  traverser,  et  qui  ont  pnfandéueat 
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ébranlé  la  société,  la  sécurité  est  le  premier  besoin  de  tous»  Il  faut  enfin  que  le 
calme  renaisse  dans  les  esprits,  que  la  société  prenne  confiance  dans  l'avenir,  et 
.  que  etmeun  paisse  songer  *v  lenéemain.  Cette  confiante  fécondera  le  travail,  et 
svaee  le  travail  ae  ronvriront  Mentit  les  sourees  réelles  de  la  richesse.  IThen- 
r0UMwym^i^mtt»ommmvmmA^^m»ffré&i^^  à  cet  égard  ses*  déjà  pins 
qp'ono  fffiérsnar,  et  eemmenoeoià  so  résiner.    . 

»  L'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce  ont  benocoop  souffert;  la  fortune 
de  rEiat  n'a  pas  reçu  de  moins  graves  atteintes.  Dans  cette  crise  universelle,  la 
puissance  collective,  qui  restait  seule  debout,  a  dû  venir  au  secours  des  mal- 
heurs individuels  et  suppléer  aux  lacunes  du  travail.  La  force  des  choses  a  peut- 
être  lait  sortir  rEtat,  dans  cette  circonstance,  de  son  rtfoe  naturel,  et,  en  tout 
cos,  eette  Intervention  a  déjà  légué  au  trésor  les  charges  les  plus  lourdes.  Les  fi- 
nances publiques  sont  aujourd'hui  fortement  engagées. 

v  L'Assemblée  nationale  a  compris  qu  il  était  temps  de  rentier  dans  le»  voies 
d'une  prévoyance  éclairée  et  d'une  économie  sévèra  Lseabanet  seééveueà 
cette  grande  et  difficile  lâche,  sans  craintes  exagérées  comme  ssn*  illnstoiis*  As- 
surément nous  n'entendons  pas  que  Ut  main  de  l'Etat  se  retire  de  tons  les  pointa 
auxquels  s'était  étendue  son  assistance;  mais  nous  croyons  qu'il  ne  doit  entre- 
prendre que  dans  la  mesure  de  ses  forces*  qu'il  ne  doit  pas  tout  faire,  ni,  à  plus 
forte  raison,  tout  faire  à  la  fois.  Nous  appelons  à  notre  aide  V esprit  <T associa- 
tion et  les  forces  individueUet.  Nous  pensons  que  V impulsion  de  VEtat  doit,  par- 
UmtQàcdamtpms^U^msmUtitmràVnêeutionparVEtat.  (Très-bien  !  três- 
hkm\)  Notre  seméié  a  tonsracM  la  déphreMe  attitude  de  m  repaver  sur  la 
'gouvernement  des  soins  auxquels  pourvoit,  parmi  Us  autres  nations,  r activité 
tarftutrfnttf*.  (Nouvelle. approbation.)  De  là\  eette  recherche  de*  place*  et  de*  suh- 
veeUions,  qui  avait  corrompu,  qui  a  fiai  par  ruiner  la  monarchie  (Marape*  dis- 
sentiment), et  dont  il  fiant  préserver  lo  gouvernement  de  la  République  en  i  ~ 
pliiant  les  rouages  de  l'administsaiioo*  al  en  substituant  la  régfteà  fi  ~ 
dans  la  dispsaaation  des  emplois.  (Nouvelles  marqoes  al'assf miment-) 

a  Nous  n'oublierons  pas,  citoyens  aepréaontinls,  que,  pour  donner  den  | 
tes  aven  autorité,  le  pouvoir  doit,  avant  tant,  donner  des  exemples 

»4)oaut  aux  rapports  de  la  France  avec  les  gouvemeeaents  dérangées*  nous 
n'«voos  pas  besoin  de  dire  à  l'Assemblée  quelles  en  sont  les  oompKention s«ac- 
toelles»  Noms ironvoos  des  négociations  onverleasur  ton»  les  points.  Caste  âê- 
msiien  nous  impose  une  réserve  que  l'Assemblée  comprendra  ;  car  noostonune» 
tièa^lécidés  à  i>e  promettre  que  oe  q^eiM^  (Trôs  Lien! 

Lces-biec  1)  Noos  recherchons  partout  on  elles  sont  possibles  les  solutions  paci- 
fiques, parce  qu'elles  sont  dans  l'intérêt  de  la  France  comme  dans  celui  4e  rEu~ 
regMU  Aron<-ooos  besoin  de  dire  que  l'honneur  national  tiendra  la  première 
plaee  dans  les  préoccupations  du  gouvernement? 

m  Gtofens  représentants,  nous  nous  proposons  surtout  de  relever  en  Franae 
ei  deeousotider  l!au<orité.  Mais»  qtfoo  le  sache  hinynoni  n'entend***  pas  fsnro 
de*  nécessités  de  l'ordre  une  fin  de  no*~necevoir  ni  urne  barrière  eonfr*  le*  le**» 
demc**  de  la  société  moderne*  L'ordre  n'est  peu  la  fin  pour  nmsj  Um!**t  faut  le 
moyen*  (Vive  approbation.)  Nous  u  voyons  laeasuismmaeMSuHsmmeh  svatft  Itèerév 
el4$  tout  progrès, 

aLerétablisseasent  complet  delà  sécurité  petit  seul  permettre  à  la  RépoMi- 
<pie  de  donner  ressnr  aux  grandes  ooneeptioes,  aux  pensées  §énércuses»  an  dé^ 
vajasyroioat  do  l'Aisance  générale  etdes mœurs  potitiques»  Noos  ne  voulons  faire 
défaut  a  aucun  de  ces  intérêts.  L'élection  du  10  décembre  a  nais  ( 

.est 
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^Tempécker  que  cette  foc*  n'avorte  ni  ue  s'igorr.  (Nanvelit  approbation.)  Xou* 
•comptons  sur  votre  concours  pauiotjquc  pour  la  rancir*  (Ti  èfr-Wen  !  trcivten  1)  j> 

Nous  avons  souligné  les  passages  les  plus  importants  en  ce  dwtancnt.  En 
se  montrant  très-éuergiquement  décidé  à  maintenir  ei  à  rétablir  Tordre  partent 
ébranlé,  le  ministère  répond  au  sentiment  «Ranime  du  pays,  et  Ton  ne  sau- 
rait, sans  une  souveraine  injustice,  lui  reprocher  cette  pràoeaipfttieft  assuré- 
ment trop  justifiée  par  la  situation  où  nous  sommes  encore.  Toutefois,  si  né- 
cessaire que  soit  Tordre  matériel,  nous  voyons  avec  plaisir  que  le  gouverne- 
ment n'oublie  pas  que  cette  condition  première  de  toute  liberté  et  de  tout 
progrès,  n'est  pas  pour  hri  le  but  définitif  mais  seulement  le  moyen  de  la  mis- 
sion qu'il  est  appelé  à  remplir. 

Son*  appbndiaeoas  partkoUèrement  à  l'appel  qu'il  adresse  aux  forces  indl- 
vfdnélfcefl  et  *  Teeprit  d'association  pour  lui  permettre  de  faire  rentrer  Tadmi- 
mstratron  pnbïïqne  dans  son  véritable  rôle,  et  pour  fortifier  celle-ci  en  la  ré- 
formant. 

Le  programme  du  ministère  a  été  favorablement  accueilli  par  l'Assemblée.; 
il  le  sera  également  par  les  hommes  honnêtes  et  modérés  4e  tous  tes  partis. 

,  LES  INTERPELLATIONS  HE  1.  tUMCU-Wlll*. 

IL  Luftn*ftoLLci  a  porté  à  In  tribune  tes  griefs  et  les  alarmes  de  son  par^i 
•contre  le  commandement  militaire  conféré  à  M.  le  général  Changaroier.  L'o- 
r*tem  de  la  Montagne,  devenu  très-scrupuleux  sur  le  chapitre  de  la  légalité 
a  90m  d'ailleurs  de  se  présenter  maintenant  à  FAssemhlée  comme  aussi  roor 
déré  dans  l'expression  que  dans  la  pensée  de  sa  politique.  Le  tribun  a'eflbce 
autant  qu'il  peut,  et  affecte  le  ton  de  l'homme  d'État 

M.  de  Mauxyill*  a  constaté  ce  progrès.  Noua  le  ctasMéwos  aanl  citerne 
un  bon  symptôme.  Il  prouve ,  en  effet,  que  le  temps  de  la  menace  et  de  fa 
\Meuee  a  éloigne. 

M****  d'antre  pan,  il  coïncide  avec  un  antre  mouvement  assez  remarquable 
«qui  reporte  vers  M.  tarnur-Rottre  une  partie  de  l'ancienne  majorité,  na- 
guère inféodée  an  Pouvoir  exécutif. 

Ces  honorables  représentants  ont,  cette  fois,  appuyé  autant  qu'ils  l'oaLim, 
de  leurs  approbations  et  de  leurs  sympathies,  les  deux  discours  du  chef  4r 
la  Montagne.  Quand  le  Ministre  de  la  juaUee  a  répoada,  ite  ae  aont  un**  * 
Textréme-gauche  pour  lui  faire  subir  un  système  d'interruption*  01  de  anm- 
û>urcs  qu'il  a  eu  qpetyoe  peine  à  surmonter. 

Enfin,  o»  a  vu  un  ancien  aemlm  démhwtonnalrf  de  la  me  de  PnUier*, 
un  de»  répnblieains  modérés  de  ta'  witte,  M.  Degoisée  ,  préposer  un  ordre 
en  jour  <fâd,  sans  (dire  arte  forme!  d'opposition,  aurait  frappé  d'une  mavqup 
de  défiance  le  nouveau  cabinet. 

Lr Assemblée  a  eu  ta  sagesse  de  se  tenir  en  dehors  de  cette  manœuvre  Lu- 
directe,  et  de  la  repousser  aussi  bien  que  la  protestation  explicite  et  catégo- 
rique de  SL  Ledru-Rollin.  Toutefois,  k  en  juger  par  la  physionomie  de  cette 
séance,  elle  n'est  pas  encore  eatitoemeat  gaérie  de  la  blearare  danc  **• 
amour-propre  a  été  atteint  par  rétention  dn  Préaidcat.  Huit  jonrs  a'ont  pas 
Mi  poar  la  remettre  d'aaooréawo  le  sffragt  mévemK 
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Nous  désirons  que,  dans  la  période  nécessairement  limitée  qui  lui  reste  à 
parcourir,  elle  sache  éviter  autant  que  possible,  en  ce  qui  la  concerne,  l'éclat 
d'hostilités  et  le  danger  de  conflits  dont  les  électeurs,  ses  juges  et  ses  sou- 
verains, auront  bientôt  à  lui  demander  compte.  C'est  une  espérance  que  son 
patriotisme,  son  honnêteté  et  l'intérêt  de  ses  membres  nous  permettent  di- 
concevoir  et  que  nous  aimons  à  conserver. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SÉANCE  DU  MARDI  26  DÉC1MBEI. 

Sommaire. 

Le  programme  du  nouveau  ministère.  —  Interpellations  sur  la  nomination  de  M.  le 
général  Ghangarnier  au  commandement  de  Tannée  et  de  la  garde  nationale  de  Pa- 
ris. —  MM.  Ledru-Rollin,  Odilon  Barrot,  de  Maleville,  Charles  Dam.  —  Ordre  du 
jour. 

L'Assemblée  a  joui  d'un  court  congé.  Elle  marque  la  reprise  de  ses  séances 
publiques  par  une  discussion  purement  politique. 

D'abord  M.  Odilon  Barrot,  ministre  de  la  justice,  président  du  conseil  des 
ministres,  lit  le  programme  do  nouveau  ministère.  Cette  lecture  est  accompagnée 
et  suivie  de  marques  nombreuses  d'approbation. 

Au  moment  où  le  ministre  descend  de  la  tribune,  M.  Lidru-Rollik  y  monte. 
U  vient  adresser  au  gouvernement  des  interpellations  au  sujet  de  la  position  ex- 
traordinaire qui  est  faite  au  général  Cbangarnier.  Il  proteste  qu'il  écarte  tout 
soupçon  contre  la  personne  même  du  général.  Le  passé  de  celui-ci  répond  pour 
lui.  Mais  il  y  a  une  question  de  droit,  une  question  constitutionnelle  à  vider. 

L'arrêté  que  le  pouvoir  a  rendu  investit  le  général  Changarnier  du  comman- 
dement de  tontes  les  troupes  de  la  in  division  et  de  toute  la  garde  nationale  de 
Paris,  et  met  dans  ses  mains  un  pouvoir  dictatorial  qui  peut  s'exercer  vingt-quatre 
heures  sans  contrôle. 

Sous  la  monarchie,  le  roi  était  inviolable,  le  ministre  seul  était  responsable. 
C'était  une  garantie.  Sous  la  République,  il  y  a  deux  responsabilités  an  lieu  «Tune, 
celle  du  Président,  aussi  bien  que  celte  de  son  ministère. 

L'arrêté  du  ministère,  en  plaçant  le  général  Cbangarnier  hors  de  la  hiérarchie, 
supprime  à  son  égard  la  responsabilité  ministérielle. 

Il  viole,  de  plus,  la  loi  de  1851  sur  la  garde  nationale.  Cette  loi  dispose,  eo 
effet,  qu'aucun  officier  exerçant  un  emploi  actif  dans  l'armée  de  terre  on  de 
mer,  ne  devra  être  nommé  au  commandement  de  la  garde  nationale  du  départe- 
mente  de  la  Seine. 

Ce  premier  acte  du  cabinet,  qui,  selon  l'orateur,  viole  la  Constitution  et  les 
lois,  loi  parait  de  nature  à  autoriser  de  graves  soupçons.  Voyez,  s'écrie-t-il,  l'As- 
semblée entre  les  deux  armées  qui  l'enserrent,  l'armée  de  Paris  ainsi  concen- 
trée, et  l'armée  des  Alpes,  dont  le  quartier-général  va,  dit-on,  être  porté  à 
Bourges.  (A  gauche  :  Très-bien  !  très-bien  !) 

le  président  nu  conseil,  ministre  de  la  justice,  déclare  qu'il  veut  répondre 
immédiatement.  Il  traitera  avec  un  respect  religieux  les  scrupules  de  légalité 
constitutionnelle  ;  il  n'abordera  pas  moins  nettement  la  question  politique. 

L'un  des  principes  fondamentaux  de  la  Constitution,  c'est  la  responsabilité  mi- 
nistérielle. H  est  du  devoir  et  de  l'honneur  des  ministres  de  la  garder  entière, 
complète.  EMe  existe,  cHe  pèse  sur  le  ministère  pour  la  direction  de  toutes  le» 
troupes,  aussi  bien  pour  l'armée  de  Puisque  pour  l'armée  des  Alpes.  Ni  Tune  ni 
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l'autre  ne  feront  on  mouvement  dont  nous  ne  soyons  prêts  à  répondre  sans 
équivoque  et  sans  intermédiaire.  (Interruption.  —  Très-bien!) 

Le  ministère  délègue  une  partie  de  ses  pouvoirs  à  qui  bon  lui  semble;  mais  les 
pouvoirs  qu'il  a  délégués  hier,  il  peut  les  retirer  demain.  (Réclamations.)  Rien 
if  est  plus  constitutionnel. 

Il  est  vrai  que  la  loi  de  1831  interdit  la  réuniou  des  deux  commandements  de 
l'armée  et  de  la  garde  nationale  dans  les  mêmes  mains.  (Ab  !  ab  !)  Mais  cette  loi 
est  faite  pour  un  temps  de  calme,  pour  un  temps  ordinaire.  (Rumeurs.)  Même 
dans  ces  temps,  on  ne  s'est  pas  arrêté  à  cette  interdiction,  on  n'y  a  même  pas 
pensé.  À  plus  forte  raison  quand  on  a  vu  s'élever  des  périls  publics.  Il  en  a  été 
ainsi  pour  le  général  Courtais,  comme  pour  les  maréchaux  Lobau  et  Gérard.  (Agi- 
tation, murmures.)  ' 

Il  vous  est  bien  facile,  reprend  le  ministre,  d'argumenter  sur  le  texte  de  tel  ou 
tel  article  de  loi;  de  vous  écrier  que  la  loi  de  1851,  sinon  la  Constitution  de  1848, 
061  violée!  Mais  nous  trouvons-nous  donc  dans  des  circonstances  ordinaires? 
Sommes-nous  donc  si  loin  de  ces  déplorables  conflits  où  tant  de  sang  généreux 
a  coulé?  Combien  d'alarmes  vous  propagiez  vous-même  il  y  a  huit  jours!  Nous 
n'avons  point  partagé  leur  exagération.  Mais  enfin  si  la  dixième  partie  des  dan- 
gers que  vous  saviez  alors  prévoir  eût  été  à  craindre,  n'était-ce  pas  un  devoir 
pour  nous  d'y  faire  face?  Et,  si  nous  ne  l'avions  pas  fait,  n'est-ce  pas  alors  que 
nous  eussions  été  coupables?  (C'est  vrai  !) 

Voyons,  continue  M.  Odilon  Barrot,  croyez-vous  que  l'armée,  réunie  à  Paris 
et  autour  de  Paris  pour  assurer  la  tranquillité,  soit  encore  nécessaire,  au  mo- 
ment surtout  de  la  transmission  du  pouvoir,  au  but  qu'elle  est  appelée  à  rem- 
plir. Voulez-vous  la  dissoudre,  oui  ou  non  !  Tant  qu'elle  sera  réunie,  il  faut  qu'elle 
soit  forte  ;  pour  qu'elle  soit  forte,  il  faut  l'unité  de  commandement!  Ah  !  l'expé- 
rience nous  a  appris  à  ne  pas  attendre  le  jour  de  la  bataille  pour  donner  on  chef 
nnx  défenseurs  de  l'ordre,  et  pour  ne  pas  tomber,  comme  cela  est  arrivé,  au  mi- 
lieu d'une  émeute!  Dn  reste,  vienne  le  jour  où  le  pouvoir  pourra  sans  danger 
désarmer,  le  jour  où  la  mesure  éminemment  temporaire  qu'il  a  décidée  pourra 
être  révoquée  sans  inconvénient;  ce  jour  sera  celui  de  notre  plus  douce  récom- 
pense, car  ce  sera  celui  de  la  pacification  du  pays  et  de  raffermissement  de  la 
Républ  que,  dont  l'existence  ne  résisterait  plus  à  de  nouvelles  perturbations. 
(Très-bien!) 

Une  certaine  agitation  succède  à  ce  discours. 

M.  Lbdrc-Rollin,  qui  a  demandé  la  parole  pour  répliquer,  répète  la  plupart 
de  ses  arguments  et  y  persiste  avec  énergie.  La  responsabilité  des  ministres 
p3ut  devenir  inutile  dans  certains  cas.  Par  exemple,  si  le  général  faisait  envahir 
et  chasser  l'Assemblée  par  ses  troupes,  serait-ce  le  lendemain  qu'elle  pourrait 
demander  compte  d'un  tel  acte  au  ministre?  La  Constitution,  selon  l'orateur,  est 
donc  violée.  La  loi  de  1851  l'est  aussi.  M.  Ledru-Rollin  refuse  sa  confiance  et 
ceHe  de  ses  amis  à  un  ministère  qui  inaugure  ainsi  sa  carrière. 

AI.  Ltioif  db  Mallevillb,  ministre  de  l'intérieur,  réclame  sa  part  de  responsa- 
bilité dans  l'acte  qui  vient  d'être  attaqué,  il  cite  des  précédents  analogues. 

Je  suis  heureux,  dit-il,  de  voir  l'ancien  ministre  de  l'intérieur  du  gouverne- 
ment provisoire  éprouver  des  scrupules  pareils  de  légalité.  (Rires.  —  Approbation 
générale.)  Cesl  un  progrès  personnel  dont  je  le  félicite.  (Nouveaux  rires.) 

Ne  jouez  pas,  ajoute-t-il,  avec  ces  mots  de  violation  de  la  loi,  de  violation  de  la 
Constitution.  Quant  à  moi,  si  je  reprochais  à  un  ministre  d'avoir  violé  la  loi,  la 
Constitution,  je  n'hésiterais  pas  k  demander  en  même  temps  sa  mise  en  accusa- 
tion. (Très-bien.) 


Le  reete  n'est  qu'une  drieant.  Ne  dhcanez  pis  f  ortfré  ;  nous  ne  chicanons  p*. 
la  liberté. 

Asvès<jeek|uet  perefes  4e  M.  Cîuntts  Dim,  M.  Degotoê  présente  an  ordre 
du  jeer  nîetivé,  destiné  à  prendre  acte  de  fa  déclaration  du  ministre  et  à  consta- 
que  la  mission  du  général  Changarnier  n'est  qu'exceptionnelle  et  temporaire. 

Cette  piupesilisn,  qni  eut  été  un  échec  pour  le  cabinet,  est  repoussé*.  L'ordre 
de  jour  pur  et  étaffte  est  atfopfé. 


eu  amenai  *7 

SOftiMùifB, 

^  DfecuSBion  sur  le  dégrèvement  de  l'impôt  du  sel. 

L'A&seinblée  discute  enfla  la  feestiott  de  sel*  plusieurs  Me 
quelques  mois. 

M.  Auguste  Àvon*,  dans  imdîecetircteeefnpleiténuaièflefteei 
de  cet  impôt  onéreux,  et  cite  «  l'appui  de  eau  ophnen  été  cfeiuVee  «t  i 
gne&  d'attention. 

Mais  le  Trésor  est  vide,  répond  M.  Pas», 
pour  1449  un  découvert  de  560  hmIHdm.  Avant  de  i 
savoir  comment  on  fera  tue  aux  défense». 

Créer  des  Impôts  nouveaux  n'est  pas  possible.  Il  lent  < 
tiens. 

La  vraie  question  est  toujours  ceilo-ci  :  gouvernea-bien,  i 
Meroeni  ;  réduisez  vos  frais  ;  tâchez  que  la  prospérité  s'acerowse.  Si  nier»  mm 
pourra  dégrever  ke  populations  des  charges  qui  posent  le  a4ue  lemdsmsm  enr 
elles. 

M.  Hippolttb  Passy  reçoit  en  descendant  de  la  trifcnne  le*  SéKckmtinme  de 
plusieurs  de  ses  collègue*,  notamment  de  M.  Dulanre. 

Le  rapporteur  de  la  commission,  M.  Lagaam,  réfute  avec  éntiajk  le  < 
Je  M.  Passy.  tl  soutient  que  l'impôt  du  sel  peut,  sa»*  en  irep  gm*e 
dice  pour  le  Trésor,  eue  réduit  à  10  centimes  par  kilogramme  à  partir  4a  i* 
juillet  1849. 

A  demain  la  discussion  des  articles. 

i  ijjin 


BEVUE  BSUJmBAMBQBB. 

LES  MÉMOIRES  D'OUTRE-TOMBE , 

J?ÀB  M.   DE  CttATEÀUBMAH*. 

On  seii  que  lee  Mémoire»  frmtre-iomb*,  de  M.  de  Ch9rteanbrhmd,  se  pu- 
HHent,  dans  un  Joirnal,  par  feuilletons  détachés.  Nous  attendrons  que  cet 
ouvrage  important  soit  arrivé  à  sa  fin,  pour  en  rendre  compte  et  le  juger  : 
nous  eu  parierons,  alors,  avec  toute  la  justice  qui  est  due  au  tMeert  «■périenr 
et  au  caenetère  de  récrivais  que  la  France  et  CBnrepe  om  pleuré;  mate  aoasî 
;r*ee  téute  la  fermeté  et  l'Indépendance,  que  pourra  nous  commander  ta  «du- 
reté de  Ta  morale  chrétienne,  quelquefois  oubliée  par  faiblesse,  quelquefois 
sacrifiée  aux  complaisances  de  l'art 

Il  nous  coûte  de  le  dire;  aaaia  noua  ne  pottreas,  de*  aijowdtiui,  contenir 
lVxnrension  de  la  peine  que  nens  ent  farlt  éprouver  plusieurs  pages  de  ces  Mé- 
moires si  curieux  d'ailleurs  et  si  pleins  d'intérêt;  nous  regrettons  d*?tre  for- 
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ces  d'appeler  sur  ce  point  la  vigthmce  des  pères  de  familles,  afin  qu'ils  fie 
laissent  point  imprudemment  cette  lecture  à  la  dispo^don  de  leurs  enfants, 
dont  l'innocence  pourrait  y  subir  des  dommages. 

Nous  n'accusons  ici  que  le  livre  et  les  mots,  nous  n'accusons-  pas  Fauteur 
et  ses  intentions.  Qu'importe  que  la  pensée  soit  honnête  et  la  volonté 
droite,  si  la  forme  ne  respecte  pas  assez  ce  qui  doit  toujours  être  respecté, 
si  elle  offre  des  dangers  pour  des  imaginations  tendres  et  délicates? 

Dans  ce  demi-siècle  qui  va  bientôt  tetr,  où  si  pou  de  plumes  sont  restées, 
honnêtes  et  si  pet  de  vies  respectables,  «eus  n'oublierons  pus  q«er  él  la  ptame 
et  la  vie  de  M.  de  Cbàttaubriand  n'ont  pas  été  toujours  sans  reproche,  il  y  a 
du  moins  de  grands  principes  pour  lesquels  il  a  toujours  noblement  com- 
battu, et  de  grands  devoirs  devant  lesquels  sa  fidélité  n'a  point  fléchi. 

DONATIEN, 

OU  LE   SOCIALISME  JUGÉ  PAJL   LE  BON  SERS, 

Par  un  Campagnard. 
Petite  fcreebure  in-ift.  Pria  :  80  c. 
Quoique  l'auteur  de  cet  opuscule  n'ait  pas  décliné  son  nom ,  nous  sa- 
vons que  c'est  l'ouvrage  d'un  vénérable  Curé  de  campagne,  du  diocèse. 
d'Orléans,  et  nous  applaudissons  beaucoup*  la  pensée  qui  l'a  inspiré.  Le* 
doctrines  désastreuses  dn  socialisme  ne  se  tiennent  plus,  comme  avant 
février,  dans  la  région  métaphysique  des  utopies;  eMes  sont  descendues 
des  écoles  rationalistes  jusque  dans  les  ateliers,  dans  les  chaumières.  Les 
classes  laborieuses  et  souffrantes  sont  plus  particulièrement  exposées,  par 
leur  ignorance  et  leur  misère,  à*e  laisser  déduire.  Comment  les  garantir 
contre  les  iltafons  qui  les  assiègent  de  lotîtes  parts  et  sous  toutes  les  for- 
mes !  Une  réfutation  dogmatique,  une  discussion  aride  sur  des  matières 
abetitûtes^n'atteindraisnt  peslebut.  L'auteur  de  Donatien  a  voulu  fortifier 
et  redresser  an  besoin  le  bon  sens  des  masses ,  par  un  livra  de  forme  lé- 
gère, vive  et  plaisante,  selon  le  goût  et  à  la  portée  des  habitants  des  cam- 
pagnes. 

L'aventure  électorale  d'un  terrassier ,  qui  s'est  faussé  prendre  an*, 
belles  prédications  d'un  apôtre  dn  socialisme ,  sert  de  thème  à  l'auteur 
pour  prémunir  les  gens  simples  contre  les  exeètatiens  éa  joarnafeme  et 
les  divagations  des  clubs,  pour  apprendre  aux  ouvriers  à  quelles  eon- 
dîtions  ils  peuvent  se  procurer  l'aisance  et  le  bien-être  possibles*  Les  . 
gmnde  motsen  vogue  Se  producteur,  travailleur,  peuple,  égalité,  frater- 
nité, si  souvent  employés  pour  égarer  les  ignorants,  sont  ramenés  à  leur 
signification  réelle  et  sincère.  La  Religion  apparaît,  enfin,  avec  son  iné- 
puisable charité,  réparant  les  ruines  faites  par  le  socialisme. 

Ce  petit  livre,  ou  plutôt  ce  petit  roman ,  sera  Tu  avec  intérêt  et  profit 
parie  peuple  des  campagnes  et  par  les  ouvriers  des  villes.  Nous  le  re- 
commandons à  l'attention  du  public  avec  un  double  plaisir,  à  cause  de^ 
son  utilité  d'abord,  et  ensuite  parce  qu'il  est  dû  à  la  plume  d'un  prêtre 
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iqodeste,  qui  a  consacré  à  cette  publication  les  loisirs  de  son  ministère.  Le 
socialisme  aura  de  la  peine  à  pénétrer  dans  les  campagnes  ;  parce  que,  à 
la  frontière  de  chaque  paroisse,  il  rencontrera  un  homme  pour  le  com- 
battre et  le  repousser,  FEvangile  à  la  main;  et  cet  homme,  ce  sera  le 
Curé  du  village.  Ce  sera  encore  l'Eglise  qui  aura  la  gloire  de  sauver  le 
inonde  de  la  seconde  barbarie  qui  le  menace. 

■-  'i  ytptii  i  ■    i 

EXCLAMATIONS  DE  L'AME  A  SON  DIEU. 

TRADUCTION  DES  OEUVRES  DE  SAINTE  THÉRÈSE. 

Voilà  un  petit  livre  que  les  vrais  amis  des  lettres  et  les  personnes  pieuses 
accueilleront  avec  bonheur.  On  y  trouve  la  poésie  la  plus  sublime  et  les  sen- 
timents les  plus  tendres,  les  expressions  les  plus  vives  et  les  plus  passionnées 
de  l'amour  divin.  Le  cœur  de  sainte  Thérèse  s'y  révèle,  pour  ainsi  dire,  à  cha- 
que page.  Ce  sont  des  mouvements  impétueux  de  cette  àme  ardente,  des  ex- 
rlatnationsy  des  cris  d'amour!  Ces  paroles  brûlantes  doivent  souvent  offrir 
aux  traducteurs  de  bien  grandes  difficultés,  car  c'est  un  langage  évidemment 
inspiré  et  au-dessus  de  toutes  les  voix  humaines! 

Quelle  étude  plus  digne  pour  un  homme  instruit  que  cette  poésie  divine  et 
qui  surpasse  Pindare  et  Horace,  comme  notre  ciel  et  notre  Dieu  l'emportent 
sur  le  ciel  et  les  divinités  du  paganisme! 

Quelle  lecture  aussi  et  quelles  douces  prières  pour  une  àme  pure,  la  veille 
ou  le  jour  d'une  sainte  communion! 

Nous  ne  pouvons  que  louer  cette  entreprise  de  traduire  ainsi  les  (ouvres  de 
sainte  Thérèse  ;  nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  ce  premier  essai. 

Les  Exclamation  de  Vàme  seront  admirées  par  tous  les  littérateurs,  elles 
seront.surtout  goûtées  par  tous  les  cœurs  chrétiens. 

LIMITATION  DU  SACRÉ  CŒUR  DE  JÉSUS-CHRIST, 

PAR  UN  AUMÔNIER  DU  SACRÉ-CŒUR. 

L'auteur  de  ce  livre  vient  de  recevoir  la  plus  douce  et  la  plus  noble  récom_ 
pense  de  son  travail.  Un  inscrit  de  Rome,  en  date  du  23  novembre,  le  félicite, 
au  nom  du  Souverain  Pontife,  de  la  pensée  qui  Ta  guidé  dans  son  oeuvre,  et 
semble  indiquer  clairement  que  la  dévotion  au  Cœur  de  Jésus  est  la  sauve- 
garde et  le  salut  du  monde  dans  ces  temps  de  malheurs,  hi$  catawtUoêig 
maxime  lemporibns.  Les  âmes  fidèles  trouveront,  dans  ce  témoignage  et  cède 
sorte  d'approbation  pontificale,  une  raison  de  lire  et  de  méditer  ces  pagre 
pieuses  et  parfois   pleines  d'onction.  Nous  regrettons  cependant  de  n'y 
avoir  pas  toujours  trouvé  ce  que  le  titre  semblait  devoir  nous  faire  espérer 
fie  spécial  et  de  propre  au  culte  même  du  Sacré-Cœur.  Néanmoins,  il  faut  le 
redire  :  C'est  un  ouvrage  pieux,  utile,  et  que  nous  ne  pouvons  trop  recom- 
mander aux  fidèles,  surtout  dans  ces  temps.  Bis  calamitoeis  maxime  tem- 
poribut.  ______^_____________ ___ 

L'un  des  Propriétaires-Gérants,  CHARLES  DE  RIANCEY. 


paris.  —  imprïmkr'e  d'adriex  lb  clkrb  kt  cî#,  mjc  Cassette.  20. 
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L'ÉGLISE  ET  LES  RÉVOLUTIONS. 

Nous  publions  avec  empressement  les  réflexions  suivantes  que  veut  bien 
uous  transmettre  M.  Beugnot.  Nos  lecteurs  se  féliciteront  avec  nous  de  la 
précieuse  collaboration  du  savant  écrivain  qui,  dans  l'ancienne  chambre  d^s 
pairs,  avait  su  marquer  si  honorablement  sa  place  au  premier  rang  des  dé- 
fenseurs de  la  liberté  religieuse. 

Nous  sommes  heureux  d'annoncer  que  cet  éminent  publiciste  nous  promet 
des  travaux  importants  sur  le  socialisme. 

Tu  terê,  permane  in  iis  qua  didiciai.  (S.  Paul.) 

Il  y  a  déjà  bien  des  années  qu'on  de  nos  plus  éloquente  et  de  nos  plus 
vertueux  orateur»  disait  du  haut  d'une  tribune  que  l'esprit  révolution- 
naire a  renversée,  ce  mot,  si  souvent  répété  depuis  :  Us  rws  «'m  vont. 
Aujourd'hui  ce  ne  sont  plus  seulement  les  rois  qui  s'en  vont,  c'est  le 
principe  même  de  l'autorité  dont  ils  étaient  les  dépositaires,  et  sans  le- 
quel aucune  société  n'a  encore  pu  subsister  dans  le  moqde,  qui  s?eflfeo», 
se  dissipe,  se  perd,  qui,  en  un  mot,  s'en  va.  Depuis  le  commencement  de 
cette  longue  année,  qu'on  pourrait  appeler  un  siècle,  il  s'est  établi  entre 
les  plus  puissantes  nations  de  l'Europe  continentale  ce  qui  ne  s'était  vu  à 
aucune  époque  de  l'histoire,  une  sorte  d'émulation  fiévreuse  pour  ren- 
verser tous  les  fondements  naturels  de  l'autorité,  et  dans  plusieurs  de 
ces  Etats,  les  tristes  et  malheureux  représentants  de  ce  principe  sont,  en 
ce  moment,  réduits  à  fuir,  à  abdiquer  ou  à  chercher  au  milieu  de  leurs 
armées  encore  fidèles  un  appui  momentané  contre  les  entraînements  de 
leurs  peuples. 

Ce  spectacle  conduit  à  de  nombreuses  et  graves  réflexions,  essayons 
de  présenter  en  peu  de  mots  ici  celles  qui  sont  le  plus  simples,  et  qui 
s'offrent  naturellement  aux  esprits  attentifs. 

Quand  je  dis  que  l'autorité  s'en  va,  je  ne  prétends  pas  que  dans  tous 
cf*s  pays,  si  cruellement  visités  par  les  révolutions,  elle  soit  détruite, 
anéantie.  Le  pouvoir  ne  périt  jamais,  il  est  toujours  quelque  part;  mais 
si  toute  unité  lui  manque,  s'il  se  trouve  partagé  entre  une  multitude  de 
volontés  discordantes  ou  ennemies,  si  la  faculté  de  l'exercer  est  devenue 
un  droit  commun,  alors  il  perd  sa  force ,  son  efficacité,  et  n'existe  plus 
à  vrai  dire  que  de  nom.  Alors  aussi  commence  l'anarchie,  qui  est  le  pro- 
duit non  de  la  destruction  du  pouvoir,  mais  de  sa  dilapidation. 

On  cherche  pourquoi  la  France,  nation  éclairée,  vive,  intelligente,  qui 
a  su  se  donner  à  elle-même  des  lois  et  des  institutions  civiles  pleines  de 
sagesse,  que  les  autres  peuples  lui  envient  ou  imitent,  essaie  depuis 
soixante  ans,  avec  une  imperturbable  constance,  toutes  les  formes  con- 
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nues  de  gouvernement,  sans  pouvoir  s'arrêter  à  aucune,  .prête  à  recom- 
mencer, sans  dégoût  ni  lassitude,  cette  longue  série  d'épreuves.  L'explw 
cation  d'une  aussi  déplorable  instabilité,  qui  abaisse  graduellement  notre 
nation  du  rang  élevé  où  elle  était  parvenue,  est  facile  à  donner  :  nous 
n'avons  plus  ni  foi  ni  espérance  dans  le  pouvoir.  Nous  élevons  des 
trônes  pour  des  rois,  ou 'des  fauteuils  pour  des  présidents,  nous  les  en- 
tourons de  tout  ce  qui  peut  commander  le  respect,  nous  les  proclamons  à 
jamais  sacrés  et  inébranlables,  et  nous  prononçons  les  plus  dures  peines 
contre  l'audacieux  qui  oserait  y  porter  la  main  ;  mais  au  fond  personne 
n'a  foi  en  leur  durée ,  pas  même  ceux  qui  les  ont  construits  ;  et  Tun  de 
ces  souverains,  le  plus  célèbre  et  le  plus  habile  de  tous,  révélait  sa  propre 
impuissance  et  ses  doutes  par  ces  mots  :  «Si  j'étais  mon  petit-fils!  »  Les 
païens  en  étaient  venus  à  ne  plus  croire  aux  dieux  qu'ils  façonnaient;  nous, 
.  nous  ne  croyons  plus  aux  pouvoirs  que  nous  créons,  et  malheureuse- 
ment nous  avons  inoculé  à  l'Europe  ce  terrible  scepticisme. 

Si  le  principe  de  l'autorité  se  retirait  de  la  société  européenne,  si, 
dans  tous  les  Etats  qui  la  composent,  la  volonté  individuelle  devenait  la 
loi  suprême,  il  ne  faut  pas  s'y  tromper  :  Dieu,  dans  ses  impénétrables 
desseins,  aurait  décidé  que  la  civilisation  s'éteindrait  aux  lieux  mêmes 
où  elle  a  obtenu  ses  plus  beaux  triomphes.  Mais  prenons  confiance,  cet 
arrêt  n'est  pas  porté.  L'étoile  du  salut  brille  encore  sur  un  point  de  l'ho- 
rison,  et  quand  après  tant  d'imprudentes  manoeuvres  nous  voudrons  enfin 
rentrer  au  port,  nous  saurons  de  quel  côté  nous  devops  nous  diriger. 

L'idée  du  pouvoir  étant  partout  ou  affaiblie  ou  méconnue,  nous 
voyons  renverser,  ici  successivement  et  avec  méthode ,  là  tout  à  coup  et 
avec  colère,  de  sages  traditions,  de  bonnes  et  utiles  lois,  des  institutions 
anciennes,  mais  qu'il  eût  été  facile  de  réformer,  et  envelopper  dans  une 
même  réprobation  tout  ce  qui  ne  date  pas  d'hier.  L'Europe  présente  au- 
jourd'hui l'image  d'une  grande  cité  qu'un  tremblement  de  terre  aurait  ar- 
rachée soudainement  de  ses  fondements  et  jetée  sur  le  sol,  où  sont  cou- 
rbées pêle-mêle  les  ruines  des  plus  beaux  édifices  et  des  plus  modestes 
habitations,  des  plus  antiques  palais  et  des  plus  récentes  constructions. 
La  force  qui  a  causé  ce  désastre  était  évidemment  une  force  aveugle. 

Cependant  du  milieu  de  ces  décombres  s'élève  une  institution  que  rien 
n'a  pu  ébranler  ;  car  ce  ne  sont  pas  les  hommes  qui  l'ont  fondée.  Cette 
institution  divine  conserve  dans  son  sein  le  principe  dont  l'abandon  cause 
les  désordres  et  les  révolutions  au  bruit  desquelles  nous  nous  éveillons 
chaque  jour,  et  c'est  à  elle  que  nous  irons  le  redemander,  quand  nous 
serons  las  de  poursuivre  la  solution  du  problème  insoluble  de  fonder  des 
sociétés  sans  pouvoir,  c'est-à-dire  sans  base. 

Le  monde  nouveau  repousse  l'unité  du  pouvoir,  comme  l'équivalent  de 
la  tyrannie  ;  l'Eglise  proclame  cette  unité  et  ne  lui  est  jamais  plus  dévouée 
que  quand  celui  en  qui  elle  se  personnifie  est  méconnu,  trahi  et  malheu- 
reux. Lorsque  la  raison  sera  rentrée  dans  nos  esprits,  son  exemple  seul 
suffira  pour  nous  faire  comprendre  les  véritables  conditions  d'existence 
de  la  souveraineté. 


Elle  nous  enseignera  ce  que  nous  sommes  fiers  d'ignorer,  à  respecter 
et  à  obéir;  perce  que  le  rçspect  et  l'obéissance,  sans  lesquels  il  ne  peut 
pas  plus  exister  de  république  que  de  monarchie,  sont  chez  elle  des  ha- 
bitudes innées. 

Elle  nous  dira  qu'aucune  constitution  politique,  qu'aucune  loi  fonda- 
mentale ne  peut  prendre  racine  et  vivre  si  les  citoyens  ne  lui  vouent  pas 
une  sorte  de  foi  qui  calme  leurs  désirs,  modère  leurs  critiques  et  les 
oblige  de  croire  à  la  durée  de  ce  qu'ils  ont  fondé. 

Enfin  le  spectacle  de  cette  grande  institution,  qui  trouve  dans  une  or- 
ganisation hiérarchique  pleine  de  force  les  moyens  de  maintenir  la  paix 
et  l'ordre  au  milieu  de  ses  nombreux  enfants,  sans  qu'aucun  d'eux  ne 
ressente  la  sévérité  du  commandement  ou  la  pesanteur  du  joug,  ce  spec- 
tacle, dis-je,  réconciliera  bien  des  esprits  égarés  avec  le  principe  d'une 
autorité  à  la  fois  bienveillante  et  inflexible. 

Les  idées  véritablement  sociales,  celles  qui  peuvent  seules  conduire  les 
hommes  vers  la  portion  de  bonheur  dont  il  leur  est  permis  de  jouir  dans 
ce  monde,  sont  mises  en  pratique  sous  nos  yeux  par  l'Eglise,  dans  un 
but  différent,  il  est  vrai,  et  plus  élevé,  mais  qui  ne  change  point  leur  na- 
ture ni  leur  mode  d'action. 

Malgré  tout  ce  que  nous  voyons  s'accomplir  et  tout  ce  qui  est  annoncé, 
il  ne  but  donc  pas  désespérer  de  la  vérité,  de  la  justice,  du  droit.  L'E- 
glise sauvera  encore  une  fois  la  civilisation. 

Il  existe  en  effet  une  analogie  singulièrement  triste  entre  les  devoirs  de 
l'Eglise  en  ce  moment  et  la  tâche  immense  que  Dieu  lui  imposa  le  jour 
où  il  décida  la  raine  de  l'Empire  romain,  nécessaire  à  l'accomplissement 
de  ses  desseins. 

Lorsque  les  peuples  de  la  Germanie  eurent  couvert  de  leurs  flots  ce 
grand  Empire,  l'ancienne  société,  minée  par  une  longue  corruption ,  im- 
puissante a  se  défendre,  et  encore  plus  à  réagir  sur  les  mœurs  des  vain- 
queurs, disparut,  et  l'Eglise,  gardienne  de  la  foi  catholique,  se  trouva  en 
même  temps  l'unique  dépositaire  de  tout  ce  qu'il  y  avait  de  bon  et  de 
grand  dans  l'ancienne  civilisation  romaine.  A  quoi  servirait  d'insister  sur 
ce  point  ?  Qui  ne  sait  que  ce  fut  l'Eglise  seule  qui,  dans  ces  temps  de  con- 
quête et  d'épouvante,  sauva  les  sciences,  les  lettres  et  les  arts,  et  ouvrit 
les  larges  voies  où  un  monde  nouveau  marcha  pendant  tant  de  siècles 
avec  gloire?  S'il  était  possible  de  ne  considérer  l'Eglise  catholique  que 
comme  une  institution  civilisatrice,  à  ce  seul  titre  elle  mériterait  l'éter- 
nelle reconnaissance  du  genre  humain. 

Aujourd'hui  nous  subissons  l'invasion  non  plus  de  peuples  barbares, 
mais  de  doctrines  véritablement  barbares.  Ce  n'est  pas  ici  une  frivole  op- 
position de  mots  :  les  doctrines  qui  se  prêchent  en  France,  en  Allema- 
gne, en  Italie  et  ailleurs,  si  elles  venaient  à  triompher,  précipiteraient  les 
peuples  de  ces  contrées  dans  un  état  de  société  près  duquel  celui  des 
Francs,  des  Huns  et  des  Vandales  serait  de  la  haute  civilisation. 

Contre  cette  invasion  qui  a  pris,  dans  notre  pays,  de  redoutables  pro- 
portions, le  clergé  a,  dès  le  premier  jour  de  péril,  compris,  avec  une  ad- 
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mirable  sagacité,  quels  étaient  ses  devoirs.  Qu'il  me  soit  permis  de  dire 
comment  U  les  remplit. 

Les  barbares  de  nos  jours  ressemblent  fort  peu  à  leurs  prédécesseurs 
du  dixième  siècle,  ce  ne  sont  pas  des  guerriers,  ce  sont  des  sophistes  que 
l'envie  et  l'orgueil  poussent  à  réchauffer  de  vieilles  erreurs,  moitié  po- 
litiques, moitié  économiques  qui,  à  toutes  les  époques,  ont  trouvé,  pour 
les  préconiser,  des  esprits  malades  ou  pervertis.  L'antiquité  païenne  sym- 
bolisa dans  le  supplice  de  Prométhée  la  punition  réservée  à  ces  rêveurs 
présomptueux  oui  oroient  avoir  découvert ,  dans  certaines  combinaisons 
philosophico-politiques,  le  moyen  assuré  de  refaire  l'honnue  et  le  monde, 
et  de  supprimer  l'injustice,  la  misère,  l'inégalité  et  le  vice. 

Par  leur  nature  même,  ces  systèmes  semblent  se  dérober  à  Faction  du 
clergé,  dont  la  mission  n'est  pas  de  combattre  les  fausses  théories  sur  la 
réorganisation  de  la  société  extérieure,  mais  comme  ils  blessent  de  plus 
d'un  côté  la  religion  et  la  morale,  comme  ils  tendent  à  détruire  la  famille, 
œuvre  de  Dieu,  à  semer  parmi  les  hommes  d'inexorables  discordes,  et 
que  leurs  adeptes  prétendent  les  rattacher  par  une  odieuse  profanation 
aux  doctrines  que  le  Christ  a  révélées,  le  clergé  intervient  %  selon  son 
droit  et  son  devoir,  dans  ces  brûlantes  discussions,  avec  l'autorité  de  son 
«caractère  et  la  douceur  de  ses  paroles. 

S'il  ne  réussit  pas  à  triompher,  si  quelquefois  il  se  trouve  combattre 
seul  pour  la  cause  de  la  vérité,  c'est  que  la  société,  affaiblie  par  l'oubli  du 
droit  et  du  devoir,  par  son,  antipathie  contre  le  principe  d'autorité,  im- 
puissante à  se  défendre  elle-même,  semble  destinée  à  devenir  la  proie  de 
ceux  qui  oseront  le  plus  contre  elle. 

Il  est  dans  la  société,  telle  que  ce  scepticisme  politique  Ta  faite,  un 
nombre  infini  de  bons  citoyens,  d'hommes  que  les  intentions  les  plus 
droites  animent,  qui  aiment  sincèrement  leur  patrie  et  remplissent  avec 
conscience  tous  leurs  devoirs.  Us  gémissent  de  tant  de  mensonges,  de 
tant  de  désordres  et  de  révolutions,  sans  s'apercevoir  qu'ils  les  autorisent 
ou  les  provoquent  par  leur  facilité  à  contracter  des  préjugés  qui  rendent 
toute  autorité  incertaine,  toute  loi  fragile,  tout  gouvernement  impossible. 
Les  passions  populaires  sont  sans  doute  le  levier  principal  dont  se  servent 
les  artisans  de  troubles;  mais  combien  de  gens  réputés  sages  les  aident, 
sans  le  savoir,  à  s'en  servir. 

La  foi  dans  l'autorité,  la  tradition  du  commandement  et  do  l'obéis- 
sance n'existent  plus  nulle  part  ailleurs  que  dans  les  rangs  du  clergé  ca- 
tholique, et,  on  ne  saurait  trop  le  redire,  il  est  appelé,  par  l'unique  effet 
du  grand  et  instructif  exemple  qu'il  donne  aux  nations  et  qu'il  ne  cassera 
de  leur  donner,  à  les  arrêter  quand  elles  seront  arrivées  sur  les  bords  de 
l'abîme. 

La  garde  du  dépôt  des  doctrines  véritablement  sociales  exige  de  sa  part 
lieaueoup  plus  que  de  bonnes  intentions;  elle  exige  un  grand  courage, 
car  l'ennemi  est  puissant  et  audacieux  ;  une  vigilance  de  tous  les  mo- 
ments, car  il  ne  sommeille  jamais  ;  une  pénétration  vive,  car  il  sait  se  dé- 
guiser sous  les  formes  les  plus  perfidement  choisies  ;  une  entière  aboégt- 
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lion,  car  il  est  habile  à  séduire  par  ses  dons  et  sea  promesses,  et  les  vic- 
times de  ses  artifices  sont  nombreuses»  non  pas  en  France,  grâce  à  Dieu! 
jiiais  ailleurs. 

Demandez  à  l'Italie  quelle  est  la  main  qui  agite  sur  elle  une  torche  ii*r 
ijendiaire,  quelle  est  la  voix,  qui  célèbre  au  sein  de  Rome  déchue,  et 
anéantie  les  bienfaits  de  la  licence  ?  Et  pour  parler  de  notre  pays ,  qui  a 
accepté  parmi  nous  la  mission  d'enseigner  à  une  populace  ignorant*  la 
philosophie  de  la  haine  et  de  l'anarchie? 

Etait-il  donc  si  difficile  à  ces  grands  coupables  et  à  d'autres  moins  far 
weux,  de  résister  aux  tentations  de  Terreur?  Hélas!  non. 

Depuis  que  l'esprit  révolutionnaire  agita  la  société  européenne,  deaipc 
causes  ont  amené  dans  les  rangs  du  clergé  catholique  des  chutes  à  jamais 
regrettables.  La  première  est  une  illusion ,  la  seconde  une  erreur.         » 

Des  ecclésiastiques  dont  le  cœur  était  pur  et  l'esprit  élevé,  voyant  sur- 
gir des  événements  qui  pouvaient  compromettre  les  intérêts  temporels  4b 
l'Eglise ,  crurent  devoir  entrer  dans  le  tourbillon  des.  affaires  publiques,  se 
flattant  d'y  exercer  une  influence  salutaire. 

D'autres  se  laissèrent  entraîne?  à  cette  pensée,  que  tout  se  transfor- 
mant dans  la  société  civile,  la  discipline  de  l'Eglise  devait  participer  à  ce 
mouvement  général  de  reformations 

L'expérience  a  montré  ee  qu'il  y  avait  de  dangereux  dans  l'une,  et  l'au- 
tre de  ces  deux  idées,  qui  ne  doivent  pas  être  cependant  condamnées 
avec  la  même  sévérité. 

Il  est  des  pays,  et  la  France  ne  saurait  être  exceptée  de  qe  nombre,  eu 
les  membres  du  clergé,  quand  ils  exercent  leurs  droits  politiques;  de  ci* 
toyens,  se  voient  entourés  de  la  faveur  publique.  Le  peuple,  obéissant  à 
l'instinct  de  justice  qui  ne  l'abandonne  jamais,  se  plaît  à  voir  réunies  dans 
le  môme  amour  de  la  patrie,  la  société  religieuse  et  la  société  civile,  qne 
les  préjugés  de  son  éducation  l'accoutumaient  à  croire  ennemies.  Hais  il 
ne  faut  pas  s'y  tromper,  et  les  malheurs  de  notre  première  révolution 
l'attestent,  l'intervention  des  ecclésiastiques  dans  fcs  affaires  publiques, 
n'a  pas  produit,  à  cette  époque,  pour  les  intérêts  de  l'Eglise  un  bien  réel, 
et  a  été  au  contraire  la  cause  de  grands  scandales,  par  cette  raison  très- 
simple,  que  l'idée  révolutionnaire  est  nécessairement  et  avant  tout  irréli- 
gieuse. Aventurés  sur  une  mer  qu'ils  ne  connaissent  pas,  en  butte  k  des 
préventions  qui  paralysent  leur  influence,  forcés  de  prendre  avec  des  pou- 
voirs éphémères  des  engagements  dont  leurs  adversaires  font  peser  la  res- 
ponsabilité sur  le  clergé  tout  entier,  ou  ils  éprouvent  des  déceptions 
cruelles,  ou  Us  commettent  des  fautes. 

Au  milieu  du  mouvement  d'idées  et  de  passions,  qui  entraine  les  na- 
tions de  l'Europe  vers  un  avenir  inconnu ,  lorsque  dans  Tordre  politique 
tout  est  incertain,  et  que  les  sages  eux-mêmes  se  déclarent  impuissants  à 
prévoir  aujourd'hui  ce  qui  arrivera  demain,  il  n'est  pas  pour  le  clergé  de 
conduite  plus  digne  et  plus  prudente  à  suivre,  afin  de  traverser  sans  dom- 
mage cette  tourmente,  dont  rien  n'indique  le  terme,  que  de  se  tenir  à 
•distance  de  ces  pouvoirs  qui  s'élèvent  et  succombent  avec  une  étourdis- 
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santé  rapidité,  bienveillant  pour  ceux  qui  veulent  servir  la  religion ,  re- 
connaissant pour  ceux  qui  la  servent,  mais  sans  alliance  avec  aucun, 
parce  que,  s'il  adoptait  une  forme  particulière  de  gouvernement,  il  serait 
conduit  à  adopter  quelques-unes  des  idées  que  cette  forme  recouvre,  et 
que  les  grands  intérêts  confiés  à  sa  vigilance  devraient  un  jour  en  souf- 
frir. 

Puisse  le  clergé  des  autres  Etats  de  l'Europe  suivre  l'exemple  donm» 
par  le  clergé  de  France,  qui,  après  avoir  traversé  plus  d'un  demi-siècle 
de  révolutions,  et  montré,  selon  les  temps,  ou  un  courage  invincible,  ou 
une  extrême  prudence,  se  trouve  placé  par  l'assentiment  du  inonde  ca- 
tholique au  premier  rang  de  la  milice  sacrée. 

Ce  rang  glorieux,  rien  ne  pourra  le  lui  faire  perdre,  ni  la  difficulté  des 
circonstances,  ni  le  nombre  ou  l'audace  de  ses  adversaires ,  ni  les  embû- 
ches habilement  jetées  sur  ses  pas,  car  il  sait  ce  qu'il  y  a  au  fond  du  cœur 
de  ces  hommes ,  prétendus  amis  de  la  Religion,  qui  proclament  que  les 
temps  sont  bons  pour  démocratiser  l'Eglise,  assortir  sa  discipline  aux  exi- 
gences des  moeurs  nouvelles,  tempérer  l'autorité  trop  étendue  des  Evo- 
ques, et  énerver  enfin  l'autorité  et  la  règle,  là  où,  pour  le  bonheur  du 
monde,  elles  sont  encore  révérées,  et  qui,  tristes  plagiaires  des  réforma- 
teurs du  seizième  siècle  ou  des  apostats  du  dix-huitième ,  invoquent  à 
l'appui  de  leurs  desseins  la  parole  même  de  Dieu,  parole  de  paix  et  dt» 
charité,  devenue  pour  eux  un  cri  de  guerre. 

Non,  ce  n'est  pas  l'instant  où  la  passion  de  changer  et  de  détruire  s'est 
emparée  des  esprits,  où  tout  est  ébranlé  ou  menacé,  que  les  hommes 
bien  intentionnés  choisissent  pour  modifier  ce  qui  a  long-temps  exista 
avec  gloire  et  profit;  ils  savent  que  pour  réussir  dans  les  plus  utiles 
innovations  et  ne  pas  être  entraîné  au-delà  de  sa  propre  volonté,  il 
faut  attendre  un  temps  calme  et  propice  où  l'on  peut  calculer  froide- 
ment  les  avantages  et  les  inconvénients  d'une  entreprise,  tenter 
quelques  essais  et  au  besoin  revenir  sur  ses  pas,  afin  de  ne  rien  accorder 
à  l'entraînement  ou  au  hasard.  Ajourner  le  bien  est  souvent  le  plus  sûr 
moyen  de  le  faire  avec  succès. 

Si  vous  ne  maintenez  pas,  dit-on,  les  lois  au  niveau  des  mœurs,  vous 
provoquerez  les  plus  grands  malheurs.  Oui,  sans  doute;  mais  qu'entend- 
on  par  les  mœurs  d'une  nation?  Les  novateurs  prétendent  que  l'opinion 
formée  dans  la  capitale  d'un  pays  par  la  tribune,  la  presse  et  les  clubs  est 
l'organe  naturelle  et  sincère  des  mœurs  et  des  vœux  de  tous  les  habitant* 
de  ce  pays.  Or  comme  cette  opinion  se  trouve  exposée  aux  variations  les 
plus  brusques  et  les  moins  réfléchies,  et  que  chacun  peut  la  voir  où  il  loi 
plaît,  il  s'ensuit  que  les  révolutionnaires  ont  sans  cesse  à  leur  disposition 
un  prétexte  excellent  et  très-rationnel  pour  bouleverser  au  gré  de  leur* 
passions  et  de  leurs  intérêts  les  lois  et  les  institutions  les  meilleures. 

Lorsque  pour  réaliser  leur  projet  insensé  d'établir  en  Italie,  je  ne  s*> 
quelle  fédération  républicaine  impossible,  les  révolutionnaires  de  Rome 
veulent  enlever  au  Souverain  Pontife  son  pouvoir  temporel,  ils  croient 
justifier  leurs  attentats,  en  répétant  ce  que  disaient  chez  nous;  en  1791 
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fa  auteurs  de  la  constitution  civile  du  clergé,  fe  savoir,  qu'il  fait 
mettre  les  lois  et  les  mœurs  en  harmonie,  tant  il  est  vrai  que  cette  idée, 
juste  en  elle-même,  devient,  dans  Tordre  religieux  comme  dans  Tordre 
politique,  la  justification  apparente  des  plus  grandes  erreurs  et  des  plus 
grands  crimes* 

Les  institutions  de  TEglise ,  telles  qu'elles  ont  été  fondées  par  Jés«s- 
Christ  et  développées  par  les  apôtres  et  par  leurs  successeurs,  se  prêtent 
d'eUcsHnémes  et  avec  la  plus  merveilleuse  souplesse  à  toutes  les  matin* 
ficstiohs  que  la  société  civile  peut  éprouver.  Ne  repoussant  aucune  ton» 
particulière  de  gouvernement  ni  de  civilisation,  constituée  pour  frim 
fructifier  la  parole  de  Dieu  dans  des  jours  dtarage  et  de  désordres  comme 
au  milieu  du  calme  et  de  la  paix,  au  sein  d'une  tribu  sauvage  comme 
dans  les  plus  florissants  empires,  on  ose  proposer  à  TEglise  de  profiter  <fei 
trouble  passager  des  esprits,  d'un  accident  dont  le  cours  des  ans  eflacem 
les  traces  pour  changer  les  sages  lois  en  vertu  desquelles  elle  n'a  cessé  de  , 
grandir,  et  qui  serviront  à  la  société  civile  de  type  pour  réédifier  ses  ins- 
titutions quand  celle-ci  sera  lasse  de  se  nourrir  de  déceptions. 

Ceux  qui  travaillent  à  entraîner  TEglise  vers  le  domaine  des  nouveau- 
tés ignorent  qu'en  lui  annonçant  qu'elle  serait  éternelle,  Dieu  lui  a  or- 
donné de  rester  sereine  et  confiante  au  milieu  de  toutes  les  agitations  du 
monde.  BEUGNOT. 


NOUVELLES   DE  S.  S.  PU  IX. 

Nous  avons  accueilli  avec  une  joie  profonde  Tespérance  de  voir  le  glo-  ' 
rieux  et  auguste  Pie  IX  porter  ses  pas  sur  lçs  rivages  de  notre  patrie,  et 
les  paroles  que  Sa  Sainteté  a  daigné  adresser  à  M.  de  Corcelles  en  lui 
confirmant  cette  paternelle  intention,  nous  tiennent  dans  la  plus  vive  et 
la  plus  respectueuse  attente.  La  France  entière  s'élance  de  cœur  et  d'es- 
prit au-devant  du  magnanime  Pontife,  et  elle  écoute  avec  une  avidité 
inexprimable  les  moindres  avant-coureurs  de  sa  venue  si  désirée.  Com- 
bien ne  souhaiterions-nous  donc  pas  de  pouvoir  confirmer  la  nouvelle 
qu'une  correspondance  apportait  hier  à  Paris,  et  qui  annonçait  que  le 
Pape  arrivait  à  Toulon?  Malheureusement  il  faut  réprimer  encore  une  si 
juste  impatience.  La  nouvelle  publiée  par  les  journaux  d'hier  est  préma- 
turée. Elle  ne  reposait  que  sur  une  lettre  écrite  de  Tescadre  française,  et 
elle  est  sans  fondement.  Il  est  vrai  que  le  Friedland,  portant  le  pavillon 
de  l'amiral  Baudin,  revient  en  France  ;  mais  le  Saint-Père  n'est  pas  à  son 
bord.  Le  24  décembre,  Mgr  TEvéque  de  Marseille,  dans  la  légitime  émo- 
tion que  lui  avait  causée  le  bruit  de  l'arrivée  du  Pape,  s'est  rendu  chez  le 
préfet  des  Bouches-du-Rhône,  qui  ayant  adressé  une  dépêche  télégra- 
phique au  préfet  maritime  de  Toulon,  a  reçu  de  ce  dernier  la  réponse 
que  la  nouvelle  n'avait  rien  d'officiel. 

Toutefois  nous  savons,  et  nous  nous  empressons  de  le  dire,  que  jusqu'à 
présent  le  Saint-Père  daigne  persister  dans  sa  première  pensée,  et  qu'H 
veut  venir  lui-même  répandre  sur  la  France  ses  paternelles  bénédictions, 
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et  lui  tétaoigner  combien  il  a  été  totiehé  dot  manques  êe  son  ûùêA  dé- 
vouement. De  là,  il  partît  que  Sa  Sainteté  se  rondra  dans  111e  de  Ma- 
jorque, où  rappelle  Hospitalité  royale  de  l'Espagne,  et  où  m  ftaate  pa- 
lais, celui  des  anciens  rois  d' Aragon,  lui  oftwa,  ainsi  qu'à  la  ooar  pon- 
tificale, une  résidence  temporaire  et  convenable,  dans  un  paijfa  calme  et 
à  portée  de  l'Italie. 

Du  reste,  nous  n'avons  pas  reçu  de  lettres  de  Gaôte  ni  de  journaux  de 
Napfca.  Seulement  une  correspondance. du  àkuager  de  Modèae,  du  43, 
noua  apprend  que  Son  Eminence  le  Cairimal  Oizzi  était  arrivé  le  4* 
paès  du  Saint-Père. 

V0UYIIXB8  DE  aOMB. 

Nos  prévisions  se  sont  réalisées  de  point  en  point.  D'excès  en  excès  les  dé- 
magogues de  Rome  arrivent  a  (Impuissance.  L'anarchie,  l'anarchie  sans  issue 
est  leur  seule  ressource.  Qu'on  lise  les  détails  de  la  journée  du  18,  et  qu'on 
juge. 

On  Ut  dans  le  Costituzionale  ronmno  : 

a  Hier  soir  (47),  a  l'entrée  de  la  nnit,  on  distribua  sur  divers  points  do  Corso 
un  écrit  où  11  était  dit  qu'une  démonstration  auprès  du  ministère,  pour  obtenir  la 
canvoratiûQ  de  la  Constituante  à  Ilemt»,  devait  avoir  lien  ;  que,  par  conséquent, 
on  appelait  les  bornâtes  de  bonne  volonté  à  se  rassembler  sur  la  place  du  Peuple, 
où,  en  effet,  se  réunirent  environ  cinq  cents  personnes.  Précédée  d'un  drapeau 
du  Cercle  populaire,  de  deux  tambours  du  corps  des  carabiniers  et  de  quelques 
torches,  cette  troupe  se  mit  en  mouvement  pour  mettre  son  projet  à  exécution. 
Passant  par  le  Corso,  ils  altèrent  traverser  la  place  des  Saiata-<Âfrifctt*v  ai  ar/i- 
Tèrent  sa  Quiiinal,  où  le  Ministère  était  réuni.  Uns  députation  aUa  lui  porter 
l'expression  des  désirs  de  la  bande.  Le  ministère  donna  l'assurance  que  ce  matin 
il  serait  fait  droit  aux  demandes  du  peuple  et  le  groupe  se  dispersa.  Ce  matin, 
le  ministère  a  publié  une  proclamation  où  il  recommande  Tordre  et  la  tranquil- 
lité, et  déclare  que  si  le  peuple  a  droit  de  faire  des  adresses,  elles  doivent  être 
présentées  non  au  pouvoir  exécutif,  mais  aux  chambres. 

»  Vers  les  huit  heures  on  a  fait  battre  le  rappel  dans  tous  les  quartiers  pour 
réunir  la  garde  civique,  qai  s'est  portée  sur  divers  points  de  la  v«We,  afin  d'assu- 
rer le  maintien  de  Tordre.  A  midi,  la  place  de  fa  Cbanealterie,  où  la  chambre 
des  députés  tient  ses  séances,  était  occupée  par  la  garde  civique.  Des  postes 
étaient  placés  au  pied  du  grand  escalier  et  à  l'entrée  des  tribunes.  Des  pa- 
trouilles parcouraient  les  rues  qui  conduisent  à  la  Chancellerie  dans  un  rajou 
d'un  quart  de  mille.  De  son  côté,  le  Cercle  populaire  a  publié  la  proclaraaito» 
que  voiei  : 

«  Romains! 

>  Toute  démonstration  est  suspendue.  Le  Cercle  populaire  national  a  déjà  pris  toutes 
les  mesures  dans  le  but  de  pourvoir  an  bien  du  pays.  Une  dépuution  sa  rendra  aujour- 
d'hui même  auprès  du  ministère  et  des  chambres,  pour  qu'elles  prennent  ara  pronptr 
décision  sur  l'Adresse  formulée  et  unaniment  approuvée  à  Forli  par  les  députés  des  di- 
vers cercles  de  la  Romagne  et  des  Marches. 

»  Romains  !  union  et  concorde.  Le  moment  est  solennel  !  Donnons  à  l'Italie  et  à  TEn- 
rope  entière  un  nain el  exemple  de  vertu  civique. 

»  Salle  du  Cercle,  1S  décembre  18*8. 

»  Le  directeur,  J.-B.  Polidow. 
»  Secrétaire,  P.  Gueruii.  » 
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Le  C*rcl*  Ptpwbir*  éfcK  éêm  le  mettre  4e  Rom  le  18.  9Wis  cette  prw- 
aion  et  sur  la  demande  de  Canino,  Galetti  a  été  proclamé  membre  de  la  Junte 
supérieure  de  gouvernement.  Le  Conseil  des  députés  Ta  élu  à  la  place  du  sé- 
nateur de  Bologne.  Et  le  Haut-Conseil  a  servilement  ratifié  cette  élection. 

Ce  n'était  pas  encore  assez,  toutefois  :  le  Cercle  Populaire  voulait  plus.  Voici 
ce  que  dit  une  correspondance  radicale  de  YÂlba  : 

»  Le  soir,  une  discussion  tumultueuse,  dans  laquelle  est  intervenu  Terre,  ainsi 
qpe  d'autres  individus  exaltés,  a  eu  lku  au  Cercle.  Plusieurs  orateurs  oui  4e»- 
mandé  la  création  d'un  gouvernement  provisoire»—  Enfla,  à  dixaeures,  ftousfe* 
délégués  des  différents  cercles  de  Rome  se  réunirent  paisibletneftt^aiM  <*  nànm 
cercle  et  volèrent  une  adresse  aux  CUmbres  dans  laquelle  ils  demaadèeent  la 
formation  d'un  gouvememenl  provisoire  composé  de  ttoîs  personnes  eèoiBies 
parmi  les  noms  suivants  :  Câmpetlo,  Galeui,  Slurbinetli,  Guiccioli,  Camorala  M 
Gallieno.  Les  trois  hommes  choisi  devraient  convoquer  immédiatement  la  Consti- 
tuante de  l'Etat,  sinon  les  cercles  eux-mêmes  aviseront,  d 

Ces  déterminations  auront-elles  fini  par  effrayer  ceux  des  meneurs  qui  sont 
au  pouvoir?  ou  bien  y  a-t-il  eu  une  réaction  contre  les  sicaires  de  Bona- 
parte? nous  ne  savons;  et  il  est  très-difficile  d'en  jugerpar  les  récits  obscurs  des 
feuilles  radicales.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que,  d'une  part,  il  y  a  eu,  le  10, 
une  nouvelle  tentative  d'émeute,  que  la  garde  civique  s'est  mise  sous  les  armes 
pour  maintenir  l'ordre  matériel,  et  que  le  Cercle  Populaire  s'est  dissous.  En 
même  temps  — est-ce  concession,  est-ce  connivence  —  le  ministère  ei  U 
Junte  ont  promis  de  réunir  une  Constituant»  nss  Etats  romains* 

Voici  ce  que  dit  le  Contemporaneo  : 

a  Des  agitateurs  qui  n'appartiennent  pas  à  l'Etat,  et  qui  étaient  venus  depuis 
peu  de  jours  à  Rome,  g'éuient  mis  en  tête  de  renouveler  parmi  nous  les  funes- 
tes luttes  de  Livourne,  de  Gênes,  etc.  Le  peuple  et  la  garde  civique  les  ont  sup- 
portés jusqu'à  une  certaine  Rmite,  et  bientôt  après  ont  résolu  d'en  finir  avec  eux.  *■ 
Ce  soir,  plus  de  6,000  hommes  sont  sons  les  armes,  et  ont  rédigé  une  adresse  au 
ministère  pour  le  prier  d'éloigner  de  la  ville  ces  perturbateurs. 

En  même  temps,  on  demandait  au  gouvernement  de  convoquer  à  Rome  la 
Constituante  des  Etats  romains.  Le  ministère  a  répondu  qu'il  se  ferait  un  devoir 
de  présenter  cette  adresse  aux  chambres,  et  qu'il  l'appuierait  de  toutes  ses  forces 
pour  arriver  à  la  prochaine  réunion  de  la  Constituante.  D'un  autre  côté,  il  pro- 
mettait d'employer  tous  les  moyens  possibles  ponr  éloigner. immédiatement  de 
Rome  les  agitateurs.  Ces  paroles,  reportées  par  le  ministre  Sterbinf,  ont  été  ac- 
cueillies par  d'unanimes  applaudissements  II  est  neuf  heures  du  soir,  et  la  garde 
uaiionale  rentre  dans  ses  quartiers  :  le  Corwo  est  magnifiquement  Htamifié.  t 

Le  Nazûmale  de  Florence  raconte  les  faits  un  peu  plus  clairement  • 

«  Malgré  l'attitude  de  la  garde  civique,  les  perturbateurs  ne  se  sont  pas  dé- 
couragés. Réunis  sur  le  Corso,  et  n'ayant  pu  obtenir  la  bannière  du  Cercle  popu- 
laire, ils  firent  une  collecte  et  impmfsèrent  un  drapeau  sur  lequel  ils  inscri- 
virent :  Tite  le  christiaimme  et  la  démocratie  l  De  la,  suivis  d'une  foule  4e  cu- 
rieux et  de  peuple,  ils  se  rendirent  sur  la  place  de  Venise  en  criant  :  Vive  la 
garde  civique!  vive  la  ligue  !  Les  sentinelles  avancées  leur  intimèrent  l'ordre  de 
se  retirer;  et  comme  ils  ne  paraissaient  pas  prêts  à  obéir,  les  premiers  pelotons 
apprêtèrent  leurs  armes,  et  firent  ainsi  reculer  les  séditieux.  Sur  la  place 
Sciarra,  trois  gardes  nationaux  ordonnèrent  aux  perturbateurs  de  mettre  bas 
leur  drapeau.  Le  peuple  se  mit  à  siffler,  mais  il  prit  en  même  temps  la  fuite. 
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Noos  n'avons  eu  à  regretter  que  quelques  ctataoling  et  quelques  carreaux 

camés. 

»Ces  hommes  se  portèrent  alors  vers  l'hôtel  de  César,  où  loge  Garibaldi,  nais 
ils  y  furent  également  fort  mal  accueillis.  La  garde  nationale,  après  avoir  pré- 
senté son  adresse  pour  obtenir  Féloigneroent  des  agitateurs  et  la  proclamation 
de  la  Constituante,  poussa  unanimement  et  à  grand  nombre  de  reprises  le  cri 
de  Vive  la  Constituante  italienne! 

«Sur  Tordre  du  général  Gallieno,  les  colonels  et  majors  demandèrent  a  tons  les 
hommes  sous  leur  commandement  quels  vœux  ils  formaient;  tous  répondirent 
qu'ils  roulaient  l'expulsion  des  perturbateurs  et  la  proclamation  de  la  Consu- 
mante romaine.  Le  général  se  rendit  alors  au  ministère  peur  lui  communiquer 
la  volonté  de  la  garde  nationale,  et  celuf-cf  affirma  qu'il  lot  serait  fait  droit.  » 

VBpoca  annonce  que  «  le  Cercle  Populaire  vient  de  se  fermer  spontané- 
vrnent.» 

Enfin  le  Contemporaneo  dit  que  la  Junte  provisoire  est  définitivement  consti- 
tuée, et  il  affirme  que  dans  sa  lettre  d'acceptation,  cette  Junte  a  déclaré 
«  qu'elle  accepte  cet  hautes  fonctions  f  jusqu'à  la  convocation  d'une  assemblée 

»  CONSTITUANTE  DESTINÉE  A  FIXFR  LES  CONDITIONS  FUTURES  DU  PAYS.  » 

Ainsi  ce  n'est  plus  seulement  une  Constituante  italienne,  une  assemblée  fé- 
dérative  que  veulent  les  révolutionnaires.  C'est  une  Constituante  romaine,  une 
assemblée  chargée  de  détruire  la  souveraineté  du  Saint-Siège  ! 

De  tout  cela,  il  nous  paraît  résulter  que  le  ministère  Mamiani,  tout  en  es- 
sayant de  se  débarrasser  de* cette  tourbe  d'étrangers  Livournais,  Siciliens,  etc., 
qui  écrasent  Rome  sous  leur  impure  tyrannie,  a  profité  du  mouvement  pour 
faire  un  nouveau  pas  vers  le  but  que  poursuivent  les  plus  exaltés  de  ses  adhé- 
rents, la  déchéance  du  Saînt-Père. 

Au  reste,  les  amis  de  Sterbini  n'ont  pas  déposé  la  menace. 

«  La  révolution  doit  s'accomplir,  et  s'accomplir  en  peu  de  tempe,  s'écrie  le 
Contemporaneo  du  20,  après  un  éloge  outré  du  dernier  mouvement  popolairc;  le 
troisième  pouvdir  est  constitué,  et  demain  sera  soumise  à  la  délibération  des  deox 
conseils  la  Constituante  pour  VEtat  Romain.  Le  mouvement  d'aujourd'hui  a 
suffi  pour  convaincre  le  peuple  qu'il  fallait  franchir  le  dernier  pas,  et  il  le  fera. 
Le  ministère  et  les  chambres,  entraînées  par  le  vœu  de  la  majorité,  ne  man- 
queront pas  à  leur  devoir.  » 

Au  milieu  de  ces  agitations  et  de  ces  cris  de  triomphe  ou -de  menace,  les 
révolutionnaires  sont  forcés  d'avouer  la  faiblesse  qui  les  tue  :  qu'on  lise  la 
correspondance  suivante  du  ConciUatorc  : 

«  Nous  assistons  au  plus  triste  spectacle  que  la  aeèoe  politique  ait  jamais  of- 
fert. Un  peuple  devenu  son  propre  maître,  qui  ne  sait  que  (aire,  et  qui  s'écrie 
par  la  bouche  de  ses  chefs  :  Maintenant  que  nous  sommes  les  maîtres,  nous  ne 
pouvons  rien  faire  !  » 

■  i  ni»  non  !■■— 

&  Eut.  le  Cardinal  Opizzoni ,  Archevêque  de  Bologne ,  a  adressé  le  i  I  dé- 
cembre la  circulaire  suivante  aux  Curés  et  recteurs  des  églises  séculières  et 
régulières  de  son  diocèse  : 

«  L'auguste  Chef  de  l'Eglise,  le  Souverain  Pontife  Pie  IX,  dans  son  éloigne- 
»  ment  temporaire  de  Rome,  a  ordonné  que  des  prières  ferventes  s'élevassent 
»  chaque  jour  pour  sa  Personne,  pour  la  paix  du  monde,  et  spécialement  pour 
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»jcei)e  de  notre  Etat.  Gomment  pourrions-nous  ne  pas  répondre  à  cette  voix 
»  du  suprême  Père  et  Pasteur P En  conséquence,  nous  croyons  de  notre  devoir 
»  de  faire  appel  au  zèle  des  Rév.  Curés  de  cette  cité  et  de  ce  diocèse ,  en  les 
»  invitant  de  la  manière  la  plus  pressante  à  exhorter  les  fidèles  confiés  à  leur 
»  sollicitude,  afin  qu'ils  unissent  leur  esprit  à  l'esprit  du  Souverain  Pontife, 
»  et  qu'ainsi  ils  portent  le  Seigneur  à  tourner  un  regard  de  miséricorde  sur 
»  son  peuple.  Oui,  dites-leur  que  c'est  le  Successeur  de  Pierre  qui  les  y  in- 
»  vite,  ce  Père  qui  s'est  toujours  montré  si  tendre  pour  ses  fils,  et  qui  souffre 
»  et  prie  non -seulement  pour  lui,  mais  pour  eux.» 

Le  roi  de  Bavière  vient  d'adresser  au  comte  de  Spaur,  «on  envoyé  près  la  cour  ponti- 
ficale» le  rescrit  suivant  : 

«  Monsieur  l'envoyé  comte  de  Spaur,  j'ai  lu  avec  le  plus  grand  intérêt  votre 
rapport  du  30  du  mois  dernier  relatif  à  l'heureuse  délivrance  de  Sa  Sainteté  le 
Pape  et  son  arrivée  à  Gaëte.  Ma  douleur  a  été  grande  lorsque  j'ai  connu  les  vio- 
lences exercées  contre  le  Chef  sacré  de  l'Eglise  catholique,  par  une  faction  cri- 
minelle et  oublieuse  de  tous  ses  devoirs,  ainsi  que  delà  noire  ingratitude  dont  ce 
même  parti  a  payé  les  dons  et  les  bienfaits  dont  l'avait  comblé  le  cœur  si  plein 
d'amour  et  de  bienveillance  de  Sa  Sainteté. Bien  que  j'aie,comme  tout  aulre  fidèle 
fils  de  l'Eglise  catholique,  éprouvé  un  profond  chagrin  de  la  nécessité  imposée 
au  Saint-Père  de  chercher  hors  de  ses  Etats  sûreté  et  protection  contre  des  vio- 
lences nouvelles,  ma  douleur  et  mes  inquiétudes  ont  été  soulagées  par  la  nou- 
velle de  la  délivrance  si  heureusement  accomplie  dm  Vicaire  de  Jésus-Christ  sur 
la  terre,  et  je  rends  des  actions  de  grâces  spéciales  à  la  Providence  divine,  qui  a 
choisi  mon  envoyé  pour  devenir  rin&trument  de  celte  délivrance.  Par  le  zèle  et 
la  circonspection,  aussi  bien  que  par  le  courageux  dévouement  avec  lequel  vous 
avez,  mon  cher  comte,  conduit  cette  en i reprise  aussi  périlleuse  que  d'une  ex- 
trême importance  pour  noire  Saint-Père  et  pour  toute  la  chrétienté  catholique, 
à  la  plus  heureuse  issue,  voos  avez  parfaitement  répondu  à  mes  intentions  et  aux 
sentiments  qui  m'animent  envers  Sa  Sainteté;  vous  avez, on  ne  peut  pas  mieux, 
répond»  aux  instructions  que  je  vous  avais  données,  sous  la  date  du  mots  de  mai 
dernier,  pour  le  cas  où  vos  services  pourraient  devenir  mile*  au  Saint-Père. 
C'est  donc  avec  plaisir  que  je  vous  exprime  à  ce  sujet  mon  entière  satisfaction, 
nie  réservant  de  vous  accorder  un  témoignage  tout  particulier  de  ma  grâce  et  de 
cette  satisfaction,  ainsi  que  des  sentiments  de  bienveillance  avec  lesquels  je  suis 
toujours,  etc. 

»  Nympbimbourg,  le  16  décembre  Î848.  » 

A  ce  rescrit  était  jointe  la  grand'eroix  de  Tordre  du  Mérite  de  Saint-Michel,  ainsi 

îue  trois  cordons  de  l'ordre  de  la  Couronne  de  Bavière,  destinés  :  l'un  au  Cardinal  se- 

ci-étaire-d'Etat  Antonelli,  et  les  deux  autres  à  MM.  d'Harcourt  et  Martinez  de  la  Rosa, 

ambassadeurs  de  France  et  d'Espagne;  puis  la  croix  de  commandeur  de  Saint-Michel 

l»our  M.  d'Arnao,  secrétaire  de  la  légation  d'f 


Si  les  lettres  trop  bienveillantes  dont  NN.  SS.  les  Evéques  ont  daigné 
nous  honorer,  n'étaient  pour  nous  que  des  encouragements  et  des  témoi- 
gnages de  confiance  personnelle,  nous  les  aurions  gardées  avec  un  res- 
pect filial  dans  le  secret  de  notre  plus  vive  reconnaissance  ;  mais  presque 
toutes  renferment  des  avertissements  graves,  qui  répondent  au  danger 
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particulier  des  temps  où  nous  vtvoas,  et  que  nous  croyons  de  notre  de- 
voir de  faire  connaître  aux  fidèles  et  an  clergé. 

On  a  dû,  en  effet,  le  remarquer  dans  les  lettres  que  nous  avons  déjà  pu- 
bliées, et  on  le  remarquera  plus  encore  dans  celles  que  nous  publions  au- 
jourd'hui ;  une  profonde  sollicitude  préoccupe  TEpiscopat  et  excite  toute 
sa  vigilance  ;  c'est  la  crainte  des  nouveautés,  des  erreurs,  et  comme  le  dit 
MgrlEvéque  de  Carcassonne,  du  travestissement  du  Christianisme,  qtfon 
n'ose  plus  combattre  de  front,  mais  dont  tes  doctrines  nouvelles  prennent 
hypocritement  les  couleurs  et  le  langage.  H  y  a  là,  en  effet,  un  pérH  sé- 
rieux ,  non-seulement  pour  les  esprits  faibles  qui  sont  malheureusement 
le  grand  nombre,  mais  même  pour  certains  esprits  d'élite  qui  n'ont  pas 
toujours  la  force  de  résister  à  la  séduction  des  nouveautés,  et  pour  qui 
leur  propre  générosité  est  souvent  un  piège.  Dans  des  circonstances  de 
cette  nature,  il  y  a  on  double  devoir  à  remplir  pour  tous  les  vrais  enfants 
de  PEglise  t  ils  doivent  d'abord,  dans  le  sentiment  d'une  juste  méfiance 
d'eux-mêmes,  se  presser  autour  des  premiers  pasteurs  et  s'incliner  devant 
leur  sagesse  avec  une  docilité  toute  chrétienne  ;  ils  doivent,  ensuite,  aver- 
tir charitablement  ceux  qui  s'égarent,  et  combattre  publiquement  au  be- 
soin ceux  qui  s'obstineraient  et  qui  travailleraient  à  séduire  leurs  frères» 
Telle  est  la  ligne  de  conduite  que  nous  tiendrons  avec  prudence,  charité 
et  fermeté;  elle  noua  est  tracée  par  les  guides  naturels  de  notre  foi  et 
de  notre  conscience;  nous  espérons,  avec  la  grâce  de  Dieu,  ne  nous  en 
éloigna*  jamais. 

Lettre  de  Mgr  ïBvéque  de  Carrauonne. 

«  Carcassonne,  le  20  décembre  1848. 

»  Je  sens  le  besoin  de  vous  exprimer  ma  satisfaction  de  la  ligne  suivie  par 
Y  Ami  de  la  Religion  depuis  que  vous  en  avez  la  direction.  Je  désire  que  et 
journal  se  répande  parmi  mon  clergé  dont  plusieurs  membres  déjà  commen- 
cent à  le  goûter.  Nous  sommes  aujourd'hui  en  face  d'un  grand  danger  :  c'est 
le  travestissement  du  christianisme.  Comme  on  n'ose  plus  et  général  lr 
combattre  de  front,  on  prend  ses  couleurs  et  son  langage  pour  faire  prévaloir, 
sous  ces  formes  hypocrites,  des  principes  radicalement  opposés  à  la  vraie  doc- 
trine de  l'Evangile.  J'ai  lu  dans  VÂmi  de  la  Religion  plusieurs  articles  dont  le 
but  était  de  démasquer  cette  manœuvre  et  de  rétablir  la  vérité  dans  ses  droits  : 
ce  sont  là  de  précieux  services  rendus  à  l'Eglise  et  à  Tordre  social  ;  permette* 
moi  de  vous  exhorter  à  les  continuer.  J'applaudis  aussi  du  fond  du  cœur  à 
votre  travail  pour  la  défense  du  pouvoir  temporel  des  Papes.  Nous  avons 
malheureusement  trop  d'esprits  en  France  tentés  de  résoudre  cette  ques- 
tion dans  le  sens  des  révolutionnaires  de  Rome* 

»  Recevez  l'assurance  de  ma  haute  considération  et  de  mes  sentiments  d'af- 
fection. -J-  Uexri,  évêque  de  Carcassonne.» 
Lellre  de  Mgr  CEvàqu*  de  Nîmes* 

a  Nîmes,  le  22  décembre  4848. 

»  Veuillez  m'excuser  si  j'ai  tardé  si  long-temps  à  vous  remercier  d'avoir  bica 
voulu  vous  charger  de  la  direction  du  journal  YAmi  de  la  Religion.  Je  ne  m'en 
suis  pas  moins  réjouis  avec  mes  dignes  collègues  de  cette  généreuse  détermi- 
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nation,  et  tamwoto  *rti  &m\m  Jourde  «m» <*fétèr Her.  Ootttimtt  date  à 
sertir  la  rtltgl<Mi  et  à  li  mettre  à  1  atoll  de  Uni  et  novreaulés  et  d'erreurs  • 
((«'on  chtrel*  *  hntnwWre  parait  le»  Mètos  et  aida»  purmi  ks  prêtres. 

•  Qu'eNe  est  telle  la  cause  à  tacfiietl«  vous  avetvové  trtretalertt.  Fuisse  te 
Seignear  Y0QS  assister  toujours  et  béfitr  votre  aèle  et  vos  efforts. 

»  VeuHta  agréer  le»  sentiments  respectueux  et  dévoués  dan*  lesquels ie  suis . 
votre  très-humble  et  obéissant  serrHenr* 

»  fftusçois,  MqutéiNium.  m 

Lettre  ie  Vgr  tEvéque  de  Grenoble. 

«  Grenoble,  le  15  décembre  1848. 
»  Ce  ne  sont  pas  des  encouragements  pour  une  noble  et  utile  entreprise 
que  je  me  propose  de  vous  adresser,  mais  des  félicitations  pour  les  succès  ob- 
tenus par  vous  et  par  vos  habïîes  collaborateurs. 

»  Sans  prétendre  lever  le  toile  qui  nous  cache  l'avenir,  on  peut  se  permettre 
de  prédire  qu'ils  s'accroîtront  rapidement,  ces  saecès,  tant  Us  portent  en  a** 
de  germes  féconds  de  perpétuité. 

*  D'ailtam  quel  besoin  y  aurait-il  de  parler  d'encouragements  et  de  fttt- 
citations,  depuis  que  le  plus  honorable  de  tous  les  suffrages  est  venu  couraa* 
ner  celui  d'un  grand  nombre  de  Prélats  en  qui  brille  l 'éclat  de  tant  de  lumiè- 
res et  de  vertus  ? 

w  Pour  moi,  si  j'ai  un  vœu  particulier  à  fbrmer  par  rapport  à  votre  Journal, 
si  digne  de  son  nom,  si  précieux  pour  les  amis  de  la  Religion  et  de  l'Eglise, 
c'est  qu'il  devienne  le  manuel  des  membres  de  mon  clergé. 

»  Recevez,  je  vous  prie,  l'assurance  de  mon  estime  et  de  mon  bien  sincère 
attacUement. 

»  f  Pu.,  Bréqut  de  Grenoble.  » 

Lettre  de  Mgr  VEvéque  de  Dijon. 

«Dijon,  le  6  décembre  1848. 
»  Monsieur  l'Abbé, 
»  Je  me  rends  trop  justice  pour  pensa*  que  mon  opinion  sur  votre  excel- 
lent Journal  puisse  avoir  quelque  valeur  aux  yeux  du  public,  aussi  est-ce  à 
vous  seul  que  je  l'exprime. 

♦  Je  me  sois  réjoui  avee  tons  les  amis  de  la  Religion  et  d'une  sage  polé- 
mique, à  la  nouvelle  de  l'beureuse  direction  que  Y  Ami  de  la  Religion,  allait 
sihvre  désonnais.  Votre  nom,  cetni  des  Iwmmes  honorables,  des  écrivains 
habiles,  qui  devaient  le  diriger,  nous  promettaient  de  voir  cette  feuille  si  in- 
téressante remonter  à  la  place  que,  pendant  d'assez  longues  années,  elle  avait 
si  utilement  occupée.  Notre  espérance  n'a  pas  été  trompée,  et  c'est  pour  vous 
féliciter  que  je  vous  écris  ces  quelques  lignes.  Les  journaux  jouent  maintenant 
un  si  grand  rôle  dans  les  affaires  publiques  qu'il  importe  évidemment  au  pays 
qu'ils  soient  rédigés  avec  autant  de  sagesse  que  de  talent.  Les  rédacteurs  et 
collaborateurs  de  YÂminon»  présentent  cette  double  garantie;  leurs  premiers 
pas  sont  dignes  de  leur  réputation  et  de  la  sainteté  de  la  cause  qu'ils  défendent  ; 
ce  début  présage  de  longs  succès...  Que  Dieu  bénisse  de  plus  en  plus  leur 
travail,  et  les  maintienne  dans  la  voie  qu'ils  se  sont  tracée!...  Bientôt  peut- 
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être  Ils  auront  à  traiter  des  questions  do  plus  haut  intérêt  pour  l'Eglise  de 
France,  pour  le  pays  lui-même.  C'est  alors  que  leur  bon  esprit  aura  à  se  dé- 
fendre contre  l'entraînement  des  nouveautés  ou  l'ardeur  d'une  discussion 
passionnée  :  c'est  alors  aussi  que  les  Evéques  et  les  catholiques  éclairés  béniront 
encore  plus  le  Dieu  de  toute  sagesse  et  de  toute  science  de  vous  avoir  inspiré 
la  généreuse  résolution  de  continuer  l'estimable  Recueil  qui,  pendant  trente 
ans,  a  si  bien  mérité  de  Dieu  et  des  hommes  de  bien. 

»  Tous  mes  vœux,  toutes  mes  sympathies  sont  assurés  à  vote  œuvre,  comme 
ma  haute  estime  et  mon  dévouement  affectueux  vous  sont  acquis  depuis  long- 
temps. 

»  Agréez-en,  Monsieur  l'Abbé,  la  bien  sincère  assurance.  Votre  très-humble 
serviteur,  »  t  François,  Evêque  de  Dijon.  » 

~La  lettre  suivante,  adressée  à  M.  de  Montalembert,  au  nom  de  plus  de  trots 
cents  catholiques  de  Glermont-Ferrand,  qui  composent  le  Cercle  catholique 
et  la  Société  de  Saint-Vincent-de-Paul  de  cette  ville,  est  destinée  à  servir 
d'acte  d'adhésion  à  l'Adresse  au  Pape  adoptée  par  le  Cercle  catholique  de 
Parts: 

a  Monsieur  le  Prbsibbnt, 

»  Le  Cercle  catholique  et  la  Conférence  de  Saint-Vincent-de-Paal  de  Cler- 
mont-Ferrand  s'empressent  d'adhérer  a  l'Adresse  envoyée  de  Paris  au  très-Saint- 
Père  au  nom  de  tous  les  catholiques  de  France. 

*  Au  moment  où  l'illustre  Pie  IX  tombe  si  glorieusement  dans  rinfortone,  au 
moment  même  où  une  poignée  d'anarchistes  ose,  en  présence  de  toute  la  catho- 
licité, attenter  à  la  souveraineté  temporelle  du  Prince  de  rEgtfse,  H  wc  cfcuScwtt 
et  français  tout  à  la  fois  de  se  rainer  autour  du  Père  commun  des  Fidèles,  et  de 
défendre  le  patrimoine  du  Saint-Siège,  cette  antique  fondation  faite  au  non  seul 
de  la  France  par  Pépin  et  Charlemagne. 

»  En  adhérant  a  l'adresse  laite  sous  votre  présidence,  nous  voulons  rendre 
iussi  hommage  à  celui  qui  a  si  bien  défendu  de  nos  temps  les  droits  et  la  liberté 
•le  l'Eglise  catholique,  de  cette  Eglise  qui  vous  reconnaît  pour  l'un  de  ses  (ils  les 
plus  généreux  et  les  plus  dévoués  ;  et  nous  nous  associons  d'avance  à  toutes  les 
mesures  que  proposera  la  commission  que  vous  présidez,  dans  les  circonstances 
douloureuses  qui  intéressent  si  vivement  toute  la  chrétienté. 

a  Veuille»,  Monsieur  le  Président,  en  recevant  notre  adhésion,  agréer  l'assu- 
rance de  notre  profond  respect  et  de  notre  entier  dévouement. 

»  Fait  et  délibéré  au  setn  du  Cercle  catholique  et  de  la  Conférence  de  Saint* 
Vinceni-de-Paul. 

a  Clermont-Ferrand,  les  23  et  14  décembre  1848. 

»  Pellissibi  de  Feugondb,  anc.  député,  président  des 
deux  Association;  D'Orcieres,  vice-président;  Cha- 
brol fils,  trésorier  ;  Dr  A.  Imbbrt-Gourbeyrb,  secré- 
taire. » 


NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

FRANCE.— Diocèse  de  Mende.— Les  obsèques  de  Mgr  de  La  Brunière,  Evèque 
île  Mende,  ont  eu  lieu  dans  sa  ville  épiscopale,  le  20  décembre.  Mgr  de  Jerpha- 
nion,  Archevêque  d'AIbi,  métropolitain  du  siège  de  Mende,  a  officié.  Sa  (iran- 
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deur  était  entouré*  de  ta  presque  totalité  du  clergé  diocésain.  La  rigueur  de 
la  saison,  surtout  dans  ce  pays  de  montagnes,  n'a  pu  arrêter  l'élan  filial  de 
ces  prêtres,  qui  venaient  rendre  à  leur  père  vénéré  les  honneurs  suprêmes. 
Les  autorités  civiles  et  militaires,  ainsi  que  le  tribunal  civil  et  toutes  les  ad- 
ministrations départementales,  se  sont  fait  un  devoir  d'assister  à  la  cérémonie 
funèbre,  à  laquelle  d'ailleurs  la  population  entière  de  la  ville  et  des  com- 
munes environnantes  s'est  associée.  Au  milieu  des  tristes  préoccupations  de 
l'époque,  nous  sommes  heureux  de  signaler  cet  empressement  général  des 
peuples,  quand  il  s'agit  d'honorer  leurs  pasteurs  spirituels. 

SUISSB.  —  On  Ut  dans  le  Journal  de  CAin: 

«Mgr  Marilley,  en  sortant  du  donjon  de  Chillon,  a  été  confié  à  la  garde  d'un 
huissier  do  gouvernement  vaudois  et  d'un  membre  do  conseil  d'Etat.  Ce  dernier, 
M.  Bachelard,  ex-instituteur  à  Vevey,  n'a  dû  qu'à  l'excentricité  de  ses  opinions 
son  élévation  rapide  au  faîte  du  pouvoir.  Ayant  osé  dire  en  pleine  assemblée 
qu'il  fallait  mettre  révéque  à  la  lanterne,  il  méritait  bien  la  mission  de  récon- 
duire. Aussi,  l'a-t-il  acceptée  avec  empressement,  et  s'en  est-il  acquitté  d'une 
manière  irréprochable.  Pour  jouir  plus  long-temps  sans  doute  de  la  personne  de 
l'évéque,  il  lui  a  fait  faire  un  trajet  de  douze  lieues,  quand  deux  heures  auraient 
suffi  pour  le  conduire  sur  les  limites  de  la  Savoie  ou  du  canton  du  Valais.  La 
frontière  la  plus  rapprochée  de  Chillon  était  celle  que  désirait  le  confesseur 
martyr.  11  l'avait  dit  à  M.  Bachelard  et  écrit  au  gouvernement.  Mais  il  devait 
boire  le  calice  jusqu'à  la  lie. 

»  Malgré  le  dévouement  incontestable  de  M.  Bachelard,  un  si  long  trajet  aurait 
pu  renouveler  les  scènes  révoltantes  qui  eurent  lieu  à  Lausanne,  lors  de  l'incar- 
cération du  prélat.  Les  deux  pistolets  chargés  du  conseiller  d'Etat  n'auraient  pu 
iropoocr  à  mte  foule  ameutée  et  furibonde.  Quelques  rassemblements  commen- 
çaient à  se  former  à  Nyoa;  mata  d'aitteofa  I*  voyage  n'a  pas  eu  de  fâcheuses 
suites. 

»  M.  Bachelard  n'a  pas  été  si  heureux  à  son  retour  de  Divonne.  Tout  fier  d'a- 
voir si  bien  rempli  la  mission  qui  lui  avait  été  confiée,  il  retournait  rapidement  à 
Lausanne,  lorsqu'un  singulier  incident  est  venu  troubler  la  joie  de  son  triomphe. 

»  La  voiture  qui  avait  exporté  l'évéque  traversoit  la  ville  de  Nyoa  ;  elle  est  ar- 
rêtée un  instant  par  un  spectacle  inattendu  qui  avait  attiré  une  foule  nombreuse 
de  curieux.  C'était  un  père  de  famille,  suivi  de  quatre  de  ses  enfants  que  la  force 
armée  menait  en  prison  pour  cause  de  vagabondage.  Or,  ce  père  de  famille  suivi 
de  quatre  de  ses  enfants  illégitimes  n'était  autre  que  le  fils  du  conseiller  d'Etat 
Bachelard. 

»  Voilà  les  instruments  de  la  justice  de  Fribourg,  de  Vaud,  etc.  Ils  peuvent  se 
glorifier  de  leurs  satellites.  » 

ESPAGNE.—  On  lit  dans  VBeraldo: 

«  Il  parait  qu'il  se  prépare  une  grande  solennité  religieuse  en  l'honneur  de 
Pie  IX  aux  frais  des  membres  des  ordres  de  la  Toison-d'Or,  des  Dames-Nobies- 
de-Marie-Louise,  de  Charles  III  et  d'Isabellela-Catholique.  Le  jour  de  la  céré- 
monie, S.  M.  la  reine,  comme  chef  de  ces  ordres,  sortira  à  pied  du  patois,  en 
grand  costume,  suivie  de  la  famille  royale,  de  toutes  les  dames,  ministres,  con- 
seillers, grands-chanceliers  et  chevaliers  desdits  ordres  résidant  en  ce  moment  à 
Madrid.  Le  cortège,  à  la  tète  duquel  marcheront  le  corps  diplomatique  étranger 
et  une  députaUon  de  la  grandesse  d'Espagne,  se  rendra,  par  les  principales  mes 
de  Madrid,  à  l'église  d'Atocha,  où  le  Nonce  de  Sa  Sainteté,  Mgr  Brunelli,  en  pré- 
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«ma  du  Patriarche  des  Indes,  de  rarehttéqit  de  Tolède  4»  coaunissaîre  gé- 
néral de  Cruzada  el  de  tous  le»  prélais  qui,  par  leur  rang  éieté,  oal  droit  d'as- 
sister à  une  telle  cérémonie,  invoquera  La  Tout-Puissant  en  laveur  de  la  santé 
et  de  la  tranquillité  du  Souverain  Pontife.  U  cérémonie  terminée,  Sa  majes'é  re- 
tournera au  palais  avec  le  même  cortège  et  y  fera  une  oraison  dans  sa  chapelle 
royale.  On  dîi  que  cette  cérémonie  dépassera  en  magniflcence  toutes  celles  do 
même  genre  qui  ont  en  lieu  précédemment  à  tfadrid.  » 

ANGLETERRE.  —  Les  catholiques  d'Irlande  et  d'Angleterre  ont  tenu  des 
meetings  importants  pour  voter  des  Adresses  de  sympathie  et  d'admiration 
au  Pontife  que  l'ingratitude  de  ses  sujets  a  forcé  de  s'éloigner  de  Rome.  A 
Dublin,  dans  une  réunion  importante,  il  a  été  pttemtè un  projet  pour  réta- 
blir l'antique  contribution  du  denier  cTe  saint  Pierre,  afin  de  venir  en  aide  à 
Pie?  IX  durant  son  extr:  De»  meetings  simultanés  auront  Heu  dans  tontes  les 
paroisses  pour  recevoir  à  cet  effet  les  offrandes  des  fidèles.  Si  ce  projet  se 
réalise,  l'Angleterre  catholique  ne  manquera  pas  de  s'y  associer. 

ALLEMAGNE.—  Nous  apprenons  avec  une  extrême  satisfaoion  que  l'Union 
catholique,  pour  la  liberté  de  l'Eglise  d'Allemagne,  continue  de  prospérer  et  de 
s  étendre  jusqu'en  des  Etats  qui  paraissaient  lui  être  les  moins  accessibles.  Dens 
U  grand-duché  de  Bade  où  elle  est  née,  elle  compte  déjà  au-delà  de  5ÔO,4XX> 
membres,  et  au  royaume  de  Wurtemberg,  douze  communes  ont  à  la  fofc 
déclaré  la  formation  de  sociétés  toutes  affiliées  an  directoire  central  de  cette 
association.  Cet  exemple  sera  incessamment  suivi  de  U  totalité  deseomnHèw* 
catholiques  ou  mixtes  du  royaume.  On  joint  ordinatrettent  à  ce&  associations 
wdes  sociétés  de  SainUVincent-de-Panl,  ce  qui  leur  concilie  l'estime  générale, 
et  plus  particulièrement  l'affection  des  pauvre»,  qui  leur  patent  leur  dette 
de  reconnaissance  en  priant  pour  elles. 


POLITIQUE. 

DU  VOTE  DE  L'ASSEMBLÉE  SUR  LÀ  RÉDUCTION  DE  L'iUPOT  DU  SEL. 

L'Asseablée  a  voté  une  réduction  des  deux  tiers  sur  l'impôt  d»  sel  à  partir 
du  i"  janvier  IS49. 

L'tarpftt  du  sel,  est  au  dire  même  de  M.  H.  Passt,  ministre  des  finances,  un 
des  plus  lourds,  des  plus  injustes  et  des  plus  historiquement  odieux,  qui  pe- 
seta sur  les  classes  souffrantes.  C'est  donc  un  de  ceux  dont  le  dégrèvement 
est  le  plus  désirable  et  le  plus  urgent. 

Mais  voici  le  malheur  d>  tant  de  réformes  éminemment  utiles  et  légitimes 
en  principe,  et  qui  n'ont  pas  été  accomplies  quand  les  ckconslanees  étaient 
opportunes.  Mises  en  pratique  à  une  époque  de  crises,  elles  deviennent  très- 
difficiles,  presque  toujours  inefficaces,  et  souvent  dangereuses. 

Ainsi,  quand  les  dépenses  augmentent  sans  cesse,  quand  le  déficit  est 
énorme,  quand  on  ne  sait  où  trouver  de  nouvelles  sources  de  revenus  pour 
faire  honneur  aux  dettes  de  l'Etat  et  assurer  les  services,  publies,  est-ce  le 
..moment  de  renoncer  à  des  recettes  assurées? 

Par  suite  du  vote  de  l'Assemblée,  le  fisc  va  se  trouver  privé  de  93  millions 
«9  face  d'un  ééeouvert  déjà  porté  à  4§0  mttlioas  par  M.  Tnoinrt-CiuirvBt ,  le 
ilariitér  ministre  des  finsnees,  et  évalué  à  58»  millions  par  1«  ratants  ivcti- 
fléB  du  ministre  actuel. 
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569  raillions,  plus  23  :  total,  592!  Tel  est  l'excédant  des  dépenses  sur  les 
recettes  prévues,  et  auquel  il  faudra  pourvoir  en  1849. 

Or,  pour  y  pourvoir,  à  quelque  moyen  qu'on  ait  recours,  il  sera  toujours 
nécessaire  de  revenir  à  la  bourse  des  contribuables.  C'est-à-dire  que  les 
mêmes  contribuables ,  composés  en  immense  majorité  des  classes  laborieuses 
et  malheureuses,  paieront  de  la  main  gauche,  et  peut-être  avec  supplément,  les 
sommes  qu'on  sera  censé  ne  plus  exiger  de  leur  main  droite. 

Voilà  à  quoi  se  réduit  le  bienfait  de  l'Assemblée ,  pour  ceux-là  même  dont 
elle  a  cru  sertir  principalement  les  intérêts. 

On  a  dit  cependant  qu'après  avoir  fait  de  grands  sacrifices  pour  les  popu- 
lations des  villes,  elle  ira  pas  voulu  se  séparer  sans  avoir  mérité  par  quelque 
mesure  réparatrice  la  reconnaissance  des  Habitants  de  la  campagne.  Mais 
c'est  surtout  pour  ces  derniers  que  le  dégrèvement  actuel  ne  sera  pas  sans 
compensation,  puisque  le  sol  est  toujours  en  définitive  le  premier  et  le  der- 
nier *  supporter  le  poids  des  charges  qui  s'aggravent  sans  mesure  et  sans  li- 
mite* 

On  dit  encore  que  la  mjèrité,  tout  en  se  faisant  de  son  vote  un  titre  de 
recommandation  auprès  des  électeurs  ruraux,  n'a  pas  été  fâchée  d'infliger  en 
même  temps  utf  éebec  an  nouveau  gouvernement.  Il  est  très-possible  en  effet 
4iue  la  décision  n'eût  pas  été  la  même,  si  ceux  qui  l'ont  rendue  avaient  eu  af- 
faire aux  ministres  de  M.  Cavaignac  plutôt  qu'à  ceux  de  M.  Louis-Napoléon 
Bonaparte. 

Toutefois,  si  telle  était  la  signification  de  ce  vote,  nous  n'hésiterions  pas 
à  dire  à  l'Assemblée  qu'elle  est  entrée  dans  une  vole  qui  la  mettra  chaque 
jour  davantage  oo  désaccord  avec  les  sentiments  thi  pays. 

Comment  en  faisant  acte  d'opposHie»  systématique  contre  la  récente  et  so- 
lennelle expression  du  suffrage  universel,  ne  s*apercevraft-elle  pas  qn'eHe  se 
met  en  révolte  ouverte  contre  son  propre  juge ,  dont  die  n'évitera  pas,  mais 
dont  elle  peut  rendre  plus  sévère  le  prochain  et  définitif  arrêt? 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'Assemblée  aura  sans  doute,  avant  cette  époque,  une 
grande  épreuve  à  subir.  Tandis  qu'elle  se  réserve  avec  tant  de  soin  le  droit 
de  discuter  et  de  décréter  nn  nombre  plus  ou  moins  grand  de  Lms  orgasi- 
<jues  ,  elle  semble  oublier  un  peu  trop  que  sa  principale  affaire  désormais  est 
celle  du  Budget  de  4849.  Nous  rengageons  toutefois  à  y  songer  d'avance  ;  car  il 
s'agira  pour  elle  alors  de  régler  ses  comptes.  Bt  c'est  là  que  l'attend  le  pays, 
devant  lequel  elle  ne  craint  pas  de  prendre  une  responsabilité  dont  on  ne  lui 
a  pas  caché  l'étendue,  et  que  le  Gouvernement  décline  pour  sa  part  sur  tous 
les  points  où  elle  continue  à  rengager  et  à  se  compromettre  malgré  lui. 

DU   DÉFICIT. 

Voici  comment  le  chiffre  de  460  millions,  avoué  par  M.  Ttoçv£*Cifc.viv*L, 
pour  le  déficit  de  1849,  est  porté  par  M.  Passy  à.569  millions  et  par  suite  du 
dernier  vote  de  r Assemblée  à  599* 

Pour  les  dépenses,  on  avait  oublié  58  Hîliioss  destinés  à  rembourser  les 
déposants  aux  caisses  d'épargnes  et  21  nmxioxs  répartis  sur  divers  chapitres, 
évalués  trop  bas.  En  tout  39  militons.  • 
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Pour  les  recettes,  on  a  prévu  une  augmentation  de  7  millions  sur  le  revenu 
des  forêts,  qui  subira,  au  contraire,  une  diminution  de  10  millions  :  de  U 
17  millions  de  différence!  On  attend  99  millions  du  produit  d'impôts  qui  Dr 
sont  pas  encore  votés,  et  qui,  votés  tels  qu'ils  sont  présentés,  ne  donneront 
pas  plus  de  la  moitié  de  ce  qu'on  promettait  en  leur  nom. 

Enfin,  le  projet  de  budget  n'attribue  rien  aux  crédits  supplémentaires.  On 
ne  saurait,  en  effet,  calculer  l'imprévu.  Toutefois  il  en  faut  tenir  compte. 

C'est  ainsi  que  M.  le  ministre  des  finances  est  arrivé  à  son  chiffre  de 
569  millions.  S'il  n'est  pas  dépassé,  nous  serons  plus  heureux  que  nous  n'o- 
sons l'espérer.  Et  cependant,  quelle  situation  que  c*u<h4éi 

L'Assemblée  nationale  ne  paraU  pas  cependant  se  douter  de  ce  que  cet  état 
de  nos  finances  a  de  gravé! 

Au  milieu  de  la  séance  d'aujourd'hui,  M.  Leoh  Falchbr,  ministre  des  tra- 
vaux publics,  a  annoncé  que  son  collègue,  le  Ministre  des  finances,  laissant 
à  l'Assemblée  la  responsabilité  de  son  vote,  et  malgré  les  difficultés  nouvelles 
qui  en  résultent  pour  son  administration,  avait  consenti  à  ne  pas  quitter  le 
poste  où  le  retiennent  de  si  graves  devoirs  et  la  confiance  du  Président. 

Cette  déclaration  a  été  accueillie  par  des  marques  générales  d'approba- 
tion. 


Les  journaux  de  l'opposition  modérée,  les  représentants  de  l'ancienne 
majorité,  le  National,  le  Siècle,  etc.,  attestent  que  le  vote  de  l'Assemblée 
n'est  qu'une  preuve  nouvelle  de  sa  sympathie  pour  le  peapigy  qj  rniih»m»ni  un 
acte  d'hostilité  contre  le  ministère  du  Président. 

Remarquons  à  ce  sujet  que  l'Assemblée  nationale  se  trouve  dans  une  assez 
étrange  situation.  En  effet,  si  la  Constituante  ne  peut,  comme  jadis  la  chambre 
des  députés,  être  dissoute  par  le  chef  du  Pouvoir  exécutif;  d'autre  parc  elle 
doit  bien  sentir  que  ses  votes  de  confiance  ou  de  défiance  ne  sauraient  non 
plus  avoir,  relativement  à  l'existence  du  cabinet,  une  influence  décisive.  U 
ministère  pourrait  se  consoler  de  n'être  pas  en  majorité  devant  elle,  depuis 
qu'elle  s'est  constituée  elle-même  en  minorité  devant  la  France. 

Pourquoi  aussi  l'Assemblée  s'est-elle  mise  en  contradiction  avec  le  suffrage 
universel?  C'est  une  faute  irréparable,  et  dont  elle  verra  se  développer  toutes 
les  conséquences,  pour  peu  qu'elle  s'obstine  à  prolonger  une  existence  désor- 
mais affaiblie  et  sans  avenir. 

MODIFICATION  flllf ISTÊBIBLLE. 

La  Patrie  annonce  que  M.  Léon  de  Maleville  a  donné  aujourd'hui  sa  démis- 
sion de  ministre  de  l'intérieur  et  que  cette  démission  a  été  acceptée  par  le  Pré- 
sident de  la  République. 

M.  Léon  Faucher  remplacerait  M.  de  Maleville  et  aurait  lui-même  M.  Bine»» 
pour  successeur  au  département  des  travaux  publics. 

M.  Bixio,  ajoute-t-on,  se  retirerait  également. 
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ÉLECTION  DE  LÀ  MANCHE. 

M.  Le  Costé,  négociant  a  Cherbourg,  se  porte  candidat  à  l'élection  qui  doit 
avoir  lieu  le  7  janvier  dans  le  département  de  la  Manche. 

M.  Le  Costé  n'est  pas  seulement  un  homme  d'affaires,  c'est  d'abord  on  homme 
de  foi.  Il  a  toutes  les  lumières  et  toute  l'expérience  nécessaires  pour  la  défense 
des  intérêts  maritimes  ;  il  a  de  plus  toute  l'intelligence  et  toute  la  fermeté  cou* 
venables  pour  la  défense  des  intérêts  religieux. 

Noos  recommandons  M.  Le  Costé  ;  ce  serait  dans  l'Assemblée  une  voix  de 
plus  pour  la  liberté  d'enseignement. 

i  ■  BO^^aa» 

Voici  le  vœu  émis  par  le  conseil  e4oà*l  du  département  des  Deux-Sèvres  en 
faveur  de  la  liberté  d'enseignement  : 

«  Le  conseil  général  croit  exprimer  le  vœu  unanime  des  pères  de  femUlo,  An  récla- 
mant, dans  toute  son  étendue,  la  liberté  d'enseignement,  toujours  promise  et  toujours 
éludée.  Il  espère  que  le  gouvernement  proposera  prochainement  le  projet  de  loi  qui 
doit  enfin  fonder  cette  liberté,  en  donnant  toutefois  des  gages  de  sécurité  aux  parents 
et  amis  de  la  génération  nouvelle,  espoir  de  la  patrie. 

»  En  formulant  ce  vœu,  le  conseil  n'entend  soustraire  aucune  école  à  la  surveQlaoce 
de  l'autorité,  mais  il  désire  que  cette  surveillance  éclairée  et  toujours  impartiale,  pro- 
tège efficacement  les  principes  de  la  morale,  et  garantisse  les  plus  chers  intérêts  de  la 
société.» 

INSTRUCTION  POPULAIRE. 

Nous  recevons  d'un  brave  et  honnête  ouvrier  une  lettre  qne  nous  nous  faisons 
un  plaisir  de  publier.  Elle  réclame  contre  un  abus  auquel  il  serait  digue  de  l'ad- 
ministration actuelle  démettre  un  terme. 

»  Nous  avons  fait  une  pétition,  il  y  a  plusieurs  mois,  pour  demander  que  les  salles  d'é- 
cole de  nos  enfants  ne  fussent  plus  envahies  lors  des  élections,  ce  qui  interrompt  les 
< -lasses  et  les  études,  et  ne  nuit  pas  moins  aux  écoles  elles-mêmes  qu'aux  élèves,  forcés 
«Palier  prendre  leur  congé  dans  la  rue. 

»  Mais  il  faut  que  notre  pétition  soit  restée  dans  les  cartons  ;  nous  n'en  avons  pas  en- 
tendu parler,  et  Ton  continue  comme  devant  à  prendre  les  écoles  communales  pour 
salles  d'élections.  N'y  aura-t-il  pas  bientôt  de  nouvelles  élections?  Alors  il  serait  bien  dé- 
sirable qu'on  eherchat  d'avance  d'autres  locaux. 

»  C'est  le  citoyen  Carkot  qui  a  laissé  s'établir  l'abus  que  je  vous  signale.  Lors  de  son 
passage  au  ministère  de  l'Instruction  publique ,  il  a  eu  le  temps  de  régler  les  boutons 
des  habits  des  collégiens  et  de  donner  des  épées  aux  élèves  de  l'école  normale  et  de 
l'école  vétérinaire.  Voilà  de  nouveaux  gentilshommes  qui  ne  demanderont  pas  mieux 
que  de  remplacer  les  anciens.  Nous  ne  le  leur  contestons  pas,  mais  nous,  ouvriers  la- 
borieux, nous  demandons  pour  seule  faveur  que  nos  écoles  ne  soient  plus  fermées  pour 
les  enfants  toutes  les  fois  que  les  parents  auront  à  prendre  part  à  une  élection. 

»  Je  fais  un  appel,  Monsieur,  à  votre  dévouement  à  la  classe  ouvrière  pour  nous  re- 
commander à  ce  sujet  dans  votre  journal. 

»  Je  suis,  etc.  Mitgê.» 

La  recommandation  de  notre  journal  ne  fera  jamais  défaut  assurément  à  des 
vœux  et  à  des  réclamations  si  légitimes. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  accompagné  de  MM.  Rendu,  conseil- 
ler de  l'Université,  Poulain  de  Bossay,  membre  du  comité  central  du  départe- 
ment de  la  Seine,  Magin,  inspecteur  supérieur  des  écoles  primaires,  et  deMelun, 
président  de  la  société  d'économie  charitable,  a  visité  hier  la  salle  d'asile  du 


(  921  ) 

passage  Saint-Pierre,  dirigée  par  Mme  Joïy;  l'école  Sœurs  de  Saint- Vincent-dc- 
Patil  ;  celle  des  Frères,  rue  Saint-Bernard  ;  enfin  le  bel  établissement  de  la  roe 
de  Charonne,  30,  où  se  trouvent  réunis  l'asile  tenu  par  Mme  Benugraud,  les 
écoles  de  filles  et  de  garçons  dirigées  par  Mlle  Saparin  et  M.  Maltaire. 

Partout  SI.  le  ministre  a  été  frappé  de  la  bonne  tenue  des  élèves,  de  leur  em- 
pressement à  obéir  au  moindre  signe  de  leurs  maîtres,  et  de  l'air  de  santé  qui 
respirait  sur  tous  les  visages.  Les  exercices  Ingénieux  des  salles  d'asile  et  les 
chants  simplement  rhythmés  qui  règlent  les  mouvements  des  élèves  ont  été  l'ob- 
jet des  observations  toutes  particulières  et  des  éloges  de  M.  le  ministre. 

De  nouvelles  visites  sont  annoncées  dans  le»  écoles  des  quartiers  les  plue  pau- 
vres et  les  pkis  popaleux,  et  dans  les  classes  j)'«4aftes  et  d'apprentis  ;  elles  se- 
ront reçues  avec  la  mêuiii  j**+  «t  la  même  reconnais* aa ce  qae  celle  d'aujour- 
d'hui; car  elle*  #>roa  vont  l'impor  tauee  qne  le  goure  me  ment  attache  a  rensei- 
gnement populaire,  et  le  désir  qu'il  a  de  voir  se  multiplier  davantage  encore  tes 
bienfaits  de  ces  établissements,  qui  sont  une  des  gloires  de  Paris. 

Le  banquet  des  femmes  démocrates-socialistes,  annoncé  pour  la  fête 
de  Noël,  a  réuni  hait  à  neuf  cents  convives;  il  fout  dire  que  l'autre  moitié 
de  l'espèce  humaine  y  figurait  aussi  pour  son  contingent.  Le  banquet  de 
l'abbé  Châtel,  Primat  des  Gaules  de  la  rue  Saint-Martin,  comme  l'a  dit 
spirituellement  quelqu'un,  était  moins  nombreux  :  cent  personnes,  au 
plus,  tant  de  l'un  que  de  l'autre  sexes,  composaient  la  réunion. 

C'est  déjà  un  scandale  et  une  honte  publique,  de  voir  des  femmes 
venir  s'asseoir  au  milieu  de  ces  orgies  du  socialisme,  et  applaudir  à  ces 
parodies  indécentes  du  Christianisme.  Mais,  quand  £lbafi_ûuhiient  la  pu- 
deur et  la  modestie  de  leur  sexe,  au  point  doser  y  prendre  la  parole  pour 
porter  des  santés  à  leurs  sœurs  de  Saint-Lazare!  à  Robespierre!  à 
Barbes!  le  sentiment  que  ces  monstruosités  font  éprouver  n'a  plus  d'ex- 
pression possible.  Une  de  ces  héroïnes  est  allée  jusqu'à  menacer  de 
prendre  elle-même  le  fusil,  si  le  pouvoir  refusait  l'amnistie  ;  tel  était  son 
emportement,  que  le  président  a  dû  l'inviter  à  se  calmer,  et  qu'il  n'a  pu 
y  réussir. 

Les  socialistes  eux-mêmes  ont  senti  le*  ridicule  et  l'odieux  que  de  telles 
scènes  ne  peuvent  manquer  d'attirer  à  leurs  réunions.  Le  journal  de 
H.  Proudhon,  le  Peuple,  en  parle  ce  matin  dans  des  termes  auxquels 
nous  n'avons  rien  à  retrancher,  rien  à  ajouter.  Ce  passage  mérite  d'être 
cité;  peut-être  servira-til  à  empêcher  ces  scandales  de  se  propager. 

«  11  fout  s'entendre  :  l'émancipation  de  la  femme  a  été  comprise  par  certaines 
d'entre  elles  dans  un  sens  que  nous  nous  refuserons  toujours  d'accepter.  Snimnl 
nous,  c'est  dans  la  vie  intime  du  foyer  domestique  que  doit  s'écouler  la  destinée 
de  la  femae.  La  femme,  à  nos  yeux,  est  la  personnification  la  ptos  pariait e,  le 
symbole  le  plus  complet  de  la  famille,  ce  sanctuaire  des  joies  et  des  peines  in- 
térieures de  l'humanité.  Donner  à  toutes  les  femmes  un  foyer  domestique;  leur 
fournir  ce  champ  d'activité  qu'on  dédaigne  trop  souvent  sous  prétexte  de  pro- 
saïsme et  que  toute  jeune  fille  rêve  cependant  ;  donner  à  chacune  d'elles  un  mé- 
nage, en  un  mot;  leur  permettre  d'arriver  à  ce  trésor  inépuisable  d'amour  et  de 
moralité  qu'on  appelle  la  famille  :  voilà,  suivant  nous,  ce  que  doit  à  la  femme  la 
République  démocratique  et  sociale. 
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»  Une  mère  de  fswtfte,  occupée  aux  rades  labeur?  de  ta  vie  dbmcstîqtie,  nous 
a  toujours  para  plus  belle  qu'une  Corinne  sur  le  char  de  triomphe  qui  la  traîne  au 
Capitole.  Chacun  s*n  goûi. 

»  Un  de  nos  confrères,  qui  nous  attaque,  dit  qu'il  font  biea  que  les  femne& 
parient,  ai  Ton  lient  à  eoaaatitre  leurs  souffrances.  Nous  sorau**  d'accord  ;  seale- 
meni,  est-U  nécessaire  qu'elles  organisent  pour  cela  des  clubs  et  des  banquets,  et 
qu'elles  viennent  vivre  de  cette  vie  d'agitation  si  contraire  à  leur  destinée  deace 
et  paisible  ?  » 

Pourquoi  le  Peuple  uest-il  pas  toujours  aussi  bien  inspiré  (juefdans 
cette  -cic££Mp£&&D£e  ? 

i.*ii  i  ■  — 

AS* EUBIaÉS  NATlOMXLB. 
BtAiiGB  m  jbcw  28  bêcbmbbi. 

Une  série  d'amendements  et  d'articles  passe  sous  les  yeux  de  l'Assemblée. 

D'abord  le  décret  du  gouvernement  provisoire,  qui  avait  proclamé  Taboliliou 
de  l'impôt  du  sel,  est  annulé. 

Reste  à  savoir  s'il  y  aura  du  moins  réduction,  quel  en  sera  le  taux,  quelle  eu 
sera  la  date. 

Le  nouveau  ministre  des  finances,  comme  les  deux  ministres  qui  Font  précédé, 
demande  l'intégralité  de  l'impôt  jusqu'au  \w  janvier  4850. 

La  commission  propose  une  réduction  de  dix  centimes,  à  compter  du  i9t  juillet 
1849. 

M.  Bourzat  émet  un  amendement  plus  radical.  Il  veut  une  réduction  des 
trois  qoarts  à  partir  du  iw  janvier  1849.  Cet  amendement  e>t  rejeté. 

M.  Awgladb  demande  1e  qu'à  dater  de  la  même  époque,  l'impôt  soit  réduit  a 
iha>.  y»  loo  kilogrammes,  et  2°  supprimé  entièrement  à  partir  du  t«r  «nu 
1849. 

On  disente  séparément  les  deux  parties  de  la  proposiiion.  La  première  partie- 
est  combattue  par  MM.  Hyppolite  Passy  et  Goldcbaux. 

Le  scrutin  donne  pour  405 

Contre  360 

La  première  partie  de  l'amendement  est  adoptée. 

M.  Angladb.  Je  retire  la  seconde. 

M.  Veziw.  Je  la  reprends. 

La  seconde  partie  est  repoussée. 

Plusieurs  voix.  Volons  maintenant  sur  l'ensemble. 

Le  président:  Non;  on  pourrait  par  un  vote  d'ensemble,  qui  ne  porterait  que 
sur  la  portion  adoptée  de  ramendement,  infirmer  la  décision  première  de  l'As- 
semblée. 

MM.  Vezii*  et  Deslongrais  rappellent  que  ce  voie  d'ensemble,  en  une  sem- 
blable circonstance,  est  dans  l'esprit  du  règlement  et  conforme  a  tons  les  pré- 
cédents. 

L'Assemblée  décide  cependant  que  le  vote  d'ensemble  n'aura  pas  lieu. 

Après  avoir  discuté  quelques  dispositions  secondaires,  elle  adopte  le  projet  à  la 
majorité  de  372  voix  contre  563. 


SÉANCE  DU  VBNDRBDl  29  DÉCEMBRE. 

Le  vote  d'hier  soulève  d'abord  plusieurs  incidents. 

M.  Goddchaux  déclare  que  l'Assemblée,  en  donnant  une  preuve  nouvelle  de 
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ses  sympathies  pour  les  classes  laborieuses  par  la  réduction  de  l'impôt  du  sel,  * 
contracte  le  devoir  de  faire  face  par  d'autres  lois  aux  besoins  du  trésor. 

Il  demande  donc  qu'elle  mette  à  son  ordre  du  jour  de  mardi  les  prepositiofls 
Jinancières  qu'elle  a  déjà  préparées  dans  ses  bureaux. 

Il  rappelle  ensuite  l'attention  de  l'Assemblée  sur  la  disposition  qu'elle  a  prise 
hier  relativement  à  l'entrée  des  sels  étrangers.  Des  intérêts  considérables  seroat 
blessés,  dit-il. 

M.  db  Làrochbjàquelein.  Complètement  ruinés.  (Agitation.) 

M.  Goudcbaux  réclame  en  conséquence  un  nouvel  emmon  do  la  question. 

Le  Président  répond  qu'on  ne  saurait  revenir  sur  une  décision  prisa-  QoVxi 
fasse,  si  l'on  veut,  une  nouvelle  proposition 

M.  Dupin  signale  Pinotirréiifent  de  ces  voles  précipités  et  sans  remède  <jm 
engagent  en  an  instant  tout  un  avenir.  (Rumeurs.)  C'est  pour  cela  qu'un  certain 
nombre  de  membres  voulaient  deux  chambres  au  lieu  d'une. 

Le  Président.  Je  réclame  le  silence  pour  l'orateur. 

M.  Dupin.  Je  le  réclame  aussi.  Car  si  le  gouvernement  est  difficile  même  avec 
deux  chambres  qui  écoutent,  il  serait  absolument  impossible  avec  une  seule  As- 
semblée qui  n'écouterait  pas. 

L'orateur  lit  ensuite  l'article  41  de  la  Constitution,  qui  porte  qu'aucun  projet 
ne  sera  adopté  qu'après  trois  lectures  chacune,  k  cinq  jours  de  distance.  C'est 
U  frein  contre  l'excès  de  la  précipitation  et  les  dangers  de  l'omnipotence  d'une 
seule  Assemblée. 

Cet  article  n'a  pas  été  respecté. 

On  dit  :  Il  ne  concerne  que  les  Assemblées  législatives,  ph  quoi  !  on  admettrait 
la  nécessité  des  précautions  et  des  réflexions  pour  les  lofe  d'ère*»  secondaire  <r* 
resteront  »  foire  apreo  la  diMutatiuii  de  la  Constituante.  Ei  i*rininuUnan\e  s'en 
affranchirait,  elle  qui  a  les  plus  grandes  décisions  à  promulguer,  elle  qui  peut 
bouleverser  par  un  seul  vote  les  finances  de  l'Kttrt!  (Explosion  de  murmures  et 

de  cris.) 

Plusieurs  voix.  C'est  attaquer  notre  souveraineté. 

M.  Dbpin.  Je  m'adresse  précisément  à  votre  souveraineté.  ,Mème  sous  les 
monarchies  absolues  il  a  été  permis  d'en  appeler  de  Philippe  ivre  à  Philippe  a 
jeun.  (Profonde  agitation.) 

Que  l'Assemblée  revienne  au  moins  à  la  règle  des  trois  lectures. 

M.  Dbslongrais  répond  que  l'Assemblée,  en  se  mettant  elle-même  en  suspi- 
cion, se  déconsidérerait  absolument. 

L'ordre  du  jour  1  L'ordre  du  jour  î    . 

L'ordre  du  jour  est  prononcé  après  quelques  paroles  de  M.  Fauches,  ministre 
des  travaux  publics,  qui  annonce  que,  malgré  les  difficultés  nouvelles,  résultant 
du  dernier  vole  de  l'Assemblée,  M.  te  ministre  des  flnances  veut  bien  ne  pas 
abandonner  son  poste. 

Cette  déclaration  est  accueillie  par  l'Assemblée  avec  une  satisfact  on  mar- 
quée. 

L'Assemblée  discute  ensuite  un  crédit  relatif  aux  affaires  de  la  Plaia  etane 
proposition  relative  à  l'impression  des  travaux  de  l'Assemblée. 

L'un  des  Propriétaires-Gérants,  CHARLES  DE  RIANCEY. 


PARIS.  —  mPR'^fc'S  O/ADRtBX  LE  CLEKK  ET  C*,  "te  CaSSeUt,  39. 
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